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4.  BUIS  (lat.  Buxus;  angl.  Box-trec  ;  allem. 
BucJisbaum;  ital.  Bosso).  —  Le  Buis  commun. 
(B.  sempervircns,  Lin.)  (fig.  36)  est  un  arbris- 
Fig.  36.  seau        toujours 

vert.  Sa  tige,  or- 
dinairement peu 
élevée,  acquiert 
quelquefois  un 
fort  diamètre.  Ses 
feuilles,  ovales  et 
entières  ,  sont 
plus  ou  moins 
grandes  suivant 
les  variétés;  on 
en  connaît  cinq 
ou  six  :  1°  le  buis 
de  Minorque  ;  2° 
le  buis  arbores- 
cent ,  qui  croît 
naturellement 
dans  nos  forêts; 
3°  le  buis  arbris- 
seau ;  4°  le  buis 
hétérophylle;  5° 
le  buis  nain. 
Le  bois  du  buis  est  d'un  jaune  pâle,  d'un 
tissu  serré  et  compacte.  Le  pied  cube  sec  pèse 
68  livres. Lorsqu'on  le  met  dans  l'eau,  il  va 
au  fond.  On  fait  une  grande  consommation  de 
ce  bois  à  St.-Claude,  département  du  Jura; 
on  en  fabrique  des  grains  de  chapelets ,  des 
sifflets,  des  boutons,  des  cannelles,  des  four- 
cheltes,  des  cuillers,  des  peignes,  des  taba- 
tières, etc.,  tellement  que  cet  arbre  est  de- 
venu très-rare  aux  environs  de  cette  ville. 
Le  bois  de  buis  est  excellent  pour  le  chauf- 
fage, et  ses  cendres  très -estimées  pour  les 
lessives.  Pour  le  service  des  fours  à  chaux , 
il  faut  près  de  moitié  moins  de  fagots  de  buis 
que  de  tout  autre  bois.  On  en  fait  aussi  main- 
tenant un  grand  usage  pour  la  gravure  sur 
bois.  Ses  feuilles  servent  à  la  litière  des  trou- 
peaux et  du  bétail ,  et  elles  deviennent  un 
très-bon  engrais.  Le  buis  de  nos  départe- 
mens  méridionaux  est  plus  estimé  que  celui 
du  nord  de  la  France,  à  cause  de  l'intensité 
de  sa  couleur  et  de  sa  capacité.  Il  parvient 
en  même  temps  à  une  plus  grande  élévation. 
J'en  ai  vu  dans  la  forêt  de  l'Esterel,  près  de 
Fréjus,  qui  avaient  plus  de  20  pieds  d'élé- 
vation. Quoique  cet  arbre  croisse  lentement 
et  qu'il  ne  donne  des  produits  que  fort 
tard ,  sa  culture  en  forêt  ne  doit  pas  être  né- 
gligée. 

On  le  multiplie  de  graines ,  de  marcottes 
et  de  boutures.  Il  aime  les  terres  légères  et 
un  peu  sèches. 

5.CHA.RME  (lat.  Carpinus;  angl.  Hornbeam; 
ail.  Weissbuche  ;  ital.  Carpino).  —  Le  Charme 
commun  (C.  betulus,  Lin.)  {fig.  37)  a  une  tige 
haute  de  40  à  50  pieds;  dans  les  bons  terrains 
elle  parvient  quelquefois  à  70  pi.,  surune  cir- 
conférence de  5  à  6.  Dans  les  forêts,  cet  arbre 
est  d'un  médiocre  intérêt,  car  il  croît  lente- 
ment, produit  moins  de  bois  que  le  chêne, 
et  on  assure  que  sa  présence  est  funeste  aux 
bois  blancs  et  même  aux  bois  durs  qui  l'en- 
tourent; mais  dans  les  jardins,  il  contribue 
à  leur  ornement,  parce  qu'il  se  prête  à  tou- 
tes les  formes  qu'on  veut  lui  donner;  il  souf- 
fre la  taille  à  toutes  les  époques  de  l'année, 
et  conserve  long-temps  ses  feuilles  vertes. 
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Fig.  37. 


Le  bois  du  charme  est  blanc ,  dur,  pesant ,. 
tenace  et  d'un  grain  serré;  mais  son  poli  est 
mat.  On  ne  doit  l'employer  que  lorsqu'il  est 
très-sec,  parce  qu'il  fait  beaucoup  de  re- 
trait à  la  dessiccation.  Il  est  excellent  pour 
les  pièces  de  charronnage  rustiques  qui  exi- 
gent de  la  force,  quoique  moins  élastique 
que  le  frêne;  le  pied  cube  sec  pèse  51  liv.  1/2. 
Mais  il  est  au  1er  rang  comme  bois  de  chauf- 
fage; il  s'allume  facilement  et  donne  un  feu 
très-vif.  Son  charbon  est  excellent  pour  les 
forges ,  la  cuisine  et  la  fabrication  de  la  pou- 
dre à  canon. 

Les  feuilles  de  charme ,  vertes  ou  sèches , 
sont  un  bon  fourrage  pour  les  chèvres ,  les 
brebis  et  les  vaches  ;  3  ou  4  onces  de  son 
écorce  verte ,  hachée  et  cuite  pendant  une 
heure  et  demie  dans  une  pinte  d'eau,  m'ont 
donné,  dit  Dambourney,  une  couleur  olive- 
foncé.  Les  insectes  n'attaquent  pas  les  feuil- 
les du  charme ,  mais  les  souris  rongent  et 
détruisent  quelquefois  des  plantations  en- 
tières. 

On  multiplie  le  charme  de  graines,  ainsi 
que  par  la  greffe ,  les  drageons  et  les  cou- 
chages. La  graine  est  1  an  ou  18  mois  à  le- 
ver, de  sorte  qu'on  le  propage  le  plus  sou- 
vent par  les  jeunes  plants  enlevés  dans  les 
bois.  Pour  former  une  charmille,  on  met  le 
plant  de  3  à  4  ans  à  une  distance  de  6  à  8 
pouces,  et  même  à  1  pied  de  distance,  si  la 
charmille  doit  être  tenue  haute.  On  tond  les 
charmilles  2  fois  par  an.  On  a  conseillé  de 
ne  les  tondre  qu'une  fois,  au  milieu  de  l'été, 
entre  les  2  sèves. 

Le  charme  vient  assez  bien  dans  tous  les 
terrains,  pourvu  qu'ils  aient  de  la  profon- 
deur. Il  préfère  les  sables  un  peu  frais  et  les 
terres  calcaires  qui  ont  de  la  fraîcheur.  Il 
s'accommode  de  toutes  les  expositions  et  ré- 
siste aux  plus  grands  vents. 

6.  CHATAIGNIER  (lat.  Fagus;  zn&.Spanish 
chesnut;  ail.  Castanienbaum  ;  ital.  Castagno). 
{fig.  38). — Le  Châtaignier  commun  {F.casta- 
nea,  Lin.)  est  un  des  arbres  les  plus  précieux 
de  nos  forêts  par  sa  hauteur  et  son  port,  les 
qualités  de  son  bois,  l'abondance  et  la  bonté 
de  ses  fruits,  et  la  propriété  qu'il  a  de  croître 
dans  des  sables  où  beaucoup  d'autres  arbres 
ne  donnent  qu'une  faible  végétation,  de  sorte 
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Fig.  38,  bois,   parce   qu'elles   leur   fournissent   une 

excellente  nourriture. 

Ou  multiplie  le  châtaignier  par  ses  fruits  , 
ainsi  que  par  la  greffe  et  par  drageons.  Les 
semis  se  font  en  automne  ou  au  printemps. 
Lorsqu'on  attend  cette  dernière  saison ,  il 
faut  savoir  conserver  les  châtaignes  et  les  ga- 
rantir de  la  moisissure  et  des  gelées  de  l'hi- 
ver; pour  cet  effet,  il  faut  les  placer  dans  de 
grandes  caisses  dont  le  fond  a  été  couvert 
de  paille,  et  on  met  successivement  un  lit  de 
châtaignes  et  un  lit  de  paille,  jusqu'à  ce  que 
la  caisse  soit  pleine,  ou  bien  on  les  strati- 
fié dans  du  sable.  Ce  fruit  germe  pendant 
l'hiver,  pousse  la  radicule,  et  dès  que  la  sai- 
son le  permet,  on  le  retire  avec  précaution  , 
afin  de  ne  point  endommager  cette  radicule, 
et  avec  la  même  précaution  on  le  place  dans 
des  paniers  ou  sur  des  claies ,  afin  de  le  trans- 
porter sur  le  sol  disposé  pour  le  recevoir. 
Il  est  à  propos  de  placer  deux  châtaignes 
dans  chaque  trou,  et  dans  un  moment  où  la 
terre  n'est  pas  humectée,  car  les  châtaignes 
moisissent  promplement.  Les  châtaignes  se- 
mées en  automne  doivent  être  recouvertes 
d'un  à  3  pouces  de  terre;  elles  lèvent  dès 
le  commencement  de  mai.  Lorsqu'on  veut 
avoir  des  arbres  de  haute  tige,  il  faut  laisser 
croître  les  châtaigniers  en  massifs  et  ne  pas 
les  greffer.  On  ne  doit  greffer  que  ceux  qu'on 
destine  à  produire  de  bonnes  châtaignes. 

7.  CHÊNE  (  lat.  Quercus;  angl.  Qah  ;  ail. 
Eiche  ;  ital.  Quercia  ).  —  Les  chênes  ont  été 
dans  la  plus  haute  antiquité  des  objets  de 
vénération  pour  les  peuples  qui  vivaient  sous 
leur  ombrage  et  se  nourrissaient  de  leurs 
fruits;  plus  tard  ils  ont  mérité  la  préférence 
sur  les  autres  arbres,  à  cause  de  la  force  et 
de  l'excellence  de  leur  bois  et  de  la  beauté 
de  leur  feuillage.  Tellement  qu'il  y  a  environ 
cent  ans,  on  ne  plantait  souvent  que  des 
chênes  pour  former  ou  renouveler  les  fo- 
rêts. 

On  trouve  en  France  plusieurs  espèces  de 
chênes,  et  comme  elles  varient  beaucoup 
par  leurs  feuilles  et  la  grosseur  de  leurs 
fruits ,  suivant  la  nature  du  terrain,  on  a 
confondu  les  espèces  avec  les  variétés  ,  ce 
qui  n'est  pas  dangereux  en  agriculture, 
pourvu  qu'on  sache  distinguer  celles  qui 
sont  les  plus  rustiques  et  dont  le  bois  est  de 
meilleure  qualité.  On  divise  les  chênes  en 
2  classes  :  1°  ceux  à  feuilles  caduques  ou 
qui  perdent  leurs  feuilles  en  hiver;  2°  ceux 
à  feuilles  persistantes. 

I.  Chênes  à  feuilles  caduques. 

Le  Chêne  à  glands  sessiles,ou  rouvre  (Q.  ro- 
bur,  Lin.)  {fig  39),  arbre  élevé,  à  écorce  lisse 
dans  sa  jeunesse,  grisâtre  et  raboteuse  lors- 
qu'il est  vieux.  Ses  feuilles  sont  oblongues  , 
sinuées  et  à  lobes  obtus  ;  ses  glands  sont  ses-. 
siles  ou  sans  pétiole.  Le  chêne  noir  de  Fon- 
tainebleau, le  chêne  à  crochets  qui  a  les  fruits 
ramassés  en  bouquet,  le  chêne  des  collines, 
ne  sont  que  des  variétés  du  chêne  rouvre. 

Le  Chêne  à  glands  pédoncules  (Q.peduncu- 
lata,  Hoff.  )  acquiert  une  plus  grande  éléva- 
tion et  en  moins  de  temps  que  le  chêne  rou- 
vre, mais  demande  un  terrain  plus  profond 
et  plus  frais  que  lui.   Il  en  diffère  par  ses 


3u'oiî  ne  saurait  trop  le  multiplier,  surtout 
ans  les  pays  vignobles.  Son  bois  a  beaucoup 
d'analogie  avec  celui  du  chêne  ;  sa  couleur 
est  un  peu  moins  obscure,  et  le  contact  de  l'air 
ne  la  rembrunit  pas  autant.  Il  est  employé  avec 
le  plus  grand  succès  à  la  charpente  ,  dans  la 
menuiserie,  les  ouvrages  de  fente,  et  il  dure 
plusieurs  siècles  sans  s'altérer.  Le  pied  cube 
sec  pèse  41  à  42  liv.  En  Italie,  on  plante  le 
châtaignier  en  taillis  qu'on  coupe  de  bonne 
heure,  et  on  en  fait  des  soutiens  pour  les 
vignes;  ces  échalas  durent  le  double  de  ceux 
qu'on  fait  avec  tout  autre  bois.  On  en  fabri- 
que aussi  des  futailles  et  des  tuyaux  pour  la 
conduite  des  eaux  souterraines.  Duhamel 
dit  qu'il  est  préférable  à  tous  les  autres 
bois  pour  faire  des  cerceaux,  surtout  pour 
les  tonneaux  placés  dans  des  caves  très-hu- 
mides. Le  châtaignier  est  peu  estimé  pour 
le  chauffage,  il  ne  donne  point  de  flamme, 
noircit,  et  jette  des  éclats;  il  se  consume  vite, 
de  sorte  qu'il  est  peu  utile  pour  les  usages 
domestiques.  On  assure  néanmoins  qu'il  est 
fort  estimé  dans  certaines  forges,  comme  en 
Biscaye. 

Les  châtaignes  forment  un  très -bon  pro- 
duit, surtout  dans  les  provinces  du  midi  et 
du  centre  de  la  France.  On  en  cultive  un 
grand  nombre  de  variétés;  les  plus  estimées, 
celles  qu'on  nomme  marrons,  à  cause  de  leur 
grosseur  et  d'un  ombilic  moins  grand  que 
dans  les  châtaignes-,  viennent  du  Luc,  petite 
ville  du  département  du  Var.  On  fait  grand 
cas  aussi  de  ceux  du  Limousin;  mais  en  gé- 
nérai les-  châtaignes  les  plus  délicates  au 
goût  ne  sont  pas  toujours  les  plus  grosses. 
On  récolte  les  châtaignes  de  différentes  ma- 
nières :  la  meilleure  est  celle  qui  permet  de 
les  conserver  en  bon  état  pendant  plusieurs 
mois  de  l'année.  Il  paraît  qu'on  y  parvient 
en  les  siratifia-nt  avec  de  la  paille  ou  avec  du 
sablé,  aussitôt  qu'elles  ont  été  séparées  de 
leur  hérisson  ou  enveloppe  extérieure.  Dans 
le  midi  et  en  Corse,  on  sépare  ce  fruit  de 
toutes  ses  enveloppes  et  on  le  fait  sécher;  on 
l'appelle  alors  châtaignes  blanches.  On  les 
mange  ensuite  cuites  dans  l'eau.  En  Corse,  on 
lesréduitaussi  en  farine  pour  en  faire  des  ga- 
lettes nommées  la  polenta.  Les  châtaignes 
sont  en  général  très-nourrissantes,  et  dans 
quelques  dé  partent  en  s,  les  habitans  vi\ent 
presqu'uniquement  de  ce  fruit  ;  les  porcs  et 
\  tous  les  animaux  les  recherchent  dans  les 
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feuilles  plus  élargies  à  leur  sommet,  et  sur- 
tout par  ses  fruits  qui  sont  portés  par  un  pé- 
doncule plus  ou  moins  long.  Son  bois  pèse 
48  à  50  liv.  par  pied  cube,  tandis  que  celui  de 
l'autre  en  pèse  environ  70.  Les  forestiers  le 
nomment  grave  lin,  merrain,  chêne  femelle. 
Son  bois  est  moins  noueux,  il  se  fend  plus 
aisément  que  celui  de  l'autre,  de  sorte  qu'on 
le  préfère  pour  les  lattes,  les  parquets,  les 
meubles  et  plusieurs  autres  ouvrages  de  me- 
nuiserie. Les  constructeurs  de  vaisseaux  ont 
observé  que  son  bois  n'éclate  pas  par  le 
boulet  de  canon,  et  que  les  trous  sont  plus 
faciles  à  boucher-,  il  est  meilleur  aussi  pour 
le  chauffage  et  son  charbon  est  plus  estimé. 
Ses  bonnes  qualités  doivent  le  faire  préférer 
dans  la  plantation  des  terrains  qui  ont  de  la 
profondeur,  mais  sans  humidité,  car,  dans 
ce  cas,  il  a  beaucoup  d'aubier,  et  cet  aubier 
se  pourrit  promptement. 

Le  jruit  de  ces  deux  arbres  a  quelquefois 
ervi  d'aliment  :  on  y  eut  recours  pendant 
la  disette  de  1709;  mais  les  historiens  rap- 
portent que  cette  nourriture  produisit  de 
graves  accidens.  On  a  essayé  aussi  de  l'em- 
ployer en  médecine  contre  les  fièvres  inter- 


FORESTIERS  INDIGENES.  19 

mittenlès,  mais  il  ne  paraît  pas  que  ses  ef- 
fets aient  été  satisfaisant. 

Le  Chêne  pyramidal (Q.fasligiala,  Lam.). 
Cette  espèce  se  rapproche  du  chêne  rouvre 
parses  feuilles  lobées  assez  profondément,  et 
de  l'autre  par  ses  fruits  pédoncules;  mais  elle 
diffère  de  l'une  et  de  l'autre'  par  ses  pétioles 
courts  et  presque  nuls,  par  la  disposition 
de  ses  rameaux  qui  forment  un  angle  tres- 
aigu  avec  la  tige,  et  par  son  port  dan:  é  et 
pyramidal.  Ce  chêne,  multiplié  depuis  quel- 
ques années  aux  environs  de  Paris,  croit  na- 
turellement dans  les  Pyrénées  et  dans  le  dé- 
partement des  Landes.  Sa  forme  élancée, 
comme  celle  du  peuplier  d'Italie,  le  rend 
propre  à  l'ornement  des  grands  parcs  et  des 
jardins  paysagistes.  On  l'.élève  de  graine  dans 
nos  pépinières,  et  la  greffe  réussit  sur  les 
deux  autres  espèces. 

Le  Chêne  cerris  (  Q.  cerris,  Lin.)  est  un  ar- 
bre de  8  à  10  mètres  d'élévation.  Son  tronc 
est  le  plus  souvent  noueux  et  contourné.  Ses 
feuilles  sont  blanchâtres  et  pubescentes  en 
dessous.  Ses  fruits  sont  reniermés  à  moitié 
dans  une  cupule  hérissée  de  filamens  velus. 
Le  chêne  nommé  crinite  et  le  chêne  de  Bour- 
gogne paraissent  n'être  que  des  variétés  du 
cerris.  Leur  bois  est  très-estimé  pour  les  cons- 
tructions civiles  et  navales.  On  ne  leur  pré- 
fère que  les  bois  des  chênes  crûs  dans  le 
midi  de  la  France,  qui,  en  raison  de  la  cha- 
leur du  climat,  acquièrent  plus  de  dureté. 

Le  Chêne  angoumois ou  tauzin(Q.tauza,Bosc) 
s'élève  à  la  hauteur  de  20  à  24  mètres.  Ses  feuil- 
les sont  fermes,  à  lobes  inégaux, cotonneux  et 
blanchâtres  en  dessous.  Ses  glands  sont  portés 
par  des  pédoncules  axillaires,  et  leur  cupule 
n'est  pas  hérissée.  Son  bois  est  dur  et  noueux; 
il  ne  peut  pas  servir  aux  ouvrages  de  fente, 
mais  il  est  estimé  pour  les  constructions  et 
pour  le  chauffage.  Ses  jeunes  branches  ser- 
vent à  faire  des  cercles  de  cuves  et  de  ton- 
neaux. On  en  connaît  plusieurs  variétés,  sa- 
voir :  1°  le  tauzin  à  glands  pédoncules,  axil- 
laires et  terminaux,  à  cupule  un  peu  ciliée; 
2°  le  tauzin  à  glands  axillaires,  pédoncules  ; 
3°  le  tauzin  à  glands  pédoncules,  axillaires  et 
terminaux,  ovoïdes,  en  grappes  et  petits. 

On  connaît,  aux  environs  de  Bordeaux, 
une  espèce  de  chêne  que  M.  Secondât  nomme 
le  Chêne  mâle,  et  que  Bosc  a  considéré 
comme  le  Chêne  esculus  des  anciens.  Son  bois 
est  de  la  plus  grande  dureté;  il  fournit  d'ex- 
cellentes courbes  pour  la  marine  :  on  assure 
qu'il  est  meilleur  que  celui  des  autres  chênes. 
Le  pied  cube  pèse  74  liv.,  c'est-à-dire  qu'il 
descend  au  fond  de  l'eau.  —  Le  Chêne  des 
Apennins,  que  Ton  trouve  en  Provence  et  aux 
environs  de  Lyon,  s'éïètè  a  30  pieds  environ: 
il  a  le  mérite  de  croître  dans  les  terrains  les 
plus  arides. 

IL  Chênes  h  feuilles  persistantes ,  ou  Chênes 
verts. 

Le  Chêne  yeuse  (Q.  ilex,  Lin.)  est  un  arbre 
de  médiocre  grandeur,  tortueux  et  très-bran? 
chu.  Ses  feuilles  sont  ovales,  dentées  ou  en- 
tières. Le  fruit  varie  de  grosseur  et  de  lon- 
gueur ,  il  es  t  âpre  et  amer.  Cet  arbre  s'élève  à  30 
pieds  environ;  Le  pied  cube  du  bois  pèse  70  1. 
Il  prend  un  beau  poli;  mais  il  est  sujet  à  se 
fendre  «t  à  se  tourmenter  en  séchant.  H  est 
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employé  à  faire  des  essieux,  des  leviers,  des 
poulies  de  vaisseaux,  etc.  L'accroissement 
de  l'yeuse  est  très-lent;  mais  cet  arbre  vit 

Îdusieurs  siècles.  Son  écorce  sert  à  tanner 
es  cuirs.  Le  bois  du  cœur  est  très-recherché 
en  Languedoc  pour  les  manches  de  mail, 
qui  conservent  leur  souplesse  lors  même  qu'ils 
sont  secs.  Dans  le  nord  de  la  France,  cet  ar- 
bre est  sensible  aux  froids.  Lorsqu'on  l'a 
multiplié  de.  graine  et  qu'on  veut  le  trans- 
planter, il  ne  faut  pas  tarder,  car  il  reprend 
difficilement  lorsqu'il  a  plus  de  3  ou  4  ans.  Il 
aime  en  général  un  terrain  sec  et  sablonneux. 
Le  Chêne  liège  (Q.  suber,  l\n.)(JigA\)  s'élè- 
Fig.  41. 


ve  à  10  ou  12  met.  Son  tronc  a  quelquefois  une 
grande  circonférence.  Son  écorce  est  fort 
épaisse,  spongieuse  et  crevassée  ;  ses  feuilles 
sont  blanchâtres  en  dessous.  Son  bois  est  très- 
lourd  et  d'une  grande  force  ;  le  pied  cube 
pèse  84  liv.  Son  écorce  est  employée  à  faire 
des  bouchons,  des  semelles  pour  se  préserver 
de  l'humidité,  des  chapelets  de  pêcheurs,  des 
bouées,  etc.,  etc.;  pour  cet  objet  on  écorche 
les  chênes  lièges  tous  les  8  ou  10  ans,  lorsqu'ils 
ont  atteint  l'âge  de  30  à  50  ans;  malgré  cela, 
ils  peuvent  encore  vivre  150  ans.  La  culture 
de  ces  arbres  est  la  même  que  celle  de  l'yeuse. 
On  connaît  plusieurs  autres  chênes  verts 
dont  la  culture  devrait  être  encouragée  en 
France,  surtout  dans  le  Midit  tels  que  :  le 
Chêne  ballotte,  qui  diffère  peu  de  l'yeuse 
par  les  feuilles  et  par  le  bois,  mais  dont 
les  glands  sont  doux  et  nourrissans  :  on  les 
mange  crus  et  grillés  comme  les  châtaignes  ; 
Le  Chêne  vert  ou  castillan  que  l'on  trouve 
dans  la  forêt  de  Broussan,  département  du 
Gard:  les  habitans  des  environs  récoltent  ses 
glands  pour  les  manger  crus  et  cuits;  le  Chêne 
œgilops,  dont  la  cupule  fait  l'objet  d'un  com- 
merce assez  important  pour  les  tanneries  ;  le 
Chêne  à  la  galle, <\xn  croît  dans  l'Asie-Mineure, 
et  qui  produit  la  galle  du  commerce;  le 
Chêne  kermès  {fig.  42),  que  j'ai  trouvé  en  Pro- 
vence, dans  les  haies,  et  sur  lequel  on  récolte 
l'insecte  précieux  qui,  avant  la  découverte 
du  Nouveau-Monde,  fournissait  à  la  teinture 
la  couleur  écarlate. 


Fig.  42. 


Culture  du  chêne.  —  On  trouve  des  chênes 
dans  presque  tous  les  terrains;  mais  ceux  qui 
n'ont  pas  de  fond  n'offrent  que  des  arbres 
petits,  rabougris,  et  lorsqu'ils  s'élèvent  à  une 
certaine  hauteur,  ils  sont  vieux  et  couronnés 
de  bonne  heure.  Les  terrains  frais  et  pro- 
fonds, mêlés  de  sable  et  d'argile,  sont  ceux 
où  le  chêne  prend  tout  son  développement 
et  vit  au-delà  de  200  ans.  La  racine  du  chêne 
est  pivotante  et  s'enfonce  profondément,  de 
sorte  que  si  les  couches  inférieures  ne  sont 
pas  perméables  à  cette  racine,  l'arbre  lan- 
guit et  n'acquiert  pas  de  fortes  dimensions; 
il  lui  faut  3  pieds  au  moins  de  bonne  terre 
pour  s'élever  en  futaie,  et  2  pieds  pour  four- 
nir de  bons  taillis.  Lorsqu'on  a  des  chênes 
dans  un  terrain  médiocre  ou  mauvais,  il  faut 
renoncera  en  obtenir  du  bois  de  service  ;et  si 
l'on  s'obstine  à  les  laisser  croître  en  futaie, 
leur  bois  ne  pourra  servir  qu'à  des  ouvrages 
de  fente,  parce  qu'il  sera  souvent  rouge, 
échauffé  et  vergeté;  dans  ce  cas,  on  ne  pourra 
plus  le  débiter  qu'en  bois  de  chauffage. 
Quand  même  les  arbres  auraient  atteint  les 
dimensions  nécessaires,  il  serait  dangereux 
de  les  employer  aux  constructions,  parce 
qu'elles  seraient  de  peu  de  durée. 

On  a  remarqué  depuis  quelques  années 
que  le  chêne  n'aime  pas  à  être  planté  seul;  il 
croît  moins  vite  et  dépérit  plus  prompte- 
ment  que  lorsqu'il  est  mélangé  avec  d'autres 
essences,  telles  que  le  hêtre,  le  charme  et  sur- 
tout les  bois  blancs.  On  a  cru  autrefois,  comme 
je  l'ai  dit,  le  favoriser  en  le  plantant  seul;  il 
en  est  résulté  des  taillis  mal  venans  et  des 
plantations  infructueuses. 

Conservation  et  semis  des  glands.  —  Le 
plus  sûr  moyen,  sans  contredit,  d'avoir  de 
belles  forêts  de  chênes,  c'est  de  semer  les 
glands. Par  le  couchage  et  par  les  marcottes, 
on  peut  bien  repeupler  un  bois  taillis  de  peu 
d'étendue;  mais  pour  avoir  de  belles  plan- 
tations, il  faut  semer,  et  pour  semer  avec 
succès,  il  est  nécessaire  d'avoir  des  .glands 
choisis  et  bien  conservés.  On  doit  faire  la  ré- 
colte des  glands  vers  le  mois  d'octobre,  par 
un  temps  sec  et  lorsqu'ils  commencent  à 
tomber  d'eux-mêmes.  On  les  transporte  dans 
des  lieux  aérés;  on  les  étend  de  suite  et  très- 
clair.  Il  est  à  propos  de  les  remuer  2  ou  3  fois 
par  jour,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  ressuyés  à 
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l'extérieur  :  alors  on  en  formera  des  tas  d'un 
pied  d'épaisseur,  qu'on  laisse  ainsi  jusqu'au 
moment  de  les  employer. 

Quand  ou  ne  veut  semer  qu'au  printemps, 
il  faut  employer  quelque  procédé  pour  les 
conserver  intacts.  On  en  propose  plusieurs  ; 
aucun  d'eux  n'est  exempt  d'inconvéniens. 
Voici  celui  qui  m'a  paru  le  meilleur  :  dans  un 
jardin  ou  tout  autre  endroit  clos  et  à  l'abri 
des  porcs,  on  choisit  un  lieu  sec;  on  étend  sur 
la  place  une  couche  de  feuilles  d'un  pouce 
d'épaisseur,  sur  laquelle  on  dépose  en  forme 
de  pyramide,  et  jusqu'à  la  hauteur  de  3  pi., 
un  tas  de  glands  après  les  avoir  fait  sécher 
un  peu;  on  recouvre  cette  pyramide  d'un  pied 
de  feuilles  sèches,  ensuite  d'un  demi«pied  de 
mousse  également  sèche,  puis  encore  d'un 
demi-pied  de  paille  longue,  et  enfin  on  place 
sur  ce  cône  un  chapeau  de  paille  semblable  à 
celui  dont  on  couvre  les  meules  de  grain  dans 
les  campagnes.  Au  commencement  du  prin- 
temps, ou  trouve  les  glands  parfaitement  con- 
servés. Alors  il  ne  faut  pas  tarder  à  les  em- 
ployer, parce  que  la  chaleur  les  ferait  germer. 

Pour  conserver  les  glands  qu'on  destine  à 
la  nourriture  des  porcs  et  de  la  volaille,  il 
suffit  de  les  enterrer  profondément  dans  un 
terrain  sec  et  sablonneux,  ou  de  les  faire  des- 
sécher au  four. 

Au  lieu  de  semer  les  glands  à  demeure, 
beaucoup  de  personnes  les  sèment  en  pépi- 
nière pour  en  repeupler  les  forêts,  les  plan- 
ter en  quinconce,  en  avenue,  au  lieu  d'aller 
arracher  dans  les  bois  du  plant  qui  est  tou- 
jours mal  conformé  et  peu  garni  de  racines. 
Il  faut  alors  les  enlever  de  la  pépinière,  en 
conservant  à  leur  pivot  la  plus*  grande  lon- 
gueur possible,  et  ne  passe  laisser  détourner 
de  cette  pratique  par  la  dépense  que  doitoc- 
casioner  cet  enlèvement  et  la  profondeur 
des  trous  destinés  à  la  plantation. 

Entretien  des  semis.  —  On  doit  éviter  de 
remuer  les  terres  ensemencées,  avant  que 
les  jeunes  plants  se  soient  affermis  par  des 
racines  assez  fortes.  C'est  pourquoi  on  ne 
donne  aucune  culture  la  première  année. 
Quant  à  la  seconde,  on  fait  un  petit  binage 
au  printemps  pour  détruire  les  herbes.  La 
troisième  année,  on  donne  un  bon  binage  au 
mois  de  mars,  et  si  on  veut  hâter  la  croissance 
du  plant,  on  en  donne  un  second  au  mois 
de  septembre. 

Dans  certains  terrainsoù  le  chêne  ne  pousse 
pas  d'abord  avec  force,  où  il  a  été  brouté 
par  la  dent  des  bestiaux  ou  gelé,  le  recepage 
est  indispensable.  On  fait  cette  amputation 
la  3e  ou  la  4e  année,  obliquement  et  au  nord, 
ce  qui  est  facile  à  l'ouvrier  qui  tourne  le  dos 
au  midi.  Quelques  forestiers  allemands  ne 
veulent  pas  cependant  que  l'on  recèpe  les 
arbres  destinés  à  croître  en  futaie;  ils  croient 
qu'en  ayant  la  précaution  de  supprimer  les 
tiges  secondaires  pour  réserver  la  plus  belle, 
on  aura  des  futaies  très-élancées.  Buffon  est 
d'un  avis  contraire  à  ces  forestiers,  et  nous 
croyons  très-bonnes  et  très-fondées  les  rai- 
sons qu'il  en  donne. 

Exploitation  des  chênes.  —  On  doit  abattre 
les  chênes  lorsque  leur  accroissement  ne  fait 
plus  que  de  faibles  progrès,  lorsqu'ils  annon- 
cent qu'ils  sont  sur  le  retour,  lorsqu'ils  sont 
atteints  de  maladies  graves,  telles  que  les 
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gouttières  les  chancres,  les  ulcères,  la  geli- 
vière,  etc.,  et  tout  cela  sans  avoir  égard  à 
leur  âge  ou  à  leur  grosseur.  Tel  chêne  est 
vieux  et  caduc  à  50  ans,  tandis  qu'un  autre 
ne  l'est  pas  encore  à  100;  cela  dépend  du  cli- 
mat, du  terrain  et  de  l'entretien  des  planta- 
tions. On  a  conseillé  comme  un  bon  moyen 
d'empêcher  la  destruction  des  vieilles  sou- 
ches, de  les  recouvrir  de  2  ou  3  pouces  de 
terre  immédiatement  après  l'abattage.  Ce 
moyen  est  préférable  et  surtout  moins  cher 
que  celui  de  couper  les  tiges  entre  deux 
terres. 

Ecorcement  des  chênes. — Toutes  les  parties 
du  chêne  contiennent  un  principe  astringent 
nommé  tannin,  qui  a  la  propriété  de  se  com- 
biner avec  la  fibre  animale,  et  de  rendre  in- 
soluble la  gélatine  qu'elle  contient.  L'écorce 
de  l'arbre  est  la  partie  qui  en  contient  le 
plus.  On  préfère  celle  des  jeunes  arbres; 
cependant  quelques  auteurs  assurent  que 
les  vieilles  écorces  sont  meilleures.  La  noix 
de  galle,  qui  nous  vient  du  Levant,  est  en- 
core plus  abondante  en  tannin,  mais  elle 
est  d  un  prix  élevé,  et  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  naturalisé  le  chêne  qui  la  porte,  on 
se  servira  de  nos  écorces  jeunes  ou  vieil- 
les. Le  tan  le  plus  nouveau  est  le  meilleur, 
et  lorsqu'il  a  servi  à  tanner  les  cuirs,  il  est 
employé  à  faire  des  couches  dans  les  serres 
chaudes  et  des  mottes  à  brûler. 

On  écorce  les  chênes  dans  le  mois  de  mai, 
lorsqu'ils  sont  en  pleine  sève.  La  bonne  écorce 
doit  être  unie,  vive  et  brillante.  Il  faut  envi- 
ron 6  à  8  cordes  de  bois  pour  un  cent  de  bottes 
d'écorce.  Les  souches  de  chênes  repoussent 
avant  la  fin  de  l'année,  quand  les  bois  sont 
abattus  aussitôt  après  avoir  été  écorces;  mais 
si  on  les  laisse  sur  pied,  elles  seront  le  plus 
souvent  détruiteslorsquelesarbresaurontété 
coupés.  Le  prix  des  écorces,  comme  celui  des 
arbres  écorces,  varie  suivant  les  lieux  et  les 
pays.  J'ai  vu  souvent,  dit  un  forestier  alle- 
mand, que  l'on  avait  fait  plus  d'argent  des 
écorces  que  du  bois  sur  lequel  on  les  avait 
enlevées. 

A  l'exception  du  charbon  de  hêtre,  celui  de 
chêne  est  le  meilleur  de  tous,  d'après  les 
nombreuses  expériences  faites  en  Allemagne 
par  le  baron  de  Warnecl.  En  résultat,  la 
culture  du  chêne  en  taillis  ou  en  futaie  est 
sans  contredit  la  plus  avantageuse  de  toutes 
les  cultures  auxquelles  on  puisse  se  livrer, 
lorsque  le  terrain  est  favorable. 

Javme  Saint-Hilaire. 

8.  CORNOUILLER  (la  t.  Cornus)  (/î^.43). — 
Nous  neparlerons  pas  ici  des  espèces  exotiques 
de  cornouiller  qui  ne  sont  cultivées  que  pour 
l'ornement  des  jardins;  nous  nous  occupe- 
rons seulement  de  2  espèces  indigènes. 

Le  Cornouiller  mâle  ou  des  bois,  ou  C.  sau- 
vage (C.  /7z«.v,Lin.),est  un  grandarbrisseauou 
un  petit  arbre  qui  acquiert  20  à  25  pi.  de  hau- 
teur, dont  les  rameaux  sont  opposés,  qui, 
dès  le  mois  de  mars,  et  quelquefois  même  dès 
la  fin  de  février,  sont  garnis  de  petites  fleurs 
jaunes,  disposées  en  ombelle.  Les  feuilles  qui 
ne  paraissent  qu'après  les  fleurs  sont  ovales, 
opposées.  Les  fruits  sont  de  petites  drupes 
d'un  beau  rouge,  à  noyau  divisé  en  deux  lo- 
ges monospermes.  Cet  arbrisseau  croît  natu- 
rellement dans  les  bois  et  les  buissons,  en 
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droits  sont  bons  dans  les  jardins  pour  faire 
des  tuteurs  aux  jeunes  arbrisseaux  et  aux 
plantes  qui  ont  besoin  d'être  soutenues. Com- 
munément on  l'ait,  avec  la  coupe  des  tiges  et 
des  rameaux,  des  bourrées  ppurle  chauffage. 
Les//7///v,  qui  sont  oléagineux,  peuvent  four- 
nit'une  huile  d'une  odeur  désagréable,  mais 
propre  à  la  fabrication  du  savon  et  à  l'éclai- 
rage. 

9.  çyTISE  (lat.  Cytisus).— Les  cytises  sont 
de  petits  arbres,  ou  le  plus  souvent  des  ar- 
brisseaux, de  la  famille  des  Légumineuses. 
Nous  ne  parlerons  ici  que  des  premiers. 

Çytîse aubours,  faux  ébc nier \C.  laburnum, 
Lin.)  {fig.  4  \).  Cet  arbre  s'élève  à  15  ou2Q  pieds 
Fig.  44. 


France  et  dans  une  grande  partie  de  l'Eu- 
rope. Le  cornouiller  mâle  a  produit  par  la 
culture  plusieurs  variétés,  dont  une  à  fruits 
jaunes,  une  autre  à  feuilles  panachées.  L'es- 
pèce se  multiplie  par  les  semis,  les  variétés 
par  la  greffe.  Cet  arbre  croît  très-lentement 
et  est  susceptible  de  vivre  très-vieux.  Bosc 
en  cite  un,  de  la  forêt  de  Montmorency,  qu'il 
croit  avoir  plus  de  mille  ans  d'existence. 
Dans  les  vieux  cornouillers,  le  coeur  est  brun 
et  l'aubier  est  blanc,  avec  une  légère  teinte 
rougeàtre.  Ce  bois  est  très-dur,  fin,  et  suscep- 
tible de  recevoir  un  beau  poli  ;  on  en  fait  des 
rayons  de  roue,  des  échelons  d'échelles,  des 
coins,  des  chevilles;  on  en  fabrique  aussi  des 
cerceaux,  des  échalasqui  durent  long-temps. 
L  'écorce  des  branches  et  des  rameaux  est  as- 
tringente ;  elle  a  été  employée  comme  fébri- 
fuge. Les  fruits,  qu'on  nomme  cornouilles  , 
ont  une  saveur  aigrelette  et  un  peu  acerbe  ; 
on  ne  les  mange  guère  que  dans  les  cam- 
pagnes. 

Cornouiller  sanguin,  vulgairement  fe- 
melle, Bois  punais  (C.  sanguinea,  Lin.).  Cette 
espèce  est  un  arbrisseau  de  12  à  15  pieds  de 
hauteur,  dont  les  rameaux  sont  d'un  rouge 
brun,  garnis  de  feuilles  ovales,  pointues,  et 
se  terminant  par  ur.  bouquet  de  fleurs  blan- 
ches disposées  en  corymbe,  paraissant  en 
juin  et  juillet,  auxquelles  succèdent  des  fruits 
arrondis,  noirâtres,  d'une  saveur  amère  et 
astringente.  Elle  croît  spontanément  dans  les 
boisetles  buissons  de toutlemididel'Europe. 
On  en  connaît  une  'variété  à  feuilles  pana- 
chées. La  disposition  que  cet  arbrisseau  a  de 
pousser  beaucoup  de  rejetons  de  son  pied, 
et  la  facilité  qu'il  a  de  pouvoir  réussir  pres- 
que partout,  le  font  employer  pour  former 
des  haies;  mais  ses  rameaux  étant  toujours 
droits  et  effilés,  rendent  ces  clôtures  de  peu 
de  défense.  Ses  jeunes  rameaux  peuvent  ser- 
vir à  faire  des  liens  et  des  ouvrages  de  van- 
nerie commune  \  les  plus  Longs  et  les  plus 


sur  un  tronc  de  2  à  3  pieds  de  circonférence. 
Ses  rameaux,  recouverts  d'une  écorce  ver-, 
dâtre,  sont  garnis  de  feuilles  petiolées,  com- 
posées de  trois  folioles  ovales  -  oblongues, 
glabres  en  dessus  et  un  peu  soyeuses  en  des- 
sous; ses  fleurs  sont  jaunes,  papilionacées, 
disposées  en  longues  grappes  pendantes ,  et 
à  calice  court  et  campanule;  les  fruits  sont 
des  légumes  alongés,  légèrement  velus.  Ce 
cytise  croît  naturellement  dans  les  bois  des 
montagnes,  en  France  et  dans  plusieurs  par- 
ties de  l'Europe.  On  le  plante  communément 
dans  les  jardins  et  les  bosquets,  comme  ar- 
bre d'ornement. 

Cytise  des  Alpes  {C.  Alpinus,Ysr\\à.).  Cette 
espèce  a  été  long-temps  confondue  comme 
variété  de  la  précédente;  elle  s'en  distingue 
par  le  dessous  de  ses  feuilles  et  ses  légumes 
glabres,  par  un  rebord  particulier  qui  gar- 
nit le  dos  de  ces  derniers,  et  enfin  parce 
qu'elle  forme  un  arbre  plus  élevé ,  qui  ne 
craint  pas  les  froids  les  plus  rigoureux,  tan-, 
dis  que  dans  le  nord  de  l'Europe  la  lre  périt 
souvent  par  suite  des  fortes  gelées.  Le  cytise 
des  Alpes  se  trouve  dans  les  montagnes  du 
Dauphiné,  de  la  Savoie,  de  la  Hongrie  et  de 
l'Ecosse.  On  le  plante,  comme  le  précédent, 
dans  les  jardins  et  les  bosquets.  Ces  deux 
arbres  fleurissent  en  mai  et  en  juin. 

Ils  sont  très-rustiques  et  viennent  aisément 
partout,  excepté  dans  les  terrains  maréca* 
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geux  et  ceux  de  pure  craie.  Malesuerbes  a 
fait  planter  la  première  espèce  dans  un  sol 
de  marne  argileuse  où  aucun  autre  arbre 
n'avait  pu  réussir,  et  il  a  converti  ce  terrain, 
jusque  là  stérile,  en  un  bois  de  bon  rapport. 
On  peut  donc  en  faire  des  taillis  qui  seront 
bons  à  couper  tous  les  9  à  10  ans.  Les  cytises 
ne  prennent  point  de  boutures  ;  les  marcottes 
sont  très-longues  à  s'enraciner;  il  faut,  pour 
les  multiplier,  en  semer  les  graines,  ce  qui 
doit  se  faire  à  la  fin  de  l'hiver,  dans  un  ter- 
rain bien  labouré. 

Plusieurs  animaux  ruminans,  et  particu- 
lièrement les  moutons  et  les  chèvres,  man- 
gent sans  inconvénient  [çs  feuilles  des  cytises; 
mais  elles  sont  émétiques  et  purgatives  pour 
l'homme.  Le  bois  de  ces  arbres  est  très-dur, 
souple,  élastique,  et  il  résiste  long-temps  à 
la  pourriture.  Ce  bois  est  brunâtre,  et  il  de- 
vient noirâtre  dans  les  arbres  âgés;  il  prend 
facilement  un  beau  poli  :  les  ébénistes  et  les 
tourneurs  l'emploient  à  différens  ouvrages. 
Dans  les  pays  où  les  cytises  sont  communs, 
on  se  sert  des  tiges  de  6  à  10  ans  pour  faire 
des  cercles,  des  échalas,  des  rames,  etc. 

LOISELEUR    DeSLONGCHAMPS. 

10.  ERABLE  (lat.  Acer;  angl.  Maple;  ail. 
Ahorn;  ital.Acero). — Les  Erables  forment  un 
genre  assez  nombreux.  Plusieurs  espèces 
croissent  naturellement  dans  nos  forêis;  un 
plus  grand  nombre  a  été  introduit  dans  nos 
parcs  et  nos  grands  jardins.Nous  ne  parlerons 
article  que  des  arbres  indigènes. 

L'Erable  commun  ou  champêtre  (  A.  cam- 
pestre,  Lin.  ).  Cet  arbre  s'élève  à  25  ou  30 
pieds,  sur  une  tige  dont  l'écorce  est  dure  et 
crevassée.  Ses  feuilles  ont  5  lobes  obtus  à 
leur  sommet  et  à  leurs  angles.  Son  bois  est 
dur,  d'un  grain  homogène,  liant,  blanc  ou 
jaune,  et  susceptible  d'un  beau  poli.  Le  pied 
cube  seepèse  51  à  52  livres;  il  fait  très  peu  de 
retraite  en  séchant.  Les  tourneurs,  les  ébénis- 
tes, les  luthiers  le  recherchent  pour  en  faire 
des  ouvrages  de  tabletterie  ou  de  lutherie.  Il 
chauffe  bien  et  produit  un  bon  charbon.  Ses 
jeunes  tiges  servent  à  faire  des  fouets  pour  les 
cochers. Sesfeuilles  sont  très-recherchées  par 
les  bestiaux,  surtout  par  les  chèvres.  Il  peut 
être  employé  avec  succès  à  former  des  haies 
vives,  qui,  par  une  taille  répétée,  devien- 
dronttrès-épaisses  et  très-serrées. Il  sera  bien 
placé  aussi  dans  les  massils  des  jardins  fran- 
çais. Cet  arbre  se  plaît  dans  les  terrains  frais, 
parmi  la  bonne  terre  végétale,  les  sables  et 
les  graviers.  Il  redoute  l'humidité.  On  le  mul- 
tiplie de  graines  semées  en  automne  et  re- 
couvertes de  six  lignes  environ  de  terre  ;  elles 
lèvent  souvent  au  bout  de  six  mois,  mais 
quelquefois  elles  restent  un  an  et  18  mois 
dans  la  terre.  L'entretien  des  semis  consiste 
à  les  biner  et  à  les  sarcler  pendant  les  2  ou  3 
premières  années.  Ce  n'est  qu'à  la  5e  que  les 
arbres  mis  en  pépinière  en  doivent  être  tirés 
pour  être  plantés  à  demeure. 

L'Erable  sycomore  {A.  pseudo-platanus 3 
JÀv\.){Jig.  45).  C'est  un  arbre  de  la  lre  gran- 
deur, et  remarquable  par  son  port  et  son  beau 
feuillage.  Son  bois  est  blanc,  marbré,  d'un 
tissu  serré,  et  susceptible  de  recevoir  un  beau 
poli.  Lorsqu'il  est  sec,  le  pied  cube  pesé  50 
livres  environ.  Son  bois  est  employé  par  les 
charrons,  les  ébénistes,  les  tourneurs,  les 
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sculpteurs  et  les  facteurs  d'instrumens  de 
musique  et  surtout  de  violons.  On  en  fait 
aussi  des  montures  de  fusils.  L'accroissement 
de  cet  arbre  est  très-prompt  comparative- 
ment aux  autres.  Il  aime  un  terrain  forme  de 
terre  végétale,  de  sable  et  de  gravier;  il  se 
plaît  surtout  dans  les  plaines  et  au  revers 
septentrional  des  montagnes.  Il  vit  100  a  200 
ans.  Elevé  en  taillis,  il  s'exploite  tous  les  25  a 
30  ans;  en  futaie,  à  l'âge  de  100  et  120  ans.  Sa 
culture  est  la  même  que  celle  de  l'érable 
champêtre.  , 

L'Erable  plane  (A .platanottles,Ua.)  {pgA{i) 
Fig.  46. 


diffère  du  précédent  par  ses  feuilles  vertes  des 
deux  côtés,  bordées  de  dents  aiguës,  inégales 
et  écartées,  et  par  ses  fleurs  disposées  en  co- 
rymbes.  Il  s'élève  de  45  à  G0  pieds,  c'est-à-dire 
un  peu  moins  que  le  sycomore. Son  bois,  dans 
la  jeunesse  de  l'arbre,  est  blanc;  moiré  et 
d'une  couleur  tirant  sur  le  gris,  dans  un  âge 
plus  avancé.  Le  pied  cube  sec  pèse  43  à  44  li- 
vres. On  l'emploie  aux  mêmes  usages  que  ce- 
lui du  sycomore.  Son  accroissement  est  très- 
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rapide;  en  taillis  on  peut  l'exploiter  à  25  ans, 
et  en  futaie  à  70  ans.  Il  est  à  propos  de  le 
planter  dans  les  lieux  où  l'on  a  des  ruches 
a  miel.  Sa  culture  est  la  même  que  celle  des 
deux  précédentes. 

On  cultive  encore  avec  succès  I'Erable  du- 
ret,  qui  vient  naturellement  dans  nos  Alpes 
et  nos  Pyrénées.  Son  bois  est  excellent  pour 
le  charronnage  ;  I'Erable  de  Montpellier,  ou 
trilobé  {A.  Monspessulanum ,  Lin.),  qui  croît 
dans  les  plus  mauvais  terrains ,  sur  des  ro- 
chers qui  n'ont  de  la  terre  végétale  que  dans 
les  fissures.  Dans  les  pays  montagneux  et  ari- 
des, on  n'en  saurait  trop  répandre  et  soigner 
la  culture. 

11.  FÉVIER  (lat.  Gleditzia).— Les/éviers  sont 
des  arbres  étrangers  naturalisés  et  très-ré- 
pandus dans  nos  parcs  et  nos  grands  jardins. 
Il  serait  utile  de  les  cultiver  dans  nos  forêts, 
parce  que  leur  bois  est  dur,  liant,  veiné  de 
rouge,  et  d'un  grain  fin  et  serré. 

Le  Févier  à  trois  pointes  (  G.  triacanthos, 
Lin.  )  est  un  arbre  qui  s'élève  à  30  ou  40  pieds. 
Ses  feuilles  sont  ailées  et  d'un  beau  vert.  Ses 
fruits  ou  gousses  ont  près  d'un  pied  de  lon- 
gueur. On  le  multiplie  de  graines  semées  en 
terrines  ou  en  pots  sur  couches,  en  plein  air, 
au  mois  d'avril,  pour  accélérer  leur  crois- 
sance; on  peut  aussi  les  semer  en  pleine  terre 
dans  des  rigoles  et  à  la  distance  de  4 
pouces.  On  les  recouvre  d'un  demi-pouce  de 
terre.  Au  printemps  suivant,  on  les  met  en 
pépinière,  et  à  un  pied  de  distance  les  uns 
des  autres.  Pendant  les  lres  années,  il  faut  les 
abriter  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  assez  de  force 
pour  supporter  les  gelées.  La  transplantation 
doit  avoir  lieu  au  printemps;  les  plantations 
faites  en  automne  sont  endommagées  par  les 
gelées.  On  en  connaît  trois  variétés. 

Le  Févier  monosperme ,  assez  semblable 
au  précédent  par  ses  feuilles  et  par  ses  épines. 
—  Le  Févier  de  la  Chine  (  G.  Sinensis,  Lam.). 
Ses  feuilles  sont  deux  fois  ailées.  Sa  tige  est 
hérissée  d'épines  plus  grosses  et  plus  courtes 
que  dans  les  autres;  il  est  en  même  temps 
moins  sensible  à  la  gelée,  et  son  bois  est  aussi 
estimé.  Il  donne  de  bonnes  graines  sous  le 
climat  de  Paris.  On  pourrait  employer  utile- 
ment les  féviers  à  former  des  clôtures  des 
champs  et  des  jardins  ;  les  épines  don  t  ils  sont 
armés  rendraient  ces  haies  impénétrables; 
mais  il  faudrait  les  tailler  souvent  et  les  em- 
pêcher de  s'élever. 

Jaume  Saint-Hilaire. 

12.  FUSAIN  (  lat.  Evonymus).  —  Le  Fu- 
sain d'Europe ,  vulgairement  bonnet  de  prê- 
tre, bois  à  lardoire  (E.Europœus ,  Lin.) ,  est 
un  arbrisseau  de  la  famille  des  rhamnées , 
qui  s'élève  à  12  ou  15  pieds,  en  se  divisant 
en  rameaux  quadrangulaires  ,  garnis  de  feuil- 
les opposées,  lancéolées,  brièvement  pétio- 
lées.  Ses  fleurs  sont  blanchâtres,  petites, 
portées  sur  des  pédoncules  rameux,  axil- 
laires;  il  leur  succède  des  capsules  à  4  lobes 
obtus  d'un  rouge  éclatant  à  l'époque  de  leur 
maturité.  Cette  espèce  croît  naturellement 
dans  les  bois  et  dans  les  haies ,  où  elle  se 
multiplie  spontanément  ;  elle  vient  bien  par- 
tout ,  excepté  dans  les  terrains  trop  arides 
ou  trop  marécageux  ;  ses  fleurs  paraissent  en 
mai  et  en  juin  ;  ses  fruits,  qui  peuvent  rester 
presque  tout  l'hiver  sur  les  rameaux,  font  un 


assez  joli  effet  par  leur  couleur  éclatante. 

Le  bois  du  fusain  est  léger,  d'un  blanc  jau- 
nâtre ;  il  a  le  grain  fin  et  serré.  Il  est  bon 
pour  les  ouvrages  de  tour  et  de  marqueterie, 
mais  il  est  assez  rare  d'en  trouver  des  échan- 
tillons qui  soient  propres  pour  le  travail;  le 
plus  souvent  on  n'en  fait  que  des  fuseaux  et 
des  lardoires.  Ce  dernier  usage  n'est  peut- 
être  pas  sans  inconvénient,  car  des  ouvriers 
ont  éprouvé  des  nausées  en  travaillant  ce  bois, 
surtout  lorsqu'ils   en  sciaient  une  certaine 
quantité  de  suite;  et  cela  est  arrivé  plusieurs 
fois,  sans  autre  accident  cependant,  au  Mu- 
sée de  la  marine,  où  l'on  en  emploie  beau- 
coup pour  faire  le  doublage  extérieur  des  pe- 
tits  modèles    de  toutes  sortes   de  navires. 
Réduit  en  charbon,  il  peut  servir  dans  la 
fabrication  de  la  poudre  à  canon.  Ce  même 
charbon,  préparé  avec  de  jeunes  rameaux, 
auxquels  on  laisse  une  certaine  longueur, 
est  employé  par  les  dessinateurs  pour  tracer 
des  esquisses,  parce  qu'il  s'efface  plus  facile- 
ment que  le  crayon  ordinaire.  —  Les  fruits 
du    fusain   passent  pour   être  purgatifs   et 
même  émétiques;  séchés  et  réduits  en  pou- 
dre, ils  s'emploient  pour  faire  mourir  la  ver- 
mine. Leur  infusion  dans  le  vinaigre  sert, 
dans  quelques  cantons,  pour  guérir  la  gale 
des  animaux  domestiques;  on  peut  encore 
en  retirer  une  couleur  rougeâtre.  Les  graines 
donnent  par  expression  une  huile  bonne  pour 
l'éclairage.  Les  propriétés  des  feuilles  ont  été 
très-conteslées  ;   plusieurs  agriculteurs  ont 
prétendu  que  ces  feuilles  étaient  nuisibles 
aux  bêtes  à  laine  ;  M.  Girard  en  a  nourri 
plusieurs  moutons,  et  il  les  a' tenus  à  cette 
unique  nourriture  pendant  plusieurs  jours 
sans  que  ces  animaux  en  aient  été  incom- 
modés. 

Le  Fusains  larges  feuilles  (Evonymus  la- 
tîfolius,  Lin.  )  diffère  du  précédent  par  ses 
feuilles  beaucoup  plus  grandes  et  plus  lar- 
ges, et  par  ses  fleurs  et  ses  fruits  à  5  divi- 
sions. Il  croît  dans  le  midi.  Ses  propriétés 
sont  à  peu  près  les  mêmes ,  et  par  conséquent 
assez  suspectes  quant  à  l'usage  interne. 

LOISELEUR  DESLOINGCHAMPS. 

13.  HÊTRE  (lat.  Eagus  ;  angl.  Beech;  ail. 
Mastbuche  ou  Rothbuche ;  ital.  Faggio).  —  Le 
Hêtre  des  bois  (  F.silvestris,  Lin.)  (  fig.  47) 
Fig.  47. 


est  un  des  plus  beaux  arbres  de  nos  forêts. 
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Sa  tige,  revêtue  d'une  écorce  grise  et  unie,  pré- 
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sente  quelquefois  un  fût  de  60  pieds  sans  au- 
cune branche  ni  nœud.  J'en  ai  vu  dans  quel- 
ques parties  de  la  Normandie  et  dans  les  lieux 
frais  et  montagneux  de  la  Provence ,  qui 
avaient  de  80  à  100  pieds  d'élévation.  Il  se 
couronne  d'une  cime  large  et  arrondie.  En 
automne,  ses  feuilles  prennent  une  teinte 
rouge  et  jaunâtre  qui  donne  à  cet  arbre  une 
physionomie  particulière  et  très-pittoresque. 
Il  l'orme  quelquefois  à  lui  seul ,  ou  mêlé  avec 
le  chêne ,  des  forêts  d'une  grande  étendue. 
Son  pivot  étant  moins  long  que  celui  du 
chêne  et  ses  branches  latérales  étant  très- 
nombreuses,  il  trouve  sa  nourriture  dans 
les  couches  supérieures  du  terrain ,  que  l'au- 
tre va  chercher  à  une  grande  profondeur, 
de  sorte  que  leur  association  est  très-avan- 
tageuse. 

Le  bois  de  cet  arbre  est  sujet  à  beaucoup 
de  retrait  par  la  dessiccation,  et,  comme  il 
n'est  pas  d'une  grande  force  et  qu'il  a  peu 
d'élasticité,  on  ne  l'emploie  pas  à  la  con- 
struction delà  charpente.  Nonobstant  cela, 
c'est  un  des  arbres  les-plus  employés  aux  usa- 
ges delà  vie. On  peut  en  faire  des  quilles  de 
vaisseaux  et  tous  les  ouvrages  sous  l'eau.  Il 
est  propre  à  la  monture  des  fusils  de  guerre; 
il  sert  à  faire  des  bateaux  d'une  seule  pièce 
pour  les  petites  rivières  et  les  étangs.  Il  est 
préférable  à  tous  les  autres  pour  les  rames 
des  bâtimens  de  mer.  Il  fournit  de  bons  bran- 
cards pour  les  chaises  de  poste,  des  jantes 
de  roues,  des  affûts  de  canon.  On  en  con- 
struit les  planches  qui  forment  l'encaisse- 
ment des  pilotis.  Les  ébénistes,  les  menuisiers 
l'emploient  journellement.  Il  est  excellent 
pour  le  chauffage,  quoiqu'il  brûle  un  peu 
vite;  il  est  même  ,  sous  ce  rapport,  meilleur 
que  le  chêne.  Son  fruit,  nommé  faîne,  est  bon 
pour  engraisser  les  porcs  et  les  dindons  ;  il 
est  très-recherché  par  les  bêtes  fauves:  mais 
c'est  surtout  par  l'huile  qu'il  donne  que  la 
culture  du  hêtre  mérite  d'être  répandue. Cette 
huile  est  bonne  à  manger,  à  faire  des  fritures, 
et  on  la  brûle  dans  les  lampes.  E.lle  a  la  pro- 
priété de  se  conserver  pendant  plusieurs 
années  et  même  de  s'améliorer,  si,  après  l'a- 
voir clarifiée,  on  la  renferme  dans  des  cru- 
ches bien  lutées ,  que  l'on  enterre  dans  le 
sable  à  la  cave.  On  prétend  qu'elle  occasione 
des  pesanteurs  de  tête  et  d'estomac  lors- 
qu'elle est  fraîche.  Pour  avoir  de  la  bonne 
huile  de  faîne ,  il  faut  ramasser  ce  fruit  à  me- 
sure qu'il  tombe,  le  mettre  dans  une  cham- 
bre bien  aérée,  et  ne  pas  l'entasser,  de  crainte 
qu'il  ne  s'échauffe.  Lorsqu'il  est  bien  sec, 
on  le  dépouille  de  sa  peau  et  on  le  broie  pour 
en  exprimer  l'huile.  Les  tourteaux  donnés 
aux  vaches, aux  cochons,  à  la  volaille,  les 
engraissent  promptement. 

Le  hêtre  se  plaît  dans  presque  tous  les  ter- 
rains,, pourvu  qu'ils  aient  un  pied  et  demi 
à  2  pieds  de  fond.  Il  est  beaucoup  plus  beau 
dansuneargile  fraîche,  mêlée  de  terre  végé- 
tale. Les  fonds  très-humides  et  marécageux 
ne  lui  conviennent  pas.  Il  aime  les  plaines  et 
le  penchant  des  montagnes  exposées  au  nord  ; 
il  v  parvient  à  une  grande  élévation.  On  mul- 
tiplie le  hèlre  parle  semis  des  faînes  en  au- 
tomne^ lorsqu'elles  tombent  d'elles-mêmes. 
Si  on  ne  veut  les  semer  qu'au  printemps,  il 
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faut  avoir  soin  de  les  étendre  dansune  grange, 
parce  qu'elles  s'échauffent  promptement,  et 
les  remuer  au  moins  une  fois  par  jour.  Quand 
elles  sont  bien  ressuyées,  on  en  forme  des 
tas  de  2  ou  3  pieds  de  haut  dans  un  grenier 
planchéyé,  puis  on  les  recouvre  de  paille  de 
l'épaisseur  d'un  pied  ,  pour  les  préserver  de 
la  gelée  et  d'une  trop  grande  dessiccation. 

M.  HOUX(  lat.  Ilex;  angl.  Holfy;  ail.  Stc- 
chpalme;  ital.  Agrifolio  ).— Le  Houx  commun 
(I.aquifolium,~Lin.)  C/%\48)  forme  souvent  des 
Fig.  48. 


buissons  dans  nos  haies  ;  mais  lorsqu'on  le 
laisse  croître  en  liberté  dans  les  terrains  qui 
lui  conviennent  et  dans  les  clairières  des  fo- 
rêts, il  s'élève  à  25  ou  30  pieds.  On  en  cultive 
plusieurs  variétés,  les  unes  distinctes  par  la 
couleur  de  leurs  fruits,  les  autres  par  celles 
de  leurs  feuilles.  Son  bois  est  dur,  solide  et 
pesant  ;  il  prend  la  couleur  noire  mieux 
qu'aucun  autre,  parce  que  le  grain  en  est  fin 
et  serré.  Les  ébénistes  en  font  de  très-beaux 
meubles;  on  en  fabrique  des  manches  d'ou- 
tils, des  alluchons ,  des  engrenages  de  roues, 
des  verges  de  fléau  à  battre  le  blé,  et  plusieurs 
ouvrages  de  tour.  Le  pied  cube  sec  pèse  47  à 
48  livres. 

Les  jeunes  branches  sont  très-souples;  on 
en  fait  des  houssineset  des  manches  de  fouet. 
C'est  avec  l'écorce  de  cet  arbre  qu'on  fait  la 
meilleure  glu  pour  prendre  les  oiseaux. 

Les  fruits  du  houx  sont  purgatifs,  on  les 
regarde  même  comme  vénéneux  pris  en 
grande  quatité;les  oiseaux  néanmoins, surtout 
les  grives,  en  font  leur  principale  nourriture 
pendant  l'hiver;  c'est  pourquoi  il  est  à  pro- 
pos de  planter  des  houx  dans  les  remises. 
M.  Rousseau  a  découvert  que  ses  feuilles 
jouissent  de  propriétés  fabrifuges  très-mar- 
quées qu'elles  doivent  à  un  principe  amer 
nommé  ilicine.  On  le  multiplie  facilement 
par  ses  graines  ou  par  les  jeunes  pieds  qu'on 
arrache  dans  les  bois.  Il  est  peu  délicat 
sur  la  nature  du  terrain,  mais  il  préfère 
les  coteaux  et  les  fentes  des  rochers  ex- 
posés au  nord  et  à  l'ombre  des  grands  ar- 
res.  Quand  on  veut  en  former  des  haies, 


il   est    plus    avantageux 


de    le    semer   en 
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place;  ces  haies,  conduites  avec  soin,  sont 
les  plus  durables  qu'on  puisse  faire,  car 
on  en  cite  qui  ont  plus  de  2  siècles  et  qui  sont 
encore  en  bon  état. 

15.  MARRONNIER (lat.  Esculus;  angl.  Hor- 
sechesnut;  dW.Rosshastanie;  liai. Ippocastano) 
fîg.49. — Le  Marronnier  d  Inde  ou  YHippoca- 
Fig.  49. 


stane  {E.  hippocastanum,  Lin.)  est  un  des  plus 
beaux  arbres  de  la  nature,  lorsqu'il  est  cou- 
vert de  ses  innombrables  panaches  de  fleurs; 
mais  on  ne  lui  a  encore  reconnu  aucune  pro- 
priélé  capable  de  le  faire  rechercher  pour 
les  usages  de  la  vie.  Son  bois  est  mou  et  de 
peu  de  valeur  :  on  assure  néanmoins  qu'é- 
tant employé  à  faire  des  conduits  d'eau  sou- 
terrains ,  il  dure  plus  long-temps  que  ceux 
de  beaucoup  d'autres  bois  plus  durs.  On  en 
fait  des  voliges,  des  planches  pour  les  caisses 
d'emballage.  Ses  fruits  pelés,  desséchés  et  ré- 
duits en  farine,  servent  à  faire  une  assez 
bonne  colle;  on  assure  qu'ils  donnent  une 
assez  grande  quantité  de  potasse.  Le  meilleur 
emploi  qu'on  puisse  en  faire,  c'est  de  les 
donner  aux  chèvres  et  aux  moutons,  qui  les 
mangent  sans  aucune  répugnance.  On  peut 
les  ramasser  en  quantité  et  les  conserver 
pour  le  chauffage,  ils  donnent  beaucoup  de 
chaleur.  On  multiplie  cet  arbre  en  semant, 
au  printemps,  des  marrons  qu'on  a  eu  la 
précaution  de  conserver  dans  du  sable  pen- 
dant l'hiver;  il  vient  bien  dans  presque  tous 
les  terrains  et  toutes  les  situations,  mais  il 
préfère  une  terre  un  peu  humide  ,  mais  non 
marécageuse,  car  il  y  périrait. 

16.  MERISIER  (  lat.  Prunus;  angl.  White 
cherry  ;  ail.  VogeUcb\schbaum  ;  ital.  Viscio- 
la,  ou  Ciriegio  selvaggio).  — Le  Merisier  (P. 
avium,  Lin.  )  est  un  arbre  élevé  de  30  à 
40  pieds.  Sa  tige  est  couverte  d'une  écorce 
lisse,  blanchâtre,  avec  une  teinte  rougeâtre; 
elle  est  formée  de  plusieurs  couches  que 
l'on  peut  enlever  séparément.  Quelques 
personnes  le  considèrent  comme  le  type  de 
toutes  les  variétés  de  cerises  cultivées.  Au- 
trefois on  en  réservait  beaucoup  dans  les 
coupes  des  forêts,  suivant  l'ordonnance  de 
1669,  trop  même;  dans  ces  derniers  temps, 
on  est  tombé  dans  un  excès  contraire.  Le 
bois  du  merisier  est  ferme,  roussâtre,  dur  et 
serré.  Le  pied  cube  sec  pèse  54  à  55  livres.  Il  | 
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est  doux,  facile  à  travailler,  et  prend  un  beau 
poli.  Il  est  recherché  par  les  tourneurs,  les 
ébénistes  et  les  menuisiers.  En  le  mettant 
dans  l'eau  de  chaux  pendant  30  à  40  heures, 
on  lui  donne  une  belle  couleur  rouge  brun, 
qu'il  conserve  long-temps;  on  le  polit  en- 
suite, et  il  peut  rivaliser  avec  plusieurs  bois 
exotiques.  Le  merisier  élevé  dans  les  forêts, 
et  ayant  acquis  ses  plus  fortes  dimensions, 
est  employé  comme  bois  de  charpente  ;  il  sert 
à  faire  des  planches,  des  douves  de  tonneaux, 
qui  passent  pour  donner  un  goût  agréable  au 
vin  qu'on  y  renferme;  il  sert  aussi  comme 
bois  de  chauffage,  et  produit  un  charbon  es- 
timé. Dans  les  chantiers  de  bois,  il  ne  se  con- 
serve pas  long-temps,  lue  fruit  du  merisier  est 
fort  estimé;  il  est  céphalique,  apéritif  et 
agréable  au  goût.  L'eau  distillée  des  merises 
noires  sert  à  faire  différentes  liqueurs. 

Cet  arbre  se  multiplie  de  graines,  ainsi  que 
par  la  greffe.  On  préfère  le  propager  de 
plants,  qu'on  trouve  en  abondance  dans  les 
forêts.  L'utilité  de  son  bois  et  de  ses  fruits 
mérite  qu'on  le  cultive  dans  nos  forêts;  il  est 
alors  convenable  d'en  semer  les  fruits  ;  on 
aura  des  arbres  toujours  plus  élevés  et  plus 
vigoureux.  Il  paraît  que  la  variété  à  fruits 
rouges  est  préférable  à  celle  dont  les  fruits 
sont  noirs,  parce  que  les  arbres  qui  en  pro- 
viennent sont  plus  élevés  et  deviennent  plus 
gros.  Dans  tous  les  cas ,  on  sème  les  fruits 
après  la  récolte,  et  si  l'on  est  forcé  de  diffé- 
rer le  semis,  on  les  conserve  pendant  l'hiver, 
en  les  stratifiant  avec  du  sable.  On  choisit 
pour  faire  les  semis  une  terre  légère  et  bien 
labourée,  et  on  les  recouvre  d'un  pouce  de 
terre  au  plus.  Les  jeunes  merisiers  lèvent  au 
printemps;  il  faut  avoir  soin  de  les  débarras- 
ser des  mauvaises  herbes.  Au  bout  d'un  an, 
ils  sont  en  état  d'être  transplantés  en  pépi- 
nière. En  janvier  et  février,  on  met  les  plants 
à  2  pieds  de  distance,  en  ayant  soin  de  con- 
server les  pivots ,  surtout  pour  ceux  qu'on 
destine  aux  forêts.  La  plantation  à  demeure 
se  fait  au  bout  de  2  ou  3  ans  et  à  3  ou  4  pieds 
de  distance  en  tous  sens,  ou  entremêlés  avec 
des  chênes,  des  hêtres,  etc.;  ils  n'en  viendront 
alors  que  mieux.  Cet  arbre  croît  bien  dans 
les  forêts  et  à  l'ombre  des  plus  grands  ar- 
bres, mais  il  est  encore  plus  beau  en  plein 
air.  Suivant  Duhamel,  il  pourrait  servir  à 
faire  de  belles  avenues  dans  les  champs 
comme  sur  les  grandes  routes.  Cet  arbre  se 
plaît  dans  les  pays  de  montagnes,  sur  les 
coteaux  élevés,  dans  les  terrains  calcaires, 
légers  et  même  sablonneux;  il  ne  craint  que 
les  terres  trop  humides  ou  argileuses. 

17.  MICOCOULIER  (  \z\.Celtis).— Le  Mico- 
coulier de  Provence (C.  australis,Lm.)(fîg.  50) 
estun  arbre  indigène  à  la  France  méridionale 
et  à  l'Italie. Sa  tige,unie  et  grisâtre  dans  la  jeu- 
nesse de  l'arbre,  noirâtre  et  raboteuse  lors- 
qu'il est  vieux,  s'élève  de  40  à  60  pieds.  Son 
bois  est  compacte,  liant,  et  tellement  souple, 
qu'une  branche  de  5  à  6  pieds  de  long,  sur 
un  pouce  de  diamètre,  peut  former  le  cercle 
avant  de  se  rompre;  le  pied  cube  pèse  sec 70 
livres.  Il  présente  de  grands  avantages  pour 
la  menuiserie,  pour  la  marqueterie  et  la  fa- 
brication des  meubles.  Coupé  obliquement  à 
ses  fibres,  il  imite  assez  bien  le  bois  satiné. 
A  Sauve,  département  du  Gard,  sept  arpens 
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CHAP.  29. 

de  terrain,  entrecoupés  de  rochers  et  plantés 
de  micocouliers,  fournissent,  tous  les  ans, 
près  de  cinq  mille  douzaines  de  fourches,,  et 
produisent  un  revenu  d'environ  25,000  fr.  par 
au.  Dans  le  nord  de  la  France,  ainsi  que  dans 
le  centre,  on  ne  cultive  pourtant  le  micocou- 
lier que  comme  arbre  d'ornement;  il  serait 
du  plus  grand  intérêt  de  le  répandre  dans 
les  forêts.  Il  présente  tant  d'avantages,  que  peu 
d'arbres  peuvent  rivaliser  avec  lui;  il  a  même 
le  mérite  d'être  à  l'abri  des  attaques  de  plu- 
sieurs insectes  qui  rongent  l'orme,  le  chê- 
ne, etc. 

Fi  g.  50. 
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Cet  arbre  croît  dans  presque  tous  les  ter- 
rains; il  préfère  ceux  qui  sont  légers,  frais  et 
de  bonne  qualité.  Aux  environs  de  Grasse, 
j'en  ai  vu  un  bois  de  la  plus  grande  hauteur, 
au  milieu  de  rochers  et  de  15  a  20  pieds  d'élé- 
vation. On  le  multiplie  de  greffe,  de  drageons 
enracinés  et  de  graines  qui  ne  lèvent  souvent 
que  la  seconde  année.  Au  nord  de  la  France, 
les  jeunes  arbres  sont  sensibles  à  la  gelée  ;  il 
faut  les  abriter  en  les  entourant  de  paille 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  une  hauteur  de 
5  à  6  pieds  :  ilspeuventalors  résister  aux  dIus 
fortes  gelées.  Dambourney  a  obtenu  une  belle 
couleur  jaune-chamois  de  deux  onces  de  son 
écorce  bouillie  dans  l'eau  pendant  une  heure. 

Les  feuilles  du  micocoulier  conviennent 
aux  bestiaux,  surtout  aux  chèvres.  Ses  fruits 
sont  d'un  goût  agréable;  quoique  peu  nour- 
rjssans,  les  en  fans  les  recherchent.  Soumis 
à  la  presse,  ils  donnent  une  huile  dont  la  sa- 
veur rappelle  celle  de  l'huile  d'amandes  dou- 
ces :  cette  huile,  brûlée  dans  les  lampes, 
produit  une  flamme  très-claire. 

18.  NOISETIER  (lat.  Corylus ;  angl.  Hazel; 
ail.  Hasehtrauch ;  \\a\.Nocciuolo.) — Le  Noise- 
tier commun  ou  Coudrier  (  C.  avellana,  Lin.  ) 
(fig.  51  est  un  grand  arbrisseau  qui  croît  natu- 
rellement dans  les  taillis  et  dans  les  haies  de 
l'Europe.  Il  est  peu  prpprea  être  cultivé  dans 
les  forêts,  mais  on  l'élève  en  pépinière  et  dans 
les  jardins;  il  n'est  jamais  assez  gros  pour 
(ju'on  en  puisse  faire  des  ouvrages  de  quelque 
importance.  Son  bois  est  tendre,  souple,  d'un 
blanc-roux,  d'un  grain  assez  égal,  mais  il  ne 


prend  nas  un  assez  beau  poli  •  il  pèse  par 
pied  cune  45)  livres.  Ou  en  fait  des  cerceaux, 
des  claies,  des  harls,  des  échalas,  des  étuis, 
des  pieux  et  différons  ouvrages  de  vannerie. 
Son  charbon  est  très-léger  et  propre  à  la  fa- 
brication de  la  poudre  à  canon.  On  coupe  les 
taillis  de  coudrier  tous  les  10  à  15  ans;  il  ne 
dure  guère  que  40  à  50  ans,  mais  il  repousse 
du  pied  avec  une  grande  force.  Les  noisettes 
ont  un  g;oûl  généralement  agréable,  mais  qui 
varie  suivant  les  variétés  que  l'on  cultive  et 
dont  on  connaît  un  assez  grand  nombre  :  on 
en  relire  une  huile  douce,  béchique,  anodine 
et  qui  rancit  difficilement. 
Fig.  51. 
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Le  noisetier  est  peu  délicat  sur  la  nature 
duterrain,  il  préfère  cependant  ceux  qui  sont 
légers  et  frais  ;  il  supporte  également  le  froid 
etle  chaud.  On  le  multiplie  de  graines  et  sur- 
tout par  marcottes  et  par  ses  drageons  :  il  est 
à  propos  d'en  mettre  dans  les  remises,  parce 
que  le  gibier  recherche  ses  fruits.  On  le  pro- 
page le  plus  souvent  en  le  greffant  par  ap- 
proche, c'est  la  seule  greffe  qui  ne  manque 
jamais;  elle  se  fait  au  commencement  du 
printemps,  et  il  faut  attendre  la  seconde  an- 
née pour  séparer  le  sujet  de  l'arbre  qui  est 
greffé,  afin  que  la  réussite  soit  complète  et 
bien  assurée. 

19.  ORME  Mat.  Ulmus ;2iW^Elm;^\\.Ulme y 
Ruster; ital. Olmo). — L'Orme  commun{U.cam- 
pestns,  Lin.)  a  une  tigehaute  de  G0  à  70  pieds  ; 
elle  acquiert  quelquefois  une  circonférence 
de  12  à  15  pieds.  Le  bois  en  est  jaune,  mar- 
bré de  couleurs  brunes  ou  jaunâtres,  dur,  pe- 
sant, susceptible  d'un  beau  poli.  C'est  le  meil- 
leur de  nos  bois  indigènes  pour  le  charron- 
nage  ;  il  sert,  de  préférence  à  tout  autre,  pour 
les  moyeux,  les  jantes,  les  entretoises  et  les 
essieux  de  l'artillerie.  Le  pied  cube  sec  pèse 
48  !  livres;  on  en  fait  des  tuyaux  pour  la  con- 
duite des  eaux,  des  corps  de  pompes  et  autres 
ouvrages  destinés  à  rester  sous  l'eau  ou  dans 
la  terre,  et  qui  durent  très-long-temps.  Après 
le  chêne,  c'est  le  bois  de  construction  le  plus 
durable.  Dans  le  Nord,  on  fait  des  nattes 
avec  la  seconde  écorce,  qui  est  presque  aussi 
souple  que  celle  du  tilleul,  et  on  en  fabrique 
des  cordes  à  puits  :  les  feuilles  servent  à  la 
nourriture  des  vaches,  des  chèvres  et  des 
moutons.  Cet  arbre  est  souvent  attaqué  par 
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plusieurs  insectes,  qui  le  maltraitent  et  quel- 
quefois causent  sa  mort. 

L'Orme  tortillard,qi\e  l'on  considère  comme 
une  variété  de  l'orme  commun,  quoique  ses 
caractères  distinctifs  se  conservent  par  le  se- 
mis de  ses  graines,  est  un  des  arbres  les  plus 
ErécieuxderEuropepourlecharronnage.Son 
ois  se  vend  3  ou  4  Vois  plus  cher  que  celui 
de  l'autre,  de  sorte  que  les  propriétaires  au- 
raient le  plus  grand  avantage  à  le  cultiver  en 
grand,  comme  à  Varèdes,  près  de  Meaux,  et 
dans  quelques  autres  parties  de  la  France. 

L'orme,  multiplié  par  ses  graines,  a  pro- 
duit un  grand  nombre  de  variétés  distinctes 
par  la  forme  et  la  grandeur  des  feuilles,  et 
elles  ont  reçu  différentes  destinations  comme 
arbres  d'ornement.  On  peut,  dit  Duhamel, 
faire  de  superbes  avenues  avec  I'Orme  à  lar- 
ges feuilles,  des  lisières  admirables  avec  ce- 
lui à  petites  feuilles  ou  Orme  pyramidal,  des 
belles  palissades,  des  boules  en  forme  d'o- 
rangers, et  des  tapis  ou  massifs  sous  les  grands 
arbres,  dans  les  quinconces,  avec  I'Orme  à 
très-petites  feuilles. 

L'Orme  fongueux  (U.  suberosa,  Wild.)  a  été 
long-temps  confondu  avec  l'orme  commun. 
11  en  diffère  par  les  jeunes  rameaux  qui  sont 
toujours  couverts  d'excroissances  de  la  na- 
ture du  liège.  Ses  fleurs  n'ont  que  quatre 
étamines,  et  ses  fruits  sont  glabres.  Son  bois 
est  employé  aux  mêmes  usages  que  celui  de 
l'orme  commun. 

L'Orme  pédoncule  (U.  pedunculata,  Foug.) 
(^.52)  est  un  bel  arbre  très-élevé  qui  mérite 
Fig.  52. 
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les  plus  vigoureux.  La  meilleure  graine  est 
celle  qu'on  recueille  sous  les  plus  beaux  or- 
mes, aussitôt  qu'elle  est  tombée.  Lorsqu'on 
la  sème  de  suite,  elle  lève  au  bout  de  15  jours 
ou  3  semaines;  si  on  attend  au  printemps 
suivant,  elle  reste  8  jours  de  plus  à  lever.  Il 
faut  avoir  soin  de  sarcler  les  semis  et  les  dé- 
barrasser des  mauvaises  herbes.  On  les  re- 
cèpe à  la  4e  ou  5e  année. 

Jaume  Saint-Hilaire. 
20.  ROBINIER  (lat.  Robinia){Jig.b%).—l\y 

Fig.  53. 


d'être  propagé  dans  nos  forêts.  On  le  croit 
originaire  de  Russie;  il  est  actuellement  très- 
commun  sur  les  routes  de  Villers-Cotterets  à 
Paris  et  Crépy.  On  le  distingue  des  autres  par 
ses  fleurs  pédonculées  et  ses  fruits  ciliés  sur 
les  bords.  Ses  premières  feuilles  paraissent 
15  jours  avant  celles  de  l'orme  commun. 

L'orme  se  plaît  assez  dans  tous  les  terrains  ; 
il  préfère  cependant  un  composé  de  terre 
végétale,  de  sable  et  de  petites  pierres,  et  un 
peu  frais:  il  ne  réussit  pas  dans  les  lieux  aqua- 
tiques ou  dans  les  sables  mouvans  et  stériles. 
On  le  multiplie  par  le  semis  de  ses  graines, 
par  rejetons,  par  marcottes,  par  boutures  et 
par  greffes  ;  mais  les  semis  donnent  les  arbres 


a  environ  230 ans  que  leRoBix\iER  faux-acacia 
{R.  pseudo-acacia,  Lin.  )  a  été  introduit  en 
France,  où  il  est  parfaitement  acclimaté.  Il 
appartient  à  la  famille  des  Légumineuses,  et 
il  est  le  type  d'un  genre  nombreux  en  espè- 
ces, dont  plusieurs  sont  cultivées  dans  les 
jardins  d'agrément.  Le  robinier  faux- acacia 
est  lui-même  un  des  plus  beaux  arbres  qu'on 
puisse  employer  pour  l'ornement  des  parcs 
et  des  jardins  paysagers,  et  les  bonnes  qua- 
lités de  son  bois  le  rendent  recommandable 
comme  arbre  forestier.  Il  s'élève  à  60  ou  80  pi. 
de  haut,  sur  un  tronc  qui  peut  en  acquérir  8  à 
12  de  circonférence  dans  sa  partie  inférieure. 
Ses  rameaux  sont  armés  de  fortes  épines  ; 
ses  feuilles  sont  alternes,  ailées,  composées 
de  15  à 25  folioles  ovales,  d'un  \ert  très-agréa- 
ble. Les  fleurs,  qui  paraissent  en  juin,  sont 
papilionacées,  blanches,  d'une  odeur  suave, 
et  disposées  en  belles  grappes  pendantes;  il 
leur  succède  des  gousses  aplaties,  renfermant 
plusieurs  graines  en  forme  de  rein,  et  un  peu 
comprimées. 

Le  faux-acacia  se  multiplie  de  graines  et  de 
drageons  qui  poussent  autour  des  arbres 
d'un  certain  âge;  mais  les  semis  donnant  dès 
la  lre  année  des  jets  de  5  à  6  pieds  de  hauteur, 
ce  dernier  moyen  démultiplication  est  pres- 
que le  seul  généralement  employé,  parce 
qu'il  est  plus  prompt  et  plus  facile.  Les  grai- 
nes se  sèment,  à  la  fin  de  l'hiver  ou  au  com- 
mencement du  printemps,  dans  une  terre 
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légère  et  ombragée.  On  les  arrose  de  temps 
en  temps  si  la  saison  est  sèche,  et  on  les  dé- 
barrasse des  mauvaises  herbes.  A  2  ou  3  ans 
au  plus,  si  on  a  laissé  le  semis  en  place,  en 
ne  faisant  que  l'éclaircir,  les  plus  beaux  su- 
jets sont  bons  à  être  plantés  à  demeure.  Cet 
arbre  réussit  bien  dans  les  terres  sableuses, 
plus  sèches  qu'humides  :  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  sol  ait  beaucoup  de  fond  ;  il  suffit 
seulement  que  la  superficie  soit  de  bonne 
terre,  parce  que  les  racines  ne  pivotent  pas, 
mais  s'étendent  beaucoup  en  traçant. 

Le  robinier  croît  bien  plus  rapidement  que 
tous  les  bois  durs  qu'on  pourrait  lui  compa- 
rer ;  il  n'est  pas  rare  d'en  voir  qui,  ayant  crû 
dans  un  terrain  convenable,  ont  2  pieds  }  de 
circonférence  à  hauteur  d'homme  à  l'âge 
de  15  ans  ;  le  plus  souvent,  cependant,  il  faut 
20  années  pour  les  voir  de  cette  grosseur. 
Cet  arbre  a  l'inconvénient  d'être  sujet  à 
être  assez  souvent  éclaté  par  les  vents.  On 
dort  éviter,  d'ailleurs,  de  le  planter  sur  la  li- 
sière des  champs  cultivés,  parce  que  ses  ra- 
cines traçantes  nuisent  aux  récoltes. 

Malgré  la  croissance  rapide  du  robinier, 
son  bois  est  fort  dur  et  pesant  ;  il  est  jaune  , 
avec  des  veines  un  peu  plus  foncées;  il  a  le 
grain  fin,  serré,  se  coupe  bien  au  rabot,  et  est 
susceptible  de  prendre  un  beau  poli ,  ce  qui 
le  rend  propre  à  être  employé  par  les  menui- 
siers et  les  ébénistes.  Il  est  aussi  très-bon 
pour  divers  ouvrages  de  tour.  Comme  l'arbre 
devient  gros,  il  pourrait  aussi  sans  doute 
être  employé  comme  bois  de  charpente.  Dans 
les  Etats-Unis,  on  s'en  sert  fréquemment  pour 
diverses  parties  des  constructions  navales. 
Comme  c'est  un  des  bois  qui  résistent  le  plus 
à  la  pourriture,  on  l'emploie  beaucoup  dans 
ce  pays  à  faire  des  pieux  et  des  palissades  de 
clôtures  qui  durent  30  à  40  ans ,  exposées  à 
toutes  les  alternatives  de  la  sécheresse  et  de 
l'humidité.  On  peut  aussi  en  faire  des  pilotis. 
C'est  un  bon  bois  de  chauffage. 

Cultivé  en  taillis,  il  est  bon  à  couper  tous 
les  4  à  5  ans  pour  faire  des  échalas,  des  cer- 
cles, et  il  peut  donner  ainsi  des  produits 
abondans  et  avantageux;  seulement  les  épi- 
nes qui  garnissent  ses  tiges  et  ses  rameaux 
le  rendent  plus  difficile  à  exploiter.  Il  y  a  20 
et  quelques  années  qu'on  a  obtenu  de  cette 
espèce  une  variété  dépourvue  d'aiguillons, qui 
fut  nommée  R.  svectabilis  ;  il  serait  à  désirer 
qu'on  pût  la  multiplier  assez  par  marcottes 
pour  la  substituer  dans  les  taillis  à  l'espèce 
épineuse. 

Les  haies  et  les  clôtures  qu'on  peut  faire 
avec  cette  dernière  ont  l'avantage  d'être 
promptement  de  défense;  mais  elles  ne  va- 
lent jamais  celles  d'aubépine.  Comme  on  a 
beaucoup  semé  cette  espèce,  on  en  a  obtenu 
un  assez  grand  nombre  de  variétés  qui  sont 
cultivées  dans  les  jardins  d'agrément. 

Lesjieurs  du  faux-acacia  sont,  dit-on,  an- 
tispasmodiques ;  on  en  a  préparé  un  sirop.  On 
est  parvenu,  par  une  préparation  particu- 
lière, à  en  retirer,  ainsi  que  du  bois  lui- 
même,  une  teinture  jaune.  Uécorce  des  tiges 
et  des  branches  est  émétique.  Les  bestiaux 
broutent  volontiers  les  feuilles  fraîches;  en 
les  recueillant  et  en  les  faisant  sécher,  on 
peut  les  conserver,  et  les  leur  donner  pen- 
dant l'hiver  comme  fourrage  sec. 
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21.  SORBIER  (lat.  Sorbus).— Les  sorbiers 
sont  des  arbres  de  la  famille  des  Rosacées, 
dont  les  fleurs  ont  un  calice  à  5  divisions, 
adhérant  dans  sa  partie  inférieure  avec  l'ovai- 
re, 5  pétales  arrondis,  20  étamines  ou  plus 
attachées  sur  le  calice  et  un  ovaire  turbiné 
ou  globuleux,  qui  devient  une  petite  pomme 
globuleuse  ou  pyriforme  à  5  loges,  dans  cha- 
cune desquelles  se  trouvent  une  ou  deux 
graines.  Ce  genre  ne  renferme  que  4  espèces, 
dont  deux  sont  indigènes  de  nos  forêts. 

Sorbier  des  oiseaux,  ou  Cochesne  (  lat.  S. 
aucuparia ,  Lin.;  angl.  Mountain -as h;  ail. 
Eberesche ;  ital.  Sorbo). — Cette  espèce  ne  s'é- 
lève qu'à  20  ou  30  pieds;  ses  feuilles  sont 
grandes,  ailées,  composées  de  13  à  17  folioles 
oblongues,  dentées,  légèrement  pubescenles 
dans  leur  jeunesse;  ses  fleurs,  qui  se  déve- 
loppent au  mois  de  mai,  sont  blanches,  nom- 
breuses, légèrement  odorantes,  disposées  au 
sommet  des  rameaux  en  un  large  corymbe; 
j\  leur  succède  des  fruits  arrondis  de  la  gros- 
seur d'une  petite  cerise  et  presque  de  la 
même  couleur.  Cet  arbre  est  plutôt  d'agré- 
ment que  de  valeur  ;  on  le  plante  commu- 
nément dans  les  jardins  paysagers,  dont  il 
fait  l'ornement.  Beaucoup  d'oiseaux,  comme 
les  grives,  les  merles,  les  poules,  etc.,  recher- 
chent ses  fruits  pour  s'en  nourrir,  et  plu- 
sieurs bestiaux  paraissent  aussi  les  manger 
avec  plaisir.  Dans  quelques  contrées  du  nord 
on  les  récolte,  on  les  met  fermenter  avec  de 
l'eau,  et  on  en  compose  une  boisson  qui  n'est 
pas  désagréable,  et  de  laquelle  on  peutmême 
retirer  de  Peau-de-vie  par  la  distillation. 

Le  bois  du  sorbier  des  oiseaux  est  assez 
dur,  blanchâtre;  il  a  le  grain  fin,  serré,  se 
travaille  facilement  et  se  polit  bien.  Les  tour- 
neurs s'en  servent  pour  divers  ouvrages  ; 
on  en  fait  aussi  des  montures  d'outils;  mais 
comme  il  est  moins  commun  et  qu'il  ne  de- 
vient jamais  très-gros,  on  lui  préfère  le  sor- 
bier domestique,  qui  réunit  ces  deux  avan- 
tages. Il  se  multiplie  facilement  de  graines; 
mais  le  plus  ordinairement  les  pépiniéristes 
préfèrent  le  greffer  sur  l'alizier,  l'aubépine 
ou  le  néflier.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  délicat,  et 
il  vient  partout  où  le  terrain  n'est  pas  trop 
aride  ou  trop  humide. 

Sorcier  domestique,  vulgairement  Cormier 
(S.domestica,lÀn.)  (Jîg.54).— Cette  espèce  s'é- 
lève à 40  ou  50  pieds;  ses  feuilles  sont  formées 
d'environ  15  folioles  ovales-oblongues,  vertes 
en-dessus,  blanchâtres  et  velues  en-dessous; 
ses  fleurs,  petites,  blanchâtres,  paraissent  en 
mai,  et  sont  disposées,  un  grand  nombre  en- 
semble, sur  des  pédoncules  rameux,  et  for- 
ment un  corymbe  terminal.  Il  leur  succède 
des  fruits  d'abord  verts,  puis  jaunâtres  ou 
rougeâtres  dans  la  parfaite  maturité,  ayant 
la  forme  d'une  petite  poire,  et  connus  sous 
le  nom  de  sorbes  ou  de  cormes.  Cet  arbre 
croît  naturellement,  en  France  et  dans  plu- 
sieurs autres  contrées  de  l'Europe,  dans  les 
forêts  ;  on  le  cultive  dans  les  campagnes,  mais 
pas  aussï  abondamment  qu'il  le  mériterait. 

On  multiplie  quelquefois  le  cormier  en  le 
greffant  sur  le  poirier  ou  sur  l'aubépine,  mais 
les  arbres  venus  de  graines  sont  toujours 
plus  beaux;  il  faut  semer  celles-ci  aussitôt  la 
parfaite  maturité  des  fruits,  ou  les  stratifier 
dans  le  sable  jusqu'au  moment  où  l'on  fait 
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les  semis,  à  la  fin  de  l'hiver.  Le  cormier  croit 
lentement;  venu  de  pépia  et  élevé  avec  soin 
en  pépinière,  il  ne  sera  pas  propre  à  planter 
à  demeure  avant  l'âge  de  9  à  10  ans.  Il  n'est 
pas  difficile  sur  la  nature  du  terrain.  Son  bois 
est  d'une  couleur  fauve  ou  rougeâtre,  peu  ou 
point  veiné,  très -dur,  très -compacte  et 
d'une  grande  solidité  ;  son  grain  est  fin,  très- 
serré,  et  il  peut  recevoir  un  beau  poli;  il  pèse 
sec,  le  pied  cube,  63  livres  12  onces,  il  est 
très-recherché  des  armuriers,  des  ébénistes, 
des  menuisiers,  des  mécaniciens  et  des  tour- 
neurs, et  est  estimé  pour  tous  les  ouvrages 
qui  supportent  de  grands  frottemens  :  on 
en  fait  principalement  des  alluchons,  des 
dents  de  roues  pour  les  moulins,  des  mon- 
tures de  rabots  et  varlopes,  des  vis  de  pres- 
soir, etc.  A  défaut  du  buis,  c'est  un  des  meil- 
leurs bois  indigènes  dont  on  puisse  se  servir 
pour  la  gravure. 
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Avant  leur  parfaite  maturité,  les  fruits  du 
cormier  sont  d'une  saveur  âpre  et  acerbe  in- 
supportable, et  ne  sont  bons  à  manger  que 
lorsqu'ils  ont  passé  quelque  temps  sur  la 
paille  et  sont  devenus  blets;  mais,  en  géné- 
ral, on  n'en  fait  guère  usage,  si  ce  n'est  dans 
les  campagnes.  En  les  mettant  fermenter  avec 
une  certaine  quantité  d'eau,  on  en  prépare 
une  sorte  de  cidre  qui  possède  à  peu  près  les 
mêmes  qualités  que  celui  fait  avec  des  poi- 
res. Dans  plusieurs  cantons  de  l'Allemagne, 
on  distille  ce  cidre  pour  en  retirer  de  l'eau- 
de-vie. 

22.  SUREAU  (lat.  Sambucus).  —  De  toutes 
les  espèces  connues  de  ce  genre,  une  seule 
doit  trouver  place  ici,  c'est  le  Sureau  noir  ou 
le  Sureau  commun  {S.  nigra,  Lin.;  angl. Elder- 
tree ;  ail.  Schivarzcr-hoUunder ;  ital.  Sambuco) 
{fig.  55),  grand  arbrisseau  de  la  famille  des 
Caprifoliacées,  dont  les  feuilles  sont  opposées, 
ailées,  composées  de  5  à  7  folioles  lancéolées, 
dentées,  d'un  vert  assez  foncé,  et  dont  les 
fleurs  sont  petites,  très-nombreuses,  blan- 
ches, disposées  à  l'extrémité  des  rameaux 
ea  un  lajge  corymbe  ombdliforme  >  d'un 
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aspect  très-agréable.  Le  fruit  est  une  baie 
noirâtre,  globuleuse,  à  une  seule  loge  con- 
tenant trois  graines.  Le  sureau  croît  naturel- 
lement en  France,  dans  une  grande  partie 
de  l'Europe  et  plusieurs  contrées  de  l'Asie. 
Il  a  produit  par  la  culture  plusieurs  variétés 
qui  sont  le  sureau  à  feuilles  découpées  ou  de 
persil;  le  sureau  à  feuilles  panachées  de  blanc 
ou  de  jaune;  et  le  sureau  à  fruits  blancs  ou 
verts.  Ces  variétés  sont  seulement  cultivées 
dans  les  jardins  d'agrément. 
Fig.  55. 


Cet  arbrisseau  vient  assez  bien  partout, 
pourvu  que  le  terrain  ne  soit  pas  naturelle- 
ment marécageux  ou  trop  sec.  La  facilité  avec 
laquelle  il  reprend  de  boutures  fait  qu'on 
néglige  le  plus  souvent  de  le  multiplier  par 
les  semis  ;  la  nature  seule  se  charge  de  ce  soin 
Onleplante  assez  communément  pour  faire 
des  haies  qui  ont  l'avantage  de  venir  rapide- 
ment et  de  craindre  peu  la  dent  des  bestiaux, 
ses  feuilles  n'étant  guère  de  leur  goût.  Ses 
baies  donnent  par  la  fermentation  et  la  dis- 
tillation une  sorte  d'eau-de-vie  de  qualité 
inférieure;  par  une  préparation  plus  simple 
on  en  retire  une  couleur  violette  pour  la 
teinture.  Par  l'infusion  des  fleurs  de  sureau 
dans  le  vin  blanc  ordinaire,  on  lui  commu- 
nique, dit-on,  un  goût  de  vin  muscat. 

On  trouve  rarement  des  sureaux  ayant  de 
grandes  dimensions,  parce  qu'on  ne  les  laisse 
guère  croître  qu'en  buisson  ou  en  haie;  ce- 
pendant quand  on  les  élève  en  arbres,  ils 
peuvent  acquérir  4  à  6  pieds  de  circonférence 
à  hauteur  d'homme  et  s'élever  à  20  ou  25 
pieds.  Le  bois  de  sureau,  quand  il  a  un  cer- 
tain âge ,  devient  assez  dur,  et  il  est  bon  pour 
le  tour.  Il  a  la  couleur  du  buis,  ce  qui  le  fait 
employer  à  la  place  de  ce  bois  pour  de  me- 
nus ouvrages  qui  n'ont  pas  besoin  d'une 
grande  solidité.  Avec  les  tiges  de  4  à  5  ans 
on  fait  des  échalas  qui  durent  assez  long- 
temps.  L'emploi  le  plus  fréquent,  qu'on  fass. ., 
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des  branches  de  sureau  dans  les  campagnes, 
c'est  de  les  couper  tous  les  3  à  4  ans  pour  le 
chauffage  des  fours  ou  des  foyers. 

23.  TILLEUL  (lat.  Tilia;  angl.  Lime;  ail. 
Linde ;  ital.  Tiglio).  —  Les  Tilleuls-  ont  donné 
leur  nom  à  la  famille  des  THiacées;  ce  sont, 
en  général  ,  de  grands  arbres  à  feuilles  alter- 
nes, simples,  ayant  leurs  fleurs  disposées 
en  corymbe  et  portées  sur  un  pédoncule 
commun,  sortant  lui-même  du  milieu  d'une 
bractée  alongée;  ces  fleurs  sont  composées 
d'un  calice  monophylle,  à  5  découpures; 
d'une  corolle  à  5  pétales  oblongs;  d'étamines 
nombreuses,  et  d'un  ovaire  globuleux;  il 
leur  succède  de  petites  noix  arrondies,  co- 
riaces, ne  contenant  le  plus  souvent  qu'une 
seule  graine  par  l'avortement  des  4  autres. 
On  confiait  aujourd'hui  10  espèces  apparte- 
nant à  ce  genre,  parmi  lesquelles  nous  cite- 
rons seulement  les  plus  répandues. 

Tilleul  àjeuilles  larges,  ou  71  de  Hollande 
(  T.platyphyllos.  Vent.  ).  Cet  arbre  s'élève  à  60 
pieds  et  plus  ;  son  tronc ,  revêtu  d'une  écorce 
épaisse,  crevassée,  acquiert  avec  les  années 
des  dimensions  énormes;  ses  feuilles  sont 
arrondies,  un  peu  en  cœur  à  leur  base,  acu- 
minéesà  leur  sommet,  dentéesen  leurs  bords, 
presque  glabres  et  d'un  beau  vert  en-dessus, 
un  peu  pubescentes  en-dessous  ;  ses  fleurs 
sont  d'un  blanc  jaunâtre;  elles  ont  une  odeur 
agréable,  et  elles  paraissent  en  juin.  Cette 
espèee  croît  en  France  et  dans  plusieurs  par- 
ties de  l'Europe,  dans  les  forêts. 

Tilleul^  petites  feuilles,\u\gdiivement  Til- 
let,  Tillot (T. micropkjlla,Vent.)(Jig.56).  Cette 
espècediffèredela  précédente  par  ses  feuilles 
moitié  plus  petites  et  glabres  des  deux  côtés. 
Elle  se  trouve  en  France,  en  Bohème,  en  Da- 
nemark, en  Russie,  etc. 

Fig.  56. 


Tilleul  argenté  (  T.  argentea,  Hort.  Par.). 
Cet  arbre  diffère  du  tilleul  à  feuilles  larges 
par  le  duvet  blanc  et  serré  qui  recouvre  le 
dessous  de  ses  feuilles,  parce  que  la  bractée 
qui  supporte  le  pédoncule  des  Heurs  est  pu- 
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beseente,  et  parce  que  chaque  pétale  est 
muni  d'une  petite  écaille  à  sa  base.  Les  Ileurs 
ont  une  odeur  suave,  analogue  à  celle  de  la 
jonquille.  Celte  espèee  croit  naturellement 
dans  les  forêts  de  la  Hongrie  et  aux  environs 
de  Constantinople. 

Les  tilleuls  se  multiplient  naturellement  de 
graines  et  de  rejetons  ;  on  peut  aussi  les  pro- 
pager par  marcottes  et  même  par  boutures. 
Le  plus  souvent  on  n'emploie  que  le  moyen 
des  semis,  en  répandant  les  graines  aussitôt 
quelles  sont  mûres,  et  alors  elles  lèvent  dès 
la  lre  année  ;  semées  seulement  au  printemps, 
il  est  rare  qu'elles  sortent  de  terre  avant  la 
T  année.  Les  tilleuls  venus  de  graines  et  soi- 
gnés convenablement  en  pépinière,  ne  sont 
bons  à  planter  à  demeure  que  de  la  8e  à  la 
lo°  année.  Ceux  qu'on  élève  de  marcottes 
croissent  plus  rapidement.  Ces  arbres  ne  sont 
pas  difficiles  sur  l'exposition;  cependant  ils 
réussissent  mieux  à  celle  du  nord  qu'à 
toute  autre.  Un  sol  léger,  un  peu  substantiel 
et  profond,  est  celui  qui  leur  convient  le 
mieux.  On  les  plante  le  plus  ordinairement 
en  avenues  dans  les  promenades  publiques, 
au-devant  des  châteaux  et  des  maisons  de 
campagne;  on  en  fait  aussi  des  palissades, 
des  berceaux  qu'on  taille  au  croissant,  aux 
ciseaux.  Par  celte  taille,  on  peut  leur  donner 
toutes  les  formes  qu'on  désire.  L'espèce  qu'on 
plante  presque  exclusivement  dans  les  ave- 
nues, les  promenades  et  les  jardins  publics, 
est  le  tilleul  de  Hollande.  Cet  arbre  vit  très- 
long-temps,  et  acquiert  alors  une  grosseur 
colossale.  La  croissance  du  tilleul  argenté  est 
plus  rapide  que  celle  du  tilleul  de  Hollande. 

Le  bois  du  tilleul  de  Hollande,  celui  qu'on 
rencontre  le  plus  communément,  est  blanc, 
assez  léger,  peu  dur,  mais  liant  et  peu  sujet  à 
être  piqué  des  vers.  Les  menuisiers  et  les 
layetiers  s'en  servent  pour  faire  divers  ou- 
vrages; les  boisseliers  et  les  tonneliers  l'em- 
ploient pour  fabriquer  de  petits  barils  et 
des  tonneaux  pour  renfermer  des  marchan- 
dises sèches;  les  sculpteurs  et  les  sabotiers 
en  font  aussi  usage.  On  fait  des  perches,  des 
échalas,  avec  les  jeunes  tilleuls  dépouillés  de 
leur  écorce. 

La  seconde  écorce  ou  le  liber  tiré  des  jeu- 
nes tiges  ou  des  branches  de  tilleul,  sert  à 
faire  des  cordes,  des  nattes,  des  liens  pour 
lier  les  gerbes  des  céréales,  les  bottes  de 
foin,  pour  attacher  les  vignes,  palisser  les  ar- 
bres fruitiers,  etc. 

LesJIeurs  de  tilleul  ont  une  odeur  agréa- 
ble ;  les  abeilles  font  sur  elles,  dans  la  saison, 
d'abondantes  récolles  de  miel.  L'infusion 
théiforme  de  ces  fleurs  est  une  boisson  assez 
agréable,  fréquemment  employée  en  méde- 
cine. Les  fruits  de  tilleul  ont  passé  pour  as- 
tringens,  et  comme  bons  pour  arrêter  les  hé- 
morrhagies.  Les  petites  amandes  qu'ils  con- 
tiennent sont  oléagineuses  ;  mais  la  difficulté 
de  les  retirer  de  leur  coque  ligneuse  empêche 
qu'on  ne  s'en  serve.  La  sève,  retirée  par  in- 
cision, au  printemps,  du  tronc  des  tilleuls, 
donne  une  liqueur  assez  sucrée  qui  devient 
un  peu  vineuse  par  la  fermentation,  et  qui 
n'est  pas  désagréable. 

24.  VIORNE  (lat.  Vibumum).  —  C'est  à  la 
famille  des  Caprifoliacées  qu'appartient  la 
Yioivne  mancicnnc>  nommée  encore  fiour* 
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daine  blanche  (Viburnum  lantana,  Lin.)-  Elle 
forme  un  arbrisseau  de  10  à  12  pieds  d'élé- 
vation, dont  les  rameaux,  recouverts  d'une 
poussière  blanchâtre,  sont  garnis  de  feuilles 
opposées,  ovales,  dentées,  glabres  en-dessus, 
blanchâtres  et  cotonneuses  en-dessous.  Les 
fleurs,  qui  sont  blanches,  forment  au  sommet 
des  rameaux  des  corymbes  d'un  assez  joli 
aspect.  Ses  fruits  sont  de  petites  baies  ar- 
rondies, noirâtres  dans  la  maturité,  et  con- 
tenant une  seule  graine.  Cet  arbrisseau  se 
trouve  fréquemment  en  France  et  en  Eu- 
rope, dans  les  bois  taillis,  les  haies  et  les 
buissons  ;  il  fleurit  en  avril  et  mai. 

La  viorme  mancienne  est  une  espèce  sau- 
vage qu'on  ne  soumet  que  rarement  à  la  cul^ 
ture;  on  laisse  à  la  nature  le  soin  de  la  mul- 
tiplier spontanément  par  ses  graines  qui  tom- 
bent à  terre  lors  de  leur  parfaite  maturité, 
ou  qui  sont  disséminées  par  les  oiseaux  ;  on 
peut  d'ailleurs  la  multiplier  de  marcottes. 
Ses  jeunes  rameaux  sont  aussi  souples  et 
aussi  lians  que  le  meilleur  osier,  ce  qui  les 
fait  employer,  partout  où  ils  sont  communs, 
pour  faire  des  corbeilles,  des  paniers,  des 
liens,  etc.  Le  bois  qui  a  un  certain  âge  est  bon 
à  faire  du  charbon,  qu'on  dit  propre,  à  cause 
de  sa  légèreté,  à  entrer  dans  la  fabrication 
de  la  poudre  à  canon.  Les  racines  pilées  et 
macérées  convenablement  peuvent  servir, 
comme  celles  du  houx,  à  préparer  une  sorte 
de  glu.  Les  bestiaux  mangent  les  feuilles  de 
mancienne,  et  dans  quelques  cantons  on  les 
fait  dessécher  pour  les  donner  aux  chèvres 
pendant  l'hiver. *Les  baies  étaient  autrefois  re- 
commandées comme  astringentes.  En  Suisse, 
on  les  emploie  pour  faire  une  sorte  d'encre. 

Le  genre  Viorne  renferme  en  tout  une 
trentaine  d'espèces,  dont  plusieurs  sont  cul- 
tivées; la  plupart  sont  exotiques. 

LOISELEIJR  DESLONGCHAMPS. 

§  II.  — Arbres  des  terrains  aquatiques. 

25.  AUNE  (  lat.  Aïnus;  angl.  Aider;  ail. 
Erle;  itah  Ontano).  Les  aunes  sont  des  arbres 
à  feuilles  simples,  alternes;  leurs  fleurs  sont 
mâles  et  femelles  sur  le  même  individu,  mais 
sur  des  chatons  distincts  et  séparés,  alongés 
dans  les  mâles  et  ovales  dans  les  femelles; 
leurs  fruits  sont  des  espèces  de  cônes  écail- 
leux,  renfermant  des  graines  aplaties,  non 
ailées,  au  nombre  de  2  sous  chaque  écaille. 
Ils  appartiennent  à  la  famille  des  Amenia- 
cées;  on  en  connaît  une  12e  d'espèces  natu- 
relles aux  pays  tempérés,  soit  de  l'ancien, 
soit  du  nouveau  continent.  Nous  parlerons 
surtout  de  l'aune  commun,  qui  est  l'espèce 
la  plus  répandue  et  qui  se  trouve  dans  les 
lieux  humides  des  4  parties  du  monde. 

L'Aune  commun  {A.  glutinosa,  Willd.—  Be- 
tula  alnus,  Lin.)  {fig.Hl)  est  un  arbre  de  50  à 
60  pieds  de  hauteur,  dont  les  feuilles  sont  ar- 
rondies, dentées  sur  leurs  bords,  visqueuses 
dans  leur  jeunesse,  ensuite  d'un  vert  foncé. 
Ses  fleurs  s'épanouissent  avant  les  feuilles,  à 
la  fin  de  mars  ou  au  commencement  d'avril; 
les  mâles  sont  jaunâtres,  disposées  en  cha- 
tons pendans,  longs  de  2  à  3  pouces;  les  fe- 
melles sont  de  petits  chatons  coniques,  aux- 
quels succèdent  des  fruits  ayant  à  peu  près 
la  forme  d'un  petit  cône  de  pin,  et  dont  les 
graines  mûrissent en-  automne. 


Fig.  57. 


L'aune  est  le  plus  aquatique  de  tous  les 
arbres  de  l'Europe  ;  il  vient  bien  dans  les 
terrains  marécageux,  qui  sont  trop  humides 
pour  que  les  peupliers  et  les  saules  puissent 
y  croître. 

Quant  à  sa  multiplication,  l'aune  ne  re- 
prend que  difficilement  de  boutures  faites 
de  petits  rameaux  isolés  ;  pour  les  faire  réus- 
sir, il  faut  y  employer  des  branches  de  10  à 
12  pieds  de  longueur  qu'on  enterre  à  peu 
près  horizontalement  à  2  pieds  de  profondeur, 
en  laissant  seulement  sortir  toutes  les  extré- 
mités des  rameaux  à  5  ou  6* pouces  hors  de 
terre.  Ces  branches,  si  le  terrain  est  de 
la  nature  qui  convient  à  l'aune ,  donnent 
au  printemps  suivant  une  grande  quantité 
de  rejetons  qui  sont  bons  à  relever  et  à  re- 
piquer en  pépinière  l'hiver  suivant.  On  peut 
également  propager  l'aune  de  marcottes;  mais 
le  meilleur  moyen  de  le  multiplier  est  de 
semer  ses  graines  qu'il  faut  répandre  un  peu 
épais,  en  automne, aussitôt  qu'elles  sont  ré- 
coltées ,  sur  une  planche  de  terre  douce ,  lé- 
gère, bien  ameublie  par  un  bon  labour,  et 
située  dans  un  lieu  frais  et  ombragé,  en 
ayant  soin  de  ne  les  recouvrir  qu'à  peine;  on 
peut  même  laisser  aux  pluies  le  soin  de  les 
enterrer.  Le  jeune  plant  lève  abondamment 
au  printemps,  surtout  lorsque  la  saison  est 
humide,  et,  après  avoir  reçu  pendant  l'été 
les  soins  convenables,  il  peut  être  planté  en 
pépinière  pendant  l'automne  ou  l'hiver  sui- 
vans;  3  ou  4  ans  après,  les  jeunes  aunes  sont 
bons  à  mettre  en  place. 

Les  aunes  se  plantent  ordinairement  dans 
les  parties  des  bois  dont  le  sol  est  aquatique 
et  marécageux ,  à  l'entour  des  prairies  et  des 
pâturages,  dont  le  fond  est  naturellement 
humide,  et  dans  celles  oui  sont  situées  sur 
les  bords  des  étangs,  aes  rivières  ou  des 
fossés  d'irrigation.  Dans  cette  situation  leurs 
racines  nombreuses  et  entrelacées  retien- 
nent les  terres  des  berges  et  bordages,  et  les 
empêchent  d'être  entraînées  par  les  eaux 
des  dénordemens. 

Les  aunes  ne  croissent  pas  aussi  rapide- 
ment que  les  peupliers  et  plusieurs  espèces 
de  saules;  il  est  assez  rare  qu'un  de  ces  ar- 
bres ait,  a  30  ans,  4  pieds  de  tour  à  hauteur 
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d'homme;  mais  le  bois  en  est  généralement 
plus  estimé  que  celui  des  peupliers  et  des 
saules.  A  10  et  20  lieues  de  Paris,  un  aune 
de  la  grosseur  que  nous  venons  de  dire,  peut 
valoir  15  à  20  francs, 

La  plus  grande  longévité  de  l'aune  passe 
pour  être  de  GO  ans;  mais  souvent,  dit-on,  il 
lui  arrive  à  cet  âge  d'être  gâté  dans  son  inté- 
rieur; il  y  a  donc  de  l'avantage  à  le  couper 
Elus  tôt;  cependant  il  ne  faut  pas  non  plus  l'a- 
atlre  trop  jeune,  car  alors  il  n'a  pas  assez 
de  valeur.  Ainsi,  lorsqu'un  aune  de  4  pieds 
de  circonférence  vaut  20  francs ,  un  autre 
arbre  de  la  même  espèce  qui  n'aura  que 
3  pieds  vaudra  à  peine  10  francs. 

Les  souches  de  l'aune  repoussent,  après 
que  leur  tronc  a  été  abattu,  un  grand  nom- 
bre de  rejetons  qui,  dès  la  fin  de  la  lro  année, 
s'élèvent  à  5  ou  6  pieds.  A  la  2e  ou  à  la  3e,  il 
est  bon  de  dégarnir  ces  souches  de  tous  les 
menus  brins  qui  n'ont  pas  assez  de  vigueur, 
et  de  ne  laisser  sur  chacune  que  6  à  8  des 
nouvelles  tiges  les  mieux  venant.  Ces  jeunes 
aunes  seront  bons,  à  7  ou  8  ans,  pour  faire 
des  gaules  qui  se  vendent  aux  tourneurs 
quand  elles  ont  7  à  8  pouces  de  tour  à  hau- 
teur d'homme,  et  18  à  20  pieds  d'élévation 
totale.  Alors  on  ne  laisse  sur  chaque  souche 
que  la  tige  la  plus  belle ,  ou  tout  au  plus  2 
lorsque  l'espace  le  permet.  Par  la  suite,  ces 
arbres  s'émondent  tous  les  4  ans  et  donnent 
de  bonnes  bourrées. 

En  taillis,  les  aunes  peuvent  être  coupés  ré- 
gulièrement tous  les7à  8  ans,  et  les  perches 
ou  gaules  très-droites  qu'ils  fournissent  ser- 
vent aux  tourneurs  pour  faire  des  échelles, 
des  chaises  et  des  bois  de  lits  grossiers,  des 
manches  à  balais ,  des  échalas ,  des  râteaux 
pour  les  foins.  Ces  perches  servent  encore  à 
étendre  le  linge  ;  un  peu  plus  grosses  et  plus 
fortes,  les  maçons  les  emploient  pour  sou- 
tenir leurs  échafaudages. 

Le  bois  du  corps  des  arbres  sert  à  faire  de  la 
charpente  légère  dans  l'intérieur  des  bâti- 
mens,  des  corps  de  pompes,  des  conduits 
pour  les  eaux,  des  pilotis  qui  durent  aussi 
longtemps  que  ceux  de  chêne,  pourvu  qu'ils 
soient  toujours  dans  l'eau  ou  dans  la  glaise 
très-humide.  Enfin  ,  on  en  fait  aussi  des  sa- 
bots,des  semellesetdestalonspour  leschaus- 
sures.  Quoique  le  grain  de  ce  bois  soit  ho- 
mogène et  que  ses  pores  soient  peu  apparens, 
comme  il  estmou,  on  s'en  sert  peu  en  menui- 
serie. Il  est  naturellement  d'un  rougeâtre 
clair,  et  il  prend  bien  le  noir,  ce  qui  le  fait 
employer  pour  des  ouvrages  d'ébénisterie 
commune. 

Ce  bois  ne  donne  pas  beaucoup  de  chaleur, 
mais  comme  il  fait  bien  de  la  flamme,  les 
boulangers,  les  pâtissiers,  les  fabricans  de 
chaux,  de  plâtre  et  de  tuile,  s'en  servent  pour 
chauffer  leurs  fours. 

Uécorce  d'aune  est  astringente,  et  elle  peut 
être  employée  pour  le  tannage  des  cuirs. 
Combinée  avec  des  préparations  ferrugineu- 
ses, cl  le  donne,  comme  la  noix  de  galle,  une 
couleur  noire  dont  les  teinturiers,  et  princi- 
palement les  chapeliers,  font  usage. 

Les  feuilles  d'aune  sont  peu  du  goût  des 
bestiaux  qui  ne  les  broutent  guère  que  lors- 
qu'ils sont  affamés. 

On  connaît  une  variété  d'aune  remarqua- 
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ble  par  la  profondeur  des  dentelures  de  ses 
feuilles,  qui  font  paraître  ces  dernières 
comme  si  elles  étaienl  pinnatifides. 

On  trouve  encore  en  France  et  dans  le  midi 
de  l'Europe  3  autres  espèces  d'aunes  connues 
des  botanistes  sous  les  noms  dJA.cordata,A. 
incana,e\A.  viridis;  mais  ces  espèces  n'étant 
pas  généralement  répandues  ,  il  nous  suffira 
de  les  avoir  indiquées. 

26.  FRÊNE  (lat.  Fraxinus;  angl.  Ash,  ail. 
Esche;  ital.  Frassino). — Les  frênes  appartien- 
nent à  la  famille  des  Jasminées,  et  sont  pour 
la  plupart  de  grands  arbres  à  feuilles  ailées 
avec  impaire,  à  fleurs  hermaphrodites  ou  po- 
lygames sur  le  même  individu  ou  sur  des  in- 
dividus différens.  L'ovaire,  dans  les  fleurs 
femelles  ,  devient  une  capsule  plane,  ovale 
oblongue,  surmontée  d'une  aile  mince,  à  une 
loge  qui  ne  s'ouvre  point  et  ne  renferme 
qu'une  seule  graine.  Les  botanistes  comptent 
environ  40  espèces  de  frênes,  dont  plus  des 
3/4  croissent  dans  le  Nouveau-Monde.  Parmi 
les  espèces  de  l'ancien  continent  nous  citerons 
seulement  l'espèce  suivante. 

Le  Frêne  élevé  (F.  cxcclsior,  Lin.)  {fig.  58) 
Fig.  58. 


est  un  arbre  de  haute  futaie  qui  s'élève  à  80 
pieds  et  plus;  ses  rameaux  sont  lisses,  d'un 
vert  cendré,  chargés  de  feuilles  grandes, op- 
posées, composées  de  11  à  13  folioles  ovales- 
oblongues.  Ses  fleurs,  qui  paraissent  au  com- 
mencement du  printemps,  un  peu  avant  les 
feuilles,  sont  disposées  en  grappes  lâches  et 
opposées,  vers  l'extrémité  des  rameaux  de 
l'année  précédente.  Cet  arbre  croît  sponta- 
nément dans  les  forêts  en  France.  C'est  dans 
les  terres  légères  et  limoneuses,  mêlées  de 
sable  et  dont  le  fond  est  un  peu  humide, 
qu'il  vient  le  mieux;  cependant  il  s'accom- 
mode de  toutes  sortes  de  terrains  et  de  tou- 
tes les  expositions,  depuis  le  fond  des  vallées 
jusqu'au  sommet  des  montagnes,  pourvu  que 
le  sol  soit  un  peu  frais;  les  terres  crayeuses 
et  trop  argileuses  sont  les  seules  qui  lui 
soient  contraires. 
Par  suite  d'une  longue  culture,  le  frêne  a 
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produit  beaucoup  devarié  tés, par  mi  lesquelles 
nous  indiquerons  :  le  Frêne  argenté,  le  F. 
graveleux,  dont  l'écorce  est  rude  et  rabo- 
teuse; le  F.  à  bois  jaspé,  à  écorce  rayée  de 
jaune;  le  F.  doré,  dans  lequel  elle  est  d'un 
jaune  assez  foncé  ;  le  F.  horizontal,  remar- 
quable parce  que  ses  branches  s'étendent 
horizontalement;  le  F.  parasol  ou  pleureur, 
dans  lequel  elles  sont  pendantes  vers  la  terre; 
le  F.  à  feuilles  déchirées,  le  F.  à  feuilles  pa- 
nachées de  blanc;  et  enfin ,  le  F.  à  feuilles 
simples.  Toutes  ces  variétés  se  greffent  sur 
le  frêne  élevé  ou  commun,  et  elles  se  plan- 
tent comme  arbres  d'ornement  dans  les  parcs 
et  les  jardins  paysagers. 

La  voie  des  semis  est  le  moyen  qu'on  em- 
ploie le  plus  souvent  pour  multiplier  le  frêne. 
Ses  graines  se  sèment  en  automne  ou  à  la 
fin  de  l'hiver,  dans  un  terrain  convenable- 
ment préparé  et  un  peu  ombragé.  Le  jeune 
plant  est  bon  à  être  relevé  à  la  fin  de  la  lre 
année  et  mieux  de  la  2e,  pour  être  mis  en 
pépinière  à  2  ou  3  pieds  de  distance  l'un  de 
l'autre ,  et  où  il  reste  jusqu'à  ce  que  chaque 
arbre  soit  assez  fort  pour  être  mis  en  place , 
ce  qui  arrive  vers  la  6e  année  du  semis.  En 
plantant  les  frênes  à  demeure,  on  ne  doit  ja- 
mais les  étêter  ainsi  qu'on  fait  pour  plusieurs 
arbres,  parce  qu'ils  réparent  difficilement  la 
perte  de  leur  bourgeon  terminal.  Le  frêne 
ne  reprend  point  de  boutures,  et  les  mar- 
cottes qu'on  en  fait  ne  s'enracinent  que  dif- 
ficilement. 

Le  frêne  croît  assez  lentement,  un  peu 
moins  cependant  que  le  chêne,  et  il  est  sus- 
ceptible de  prendre  de  grandes  dimensions  ; 
de  Perthuis  cite  un  de  ces  arbres,  de  l'âge 
d'environ  150  ans,  qui  avait  9  pieds  de  tour, 
60  de  tige  et  95  de  hauteur  totale.  Nous  en 
avons  vu  un,  l'an  dernier,  dans  le  parc  de 
Saint  Cloud,  qui  avait  au  moins  les  mêmes 
dimensions;  un  tel  arbre,  au  prix  où  est  le 
bois  maintenant,  doit  valoir  250  à  300  francs. 

On  plante  le  frêne  dans  les  haies  et  en  ave- 
nues, mais  rarement  dans  les  lieux  d'agré- 
ment, à  cause  de  l'inconvénient  qu'il  a  d'être 
souvent  entièrement  dépouillé  de  ses  feuilles 
par  les  cantharides.  Ces  mêmes  feuilles  sont 
purgatives  pour  l'homme,  ce  qui  n'empêche 
pas  les  bestiaux  et  les  chevaux  de  les  brou- 
ter avec  avidité;  aussi  dans  quelques  can- 
tons on  les  fait  sécher  pour  les  employer  à 
la  nourriture  de  ces  animaux  pendant  l'hi- 
ver. Au  printemps,  ces  mêmes  feuilles,  dans 
leur  jeunesse,  sont  un  aliment  dangereux 
pour  ces  mêmes  animaux;  elles  leur  cau- 
sent une  maladie  désignée  dans  les  cam- 
pagnes sous  le  nom  de  mal  de  brout,  mal  de 
jet  de  bois,  mal  de  bois  chaud,  etc.;  c'est  une 
violente  inflammation  de  l'appareil  digestif 
et  qui  est  souvent  mortelle.  Les  jeunes  bour- 
geons du  chêne,  et  peut-être  de  plusieurs 
autres  arbres,  peuvent  causer  les  mêmes 
accidens.  En  Angleterre,  les  gens  du  peu- 
ple font  confire  les  jeunes  fruits  du  frêne 
dans  le  vinaigre,  et  s'en  servent  comme  as- 
saisonnement. Son  écorce,  avant  la  décou- 
verte du  quinquina,  était  employée  comme 
fébrifuge.  C'est  des  incisions  pratiquées  à 
l'écorce  de  deux  frênes  naturels  à  la  Calabre. 
Le  F.  ornus  ou  Frêne  à  fleurs,  et  le  F.  rotun- 
difolia  ou  à  feuilles  rondes,  que  découle  la 
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substance  connue  sous  le  nom  de  manne,  et 
qui  est  fréquemment  usitée  en  médecine 
comme  doux  purgatif. 

Le  bois  de  frêne  est  blanc,  veiné  longitu- 
dinalement,  assez  dur,  liant  et  très-élastique. 
On  l'emploie  pour  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages ;  on  en  fait  toutes  les  grandes  pièces 
de  charronnage  qui  ont  besoin  d'avoir  beau- 
coup de  ressort,  comme  les  brancards  et  li- 
mons de  voitures  de  toutes  sortes.  Les  tour- 
neurs en  fabriquent  des  échelles,  des  chaises, 
des  manches  d'outils,  des  queues  de  billard. 
On  en  fait  des  cercles  pour  les  cuves  et  les 
tonneaux.  Les  ébénistes  recherchent  les  ar- 
bres chargés  de  nœuds,  dont  le  bois  offre  des 
veines  d'un  effet  agréable,  et  ils  s'en  servent 
pour  fabriquer  différentes  sortes  de  meubles 
qui  peuvent  rivaliser  avec  les  plus  beaux 
bois  étrangers.  Le  défaut  du  frêne  est  d'être 
sujet  à  la  vermoulure;  c'est  ce  qui  empêche 
de  le  faire  entrer  dans  les  pièces  de  char- 
pente. Employé  pour  le  foyer,  il  chauffe  bien 
et  fournil  de  bon  charbon;  fraîchement  cou- 

Eé,  il  brûle  mieux  que  beaucoup  d'autres 
ois  dans  le  même  cas. 

27.  PEUPLIER  (lat.  Populus  ;  ang.  Poplar; 
ail.  P  appel;  ital.  Pioppo  ).  —  Les  Peupliers  ap- 
partiennent à  la  famille  des  Amentacées  :  ce 
sont  de  grands  arbres  à  feuilles  alternes,  plus 
ou  moins  en  cœur,  ou  presque  triangulaires, 
ou  ovales-oblongues,  plus  ou  moins  dentées 
sur  leurs  bords,  portées  par  des  pétioles  assez 
longs,  le  plus  souvent  comprimés  sur  les  cô- 
tés, principalement  dans  leur  partie  supé- 
rieure, ce  qui  fait  que  leur  feuillage  est  agité 
par  le  moindre  vent.  Leurs*  fleurs,  qui  se 
développent  toujours  avant  les  feuilles,  sont 
disposées  en  chatons  alongés  et  ont  les  sexes 
séparés  sur  des  individus  différens.  Le  fruit 
est  une  capsule  à  2  loges,  renfermant  cha- 
cune plusieurs  graines  surmontées  d'une 
houpe  cotonneuse. 

On  connaît  une  vingtaine  d'espèces  de  ce 
genre,  parmi  lesquelles  six  sont  indigènes  de 
l'Europe  ;  presque  toutes  les  autres  appar- 
tiennent à  l'Amérique  septentrionale,  et  la 
plupart  sont  cultivées  depuis  plus  ou  moins 
long-temps.  Nous  allons  énumérer  les  plus 
connues. 

Peuplier  blanc,  vulgairement  Blanc  de 
Hollande,  Ypréau  (P.  alba,  Lin.).  Ses  feuilles 
sont  plus  longues  que  larges,  découpées  en  3 
ou  5  lobes  peu  profonds,  inégalement  den- 
tées, glabres  et  d'un  vert  assez  foncé  en  des- 
sus, revêtues  en  dessous,  ainsi  que  les  jeunes 
rameaux,  d'un  duvet  cotonneux  et  blanc.  Ses 
fleurs,  qui  paraissent  avant  les  feuilles,  for- 
ment des  chatons  oblongs,  qui  sortent  de 
bourgeons  bruns,  écailleux  ;  les  mâles  sont 
à  8  étamines. 

Peuplier  grisâtre, vulgairement  Grisaille 
{P.  canescens, Smith)  {fig  59).  Cette  espèce  dif- 
fère de  la  précédente  par  ses  feuilles  plus  pe- 
tites,non  distinctement  lobées,seulement  iné- 
galement dentées,  dont  le  duvet  inférieur  est 
plutôt  grisâtre  que  blanc,  et  par  ses  chatons 
qui  sont  plus  lâches,  composés  d'écaillés  très- 
velues.  Ces  2  arbres  croissent  naturellement 
en  France,  et  se  trouvent  surtout  dans  les 
terrains  frais  et  un  peu  humides.  Le  premier 
s'élève  à  une  grande  hauteur,  à  80  ou  100  pi.; 
le  deuxième  reste  toujours  plus  bas. 
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ra,  Mich.)  {fig.  60).  Cette  espèce  s'élève  a  la 
Fig.  60. 


Peuplier  tremble,  ou  simplement  Trem- 
ble {P.  tremula,  Lin.).  Ses  feuilles,  sur  les 
jeunes  pousses,  sont  en  cœur,  finement  den- 
tées, pubescentes  ainsi  que  les  rameaux  qui 
les  portent;  sur  les  branches  plus  âgées,  au 
contraire,  les  feuilles  sont  arrondies,  gla- 
bres et  bordés  de  grosses  dents.  Cet  arbre 
croit  dans  les  lieux  un  peu  humides  des  bois  ; 
il  s'élève  à  50  ou  60  pieds. 

Peuplier  d'Athènes  {P.  grœca,  Wild.).  Ses 
feuilles  sont  en  cœur,  légèrement  et  finement 
dentées,  glabres  ainsi  que  les  rameaux,  d'un 
vert  un  peu  glauque.  Cette  espèce  croît  na- 
turellement en  Grèce  et  dans  les  îles  de  l'Ar- 
chipel ;  on  la  cultive  plutôt  comme  arbre 
d'ornement  que  de  rapport;  elle  ne  s'élève 
guère  à  plus  de  50  pi.;  on  la  multiplie  en  la 
greffant  sur  une  des  espèces  précédentes. 

Peuplier  noir,  xulgairementPeuplier  franc 
(P.  nigra,  Lin.).  Cet  arbre  s'élève  à  80  pieds 
d'élévation  et  plus;  ses  feuilles  sont  presque 
triangulaires,  crénelées  en  leurs  bords,  gla- 
bres et  d'un  vert  gai,  portées  sur  des  ra- 
meaux cylindriques,  glabres,  étalés;  les  cha- 
tons mâles  sont  grêles.  Cette  espèce  croît 
dans  les  terrains  numides  et  sur  les  bords 
des  eaux. 

Peuplier  pyramidal,  d'Italie  ou  de  Lom- 
bardie  (P.  fastigiata,  Poir.).  Cette  espèce 
ressemble  à  la  précédente  par  son  feuillage 
et  sa  floraison;  mais  elle  s'en  distingue  faci- 
lement par  son  tronc  toujours  très-droit,  et 
par  ses  branches  et  ses  rameaux  effilés,  ser- 
rés contre  les  tiges,  de  manière  à  former  une 
longue  pyramide.  Cet  arbre  s'élève  à  100  pi. 
et  plus;  il  nous  est  venu  d'Italie,  et  paraît 
originaire  du  Levant. 

Peuplier^  Canada{P.  Canadensis,  Mich.). 
Ses  feuilles  sont  grandes,  en  cœur,  glabres, 
crénelées  en  leurs  bords,  portées  sur  des  ra- 
meaux cannelés.  Son  tronc  s'élève  à  70  ou  80 
pieds.  Cet  arbre  est  originaire  du  Canada  et 
des  parties  septentrionales  des  Etats-Unis; 
depuis  long-temps  il  est  commun  en  Europe! 
Peuplier  de  Virginie  ou  Suisse  (P.  monilife- 


même  hauteur  que  la  précédente,  et  ses  feuil- 
les ont  à  peu  près  la  même  forme  ;  mais  elles 
sont  en  général  moins  grandes,  et  les  chatons 
femelles  sont  plus  longs  que  dans  aucune  des 
espèces  précédentes.  Depuis  bien  des  années, 
on  le  cultive  en  Europe.  C'est  à  tort  que  dans 
quelques  cantons  on  l'appelle  Peuplier  de  Ca- 
roline ou  Carolin. 

Peuplier  baumier{P .balsamifera,Wn.)  {fig. 
61).Cette  espèce  est  remarquable  par  ses  bour- 

Fig.  61. 


geons  enduits  d'une  sorte  de  résine  jaunâtre, 
abondante  et  d'une  odeur  balsamique  agréa- 
ble. Ses  feuilles,  portées  sur  des  pétioles  ar- 
rondis dans  toute  leur  longueur,  sont  ovales  - 
lancéolées,  dentées,  d'un  vert  un  peu  foncé 
en  dessus,  réticulées  et  blanchâtres  en  des  - 
sous,  mais  non  cotonneuses.  Ce  peuplier  es  t 
originaire  du  Canada,  oiiil  s'élève  à  80 pied  s 
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[de  hauteur;  on  le  cultive  en  France  depuis 
assez  long-temps,  mais  plutôt  comme  arbre 
d'ornement  que  de  grande  culture. 
Quant  aux  usages  et  propriétés  des  peu- 

Îdiers  et  à  leur  culture,  le  Peuplier  blanc  a 
'avantage  de  croître  rapidement  et  de  venir 
presque  également  bien  dans  les  terrains  hu- 
mides, comme  dans  ceux  qui  sont  plus  secs. 
Cependant  c'est  sur  les  bords  des  eaux  et 
dans  les  fonds  naturellement  frais  qu'il  ac- 
quiert les  plus  belles  proportions.  Il  n'est 
pas  rare,  dans  ces  circonstances  favorables, 
de  voir  des  arbres  de  cette  espèce  avoir,  à  60 
ou  70  ans,  10  pi.  de  tour  à  hauteur  d'homme, 
sur  80  à  100  pi.  d'élévation;  et  quand  un  de 
ces  arbres  a  acquis  de  telles  dimensions,  sa 
valeur  est  de  100  à  150  fr.  lorsque  son  tronc 
est  parfaitement  sain;  mais  rarement  lui 
laisse-t-on  acquérir  une  telle  valeur  ;  le  plus 
souvent  on  l'abat  quand  il  a  seulement  5 
à  6  pieds  de  circonférence,  et  il  ne  vaut  guère 
alors  que  le  quart  du  prix  auquel  nous  l'a- 
vons évalué.  Le  peuplier  blanc  se  multiplie 
de  graines,  de  rejetons  el  de  marcottes;  il  re- 
prend très-difficilement  de  boutures;  mais 
comme  il  produit  d'ailleurs  d'abondans  re- 
jetons, c'est  presque  toujours  par  ce  dernier 
moyen  qu'on  le  propage.  De  toutes  les  espè- 
ces de  ce  genre,  c'est  celle  dont  le  bois  est  le 
plus  estimé.  Ce  bois  est  blanc,  léger,  homo- 
gène; il  setravaille  bien  et  prend  un  beau  poli  ; 
mais  il  est  un  peu  mou  et  d'une  médiocre  so- 
lidité. Les  charpentiers,  dans  les  campagnes, 
emploient  les  plus  grosses  pièces  pour  pou- 
tres et  solives;  les  sabotiers  en  fabriquent 
des  sabots  ;  les  menuisiers  le  font  refendre 
en  planches  pour  en  faire  des  armoires,  des 
boiseries,  des  portes,  des  tables  ;  à  Paris  les 
ébénistes  en  emploient  beaucoup  pour  la 
carcasse  des  meubles  qu'ils  plaquent  en  aca- 
jou. Il  y  a  quelques  années,  on  faisait,  à 
Paris,  des  chapeaux  de  femmes  avec  de  fines 
lanières  de  ce  bois  artistement  tissées,  et  qui 
avaient  presque  l'aspect  des  chapeaux  de 
paille. 

Les  bestiaux,  surtout  les  chèvres  et  les 
moutons,  broutent  volontiers  \esjeuilles  du 
peuplier  blanc.  On  a  essayé  de  faire  du  pa- 
pier et  même  des  toiles  avec  l'espèce  de  co- 
ton dont  ses  graines  sont  chargées;  mais  ces 
essais  ont  été  assez  promptement  abandon- 
nés. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  peuplier 
blanc  peut  en  grande  partie  s'appliquer  au 
peuplier  grisâtre  et  au  tremble;  seulement 
ces  2  derniers  arbres  sont  sous  tous  les  rap- 
ports inférieurs  en  qualité  et  de  moindre  va- 
leur. Les  menues  branches  de  tous  ces  arbres 
servent  dans  les  campagnes  au  chauffage  des 
fours  et  des  foyers. 

Le  Peuplier  noir  acquiert  une  grande  élé- 
vation, lorsqu'il  croît  dans  les  lieux  humides 
et  sur  les  bords  des  rivières  ou  fossés  aqua- 
tiques, et  surtout  lorsqu'on  a  soin  de  l'émon- 
der  tous  les  3  à  4  ans,  en  en  retranchant  tou- 
tes les  branches  latérales,  dont  on  fait,  dans 
les  campagnes,  des  bourrées  qui  servent  à 
brûler.  Il  vient  mal  au  contraire  dans  les 
terrains  secs,  et  sa  végétation  y  est  presque 
toujours  languissante.  Dans  les  meilleures 
situations,  il  croît  plus  lentement  que  le  peu- 
plier d'Italie,  le  P.  de  Virginie  et  celui  du  Ca- 


nada; aussi,  à  mesure  que  ces  dernières  es- 
pèces se  répandent,  le  peuplier  noir  devient- 
il  plus  rare.  Cependant  il  vaut  mieux  qu'eux 
dirigé  en  têtards. 

Son  bois  aussi  est  de  meilleure  qualité;  on 
en  fait  communément  des  sabots,  de  la  volige  ; 
les  charpentiers  des  campagnes  l'emploient 
quelquefois  pour  les  pièces  de  l'intérieur 
des  maisons,  en  place  de  celui  de  chêne.  Les 
menuisiers  s'en  servent,  par  la  même  rai- 
son, pour  faire  des  ouvrages  de  toutes  sortes, 
comme  portes,  volets,  boiseries,  planchers, 
châssis,  tablettes,  etc. 

On  pourrait  multiplier  cet  arbre  de  graines, 
mais  l'extrême  facilité  avec  laquelle  il  re- 
prend de  boutures  fait  qu'on  néglige  tous 
les  autres  moyens,  et  communément  les  bou- 
tures ne  se  font  qu'avec  des  branches  de  5 
à  6  ans,  ayant  9  à  10  pieds  de  hauteur,  et  6 
à  7  pouces  de  tour  par  le  bas.  On  aiguise  ces 
grosses  boutures ,  appelées  plancons,  par  le 
gros  bout,  à  peu  près  en  bec  de'  flûte,  et  on 
les  plante  à  demeure  sur  les  bords  des  prés 
humides  et  le  long  des  rivières  ou  fossés 
d'irrigation,  dans  des  trous  de  15  à  20  pouces 
de  profondeur  et  préparés  seulement  avec 
un  fort  pieu  de  ïev.  Ces  plancons  doivent  être 
solidement  fixés  en  foulant  la  terre  à  leur 
pied,  et  encore  en  les  butant,  afin  qu'ils  ne 
soient  ébranlés  ni  par  les  vents  ni  par  les 
bestiaux  :  on  peut  les  planter  depuis  le  mois 
de  novembre  jusqu'en  mars;  il  y  en  a  or- 
dinairement fort  peu  qui  manquent  de  re- 
prendre. 

Le  Peuplier  pyramidal  ou  d'Italie  vient 
mieux  dans  les  terrains  gras  et  humides  que 
partout  ailleurs;  cependant  il  croît  encore  as- 
sez bien  dans  les  terres  légères  etsablonneu- 
ses,pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  trop  sèches. 
On  en  plante  beaucoup  comme  arbre  d'orne- 
ment; la  forme  pyramidale  et  régulière  que 
prennent  ses  tiges  le  rend  très-propre  à 
former  des  rideaux  de  verdure,  et  à  faire  de 
belles  avenues  devant  les  châteaux  et  les 
maisons  de  campagne.  On  ne  le  multiplie  que 
de  boutures,,  parce  que  jusqu'à  présent  on 
n'en  connaît  que  l'individu  mâle.On  en  plante 
aujourd'hui  beaucoup  comme  arbre  de  rap- 
port, parce  qu'il  croît  avec  rapidité.  Il  est 
bon  à  abattre  depuis  20  jusqu'à  30  ans.  Son 
bois  est  moins  solide  et  plus  léger  que  celui 
du  peuplier  noir;  on  l'emploie  à  peu  près 
aux  mêmes  usages;  il  est  surtout  propre,  à 
cause  de  sa  légèreté,  pour  faire  des  caisses 
d'emballage  ;  aussi  les  layetiers  de  Paris  en 
font-ils  une  grande  consommation. 

La  manière  de  multiplier  le  Peuplier  de 
Canada,  celui  de  Virginie  et  le  baumier,  est 
la  même  que  pour  l'espèce  précédente.  Ce 
que  nous  pourrions  dire  aussi  sur  la  crois- 
sance de  ces  trois  arbres,  surtout  des  deux 
premiers,  ou  sur  les  qualités  de  leur  bois, 
aurait  également  beaucoup  de  rapport  avec 
ce  qui  a  été  dit  du  Peuplier  d'Italie. 

Au  reste,  de  tous  les  peupliers,  celui  qui 
croît  le  plus  rapidement  est  le  véritable  Peu- 
plier de  Caroline,  Populus  angulata,  Wild. 
dont  nous  n'avons  point  parlé,  parce  que  cet 
arbre  est  très-sujet  à  geler  dans  le  climat  de 
Paris,  et  parce  que  son  bois  est  si  tendre  qu'il 
ne  saurait  être  employé  utilement.  Un  de 
ces  arbres,  chez  M.  Audibert,  de  Tonelle* 
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près  Tarascon,  avait  6  pieds  de  tour  à  l'âge 
de  12  ans. 

28.  PLATANE  (lat.  Platanus).—Lcs  plata- 
nes sont  de  grands  arbres,  de  la  famille;  des 
Amentacées,  à  feuilles  alternes,  découpées  en 
lobes  plus  ou  moins  profonds  ;  leurs  fleurs, 
de  peu  d'apparence,  sont  unisexuelles,  dispo- 
sées sur  le  même  individu  en  chatons  arrondis, 
pendans;  aux  femelles  succèdent  des  graines 
oblongues,  réunies  un  grand  nombre  ensem- 
ble, en  paquets  globuleux,  à  peu  près  de  la 
grosseur  d'un  marron  ordinaire.  Les  fleurs 
paraissent  à  la  fin  d'avril  ou  au  commence- 
ment de  mai. 

On  trouve,  dans  les  livres  de  botanique, 
quatre  espèces  indiquées  dans  ce  genre;mais 
nous  croyons  qu'il  n'en  renferme  réellement 
que  deux  ,  savoir  :  le  Platane  d'Orient 
{P.  Orientais,  Lin.  ),  espèce  très-ancienne- 
ment connue,  que  les  Romains  transplantè- 
rent en  Italie,  et  le  Platane  d'Occident  (P. 
Occidentale,  Lin.  )  (Jîg.  62),  apporté  de  l'A- 
mérique septentrionale  en  Angleterre,  vers 
1640 

Fig.  62. 


La  lre  espèce  se  distingue  de  la  2e,  par  ses 
feuilles  toujours  découpées  en  lobes  assez 
profonds,  bordés  de  dents  grandes  et  irrégu* 
Itères. Elle  ne  paraît  encore  avoir  produit  au- 
cune variété, parce  que, .jusqu'à  présent,  elle 
n'a  jamais  été  propagée  que  par  boutures. 
La  2e,  au  contraire,  qui  a  été  fréquemment 
multipliée  par  ses  semences,  a  produit  plu- 
sieurs variétés  qu'on  distingue  de  la  première 
espèce,  en  ce  que  les  lobes  de  leurs  feuilles 
sont  moins  profonds  et  moins  dentés,  et  que 
leur  limbe  se  prolonge  souvent  sur  le  pé- 
tiole. Dans  la  variété  dite  Platanus  cuncata, 
les  feuilles  n'ont  que  3  lobes,  et  elles  sont  cu- 
néiformes à  leur  base.  Le  P.  acerifolia,  autre 
variété,  a  toutes  ses  feuilles  à  5  lobes  qui  pé- 
nètrent jusqu'à  la  moitié  du  limbe.  En  géné- 
ral, les  feuilles  du  platane  d'Occident  pa- 
raissent être  très-sujettes  à  varier  dans  leurs 
découpures;  la  plus  belle  variété  est  celle  qui 
a  été  nommée  P,  macrophylla,  dont  les  feuil- 
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les,  larges  de  10  à  12  pouces,  sont  seulement 
inégalement  dentées,  mais  non  découpées  en 
lobes  distincts. 

Toutes  ces  espèces  ou  variétés  sont  sus- 
ceptibles de  s'élever  à  une  grande  hauteur, 
à  80  et  100  pieds,  et  leur  tronc  peut  acquérir 
avec  les  années  une  grosseur  colossale. 
.  Le  platane  d'Orient  est  aujourd'hui  assez 
rare  en  France,  surtout  dans  le  nord;  la 
cause  qui  a  fait  disparaître  dans  cette  par- 
tie de  la  France  tous  les  platanes  d'Orient, 
est  une  gelée  tardive  qui  arriva  il  y  a  quel- 
ques années,  et  qui  fit  périr  tous  ces  arbres. 
Depuis  ce  temps,  on  ne  trouve  plus  à  Paris 
et  dans  ses  environs  que  le  platane  d'Occi- 
dent et  ses  variétés  P.  acerifolia  et  P.  eu- 
neata.  Dans  le  midi  de  la  France  même,  le 
platane  d'Orient  est  assez  rare;  celui  d'Occi- 
dent, au  contraire,  ne  paraît  pas  craindre  le 
froid,  et  nous  engageons  les  propriétaires  à 
planter  ce  bel  arbre  beaucoup  plus  qu'on  ne 
l'a  fait  jusqu'à  présent:  sa  croissance  rapide 
et  l'utilité  de  son  bois  ne  peuvent  que  leur 
en  rendre  la  plantation  avantageuse. 

Il  faut  aux  platanes  un  terrain  gras,  un  peu 
humide  et  qui  ait  beaucoup  de  fond;  ils  se 
plaisent  surtout  dans  le  voisinage  des  eaux 
et  des  rivières  ;  c'est  là  qu'ils  acquièrent  les 
plus  belles  dimensions. 

Les  platanes  se  multiplient  de  graines,  de 
marcottes  et  de  boutures.  C'est  à  la  fin  de 
l'hiver  ou  au  plus  tard  au  commencement  du 
printemps  qu'il  faut  en  semer  les  graines, 
dans  une  bonne  terre  bien  meuble  et  amen- 
dée avec  du  terreau  très  -  consommé.  Le 
jeune  semis  craint  le  froid,  surtout  pendant 
le  1er  hiver,  et  l'on  doit  le  préserver  des  for- 
tes gelées  en  le  couvrant  avec  de  la  paille  ou 
des  feuilles  sèches.  Le  platane  venu  de  graine 
n'a  que  6  pouces  à  un  pied  de  hauteur  à  l'au- 
tomne de  sa  lre  année,  et  ce  n'est,  lors- 
qu'il a  reçu  les  soins  convenables  en  pépi- 
nière, qu'au  bout  de  6  à  7  ans  qu'il  est  bon  à 
être  mis  en  place.  La  lenteur  des  semis  fait 
qu'on  préfère  dans  les  pépinières  multiplier 
les  platanes  par  marcottes,  lesquelles  en 
moitié  moins  de  temps  font  des  arbres  bons 
à  être  transplantés  partout  où  l'on  veut  les 
placer.  Les  boutures  faites  de  petits  ra- 
meaux reprennent  facilement  si  on  a  soin 
de  leur  donner  des  arrosemens;  mais  elles 
croissent  plus  lentement  que  les  marcottes. 
Cependant  la  facilité  avec  laquelle  repren- 
nent les  boutures  ordinaires  a  fait  essayer 
de  planter  des  plançons  ou  plantards  de  pla- 
tane de  la  grosseur  dont  on  fait  ordinaire- 
ment ceux  de  saule  et  de  peuplier,  et  ces 
plançons  ont  bien  réussi  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  été  placés  sur  le  bord  d'une  rivière  ou 
d'un  fossé  d'irrigation,  et  elles  ont  formé  de 
beaux  arbres  en  peu  de  temps. 

L'usage  le  plus  fréquent  qu'on  fasse  des 
platanes,  c'est  de  les  planter  en  avenue,  où 
ils  doivent  être  espacés  de  18  ou  20  pieds  les 
uns  des  autres.  Ces  arbres  produisent,  par 
leur  large  et  beau  feuillage,  un  très-bon  ef- 
fet dans  les  promenades  publiques,  où  ils 
donnent  une  ombre  agréable.  On  peut  les 
tailler  au  croissant,  ainsi  que  l'on  fait  de 
l'orme  et  du  tilleul.  En  bordures  dans  les 
prairies  situées  sur  les  bords  des  rivières, 
ils  supportent  d'être  émondés  tous  les  4  à  5 


I.  Espèces  dont  les  feuilles  sont  en  général 
lancéolées,  et  les  fleurs  femelles  à  ovaires 
glabres. 

Saule  blanc  (  S.  alba,  Lin.).  Cet  arbre  s'é- 
Fig.  63. 
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ans,  et  ils  donnent  alors  de  bons  fagots  pour  et  dans  les  lieux  humides  des  bois  et  des  mon- 
le  chauffage.  tagnes  ;  le  plus  grand  nombre  appartient  aux 

On  a  proposé  de  planter  les  platanes  pour    climats  tempérés  ou  septentrionaux  de  l'Eu- 
faire  des  taillis,  et  quelques  essais  ont  prouvé     rope. 
l'avantage  qu'on  en  pourrait  tirer.  Ces  taillis 
poussent   avec  beaucoup  de  rapidité,  lors-, 
qu'ils  ont  été  coupés;  ils  donnent,  à  l'au- 
tomne de  la  lre  année,  des  jets  de  6  à  9  pieds 
de  hauteur,  et  on  peut  en  faire  la  coupe  blan- 
che tous  les  5  à  6  ans. 

La  grosseur  colossale  que  le  tronc  des  pla- 
tanes acquiert  avec  le  temps  l'a  fait  employer 
dans  le  Levant  et  dans  l'Amérique  septen- 
trionale à  faire  des  bateaux  d'une  seule  pièce. 

Le  bois  de  platane  est  d'un  tissu  serré  et  il 
ressemble  assez  à  celui  du  hêtre;  il  est  comme 
lui  d'une  couleur  rougeâtre  claire ,  moucheté 
de  petites  taches  plus  foncées.  Il  passe  pour 
être  sujet  à  se  fendre ,  et  on  lui  reproche 
d'être  facilement  attaqué  par  les  vers  ;  mais 
il  perd  ces  mauvaises  qualités  etacquiert  une 
grande  dureté  lorsqu'avant  de  l'employer  on 
a  pris  la  précaution  de  le  débiter  en  madriers 
et  de  le  tenir  submergé  dans  l'eau  pendant 
quelque  temps.  Il  est  propre  aux  ouvrages  de 
charronnage  et  de  menuiserie.  Les  parties 
inférieures  et  renflées  du  tronc  sont  surtout 
bonnes  à  faire  des  meubles;  débitées  en 
planches ,  elles  présentent  souvent  des  mar- 
brures et  des  ronces  d'un  effet  fort  agréable. 
Comme  bois  de  chauffage,  les  platanes  brû- 
lent en  faisant  une  flamme  vive  et  en  don- 
nant beaucoup  de  chaleur.  Leurs  cendres  sont 
riches  en  potasse. 

Au  reste ,  les  espèces  de  ce  genre  n'étant 
pas  encore  très-répandues,  leur  bois  n'est 
pas  non  plus  très-commun  dans  le  commerce; 
mais  nous  croyons  que  sous  beaucoup  de 
rapports  il  serait  avantageux  de  multiplier 
davantage  les  plantations  de  ces  arbres,  en 
préférant  le  platane  d'Orient  dans  le  midi, 
et  celui  d'Occident  dans  le  nord.  Le  1er  n'a 
pas  besoin  d'un  terrain  aussi  humide  que  le 
second. 

29.  SAULE  (lat.  Salue;  angl.  Willow;  ail. 
Weide;  ital.  Salice).  —  Les  botanistes  comp- 
tent plus  de  cent  espèces  de  saules;  mais 
dans  ce  grand  nombre  nous  ne  devons  nous 
occuper  ici  que  de  celles  qui  nous  offrent  de 
l'intérêt  sous  le  rapport  de  leurs  usages  et 
de  leurs  propriétés.  Il  nous  suffira  de  dire 
que  ce  genre  comprend  les  extrêmes  de  la 
végétation,  de  grands  arbres  qui  s'élèvent  à 
50  ou 60  pieds,  et  d'humbles  arbustes  dont  les 
tiges  basses  et  rampantes  n'ont  que  quelques 
pouces  de  longueur;  tels  sont  :  le  Saule  her- 
bacé (S.  herbacea,  Lin.);  le  S.  à  feuilles  de 
serpolet  {S.  serpjrlàfolia,  Willd.);  le  S.  émoussé 
(S.  refusa,  Lin.),  qui  croissent  sur  les  som- 
mets des  Alpes. 

Les  saules  font  partie  de  la  grande  famille 
des  Amentacées;  ce  sont  des  arbres  ou  des 
arbustes,  à  feuilles  alternes,  entières,  dont 
les  fleurs,  disposées  sur  des  chatons  axillai- 
res,  sont  toutes  mâles  ou  toutes  femelles  sur 
des  individus  différens.  Ces  chatons,  plus  ou 
moins  alongés,  sont  composés  de  fleurs  nom- 
breuses. Leur  fruit  est  une  capsule  ovale- 
oblongue,  à  une  seule  loge  renfermant  plu- 
sieurs graines  entourées  à  leur  base  par  une 
aigrette  de  poils.  Les  espèces  de  ce  genre 
croissent  en  général  sur  les  bords  des  eaux 


lève  à  30  et  40  pieds  ou  plus,  et  il  acquiert  6 
à  8  pieds  de  circonférence.  Ses  jeunes  rameaux 
sont  rougeâtres, garnis  de  feuilles  lancéolées, 
soyeuses  et  blanchâtres  des  deux  côtés,  prin- 
cipalement dans  leur  jeunesse.  Les  fleurs  se 
développent  en  même  temps  que  les  feuilles, 
le  long  des  rameaux  d'un  an;  les  écailles  des 
chatons  sont  pubescentes,  et  l'axe  qui  les 
porte  est  velu.  Cette  espèce  se  trouve  le  long 
des  rivières  et  dans  les  prés  humides. 

Saule  osier  ou  Osier  jaune  (  S.  vitellina, 
Lin.).  Cette  espèce  diffère  de  la  précédente 
par  ses  rameaux  d'un  jaune  plus  ou  moins 
foncé,  et  par  ses  feuilles  plus  étroites,  gla- 
bres. On  la  trouve  dans  les  mêmes  lieux,  mais 
elle  forme  un  arbre  moins  élevé,  et  le  plus 
souvent  elle  n'est  cultivée  que  comme  osier. 

Saule  fragile  (S.fragilis,  Lin.).  Quant  au 
port  et  à  la  hauteur,  cet  arbre  a  beaucoup 
de  rapports  avec  le  saule  blanc  ;  ce  qui  lui 
est  particulier,  c'est  que  ses  rameaux  cassent 
en  offrant  très-peu  de  résistance  à  l'endroit 
de  leur  insertion  sur  les  branches  ;  ses  feuil- 
les sont  d'ailleurs  lancéolées,  glabres  et  den- 
tées. Il  est  en  général  plus  commun  que  les 
deux  lres  espèces. 

Saule  à  feuilles  d'amandier  (S.  amygdalina, 
Lin.).  Lorsqu'on  laisse  croître  cet  arbre  en 
liberté,  il  s'élève  au  moins  autant  que  le  saule 
blanc;  ses  rameaux  sont  rougeâtres,  garnis 
de  feuilles  oblongues-lancéolées,  glabres  et 
d'un  beau  vert  en  dessus,  glauques  en  des- 
sous, bordées  de  nombreuses  dents.  Cette  es- 
pèce est  moins  répandue  que  le3  trois  qui, 
précèdent. 
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C'est  principalement  le  saule  blanc  et  le 
saule  fragile  qu'on  plante  sur  le  bord  des 
prairies  et  des  pâturages  dont  le  fond  est 
plus  ou  moins  numide,  ou  qui  sont  situées 
sur  les  rives  des  eaux  courantes.  Ces  arbres 
pourraient  se  multiplier  de  graines;  mais, 
comme  ce  moyen  serait  trop  long,  on  n'en 
fait  jamais  usage;  on  n'emploie  que  les  gros- 
ses boutures,  nommées  plançons,  que  l'on 
fait  avec  des  branches  de  4  à  5  ans,,  et  ayant 
6  à  7  pouces  de  tour  par  le  bas;  on  taille 
cette  partie  inférieure  en  bec  de  flûte,  et  on 
l'enfonce  de  15  à  20  pouces  en  terre,  dans  des 
trous  faits  seulement  avec  un  gros  pieu  dont 
le  bout  est  armé  de  fer.  Avec  le  même  pieu 
on  presse  assez  la  terre  autour  du  plançon,  en 
renfonçant  à  2  ou  3  reprises  et  à  quelques 
pouces °à  côté,  de  manière  à  l'empêcher  de 
vaciller  dans  son  trou  ;  enfin  on  le  butte  au 
pied,  à  la  hauteur  de  10  à  12  pouces,  avec  de 
la  terre  prise  aux  environs,  et,  sans  autre  pré- 
caution ,  la  presque  totalité  de  ces  plançons 
s'enracine  facilement  et  fait  promptement 
de  beaux  arbres.  Lorsqu'on  veut  élever  les 
saules  à  haute  tige,  il  faut  avoir  la  précau- 
tion de  planter  les  branches  entières  sans  en 
retrancher  le  sommet:  on  les  coupe,  au  con- 
traire, à  6  ou  7  pieds  quand  on  veut  en  faire 
des  têtards. 

Les  émondesque  l'on  retire  des  saules  sont 
d'un  usage  journalier  dans  les  campagnes 
pour  le  chauffage,  et  ce  sont  principalement 
les  menues  branches  qui  y  sont  employées. 
Elles  ne  donnent  en  brûlant  qu'une  médiocre 
chaleur;  la  braise  qu'elles  fournissent  se  cou 


vre  promptement  de  cendres,  ce  qui  lui  fait 
perdre  promptement  son  ardeur.  On  fait  avec 
les  plus  grosses  des  gaules  qui  servent  pour 


palissades,  échalas,  etc.  C'est  des  saules  tê- 
tards qu'on  retire  les  plus  belles.  Les  arbres 
à  haute  tige  ne  fournissent  guère  que  de  me- 
nus brins  bons  à  brûler;  mais  quand  ils  ont 
une  certaine  grosseur,  comme  3  à  4  pieds  de 
circonférence  à  hauteur  d'homme,  on  peut 
les  abattre  pour  faire  du  bois  de  travail.  Le 
tronc  des  têtards,  au  contraire,  est  presque 
toujours  pourri  dans  le  cœur,  et  n'est  bon  à 
rien,  si  ce  n'est  à  brûler. 

Le  bois  du  saule  blanc  et  du  saule  fragile  est 
rougeâtre  ou  roussâtre  ;  il  a  le  grain  assez  fin 
et  uni;  il  se  travaille  bien,  soit  à  la  varlope, 
soit  au  tour  ;  on  en  fait  principalement  des 
sabots;  les  charpentiers  des  campagnes  s'en 
servent  quelquefois  pour  solives  ;  les  menui- 
siers l'emploient  rarement,  si  ce  n'est  pour 
des  ouvrages  communs.  Ce  bois  est  très-lé- 
ger; il  ne  pèse  que  27  à  28  livres  par  pied  cube. 
IJccorcc  de  ces  arbres  est  amère  et  astrin- 
gente; on  l'a  quelquefois  employée  comme 
fébrifuge,  à  défaut  de  quinquina.  Les  chi- 
mistes modernes  y  ont  découvert  un  principe 
particulier  auquel  ils  ont  donné  le  nom  de 
salicine.  Dans  quelques  cantons  on  se  sert  de 
cette  écorce  pour  le  tannage  des  cuirs.  Au 
printemps,  les  abeilles  font  une  abondante 
moisson  de  cire  et  de  miel  sur  les  fleurs  de 
ces  arbres  et  des  autres  espèees  congénères. 
Les  vaches  et  les  autres  bestiaux  aiment  les 
feuilles  des  saules  et  les  broutent  avec  avi- 
dité. On  a  essayé  sans  succès  de  fabriquer 
des  étoffes  avec  le  duvet  qui  est  à  la  base  des 
graines  ;  il  est  trop  court  pour  pouvoir  êtreiUé. 
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Saule  à  feuilles  aiguës{S.  acutifolia,  Willd.). 
Cet  arbre  est  originaire  des  environs  de  la 
mer  Caspienne;  il  s'élève  à  20  ou  25  pieds 
de  hauteur,  et  est  remarquable  par  ses 
jeunes  rameaux  d'un  violet  noirâtre,  à  la 
surface  desquels  se  trouve  une  poussière  ou 
sorte  de  fleur  à  peu  près  comme  sur  cer- 
taines prunes.  Ses  feuilles  sont  étroites,  lan- 
céolées, aiguës,  dentées  et  glanduleuses  en 
leurs  bords.  Ce  saule  est  encore  très-peu  ré- 
pandu; il  mériterait  d'être  multiplié,  sur- 
tout dans  les  oseraies,  à  cause  de  la  flexibi- 
lité et  de  la  ténacité  de  ses  jeunes  rameaux. 

Saule  précoce  (S.  prœcox,  AVilld.).  Arbre 
de  30  à  40  pieds  de  haut,  dont  les  jeunes  ra- 
meaux, d'un  rouge  assez  foncé,  paraissent 
d'une  couleur  cendrée  à  cause  de  la  poussière 
qui  les  recouvre,  ainsi  que  dans  l'espèce  pré- 
cédente. Ses  feuilles  sont  lancéolées,  dentées, 
munies  d'une  nervure  très-prononcée;  elles 
ne  viennent  qu'après  les  fleurs,  qui  sont  dis- 
posées en  chatons  serrés  et  très-velus.  Ce 
saule  croît  sur  le  bord  des  eaux,  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  France,  en  Italie,  en  Al- 
lemagne, etc.  Ses  jeunes  rameaux  ont  toutes 
les  qualités  propres  à  faire  de  bon  osier  ;  le 
bois  du  tronc  est  blanchâtre,  assez  dur  pour 
ce  genre  :  il  serait  propre  à  la  menuiserie. 

Saule  de  Babylone  ou  pleureur  (  S.  babj- 
lonica,  Lin.).  Ce  saule  est  facile  à  reconnaî- 
tre; ses  branches  horizontales,  divisées  en 
longs  rameaux  grêles  et  pendans,  lui  donnent 
un  aspect  tout  particulier;  ses  feuilles  sont 
étroites-lancéolées,  glabres,  d'un  vert  ten- 
dre; et  ses  fleurs  sont  disposées  en  chatons 
grêles  et  jaunâtres.  Cette  espèce  est  originaire 
du  Levant;  on  la  cultive  dans  presque  tous 
les  jardins  paysagers,  à  cause  de  l'effet  pit- 
toresque qu'elle  produit. 

II.  Espèces  dont  les  feuilles  sontovales  ou  laîi- 
céolées,  et  les  fleurs  femelles  a  ovaires  tou- 
jours velus. 

Saule  marceau,  vulgairement  Marsault  ou 
Malsault  {S.  caprœa,  Lin.).  Arbre  de  25  à  40 
Fig.  64. 
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pieds,  dont  les  rameaux  sont  grisâtres,  gar- 
nis de  feuilles  ovales  ou  arrondies,  quelque- 
fois ovales-oblongues,  glabres  en  dessus,  co- 
tonneuses  et  blanchâtres   en  dessous.   Ses 
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Saule  viminal,  vulgairement    Osier  blanc 
(  S.  viminalis,  Lin.).  A  l'état  d'arbre  ce  saule 
Fig.  65. 


fleurs,  qui  naissent  avant  les  feuilles,  ont  les 
écailles  de  leurs  chatons  très-velues.  Le  mar- 
ceau  est  commun  dans  les  bois  irais  et  hu- 
mides de  Ja  France  et  de  la  plus  grande  par- 
tie de  l'Europe. 

Cet  arbre  croît  avec  beaucoup  de  rapidité, 
surtout  quand  il  repousse  sur  sa  souche;  il 
n'est  pas  rare  alors  de  le  voir  faire,  dès  la 
lre  année,  des  jets  de  10  à  12  pieds  de  haut, 
ce  qui  le  rend  très-propre  à  former  des  taillis 
qu'on  peut  exploiter  avec  avantage  tous  les 
6  à  7  ans. 

Le  bois  qu'on  retire  du  marceau  cultivé  en 
taillis  est  propre  à  faire  des  échalas,  des  cer- 
cles, des  lattes  pour  les  vaniers,  des  fourches, 
des  perches,  etc.;  enfin  les  menus  brins  font 
des  bourrées  qui  servent  dans  les  campagnes 
pour  chauffer  les  foyers,  les  fours,  et  pour 
cuire  la  brique,  la  chaux,  le  plâtre,  etc.  Ce 
bois  produit  un  feu  clair  qui  n'est  pas  de  du- 
rée et  ne  donne  pas  beaucoup  de  chaleur,  si 
on  le  compare  aux  bois  durs,  mais  d'ailleurs 
préférable  à  celui  de  la  plupart  des  autres 
bois  blancs.  Comme  bois  de  travail,  celui  du 
marceau  est  d'un  blanc  tirant  au  rougeâtre; 
il  a  le  grain  fin,  serré,  et  est  facile  à  travail- 
ler; il  est  propre  à  faire  des  sabots,  des  plan- 
ches pour  la  menuiserie;  on  peut  aussi  l'em- 
ployer pour  les  pièces  de  charpente  inté- 
rieure, quand  on  en  rencontre  d'assez  gros 
pour  ce  genre  de  travaux.  Taillé  en  têtard, 
comme  le  saule  blanc  et  le  saule  fragile,  il 
peut  de  même  être  émondé  tous  les  3  à  4  ans. 
il  prend  facilement  de  boutures,  quand  on 
fait  celles-ci  dans  un  lieu  frais  et  humide  : 
nous  l'avons  même  planté  en  gros  pîançous 
de  16  à  18  pieds  de  longueur  et  de  12  pouces  de 
tour  par  le  bas,  etila  très-bien  repris.  Planté 
en  petites  boutures  grosses  comme  le  pouce, 
il  est  très-propre  à  regarnir  avec  économie 
les  parties  d'un  taillis  qui  sont  dépourvues 
de  bois  :  il  est  encore  bon  à  former  des  haies 
de  clôture. 

Tous  les  besliaux,  et  surtout  les  chèvres,  ai- 
ment lesfeuilles  du  marceau,  et  dans  quelques 
cantons  on  le  cultive  exprès  pour  en  donner  la 
dépouille  à  ces  animaux  ;  sous  ce  rapport,  les 
haies  de  cette  espèce  peuvent  être  tondues 
2à3  fois  dans  la  belle  saison.  Enfin  son  écorce, 
amère  et  astringente,  a  été  employée  en  mé- 
decine comme  succédanée  du  quinquina,  et 
dans  quelques  contrées  on  s'en  sert  pour  le 
tannage  des  cuirs. 

Le  Saule  à  oreillettes  (S.  aurita,  Lin.),  et 
le  Saule  acuminé  {S.  acuminata,  Smith),  ont 
beaucoup  de  rapports  avec  le  marceau;  ils  se 
trouvent  comme  lui  dans  les  bois  frais  et 
humides;  mais  ils  poussent  avec  moins  de 
rapidité,  et  s'élèvent  moins  haut,  ce  qui  les 
rend  moins  recommandables  sous  le  rapport 
de  leurs  usages. 

Le  Saule  à  feuilles  soyeuses  (  S.  holosericea, 
Willd.),  qui  se  distingue  du  marceau  par  ses 
feuilles  lancéolées,  acuminées,  revêtues  en 
dessous  d'un  duvet  très-soyeux,  nous  paraît 
pouvoir  rivaliser  pour  les  produits  avec  ce 
dernier.  Cette  espèce  est  d'ailleurs  peu  ré- 
pandue. 


s'élève  rarement  à  plus  de  20  pieds  ;  ses  jeu- 
nes rameaux  sont  effilés,  très-droits,  chargés, 
dans  leur  jeunesse,  d'un  duvet  soyeux,  garnis 
de  feuilles  linéaires-lancéolées,  aiguës,  lé- 
gèrement ondulées  en  leurs  bords,  vertes  et 
glabres  en  dessus,  revêtues  en  dessous  d'un 
duvet  soyeux  et  argenté.  Ses  fleurs,  plus  pré- 
coces que  les  feuilles,  sont  disposées  en  cha- 
tons cylindriques  et  très-velus.  Cette  espèce 
est  commune  en  France  et  dans  une  grande 
partie  de  l'Europe  ;  on  la  trouve  sur  les  bords 
des  rivières. 

Saule  hélice  (S.  hélix,  Lin.).  Cette  espèce 
n'est  qu'un  arbrisseau  de  10  à  12  pieds  d'é- 
lévation, dont  les  rameaux  sont  effilés,  gla- 
bres, garnis  de  feuilles  souvent  opposées,  ra- 
rement alternes,  linéaires-lancéolées,  d'un 
vert  gai  en  dessus,  glauques  en  dessous.  Ce 
saule  se  trouve  en  France  et  dans  plusieurs 
parties  de  l'Europe,  dans  les  lieux  humides 
et  aquatiques. 

Saule  pourpre,  vulgairement  Osier  rouge 
{S.purpurea,  Lin.).  Cette  espèce  ressemble 
beaucoup  à  la  précédente,  et  l'on  ne  peut 
guère  l'en  distinguer  que  par  ses  feuilles  plus 
étroites.  Elle  croît  dans  les  mêmes  lieux. 

Les  3  dernières  espèces  sont  cultivées  à 
cause  de  \&  flexibilité  fort  grande  de  leurs  ra- 
meaux qui  les  fait  employer  à  des  ouvrages 
particuliers;  le  saule  osier,  ou  l'osier  jaune 
de  notre  première  section,  se  rencontre  aussi 
fréquemment  dans  les  cultures  connues  sous 
le  nom  d'oseraies;  le  saule  précoce  e(  le 
saule  à  feuilles  aiguës,  encore  peu  répandus 
mériteraient  aussi  d'y  trouver  place. 

III.  Formation  d'une  Oseraie, 

Pour  former  une  oseraie,  on  fait  choix  d'un 
terrain  convenable;  le  meilleur  est  un  sol 
profond,  situé  à  peu  de  distance  d'une  ri- 
vière, ou  qiu  soit  naturellement  $ras  et  hu- 
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mide  :  on  lui  fait  donner  un  bon  labour  à  la 
charrue  ou  à  la  houe; et  dans  le  mois  de  fé- 
vrier, si  le  temps  le  permet,  on  y  piaule,  à  3 
ou  4  pieds  Tune  de  l'autre,  des  boutures  de 
i  :>  à  l  ()  pouces  de  longueur  et  de  la  grosseur  du 
doigt,  prises  parmi  les  espèces  dont  on  veut 
composer  son  oseraie.  Ces  boutures  se  met- 
tent en  terre,  en  s'aidant  d'un  plantoir,  et 
en  les  enfonçant  aux  deux  tiers  de  leur  lon- 
gueur. La  coupe  de  la  lre  année  ne  produit 
que  des  brindilles  à  peu  près  inutiles  pour 
l'usage,  mais  qu'il  faut  cependant  couper 
avec  soin;  sans  cela  celle  de  la  seconde  année 
ne  serait  bonne  qu'à  brûler,  parce  que  ses 
branches  seraient  trop  rameuses  pour  être 
employées  à  autre  chose.  Lorsqu'au  con- 
traire on  a  pris  le  soin  de  faire  couper  au  ni- 
veau du  tronc  toutes  les  petites  brindilles  de 
la  première  pousse,  la  seconde  donne  déjà 
un  certain  nombre  de  jets  de  4  à  6  pieds  de 
haut  qui  peuvent  être  utilisés.  La  coupe  de 
la  troisième  année  est  plus  productive,  et  d'an- 
née en  année  elle  le  devient  davantage,  de 
telle  manière  que  pendant  25  à  30  ans,  lors- 
qu'il est  en  bon  état  et  dans  un  bon  fonds, 
un  arpent  d'oseraie  peut  rapporter  tous  les 
ans  100  fr.  et  plus,  et  cela,  sans  aucune  peine 
et  sans  aucun  soin  de  la  part  du  proprié- 
taire, si  ce  n'est  d'en  écarter  les  bestiaux,  et 
d'y  faire  pratiquer  quelques  binages  pendant 
les  l"s  années. 

C'est  en  février,  ou  au  plus  tard  en  mars, 
qu'il  faut  faire  chaque  année  la  coupe  des 
osiers;  les  belles  pousses  ont  communément 
8  à  10  pieds  de  longueur.  On  les  coupe,  avec 
une  iorte  serpette,  à  quelques  lignes  du  tronc, 
qui  devient  ainsi  une  sorte  de  têtard. 

La  plus  grande  partie  de  Vos  1er  jaune  et 
de  l'osier  rouge  s'emploie  avec  son  écorce  qui 
lui  donne  plus  de  force.  Ces  deux  osiers  sont 
d'un  usage  si  général  dans  l'économie  do- 
mestique et  l'agriculture,  qu'on  serait  aujour- 
d'hui fort  embarrassé  pour  s'en  passer  :  on  en 
fait  des  liens  pour  toutes  sortes  de  choses,  des 
corbeilles  et  des  paniers  légers,  des  claies,  des 
hottes  et  autres  objets  de  vannerie  commune. 
Refendu  en  2  ou  3  brins,  l'osier  jaune  est  em- 
ployé par  les  tonneliers  pour  lier  les  cercles 
des  tonneaux,  des  cuves,  etc.,  et  sous  ce  rap- 
port, il  s'en  fait  une  grande  consommation. 
Les  jardiniers  et  les  vignerons  font  aussi  un 
grand  usage  d'osier  pour  le  palissage  des 
arbres  en  espaliers,  pour  attacher  les  vignes 
aux  échalas. 

Les  ouvrages  de  vannerie  plus  soignée  se 
font  vnosier  blanc  ou  osier  sans  écorce,  pour 
lequel  on  emploie  principalement  le  saule 
jiminal,  parce  que  ses  jets  sont  beaucoup 
plus  unis,  ne  se  ramifiant  jamais  en  brin- 
dilles secondaires. 

LOISELEUR  DESLONCHAMPS. 

Art.  II.—  Arbres  résineux,  Conifères. 

On  désigne  sous  ces  noms  une  famille  na- 
turelle de  végétaux  ligneux ,  composée  de 
grands,  de  moyens  et  de  petits  arbres  divi- 
sés en  plusieurs  genres  ,  et  dont  le  carac- 
tère commun  est  d'être  résineux,  et  d'avoir 
les  fleurs  monoïques  ou  dioïques,  disposées 
en  épi  serré  que  les  botanistes  appellent 
cône,  d'où  le  nom  de  conifère.  Presque  tous 
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conservent  leurs  feuilles  pendant  l'hiver,  ce 
qui  leur  a  valu  aussi  le  nom  d'arbres  verts 
en  horticulture.  Cette  famille,  après  celle 
des  céréales  et  des  arbres  fruitiers,  est  cer- 
tainement la  plus  intéressante  pour  les  peu- 
ples de  l'Europe  dans  leur  état  actuel  de 
civilisation.Nos  vaisseaux  ne  pourraient  par- 
courir l'immensité  des  mers  sans  les  hautes 
mâtures  qu'elle  leur  fournit,  sans  le  goudron 
qui  préserve  leur  coque  et  leurs  agrès  de  la 
pourriture.  L'architecture  civile  et  militaire 
en  tirent  des  bois  qui  ne  pourraient  être 
remplacés  par  aucun  autre;  enfin,  elle  offre 
à  l'économie  domestique,  industrielle  et  à  la 
médecine,  des  produits  de  première  néces- 
sité aussi  nombreux  que  variés. 

Un  autre  avantage  que  possède  encore 
cette  précieuse  famille,  c'est  que  tous  les  ar- 
bres qui  la  composent  croissent  dans  les 
sols  les  plus  maigres,  parmi  les  rochers  où 
aucune  culture  ne  serait  possible,  et  que  la 
quantité  de  terreau  qu'ils  produisent  par  la 
décomposition  de  leurs  feuilles,  est  beau- 
coup plus  grande  que  celle  que  fournissent 
les  feuilles  des  autres  arbres;  de  sorte 
qu'une  forêt  d'arbres  résineux  enrichit  le 
propriétaire,  et  améliore  en  même  temps 
la  terre  plus  qu'aucune  autre.  C'est  doncavec 
de  bien  bonnes  raisons  que  les  économistes 
conseillent  les  plantations  d'arbres  résineux, 
et  d'en  faire  des  forêts  dans  les  départe- 
mens  sablonneux  et  sur  les  montagnes  ro- 
cheuses de  la  France. 

Le  nord  de  l'Europe  et  l'Amérique  sep- 
tentrionale sont  les  contrées  du  globe  où  il 
croit  le  plus  d'arbres  conifères,  susceptibles 
d'être  cultivés  avec  un  grand  profit  sur  le 
sol  de  la  France.  Nous  allons  signaler  avec 
quelques  détails,  et  indiquer  la  culture  de 
ceux  de  ces  arbres  qui  peuvent  le  plus  con- 
tribuer à  augmenter  notre  richesse  territo- 
riale, et  ne  ferons  qu'énumérer  ceux  qui  ne 
paraissent  pas  de  nature  à  améliorer  noire 
agriculture  ni  notre  économie  industrielle. 
Nons  ne  mentionnerons  même  pas  les  espè- 
ces étrangères  qui,  ne  pouvant  supporter 
les  rigueurs  de  notre  climat  en  pleine  terre, 
sont  entièrement  du  ressort  de  l'horticulture. 

1.  CÈDRE  du  Liban  (  Cedrus  Libani,  Bar. 
bibles  cedrus,  Lin.;  Angl. Cedarlarch;  AU.  Ce- 
dar;  Ital.  Cedro). — Cet  arbre  (Jîg.  66)  est  cer- 
tainement le  plus  historique,  le  plus  célèbre 

Fig.  66. 
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et  le  plus  majestueux  de  tous  ceux  que  nous  |  connaissons.  Le  mont  Liban  (yfe.67)estsa  pa- 

Fig.  67. 


trie,etjamais  on  ne  l'a  trouvé  croissant  spon- 
tanément sur  aucun  autre  point  du  globe.Ily 
était  autrefois  si  abondant  que  l'on  s'en  ser- 
vaitdans  la  construction  des  flottes  et  des  édi- 
fices ;  mais  ,  déjà  depuis  long-temps ,  le  nom- 
bre en  est  tellement  diminué,  qu'en  1574  il 
n'en  existait  plus  que  26  individus  ;  que  cent 
ans  après,  Rawolf  n'en  trouva  plus  que  16, 
et  qu'enfin  Labillardière  n'en  a  compté  que 
7  en  1798. Quoique  le  cèdre  produise  des  grai- 
nes en  quantité  ,  il  n'en  résulte  aucun  jeune 
arbre  sur  le  mont  Liban ,  parce  que  la  terre 
y  est  couverte  de  gazon,  et  que  ce  lieu  est 
un  rendez-vous  où  le  peuple  s'assemble.  Il 
est  donc  probable  que  bientôt  il  n'y  aura  plus 
aucun  cèdre  sur  le  mont  Liban  ,  et  que  la 
destinée  de  ce  colosse  du  règne  végétal  sera 
entièrement  entre  les  mains  des  cultivateurs. 
Heureusement  que  le  degré  de  civilisation 
où  les  peuples  de  l'Europe  sont  parvenus  , 
ne  laisse  aucune  crainte  de  voir  l'extinction 
de  sa  race,  et  qu'il  est  permis  d'espérer  qu'on 
en  verra  plutôt  planter  des  forêts ,  que  sa 
multiplication  négligée. 

Le  tronc  d'un  cèdre  mesuré  sur  le  Liban 
même,  avait  36  pi.  et  demi  de  circonférence, 
et  ses  branches  couvraient  une  étendue  de 
111  pieds  de  diamètre.  Des  observations  fai- 
tes sur  celui  planté  en  1754,  au  Jardin-du- 
Roi  à  Paris ,  établissent  que  cet  arbre  croît 
d'environ  5  lignes  en  diamètre  chaque  an- 
née, pendant  les  premiers  siècles  de  son 
existence.  Quant  au  nombre  de  siècles  qu'il 
peut  vivre ,  on  ne  sait  rien  de  certain  à  cet 
égard.  Au  reste,  le  cèdre  du  Liban  intéres- 
sera toujours  par  son  port  majestueux,  sa 
taille  colossale,  son  aspect  étranger,  sa  ver- 
dure sévère  et  la  disposition  de  ses  vigou- 


reux rameaux  étendus  par  étages  distincts. 
Ses  feuilles  sont  courtes,  subulées  et  dispo- 
sées en  faisceaux.  A  ses  fleurs,  peu  éclatan- 
tes, succèdent  des  fruits  (cônes)  {fig.  66), 
ovales  ou  elliptiques  ,  hauts  d'environ  3  pou- 
ces, et  dont  les  graines  ne  mûrissent  que  dans 
la  troisième  année.  Le  bois  du  cèdre  semble, 
pour  les  qualités,  tenir  le  milieu  entre  celui 
du  pin  sylvestre  et  celui  du  sapin. 

Le  cèdre  du  Liban  n'étant  encore  chez 
nous  qu'un  arbre  d'agrément ,  propre  aux 
scènes  des  grands  jardins  paysagers ,  son 
éducation  et  sa  multiplication  sont  entre  les 
mains  des  pépiniéristes ,  qui  l'élèvent  de 
graines  recueillies  sur  quelques  anciens  in- 
dividus qui  commencent  à  fructifier  assez 
abondamment  en  France,  en  Angleterre  et 
en  Allemagne ,  pour  qu'on  ne  craigne  plus 
d'en  perdre  l'espèce.  Quoiqu'il  soit  assez  dif- 
ficile de  tirer  les  graines  de  leur  cône,  je 
n'en  dirai  rien ,  puisque  tous  les  pépiniéris- 
tes connaissent  les  différens  moyens  de  les 
en  faire  sortir. 

Semis. — Les  graines  du  Cèdre  doivent  être 
semées  au  printemps,  à  une  exposition 
chaude  et  ombragée ,  afin  que  le  jeune  plant 
puisse  acquérir,  dans  le  courant  de  l'été, 
assez  de  force  pour  résister  aux  dangers  de 
l'hiver  suivant.C'est  donc  un  bon  usage  de  les 
semer  en  terrine  dans  de  la  terre  de  bruyère, 
de  placer  la  terrine  sur  une  couche  tiède ,  de 
la  couvrir  d'un  panneau  de  châssis,  de  l'om- 
brer, et  de  tenir  la  terre  de  bruyère  suffi- 
samment chaude  et  humide  pour  que  la  ger- 
mination s'effectue  en  15  ou  25  jours.  Quand 
les  cotylédons  sont  sortis  ,  il  faut  diminuer 
de  beaucoup  l'humidité  de  la  terre  en  ména- 
geant les  arrosemens,  éviter  que  le  solçil  ne 
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vienne  frapper  le  jeune  plant,  donner  un 
peu  d'air,  niais  bien  prendre  garde  que  le 
vent  ne  s'introduise  sous  le  panneau,  car  la 
grande  humidité,  le  soleil  et  le  vent,  sont 
trois  ennemis  dangereux  pour  beaucoup  de 
graines  en  germination. Si  le  jeune  plant  n'est 
pas  trop  dru,  on  peut  le  laisser  dans  la  terrine 
toute  l'année  pour  le  rentrer  en  orangerie  aux 
approches  de  l'hiver,  ou  bien ,  s'il  est  pressé, 
repiquer  séparément  chaque  individu  en 
motte  quand  les  cotylédons  sont  bien  déve- 
loppés, dans  autant  de  petits  pots  en  terre 
de  bruyère  mélangée  avec  un  quart  de  terre 
franche  on  normale ,  arroser  modérément , 
tenir  à  mi-ombre  jusqu'à  ce  que  la  végétation 
se  manifeste  par  l'alongement  de  la  jeune 
tige;  en  novembre,  on  rassemble  les  pots 
dans  un  châssis ,  on  les  couvre  de  panneaux 
vitrés,  et  on  prend  bien  garde  que  l'humi- 
dité ne  s'introduise  dans  le  coffre  pendant 
l'hiver,  autrement  le  jeune  plant  fondrait. 

Pendant  les  deux  et  trois  premières  an- 
nées,  la  prudence  demande  que  l'on  abrite 
les  jeunes  cèdres  des  intempéries  de  l'hiver; 
après  ce  temps  révolu,  ils  sont  moins  sensi- 
bles et  ne  réclament  plus  d'abris,  mais  il 
faut  chaque  année  leur  donner  un  plus  grand 
pot  et  de  la  terre  de  bruyère  mélangée  avec 
un  tiers  de  terre  normale.  On  pourrait  les 
planter  en  place  et  à  demeure  à  l'âge  de  4  ans; 
cependant  le  plus  souvent  on  les  conserve 
en  pot  beaucoup  plus  long-temps  ,  parce  que 
l'occasion  de  les  planter  ne  se  présente  pas 
encore  fréquemment  dans  l'état  actuel  de 
nos  cultures;  pendant  ce  temps,  leurs  raci- 
nes se  contournent  dans  le  pot,  forment  la 
boule  ,  prennent  une  mauvaise  direction  ,  et 
lorsqu'on  met  l'arbre  en  place,  elles  ont  de 
la  peine  à  s'attacher  au  sol,  et  à  s'étendre  au 
loin  pour  aller  chercher  leur  nourriture. 
C'est  un  inconvénient  que  partagent  tous  les 
arbres  qui  sont  restés  long-temps  en  pot,  et 
qu'il  n'est  guère  possible  d'éviter  dans  le 
commerce  des  plantes.  Si  on  les  élevait  en 
pleine  terre,  ils  croîtraient  plus  vite  et  leurs 
racines  seraient  en  meilleur  état;  mais  les 
difficultés  de  les  lever,  de  les  faire  voyager 
en  motte,  et  le  danger  qu'ils  courraient  à  la 
reprise,  ont  déterminé  les  pépiniéristes  à 
les  élever  toujours  en  pot. 

Les  voyageurs  ne  nous  ayant  pas  fait  con- 
naître la  nature  de  la  terre  du  Liban,  nous 
sommes  obligés  d'examiner  la  croissance 
des  cèdres  plantés  sur  différens  sols  en 
France,  pour  reconnaître  celui  qui  est  le 
plus  favorable  à  la  végétation  de  ce  bel  ar- 
bre; et  l'examen  apprend  qu'il  croit  mieux  en 
bonne  terre  siliceuse  ,  plus  sèche  qu'humide, 
que  dans  toute  autre  terre.  C'est  donc  dans 
les  sols  de  cette  nature  qu'il  faut  planter  le 
cèdre  si  l'on  veut  le  voir  bien  végéter  et  qu'il 
développe  toute  sa  majesté  au  profit  des  ra- 
ces futures. 

Pour  planter  un  cèdre  avec  la  plus  grande 
chance  de  succès,  il  faut  faire  un  trou  carré  de 
6 pieds  de  diamètre  et  de  2  pieds ^à  3  pieds  de 
profondeur,  l'emplir  d'un  mélange  composé 
de  1/2  terre  de  bruyère  ,  1/4  sable  siliceux 
et  1/4  terre  franche  ou  normale,  et  l'affaisser 
modérément  si  l'on  doit  planter  de  suite. 
Vénoque  la  moins  dangereuse  est  la  fin  d'a- 
vril pour  notre  pays.  La  terre  étant  ainsi 
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préparée,  on  choisit  un  jeune  cèdre  bienfait, 
dont  la  croissance  n'a  pas  souffert,  qui  sur- 
tout n'a  pas  perdu  sa  flèche,  car  quoique 
les  jeunes  cèdres  s'en  reforment  une  autre 
assez  facilement ,  il  ne  faut  pas  trop  y  comp- 
ter; d'ailleurs  ce  n'est  jamais  qu'aux  dépens 
de  quelques  années  décroissance  qu'une  flè- 
che se  reforme.  Si  la  tige  du  jeune  cèdre 
convient,  on  le  dépotera  pour  examiner  l'é- 
tat de  ses  racines,  et  pour  peu  qu'il  s'en 
trouve  d'avariées ,  il  faut  le  refuser.  Quand 
au  contraire  elles  sont  en  bon  état ,  on 
gratte  la  circonférence  de  la  motte  pour  en 
faire  tomber  un  peu  de  terre  et  mettre  leurs 
extrémités  à  nu,  sans  les  blesser  ni  les  ra- 
courcir  ;  on  plante  de  suite  afin  qu'elles  ne 
se  dessèchent  pas,  et  on  arrose  légèrement 
et  doucement  pour  les  attacher  à  la  terre. 
Le  cèdre  voulant  croître  en  liberté,  les  seuls 
soins  qu'il  réclame  pendant  sa  jeunesse, 
sont  quelques  arrosemens  dans  les  saisons 
sèches,  des  sarclages  au  pied  pour  que  les 
mauvaises  herbes  ne  mangent  pas  la  terre, 
de  l'air  et  de  la  place  pour  qu'il  puisse  éle- 
ver sa  tête  au-dessus  des  plus  hauts  arbres 
d'alentour,  tandis  que  ses  branches  infé- 
rieures couvriront  au  loin  le  sol  où  il  est 
planté. 

Depuis  long-temps  on  fait  des  vœux,  si- 
non pour  voir  des  forêts ,  du  moins  pour  voir 
planter  des  masses  imposantes  de  cèdres 
sur  le  sol  de  la  France.  Un  seul  mot  du 
gouvernement  suffirait  pour  que  quelques 
grands  propriétaires  les  réalisassent. 

2.  CYPRES  commun  (  Cûpressus  sempervi- 
rens,  Lin.).  — Petit  arbre  pyramidal,  origi- 
naire de  la  Grèce,  ne  s'élevant  guère  qu'à  la 
hauteur  de  25  ou  30  pieds,  et  dont  le  tronc 
ne  prend  que  8  ou  10  pouces  de  diamètre  sur 
notre  sol.  Son  bois  est  assez  fin ,  plus  beau 
que  celui  du  pin  ;  mais,  lorsqu'on  le  travaille, 
soit  vert,  soit  séché  depuis  long-temps,  il  ré- 
pand une  forte  odeur  désagréable.  L'usage 
de  cet  arbre  se  bornera  probablement  tou- 
jours à  accompagner  les  tombeaux  et  à  pro- 
duire des  scènes  mélancoliques  dans  les 
grands  jardins  paysagers.  Il  aune  variété  dont 
les  Lranches  étendues  horizontalement  for- 
ment moins  la  pyramide. 

3.  GENEVRIER  commun  {Juniperus  commu- 
nis}Lin.)(fïg.  68).— Cette  espèce  croît  sponta- 


AGRICULTURE  FORESTIÈRE  :  ARBRES  ET  ARBUSTES  FORESTIERS,  liv.  Ve, 


44 

nément  en  France,  et  se  trouve  plus  fréquem- 
ment vers  le  nord  de  Paris  que  vers  le  midi.On 
la  rencontre  plus  souvent  dans  les  mauvaises 
terres  que  dans  les  bonnes  ;  c'est  sur  la  pente 
des  collines  calcaires,  nues,  exposées  au  nord, 
qu'elle  paraît  se  plaire,  et  où  elle  se  multi- 
plie le  plus,  sous  forme  de  petits  buissons 
hauts  seulement  de  3  à  4  pieds,  tandis  que  les 
individus  qui  croissent  en  bonne  terre  dans 
les  bois  s'élèvent  à  la  hauteur  de  12  à  15  pieds. 
Le  genévrier  commun  a  les  rameaux  étalés , 
pendans  ou  inclinés,  diffus  ;  les  feuilles  op- 
posées 3  par  3,  linéaires,  piquantes,  longues 
de  6  lignes,  d'un  vert  sombre  et  foncé. 
Ses  fleurs,  petites  et  de  peu  d'apparence,  s'é- 
panouissent en  mai,  et  il  leur  succède  de 
pelits  fruits  ronds,  noirâtres, un  peu  charnus, 
globuleux,  de  deux  lignes  de  diamètre,  mû- 
rissant en  automne,  d'une  saveur  très-aro- 
matique, acre,  un  peu  amère,  et  dont  on  fait 
usage  en  médecine  et  surtout  en  économie 
domestique.  Dans  plusieurs  départemens,  les 
pauvres  se  fabriquent  une  boisson  en  mettant 
une  certaine  quantité  de  fruits  de  genévrier 
dans  un  tonneau  avec  de  l'eau ,  et  en  remuant 
le  tout  de  temps  en  temps;  il  en  résulte  une 
liqueur  piquante,  aromatisée,  qui  d'abord  ne 
paraît  pas  agréable,  mais  à  laquelle  on  s'ac- 
coutume. 

Le  genévrier  commun  ne  devenant  jamais 
grand,  son  bois  est  ordinairement  abandonné 
aux  pauvres  gens,  qui  en  font  des  bourrées 
pour  brûler.  Dans  les  endroits  où  il  s'élève 
en  petit  arbre,  on  l'exploite  en  merrains  pour 
en  faire  des  seaux  et  d'autres  vases,  qui  du- 
rent très-long-temps,  parce  que  ce  bois  est 
incorruptible  et  d'un  grain  très-fin.  Il  est 
d'ailleurs  d'un  assez  beau  rouge  qui  s'avive 
encore  avec  le  temps.  Je  n'ai  rien  à  dire  sur 
la  multiplication  de  ce  genévrier,  puisqu'on 
ne  le  cultive  pas,  et  qu'on  laisse  à  la  nature 
et  aux  oiseaux  le  soin  de  sa  conservation. 

Genévrier  d'Orient  (Juniperus  excelsa, 
Wild.).— Celui-ci  est  un  grand  arbre  pyrami- 
dal, originaire  des  bords  de  la  mer  Caspienne, 
où  il  croît,  selon  Willdenow,  dans  les  sols 
arides  et  pierreux.  On  ne  le  connaît  guère  en 
Franèe  que  par  quelques  individus  qui  exis- 
tent çà  et  là  dans  quelques  jardins,  et  qui 
proviennent  de  graines  envoyées  de  Madrid 
par  le  docteur  Ortega  il  y  a  environ  50  ans. 
Malheureusement  ce  peu  d'individus  se  trou- 
vent tous  mâles  ou  stériles.  Ce  n'est  même 
que  depuis  très-peu  d'années  que  l'on  a  porté 
quelque  attention  au  seul  pied  de  cette  espèce 
planté  dans  le  temps  au  Jardin-du-Roi  à  Pa- 
ris ;  et  comme  si  une  fatalité  le  poursuivait, 
il  se  trouve  placé  si  près  de  l'endroit  où 
l'on  élève  aujourd'hui  (1834)  un  nouveau  ca- 
binet de  minéralogie,  qu'il  n'est  pas  proba- 
ble qu'il  puisse  être  conservé.  Le  tronc  de 
cet  arbre  a  15  pouces  de  diamètre  sur  une 
assez  grande  longueur;  sa  hauteur  n'est  guère 
que  de  45  pieds  ,  parce  que,  gêné,  étouffe  par 
des  arbres  voisins  pendant  sa  jeunesse,  il  n'a 
pu  jouir  de  l'air  qui  lui  était  nécessaire  pour 
s'élancer  selon  sa  nature;  mais  on  voit  assez 
que  sans  ces  inconvéniens  il  aurait  formé  un 
beau  fût;  et  comme  tous  les  genévriers  ont 
le  bois  précieux  par  leur  couleur,  leur  den- 
sité et  leur  force,  on  regrette  que  celui-ci  ne 
soit  pas  par  millions  sur  le  sol  de  la  France. 


Depuis  3  ans  seulement  on  a  commence  à  le 
multiplier  avec  assez  de  succès  par  la  greffe 
en  fente  et  herbacée  sur  le  genévrier  de  Vir- 
ginie; mais  ce  dernier  genévrier  n'étant 
qu'un  petit  arbre,  il  ne  pourra  jamais  four- 
nirau  genévrier  d'Orient  assez  de  nourriture 
pour  en  faire  un  grand  arbre.  Peut-être  que 
si  on  le  greffait  sur  racine,  il  s'affranchirait 
et  prendrait  le  développement  qui  lui  est  na- 
turel. Dans  tous  les  cas,  il  vaudrait  toujours 
mieux  en  faire  venir  des  graines  de  son  pays 
natal,  et  le  multiplier  abondamment  de  se- 
mis sur  notre  sol. 

Genévrier  de  Virginie  {Juniperus  Virginia- 
na,\j\x\.).  On  appelle  assez  communément  ce- 
lui-ci cèdre,  cèdre  rouge,  cèdre  de  Virginie.hes 
crayons  de  plombagine  sont  enveloppés  de 
son  bois,  qui  est  rougeâtre  et  odorant.  C'est 
un  arbre  qui,  dans  son  pays,  s'élève  à  la  hau- 
teur de  30  à  40  pieds  sous  une  forme  pyrami- 
dale ;  mais  ici  on  n'en  connaît  guère  qui  aient 
plus  de  20  pieds  de  hauteur;  ils  sont  très- 
rameux,  laissent  pendre  leurs  branches  flexi- 
bles, effilées,  couvertes  de  très-petites  feuil- 
lées  ternées,  imbriquées,  et  beaucoup  moins 
longues  et  piquantes  que  dans  le  genévrier 
commun.  Les  fleurs  des  individus  mâles  ré- 
pandent un  pollen  si  abondant  qu'il  en  ré- 
sulte un  petit  nuage  jaunâtre  lorsqu'on  les 
secoue.  Les  pieds  femelles  se  chargent  d'une 
énorme  récolte  de  fruits  bleuâtres,  moins 
gros  que  des  pois,  et  moins  aromatisés  que 
ceux  du  geiievrier  commun.  On  ne  s'en  esrt 
que  pour  multiplier  l'espèce. 

J'ai  vu  exploiter  en  planches  des  troncs  de 
genévriers  de  Virginie  crûs  en  France  ;  ils 
avaient  8  ou  9  pouces  de  diamètre;  leur  au- 
bier était  blanc,  et  formait  à  peu  près  le  tiers 
de  leur  diamètre;  le  cœur  était  d'un  aussi 
beau  rouge,  était  aussi  fin,  aussi  odorant,  et 
se  polissait  aussi  bien  que  celui  qui  nous  vient 
d'Amérique.  Je  pense  donc  que  le  cèdre  ou 
genévrier  de  Virginie,  qui  jusqu'ici  n'a  été 
cultivé  que  comme  arbre  d'ornement  dans 
les  jardins  paysagers,  pourrait  se  cultiver  en 
grand  pour  l'usage  de  son  bois.  Son  éduca- 
tion n'offre  aucune  difficulté.  On  en  sème  les 
graines  en  terre  légère  ou  de  bruyère  à  mi- 
ombre;  on  repique  le  jeune  plant  à  un  pied 
de  distance  pour  le  faire  fortifier,  et  on  le 
met  en  place  quand  il  a  atteint  la  hauteur  de 
2  à  3  pieds. 

Parmi  les  autres  genévriers  qui  peuvent  se 
cultiver  en  France,  mais  dont  le  bois  n'est 
de  nulle  valeur,  je  citerai  seulement  le  Cade, 
Juniperus  oxycedrus ,  qui  fournit  l'huile  de 
cade  dans  nos  départemens  méridionaux,  et 
la  S abine,  Juniperus  sabina,  qui  se  reconnaît 
à  son  odeur  forte  et  désagréable,  et  dont  on 
fait  usage  particulièrement  dans  la  médecine 
vétérinaire. 

4.  MÉLÈZE  (Larix  Europœa,  Lin.;  angl. 
Larch.  )  (/7g.  69).—  Cet  arbre  magnifique  ne 
croît  naturellement  que  dans  les  Alpes,  au- 
dessus  des  chênes  et  des  sapins,  et  dans  Je 
nord  de  l'Europe.  Cependant  on  le  mul- 
tiplie facilement  dans  les  plaines  aux  en- 
virons de  Paris.  Il  est  le  seul  avec  le  Cy- 
près  chauve,  parmi  les  arbres  conifères,  qui 
perde  ses  feuilles  pendant  l'hiver.  Dans  les 
Alpes,  on  en  trouve  dont  le  tronc  a  6  pieds 
de  diamètre,  sur  une  grande  longueur,  et  qui 
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s'élèvent  à  140  ou  150  pieds  de  hauteur,  droits 
comme  des  flèches,  sous  une  forme  pyrami- 
dale élancée,  parce  que  leurs  branches,  éten- 
dues horizontalement  ou  inclinées,  sont  fort 
courtes.  Mais  ces  beaux  individus  naissent  et 
périssent  sur  place,  l'homme  n'ayant  aucun 
moyen  de  les  en  extraire.  Quant  à  ceux  éle- 
vés dans  nos  cultures,  on  n'en  trouve  encore 
guère  dont  le  tronc  ait  plus  de  2  pieds  de  dia- 
mètre et  s'élève  à  plus  de  100  pieds  de  hau- 
teur. Cependant  nous  les  trouvons  fort  beaux, 
et  fondons  de  grandes  espérances  sur  eux, 
comme  devant  devenir  propres  à  la  haute 
mâture.  Le  bois  du  mélèze  passe  pour  incor- 
ruptible et  avoir  les  qualités  de  celui  des 
meilleurs  pins;  il  est  tantôt  blanc,  tantôt 

i'aunâtre  ou  coloré  en  rouge;  on  l'estime 
beaucoup  pour  la  charpente,  pour  toutes 
sortes  de  constructions,  etMALESHERBES  cite 
des  maisons,  dans  les  Alpes,  bâties  en  mé- 
lèze, qui  avaient  plus  de  200  ans,  et  dont  les 
bois  étaient  si  durs  qu'il  ne  put  y  faire  entrer 
la  pointe  d'un  couteau. 

Outre  delà  résine,  qui  est  toujours  liquide, 
et  que  l'on  extrait  en  faisant  des  trous  dans 
le  bas  de  l'arbre,  le  mélèze  contient  encore, 
mais  seulement  au  centre,  dit  Pallas,  une 
gomme  semblable  à  la  gomme  arabique.  La 
manne  de  Briançon  est  une  substance  qui 
suinte  pendant  la  nuit  des  jeunes  branches 
du  mélèze,  et  qui  se  concrète  en  petits  grains 
blancs  pendant  le  jour.  Sa  sortie  est  favorisée 
parles  piqûres  d'un  puceron;  et  quand  les 
abeilles  en  recueillent  une  partie,  elle  nuit  à 
la  qualité  de  leur  miel. 

Les  plus  beaux  mélèzes  du  centre  de  la 
France  sont,  je  crois,  ceux  plantés  sur  la 
montagne  Saint-Martin-le-Pauvre,  à  Thury 
(Oise),  vers  1790,  avec  nos  pins  indigènes  et 
ceux  d'Amérique.  Ils  ne  le  cèdent  en  grosseur 
qu'aux  pins  du  lord  Weimouth  ;  mais  ils  sont 
beaucoup  plus  hauts,  et  promettent  une  bien 
plus  longue  existence.  D'autres  mélèzes  plan- 
tés à  Trianon  dix  ans  auparavant  sont  moins 
gros  et  moins  hauts.  Il  n'existe  aucun  jardin 
paysager  qui  ne  renferme  un  certain  nombre 
de  cet  arbre,  mais  nulle  part  on  n'en  voit  de 
plantation  considérable,  quoique  l'on  con- 
vienne que  son  bois  est  de  beaucoup  supé- 
rieur à  celui  du  pin  sylvestre  pour  une  infi- 
nité d'usages  et  pour  sa  plus  longue  durée. 

Cependant  on  cite  une  propriété  en  Angle- 
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terre,  appartenant  à  sir  John  Sainclair,  sur 
laquelle  on  a  planté  une  immense  quantité 
de  mélèzes  il  y  a  une  soixantaine  d'années, 
et  que  l'on  estime  aujourd'hui  à  10  millions  de 
francs.  D'après  cet  exemple,  M.  le  comte  de 
Rambuteau,  préfet  de  la  Seine,  vient  d'en 
faire  planter  plus  de  300,000  sur  ses  proprié- 
tés, dans  des  terres  auparavant  incultes  et 
sans  valeur. 

Les  feuilles  du  mélèze  tombent  toutes  à  l'au- 
tomne, et  se  renouvellentau  printemps;  elles 
sont  linéaires,  longues  d'un  pouce,  d'un  vert 
tendre,  naissent  par  faisceaux  sur  les  bran- 
ches d'un  an  et  alternes  sur  les  pousses  ac- 
tuelles. On  peut  impunément  tondre  ou  cou- 
per au  rez  du  tronc  toutes  les  branches 
des  gros  mélèzes,  comme  on  fait  aux  peu- 
pliers d'Italie,  en  ne  conservant  que  la  flèche , 
ils  repoussent  une  quantité  d'autres  bran- 
ches qui  semblent  ranimer  la  végétation.  Les 
fleurs  sont  monoïques,  et  les  cônes  qui  leur 
succèdent  sont  de  la  grosseur  du  pouce, 
longs  de  15  lignes,  et  se  tiennent  verticale- 
ment. Quant  au  semis  et  à  l'éducation  du  mé- 
lèze, ce  sont  les  mêmes  que  ceux  expliqués 
à  l'article  du  Pin  sylvestre. (Voy.  ci-devant.) 

5.  IF  {Taxus  baccata,  Lin.)  (Jig.lQ).—  L'if 

Fig.  70. 


est  un  arbre  originaire  des  montagnes  du  midi 
de  l'Europe  $  il  ne  craint  nullement  les  ri- 
gueurs de  nos  hivers,  mais  sa  croissance  est 
très-lente,  et  quoique  avec  le  temps  son  tronc 
devienne  fort  gros,  sa  hauteur  ne  s'élève  pas 
au-dessus  de  30  à  40  pieds.  Lorsqu'il  croît  en 
liberté,  il  affecte  assez  la  forme  pyramidale; 
ses  rameaux  s'étendent  horizontalement  et 
laissent  un  peu  pendre  leurs  extrémités;  ses 
feuilles  sont  très-nombreuses,  alternes,  dis- 
tiques, linéaires-lancéolées,  aiguës,  longues 
de  6  à  8  lignes,  d'un  vert  foncé  très-som- 
bre  ;  on  leur  reproche  de  répandre  une 
odeur  nauséabonde  capable  d'incommoder- 
les  personnes  qui  resteraient  long -temps 
sous  leur  ornbre.  Aux  petites  fleurs  jaunâ- 
tres, dioïqiies  et  peu  apparentes  de  l'if, 
succèdent  des  fruits  ovales,  gros  comme  des 
pois,  qui  deviennent  d'un  très-beau  rouge, 
charnus,  visqueux,  et  que  les  enfans  man- 
gent impunément  sous  le  nom  de  morviaux* 
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Le  bois  de  l'if  a  l'aubier  blanc,  peu  épais, 
et  le  cœur  d'un  beau  rouge-orange,  nuancé, 
très-dur,  très-lourd,  d'un  grain  fin,  incorrup- 
tible, prenant  un  beau  poli,  très-propre  aux 
ouvrages  de  marqueterie,  de  tour,  et  pour 
plaquer  des  meubles;  le  croisement  de  ses 
fibres  le  rend  aussi  très-propre  aux  ouvrages 
de  charronnage  et  à  tous  ceux  où  il  faut  du 
liant  et  de  la  dureté.  Cependant  on  ne  plante 
aucun  if  pour  ces  usages ,  et  il  n'en  existe 
aucune  forêt  nulle  part.  Autrefois  on  le  pro- 
diguait dans  les  jardins  d'agrément,  où  on  le 
taillait  sous  toutes  sortes  de  formes;  mais, 
en  abandonnant  ces  goûts  bizarres,  on  a  cessé 
de  multiplier  l'arbre  qui  était  le  seul  propre 
à  les  satisfaire,  et  l'if  est  aujourd'hui  assez 
rare  partout,  quoique  son  bois  soit  toujours 
estimé. 

L'if  peut  se  multiplier  de  boutures  faites 
pendant  l'hiver,  à  l'ombre  et  dans  une  terre 
substantielle  ;  mais  les  arbres  qui  en  pro- 
viennent ne  sont  ni  aussi  beaux  ni  ne  s'élè- 
vent autant  que  ceux  provenus  de  graines. 
C'est  par  graines, qu'il  donne  assez  abondam- 
ment, qu'il  faut  donc  le  multiplier;  on  doit 
les  semer  aussitôt  qu'elles  sont  mûres ,  afin 
que  la  plus  grande  partie  lève  le  printemps 
suivant;  autrement  elles  seraient  deux  ou 
trois  ans  à  lever.  On  fait  le  semis  sur  un  bout 
de  planche  à  l'ombre,  en  terre  douce  et 
fraîche,  et  quand  le  plant  a  3  ou  4  pouces  de 
hauteur,  on  le  repique  à  la  distance  de  8  à 
12  pouces,  et  on  le  laisse  grandir  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  atteint  la  hauteur  de  2  à  4  pieds,  qui 
est  la  taille  la  plus  convenable  pour  le  planter 
enfin  à  demeure.  Quoique  l'if  ne  soit  pas 
difficile  sur  la  nature  de  la  terre  ni  sur  l'ex- 
position, il  croît  cependant  mieux  en  bonne 
terre  à  blé  que  dans  toute  autre.  On  a  même 
remarqué  que  des  ifs  venus  en  terre  très- 
calcaire  avaient  le  bois  moins  bon  que  celui 
d'autres  ifs  venus  en  terre  moins  calcaire. 

Il  existe  quelques  autres  espèces  d'if  dont 
je  ne  parle  pas,  parce  qu'elles  ne  peuvent  se 
cultiver  en  pleine  terre  sous  notre  climat. 

6.  PIN  (  lat.  Pinus;  angl.  Fir;  ail.  Fichte  ; 
ital.  Pino  ).  —  Voici  le  genre  le  plus  nom- 
breux en  espèces,  et  le  plus  utile  de  la  famille 
des  conifères.  Les  zones  froides  des  deux 
mondes  en  produisent  des  forêts  immenses, 
tandis  que  les  pays  chauds  n'en  montrent 
que  quelques  espèces  particulières  et  en  pe- 
tit nombre.  Quelques-unes  s'élèvent  à  plus 
de  150  pieds  de  hauteur,  et  d'autres  atteignent 
au  plus  12  ou  15  pieds  d'élévation.  Toutes 
ont  les  feuilles  filiformes,  longues  de  2  pou- 
ces à  1  pied,  réunies  de  2  à  5  à  la  base  par 
une  petite  gaîne;  les  fleurs  sont  monoïques, 
disposées  en  chaton  ,  et  le  pollen  des  fleurs 
mâles  est  si  abondant,  qu'emporté  au  loin 
par  le  vent  et  tombant  sur  la  terre,  on  l'a 
quelquefois  pris  pour  une  pluie  de  soufre. 
Le  fruit,  appelé  cône,  est  de  différentes  gros- 
seurs, selon  les  espèces.  Les  graines  ne  mû- 
rissent qu'à  la  seconde  année,  et  même  qu'à 
la  troisième  dans  le  pin  Pignon.  Ces  graines, 
munies  d'une  aile  plus  grande  qu'elles  (  ex- 
cepté dans  le  Pignon  et  le  Cimbro  ),  sont  fa- 
cilement disséminées  au  loin  par  les  vents. 
Tontes  les  espèces  de  pin  produisent  de  la 
résine  ou  du  goudron  en  plus  ou  moins  grande 
quantité,  et  leur  bois,  toujours  de  longue  du- 


rée et  propre  aux  constructions,  est  d'autant 
plus  estimé  qu'il  provient  d'une  espèce  à 
plus  grandes  dimensions,  qu'il  a  le  grain  plus 
fin  et  offre  plus  de  résistance  aux  agens  des- 
tructeurs. Jusqu'à  présent,  c'est  dans  le  pin 
sylvestre  que  les  peuples  de  l'Europe  ont 
trouvé  le  plus  de  qualités  utiles,  et  c'est  par 
lui  qu'il  convient  de  commencer  rénuméra- 
tion des  espèces  susceptibles  d'être  mention- 
nées dans  cet  ouvrage.  Pour  les  présenter 
avec  un  certain  ordre,  on  les  divisera  d'a- 
près le  nombre  de  feuilles  contenues  dans 
chaque  gaîne. 

1.  Pins  à  deux  feuilles. 

Pin  sylvestre  (  Pinus  sylvestris ,  Lin.;  angl. 
Wildpine, Scotch  pine;  ail.  Kiefer;  ital.  Pino), 
Pin  de  Riga,  pin  de  Russie,  pin  de  Haguenau, 
pin  de  Genève, pin  à  mâture. — Cet  arbre  pré- 
cieux paraît  varier  et  perdre  de  ses  qualités 
à  mesure  qu'il  s'éloigne  des  parallèles  placés 
entre  le  50e  et  le  60e  degrés  de  latitude  nord 
de  l'Europe;  aussi  est-ce  de  ces  régions  que  les 
puissances  maritimes  le  tirent  de  préférence 
à  toute  autre  pour  la  mâture  de  leurs  vais- 
seaux et  pour  diverses  parties  des  construc- 
tions navales,  civiles  et  militaires.  Il  faut 
croire  qu'il  s'y  multiplie  rapidement,  car, 
d'après  l'immense  quantité  qu'on  en  tire 
chaque  année  depuis  des  siècles,  le  pays  en 
serait  dépourvu  s'il  n'y  croissait  pas  plus 
promptement  qu'en  France,  et  ne  se  repro- 
duisait pas  plus  abondamment  par  ses  grai- 
nes. On  le  trouve  aussi  dans  les  Alpes,  les 
Pyrénées,  les  Vosges,  en  Auvergne;  mais 
dans  aucun  de  ces  endroits  on  ne  lui  recon- 
naît ni  la  hauteur  ni  les  qualités  de  celui  qui 
nous  vient  d'au-delà  du  Rhin.  C'est  pour- 
quoi les  économistes  et  les  constructeurs  en 
font  une  espèce  distincte  de  ceux  de  la  même 
sorte  naturels  ou  élevés  en  France,  tandis 
que  les  botanistes  soutiennent  que  ces  diffé- 
rences ne  constituent  que  des  variétés  dues 
au  climat  et  au  territoire.  Le  gouvernement 
en  a  fait  venir  des  graines  de  Russie  il  y  a 
une  trentaine  d'années,  et  en  a  fait  planter 
une  petite  forêt  près  de  Rochefort,  qui  donne 
actuellement  de  grandes  espérances.  Des  par- 
ticuliers en  ont  planté  aussi  dans  l'espoir 
qu'il  soutiendra  chez  nous  la  réputation  qu'il 
a  dans  le  nord.  La  forêt  de  Fontainebleau  en 
contient  maintenant  à  peu  près  10  mille  ar- 
pens  de  différens  âges,  et  dont  le  premier 
semis  a  été  fait  avec  des  graines  tirées  en 
partie  de  Russie  en  1786;  je  dis  en  partie, 
car  on  a  semé  en  même  temps  et  en  mélange 
du  pin  maritime. 

Pour  que  le  pin  sylvestre  atteigne  toute  sa 
hauteur,  qui  est  de  plus  de  100  pieds,  il  faut 
qu'il  croisse  en  forêt  et  en  futaie;  alors  sa 
tige  file  droit  comme  un  cierge  et  son  écorce 
reste  lisse  et  grisâtre;  ses  rameaux,  ternes 
ou  quaternés,  forment  des  étages  plus  éloi- 
gnés les  uns  des  autres  et  le  bois  du  tronc  en 
est  meilleur;  ses  feuilles,  longues  de  3  pouces 
dans  les  jeunes  plants  bien  venant,  et  lon- 
gues seulement  de  2  pouces  sur  les  arbres 
adultes,  sont  d'un  vert  gris  sombre,  raides  et 
fort  dures.  Les  fruits  (fig.  71  )  sont  petits, 
plus  courts  que  les  feuilles,  restent  de  la  gros- 
seur d'un  pois  pendant  la  première  année , 
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deviennent  plus  gros  que  le  pouce,  longs  de 
20  à  24  lignes,  et  mûrissent  leurs  graines  dans 
la  seconae  année. 

Fig.  71. 


A  l'inspection  des  pins  sylvestres  provenus 
du  premier  semis  fait  dans  la  forêt  de  Fon- 
tainebleau, il  y  a  bientôt  60  ans,  on  peut  pré- 
sumer que  cet  arbre  gagne  en  croissance  et 
en  qualité  jusqu'à  l'âge  de  100  ans,  et  qu'il  y 
a  de  la  perte  à  l'abattre  plus  tôt  s'il  se  trouve 
dans  un  sol  favorable. 

Climat,  sol,  exposition.— Cet  arbre  paraît  ne 
pas  pouvoir  atteindre  toutes  ses  dimensions 
dans  les  plaines  aune  latitude  plus  sud  que 
l'ouest  de  la  France.  Si  on  le  trouve  prospé- 
rant dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  cela  tient 
à  la  hauteur  des  lieux.  Un  sol  sablonneux, 
pierreux,  plus  sec  qu'humide,  lui  suffit;  ce- 
pendant il  est  loin  de  refuser  ce  que  nous 
appelons  bonne  terre  légère.  Les  montagnes 
siliceuses  ou  granitiques,  qui  laissent  des 
roches  à  découvert,  lui  conviennent  beau- 
coup; là  ses  racines,  naturellement  courtes 
et  menues,  s'alongent  de  20  à  25  pieds,  de- 
viennent grosses  comme  le  bras,  courent  et 
serpentent  le  long  des  roches,  qu'elles  sem- 
blent affectionner  plus  que  la  meilleure  terre. 
J'ai  découvert  et  constaté  cette  singularité 
dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  où  les  roches 
et  les  pins  ne  manquent  pas.  Quant  à  l'expo- 
sition, celle  du  nord  lui  est  le  plus  favorable  ; 
mais  sur  les  hauteurs,  elle  lui  devient  moins 
nécessaire. 

Semis  en  place.  —  Tous  les  auteurs  con- 
viennent que  pour  former  un  bois  de  pins 
ou  pour  en  couvrir  un  grand  terrain,  la 
meilleure  manière  serait  d'y  faire  un  semis 
de  graines  de  cet  arbre;  mais  on  n'est  pas 
d'accord  sur  le  meilleur  procédé  à  employer 
pour  réussir  le  plus  complètement  possible. 
Si  le  terrain  est  entièrement  nu,  les  uns  con- 
seillent de  le  labourer  peu  profondément, 
et  au  printemps,  d'y  semer  à  la  volée  des 
graines  de  pin  et  de  l'avoine;  cette  dernière, 
levant  promptement,  protégera  le  jeune 
plant  de  pins  contre  les  ardeurs  du  soleil 
pendant  l'été.  Dans  ce  cas,  il  faut  semer  l'a- 
voine clair  et  la  laisser  périr  sur  pied.  Si,  au 
contraire,  le  terrain  était  couvert  d'herbages 
et  d'arbustes,  on  ne  pourrait  se  dispenser 
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de  le  labourer  assez  profondément  pour  faire 
le  semis  de  la  même  manière;  mais  l'expé- 
rience a  appris  qu'un  semis  de  pins  fait  sur 
une  terre  profondément  labourée  réussit 
moins  bien  que  sur  une  terre  qui  n'a  été,  en 
quelque  sorte,  qu'égratignée  parce  que  plus 
la  terre  est  ameublie  à  une  grande  profon- 
deur, plus  les  celées  successives  de  l'hiver 
la  soulèvent,  déracinent  les  jeunes  pins  et 
les  font  périr.  L'époque  la  plus  critique  pour 
un  semis  de  pins  est  le  premier  hiver,  sur- 
tout quand  la  terre  ne  reste  pas  couverte  de 
neige  pendant  long-temps.  Quand  on  a  com- 
mencé à  semer  en  pins  de  grandes  parties  de 
la  forêt  de  Fontainebleau,  on  labourait  la 
terre  à  grands  frais,  et  jamais  un  quart  du 
semis  ne  réussissait,  soit  parce  que  la  terre 
se  soulevait  par  les  gelées  pendant  l'hiver, 
soit  parce  cjue  le  jeune  plant  manquait  d'a- 
bri. Le  semis  à  la  volée  ayant  encore  d'autres 
chances  contre  lui ,  il  vaut  mieux  semer  en 
rayons  dirigés  de  l'est  à  l'ouest,  espacés  entre 
eux  de  5  à  6  pieds. Dans  ce  cas,  les  uns  con- 
seillent de  planter  au  moins  un  an  d'avance 
des  lignes  d'arbustes  et  d'arbrisseaux  dans 
le  même  sens  et  à  la  même  distance,  et  de 
semer  ensuite  les  pins  en  rayons  parallèles 
aux  lignes  d'arbustes  et  à  1  pied  ou  15  pouces 
de  distance  du  côté  du  nord,  afin  que  l'ombre 
des  arbrisseaux  protège  le  jeune  plant  des 
ardeurs  du  soleil.  D'autres  conseillent  de 
planter  des  lignes  de  topinambour  au  lieu 
d'arbrisseaux.  Alors  les  tubercules  du  topi- 
nambour peuvent  se  mettre  en  place  seule- 
ment 8  ou  15  jours  avant  qu'on  exécute  le 
semis  de  pins,  ou  bien  en  même  temps.  Leurs 
tiges  et  leurs  feuilles,  se  renouvelant  à  cha- 
que printemps,  protégeront  le  jeune  semis 
pendant  plusieurs  années,  et  fourniront  une 
quantité  prodigieuse  de  tubercules  précieux 
pour  la  nourriture  des  bestiaux.  Pendant  ce 
temps,  l'intervalle  entre  les  lignes  pourra 
être  cultivé  en  légumes,  pommes-de-terre 
ou  autres  plantes.  Mais  si  la  terre,  au  lieu 
d'être  nue,  était  couverte  d'herbages  et  d'ar- 
brisseaux, on  ouvrirait  des  rigoles  profondes 
de  4  ou  5  pouces,  larges  de  7  ou  8,  dans  la 
direction  et  à  la  distance  indiquées,  et  on 
sèmerait  la  graine  de  pin  dans  le  fond  des 
rigoles.  Les  herbages  et  les  arbrisseaux  pro- 
tégeraient suffisamment  le  jeune  plant.  Ce 
dernier  procédé  est  employé  avec  succès  dans 
la  forêt  de  Fontainebleau,  concurremment 
avec  un  autre  moyen  encore  plus  économi- 
que, qui  consiste  à  semer  à  la  volée  les 
graines  de  pin  sur  et  au-travers  des  bruyères, 
et  de  donner  la  bruyère  aux  pauvres  gens  du 
pays  à  condition  qu'ils  l'arracheront  de  suite. 
Les  graines  se  trouvent  suffisamment  en- 
terrées par  l'arrachage  des  bruyères,  et  le 
jeune  plant  assez  protégé  par  les  her- 
bes qui  restent  et  par  les  petits  monti- 
cules de  terre  produits  par  l'arrachage.  De 
quelque  manière  que  l'on  sème  en  place,  il 
faut  tâcher  que  les  graines  ne  soient  guère 
qu'à  5  ou  6  pouces  l'une  de  l'autre;  car,  en 
supposant  que  toutes  lèvent,  il  périra  tou- 
jours beaucoup  de  jeunes  plants  pendant  la 
première  et  la  deuxième  année. 

Semis  en  pépinière.  —  Quand  des  difficul- 
tés ou  quelque  raison  ne  permettent  pas 
d'exécuter  le  semis  en  place,  on  fait  le  se- 
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mis  en  pépinière,  c'est-à-dire  dans  un  lieu 
très-circonscrit,  en  bonne  terre  douce,  lé- 
gère, à  l'exposition  du  nord  ou  ombragée, 
sans  cependant  que  la  circulation  de  l'air 
soit  interceptée.  On  laboure  et  on  ameu- 

>lit  bien  la  terre,  on  en  nivelle  la  surface, 
on  y  sème  en  avril  les  graines  de  pin  à  en- 
viron un  pouce  de  distance,  et  on  les  re- 
couvre immédiatement  de  3  ou  4  lignes 
d'épaisseur  de  terreau,  ou  mieux  encore  de 
terre  de  bruyère.  Les  soins  de  toute  l'an- 
née se  borneront  ensuite  à  quelques  arro- 
semens  quand  la  terre  devient  trop  sèche. 
On  laisse  ordinairement  le  semis  2  ans  sur 
place,  mais  lorsqu'il  réussit  parfaitement  on 
peut  le  repiquer  à  l'âge  d'un  an. 

Premier  repiquage. —  Soit  que  l'on  repique 
à  l'âge  d'un  an  ou  de  2  ans,  c'est  toujours  en 
avril  ou  mai,  quand  les  pins  entrent  en  sève, 
qu'il  faut  les  repiquer.  A  cet  effet  on  pré- 
pare par  un  bon  labour,  à  la  bêche  ou  à  la 
houe,  l'étendue  de  terrain  nécessaire;  on 
soulève  les  plants  en  passant  obliquement 
une  bêche  au-dessous  de  ses  racines;  on  les 
met  dans  un  panier  sans  en  secouer  la  terre, 
et  on  va  sans  perdre  de  temps  les  repiquer 
en  lignes,  à  la  distance  de  12  ou  15  pouces 
ï'un  de  l'autre,  dans  la  terre  préparée.  Un 
temps  couvert  est  le  plus  propre  pour  cette 
opération,  et  on  donne  un  verre  d'eau  à 
chaque  plant  pour  l'attacher  à  la  terre  où 
il  restera  pendant  2  ans,  et  recevra  un  la- 
bour chaque  année  et  les  sarclages  néces- 
saires. Le  repiquage  a  l'avantage  de  multiplier 
les  racines  du  jeune  plant,  et  d'augmenter 
les  chances  de  succès  lorsqu'il  faudra  le  plan- 
ter définitivement  à  demeure.  Ce  n'est  pas 
que  du  plant  non  repiqué  ne  puisse  jamais 
réussir;  mais,  quand  les  années  ne  sont  pas 
favorables,  il  en  meurt  une  grande  partie. 
J'ai  moi-même  planté  avec  le  plus  grand  suc- 
cès des  pins  sylvestres,  hauts  de  8  à  10  pieds, 
pris  dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  qui  n'a- 
vaient jamais  été  repiqués;  mais  il  m'a  fallu 
employer  des  soins  minutieux  et  des  pro- 
cédés dispendieux  impraticables  dans  une 
grande  plantation. 

Deuxième  repiquage. — Cette  seconde  opé- 
ration ne  peut  pas  être  un  repiquage  propre- 
ment dit,  c'est  une  transplantation,  mais  je 
conserve  le  mot  consacré  par  l'usage.  Le  se- 
cond repiquage  n'est  pas  même  toujours 
exécuté  dans  l'éducation  des  pins;  cepen- 
dant, comme  il  contribue  à  augmenter  le 
nombre  et  les  fibrilles  des  racines,  c'est  tou- 
jours une  bonne  pratique  de  l'exécuter.  C'est 
même  sous  ce  point  de  vue  que  j'ai  conseillé 
de  faire  le  premier  repiquage  à  12  ou  15 
pouces  de  distance,  car  autrement  il  fau- 
drait l'espacer  davantage.  Quand  le  premier 
repiquage  a  2  ans  ou  même  3,  s'il  n'a  pas  crû 
avec  vigueur,  on  prépare,  par  un  labour 
convenable,  un  terrain  double  en  étendue 
de  celui  qui  le  contient,  et  on  y  ouvre,  à  4 
pieds  de  distance,  des  trous  de  8  à  9  pouces 
de  profondeur  sur  1  pied  de  largeur,  disposés 
en  lignes  à  2  pieds  l'un  de  l'autre,  et  de  ma- 
nière à  former  l'échiquier;  ensuite,et toujours 
en  avril  ou  mai,  quand  la  végétation  sem- 
ble commencer,  on  passe  une  bêche  sous  les 
racines  des  jeunes  pins,  on  les  soulève  par  une 
pesée»  ont  les  enlève  en  motte,  ou  du  moins 
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avec  une  grande  partie  de  la  terre  qui  est 
entre  leurs  racines,  et  on  va  les  placer  dans 
les  trous  qui  leur  sont  préparés.  Cette  fois- 
ci  il  est  rarement  besoin  d'arroser  ;  mais, 
pendant  les  2,  3  ou  4  ans  que  ces  jeunes 
arbres  peuvent  rester  en  place,  on  les  entre- 
tiendra nets  par  de  légers  labours  et  des 
sarclages. 

Plantation  en  place.  —  Les   pins  qui  ont 
subi  les  deux  opérations  que  je  viens  de  dé~ 
crire  n'ont  presque  plus  de  danger  à  cou- 
rir lorsqu'on  les  plante  définitivement  en 
place,  parce  que  leurs  racines  seront  moins 
longues,  beaucoup  plus  ramifiées,  et  qu'on 
est  sûr  de  pouvoir  les  enlever  avec  une  motte 
plus  ou  moins  considérable,  ce  qui  est  une 
grande  sécurité  pour  le  planteur.  —Pendant 
les  2,  4,  et  même  6  années  que  les  jeunes 
pins  peuvent  rester  dans  cette  position  sans 
souffrir,  on  a  le  temps  d'aviser  aux  moyens 
de  préparer  le  grand  terrain  où  l'on  veut 
définitivement  les  voir  figurer,  soit  en  ave- 
nue, soit  en  quinconce,  en  massif  ou  en  fo- 
rêt. Si  l'on  plante  les  pins  de  l'une  des  deux 
premières  manières,  c'est  évidemment  dans 
la  vue  de  n'en   retirer   que  de  l'agrément 
pendant  longues  années;  alors  on  espacera 
les  arbres  à  20  pieds  l'un  de  l'autre.  Dans  le 
troisième  cas,  on  peut  avoir  le  même  point 
de  vue  que  dans  les  deux  précédens,  alors 
on  plantera  à  la  distance  de  15  à  20  pieds;  ou 
bien  on  peut  vouloir  en  tirer  profit  en  peu 
d'années,  alors  on  plantera  à  la  distance  de 
6  pieds.  Quant  à  la  plantation  d'un  grand 
bois  ou  d'une  forêt  de  pins,  c'est  le  profit 
qu'on  a  droit  d'en  attendre  qui  doit  être  le 
premier  mobile;  et  pour  que  les  frais  puis- 
sent rentrer  le  plus  tôt  possible  en  attendant 
le  profit,  il  convient  de  planter  les  arbres  à 
6  pieds  l'un  de  l'autre  et  en  lignes.  —  Lors- 
que les  jeunes  pins  de  la  pépinière  ont  4  ou 
5   pieds   de  hauteur,   il  faut  penser  à  les 
planter  à  demeure.  Pour  cela  on  leur  prépa- 
rera des  trous  profonds  de  18  pouces  sur  3 
pieds  de  face  s'ils  sont  carrés ,  ou  3  pieds  de 
diamètre  s'ils  sont  ronds,  et  on  rejettera  de 
la  meilleure  terre   dans  le  fond  des  trous 
pour  les  réduire  à  la  profondeur  de  12  ou 
14  pouces.  Cette  opération  peut,  ou  plutôt 
doit  se  faire  six  mois,  un  an  avant  l'époque 
de  la  plantation,  afin  que  la  terre  s'ameu- 
blisse et  se  bonifie.  Quoiqu'on  cite  des  exem- 
ples de  plantations  faites  à  l'automne  qui 
ont  bien  réussi,  il  est  toujours  prudent  de 
ne  planter  les  arbres  résineux    qu'au   mo- 
ment où  ils  entrent  en  sève.  Quand  on  les 
sort  de  terre  plus  tôt,  leurs   racines  très- 
menues  s'altèrent,  pourrissent,  et  meurent 
en   partie   avant  que   la  végétation  vienne 
pour  les  ranimer  dans  leur  nouvelle  posi- 
tion. Si  l'on  a  beaucoup  à  planter,  il  faut 
multiplier  les  bras  pour  que  le  tout  soit  ter- 
miné en  8  ou  15  jours,  en  temps  opportun. 
Les  trous  étant  préparés,  on  lèvera  les  pins 
de  la  pépinière,  en  prenant  bien  garde  d'en- 
dommager ni  de  raccourcir  leurs  racines, 
entre  lesquelles  il  devra  rester  beaucoup  de 
terre,  et  on  les  transportera  aux  trous  qui 
leur  sont  destinés  pour  les  y  planter  avec  les 
soins  requis  par  l'expérience. 

Manière  de  soigner  et  d'utiliser  un  semis  ou 
une  plantation  de  pins  pendant  les  premières 
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années.  — -  Les  jeunes  pins,  une  fois  à  de-  ' 
meure,  n'ont  plus  besoin  de  culture  propre- 
ment dite,  parce  que  leur  ombre  fait  mou- 
rir les  herbes  qui  se  trouvent  à  leur  pied; 
mais  si  des  arbrisseaux  s'élevaient  au-dessus 
d'eux,  il  faudrait  les  en  débarrasser.  Dans 
un  semis  à  demeure,  les  individus  sont  tou- 
jours beaucoup  plus  nombreux  que  la  place 
et  l'air  ne  le  comportent,  et  les  gros  font  mou- 
rir les  petits,  après  en  avoir  souffert  eux- 
mêmes  pendant  quelque  temps.  11  vaut  donc 
mieux  couper  les  petits  rez-terre  avant  qu'ils 
soient  étouffés,  et  en  faire  des  bourrées, 
afin  que  les  grands  croissent  plus  à  leur  aise; 
et,  en  répétant  cette  opération  tous  les  2  ou 
3  ans  dans  le  commencement,  et  à  de  plus 
longs  intervalles  dans  la  suite,  on  prélude 
à  rentrer  dans  ses  frais.  Cette  espèce  d'é- 
claircie,  qui  fait  partie  de  l'aménagement  des 
forestiers,  s'appelle  jardiner',  éclairez  en  jar- 
dinant, et  convient  parfaitement  aux  pins. 
Elle  se  répète  aussi  souvent  que  les  arbres 
paraissent  se  gêner  réciproquement  en  crois- 
sant trop  près  les  uns  des  autres;  toujours 
on  coupe  près  de  terre  les  mal  venant,  les 
plus  faibles,  pour  faire  de  la  place  aux  plus 
beaux,  aux  plus  élevés,  jusqu'à  ce  que  ceux- 
ci  soient  à  20,  25,  30  pieds  les  uns  des  autres, 
qu'ils  jouissent  de  tout  l'air  convenable,  et 
que  rien  ne  les  empêche  d'atteindre  le  maxi- 
mum de  leur  croissance.  Pendant  ces  lon- 
gues années  on  retire  d'un  semis  ou  d'une 
plantation  de  pins  en  forêt,  des  bourrées, 
des  fagots,  du  bois  à  brûler,  du  bois  de  char- 
pente, du  goudron,  en  attendant  que  les  gros 
arbres  soient  eux-mêmes  en  âge  d'être  abat- 
tus avec  le  plus  grand  profit. 

Cette  manière  de  semer  et  planter  le  pin 
sylvestre,  d'en  éclaircir  le  bois  ou  la  forêt, 
est  applicable  aux  autres  pins  indigènes  à 
grande  dimension,  aux  exotiques,  lorsqu'ils 
ne  craignent  à  aucun  âge  les  rigueurs  de  nos 
hivers,  au  mélèze,  au  sapin  et  à  l'épicéa.  Si 
quelques-unes  de  ces  espèces  réclament  de 
petits  soins  particuliers  ou  moins  de  précau- 
tions, j'en  avertirai  à  leur  article,  comme  je 
renverrai  à  celui-ci  pour  les  généralités  de 
leur  culture. 

Ymd' Ecosse  (Pinus rubra,Wùl)  (Jig.72).Ce- 

Fig.  72. 


lui-ci  forme  de  grandes  forêts  en  Ecosse  ;  on 
l'indique  aussi  comme  croissant  naturelle- 
ment dans  les  Alpes  et  dans  les  Pyrénées;  les 
uns  le  considèrent  comme  une  espèce  distinc- 
te, et  les  autres  comme  une  variété  du  pin 
sylvestre.  Le  fait  est  qu'on  ne  peut  l'en  distin- 
guer par  aucun  caractère  de  quelque  valeur, 
et  que  ses  légères  modifications  ne  sont  dues 
qu'au  climat.  Les  Anglais  en  font  les  mêmes 
usages  que  nous  du  pin  sylvestre. 

Pin  horizontal  (Pinus  horizontalis).  Au- 
tre variété  remarquée  depuis  très-peu  d'an- 
nées parmi  la  précédente  dans  les  forêts  de 
l'Ecosse.  On  la  dit  supérieure  par  les  qua- 
lités de  son  bois,  et  divers  auteurs  l'ont  déjà 
préconisée.  Elle  est  encore  inconnue  en 
France. M.  Soulange-Bodin  l'a  introduite  de- 
puis peu  dans  ses  vastes  pépinières. 

Pin  mugho  (Pinus  uncinata,  De  C.).  Cette 
espèce  croit  dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées, où 
elle  ne  s'élève  qu'à  la  hauteur  de  12  ou  15  pi, 
et  par  conséquent  ne  mérite  pas  la  culture. 

Pin  nain  (Pinus  pumilla,  Waldst.).  Croît 
dans  le  Jura,  et  mérite  encore  moins  la  cul- 
ture que  le  précédent. 

Pin  d'Aiep  (Pinus  halepensis,  Desf.).  Arftre 
peu  garni,  assez  élégant,  haut  de  25  à  30 
pieds,  feuilles  longues  et  fines,  d'un  vert 
glauque,  réunies  par  deux  ou  par  trois,  dans 
la  même  gaîne.  Il  croît  sur  les  deux  rivages 
de  la  Méditerranée,  en  Provence,  en  Syrie  et 
en  Barbarie.  De  Candolle  dit  que  c'est'de  lui 
qu'on  tire  exclusivement  le  goudron  en  Pro- 
vence. Il  est  plus  du  ressort  des  jardins 
paysagers  que  de  la  grande  culture. 

Pin  pignon  (Pinus  pinea,  Lin.).  Cette  es- 

Fèce  croît  dans  les  parties  méridionales  de 
Europe,  et  on  la  cultive  peu  en  France.  Son 
tronc  devient  gros,  mais  sa  hauteur  ne  paraît 
pas  devoir  dépasser  une  cinquantaine  de 
pieds,  car  il  se  forme  naturellement  une  tête 
hémisphérique  fort  large,  qui  ne  lui  permet 
pas  d'alonger  sa  flèche.  Son  écorce,  à  un 
certain  âge,  présente  des  stries  en  hélice  qui 
indiqueraient  que  le  bois  de  son  tronc  est 
tors,  ce  qui  lui  donnerait  une  grande  force. 
Aussi  Olivier  dit-il  qu'il  sert  exclusivement 
de  mâture  à  la  marine  turque.  Ses  feuilles  sont 
plus  longues  et  d'un  plus  beau  vert  que  celles 
du  pin  sylvestre,  et  ses  cônes  (fig.  73),  gros 

Fig.  73. 
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commele  poing,  renferment  des  graines  de  la 
grosseur  d'une  pistache,  qui  sont  trois  ans  à 
mûrir,  et  dont  l'enveloppe  osseuse  et  très- 
dure  renferme  une  amande  bonne  à  man- 
ger. Cet  arbre  est  d'une  croissance  lente  en 
hauteur,  et  ses  jeunes  semis  craignent  nos 
gelées  fortes  pendant  2  ou  3  ans,  et  ensuite 
les  bravent  assez  bien. 

Pin  maritime  {Pinus  maritima,  Lin.).  Le 

f)in  maritime  croît  abondamment  dans  les 
andes  de  Bordeaux  et  le  long  de  la  Médi- 
terranée; sa  végétation  est  magnifique,  et 
pendant  sa  jeunesse  il  est  très-beau  par  ses 
nombreuses  feuilles  longues  de  5  ou  6  pouces 
d'un  vert  tendre  et  très-grosses.  Ses  cônes 
{fig.  74),  gros  et  longs  de  4  pouces,  servent 
Fia  74. 


aussi  à  le  faire  reconnaître.  Tant  qu'il  est 
jeune,  il  surpasse  en  hauteur  les  pins  syl- 
vestres de  son  âge;  mais,  après  50  ans,  il  se 
laisse  dépasser  eu  hauteur,  quoiqu'il  con- 
serve toujours  la  supériorité  en  grosseur. 
Son  tronc  n'est  jamais  parfaitement  droit, 
et  ce  défaut,  joint  à  la  qualité  inférieure  de 
son  bois,  le  rendent  impropre  à  la  mâture; 
d'un  autre  côlé  il  fournit  beaucoup  de  bois 
de  charpente,  de  bois  à  brûler,  et  on  en  re- 
tire une  grande  quantité  de  goudron  dans 
les  landes  de  Bordeaux.  C'est  aussi  le  pin 
qui  fournit  le  plus  de  terreau  par  la  décom- 
position de  ses  feuilles  tombées,  et  qui,  parce 
moyen,  contribue  le  plus  à  améliorer  le  sol 
*ni  il  vit  long-temps.  En  1822  et  1823,  on  a 
retiré  aussi  du  goudron,  autant  que  dans  les 
landes,  des  pins  maritimes  semés  dans  la 
forêt  de  Fontainebleau  en  1786,  tandis  que 
les  pins  sylvestres  du  même  âge  n'en  ont 
pas  voulu  rendre  du  tout.  Il  existe  une 
vingtaine  de  pins  maritimes  dans  un  parc  à 
Louveciennes,  près  de  Marly,  qui  paraissent 
bien  avoir  100  ans.  Ils  sjnt  admirables  pour 
leur  grosseur;  leur  écorce,  extraordinaire- 
ment  épaisse  et  fort  dure,  e->t  crevassée  plus 
-que  celle  d'aucun  autre  arbre  que  j'aie  ja- 
mais vu.  Cette  espèce  réussit  difficilement  au 
mord  de  Paris,  où  déjà  nous  sommes  obligés 
de  prendre  quelques  précautions  pour  en  pré- 
server les  jeunes  semis  contre  certains  froids 
de  l'hiver.  Les  grands  individus  souffrent 
aussi  un  peu  dans  les  hivers  rigoureux.  Celui 
de  1829-1830  a  fait  tomber  toutes  ta*  feuilles 
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des  pins  maritimes  de  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau ;  mais  les  rameaux  n'ont  pas  souffert. 
Ce  ne  serait  donc  pas  sans  danger  que  l'on 
exécuterait  de  grands  semis  en  place  pour 
en  former  un  bois  au  nord  de  Paris;  il  vau- 
drait mieux  semer  en  pépinière  et  repiquer 
ensuite,  comme  il  est  dit  à  l'artiele  du  pin 
sylvestre.  On  donne  au  pin  maritime  une  ou 
plusieurs  variétés  sous  les  noms  de  pin  pin- 
sot,  pin  du  Mans,  pin  a  trochet  ou  à  grappe, 
petit  pin  maritime,  qui  ne  méritent  pas  d'être 
signalées  dans  cet  ouvrage. 

Pin  des  Pyrénées  {Pinus  Pyrenaica,  De  C), 
Pin  écailleux  {Pinus  squamosa,  Bosc).  Sont 
deux  pins  encore  inconnus  dans  nos  cultu- 
res; l'un  se  rencontre  dans  les  Pyrénées  et 
l'autre  dans  les  Basses-Alpes. 

Pin  de  Corse  {Pinus  laricio,  Lin.).  Celui- 
ci  est  très-préconisé  parmi  nous,  et  sa  cul- 
ture en  grand  est  vivement  conseillée  par 
les  meilleurs  écrivains.  C'est  un  arbre  ma- 
gnifique, non  moins  droit  que  le  pin  syl- 
vestre, et  qui  le  surpasse  en  grosseur  "et 
en  élévation.  Il  est  tout  aussi  rustique,  et 
son  éducation  est  absolument  la  même; 
ses  feuilles,  plus  longues  et  tourmentées,  lui 
donnent  un  aspect  plus  agréable;  ses  fruits 
{fig.  75  )  sont  également  plus  gros  et  plus 

Fig.  75. 


longs.  Il  paraît  très-propre  à  la  haute  mâture  ; 
cependant  des  expériences  faites  à  Toulon, 
pendant  le  blocus  continental  sous  l'empire, 
tendent  à  faire  penser  qu'il  ne  vaut  pas  le 
pin  sylvestre  pour  faire  de  grands  mâts.  En 
1823,  M.  Larminat,  alors  conservateur  de  la 
forêt  de  Fontainebleau,  a  commencé  à  faire 
grefler  dans  cette  forêt  le  pin  laricio  sur  le 
pin  sylvestre,  par  la  greffe  herbacée  ou  à  la 
Tschudy.  Depuis  cette  époque, on  en  exécute 
un  certain  nombre  chaque  année,  et  on 
compte  maintenant  dans  la  forêt  plus  de 
12,000  laricio  greffés  de  cette  manière.  Leur 
végétation  dépasse  celle  des  pins  sylvestres 
non  greffés.  On  dit  que  dans  l'île  de  Corse 
les  laricio  s'élèvent  à  la  hauteur  de  140  pi. 
Les  expériences  faites  à  Toul  m  ont  fait  con- 
naître qu'il  a  beaucoup  d'aubier,  et  que  cet 
aubier  est  accessible  à  la  pourriture;  cela 
tient  sans  doute  à  son  développement  plus 
rapine  en  grosseur  et  en  hauteur  que  dans 
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le  pin  sylvestre.  Ne'anmoins,  son  bois -est  pré- 
cieux pour  les  charpentes  de  grande  dimen- 
sion, et  sa  culture  en  grand,  vu  la  rapidité  de 
sa  croissance,  mérite  toujours  d'être  encou- 
ragée. Son  éducation  est  la  même  que  celle 
du  pin  sylvestre. 

Pin  de  Caramanie.  On  ne  voit  encore  que 
quelques  individus  de  cette  espèce  aux  en- 
virons de  Paris,  et  les  botanistes  soutiennent 
qu'elle  n'est  qu'une  variété  du  pin  laricio. 
L'arbre  est  plus  touffu;  mais,  quoique  très- 
robuste,  sa  croissance  est  lenle,  et  il  paraît  ne 
devoir  jamais  atteindre  la  moitié  de  la  hau- 
teur du  laricio;  la  grande  culture  ne  doit 
dune  pas  s'en  occuper. 

Pins  à  cinq  feuilles 

l'i\  cimbro  {Pinus  cimbrayXSw.  ),  Alviès,  tinier 
{fig.7(i).  Cette  espèce  se  trouve  sur  les  Alpes, 
Fig.  76. 
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sur  les  montagnes  de  la  Savoie  et  jusqu'en 
Sibérie.  Partout,  ainsi  que  dans  nos  cultures, 
il  reste  si  petit  qu'il  ne  sera  jamais  qu'un  ob- 
jet de  curiosité  dans  les  collections  et  dans 
les  jardins  d'agrément.  Je  n'en  parle  ici  que 
pour  rappeler  que  ses  graines,  dures  comme 
celles  du  pin  pignon,  sont  grosses  comme  des 
pois  et  bonnes  à  manger,  et  qu'on  en  relire 
une  huile  estimée  en  pâtisserie. 

Il  sera  question  des  autres  pins  dans  la 
Section  suivante  des  Arbres  exotiques. 

SAPIN  commun  ou  à  feuilles  d'if  {Abies 
tàxijolia  Desf.  ;  angl.  Norway  fir,  common 
spruce  fir;  ail.  Gemeine  fichte,  Rothtanne  ; 
ital.  Abete  ).— Ce  genre  ne  contient  que  2 
espèces  européennes  et  3  ou  4  américaines 
qui  puissent  se  cultiver  à  l'air  libre  sur 
notre  sol.  Celle  dont  il  est  ici  question 
croît  naturellement  sur  les  montagnes  éle- 
vées du  nord  de  l'Europe,  où  elle  forme  de 
vastes  forèis;  elle  est  moins  commune  en 
France,  quoique  les  Pyrénées,  la  Bourgogne 
et  la  Normandie  en  produisent  d'assez  fortes 
masses.  C'est  un  très-bel  arbre  pyramidal, 
droit  comme  une  flèche,  et  dont  les  branches, 
disposées  par  étages,  s'étendent  horizontale- 
ment, ainsi  que  leurs  feuilles  linéaires,  lon- 
gues de  8  à  12  lignes,  échancrées  au  sommet, 
blanchâtres  en  dessous,  disposées  sur  deux 
rangs  aux  côtés  des  rameaux.  Ses  fruits  {fig, 
77  )  sont  presque  cylindriques,   longs  de  3 


ou  4  pouces  sur  plus  d'un  pouce  de  diamètre, 
et  se  tiennent  toujours  verticalement  sur  les 
rameaux,  comme  ceux  du  cèdre.  Ils  mûris- 
sent leurs  graines  dans  la  seconde  année.  La 
croissance  de  cet  arbre  est  assez  lente  pen- 
dant ses  premières  années;  mais  bientôt  sa 
flèche  s'alonge  avec  vigueur,  et  l'arbre  par- 
vient à  la  hauteur  de  100  pieds  et  davantage. 
Bosc  dit  même  qu'un  sapin  de  50  ans  peut 
avoir  120  pieds  de  hauteur.  Son  écorce  est 
toujours  lisse,  et  à  certain  âge  il  commence 
à  se  former,  sous  son  épiderme,  de  grosses 
ampoules  pleines  de  térébenthine,  que  l'on 
recueille  et  qui  entre  dans  le  commerce  sous 
le  nom  de  térébenthine  de  Strasbourg.  Le 
bois  du  sapin  est  plus  vibrant  qu'aucun  autre, 
puisque  c'est  celui  qui  trnnsmet  le  mieux  et 
prolonge  le  plus  les  sons  formés  par  l'archet, 
sur  les  inslrumens  à  cordes.  C'est  cette  pro- 
priété, jointe  à  sa  légèreté \  qui  le  fait  préfé- 
rer par  les  luthiers.  Il  est  d'ailleurs  d'un 
service  très-étendu  pour  la  marine,  la  char- 
pente, la  menuiserie  et  la  layeterie;  et  sa 
légèreté  lui  vaut  souvent  la  préférence  sur 
d'autres  bois,  dans  différentes  constructions. 
Son  écorce  sert  à  tanner  les  cuirs,  où  il  est 
abondant,  et  les  moutons  sont  friands  de  ses 
feuilles.  La  terre  qui  convient  au  pin  sylvestre 
lui  est  également  propre,  et  lorsqu'il  croît 
dans  les  rochers,  ses  racines  prennent  aussi 
plus  de  longueur  et  de  grosseur,  et  serpentent 
le  long  des  roches  enterrées  pour  en  suivre 
le  contour.  Ce  que  j'ai  dit  de  l'éducation  du 
pin  sylvestre  convient  au  sapin. 

Sapin  épicéa  {Abies  picea  Desf.;  ang.  Sil* 
ver fir  ;  ail.  JVeisstanne  y  Edeltanne  ;  ital.  Epi- 
céa ).  C'est  sous  les  noms  ftépicéa,  picéa, 
pesse,  que  cette  espèce  est  généralement  con- 
nue. Elle  croit  naturellement  dans  le  nord 
de  l'Europe,  sur  les  Alpes  et  dans  les  Vosges, 
et  figure  abondamment  dans  tous  les  jardins 
paysagers.  C'est  un  arbre  pyramidal,  d'une 
croissance  rapide,  haut  de  60  à  80  pieds, 
dont  le  tronc  est  droit  comme  une  flèche  et 
les  branches  courtes,  très-ramifiées,  d'abord 
horizontales  et  bientôt  inclinées  ;  les  feuilles 
sont  très-nombreuses,  éparses,  longues  de  8 
lignes,  linéaires,  sub-tétragones,  aiguës  et 
d'un  vert  sombre  très-foncé;  les  cônes  {fig, 
78  )  sont  pendans,  sub-cylindriques,  longs 


fi2        AGRICULTURE  FORESTIERE  :  ARBRES  ET  ARBUSTES  FORESTIERS,  liv.  v- 


Fig.  78. 


Je  4à6  pouces,  sur  15  ou  18  lignes  de  dia- 
mètre. Le  bois  de  l'épicéa  a  les  qualités  de 
celui  du  sapin.  On  en  retire,  par  incision,  de 
la  résine,  la  poix  de  Bourgogne.  Le  semis, 
le  repiquage  et  la  plantation  de  l'épicéa  se 
font  comme  ceux  du  pin  sylvestre,  et  avec 
beaucoup  de  chances  de  succès,  surtoutdans 
la  reprise;  mais  ses  branches  étant  plus 
courtes,  on  le  plante  à  une  moindre  dis- 
tance. Poiteau. 

Sect.  II.  — Arbres  forestiers  exotiques. 

La  théorie  de  la  naturalisation  des  végétaux 
repose  tout  entière  sur  la  connaissance  des 
circonstances  dans  lesquelles  chaque  plante 
végète  dans  son  pays  natal,  et  sur  la  pos- 
sibilité d'en  obtenir  ailleurs  une  imitation 
plus  ou  moins  complète.  Or,  on  sait  que  la 
température  moyenne  d'un  lieu  donné  sur 
le  globe  est  déterminée  essentiellement  par 
trois  causes  :  1°  sa  distance  à  l'équateur  ou 
sa  latitude;  2°  son  élévation  au-dessus  du  ni- 
veau de  la  mer;  3°  son  exposition,  soit  au 
midi,  soit  au  nord,  soit  aux  vents  habituelle- 
ment chauds  ou  froids.  La  texture  propre  du 
terrain  plus  ou  moins  susceptible  de  s'échauf- 
fer, l'état  de  la  surface  du  sol  relativement 
aux  forêts  ou  aux  eaux  qui  le  recouvrent,  la 
position  géographique  des  pays  relativement 
a  la  forme  générale  des  continens,  la  puis- 
sance de  certaines  causes  locales  de  chaleur, 
comme  des  volcans,  des  sources  d'eaux  ther- 
males, ou  de  froid,  comme  des  glacières 
continuelles  et  des  arrosemens  d'eau  prove- 
nant de  la  fonte  des  glaces,  sont  autant  de 
circonstances  qui,  pour  n'être  que  secondai- 
res, ne  sont  pas  moins  influentes  ;  mais  leur 
action  réunie  est  trop  compliquée  pour  qu'il 
soit  possible  de  déterminer  avec  rigueur  la 
température  d'un  lieu  donné  autrement  que 
par  l'expérience.  Et  lors  même  que  l'on  par- 
viendrait à  connaître  exactement  les  tempé- 
ratures moyennes  propres  des  pays  réputés 
isothermes,  la  même  température  moyenne 
peut  être  distribuée  très-inégalement  entre 
les  diverses  saisons  de  l'année ,  et  l'on  conçoit 
sans  peine  que  ce  qui  influe  sur  les  végétaux, 
ce  ne  sont  pas  les  moyennes,  mais  les  extrê- 
mes de  la  température  :  ainsi,  que,  dans  un 


climat  donné,  il  gèle  seulement  une  fois  par 
an,  toutes  les  plantes  qui  craignent  la  gelée 
en  sont  naturellement  exclues,  lors  même 
que  le  reste  de  l'année  serait  très-chaud. 

Ces  observations  s'appliquent  surtout  aux 
arbres  que  l'on  veut  transporter  d'un  pays 
dans  un  autre  pour  en  augmenter  la  richesse 
forestière,  et  où  l'on  a  l'intention  de  les  éta- 
blir à  demeure,  de  façon  à  ce  qu'ils  y  pren- 
nent tous  leurs  développemens  naturels,  s'y 
propagent  par  leurs  semences,  et  y  subissent, 
sans  altération  de  leurs  qualités  spéciales,  les 
mêmes  influences  locales  sous  lesquelles  vi- 
vent et  prospèrent  depuis  des  siècles  les  arbres 
indigènes  ou  d'autres  arbres  anciennement 
introduits,  et  qui  ont  subi  sans  inconvénient 
ces  influences. 

Il  faut  d'ailleurs  distinguer  soigneusement 
l'acclimatation  de  la  naturalisation.  L'accli- 
matation est  l'acte  par  lequel  on  accoutume 
un  être  organisé  à  supporter  une  tempéra- 
ture ou  un  climat  différent  de  celui  dont  il 
est  originaire;  la  naturalisation  est  seule- 
ment un  acte  par  lequel  on  transporte  et 
on  propage  un  être  organisé  dans  un  pays 
différent  du  sien.  Personne  ne  peut  nier  la 
possibilité  des  naturalisations,  et  nos  champs, 
nos  bois  et  nos  vergers  leur  doivent  aujour- 
d'hui leurs  principales  richesses;  mais  il  y  en 
a  qui  conservent  des  doutes  sur  les  acclima- 
tations des  plantes  proprement  dites;  et  des 
faits  très-multi plies  portent  à  croire  en  effet 
que  chaque  espèce  ne  peut  supporter  qu'un 
degré  de  température  déterminé  par  sa 
contexlure;  or  c'est  cette  contexture  que 
l'homme  ne  peut  changer.  On  dit  souvent 
qu'une  plante  nouvelle  est  acclimatée,  tandis 
qu'elle  est  simplement  naturalisée.  De  savans 
physiologistes  ne  partagent  pas  l'opinion  de 
la  plupart  des  cultivateurs  qui  pensent  que 
les  végétaux  provenus  de  graines  récoltées 
dans  le  pays  où  ils  ont  été  introduits,  sont  plus 
robustes  que  ceux  qui  proviennent  de  grai- 
nes étrangères. Ce  serait  donc  seulement  dans 
les  résultats  de  la  culture  qu'il  faudrait  cher- 
cher des  moyens  et  des  exemples  d'acclima- 
tation réelle.  En  effet,  la  culture  produit  des 
variétés  qui  n'auraient  probablement  pas 
pris  naissance  dans. l'état  de  nature,  et  qui 
ont  ou  peuvent  avoir,  dans  la  contexture  de 
leurs  tissus,  des  degrés  inégaux  de  suscep- 
tibilité, quant  à  la  température.  Ces  variétés 
sont  principalement  produites  par  l'hybri- 
dité,  et  leur  production  donne  un  grand  in- 
térêt à  l'étude  ou  à  la  question  des  féconda- 
tions artificielles.  Mais  ce  ne  seraient  pas 
même  encore  là  des  acclimatations  parfaites, 
puisqu'en  transplantant  ces  espèces  sous  un 
climat  plus  froid,  on  n'aurait  fait  après  tout 
que  substituer  une  race  plus  dure  à  une  race 
plus  délicate. 

Nous  avons  cru  devoir  placer  ces  observa- 
tions générales  en  tête  des  considérations 
que  nous  avons  à  présenter  en  faveur  de  la 
naturalisation  ou  de  l'introduction  des  arbres 
forestiers  exotiques  dans  les  grandes  planta- 
tions économiques  de  la  France,  afin  d'éclai- 
rer et  de  fixer  d'avance  les  esprits  non  pas  sur 
les  avantages  de  cette  naturalisation  faite  en 
grand,  ils  ne  peuvent  pas  être  contestés, 
mais  sur  l'extrême  facilité  de  sa  réalisation, 
qui,  déjà  prouvée  pour  beaucoup  d'espèces 
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par  une  série  d'observations  qui  remontent 
à  près  d'un  siècle,  ne  doit  point  consister  dans 
les  tâtonnemens  d'une  acclimatation  encore 
douteuse,  mais  dans  l'extension  indéfinie  à 
donnera  la  propagation  d'espèces  déjà  éprou- 
vées, ou  d'autres  espèces  dont  les  différentes 
analogies  du  climat,  de  l'exposition,  du  sol, 
de  la  constitution  et  delà  manière  de  végéter, 
garantissent  d'avance  la  réussite.  La  possibi- 
lité de  la  naturalisation  de  ces  végétaux  n'est 
plus  un  sujet  de  doute;  mais  il  reste  à  géné- 
raliser ce  quia  été  fait  seulement  pour  quel- 
ques espèces,  à  multiplier  les  individus  età  les 
répandre  à  la  surface  de  notre  sol,  selon  la  qua- 
lité du  terrain,  le  climat  et  les  beslons  de  la 
population  :  ces  espèces  étant  toutes  ou  pres- 
que toutes  susceptibles  de  se  naturaliser  en 
France,  depuis  le  42°  degré  jusqu'au  51e. 

Mais  la    naturalisation    est- elle    utile? 
Elle  l'est  sans  doute  pour  les  progrès  de  la 
science;  elle  l'est  encore  pour  notre  agré- 
ment; elle  l'est  surtout  pour  notre  utilité, 
car  elle  doit  enrichir  le  pays  de  bois  et  au- 
tres substances  végétales  d'une  utilité   in- 
contestable pour  les  besoins  matériels  de  la 
société.  Cependant,  si  le  sol  des  Etats-Unis, 
profond,  fertile,  imbibé  d'eau,  excite  dans  les 
arbres  indigènes  une  végétation  d'une  ex- 
trême vigueur,  il  faut  convenir  aussi  que  le 
bois  de  ces  arbres  est  assez  généralement 
Sache,  poreux  et  mou,  ce  qui  restreint  beau- 
coup l'emploi  qu'on  en  peut  faire,  et  en  di- 
minue considérablement   la  valeur  dans  le 
sens  que  les  économistes  donnent  à  ce  mot. 
Il  semblerait  donc,  au  premier  coup-d'œil, 
que,  pour   la  consommation,   les  végétaux 
des   Etats-Unis    ne    pourraient  soutenir  la 
concurrence  avec  les  nôtres;  mais  le  chan- 
gement de  sol  et  de  climat  aura  nécessaire- 
ment une  grande  influence  sur  les  produits 
et  devra  les  améliorer.  Tous  les  bois  varient 
par  cette  influence,  et  si  les  espèces  ont  cha- 
cune des  qualités  qui  leur  sont  propres,  elles 
ont  aussi  une  certaine  disposition  à  se  plier 
plus  ou  moins  aux  exigences  des  causes  ex- 
térieures. On  ne  peut  guère  douter  que  les 
arbres  de  l'Amérique  du  nord,  quand  nous 
les  aurons  naturalisés  chez  nous,  ne   subis- 
sent cette  loi,  comme  tant  d'autres   arbres 
exotiques.  Déjà  nous  possédons  un  certain 
nombre  de  faits  qui  déposent  en  faveur  de 
cette  opinion.  A  la  vérité,  les  arbres  de  l'A- 
mérique du  nord  perdent  certainement  cette 
activité  devégétation  etde  croissance,  qui  est 
le  résultat  prolongé  de  l'action  du  climatet  du 
sol  originaires;  mais  enfin  ils  la  perdent,  et 
ils  éprouvent  des  modifications  importantes, 
dont  la  principale  est  l'accroissement  de  leur 
densité;  ils  gagnent  en  solidité,  tandis  qu'ils 
perdent  en  volume,  et  il  est  fort  probable 
que  si  on  venait  à  des  applications,  la  balance 
serait  avantageuse  au  producteur  et  au  con- 
sommateur. 

Autre  considération  importante  qui  milite 
pour  la  naturalisation  des  arbres  exotiques  : 
notre  sol,  exploité  depuis  tant  de  siècles, 
est  presque  épuisé;  toute  la  science  du  culti- 
vateur ne  lui  rend  pas  ce  qu'il  a  perdu  et  ce 
qu'il  perd  annuellement.  Cela  est  vrai  sur- 
tout, pour  les  terres  boisées.  L'impérieux 
effet  d'une  consommation  sans  bornes  dimi- 
nue considérablement  la  masse  des  bois,  en 


même  temps  que  la  reproduction  constante 
des  mêmes  races  dans  les  mêmes  sols  occa- 
sione  des  altérations  qui  influent  sur  la 
qualité  des  semences,  et  qui  se  manifestent 
par  la  détérioration  graduelle  des  généra- 
tions nouvelles.  Il  y  a  nécessité  d'appliquer 
à  la  culture  des  arbres  un  système  d'asso- 
lement par  hémisphère  ;  c'est  un  palliatif  à 
l'épouvantable  dégradation  du  sol  dans  les 
contrées  de  vieille  civilisation.  Nous  devons 
être  d'autant  moins  disposés  à  reculer  devant 
les  difficultés  d'une  telle  entreprise,  qui  du 
reste  ne  peut  s'achever  que  par  les  efforts 
continus  de  plusieurs  générations,  qu'il  n'est 
pas  une  localité  en  France  qui  ne  puisse  dé- 
velopper quelque  espèce  américaine ,  tout 
aussi  bien  que  telle  que  ce  soit  de  nos  es- 
pèces indigènes. 

Enfin,  il  n'est  point  douteux  que  le  mé- 
lange des  races  étrangères  aux  races  du  pays, 
ne  donne  lieu  à  une  série  indéfinie  de  croise- 
mens  naturels  qui  devront  produire  à  la  lon- 
gue une  foule  d'espèces  ou  variétés  améliorées. 

Tels  sont  les  principaux  points  de  vue  sous 
lesquels  l'introduction  des  arbres  forestiers 
exotiques  dans  les  grandes  plantations  éco- 
nomiques mérite  d'être  considérée,  comme 
moyen  non-seulement  d'accroître,  d'éten- 
dre et  de  varier  notre  richesse  forestière , 
mais  aussi  de  contribuer  à  l'amélioration 
et  à  la  régénération  de  nos  bois. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue 
les  plus  intéressans  de  ces  arbres,  en  les 
divisant  en  deux  groupes  principaux  :  celui 
des  arbres  à  feuilles  pour  la  plupart  cadu- 
ques, et  celui  des  arbres  à  aiguilles  pour  la 
plupart  persistantes,  qui  comprend  les  ar- 
bres résineux. 

Les  arbres  feuillus  dont  nous  nous  oc- 
cuperons ici  avec  un  détail  proportionné  à 
leur  importance,  sont  les  érables,  les  aunes, 
les  bouleaux,  les  charmes,  les  châtaigniers, 
les  micocouliers,  les  cerisiers,  le  plaquemi- 
nier,  les  hêtres,  les  frênes,  le  bonduc,  les 
noyers,  le  tulipier,  les  peupliers,  les  chênes, 
les"  tilleuls  et  les  ormes. 

Les  arbres  résineux  sont  les  sapins,  les 
cyprès,  les  genévriers  et  les  pins. 

Tous  les  arbres  compris  dans  cette  no- 
menclature appartiennent  à  quelque  partie 
de  l'Amérique  septentrionale.  Il  en  est  cer- 
tains autres  qui  sont  indigènes  à  d'autres  ré- 
gions du  globe,  et  qui  sont  déjà  ou  méritent 
d'être  naturalisés  dans  quelqu'un  des  dépar- 
temens  de  la  France.  Tels  sont  l'aylanthe  du 
Japon,  le  zelkoua  de  la  Sibérie,  etc.  Nous  en 
traiterons  à  la  suite  des  premiers. 

Art.  Ier.  —  Arbres  a  feuilles  caduques. 

1.  ERABLE  {Acer).  —  Sept  espèces  sont 
principalement  dignes  de  mention. 

Erable  blanc ,  A.  eriocarpum  (  en 
Withe  maple).  On  trouve  cet  arbre  sur  les 
bords  de  toutes  les  rivières  qui  coulent  des 
montagnes  à  l'Océan,  principalement  sur 
les  bords  de  l'Ohio  et  des  rivières  qui  s'y  dé- 
chargent, moins  communément  dans  les  par- 
ties méridionales  des  Carolines  et  de  la  Géor- 
gie. Quoiqu'il  se  plaise  ainsi  dans  le  voisi- 
nage des  eaux,  il  refuse  de  croître  dans  les 
marais  ou  terrains  bourbeux.  Il  ne  s'élève 
guère  au-dessus  de  25  pieds.  Son  bois  est  fin, 


angl. 
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doux,  plus  léger  que  celui  des  autres  espèces, 
propre  aux  ouvrages  d'ébénisterie,  aux  in- 
crustai ions,  et  à  produire  un  charbon  que  les 
chapeliers  préfèrent  à  tout  autre  pour  le 
chauffage  de  leurs  chaudières,  à  cause  de 
l'uniformité  de  sa  chaleur. 

Erable  de  montagne,  A.  montanum  (en 
angl.  Mountain  maple).  Il  abonde  dans  le 
Canada,  la  Nouvelle-Ecosse,  et  le  long  de  la 
chaîne  des  Alleghanys.  Sa  taille,  encore 
moins  élevée  que  celle  du  précédent ,  ne 
permet  pas  de  le  cultiver* dans  des  vues  de 
profil.  Cependant,  greffé  sur  le  sycomore,  il 
prend  un  développement  double  de  sa  taille 
naturelle. 

Erable  à  feuilles  de  frêne,  A.  negundo  (en 
angl.  Ash-leaved  maple).  Il  est  déjà  commun 
en  France;  son  bois  est  susceptible  d'un  beau 
poli;  sa  croissance  rapide  permettrait  d'en 
tirer  un  bon  parti  pour  le  chauffage. 

Erable  noir,  A.  nigrum  (en  angl.  Black 
sugar  maple).  Il  tire  son  nom  de  la  couleur 
sombre  de  ses  feuilles,  comparativement  à 
celles  de  l'érable  à  sucre,  avec  lequel  il  croît 
mêlé.  C'est  un  fort  bel  arbre  de  40  à  50  pi. 
de  haut,  dont  on  tire  aussi  du  sucre;  il 
couvre,  dans  le  Tennessee,  quatre  vallées  im- 
menses qui  arrosent  les  grandes  rivières  de 
l'ouest,  est  regardé  comme  le  meilleur  bois 
de  chauffage  après  les  hickoris,  et  n'est  pas 
beaucoup  employé,  parce  qu'on  trouve,  dans 
les  lieux  où  il  abonde,  d'autres  arbres  en- 
core meilleurs  que  lui. 

Erable  rouge,  A.  rubrum  (en  angl.  Red 
Jlowering  maple).  Il  commence  à  se  montrer 
vers  le  nord  au  48e  degré  de  latitude,  devient 
plus  commun  en  avançant  vers  le  sud,  et  se 
trouve  en  abonda  ace  aux  confins  de  la  Flo- 
ride et  de  la  Basse -Louisiane.  Il  s'élève 
jusqu'à  70  pieds  de  haut  sur  3  à  4  pieds  de 
diamètre  dans  les  parties  marécageuses  de 
"New-Jersey  et  de  la  Pensylvanie.  Dans  les  si- 
tuations élevées,  il  croît  aussi  fort  bien  dans 
un  loam  sablonneux.  Ses  belles  fleurs  d'un 
pourpre  foncé,  épanouies  15  jours  avant  les 
feuilles,  annoncent,  les  premières,  le  retour 
du  printemps.  Le  bois  de  l'érable  rouge  sert 
à  une  foule  d'usages  intéressans.  Son  grain 
est  fin  et  serré,  et  il  prend,  par  le  poli,  une 
surface  brillante  et  soxeuse.  On  en  fait  des 
jougs,  et  divers  ustensiles  agricoles.  Les  fi- 
bres, dans  les  vieux  arbres,  présentent  quel 
quefois  une  disposition  ondulée,  qui  produit, 
sous  la  main  de  l'ouvrier,  des  jeux  singuliers 
de  lumière  et  d'ombre,  dont  l'ébénisterie  tire 
un  grand  parti.  On  extrait,  par  ébullition, 
de  son  tégument  cellulaire,  une  couleur  pour- 
prée, qu'une  addition  de  sulfate  de  fer 
change  en  bleu  foncé  et  purpurin,  et  qui, 
unie  à  une  solution  d'alun,  sert  à  teindre  les 
étoffes  en  noir. 

Erable  à  sucre,  A.  saccharinum  (en  angl. 
Sugar  maple)  (Jîg.79).  C'est  le  plus  intéressant 
des  érables  américains.  Il  compose  en  grande 
partie  les  forêts  qui  couvrent  les  régions  si- 
tuées entre  les  46e  et  43e  degrés  de  latitude, 
depuis  le  Canada  jusqu'à  l'état  de  Maine.  Plus 
au  sud,  il  est  encore  répandu  dans  le  Tennes- 
see, l'état  de  New-York,  et  les  parties  élevées 
de  la  Pensylvanie.  Mais  il  devient  rare  ou  est 
inconnu  dans  les  parties  basses  de  la  Virgi- 
nie, des  Carolines,  de  la  Géorgie,  ainsi  que 


Fig.  79. 


dans  les  états  de  l'Ouest.  Il  prospère  dans 
les  contrées  montagneuses,  ou  le  sol,  quoi- 
que fertile,  est  froid  et  humide;  il  s'élève 
quelquefois  jusqu'à  80  pieds,  mais  sa  hauteur 
commune  est  de  50  à  60.  Ce  bel  arbre  se  dis- 
tingue au  loin  par  la  blancheur  de  son  écorce. 
Son  bois,  d'un  tissu  fin  et  serré,  acquiert  un 
poli,  un  lustre  soyeux,  et  prend  à  l'air  une 
certaine  teinte  rose.  On  l'emploie  à  une  foule 
d'usages,  et  son  charbon,  d'une  excellente 
qualité,  est  recherché  pour  les  forges  et  dans 
l'économie  domestique.  Ce  charbon  est  d'un 
cinquième  plus  pesant  dans  les*  états  de  Ver- 
mont,  New-Hampshire  et  Maine,  que  dans  les 
états  plus  au  sud;  preuve  que  le  climat  du 
nord  lui  convient  mieux  que  celui  du  midi. 
Le  sucre  que  l'on  relire  par  l'ébullition  et 
l'évaporation  de  sa  sève  est  d'une  grande 
ressource  pour  les  habitans  du  nord,  sur- 
tout ceux  des  nouveaux  établissemens.  Mais, 
comme  ces  établissemens  nouveaux  entraî- 
nent des  défrichemens  par  suite  desquels  les 
forêts  d'érable  à  sucre  disparaissent,  cette 
ressource  diminue  journellement,  et  le  pays 
ne  pourra  bientôt  plus  être  approvisionné 
que  par  les  importations  étrangères,  ou  par 
la  culture  de  la  canne  à  sucre  dans  les  loca- 
lités appropriées.  Le  parti  que  l'ébénisterie 
pourrait  retirer  de  l'emploi  de  cet  arbre, 
qui,  par  la  disposition  de  ses  fibres,  égale 
souvent  l'acajou,  devrait  seul  engager  à  le  cul- 
tiver en  grand. 

~Er\ble  jaspé,  A.  striatum  (en  angl.  Striped 
maple).  Son  bois  est  employé  en  ébénisterie; 
mais  la  petitesse  de  sa  taille  le  rend  impro- 
pre aux  constructions. 

2.  AUNE  (Alnus).  —  Aune  noir,  A.  glauca 
(en  angl.BlacA  aider)  ;  et  Aune  commun,  A.  ser- 
rulata  (Common  aider).  Le  premier  atteint 
18  à  20  pieds,  le  second  reste  à  8  ou  10.  On 
emploie  leur  écorce  pour  teindre  en  noir  les 
chapeaux  et  la  laine. 

3.  BOULEAU  (  Betula  ).  Nous  en  citerons 
cinq  : 

Bouleau  noir,  Bouleau-Merisier,  B.  lenta 
(  en  ang\. BlacA  birch).\\  abonde  dans  les  états 
du  centre,  particulièrement  à  New-York,  en 
Pensylvanie  et  en  Maryland.  Il  prospère  dans 
un  sol  profond,  perméable  et  frais;  il  s*élève 
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jusqu'à  70  pieds.  Ses  feuilles  sont  assez  sem- 
blables à  celles  du  merisier,  d'où  le  nom  sous 
lequel  il  est  le  plus  connu.  Il  reçoit  un  beau 
poli,  et  possède  une  force  assez  considérable. 
Il  est  presque  aussi  estimé  que  le  cerisier  sau- 
vage, et  est  recherché  par  les  menuisiers,  les 
ébém^tes,  les  carrossiers,  etc.  C'est,  en  un 
mol,  une  des  meilleures  espèces. 

Bouleau  Jaune,  B.  lutea  (en  angl.  Yel- 
loiv  birch).  On  le  confond  souvent  avec  le 
précédent,  auquel  il  ressemble  beaucoup,  et 
sa  bailleur  est  la  même;  mais  il  passe  pour 
lui  être  inférieur  en  qualité. Quoi  qu'il  en  soit, 
on  en  fait  de  fort  beaux  meubles,  des  jougs 
pour  les  bœufs,  des  traîneaux,  des  cercles  de 
barriques,  etc.  Son  écorce  est  fort  bonne 
pour  le  tannage,  et  son  bois  est  un  excellent 
combustible. 

Bouleau  à  canot,  B.  papyracea  (en  angl. 
Canoë  birch).  Ce  bel  arbre  est  très-multiplié 
dans  les  contrées  situées  au  nord  du  43e  de- 
gré de  latiiude,  et  entre  le  75e  degré  de  lon- 
gitude occidentale  et  l'océan  Atlantique  :  ce 
qui  comprend  le  Bas-Canada,  le  New-Brun- 
svvick,  l'état  de  Maine,  le  New-Hampshire  et 
Vermont;  il  disparaît  sous  le 43e  degré  de  la- 
titude, et  ne  se  trouve  point  dans  la  partie 
sud  du  Connecticut  et  sous  Albany  dans  l'é- 
tat de  New-York.  Il  se  plaît  dans  un  sol  fer- 
tile, qui  est  couvert  de  grandes  pierres  cou- 
vertes de  mousse.  Sa  hauteur  est  de  70  pieds, 
ses  branches  déliées  et  flexibles,  ses  feuil- 
les grandes  et  d'un  vert  foncé,  et  son  aspect 
d'une  grande  élégance.  Son  bois  parfait  pré- 
sente un  grain  brillant  et  une  force  considé- 
rable. On  en  fait  des  tables  auxquelles  on  sait 
donner  l'apparence  de  l'acajou,  des  incrus- 
tations d'ébénisterie  et  des  ornemens  de  me- 
nuiserie. 11  donne  un  excellent  chauffage. 
Cet  arbre,  agréable  et  utile,  mérite  d'êlre  in- 
troduit en  grand  dans  la  composition  de  nos 
bois  el  de  nos  jardins.  Son  écorce  est  em- 
ployée à  divers  usages  :  on  en  fait  du  bardeau, 
des  paniers,  des  boites,  des  portefeuilles. Divi- 
sée en  feuilles  très-minces,  elle  peut  suppléer 
au  papier;  mais  son  plus  important  emploi 
est  dans  la  construction  de  ces  canots 
singuliers  faits  avec  de  grands  morceaux 
cousus  avec  les  racines  fibreuses  du  White 
Spruce;  assez  solides  pour  servir  à  de  longs 
voyages  dans  l'intérieur  de  la  contrée,  et  as- 
sez légers  pour  être  facilement  transportés 
sur  les  épaules,  d'un  lac  ou  d'une  rivière  à 
l'autre;  assez  forts  pour  porter  jusqu'à  15 
passagers,  et  si  bien  travaillés  qu'un  canot 
capable  de  porter  4  personnes  et  leur  bagage 
ne  pèse  pas  plus  de  40  à  50  livres. 

Bouleau  a  feuilles  de  peuplier,  B.  populi- 
folia  (  en  angl.  fVhite  birch).  L'avantage  de 
ce  bouleau  est  de  se  trouver  très-fréquem- 
ment dans  les  lieux  qui  manquent  d'autres 
espèces  de  bois,  où  le  sol  est  sec  et  maigre, 
et  généralement  épuisé  par  la  culture.  Il  s'é- 
lève de  20  à  25  pieds;  dans  les  localités  hu- 
mides, il  en  atteint  de  30  à  35.  On  en  tire  de 
bon  charbon  et  un  bon  chauffage  quand  on 
le  brûle  en  vert. 

Bouleau  rouge ,  B.  rubra  (en  ang.  Red 
birch).  Il  ne  croît  point  comme  les  autres  es- 
pèces dans  les  forêts,  mais  on  le  trouve  sur 
le  bord  des  fleuves,  en  Pensylvanie,  Mary- 
tend,  Virginie,  et  la  partis  supérieure  des 
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Carolines  et  de  la  Géorgie.  Dans  cette  situa- 
tion, il  se  développe  avec  vigueur  et  s'élève 
jusciu'à  70  pieds.  La  couleur  rongea tre  de  son 
épidémie  sur  les  jeunes  arbres  ,  est  proba- 
blement l'origine  de  son  nom.  On  l'emploie 
pour  l'aire  des  écuelles,  des  baquets,  des  cer- 
cles, des  barriques,  etc. 

4.  CHARME  {Carpinus).  —  Charme  d' Amé- 
rique, C.  A me ricana  (en  angl.  American  horn- 
beam).  Un  froid  trop  rigoureux  lui  est  con- 
traire, et  il  se  plaît  mieux  clans  les  états  du 
sud,  où  il  s'accommode  de  toute  espèce  de 
sol  et  d'exposition,  excepté  les  terrains  long- 
temps inondés  ou  absolument  stériles.  Son 
bois  est  extraordinairement  dur  et  serré; 
mais  l'arbre  ne  s'élève  qu'à  12  à  15  pieds,  ce 
qui  empêche  d'en  tirer  parti,  excepté  quel- 
quefois pour  des  cercles. 

Charme  bois  de  fer,  C.  ostrya  (enangl./ro/z 
wood).  Sa  croissance  est  très-lente;  son  bois 
est  pesant,  compacte,  d'un  grain  très-fin.  Ses 
qualités  supérieures  sont  bien  attestées  par 
son  nom;  mais  quoiqu'un  peu  plus  grand  que 
le  précédent,  ses  dimensions  sont  trop  pe- 
tites pour  qu'on  en  tire  un  grand  parti.  Il  est 
excellent  pour  faire  des  dents  de  roues  de 
moulin,  des  maillets,  etc. 

5.  CHATAIGNIER  (  Casianea).  —  Chinca- 
pix,  C.  pumila.  Le  chincapin  est  borné  au 
nord  par  la  rivière  de  Delaware,  et  s'étend 
au  sud  jusqu'à  celle  des  Arkansas.  Il  aime  un 
sol  frais  et  fertile,  mais  il  s'accommode  de 
tous,  excepté  de  ceux  qui  sont  couverts  d'eau. 
Danslesudil  fructifie  dans  les  terrains  les  plus 
arides.  Sonjruit  a  la  grosseur  d'une  noisette, 
et  son  bois,  dur,  luisant  et  compacte,  recher- 
ché pour  les  poteaux  dont  on  fait  un  si  grand 
emploi  en  Amérique  pour  les  clôtures  rura- 
les, se  conserve  en  terre  plus  de  quarante  ans. 

Châtaignier  d'Amérique  y  C.  vesca  (  en 
angl.  American  chesnut).  Il  ne  s'étend  pas 
au-delà  du 44e  degré  de  latitude,  car  il  craint 
l'excès  du  froid.  Des  étés  frais  et  des  hivers 
doux  sont  ce  qui  lui  convient  le  mieux.  Il 
s'élève  de  70  à  80  pieds,  sur  une  circonfé- 
rence de  15  à  16.  Quoiqu'il  ressemble,  en  gé- 
néral, au  châtaignier  d'Europe,  les  botanis- 
tes en  ont  fait  une  espèce  distincte.  Stsjruits 
sont  plus  petits  et  plus  doux  que  ceux  du 
châtaignier  sauvage  d'Europe.  Le  bois  estforî, 
élastique,  et  résiste  aux  alternatives  de  l'hu- 
midité et  de  la  sécheresse.  Sa  durée  le  rend 
extrêmement  propre  à  faire  des  pieux  et  des 
barrières  que  l'on  dit  durer  plus  de  50  ans. 
Il  est  préférable  pour  les  bardeaux  à  toute 
espèce  de  chênes.  Exploité  en  merrain,  il 
n'est  bonque  pourcontenirdes marchandises 
sèches, à  cause  de  l'ouverture  de  ses  pores.  Il 
fait  un  mauvais  chauffage  et  un  bon  charbon. 

6.  MICOCOULIER  {Celtis).  —  Micocou- 
lier a  jeuillcs  épaisses,  C.  crassi/olia  (en  angl. 
Hack  Berrj).  Grand  arbre  qui  s'élève  de  70  à 
80  pieds, sur  un  diamètre  disproportionné  de 
18  à  20  pouces,  qui  abonde  sur  les  rives  de  la 
Susqnehannah  et  du  Polomac,  et  dans  les 
conlrées  de  l'ouest,  dans  toutes  les  vallées  qui 
régnent  le  long  des  rivières,  partout  où  le 
sol  est  fertile,  depuis  les  bords  de  la  Dela- 
ware, au-dessus  de  Philadelphie,  au  nord- 
est,  jusque  dans  tout  lelvenlucky  et  le  Ten- 
nessee. Les  feuilles,  les  plus  grandes  du  genre, 
ont  6  pouces  de  long  sur  3  à  4  de  large.  Son 
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bois y  fin  et  compacte,  mais  pas  assez  dur,  n'est 

Ï>as  fort  employé,  à  cause  de  son  peu  de  so- 
idité;  mais  il  donne  un  excellent  charbon. 

Micocoulier  d'Occident,  C.  Occidentalis 
(en  angl.  American  nettle  tree).  Son  bois, 
arrivé  à  maturité,  est  dur,  compacte,  souple 
et  tenace,  fait  d'excellens  cercles,  des  man- 
ches de  fouet,  des  flèches  de  voitures,  etc., 
ainsi  que  des  ouvragesdesculpture.il  se  dé- 
veloppe, comme  le  précédent,  dans  les  sols 
profonds,  fertiles,  ombragés  et  frais  des  états 
du  milieu,  de  l'ouest  et  du  sud. 

7.  CERISIER  (  Cerasus  ).  —  Cerisier  de 
la  Caroline,  C.  Caroliniana  (  en  angl.  Wild 
orange  tree).  On  le  trouve  dans  les  îles  de 
Rahama,  et  dans  les  îles  le  long  des  côtes  des 
Carolines,  de  la  Géorgie  et  des  Florides.  Il 
disparaît  quand  on  s'éloigne  de  quelques 
milles  des  bords  de  la  mer.  Sa  verdure  per- 
sistante en  fait  le  plus  bel  ornement  de  ces 
contrées,  où  il  procure  promptement  aux  ha- 
bitans,  qui  le  plantent  autour  de  leurs  mai- 
sons, un  ombrage  impénétrable;  mais  la  pe- 
titesse de  sa  taille  ne  le  rend  propre  à  aucun 
usage  économique. 

Cerisier  boréal,  C.  borealis  (en  angl.  Red 
cherry  tree).  C'est  un  arbre  du  3e  ordre, 
commun  dans  les  états  du  nord,  le  Canada 
et  la  Nouvelle-Ecosse,  et  tout-à-fait  inconnu 
dans  ceux  du  sud.  Son  fruit  esl  extrêmement 
acide.  Son  peu  de  développement  empêche 
d'en  tirer  parti  dans  les  arts  mécaniques. 

Cerisier  de  Virginie,  C.  Virginiana  (  en 
angl.  VPild  cherry  tree).  Cet  arbre  est  un 
des  plus  grands  produits  des  forêts  améri- 
caines; mais  la  rigueur  du  froid,  l'excès  de 
la  chaleur,  la  grande  sécheresse  ou  la  grande 
humidité  du  sol,  lui  sont  également  contrai- 
res, et,  suivant  leur  influence,  défavorable  ou 
propice,  il  s'arrête  à  30  ou  40  pieds,  ou  s'é- 
lève jusqu'à  100,  sur  12  à  16  de  circonfé- 
rence. Nulle  part  il  n'est  plus  multiplié 
ni  plus  développé  qu'au-delà  des  montagnes 
des  états  de  l'Ohio,  du  Kentucky  et  du  Ten- 
nessee, en  Pensylvanie  et  dans  la  Virginie 
d'où  il  tire  son  nom.  Son  fruit,  noirâtre 
quand  il  est  mur,  est  extrêmement  amer.  Son 
bois,  compacte,  d'un  grain  fin  et  brillant, 
d'une  couleur  rouge,  qui  devient  plus  foncée 
avec  le  temps,  n'est  point  sujet  à  se  déjeter 
quand  il  est  bien  mûr.  La  menuiserie  et  l'é- 
bénisterie  en  font  un  emploi  considérable; 
et,  choisi  près  de  la  ramification  du  tronc,  il 
offre  des  accidens  qui  le  font  rivaliser  avec 
l'acajou.  On  le  préfère  au  noyer  noir,  qui  de- 
vient trop  sombre  à  la  longue.  On  l'emploie 
aussi  dans  le  charronnage  et  dans  la  con- 
struction maritime. 

8.  PLAQUEMINIER  {Diospyros).—  Pla- 
queminier  de  Virginie,  D.  virginiana  (en 
angl.  Persicus  ).  Un  froid  vif  est  contraire  à 
cet  arbre,  qui  s'arrête  aux  rives  du  Connec- 
ticut,  sous  le  42e  degré  de  latitude,  et  se  pro- 
page à  l'infini  dans  les  forêts  de  l'ouest.  Sa 
taille  varie  singulièrement,  suivant  la  diffé- 
rence des  sites;  il  fructifie  abondamment 
dans  les  états  du  sud  ;  mais  son  fruit,  extrê- 
mement acre,  n'est  mangeable  qu'après 
avoir  été  exposé  à  l'action  du  froid.  Le  bois 
est  employé  dans  différens  arts  économi- 
ques. On  le  fait  entrer  dans  la  fabrication  de 
la  bière.  L'écorce  intérieure,  extrêmement 
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amère,  est  employée  avec  succès  contre  les 
fièvresjntermittentes. 

9.  HETRE  (Fagus).—  Hêtre  rouge,  F.  fer- 
ruginea  (en  Angl.  Red  beech).  Cette  espèce 
de  hêtre  forme  souvent  des  forêts  très-éten- 
dues dans  les  états  deMaine,  New-Hampshire 
et  Vermont,  où  elle  s'est  emparée  de  terrains 
fertiles  et  propres  à  la  culture  du  blé.  Il  égale 
en  diamètre,  mais  non  en  hauteur,  le  Faguy 
sylves tris, qui,  sur  les  bords  de  l'Ohio,  s'élève 
jusqu'à  100  pieds.  Ses  fleurs  sont  aussi  plus 
petites;  mais  c'est  surtout  dans  le  bois  que  la 
différence  est  plus  importante;  car  un  hêtre 
rouge  de  15  à  18  pouces  de  diamètre  a  seule- 
ment 3  ou  4  po.  d'aubier  et  13  ou  14  po.  de 
cœur,  et  c'est  l'inverse  de  cette  proportion 
que  présente  le  hêtre  blanc.  Son  bois,  plus 
fort,  plus  dur  et  plus  compacte,  est  employé 
à  une  foule  d'usages,  et  l'on  tire  de  son  fruit 
une  excellente  huile. 

10.  FRÊNES  (  Fraxinus).— On  en  trouve  six 
dans  les  catalogues  de  culture  : 

Frêne  d'Amérique,  F.  Americana  (  en  angl. 
White  ash).  Le  frêne  d'Amérique  ou  frêne 
Fig.  80. 


blanc  est  une  des  espèces  les  plus  intéres- 
santes entre  tous  les  arbres  américains,  par 
les  qualités  de  son  bois;  et  c'est  le  plus  re- 
marquable par  la  rapidité  de  sa  croissance  et 
la  beauté  de  son  feuillage.  On  le  trouve  en 
abondance  dans  le  New-Brunswick  et  le  Ca- 
nada, au  nord  de  la  rivière  d'Hudson,  et  il 
est  plus  commun  dansle  Tennessee  que  dans 
la  partie  sud  de  New- York,  le  New- Jersey 
et  la  Pensylvanie.  Un  climat  froid  paraît  avoir 
plus  de  rapport  avec  sa  nature  que  tout  au- 
tre. Le  bord  des  rivières,  le  pourtour  des 
marais  et  les  déclivités  des  coteaux  environ- 
nans  sont  pour  lui  les  situations  les  plus  favo- 
rables. Il  atteint  quelquefois  la  hauteur  de 
80  pieds,  et  son  tronc,  parfaitement  droit ,  a 
souvent  40  pieds  sous  l'embranchement.  Son 
bois  est  ordinairement  estimé  pour  sa  force, 
sa  souplesse  et  son  élasticité, et  on  l'applique 
avec  un  très-grand  avantage  à  une  foule  d'u- 
sages.M.Michaux  n'hésite  pas  à  donner  la  pré- 
férence au  frêne  blanc  d'Amérique  sur  notre 
frêne  ordinaire  (Fraxinus  excelsior)\  il  le  con- 
sidère comme  une  des  plus  précieuses  ac- 
quisitions pour  les  forêts  du  lord  de  l'Eu- 
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rope,  et  il  fait  remarquer  que  les  Anglais, 
reconnaissant  sa  supériorité,  en  importent 
chez  eux  des  quantités  considérables,  sous  la 
forme  de  madriers,  pour  les  besoins  de  leur 
marine. 

Frêne  delà  Caroline ,F.platycarpa(en  angl. 
Carolinian  ash).  Voici  une  espèce  qui  est  li- 
mitée aux  états  du  Sud,  où  elle  se  plaît,  plus 
que  toutes  les  autres,  dans  une  humidité 
contante  et  profonde;  sa  végétation  est 
très-belle  ,mais  sa  taille,  qui  excède  rarement 
30  pieds,  fait  qu'il  est  peu  recherché, quoiqu'il 
puisse  être  très-utilement  employé  dans  les 
arts  mécaniques. 

Frêne  bleu,  F.  quadrangulata  (en  angl. 
Blue  Ash).  Excellent  arbre  qu'on  ne  trouve 
que  dans  le  Ténessée,  le  Kentucky  et  la  par- 
tie sud  de  l'Ohio,  où  il  acquiert,  dans  les  sols 
riches  qu'il  demande,  la  hauteur  de60  à  70  pi. 
Il  possède  les  propriétés  caractéristiques  du 
genre,  et  c'est  le  plus  estimé  de  toutes  les 
espèces  qui  appartiennent  aux  étals  de 
l'Ouest.  On  peut  extraire  de  son  écorce  une 
cou  leur  bleue,  d'où  peut-être  il  a  tiré  son  nom. 
M.  Michaux  engage  les  Européens  à  l'intro- 
duire dans  leurs  forêts,  en  attendant,  dit-il, 
que  l'expérience  ait  appris  si  son  bois  égale 
ou  même  ne  surpasse  pas  en  bonté  celui  du 
Fra.rinus  arne ricana  et  du  Fraxinus  excelsior. 

Frêne  noir ,  F.  sambucijolia  (  en  angl. 
Black  ash).  Il  appartient  aussi  aux  états  du 
Word,  où  il  croit  mêlé  avec  le  frêne  blanc; 
mais  il  demande  un  sol  plus  humide,  et  qui 
soit  plus  long-temps  exposé  aux  inondations. 
Il  s'en  distingue,  au  premier  coup-d'œil,  par 
son  écorce,  qui  est  d'une  teinte  plus  terne, 
moins  profondément  sillonnée,  et  par  les 
feuillets  de  l'épiderme,  disposés  par  lar- 
ges plaques.  Il  est  plus  sensible  aux  alterna- 
tives de  la  sécheresse  et  de  l'humidité  ;  mais 
son  bos,  emplo\é  néanmoins  à  une  foule 
d'usages,  donne  des  cendres  très-riches  en 
alcali,  et  on  en  tire  de  grandes  quantités  de 

Folasse.  Ces  diverses  propriétés  militent  pour 
introduction  en  grand  dai  s  les  plantations 
forestières  de  ce  frêne,  qui  s'élève  de  60  à 
70  pieds. 

Frêne  rouge  ou  tomenteux,  F.  tomentosa  (en 
Red  ash  ).  Cette  espèce  est  la  plus  mul- 
tipliée de  toutes  en  Pensylvanie,  Maryland 
et  Virginie.  Elle  se  plaît  dans  les  marais  et 
les  lieux  fréquemment  submergés.  C'est  un 
bel  arbre,  de  la  hauteur  de  60  pieds,  qui  croit 
moins  vite  que  le  frêne  blanc,  mais  dont  le 
bois,  d'un  rouge  brillant,  possède  à  peu  près 
toutes  les  qualités  qui  font  rechercher  celui- 
ci,  excepté  qu'il  est  un  peu  plus  dur,  et  par 
conséquent  moins  élastique.  Les  jeunes  pous- 
sesde  Tannée  sont  couvertes  d'un  duvet  épais, 
qui,  sur  les  arbres  isolés,  devient  rouge  vers 
l'automne.  C'est  probablement  à  cette  double 
disposition  qu'il  doit  les  deux  noms  qu'il 
porte. 

FitÊNEWrt,  F.viridis  (en  angl.  Green  ash). 
Arbre  de  25  à  30  pieds,  doué  des  mènes  qua- 
lités que  les  autres,  mais  qu'on  emploie  peu, 
à  cause  de  ses  petites  dimensions. 

Il  existe  encore  dans  l'Amérique  septen- 
trionale un  grand  nombre  d'espèces  de  frê- 
nes, et  l'on  pourrait  en  trouver,  à  l'est  du 
Mississipi,  jusqu'à  30  qui  mériteraient  d'être 
introduits  et  cultivés  en  France.  Dans  l'Amé- 
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rique,  en  général,  comme  en  Europe,  il  n'est 
point  d'arbre,  après  le  chêne,  qui  soit  aussi 
utile  que  le  frêne  et  il  est  beaucoup  d'usages 
importa  ns  jour  lesquels  on  essaierait  vaine- 
ment de  le  remplacer  par  d'autres,  à  raison 
de  la  force  et  de  l'élasticité  qu'il  possède  à  un 
si  haut  degré. 

11,  BONDUC  (Gymnocladus).  —  Bonduc 
chicot,  G.  Canadensis  (  en  angl.  Coffre  tree). 
Cet  arbre,  dont  le  sommet  est  touffu,  régu- 
lier et  peu  étalé,  s'élevanl  sur  un  tronc  droit 
et  nu  de  60  à  <»o  pieds,  fait  un  effet  très-pit- 
toresque dans  les  jardins  paysagers,  offre  un 
bois  très-compacte,  d'une  teinte  rose,  que  sa 
(inesse  rend  propre  aux  ouvrages  d'ébénis- 
terie,  et  sa  force,  à  ceux  de  construction.  Il 
n'a  presque  point  d'aubier,  de  sorte  que  son 
tronc  peut  être  employé  presque  entier.  Son 
écorce,  en  vert,  est  excessivement  amère  et 
mordante. 

12.  NOYER  {Juglans).  —  On  en  compte 
dix,  qui  sont  : 

Noyer  à  fruit  amer^J.  amara  (  en  angl. 
Bitte  mut  hickory).  Près  de  New-York  et  dans 
les  plaines  basses  le  long  de  l'Ohio,  cet  arbre 
s'élève  de  70  à  80  pieds  sur  une  circonférence 
de  10  à  12;  mais  il  n'acquiert  cette  dimen- 
sion que  dans  les  très-bons  sols,  constam- 
ment frais  et  souvent  inondés.  Sa  végétation 
est  très-tardive,  et  ses  feuilles  ne  se  dévelop- 
pent que  15  jours  après  celles  des  autres 
hiekorys.  Quand  l'arbre  a  perdu  ses  feuilles, 
on  le  distingue  toujours  par  ses  bourgeons 
jaunes  et  nus.  L'amande  est  acre  et  amère, 
au  point  que  les  animaux  ne  la  mangent  p;is. 
On  en  extrait  une  huile  employée  pour  les 
lampes  et  pour  d'autres  usages  communs. 
Son  bois  possède,  cjuoiqu'à  un  degré  infé- 
rieur, la  force,  la  ténacité  et  l'élasticité  qui 
distinguent  si  éminemment  celui  des  autres 
hickoris. 

Noyer  aquatique,  J.  aquatica  (en  angl. 
tValer  bitternut  hickory).  Il  croit  toujours 
dans  les  marais  et  dans  les  fossés  qui  entou- 
rent les  rizières.  Son  bois,  à  raison  de  celte 
circonstance,  est  inférieur  à  celui  des  autres 
hiekorys. 

Noyer  à  beurre,  Noyer  cathartique ,  /.  ca- 
thartica  (en  angl.  Butternut).  Ce  nover  s'é- 
lève, dans  les  sols  qui  lui  sont  favorables,  à 
la  hauteur  de  50  à  60  pieds  sur  une  circonfé- 
rence de  10  à  12,  mesurée  à  5  pieds  au-dessus 
du  sol. Ses  racines  s'étendent  presque  à  la  sur- 
face de  la  terre,  dans  une  direction  sinueuse, 
jusqu'à  la  distance  de  40  pieds;  et  le  tronc 
se  ramifie  à  une  petite  hauteur,  plus  horizon- 
talement que  les  autres,  et  forme  ainsi  une 
large  tête  touffue  qui  donne  à  l'arbre  un  as- 
pect très-remarquable.  Les  noix  sont  dures, 
oblongues.  arrondies  à  la  base  et  terminées 
au  sommet  en  une  pointe  aiguë.  L'amande 
est  épaisse,  huileuse,  et  rancit  promplement. 
Il  ressemble  beaucoup  dans  sa  jeunesse  au 
noyer  noir;  mais,  dans  l'âge  mûr,  on  observe 
dans  leur  bois  des  différences  remarquables. 
Celui  du  noyer  noir  est  pesant,  fort  et  d'un 
brun  foncé,  tandis  que  celui  du  noyer  ca- 
thartique est  léger,  de  force  moyenne  et 
d'une  teinte  rongea tre;  mais  ils  possèdent  en 
commun  le  grand  avantage  d'une  longue  du- 
rée et  d'être  à  l'abri  des  vers.  Les  proprié- 
tés médicinales  de  l'écorce  du  Juglans  ca- 
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thartica  consistent  clans  une  action  purgative 
toujours  sûre,  toujours  douce,  dont  les  bons 
effets  dans  les  dissenteries  ont  été  reconnus. Si 
l'on  perce  le  tronc  de  l'arbre  durant  le  mois 
qui  précède  le  développement  des  feuilles,  il 
en  découle  une  grande  abondance  de  sève 
légèrement  sucrée  qui,  par  l'évaporalion, 
donne  un  sucre  inférieur  à  celui  de  Y  Acer 
saccharinum. 

Noyer  à  écorce  lacinû'e,  J.  laciniosa  (  en 
angl.  Thick  sheUbarh  hickory). ~Le  nom  spéci- 
fique de  ce  noyer  lui  vient  du  singulier  ar- 
rangement de  son  écorce,  divisée,  à  l'instar 
de  celle  duJuglans  squamosa,  en  bandes  d'un 
à  trois  pieds  de  long,  repliées  sur  elles- 
mêmes  aux  extrémités,  et  tenant  seulement  à 
l'arbre  par  leur  partie  moyenne.  Ces  longues 
bandes  écailleuses  venant  à  tomber,  sont 
bientôt  remplacées  par  d'autres  semblables. 
Il  porte  jusqu'à  80  pieds  de  baut  sa  large 
tête,  qui  est  supportée  par  un  tronc  droit.  Il 
abonde  sur  les  bords  de  i'Ohio  et  des  rivières 
qui  s'y  jettent,  et  ne  se  rencontre  que  rare- 
ment à  l'est  des  Alleghanys. 

Noyer  muscadier,  J.  myristicœjormis  (en 
angl.  Nutmeg  hickory).  Ce  nom  lui  vient  de 
la  ressemblance  de  son  fruit  avec  une  mus- 
cade. Cette  espèce  est  particulière  aux  états 
du  milieu. 

Noyer  noir,  J.  nigra  (en  angl.  Black  wal- 
nut).  Le  noyer  noir  est  déjà  assez  répandu  en 
France  et  mérite  de  l'être  bien  davantage; 
il  abonde  à  l'oue>t  des  Alleghanys,  dans  la 
partie  du  Tennessee  comprise  entre  les  77e 
et  79e  degrés  de  longitude;  il  est  très-multi- 
plié  dans  les  forêts  des  environs  de  Philadel- 
phie ;  il  se  rencontre  sur  les  rives  du  Mississipi, 
sur  une  étendue  de  200  mille  miiles.II  se  plait 
dans  les  sols  profonds,  fertiles,  frais,  mais 
non  pas  inondés  ou  trop  humides.  Il  atteint, 
sur  les  bords  de  I'Ohio,  une  élévation  de  60 
à  70  pieds;  sa  végétation  puissante  en  fait  un 
des  plus  grands  et  des  plus  beaux  arbres  de 
l'Amérique  du  nord.  Son  écorce  est  dure; 
l'amande  est  d'un  goût  agréable  et  doux, 
quoique  fort  inférieur  à  celui  des  noix  d'Eu- 
rope. Le  cœur  de  son  bois  prend  à  l'air  une 
teinte  qui  de  violette  devient  noire  :  d'où 
probablement  le  nom  qu'il  porte.  Il  est  très- 
fort,  très-tenace,  non  sujet  à  se  déjeter  ou  à 
se  fendre,  susceptible  de  recevoir  un  beau 
poli,  et  a  en  outre  l'avantage  d'être  à  l'abri 
des  vers.  On  en  fait  de  très-bon  bardeau, 
d'excellens  moyeux  pour  les  roues;  em- 
ployé en  poteaux  pour  les  clôtures  rurales, 
il  reste  25  ans  en  terre  sans  pourrir;  ou 
l'emploie  en  fort  s  pièces  dans  l'architecture 
civile  et  navale;  on  se  sert  de  sou  brou  pour 
teindre  les  étoffes  de  laine.  Le  noyer  noir 
est,  en  un  mol,  un  des  arbres  les  plus  utiles, 
et  on  ne  saurait  trop  le  multiplier.  La  greffe 
de  notre  noyer  commun  sur  le  noyer  noir 
offrirait  divers  avantages  qui  sont  indi- 
qués dans  les  Annales  de  Vinstitut  horticole 
de  Fromont. 

Pacanier,  /.  olivœformis  (en  angl.  Paca- 
nenut)  {fig  81).  Le  pacanier  est  un  fort  bel 
arbre  dont  le  tronc. droit  et  d'une  belle  forme, 
atteint  dans  les  forêts  de  la  haute  Louisiane, 
des  bords  du  Missouri  et  de  I'Ohio, où  il  pousse 
avec  une  extrême  vigueur  dans  les  terrains 
frais  et  humides,  une  hauteur  de  60  à 70  pieds, 
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sur  un  diamètre  proportionné.  Ses  noùc,  dont 
la  coquille  est  unie  et  coriace,  dont  l'extrac- 
tion est  facile,  dont  le  goût  est  fort  doux, 
font  l'objet  d'un  petit  commerce  entre  la 
haute  et  la  basse  Louisiane,  et  on  les  ex- 
porte de  la  Nouvelle-Orléans  aux  Indes  oc- 
cidentales, et  dans  les  ports  des  Etats  atlan- 
tiques. Son  bois,  pesant  et  compacte,  jouit 
d'une  grande  force  et  d'une  grande  durée; 
il  est  digne  de  toute  l'attention  de  nos  culti- 
vateurs: et  il  n'est  point  douteux  que,  par 
une  culture  assidue,  son  fruit  ne  pût  acquérir 
un  grand  degré  de  perfection. 

Noyer  à  cochon,  J.porcina  (en  angl.  Pignut 
hickory).  Porlsmouth  peut  être  considéré 
comme  la  lin.ite  de  cet  arbre  vers  le  nord; 
il  croît  en  abondance  un  peu  plus  au  sud,  et 
dans  les  parties  atlantiques  des  états  du  mi- 
lieu ,  il  contribue  à  former  la  masse  des  fo- 
rêts. Ou  le  rencontre  aussi  dans  la  partie  de 
l'ouest;  et,  à  l'exception  de  Vermont,  New- 
Hampshire,  et  l'état  de  Maine,  du  territoire 
de  Gennessée,  et  des  plaines  froides  et  autres 
sols  qui  s'étendent  en  suivant  la  chaîne  des 
Alleghanys,  il  croît  avec  plus  ou  moins  d'a- 
bondance dans  toutes  les  forêts  des  États- 
Unis.  Le  Juglans  porcina  est  un  des  plus 
grands  arbres  des  forêts  américaines.  Mais 
fa  noix,  petite  et  fort  dure,  contient  une 
amande  qui,  quoique  douce,,  est  maigre  et 
difficile  à  extraire.  C'est  le  plus  fort  et  le  plus 
tenace  de  tous  les  hickorys,  et,  par  cette  rai- 
son, on  le  préfère  à  tous  les  autres  pour  les 
essieux  et  les  manches  de  coignée.  Cette  con- 
sidération en  recommande  éminemment  la 
culture. 

Noyer  écaille ux ,  /.  squamosa  (en  angl. 
Shellbark  hickory).  De  tous  les  hickorys,  cette 
espèce  parvient  à  la  plus  grande  hauteur, 
proportionnellement  à  son  petit  diamètre, 
car  on  en  trouve  qui  atteignent  jusqu'à  80  et 
90  pieds,  et  n'ont  qu'une  grosseur  moindre 
de  2  pieds.  Son  nom  est  tiré  de  la  disposi- 
tion de  son  écorce,  disposée  en  lames  écail- 
leuses. Dans  le  nord,  sa  taille  reste  basse  et 
son  fruit  petit;  mais  on  le  trouve  en  abon- 
dance sur  les  bords  dix  lac  Erié,  le  long  de  la 
Mohawk,  et  sur  les  bords  de  la  Susquehannh 
et  de  la  Schuyekill,  dans  la  Caroline  du  sud, 
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ainsi  que  dans  les  états  de  l'Ouest.  La  singu- 
lière exfoliation  de  son  écdrce  sert  à  le  taire 
distinguer  facilement  en  hiver,  quand  il  a 
perdu  ses  feuilles.  Doué  comme  les  autres 
hickorys,  de  force,  d'élasticité  et  de  ténacité, 
comme  il  s'élève  à  une  grande  hauteur  sur 
un  diamètre  presque  uniforme,  on  l'emploie 
quelquefois  à  la  mâture  des  vaisseaux.  Sa 
très-grande  élasticité  permet  dé  le  refendre 
avec  beaucoup  de  facilité,  et  de  l'employer  à 
de  nombreux  ouvrages  de  vannerie.  Ces  qua- 
lités sont  encore  relevées  par  celle  de  pou- 
voir êlre  planté  dans  les  li*uix  les  plus  hu- 
mides, qu'il  affectionne  particulièrement. 

Noyer  dur,  J.  tomentosa  (en  angl.  Mocker- 
nut  hickory).  Le  bois  de  cet  arbre,  de  même 
texture  et  couleur  que  celui  des  autres  hicko- 
rys.offre  les  qualités  qui  rendent  ces  arbres  si 
remarquables,  et  on  en  fait  un  très-grand 
cas  pour  le  chauffage,  usage  auquel  tous  les 
hickorys  sont  particulièrement  propres  et  su- 
périeurs à  la  plupart  des  autres  arbres. 

13.  TULIPIER.  — Tulipier,  Lyriodendrum 
tulipifera.  Dans  les  états  Atlantiques, et  sur- 
tout très-loin  de  la  mer,  cet  arbre  magnifique 
s'élève  de  70  à  80  et  100  pi.  sur  2  à  3  pi.  de  dia- 
mètre;  mais  les  états  de  l'Ouest  sont  ceux  qui 
sont  le  plus  favorables  àsavégétation.C'estde 
tousles  arbresàfeuilles  caduques, celui  qui  at- 
teint les  plus  grandes  dimensions, a  près  le  pla- 
taned'occident;  mais  il  l'emporte  de  beaucoup 
sur  lui ,  par  la  beauté  de  ses  feuilles  et  de  ses 
fleurs.  Dans  la  jeunesse  de  l'arbre,  son  écorce 
est  unie  et  lisse  ;  ensuite  elle  commence  à  se 
fendre  et  à  s'épaissir.  Le  cœur  du  bois  mûr 
est  jaune  citron.  Quoiqu'on  l'ait  classé  dans 
les  bois  légers,  il  est  plus  pesant  que  les  peu- 

Eliers;  également  fin  et  plus  compacte,  son 
ois  se  travaille  bien  et  peut  recevoir  un 
beau  poli.  Le  cœur  du  bois,  bien  mûr  et  sé- 
paré de  l'aubier,  résiste  long-temps  aux  in- 
fluences de  l'air,  et  n'est  que  rarement  atta- 
qué par  les  vers.  Il  est  employé  à  une  foule 
d'usages  dans  différentes  parties  de  la  cons- 
truction, dans  l'économie  rurale,  dans  l'ébé- 
nisterie,  etc.  Quand  il  est  très-sec,  il  reçoit  et 
conserve  très-bien  la  peinture. 

14.  PEUPLIERS [(Populus).—  On  en  compte 
huit,  qui  sont  déjà  plus  ou  moins  répandus 
en  France,  savoir  :  le  P.  angulata,  P.  ar- 
gentea,P.  Canadensis,  P.  candicans,  P.  gran- 
didentata,  P.  Hudsonica  ,  P.  monilifera  ,  P. 
tremuloïdes. 

Le  premier,  qui  est  le  peuplier  de  la  Ca- 
roline, se  distingue  entre  tous  par  sa  tail- 
le, qui  est  de  80  pieds,  son  port,  sa  tête 
étalée,  et  son  magnifique  feuillage.  Var- 
gentea  et  le  Canadensis  ont  de  70  à  80  pieds; 
le  monilifera,  qui  est  le  peuplier  de  Virginie, 
parvient  encore  à  la  hauteur  de  60  à  70  pieds; 
mais  le  candican,  qui  est  le  baumier,  s'ar- 
rête à  celle  de  40  à  50,  et  les  trois  autres 
sont  encore  moins  grands.  Les  bois  de  tous 
ces  peupliers  sont  inférieurs  à  celui  du  peu- 

Î)lier  de  Lombardie,etoffrentIesqualitésana- 
ogues  qui  les  font  rechercher  dans  les  arts 
ou  pour  le  chauffage. 

15.LesCHENES((Wrctf.y).M.And.MiCHAUx 
a  observé  et  décrit  20  espèces  de  chêne  crois- 
sant dans  les  diverses  contrées  de  l'Amérique 
du  nord.  Nous  ne  décrirons  que  les  16  espè- 
ces que  nous  avons  pu  jusqu'ici  réunir  et 
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observer   à    Fromont,    ainsi    que    le   chêne 
velani. 

Chêne  blanc,  Quercus  alba  (en  angl.  ÎVliite 
oak).  Aucun  des  chênes  américains  (jig.  82)  ne 

Fig.  82. 


ressemble  plus  que  celui-ci  au  chêne  d'Eu- 
rope, et  notamment  à  la  variété  connue  sous 
le  nom  de  chêne  pédoncule.  On  commence 
à  le  trouver,  en  remontant  au  nord,  dans 
le  district  de  Maine,  par  46°  20'  de  lati- 
tude, et  en  suivant  le  cours  de  l'Océan,  on 
le  remarque  encore  sous  celle  de  28°,  au- 
delà  du  cap  Cannavérali;  il  s'étend  vers 
l'ouest,  depuis  les  bords  de  la  mer  jusque 
dans  le  pays  des  Illinois ,  espace  qui  com- 
prend à  peu  près  400  lieues  carrées.  Son 
nom  vient  de  ce  que  son  tronc  se  trouve  re- 
vêtu d'une  écorce  très-blanche,  parsemée  de 
taches  noires.  Son  bois  est  rougeâtre,  et  très- 
semblable  à  celui  du  chêne  de  l'ancien  con- 
tinent. Contrarié  dans  son  développement 
par  une  température  trop  rigoureuse,  un  sol 
trop  aride  ou  trop  aquatique,  ou  même  une 
fertilité  trop  grande,  il  s'élève,  dans  les  si- 
tuations qui  lui  conviennent,  à  la  hauteur 
de  23  à  26  mètres.  Il  n'est  guère  d'usages 
auxquels  on  ne  l'emploie,  mais  c'est  surtout 
dans  les  constructions  navales  que  cet  arbre 
est  nécessaire,  et  il  est  constant  qu'aux 
Etats-Unis,  il  ne  pourrait  être  avantageuse- 
ment remplacé  par  un  autre.  Doué  de  beau- 
coup de  force  et  d'élasticité,  il  résiste  très- 
long- temps  à  la  pourriture;  et  quoique  moins 
pesant  et  moins  compacte  que  le  chêne  d'Eu- 
rope, de  savans  agronomes  ne  doutent  point 
que,  supérieur  à  celui-ci  par  son  élasticité,  il 
ne  l'égalât  en  bonté  sous  tous  les  autres  rap- 
ports, si  on  ne  le  mettait  en  œuvre  que  parfai- 
tement sec, et  si  on  Télexait,  soit  en  ligne  au- 
tour des  champs  ou  le  long  des  roules,  soit 
dans  des  endroits  parfaitement  aérés.  Il  est 
très 'difficile  de  s'en  procurer  des  glands 
sains  :  c'est  ce  qui  fait  que  cet  arbre  pré- 
cieux est  encore  si  rare  chez  nous,  où  il  mé- 
rite éminemment  d'être  introduit. 

Chêne  gris ,  Cïiêne  ambigu,  Q.  ambigua- 
(en  angl.  Grey  oak).  Ce  nom  d'ambigu  lui 
a  été  donné  par  les  botanistes  à  cause  de  sa 
ressemblance  avec  le  chêne  rouge  par  ton 
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du  chêne  blanc,  est  plus  compacte  qu'on  ne 
le  supposerait  d'après  la  nature  du  sol  où  il 
croît. 

Chêne  à  gros  glands,  Q.  macrocarpa 
(en  angl.  Overcup  white  oak  ).  Celte  inté- 
ressante espèce  est  très-multipliée   au-delà 


feuillage,  et  avec  le  chêne  écarlate  par  son 
fru.t.  Hauteur  50  à  00  pieds. 

Chêne  aquatique ,  Q.  aquatica  (en  angl. 
Water  oak).  Il  croît  dans  la  Virginie,  la 
partie  basse  des  Carolines,  de  la  Géorgie  et 
dans  la  Floride  orientale.  Il  occupe  les  ma- 
rais étroits  qui  entrecoupent  les  sables  ari- 
des de  ces  déserts,  et  s'élève  rarement  au-des- 
sus de  40  à  45  pieds.  Son  bois  est  fort  dur, 
quoique  moins  souple  et  moins  élastique  que 
celui  du  chêne  blanc. 

Chêne  aquatique ,  Quercus  Catesbœi  (  en 
angl.  Barens  scrub  oak  ).  Confiné  princi- 
palement dans  les  parties  basses  des  Caro- 
lines et  des  Géorgies,  il  y  croît  dans  des 
terrains  trop  maigres  pour  soutenir  toute 
autre  végétation.  Il  ne  s'élève,  dans  ces  dé- 
serts improductifs,  qu'à  25  pieds;  mais 
comme  il  est  reconnu  pour  produire  le  meil- 
leur bois  de  chauffage,  non  seulement  le 
chêne  de  Catesby  serait  une  très -précieuse 
introduction  pour  nos  landes,  où  jusqu'à  pré- 
sent on  n'a  son^é  à  multiplier  que  les  arbres 
verts,  mais  il  conviendrait  également  à  beau- 
coup d'autres  terrains,  dont  les  arbres  verts 
eux-mêmes  ne  s'accommoderaient  pas.  11  est 
très-difficile  de  s'en  procurer  des  glands. 

Chêne  écarlate,  Quercus  coccinea  (en  angl. 
Scarlet  oak).  On  commence  à  voir  ce  bel 
arbre  dans  les  environs  de  Boston,  mais  il 
abonde  surtout  en  Pensylvanie,  en  Virginie, 
et  dans  la  partie  haute  des  Carolines  et  de  la 
Géorgie;  il  s'élève  à  plus  de  80  pieds  de  haut, 
se  l'ait  remarquer  par  la  couleur  écarlate 
brillante  que  son  feuillage  prend  à  l'au- 
tomne, et  qui  le  rend  éminemment  propre 
chez  nous  aux  jardins  d'ornement.  Son 
écorce  sert  à  faire  du  tan,  et  son  bois  princi- 
palement à  faire  des  douves. 

Chêne  blanc  des  marais,  Q.  prinus  dis- 
color  (  en  angl.  Swamp  white  oak).  Le  nom 
latin  est  lire  de  la  couleur  de  ses  feuilles, 
qui  sont  d'un  beau  blanc  argenté  en  dessous, 
et  d'un  vert  brillant  en  dessus;  le  nom  an- 
glais, du  sol  qu'il  préfère,  et  de  son  analogie 
avec  le  chêne  blanc,  qu'il  égale  en  force  et 
surpasse  en  élasticité  et  en  pesanteur.  Sa  ra- 
reté seule  ne  permet  pas  de  l'employer  ha- 
bituellement dans  les  arts.  II  végète  avec  vi- 
gueur et  s'élève  à  70  pieds. 

Chêne  à  feuilles  en  faux,  Q.  falcata  (en 
angl.  Spani.sk  oak).  Ses  feuilles  se  rappro- 
chent beaucoup  de  celles  du  vélani ,  qui 
croît  en  Espagne.  Il  s'élève  à  plus  de  80  pieds. 
Le  tan  de  son  écorce  employé  pour  les  gros 
cuirs,  les  rend  plus  blancs  et  plus  souples, 
et  l'on  croit  que  le  cuir  s'améliore  encore 
par  l'addition  dune  petite  quantité  d'écorce 
de  rhemlock  spruce,  Abies  Canadensis. 

Chêne  a  feuilles  en  lyre ,  Q.  lyrata  (  en 
angl.  Overcup  oak).  Le  nom  anglais  de  cette 
intéressante  espèce  est  tiré  de  la  forme 
de  sa  cupule  par  laquelle  le  gland  est  pres- 
qu'entièrement  recouvert.  Il  croît  dans  la 
partie  basse  des  Carolines  et  de  la  Géorgie, 
sur  les  bords  du  Mississipi,  dans  la  basse 
Louisiane  et  dans  la  Floride  orientale,  dans 
des  situations  plus  humides  que  toutes  les 
autres  espèces  de  chênes  américains.  Il  at- 
teint ain  i  sur  les  bords  de  la  Savannah,  uue 
hauteur  de  80  pieds,  sur  une  circonférence 
de  8  à  12.  Son  bois,  quoiqu'inférieur  à  celui 


des  Alléghanis ,  dans  les  fertiles  districts  de 
Kentucky  et  de  West -Tennessee,  et  dans 
la  haute  Louisiane  ,  auprès  du  Missouri. 
Ses  feuilles  sont  plus  grandes,  et  ses  glands, 
de  forme  ovale,  contenus  aux  deux  tiers 
dans  une  cupule  épaisse,  garnie  de  filamens 
déliés  et  flexibles,  sont  beaucoup  plus  gros 
que  ceux  des  autres  espèces  de  chênes  des 
Etals-Unis.  Il  est  digne  d'attirer  l'attention 
des  amateurs  d'arbres  étrangers,  par  la  gran- 
deur de  ses  feuilles  et  la  grosseur  de  ses 
glands,  et  mérite  d'être  introduit  en  nombre 
dans  les  jardins  paysagers. 

Chêne  châtaignier  des  rochers ,  Q.  mon- 
tana,  Prinus  monticola  (en  angl.  Rock  chesnut 
oak).  Il  est  rarement  mêlé  avec  les  au  res 
espèces  dans  les  forêts,  et  croit  seulement 
dans  des  lieux  très-élevés,  dont  le  sol  est  ro- 
cheux ou  pierreux.  Il  abonde  sur  les  bords 
escarpés  et  rocailleux  de  la  rivière  d'Hiulson, 
et  sur  les  rives  du  lac  Champlain,  encore 
plus  sur  les  hautes  collines  qui  flanquent  les 
monts  Alléghanis,  dont  la  suiface  est  pres- 
que totalement  couverte  de  pierres.  Il  porte 
à  la  hauteur  de  20  mètres  une  belle  tête  éta- 
lée; il  réussit  très-bien  dans  les  environs  de 
Paris,  et  mérite  de  fixer  l'attention  des  plan- 
teurs, soit  parce  qu'il  affecte  décroître  dans 
des  terrains  pierreux  et  non  cultivés,  soit 
pour  les  bonnes  qualités  desoï»  bois,  qui  est, 
après  celui  du  chêne  blanc,  le  plus  estimé 
pour  la  construction  des  vaisseaux,  et  après 
celui  de  l'hyckory,  le  plus  estimé  pour  le 
chauffage. 

Chêne  à  poteaux,  Q.  obtusiloba  (en  angl. 
Post  oak).  Ce  très-excellent  arbre  porte  le 
nom  de  Post  oak  (chêne  à  poteaux),  tiré  de 
son  emploi  le  plus  étendu,  et  celui  d'Iron 
oak  (chêne  de  fer),  expressif  de  la  dureté 
de  son  bois.  Quoique  sa  hauteur  excède  ra- 
rement 15  mètres,  et  que  son  tronc  se  divise 
très-promplement  en  branches  très-étalées, 
qui  lui  donnent  un  aspect  caractéristique, 
l'avantage  qu'il  a  de  croître  très-bien  dans 
des  terrains  secs  et  maigres,  tels  que  ceux  où 
on  le  trouve  dans  le  New-Jersey ,  le  Mary- 
land,  la  Virginie,  jusqu'aux  rives  escarpées 
de  l'Hudson,  près  New- York,  doit  engager  à 
le  multiplier;  et  il  réussira  très-bien  dans 
nos  déparlemens  de  l'ouest  et  du  midi,  où 
ces  sortes  de  terrains  abondent. 

Chêne  blanc  châtaignier ,  Q.  prinus  palus- 
tris  (  en  angl.  Chesnut  white  oak  ).  Dans  les 
terrains  frais,  profonds  et  fertiles,  il  s'élève 
jusqu'à  90  pieds  sur  un  diamètre  propor- 
tionné, et  son  tronc,  parfaitement  droit  et 
dégarni  de  branches,  conserve  le  même  dia- 
mètre jusqu'à  50,  et  se  termine  par  un  som- 
met très-vaste  et  très-ton flu.  Aussi  mérite- 
l-il  d'être  placé  au  ptemier  rang  des  arbres 
les  plus  beaux  de  l'Amérique  septentrionale, 
et  produira- 1- il  certainement  un  jour  un 
magnifique  effet  dans  les  jardins  paysagers. 
Son  bois  est  fort  recherché  pour  le  charron- 
nage  et  autres  usages  économiques  qui  re* 
quièrent  de  la  force  et  de  la  durée,  et  il 
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donne  un  bois  fort  estimé  pour  le  chauf- 
fage. 

CaÊSK-saule t  Q.  phellos  (en  angl.  //  illow 

oak).  Parvenu  à  une  certaine  force,  il  fait 
dans  les  jardins  d'agrément  un  effet  assez 
pittoresque,  par  son  feuillage  vraiment  sin- 
gulier pour  un  chêne;  mais  sous  le  rapport 
de  l'utilité *il  est  sans  intérêt. 

Chêne  rouge,  Q,  rubra  (en  angl.  Red  oak). 
Son  parfait  développement  demande  un  cli- 
mat Froid  et  un  sol  fertile.  Son  bois  est  gros- 
sier et  d'une  qualité  médiocre.  On  en  fait 
du  merrain  pour  le  transport  des  marchan- 
dises sèches.  Ses  glands  sont  abondans  et 
recherchés  par  les  animaux.  On  fait  un  grand 
usage  de  son  écorce  pour  le  tannage  des 
cuirs.  Il  est  depuis  long-temps  introduit  en 
France,  où  il  contribuerait,  s'il  y  était  plus 
abondant,  à  l'ornement  des  jardins  paysa- 
gers; car  c'est  un  grand  arbre  qui  porte  à 
80  pieds  de  haut  une  cime  étalée  et  majes- 
tueuse. 

Chêne  quercitron ,  Q.  tinctoria  (en  angl. 
Black  oak y  Quereitron  oak).  Ce  chêne  (./?£■.  83) 

Fig.  83. 
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ture,  et  lui  a  donné  le  nom  sous  lequel  elle 
est  universellement  connue.  On  peut  lire 
dans  les  Annales  de  Fromont  les  détails  de 
ce  procédé.  Le  quercitron  peut  être  substi- 
tué à  la  gaude  pour  les  différentes  nuances 
qu'on  veut  donnera  la  scie.  La  haute  éléva- 
tion à  laquelle  ce  chêne  parvient,  la  rapidité 
de  son  accroissement,  môme  dans  un  mau- 
vais sol  et  dans  les  pays  les  plus  froid»,  la 
propriété  précieuse  de  son  écorce:  tous  ces 
titres  le  recommandent  auprès  des  plan- 
tent s  forestiers. 

Chêne  vert,  Q.  virent  (en  angl.  Lire  oak). 
Le  climat  devient  déjà  assez  doux  pour  cet 
arbre  près  de  Norfolk,  d'où  il  s'étend  le  long 
de  la  côte  jusqu'à  l'embouchure  du  Missis- 
si pi.  L'air  de  la  mer  semble  essentiel  à  son 
existence,  car  on  le  trouve  rarement  dans 
l'intérieur,  et  jamais  au-delà  de  15  à  "20  milles 
du  rivage.  Il  ne  s'élève  guère  qu'à  15  ou  18  mè- 
tres; mais  son  bois  e-t  fort  pesant,  très-com- 
pacte, d'un  grain  fin  et  serré.  Incompara- 
blement plus  durable  que  le  meilleur  chêne 
blanc,  il  est,  à  juste  titre, très-estimé  pour 
les  constructions  navales.  Sa  longue  durée, 
lorsqu'il  est  très-sec,  le  (ail  employer  presque 
exclusivement  pour  la  charpente  supérieure 
des  vaisseaux.  L'écorce  donne  un  excellent 
tannin,  et  le  bois  est  très-estimé  pour  le 
chauffage.  Le  chêne  vert  va  bientôt  disparaî- 
tre de  son  pays  natal. sons  les  coupes considé- 
rablesque  l'on  en  fait  aux  Etats-Unis;  il  serait 
donc  une  acquisition  vraiment  précieuse  pour 
la  partie  maritime  des  départemens  méridio- 
naux de  la  France,  et  pour  les  contrées  ana- 
logues de  l'Italie,  où  sa  réussite  doit  être 
regardée  comme  certa  ne. 

Chêne  Felani  (  Q.  Mgylops,  Lin)  {fig.  84). 

Fig.  84. 


atteintlahauteur  de  27  à  30  mètres, et  n'a  pas 
besoin,  pour  prospérer,  d'un  terrain  aussi  bon 
que  le  chêne  blanc.  On  en  trouve  de  très- 
beaux  dans  le  sol  maigre  et  graveleux  qui 
caractérise  certains  districts  ae  la  Virginie. 
Excepté  l'Etat  de  Maine,  et  les  parties  sep- 
tentrionales de  ceux  de  Ncw-Hampshire, Ver- 
mont  et  Tennessee,  on  le  trouve  dans  tous 
les  Etats-Unis  des  deux  côtés  des  monts  Al- 
légua nis.  Son  bois,  rougeâtre  et  d'un  grain 
grossier,  fournit  une  grande  quantité  de  dou- 
ves propres  au  transport  des  marchandises 
sèches;  et  l'on  assure  qu'il  donne  le  meilleur 
bois  de  chauffage  après  les  hyckorys.  L'é- 
corce est  généralement  employée  pour  le 
tannage  des  cuirs,  parce  qu'elle  est  très-ri- 
che en  principe  tannin;  seulement  elle 
donne  au  cuir  une  couleur  jaune  qu'on  est 
obligé  de  faire  disparaître  par  un  procédé 
particulier.  C'est  de  la  partie  cellulaire  de 
cette  écorce  que  Ion  retire  le  quercitron, 
dont  on  fait  un  si  grand  usage  pour  teindre 
en  jaune  la  laine,  la  soie  et  le  papier  de  ten- 
ture. C'est  le  docteur  Bancroft  qui,  le  pre- 
mier, a  appliqué  cette  substance  à  la  tein- 


C'est  un  chêne  qui  croît  dans  la  Grèce ,  dans 
la  plupart  des  îles  de  l'Archipel  et  sur  la  côte 
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occidentale  de  la  Natolie,  et  qui  mériterait 
qu'on  l'introduisît  dans  nos  forêts,  surtout 
dans  le  midi  de  la  France,  à  cause  de  l'em- 
ploi de  la  cupule  de  son  fruit  dans  les  arts. 
Cet  arbre  a  ie  port  de  nos  chênes  communs, 
mais  les  feuilles  ont  un  court  pétiole,  et  of- 
frent sur  leurs  bords  des  lobes  anguleux  et 
mucronés;  elles  sont  coriaces,  lisses  en  dessus 
et  légèrement  pubescentes  à  leur  face  infé- 
rieure. Le  fruit  est  extrêmement  gros  et  la 
cupule  surtout  très-volumineuse.  Cette  cu- 
pule est  connue  dans  le  commerce  sons  le 
nom  de  Velanède  ou  Avelanède.  Elle  contient 
une  très-grande  quantité  de  principes  as- 
tringens;  aussi,  en  Orient,  en  Grèce  et  dans 
plusieurs  autres  pays  de  l'Europe,  on  l'em- 
ploie fréquemment  comme  la  noix  de  galle, 
soit  à  la  préparation  des  cuirs,  soit  dans  la 
teinture  en  noir. 

16.  TILLEULS  {Tilia).  Us  sont  au  nombre 
de  trois,  le  Tilia  alba  (en  angl.  White  lime); 
le  T.  Americana  (  en  angl.  American  lime  )  ; 
et  le  T.  pubescens  (  en  angl.  Downy  lime- 
tree). —  Le  premier,  qui  excède  rarement  la 
hauteur  de  40  pieds,  est  très-répandu  dans 
les  Etats-Unis  du  milieu  et  de  l'ouest;  il  n'est 
presque  d'aucun  usage  dans  les  arts.  Le  se- 
cond se  trouve  dans  le  Canada ,  et  est  plus 
commun  dans  les  parties  septentrionales 
des  Etats-Unis,  où  il  porte  vulgairement  le 
nom  de  Bass-lFood;  il  croît  dans  des  terrains 
profonds,  perméables  et  fertiles,  et  s'y  élève 
a  plus  de  80  pieds.  Le  tronc  est  couvert  d'une 
écorce  très-mince;  on  fait  avec  cette  écorce 
macérée  des  cordes  à  puits.  Le  bois  est  blanc 
et  tendre,  et  sert  aux  mêmes  usages  qu'en 
Europe.  lie  troisième  appartient  au  contraire 
aux  parties  méridionales;  il  se  plaît  sur  les 
bords  des  rivières  des  grands  marais  qui  ne 
sont  point  sujets  à  inondation;  il  ne  s'élève 
guère  qu'à  40  ou  50  pieds,  est  peu  répandu  et 
n'est  d  aucun  usage. 

17.  ORMES  {TJlmus).—  Trois  espèces  d'or- 
mes sont  particulières  à  l'Amérique  du 
nord. 

Orme  ailé ,  U.  alata  (en  angl.  Wahoo).  Il 
croît  exclusivement  dans  les  parties  basses 
maritimes  des  Etats  du  sud,  sur  le  bord  des 
rivières  et  dans  les  grands  marais  qui  entre- 
coupent les  landes  pinières.  C'est  un  arbre 
de  moyenne  stature,  dont  le  grain  est  assez 
fin,  et  le  bois  plus  pesant,  plus  compacte  et 
plus  fort  que  celui  de  VUlmus  Americana.  Il 
abonde  en  aubier,  etne  paraît  pas  propre  à 
quelque  usage.Le  nom  à' alata  lui  vient  d'ap- 
pendices fongeux,  opposés,  dont  les  bran- 
ches de  l'arbre  sont  garnies  dans  toute  leur 
longueur. 

Orme  d' Amérique ,  U.  Americana  (en  angl. 
iVhiteelm)  (Jîg.&b).  Il  se  trouve  sur  une  vaste 
étendue  du continentde l'Amérique  du  nord, 
mais  c'est  entre  le  42e  et  le  46e  degré  de  la- 
titude qu'il  est  le  plus  multiplié  et  atteint  la 
plus  grande  taille  qui  est  de  80  à  100  pieds. U  se 
plaît  dans  les  sols  bas,  humides  et  substan- 
tiels. On  remarque  dans  cet  arbre  une  sin- 
gularité unique  :  deux  petites  branches  de 
4  ou  5  pieds  de  long  croissent  dans  une  po- 
sition renversée,  près  de  la  première  rami- 
fication, et  descendent  le  long  du  tronc,  qui 
est  couvert  d'une  écorce  blanche,  tendre, 
profondément  sillonnée,  il  diffère  essentiel- 


lement de  l'orme  d'Europe  par  sa  fleur  et 
par  ses  semences.  On  se  sert  à  New-York  de 
son  bois  pour  les  moyeux  des  roues  de  voi- 
ture, mais  on  ne  l'emploie  ni  dans  les  cons- 
tructionsciviles  ni  dans  les  constructions  na- 
vales. Son  écorce,  préparée  et  assouplie  dans 
l'eau,  sert  à  faire  le  fond  des  chaises  com- 
munes. Il  brûle  bien,  et  ses  cendres  sont 
très-alcalines. 

Fig.  85. 


Orme  rouge,  Orme  gras,  U.  rubra  (en  angl. 
hed  ou  Slippery  elm).  Arbre  de  50  à  60  pieds 
de  haut,  qui  se  distingue  de  VUlmus  Ameri- 
cana, par  ses  bourgeons  qui  sont  plus  grands, 
plus  ronds,  se  développent  quinze  jours  plus 
tôt,  et  sont  couverts  d'un  duvet  roussâtre. 
Ses  feuilles,  doublement  denliculées,  sont 
aussi  plus  grandes,  plus  épaisses  et  plus 
rudes ,  et  ont  une  odeur  agréable.  Les 
graines  ressemblent  beaucoup  à  celles  de 
l'orme  d'Europe;  le  bois  parfait  est  moins 
compacte  que  celui  de  l'orme  d'Amérique, 
et  d'une  teinte  rouge  foncé.  Au  total,  on 
le  regarde  comme  meilleur  que  celui-ci,  et 
les  Etats  de  l'ouest  en  font  une  grande  con- 
sommation pour  les  constructions  civiles,  et 
quelquefois  pour  celles  de  leurs  vaisseaux. 
L'écorce  est  très-mucilagineuse. 

SOULANGE-BODIN. 

18.  PLANERA  crénelé  {Planera  crenata 
Gmel. )(/?£••  86).  C'est  dans  la  famille  des 
Amentacees ,  entre  les  micocouliers  et  les 
ormes,  qu'il  faut  placer  le  planera  ou  Zel- 
kouha  ,  arbre  originaire  des  bords  de  la  mer 
Caspienne,  et  introduit  en  France  il  y  a  une 
soixantaine  d'années.  Parvenu  à  son  entier 
développement,  c'est  un  arbre  de  la  pre- 
mière grandeur,  qui  s'élève  à  70  ou  80  pieds, 
sur  10  à  12  de  circonférence.  L'écorce  qui 
couvre  le  tronc  n'est  jamais  crevassée  ;  même 
dans  les  vieux  arbres,  elle  reste  unie  et  d'un 
vert  grisâtre  ou  un  peu  rougeâtre,  s'exfoliant 
par  petites  plaques.  Ses  fleurs  sont  petites, 
verdâtres,  de  peu  d'apparence,  placées  par 
groupes  aux  aisselles  des  feuilles  de  l'année 
précédente,  et  elles  se  développent  un  peu 
avant  les  nouvelles;  elles  sont  dépourvues 
de  corolle,  les  unes  unisexuelles,  les  autres 
hermaphrodites,  à  4  ou  5  étamines  et  à  ovaire 
terminé  par  deux  stigmates.  Le  fruit  est  une 
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petite  capsule  sèche,  à  deux  loges  contenant 
chacune  une  graine. 

Fig.  86. 


C3 


Nous  possédons  dans  les  jardins  des  pla- 
neras d'une  assez  grande  dimension;  en  1820, 
on  abattit  le  premier  arbre  de  cette  espèce 

3  ni.  probablement,  ait  été  cultivé  en  France, 
ans  le  jardin  de  feu  Lemonnier,  situé  au 
Petit-Montreuil,  près  de  Versailles:  il  avait 
environ  70  pieds  d'élévation,  sur  près  de  7 
de  circonférence  à  hauteur  d'homme.  Main- 
tenant on  voit  un  autre  planera  planté  au 
Jardin  du  Roi ,  en  1786,  lequel  a,  aujourd'hui 
30  janvier  1834,  3  pieds  10  pouces  1  2,  mesuré 
à  la  hauteur  de  5  pieds,  et  au  moins  40  pieds 
d'élévation.  Un  troisième  Planera,  qui  existe 
dans  le  parc  de  la  Malmaison  ,  près  de 
Ruelle,  a  les  mêmes  dimensions  que  celui  du 
Jardin  des  Plantes,  et  il  est  probablement 
plus  jeune.  L'arbre  de  Lemonnier ,  quoiqu'il 
ait  donné  pendant  long-temps  des  fleurs,  et 
que  les  deux  autres  en  produisent  abondam- 
ment chaque  année  au  commencement  du 
printemps ,  n'ont  jamais  rapporté  de  bonnes 
graines  ,  de  sorte  qu'on  n'a  pu  jusqu'à  pré- 
sent multiplier  cette  espèce  qu'avec  des  grai- 
nes venues  du  pays,  ce  qui  a  été  fort  rare,  et 
que  le  plus  souvent  on  a  été  obligé,  pour  la 
propager,  d'employer  !a  ressource  des  mar- 
cottes et  de  la  greffe.  Les  marcottes,  selon 
M.  Camuzet,  sont  2  ans  à  s'enraciner,  et  c'est 
plus  généralement  par  la  greffe  sur  l'orme, 
soit  en  fente,  soit  en  écusson,  lesquelles  re- 
prennent facilement  toutes  les  deux,  qu'on 
multiplie  le  planera.  Mais  ce  mode  de  propa- 
gation étant  toujours  plus  long  et  moins  éco- 
nomique que  la  voie  des  semis,  il  s'ensuit 
que  cet  arbre  est  !oin  d'être  aussi  répandu 
que  les  bonnes  qualités  de  son  bois  doi- 
vent faire  désirer  qu'il  le  soit. 

On  verra  dans  le  mémoire  que  nous  avons 
publié  sur  le  planera,  et  dont  nous  avons 
extrait  une  grande  partie  de  cet  article, 
que  la  croissance  de  cet  arbre  est  d'un  tiers 
plus  rapide  que  celle  de  l'orme ,  et  cepen- 


dant son  bois  est  plus  fort  et  plus  dur;  il  est 
aussi  dune  couleur  plus  foncée,  un  peu  rou- 
geàtre.  Quoique  assez  difficile  à  travailler 
au  rabot,  il  est  cependant  susceptible  de 
prendre  un  beau  poli.  11  parait  propre  par 
sa  ténacité  à  faire  des  moyeux,  des  maillets, 
et  comme  il  est  très-élastique,  il  serait  bon 
pour  des  brancards  et  des  limons  de  voitures. 
Employé  depuis  long-temps,  il  n'est  pas  sujet 
à  être  piqué  des  vers;  il  se  conserve  long- 
temps en  terre  et  dans  l'eau  ;  exposé  à  l'air  il 
résiste  bien  aux  alternatives  de  la  sécheresse 
et  de  l'humidité. Dans  les  pays  où  il  crott  natu- 
rellement, les  habitanss'en  servent  pour  faire 
la  charpente  des  maisons  et  les  planchers 
des  appartenons.  C'est  aussi  le  bois  le  plus 
employé  pour  meubles,  parce  qu'il  est  d'une 
couleur  assez  agréable,  qu'il  est  bien  veine, 
et  que  le  grain  en  est  dur  et  fin.  Avec  toutes 
ces  bonnes  qualités  ce  bois  doit  être  excel- 
lent pour  le  chauffage. 

Le  planera  pourrait  être  employé  avec 
beaucoup  d'avantage  pour  être  planté  en 
avenues  sur  les  bords  des  routes  et  sur  les 
places  publiques;  il  serait  d'un  grand  pro- 
duit lorsqu'il  aurait  acquis  assez  de  grosseur 
pour  être  abattu;  il  n'est  d'ailleurs  pas  diffi- 
cile sur  la  nature  du  terrain;  il  parait  pivoter 
et  ne  pas  tracer  comme  l'orme. 

Ses  feuilles  ne  sont  pas  sujettes,  comme 
celles  de  l'orme ,  à  être  mangées  par  les  vers, 
et  son  tronc,  comme  celui  de  cet  arbre,  à  être 
affecté  d'ulcères  chancreux,  qui  dans  ce  cas 
rendent  son  bois  impropre  aux  diflérens  usa- 
ges auxquels  il  est  habituellement  employé. 
En  effet,  le  nombre  des  ormes  chez  lesquels 
cette  maladie  existe  est  si  considérable,  que 
sur  certaines  routes  qui  en  en  sont  bordées, 
le  dixième  en  est  attaqué.  Lezelkouha  mérite 
donc  à  plus  d'un  titre  d'attirer  l'attention  des 
grands  propriétaires  ruraux,  de  l'adminis- 
tration des  eaux  et  forêts,  et  surtout  de  celle 
des  ponts  et  chaussées,  chargée  principale- 
ment de  la  plantation  des  grandes  routes;  car 
c'est  certainement  l'espèce  d'arbre  qui,  sous 
tous  les  rapports,  est  le  plus  approprié  à  cet 
usage.  André  Michaux. 

19.   VERNIS  du  %0«.-AYLAINTHE(ij/û«. 

thus  glandulosa).  Ce  grand  arbre  ,  originaire 
de  la  Chine  et  du  Japon,  et  introduit  en  Eu- 
rope en  1751,  mérite  d'être  considéré  ici  sous 
le  rapport  de  l'utilité  qu'il  aura,  quand  on 
lui  fera  franchir  les  limites  du  jardin  pour 
l'introduire  dans  les  plantations  forestières;  il 
pousse  rapidement,  acquiert  à  la  longue 
beaucoup  de  dureté,  et  se  propage  abondam- 
ment par  ses  rejetons  ;  l'abattage  d'un  seul 
pied  en  produit  des  centaines  qui  s'étendent 
au  loin  ,  et  sous  ce  dernier  rapport ,  on  peut 
tirer  un  excellent  parti  de  quelques-uns  de  ces 
rejetons  en  les  replantant  çà  et  là  dans  les 
éclaircis  des  bois  ,  dont  ils  auraient  bientôt 
regarni  les  vides.  Quoiqu'il  se  plaise  dans 
les  terrains  légers  et  un  peu  frais,  cependant 
il  réussit  dans  tous,  ses  racines  superficielles 
et  traçantes  ne  demandant  qu'une  couche 
de  terre  peu  épaisse. Son  bois  estsolide,  quoi- 
qu'un peu  cassant,  susceptible  d'être  em- 
ployé à  la  menuiserie,  ainsi quedansd'autres 
arts;  il  donne  un  fort  bon  chauffage,  jette  une 
flamme  vive,  et  rend  un  charbon  compara- 
ble à  celui  de  l'orme  et  du  mûrier.   La  qua~ 
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végète  dans  des  terrains  un  peu  secs  et  rem- 
plis de  gravier.  SOULANGE  BODIN- 

Art.  il.  —  Arbres  résineux  ou  conifères. 

1  SAPINS  {Abies).—  Sapinette  blanche, 
A.alba  (en  angl.  fVhile  ou  Single  spruce).Cet 
arbre {fig.  87)  appartient  aux  régions  les  plus 


froides  de  l'Amérique  du  nord,  du  Canada  au 
Massachusetts,  où  il  prospère  dans  un  sol 
sablonneux  et  humide.  Il  s'élève  de  40  à  50 
pieds  en  pyramide  régulière,  moins  bran- 
chue  et  touffue  que  dans  V Abies  nigra.  Il  tire 
son  nom  de  ses  feuilles,  d'un  beau  vert  pâle 
bleuâtre,  entourant  les  branches  comme 
celles  de  l'autre,  mais  moins  nombreuses, 
plus  pointues,  et  offrant  avec  les  branches 
un  angle  plus  ouvert.  Les  fibres  des  racines 
macérées  dans  l'eau  sont  à  la  fois  flexibles 
et  solides;  et  dépouillées  ainsi  de  leur  pelli- 
cule, les  Canadiens  s'en  servent  pour  assem- 
bler les  écorces  du  Betula  papyracea,  dont 
ils  forment  leurs  canols,  recouvrant  après 
les  coulures  avec  une  résine  que  le  même 
arbre  leur  fournit.  L'écorce  donne  un  tan 
moins  bon  que  celui  de  Yhemlock  spruce. 

Sapin  baumier,Baumierde  Gilead  (en  angl. 
American  sylverfir)  (Jig.  88).  Habitant  lesmê- 

Fig.  88. 


mes  régions  très-froides ,  où  il  se  trouve  non 
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réuni  en  masses  de  bois,  mais  disséminé  et 
mêlé  avec  les  autres  espèces,  il  excède  rare- 
ment 40  pieds,  et  forme,  quand  il  est  isolé, 
une  belle  pyramide  régulière,  qui  commence 
presque  au  niveau  du  sol.  On  en  extrait  par 
incision  une  résine  connue  dans  le  com- 
merce sous  le  nom  de  baume  de  giléad,  quoi- 
3 ne  tout  le  monde  sache  que  le  vrai  baume 
e  giléad  est  fourni  pari' A myris ;  gileadensis, 
plante  native  de  l'Asie.  Cet  arbre,  quand  il 
réussit,  fait  un  bon  effet  dans  les  jardins; 
il  lui  faut,  pour  prospérer,  un  sol  sablon- 
neux et  frais. 

Sapinette  du  Canada,  A.  Canadensis  (en 
angl.  Hemloch spruce).  Ega lement  nat urel  aux 
régions  très-froides,  on  commencée  le  voir  à 
la  baie  d'Uudson;  il  remplit  les  forêts  des 
environs  de  Québec,  forme  les  trois  quarts 
des  arbres  verts  de  ces  contrées  septentrio- 
nales, et  disparaît  en  s'avançant  vers  le  midi. 
Il  atteint  la  hauteur  de  70  à  80  pieds;  et  dans 
nos  contrées  il  peut  contribuer  beaucoup  à 
l'embellissement  de  nos  paysages,  par  l'élé- 
gance de  son  port  et  la  disposition  de  ses 
branches;  mais  il  perd  ces  avantages  pitto- 
resques en  vieillissant.  Son  bois  et  sa  résine 
sont  de  peu  de  valeur;  mais  il  offre,  dans 
les  pays  où  il  croît,  une  qualité  inestimable, 
par  sonécorcequi  est  employée,  dans  les  tan- 
neries, en  place  de  celle  de  chêne. 

Sapinette  noire ,  A.  nigra  (  en  angl. 
Black  ou  Double  spruce).  On  lui  donne  aussi 
quelquefois  le  nom  de  red  spruce.  Cette  es- 
pèce croît  en  forêts  épaisses  et  presque 
non  interrompues  dans  les  contrées  com- 
prises entre  les  44e  et  53e  degrés  de  latitude, 
et  les  55e  et  75e  degrés  de  longitude.  Les  plus 
beaux  massifs  se  voient  dans  les  vallées  dont 
le  sol  est  noir,  humide,  profond  et  couvert 
d'une  mousse  épaisse.  L'arbre  s'élève  de  70à 
80  pieds,  et  son  sommet  présente  une  bel  le  py- 
ramide régulière,  dont  la  forme  est  détermi- 
née par  la  direction  horizontale  des  bran- 
ches. Ses  qualités  distinctives  sont  la  f«>rce, 
la  légèreté  et  l'élasticité;  il  fournit  les  meil- 
leurs mâts  de  perroquet  et  les  meilleures 
vergues  qu'on  puisse  désirer;  il  entre  encore 
dans  d'autres  parties  de  la  construction  des 
vaisseaux,  en  remplacement  du  chêne,  et 
l'on  en  fait  des  madriers  d'une  grande  di- 
mension. Il  n'est  pas  employé  moins  avanta- 
geusement dans  les  constructions  civiles. 
Celte  espèce  n'est  pas  assez  résineuse  pour 
donner  de  la  térébenthine  comme  article  de 
commerce.  C'est  avec  ses  jeunes  branches 
qu'on  fait  la  boisson  salutaire  connue  sous 
le  nom  de  spruce  béer,  qui,  dans  les  longs 
voyages,  est  un  excellent  préservatif  du 
scorbut. 

2.  CYPRÈS  {Cupressus).— Cyprès  distique, 
Cyprès  chauve,  Cyprès  de  la  Louisiane,  C.  dis- 
ficha  (Schubertia)  (en  angl.  Cypress){fig.89). 
C'est  dans  les  marais  des  Etals  du  sud,  prin- 
cipalement ceux  de  la  Louisiane,  où  il  oc- 
cupe des  milliers  d'acres  désignés  sous  le 
nom  de  cyprières,  que  cet  arbre  atteint  son 
plus  grand  développement.  Les  plus  grands 
individus  ont  120  pieds  de  hauteur,  et  de  25 
à  40  pieds  de  circonférence  au-dessus  de  la 
base  conique  qui,  à  la  surface  de  la  terre, 
est  toujours  2  ou  4  fois  aussi  grosse  que  le 
tronc  proprement  dit  :  disposition  qui  oblige 


«  », 


£)ttt(|tttcm<? 


AGRICULTURE   FORESTIERE. 


CHAPITRE    T.  —   DES    PÉPINIÈRES. 


Une  pépinière  est  un  lieu  destiné  aux  se- 
mis, et  par  extension  aux  divers  modes  de 
multiplication,  sur  une  certaine  échelle,  de 
tous  les  végétaux  ligneux  dont  la  culture  pré- 
sente de  l'avantage  sous  le  rapport  de  l'uti- 
lité ou  de  l'agrément. 

Le  but  de  cet  article  est  d'indiquer  la  ma- 
nière de  former  et  d'entretenir  un  tel  éta- 
blissement pour  en  obtenir  les  divers  arbres 
utiles  aux  besoins  de  la  grande  culture. 

AGRICULTURE. 


Section  ire.  —  Choix  et  préparation  des 
terrains. 

§  !*«•.  _  Nature,  fertilité,  profondeur,  exposit;on  et 
situation  du  sol. 

Nature  du  sol.  —  Le  terrain  qui  convient  le 
mieux  à  l'établissement  d'une  pépinière ,  est 
celui  que  nous  avons  déjà  désigné  sous  le 
nom  de  terre  franche,  ou  sous  celui  de 
terre  sablo-argileuse.  Trop  compact,  il  serait 
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peu  favorable  à  la  végétation  de  la  plupart 
des  arbres;  il  rendrait  les  travaux  de  culture 
matériel lemeut  difficiles,  exigerait  des  la- 
bours et  des  binages  trop  fréquens,  et,  chose 
également  fâcheuse,  en  retenant  outre  me- 
sure l'humidité  et  en  se  pénétrant  difficile- 
ment de  la  chaleur,  il  retarderait  les  progrès 
de  la  végétation.  —  Trop  léger,  il  aurait  l'in- 
convénient non  moins  grave  de  nécessiter, 
dans  plusieurs  circonstances,  des  arrose- 
mens  trop  abondans  et  trop  multipliés. 

Fertilité  du  sol.— Aux  yeux  du  pépinié- 
riste, La  richesse  du  sol  n'est  jamais  trop 
grande.  Plus  les  arbres  végètent  avec  vigueur, 
mieux  et  plus  tôt  il  en  trouve  le  débit:  or,  c'est 
en  renouvelant  le  plus  possible  les  produc- 
tions de  chaque  parcelle  de  ses  cultures  qu'il 
cherche  à  en  augmenter  le  revenu.  —  Les  pro- 
priétaires ont  le  plus  souvent  des  intérêts  dif- 
férons. A  moins  qu'ils  ne  puissent  planter  en 
des  fonds  excellens,  ils  trouvent,  comme 
la  théorie  l'indique  et  comme  la  pratique  le 
démontre  tous  les  jours,  du  désavantage  à 
acheter  des  arbres  sortis  d'un  terrain  trop 
fécond  ;  en  elfet,  ces  mêmes  arbres,  qui  ont 
pris,  pendant  leurs  premières  années,  un  dé- 
veloppement proportionné  à  la  nourriture 
abondante  qui  leur  était  fournie,  lorsqu'ils 
changent  de  position,  surtout  après  une 
transplantation  qui  diminue  nécessairement 
le  nombre  et  l'action  vitale  de  leurs  racines, 
ne  trouvent  plus  les  alimens  suffisans  pour 
fournir,  je  ne  dirai  pas  seulement  à  leur 
luxueux  accroissement,  mais  au  seul  main- 
tien de  l'existence  dans  toutes  leurs  parties. 
—  Il  est  donc  désirable  que  le  sol  d'une  pé- 
pinière soit  dt  une  fertilité  moyenne.  —  Mieux 
vaudrait  certainement  qu'il  fût  trop  fertile 
que  trop  pauvre. 

Profondeur  du  sol.— Il  est  indispensable, 
pour  la  culture  des  grands  végétaux  ligneux, 
que  la  couche  de  terre  végétale  ait  une  cer- 
taine profondeur.  En  général,  plus  celte  pro- 
fondeur est  considérable,  mieux  ils  réussis- 
sent. Cependant,  5  à  7  décimètres  (de  18  po. 
à  moins  de  2  pi.)  peuvent  rigoureusement 
suffire. 

Exposition  et  situation.  —  Quoique  l'ex- 
position et  la  situation  dussent  à  vrai  dire  va- 
rier eu.  raison  de  l'espèce  et  de  l'état  parti- 
culier de  chaque  culture,  on  doit  préférer, 
en  général,  celles  qui  sont  naturellement 
abritées  contre  les  vents  violens  qui  pour- 
raient briser  ou  déraciner  les  arbres,  les 
vents  froids  qui  arrêteraient  la  marche  de 
la  végétation,  et  les  vents  desséchans  qui 
pourraient  l'entraver  d'une  manière  fâcheuse 
au  moment  de  son  développement;  —  celles 
qui  ont  le  moins  à  redouter,  dans  le  midi ,  la 
sécheresse  produite  par  une  excessive  éya- 
poration,  et,  dans  le  nord,  l'humidité  froide 
qu'on  ne  peut  éviter  dans  les  localités  trop 
couvertes;—  celles  enfin  qui  procurent  les 
eaux  les  plus  abondantes  et  de  meilleure  qua- 
lité dans  le  premier  cas,  et  qui  se  prêtent  le 
mieux  à  l'absorption  et  à  l'écoulement  des 
eaux  surabondantes  dans  le  second. 

Quelles  que  soient  les  terres  qu'on  veut 
transformer  en  pépinières,  la  première  chose 
à  faire  est  de  les  défoncer  convenablement 
au  moyen  de  la  pioche  ou  du  pic  et  de  la 
bêche.  Ce  que  j'ai  déjà  dit  de  la  profondeur 
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du  sol  doit  servir  de  guide  dans  celte  opéra- 
tion.—  S'il  est  de  bonne  nature,  on  se  rap- 
pellera (pie  les  labours  les  plus  profonds  sont 
les  meilleurs,  et  qu'une  faible  augmentation 
de  dépense  produira  plus  tard  une  notable 
augmentation  dans  les  produits.  —  Si  le  sous- 
sol  est  de  mauvaise  qualité,  il  faudra,  au  con- 
traire, éviter  de  l'entamer,  ou,  tout  au  moins, 
de  le  ramener  en  trop  grande  épaisseur  à  la 
surface,  à  moins  de  nécessité  absolue.  —  En- 
fin, comme  les  meilleures  terres,  pour  de- 
venir productives,  ont  besoin  iVùve  plus  ou 
moins  long-temps  exposées  au  contact  im- 
médiat de  l'air,  et  à  l'action  directe  des  di- 
vers météores  atmosphériques,  le  défonce- 
ment  devra  être  fait  généralement  le  plus 
long-temps  possible  avant  l'époque  des  se- 
mis ou  des  plantations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  terrain  ayant  été  ainsi 
remué,  ameubli,  débarrassé  des  pierres  et 
des  racines  qui  pourraient  nuire  a  sa  ferti- 
lité, ou  gêner  plus  tard  les  travaux  de  la- 
bours, de  plantations  ou  d'arrachages,  il  ne 
reste  plus  qu'à  le  diviser  de  manière  à  fa- 
ciliter chaque  sorte  de  culture  et  à  éviter 
pour  les  ouvriers  toute  perle  de  temps. 

Le  professeur  Thouin,  dont  le  beau  nom 
doit  trouver  si  souvent  place  dans  un  ou- 
vrage de  pratique,  proposait  pour  cela  d'é- 
tablir dans  les  pépinières  six  carrés  princi- 
paux destinés  :  le  premier  aux  semis, —  le 
second  aux  repiquages, —  le  troisième  aux 
transplantations,  —  le  quatrième  aux  sau- 
vageons et  autres  porte-greffes ,  —  le  cin- 
quième aux  marcottes  ,  —  et  le  sixième  aux 
boutures. 

Lorsque  la  qualité  variée  du  sol  ne  con- 
duit pas  à  adopter  une  division  moins  régu* 
lière,  mais  plus  en  harmonie  avec  les  habi- 
tudes des  différens  végétaux,  chacun  de  ces 
carrés  peut  encore  être  subdivisé  en  deux  , 
trois  ou  quatre  parties  d'étendue  calculée 
d'après  les  besoins  de  l'agriculture  et  de 
l'horticulture  du  pays,  consacrées  alterna- 
tivement à  la  propagation  particulière  des 
arbres  jorestiers  à  feuilles  caduques,  des  ar- 
bres verts,  des  arbres  fruitiers ,  et  des  arbres 
et  arbrisseaux  d'ornement. 

Nous  n'aurons  pas  à  nous  occuper  ici  de 
ces  derniers,  et  je  ne  devrai  parler  des  au- 
tres qu'autant  qu'ils  font  ou  devraient  faire 
parlie  de  la  culture  des  champs. 

Section  il  —  Des  semis. 
§  Ier. —  Avantages  et  inconvéxiiens. 

Les  semis  ont  sur  les  marcottes  et  les  bou- 
tures l'avantage  à  peu  près  incontesté  de 
produire  des  individus  d'une  plus  belle  crois- 
sance et  d'une  plus  grande  longévité  ;  —  ils 
servent  à  propager  la  plupart  des  espèces  de 
nos  arbres  forestiers.  —  Les  graines  récol- 
tées sur  des  variétés  donnent  naissance  à 
de  nouvelles  variétés  parfois  préférables  à 
celles  dont  elles  proviennent.  Une  fois  qu'el- 
les se  sont  écartées  des  types,  elles  tendent 
à  varier  continuellement  de  nouveau.—  C'est 
ainsi  que  nous  avons  obtenu  et  que  nous  ob- 
tenons encore  divers  fruits  améliorés  incon- 
nus de  nos  ancêtres. 

Les  espèces  présentent  à  la  vérité  moins  sou- 


c„Vr.  rr.  MANIERE  D'EFFEC 

vent,  mais  elles  présentent  cependant  de  loin 
en  loin  la  même  singularité.  Chacun  sait  que 
dans  une  pépinière  forestière  les  semences 
d'un  même  arbre  produisent  souvent  un  cer- 
tain nombre  de  plants  assez  différons  des 
autres  pour  constituer  de  véritables  variétés, 
et  que,  parmi  ces  variétés  auxquelles  on  ne 
fait  pas  toujours  assez  attention,  il  en  est 
qui    se     recommandent    par    des    qualités 

f»articulières  ,  telles  que  la  précocité  ou 
e  retard  de  leur  végétation  ,  le  développe- 
ment plus  rapide  ou  plus  considérable  de 
leurs  diverses  parties,  la  qualité  même  de 
leur  bois,  leur  existence  plus  robuste  ,  etc. 

Les  semis  ne  servent  qu'à  multiplier 
les  espèces  et  les  raees,  ou  ,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir,  à  créer  des  variétés.  Celles 
qui  existent  déjà,  moins  nombreuses  du  reste 
et  moins  importantes  parmi  les  arbres  fo- 
restiers que  parmi  les  arbres  fruitiers,  ne 
peuvent  se  transmettre  qu'au  moyen  des 
marcottes ,  des  boutures  et  des  greffes.  — 
Il  est  même  de  véritables  espèces  qu'on  peut 
fort  bien  multiplier  de  graines  et  qu'on  aime 
mieux  cependant  propager  de  marcottes, 
comme  le  tilleul,  le  platane,  etc.,  ou  de 
boutures,  comme  le  saule,  le  peuplier,  etc., 
parce  que  la  grande  facilité  de  ce  mode  de 
multiplication  fait  oublier  les  inconvéniens 
qu'il  peut  présenter,  et  parce  que  la  rapi- 
dité plus  grande  des  résultats  l'emporte  sur 
la  meilleure  qualité  des  produits. 

§  II. —  Disposition  du  terrain. 

Le  terrain  destiné  aux  semis  de  la  plupart 
des  arbres  forestiers  est  ordinairement  di- 
visé en  planches  de  1  mètre  1/2  à  2  mètres 
de  large,  séparées  par  des  sentiers  de  2/3  de 
mètre.  —  Dans  les  localités  humides,  il  est 
bon  d'élever  ces  planches  et  de  les  bomber 
légèrement  au-dessus  du  sol  des  allées;  — 
dans  les  lieux  naturellement  secs,  de  les 
abaisser  au  contraire  un  peu  au-dessous. 

Ces  précautions  prises ,  et  le  sol  ayant  été 
convenablement  ameubli  par  les  précédens 
labours,  on  unit  la  surface  au  moyen  du  râ- 
teau. 

§  III.  —  Époque  des  semis. 

Diverses  graines  perdent  très-promptement 
leurs  propriétés  germinatives  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  défendues  du  contact  immédiat  de 
l'air  et  de  la  lumière  peu  de  temps  après  l'é- 
poque de  la  maturité.  De  ce  nombre  sont 
celU-s  de  l'orme,  du  bouleau,  du  charme,  du 
hêtre,  du  châtaignier,  du  chêne,  du  frêne, 
de  l'érable.  —  Il  est  donc  nécessaire  de  les 
semer  ou  de  les  stralifier  le  plus  tôt  possible. 

Quand  on  peut  semer  les  graines  dès 
qu'elles  sont  bien  mûres,  on  évite  les  em- 
barras de  la  stratification;  mais  les  semis 
présentent  d'un  autre  côté,  dans  ce  cas,  l'in- 
convénient assez  grave,  pour  certaines  se- 
mences, de  les  laisser  exposées,  longtemps 
avant  la  germination  ,  à  l'influence  fâcheuse 
de  l'humidité  froide  et  excessive  de  l'hiver, 
et  surtout,  lorsqu'elles  offrent  un  certain 
volume,  à  la  voracité  d'une  foule  d'animaux. 
La  stratification  d'ailleurs,  pour  les  espèces 
et  dans  les  cas  où  la  suppression  du  pivot 
est  nécessaire,  permet,  comme  je  le  dirai 
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lout-à-1' heure,  de  faire  cette  opération  sur 
la  radicule  même  à  une  époque  où,  selon 
moi,  elle  offre  le  moins  d'inconvéniens. 

Dans  les  pépinières  forestières,  on  stratifié  : 
—  soit  en  plein  air  :  on  dispose  alors  les  grai- 
nes par  lits  alternatifs  avec  du  sable  fin,  et 
on  les  recouvre  ensuite  d'une  couche  de 
terre  assez  épaisse  pour  prévenir  les  effets 
de  la  gelée  (fig.  2  );—  soit  dans  des  pots,  des 
Fig.  2. 


terrines  ou  tous  autres  vases,  en  employant 
comme  précédemment  le  sable,  et  en  renfer- 
mant ces  vases  en  un  lieu  protégé  également 
contre  l'excès  de  la  chaleur  et  du  froid,  de  la 
sécheresse  et  de  l'humidité. 

Le  premier  mode  peut  être  utilisé  pour 
de  grandes  quantités  de  graines,  le  second 
devra  toujours  être  préféré  pour  de  petites. 
Il  procure  seul  les  moyens  de  hâter  la  ger- 
mination lorsque  la  température  extérieure 
est  assez  froide  pour  l'empêcher  au  com- 
mencement du  printemps,  et  d'avancer  ainsi 
très-sensiblement  le  développement  du  plant 
pendant  la  première  année. 

Pour  les  graines  qui  ne  conservent  pas 
leurs  propriétés  germinatives,  le  moment  des 
semis  ou  de  la  stratification  varie  en  raison 
de  celui  de  la  maturité  :  —  celles  de  l'orme, 
nar  exemple,  tombent  avant  l'entier  déve- 
loppement des  feuilles.  Dans  le  centre  de  la 
France,  on  peut  les  mettre  en  terre  dès  le 
mois  de  mai,  et  obtenir  ainsi  de  jeunes  ar- 
bres avant  le  retour  de  l'hiver.  Divers  au- 
tres végétaux  sont  dans  un  cas  à  peu  près 
semblable. —  Les  graines  des  arbres  fores- 
tiers de  la  famille  des  amentacées,  tels  que 
le  bouleau,  le  charme,  le  hêtre,  le  châtai- 
gnier, le  chêne,  ne  mûrissent  qu'à  la  fin  de 
l'été  ou  dans  le  courant  de  l'automne.  —  On 
sème  le  plus  ordinairement  les  deux  premiè- 
res espèces;  on  sème  ou  on  stratifié  les  trois 
autres  avant  le  moment  des  gelées. 

Mais,  pour  les  graines  qui  se  conservent 
bonnes  plus  long-temps,  l'époque  des  semis 
doit  être  en  général  déterminée  d'après  la 
nature  du  sol  et  la  disposition  particulière 
du  climat.  —  Ceux  d'automne  sont  préféra- 
bles dans  toutes  les  terres  qui  ne  pèchent 
pas  par  un  excès  d'humidité,  parce  que  la 
plupart  des  semences  des  grands  végétaux 
ligneux,  si  elles  n'ont  pas  été  long-temps  hu- 
mectées, rompent  difficilement  leurs  enve- 
loppes, et  qu'un  printemps  sec  peut  retarder 
parfois  d'un  an  leur  germination.  —  Dans 
les  sols  saturés  d'eau,  surtout  à  des  exposi- 
tions plus  que  d'autres  sujettes  aux  froids 
tardifs,  il  est  nécessaire  d'attendre  le  prin- 
temps. 

§  IV. —  Manière  d'effectuer  les  semis. 

La  plupart  des  semis  des  pépinières  se  font 
par  planches  et  à  la  volée.  —  C'est  le  moyen 
le  plus  expéditif.  —  On  répand  les  graines  à 
la  main,  le   plus  également  possible,  à  des 


4  AGRICULTURE  FORESTIÈRE 

distances  proportionnées  au  développement 


plus  ou  moins  considérable  que  doiventpren- 
dre  les  jeunes  plants. 

Pour  les  graines  volumineuses  et  pour 
celles  d'une  grosseur  moindre,  telles  que  les 
pépins,  qui  ont  été  stratifiées  et  qui  doivent 
être  répandues,  eu  partie  germées,  avec  le  sa- 
ble auquel  elles  sont  mêlées,  dans  le  but  de  les 
espacer  plus  convenablement,  ou  afin  de  mé- 
nager leurs  radicules  naissantes,  on  sème  en 
de  petits  rayons  creusés  parallèlement  entre 
eux,  à  la  binette  ou  au  plantoir. 

Enfin  pour  certains  végétaux  délicats,  pen- 
dant leur  grande  jeunesse,  tels  que  divers 
arbres  verts,  on  cnoisit  des  pots  ou  des  ter- 
rines. 

Les  semences  d'une  certaine  finesse  veulent 
être  peu  recouvertes.  Il  en  est,  comme  celles 
du  bouleau,  de  l'orme,  qu'on  trouve  de  l'a- 
vantage à  abriter  seulement  par  delà  mousse. 

Celles  de  la  grosseur  des  semences  de  l'é- 
rable,  du  frêne,  etc.,  peuvent  être  enterrées 
au  râteau  ou  à  la  pelle,  à  la  profondeur  d'un 
centimètre  (3  à  4  lig.)  environ. 

Les  châtaignes ,  les  glands  doivent  l'être 
de  2  à  3  centimètres  (  1  pouce)  et  plus,  selon 
la  nature  du  sol. 

En  général,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  profondeur  nécessaire  pour  assurer  le 
«uecès  du  semis  est,  toutes  choses  égales  d'ail - 
leurs,moins  grandedanslesterres  compactes 
que  dans  les  terres  légères  et  dans  celles  qui 
sont  humides  et  froides,  que  dans  celles  qui 
jouissent  de  la  propriété  contraire. 

Le  plombage,  complément  des  semis,  con- 
siste a  comprimer  légèrement  le  sol  sur  les 
graines,  de  manière  qu'elles  se  trouvent 
de  toutes  parts  en  contact  avec  l'humidité 
qu'il  contientCette  opération  se  fait  dans  les 

Eépinières,  soit  avec  le  dos  d'une  pelle  ou  la 
alte,  qui  permet  de  ne  fouler  le  sol  qu'au- 
tant qu'on  le  juge  à  propos,  soit  avec  les 
pieds. —  Pour  les  semis  en  pot,  on  emploie 
simplement  le  revers  de  la  main. 

Presque  tous  les  arbres  forestiers  de  nos 
climats  lèvent  et  réussissent  de  préférence, 
pendant  leur  première  année,  à  une  exposi- 
tion fraîche,  ombragée  et  dans  un  terrain 
maintenu  constamment  un  peu  humide  à  l'é- 
poque de  la  germination. Lorsqu'on  ne  trouve 
pas  dans  les  pépinières  une  situation  qui  pré- 
sente naturellement  ce  double  avantage,  on 
cherche  à  en  approcher  le  plus  possible  en 
abritant  la  surlace  du  sol  par  une  couverture 
légère  de  terreau  ou  de  fumier  de  vieilles 
couches, qui  a  le  double  avantage  de  diminuer 
îes  effets  de  l'évaporation,  et  d'empêcher  les 
pluies  de  battre  le  sol;  —  en  donnant  quel- 
ques arrosemens,  lorsque  le  besoin  s'en  fait 
impérieusement  sentir,  cas,  du  reste,  assez 
rare  au  printemps. 

Depuis  le  moment  de  la  germination  jusqu'à 
celui  des  repiquages,  le  principal  soin  à  pren- 
dre est  d'empêcher  l'envahissement  du  ter- 
rain par  les  mauvaises  herbes.  —  Quelque- 
fois on  éclaircitle  plant. — On  arrose,  si  faire 
se  peut,  xiprès  le  coucher  du  soleil,  pendant 
les  sécheresses  excessives.  —  On  couvre  de 
paille  longue,  aux  approches  de  l'hiver,  pour 
empêcher  l'effet  des  premières  gelées  sur 
les  tiges  imparfaitement  aoûtées,  ou  sur  les 
racines  des  espèces  délicates. 


PEPINIERES. 
Section  iii.  —  Des  marcottes. 
§  !"'•  —  Avantages  et  inconvéniens. 
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Rien  quon  fasse  un  usage  fréquent  des 
marcottes  dans  les  pépinières,  on  les  emploie 
rarement  en  grand  pour  les  arbres  forestiers. 
Je  viens  de  dire  que  presque  tous  se  multi- 
plient le  plus  souvent  de  graines,  et  nous 
verrons  bientôt  que,  parmi  ceux  qui  se  prê- 
tent le  moins  à  ce  mode  de  propagation,  la 
plupart  réussissent  aussi  sûrement  et  plus  fa- 
cilement de  bouture.  Enfin,  pour  les  arbres 
fruitiers,  on  a  recours  à  peu  près  exclusive- 
ment aux  greffes. 

Cependant,  dans  certainscas,les  marcottes 
peuvent  être  utilisées  concurremment  avec 
1  un  ou  l'autre  de  ces  moyens,  et  parfois  à  l'ex- 
clusion de  tous  les  autres  sur  quelques  arbres 
exotiques  assez  robustes  pour  supporter  nos 
hivers,  mais  qui  ne  donnent  pas,  ou  qui 
donnent  encore  rarement  et  en  petite  quan- 
tité de  bonnes  graines  dans  nos  climats.  — 
A  ce  double  titre,  nous  devons  nous  en  oc- 
cuper ici. 

Dans  l'acception  la  plus  étendue  de  ce  mot, 
une  marcotte  est  une  lige  à  laquelle  on  fait 
pousser  des  racines;  ou  une  racine  à  laquelle 
on  fait  pousser  une  tige  avant  de  la  séparer 
de  l'individu  dont  elle  fait  partie,  pour  la 
planter  ensuite  comme  on  plante  les  végé- 
taux venus  de  semis. 

§  H- —  Des  divers  marcottages. 

D'après  cette  définition,  les  drageons  et  les  ' 
rejetons  sont  de  véritables  marcottes  naturel- 
les.— Sans  le  secours  de  Pari,  il  est  des  arbres, 
tels  que  l'acacia,  certains  peupliers,  des  pru- 
niers, le  broussonélier,ete.,  etc., qui  donnent 
successivement  naissance  à  un  si  grand  nom- 
bre de  ces  rejetons  qu'ils  envahissent  bientôt 
à  eux  seuls  tout  un  terrain.  —  Mais  il  en  est 
d'autres  qui  n'en  produisent  ordinairement 
que  lorsqu'ils  y  sont  amenés  par  des  moyens 
artificiels.  — Leurs  racines  incisées,  blessées 
sur  divers  points,  à  une  petite  profondeur 
dans  le  sol,  se  couvrent  de  nodosités  qui 
donnent  naissance  à  des  bourgeons  adven- 
tices, comme  on  le  remarque  fréquemment 
sur  l'orme,  le  planera,  l'alisier,  l'aylanthe 
glanduleux  et  beaucoup  d'autres. 

Le  marcottage  simple,  par  butte  ou  en  cépee 
(fîg.  3),  est,  après  celui-ci,  le  plus  facile,  et 
dans  beaucoup  de  cas 
le  plus  avantageux  de 
tous,  pour  les  arbres 
robustes  qui  se  prê- 
tent facilement  au 
recépage.— Il  se  bor- 
ne à  rabattre,  avant 
le  printemps,  la  tige 
principale  tout  près 
du  collet,  et  à  recou- 
vrir de  terre  le  tronc 
ainsi  mutilé.  Les  nom- 
breux bourgeons  qui 
se  développent  par 
suite  de  cette  opé- 
ration s'enracinent 
presque    aussitôt     à 


Fig.  3. 
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leur  base,  et  peuvent  être  séparés  el  plantés, 
pour  la  plupart,  dès  Tannée  suivante.  Beau- 
coup de  pépiniéristes  recourent  de  préfé- 
rence à  ce  moyen  pour  obtenir  les  sujets  de  co- 
gnassier qu'ils  destinent  à  recevoir  les  greffes 
de  poiriers.  —  On  peut  l'employer  avec  suc- 
cès pour  les  mûriers,  et  notamment  le  mûrier 
mullicaule;  pour  le  cyprès  distique  qui  donne 
encore  fort  peu  de  bonnes  graines  en  France, 
et  qui  reprend  difficilement  de  bouture  ; 
pour  le  gincko,  dont  j'ai  lieu  de  croire 
Qu'on  obtiendrait  ainsi  des  individus  mieux 
disposés  à  s'élever  verticalement,  et  pour 
beaucoup  d'autres  arbres  étrangers  ou  des 
variétés  d'arbres  indigènes  qu'on  est  dans 
l'usage  de  multiplier  de  greffes,  et  dont  il 
peut  être  préférable,  dans  certains  cas,  d'ob- 
tenir des  individus  francs  de  pied. 

Le  marcottage   simple,  par  provins    ou    en 
archet  {fi  g.  A),  présente  à  peu  près  les  mêmes 

Fig.  4. 


avantages.  Cependant  il  demande  plus  de 
temps  et  occupe  plus  de  place  sur  le  terrain. 
On  l'emploie  communément  pour  la  vigne, 

f>our  regarnir  les  clairières  des  bois,  et,  dans 
es  pépinières,  pour  remplacer,  sur  les  végé- 
taux d'une  reprise  difficile,  les  marcottages 
par  cépées. 

Des  branches  de  1  ou  2  ans,  ainsi  disposées, 
manquent  rarement  de  s'enraciner  à  l'épo- 
que de  la  sève  descendante.  —  Cependant  il 
arrive  parfois  qu'une  seule  année  ne  suffit 
pas,  et  parfois  encore  on  est  dans  l'obliga- 
tion de  provoquer  l'émission  des  racines  en 
tordant,  en  comprimant  par  des  liens  ou  en 
incisant  de  diverses  manières  les  portions  de 
tiges  qui  doivent  les  produire. 
Ces  opérations  préparatoires,  dont  la  fig.  5 
pj(r  5  donne  une  idée  suffisan- 

te, constituent  le  mar- 
cottage compliqué. — Plus 
de  détails  me  feraient 
passer  du  domaine  de  la 
grande  dans  celui  de  la 
petite  culture,  et  ne  se 
rattacheraient  plus,  par 
conséquent,  qu'indirecte- 
ment à  mon  sujet. 

A  plus  forte  raison,  je 
ne  ferai  qu'indiquer  le 
marcottage  qui  se  fait  en 
des  paniers,  des  pots  ou 
autres  vases,  parce  que  le 
temps,  les  appareils  et  les 
soins  qu'il  exige  le  ren- 
dent peu  propre  à  la  multiplication  de  toutes 
autres  espèces  que  celles  dont  la  rareté  fait 
le  prix. 


Section  iv.  —  Des  bouiurt 
5  l*r.~ Avantages  et  inconvéniens. 

Si  les  boutures  ont  ainsi  que  les  marcottes 
l'inconvénient  de  diminuer  progressivement 
la  vigueur  des  individus  et  la  fécondité  des 
espèces,  et  si,  à  cet  inconvénient,  qui  n'est 
pas  toujours  également  appréciable,  elles  joi- 
gnent celui  de  ne  réussir  que  sur  un  certain 
nombre  de  végétaux,  on  doit  reconnaître 
qu'elles  ont  d'un  autre  côté  l'avantage  incon- 
testable d'offrir  pour  ces  derniers  un  moyen 
de  multiplication  aussi  prompt  que  facile  et 
assuré. 

D'après  la  définition  la  plus  complète  qu'on 
en  ail  donnée,  la  bouture  est  une  partie  de 
végétal  qui,  séparée  de  l'individu  auquel  elle 
appartenait,  manque  d'un  des  organes  essen- 
tiels au  maintien  de  la  vie,  de  racines  ou  de 
bourgeons.  La  culture  peut  lui  faire  produire 
les  unes  et  les  autres. 

On  fait  des  boutures  avec  des  tiges  ou  des 
fragmensde  tiges,  des  feuilles  et  parfois  même 
des  pédoncules  et  des  fruits;  on  en  fait  aussi 
avec  des  racines  :  mais  les  seules  qui  offrent 
de  l'avantage  pourla  multiplication  en  grand 
des  végétaux  qui  nous  occupent  ici,  sont  cel- 
les de  la  première  et  de  la  dernière  sortes. 

Les  arbres  qui  réussissent  le  mieux  par  ce 
moyen  sont  ceux  dont  le  bois  est  tendre,  le 
tissu  parenchimateux  abondant,  et  l'écorce 
marquée  plus  ostensiblement  de  ces  sortes  de 
taches  arrondies  auxquellesM.  De  Candolle 
a  donné  le  nom  delenticelles,  et  cju'il  désigne 
comme  autant  de  points  marques  par  la  na- 
ture pour  le  développement  des  racines  ad- 
ventices. 

On  multiplie  habituellement  de  bouture 
divers  arbres  forestiers  des  terrains  humides, 
tels  que  les  saules,  les  peupliers,  etc.,  etc. 

On  a  conseillé  de  bouturer  aussi  les  arbres 
Jruitiers,  afin  de  les  disposer  à  se  mettre  plus 
tôt  à  fruits,  et  de  faire  acquérir  à  la  pulpe 
de  ces  derniers  plus  de  volume  et  de  saveur; 
mais,  soit  difficulté  d'exécution,  soit  force 
d'habitude ,  aucune  expérience  concluante 
n'a  été  faite  à  cet  égard. 

Quant  aux  arbres  résineux ,  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  jamais  avantage  à  employer 
pour  eux  un  pareil  mode  de  multiplication: 
non  qu'on  ne  puisse  assez  bien  réussir,  même 
en  pleine  terre;  mais  parce  que,  d'après  la 
disposition  particulière  de  leur  tige,  on  ob- 
tiendrait rarement  des  individus  d'une  belle 
venue. 

§  II.  —Boutures  des  tiges. 

Epoque  la  plus  fa\>orable .  Deux. conditions 
principales  sont  on  peut  dire  indispensables 
au  succès  des  boutures  faites  en  plein  air. 
La  première,  relative  aux  végétaux  à  feuilles 
caduques,  c'est  qu'ils  aient  achevé  le  cours 
de  leur  végétation  annuelle;  la  seconde,  rela- 
tive au  sol ,  c'est  qu'il  soit  pénétré  d'une  hu- 
midité suffisante.  —  Aussi,  sauf  le  cas  où  les 
gelées  se  font  sentir  et  où  des  pluies  excessi- 
vesrendentla  terre  malsaine  ou  d'une  culture 
difficile,  on  peut  bouturer  depuis  le  milieu 
de  l'automne  jusqu'aux  approches  du  prin- 
temps. On  préfère  généralement  cette  der- 
nière époque. 
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Dans  le  choie  du  terrain,  il  faut  nécessai- 
rement avoir  égard  aux  habitudes  propres  à 
chaque  espèce  de  végétal.  Toutefois,  comme 
le  but  qu'on  se  propose  avant  tout,  est,  d'une 
part,  de  faciliter  la  formation  et  l'extension 
des  jeunes  racines,  et  de  l'autre,  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  encore  développées,  de  mainte- 
nir la  vie  dans  la  bouture  en  l'empêchant  de 
se  dessécher  faute  d'eau  ou  par  suite  d'une 
trop  grande  évaporation ,  on  doit,  dans  tous 
les  cas,  choisir  un  sol  léger,  un  peu  humide, 
à  une  exposition  ombragée  et  abritée  des 
vents  desséchans.  —  Une  autre  considération, 
moins  générale  peut-être,  mais  néanmoins 
d'un  grand  intérêt,  c'est  que,  toutes  cho- 
ses égales  d'ailleurs,  beaucoup  de  bou- 
tures qui  manqueraient  dans  les  localités 
cultivées  depuis  long-temps  en  pépinières , 
réussissent  fort  bien  dans  une  terre  neuve  et 
renouvelée  par  des  cultures  d'un  autre 
genre. 

P réparation  des  boutures.  On  fait  des  bou- 
tures avec  des  bourgeons,  c'est-à-dire  du  bois 
d'une  seule  année  de  végétation;  avec  des  ra- 
meaux ou  du  bois  de  deux  ans;  enfin  avec 
des  branches  de  différens  âges  et  de  diffé- 
rentes grosseurs.  La  seconde  et  la  troisième 
méthode  sont  préférables  pour  les  végétaux 
ligneux  de  nos  contrées. 

Les  boutures  de  rameaux  s'effectuent  de 
trois  manières  principales. —  Elles  sont  sim- 
ples, —  à  talon,  —  ou  eh  crossette. 

Les  boutures  simples  {fig.  6)  sont  des  frag- 
*«ens  de  rameaux  de  2  à  3  décim.  (  8  à  10  p.  ) 
dépouillés  de  toutes  les  ramilles  latérales 
et  coupés  obliquement  par  le  gros  bout. 

Les  boutures  à  talon  {fi g.  7  )  diffèrent  de 
ces  dernières, parce  que,  au  lieu  découper  le 
i.imeau  sur  lui-même ,  on  laisse  à  sa  base  une 
partie  de  l'empâtement  qui  l'unissaitàlabran- 
jehe,  en  l'éclatant  avec  précaution. 

Dans  les  boutures  àcrossette  {fig.  8),  le  talon 
est  remplacé  par  un  crochet  de  vieux  bois 
de  quelques  centimètres  (1  ou  2  p.)  de  long. 

Fis.  S. 
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principales  une  foule  de  plaies  irrégulières 
qui  deviennent  souvent  cancéreuses.-— Dans 
plusieurs  jardins,  afin  d'éviter  cet  inconvé- 
nient on  recèpe  des  arbres  d'un  certain  âge 
de  manière  à  les  transformer  en  cépées,  qu'on 
rabat  ensuite  périodiquement  comme  les 
taillis  et  qui  fournissent  une  immense  quan- 
tité de  rameaux.  —  Les  boutures  en  crossette 
se  pratiquent  avantageusement  non  seule- 
ment sur  la  plupart  des  végétaux  sarmen- 
teux  et  notamment  les  vignes,  mais  encore, 
dans  le  midi,  sur  le  figuier  et  l'olivier. 

Parmi  les  boutures  de  branches,  les  plus 
employées  à  la  multiplication  des  arbres 
utiles  sont  celles  en  ramées  et  en  plançons. 

Les  boutures  en  ramées  sont  de  jeunes 
branches  {fig.  9)  garnies  de  tous  les  rameaux 

Fiff.  9 


Les  boutures  simpleset  à  talon  sont  le  plus 
fréquemment  employées  par  les  pépiniéris- 
tes. —  La  seconde  sorte  offre  plus  de  chances 
de  succès  que  la  première,  mais  elle  peut 
avoir  d'assez  graves  inconvéniens  pour  la  vie 
des  mères,  en  occasionant  sur  les  branches 


auxquels  elles  ont  donné  naissance.  —  Après 
les  avoir  couchées  horizontalement  dans  une 
fosse  peu  profonde,  on  les  recouvre  de  terre 
de  manière  que  les  sommités  des  liges  dé- 
passent le  niveau  du  sol  de  plusieurs  yeux,  et 
on  les  rabat  sur  les  deux  ou  trois  premiers. 

—  On  emploie  ces  sortes  de  ramées  pour 
former  des  mères  d'olivier  qui  donnent,  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années,  beaucoup 
déjeunes  plants  francs  de  pied  et  tout  dis- 
posés à  se  mettre  promptement  à  fruit.  —  On 
peut  les  utiliser  sur  le  tilleul ,  le  platane,  l'o- 
sier et  divers  autres  arbres. 

Les  boutures  en  plançons  ne  sont  autre 
chose  que  des  branches  de  2  à  3  et  4  mètres 
(6  à  9  et  12  pieils)  et  plus,  qui  se  façonnent 
de  deux  manières  :  —  tantôt  on  les  étête  par 
le  sommet  et  on  supprime  tous  les  rameaux 
latéraux;  —  tantôt  on  laisse  ceux  de  la  som- 
mité pour  former  la  tête  du  nouvel  arbre. — 
Dans  l'un  ou  l'autre  cas  on  amincit  triangu- 
lairement  la  partie  qui  doit  être  fixée  en 
terre.  —  Il  est  des  localités  où  l'on  ne  con- 
naît pas  d'autres  moyens  pour  multiplier  en 
place  la  plupart  des  peupliers  et  des  saules. 

Lorsque  les  arbres  sont  d'une  reprise  diffi- 
cile, il  est  nécessaire  de  provoquer  la  forma- 
tion d'un  bourrelet  par  l'un  des  moyens  que 
j'ai  déjà  indiqués  pour  les  marcottes, y/g.  5. 

—  Le  plus  simple  est  de  ligaturer  la  branche, 
vers  le  commencement  de  l'été,  avec  un  fil 
de  fer  de  manière  à  arrêter  en  partie  la  sève 
descendante  au  point  où  l'on  désire  obtenir 
des  racines. 

Plantation  des  loutures.  Les  boutures  sim- 
ples et  à  talon  se  mettent  en  terre  au  plan- 
toir ou  en  des  tranchées  parallèles,  dans  les- 
quelles on  les  place  à  des  distances  et  des 
profondeurs  proportionnées  à  leur  volume; 
puis  on  remplit  ensuite  successivement  cha- 
cune de  ces  tranchées  avec  la  terre  extraite 
de  la  tranchée  suivante,  de  manière  à  lais- 
ser aux  bouture*  deux  ou  trois  yeux  au  moins 
à  l'air  libre. 

Les  crosse t tes ,  ainsi  que    les  ramées,    se 
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plantent  à  peu  près  horizontalement.  On 
relève  seulement  la  partie  supérieure  sur 
l'un  des  bords  de  la  rigole,  et  on  laisse, 
comme  précédemment ,  quelques  yeux  de 
bois  bien  aoûté  au-dessus  de  la  surface  du 
sol, 

Quant  aux  plançons,  la  méthode  la  plus 
usitée,  quoique  la  moins  bonne,  est  de  faire, 
au  moyen  d'une  barre  métallique  ou  d'un 
avant- pieu,  des  trous  de  un  demi  à  deux 
tiers  de  mètre  (18  po.  à 2  pieds) de  profondeur, 
dans  lesquels  on  les  place.  Si,  en  des  terrains 
très-légers ,  une  pareille  pratique  ne  présente 
pas  de  graves  inconvéniens,  dans  les  terres 
fortes  elle  en  a  de  deux  sortes:  d'abord  elle 
comprime  celles-ci  de  manière  à  les  rendre 
peu  perméables  aux  racines,  et,  ce  qui  est 
pis,  quelques  soins  qu'on  prenne  pour  rem- 
plir de  terre  des  ouvertures  aussi  étroites, 
elle  laisse  autour  du  tronc  des  vides  nom- 
breux ;  —  mieux  vaut  donc  faire  à  l'avance 
des  trous  comme  pour  une  plantation  ordi- 
naire. 

La  culture  première  des  boutures  se  borne 
à  affermir  le  sol  par  un  plombage,  autour 
de  leurs  parties  enterrées,  de  manière  à  les 
mettre  sur  tous  les  points  en  communica- 
tion immédiate  avec  l'humidité  de  la  terre; 
—  à  arroser  lorsque  les  circonstances  atmos- 
phériques l'exigent,  et  à  pailler,  si  faire  se 
peut,  pour  diminuer  les  effets  du  hâle.  Du 
reste  cette  culture  ne  diffère  pas  de  celle  des 
autres  plants  des  pépinières. 

§  III.  —  Boutures  de  racines. 

Les  boutures  de  racines,  quoique  moins 
employées  que  celles  dont  je  viens  de  parler, 
offrent  cependant  un  moyen  facile  de  mul- 
tiplier rapidement  une  partie  de  nos  grands 
végétaux  ligneux. 

Les  plus  naturelles  sont  celles  qu'on  ob- 
tient parfois  à  l'endroit  même  où  un  arbre 
d'un  certain  âge  vient  d'être  arraché,  sans 
autre  soin  que  de  laisser  la  fosse  ouverte.  — 
De  toutes  les  extrémités  des  racines  qui  sont 
restées  dans  le  sol  on  voit,  le  printemps  sui- 
vant, naître  des  bourgeons,  et  lorsque  ceux- 
ci  ont  été  enlevés,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'il  ne  s'en  forme  pas  d'autres  sur  les  mê- 
mes racines  de  nouveau  raccourcies. 

Mais  ce  moyen  est  plus  curieux  qu'appli- 
cable aux  besoins  de  la  grande  culture;  il 
en  est  un  autre  dont  il  me  semble  qu'on  mé- 
connaît généralement  les  avantages  :  je  veux 
parler  des  boutures  par  tronçons. 

Lorsque  comme  dans  le  cas  précédent, on 
arrache  un  arbre,  ou  lorsqu'en  labourant 
dans  son  voisinage,  on  supprime  celles  de 
ses  racines  qui  nuisent  aux  cultures  voisines; 
lorsqu'enfin  on  peut  lui  en  ôler  un  certain 
nombre  sans  nuire  sensiblement  à  son  dé- 
veloppement, on  divise  ces  racines  par  tron- 
çons de  1  à  2  et  3  décimètres  (4  à  8  et  10  po,), 
et  .on  les  plante  en  élevant  leur  gros  bout  de 
quelques  millimètres  seulement  au-dessus 
du  sol. 

Généralement  ces  boutures  donnent  nais- 
sance,dès  la  première  année,à  des  bourgeons 
vigoureux;  —  parfois  cependant  elles  restent 
dans  l'inaction  plus  long-temps;  mais  dans 
tons  les  cas,  pour  peu  que  les  espèces  qu'elles 
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doivent  reproduire  n'éprouvent  pas  une  dif- 
ficulté particulière  à  développer  des  gem- 
mes adventices  ,  elles  réussissent  presque 
toujours. 

Section  v.  —  Des  greffes. 
§  rr. —  Avantages  et  inconvéniens. 

Les  greffes  partagent  avec  les  marcottes  et 
les  boutures  la  propriété  de  propager  les  va- 
riétés non  transmissibles  de  semis.  —  Elles 
réussissent  même  dans  beaucoup  de  cas  où 
il  serait  difficile  de  recourir  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre de  ces  deux  modes  de  reproduction. 

En  théorie,  les  greffes  peuvent  être  assi- 
milées à  de  véritables  boutures  qui ,  au  lieu 
de  puiser  leur  nourriture  dans  le  sol,  la  re- 
çoivent par  l'intermédiaire  de  la  tige  des 
sujets.  Cette  nourriture  est  modifiée  au  point 
d'insertion,  selon  la  disposition  des  organes 
de  chaque  végétal,  comme  elle  l'est  en  pas- 
sant de  la  terre  dans  les  racines;  de  sorte 
qu'un  nombre  indéterminé  d'espèces  bien 
distinctes  peut  vivre  sur  le  même  tronc  sans 
éprouver  d'autres  modifications  que  celles  qui 
pourraient  résulter  de  la  différence  du  sol, 
de  la  quantité  plus  ou  moins  grande  de  sucs 
nourriciers  qu'il  contient.  —  Ce  que  j'ai  dit 
de  l'influence  (.,.  boutures  est  donc  à  peu 
près  applicable  aux  greffes  quant  à  la  lon- 
gévité, à  l'élévation  et  à  la  mise  à  fruit  des 
individus  qui  en  proviennent,  et  il  en  résulte 
nécessairement  qu'elles  sont  utilisées  bien 
moins  fréquemment  pour  les  arbres  fores- 
tiers que  pour  les  arbres  fruitiers. — La  greffe 
améliore  en  elfet  sensiblement  les  fruits  en 
volume,  souvent  en  saveur;  elle  contribue 
encore  à  hâter  leur  production,  quoique  cet 
effet  soit  rarement  aussi  marqué  qu'on  s'est 
plu  à  le  dire;  mais  d'un  autre  côté,  elle  nuit 
au  développement  des  organes  conservateurs 
et  elle  abrège  ordinairement  le  temps  mar- 
qué par  la  nature  pour  l'existence  des  ar- 
bres.—  Ou  sait  cependant  que  le  choix  d'un 
bon  sujet  influe  parfois  d'une  manière  favo- 
rable sur  le  port,  et,  chose  plus  impor- 
tante, on  a  cru  remarquer  qu'il  influait  aussi 
sur  la  rusticité  des  végétaux  au  point  qu'il 
ne  serait  pas  impossible  de  profiter  de  cette 
disposition  pour  faciliter  la  naturalisation 
de  certains  arbres  étrangers.  — Afin  d'at- 
teindre un  but  aussi  désirable  ;  —  pour  hâter 
la  fructification  de  quelques  individus  rebel- 
les;— pour  multiplier  diverses  variétés  amé- 
liorées, ce  qu'on  ne  fait  pas,  je  trouve,  assez 
généralement,  relativement  aux  essences  fo- 
restières; —  pour  transformer  même  des 
espèces  de  peu  de  valeur  en  arbres  d'un 
meilleur  produit,  on  devrait  recourir  aux 
greffes.  —  Le  chêne  robur,  greffé  sur  le  cer- 
ris,  auquel  la  mauvaise  qualité  de  son  bois 
a  fait  donner,  dans  beaucoup  de  pays,  le 
nom  àedoucicr,  pousse,  dit-on,  plus  rapide- 
ment sans  perdre  sensiblement  de  sa  dureté; 
— les  chênes  ballota  et  autres  à  glands  doux 
pourraient  se  multiplier,  se  perfectionner 
peut-être,  sur  l'yeuse;  —  des  ormeaux,  des 
frênes,  se  couvrir  de  feuilles  plus  abondantes 
ou  plus  larges,  et  mieux  du  goût  des  bes- 
liaux,  <'lc,  etc. 
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$  II.—  Description  des  principales  greffes. 

Les  greffes  qu'on  emploie  le  plus  fréquem- 
ment dans  les  pépinières  pour  les  grands  vé- 
gétaux ligneux  à  feuilles  caduques >  sont  les 
Suivantes  : 

La  greffe  en  fente  ordinaire.  (Voy.  un  peu 
plus  loin  ,/£«•.  17.) 

La  greffe  anglaise  (fg.10),  que  sa  grande 
solidité  et  sa  facile  reprise  rend  très- utile 
pour  les  arbres  à  écorce  mince  et  à  bois  dur. 

La  greffe  Lee,  ou  par  entaille  triangulaire, 
{fig.  11),  qui  convient  surtout  aux  végétaux 
dont  la  moelle  ne  doit  pas  être  attaquée,  et 
aux  grosses  tiges  dont  l'écorce  vieillie  offre 
peu  de  sève. 

La  greffe  Varin,  à  rameau  posé  entre  l'au- 
bier et  l'écorce,  comme  une  greffe  en  cou- 
ronne {fig.  12),  qui  réunit  les  avantages  des 
deux  précédentes. 


Fig.  12. 


Fig.  11. 


Fig.  13.  La  greffe  Cels  {fig.  13),  sur  raci- 
nes séparées  des  arbres  et  plan- 
tées par  tronçons  avant  d'être 
opérées,  qui  permet  de  multiplier 
sur  eux-mêmes  des  individus  dont 
on  ne  possède  pas  de  congénères. 
Enfin  rarement  celle  en  écus- 
son.  {Voy.  un  peu  plus  bas  les  fig. 
15  et  16.) 

La  greffe  herbacée  des  arbres  fo- 
restiers résineux,  telle  qu'on  la 
pratique  presque  exclusivement 
depuis  une  douzaine  d'années,  est 
d'une  exécution  fort  simple  et  d'un  résultat 
assuré.  —  Elle  a  permis  de  transformer  par 
milliers,  dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  des 
pins  sylvestres  en  Laricio  d'une  superbe  ve- 
nue.—  On  peut  croire  qu'elle  présenterait 
le  même  avantage  sur  les  terrains  crétacés 
de  la  Champagne  pouilleuse. 

Selon  que  la  greffe  est  de  diamètre  égal  à 
celui  du  sujet  ou  un  peu  moindre,  on  la 
Fig.  14.      coupe    triangulairement    {fig. 
14),  ou  en   biseau   prolonge, 
pour  l'insérer    dans    une    en- 
taille correspondante  à  la  som- 
mité de  la  tige  principale  de 
l'arbre.  —  Dans    tous  les   cas, 
on  choisit,  pour  faire  l'opéra- 
tion, le  moment  où  cette  tige 
encore  herbacée  a   atteint  les 
deux  tiers  environ  de  son  dé- 
veloppement, c'est-à-dire  de  1 
à  2  et  3  décim.  environ  (  6  à 
S  et  10  po.),  selon  la  vigueur  de  la  végétation; 
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—  on  la  casse  bien  net  au  tiers  inférieur  ou 
à  moitié  de  sa  longueur;  on  ne  laisse  à  la 
greffe  également  herbacée  que  2  à  5  cent. 
(1  ou  2  po.);  puis,  après  avoir  incisé  et  réuni 
les  parties  comme  il  vient  d'être  dit,  et  les 
avoir  consolidées  par  une  ligature  de  laine, 
on  les  entoure  d'un  cornet  de  papier  destiné 
à  empêcher  pendant  les  10  à  15  premiers 
jours  les  effets  de  l'évaporation. 

Les  greffes  herbacées  ne  sont  pas  seule- 
ment propres  à  la  multiplication  des  conifè- 
res; la  plupart  des  arbresà  feuilles  caduques, 
ceux  même  qui  reprennent  difficilement  par 
tout  autre  moyen  analogue  réussissent  gé- 
néralement avec  celui-là  :  je  citerai  seule- 
ment le  chêne  et  le  noyer. 

Pour  les  arbres  fruitiers,  les  greffes  en 
écusson,  en  fente,  eu  couronne  et  en  flûte, 
sont  presque  exclusivement  employées. 

La  greffe  en  écusson  {fig.  15  et  16)  convient 
également  à  presque  tous;  on  la  pratique  à  peu 
près  exclusivement  sur  l'amandier,  le  pêcher, 
l'abricotier,  presque  toujours  sur  le  prunier, 
le  cerisier,  l'olivier,  el  très-fréquemment 
sur  le  poirier,  le  pommier  et  même  l'oran- 
ger. 

La  greffe  en  fente  {fig.  17,  18, 19, 20  et  21)  a, 
pour  les  arbres  fruitiers  à  noyaux,  le  grave  dé- 
faut de  donner  naissance  à  des  exttavasions 
de  gomme;  aussi  ne  l'emploie-t-on  presque  ja- 
mais sur  le  pêcher  et  l'abricotier.  —  Elle  a 
moins  d'inconvénient  sur  le  prunier,  quelques 
cerisiers,  et  même  l'amandier;  —  elle  n'en  a 
aucun  sur  l'olivier,  le  pommier,  le  poirier,  la 
vigne.  —  On  s'en  sert  de  préférence  quand 
les  sujets,  arrivés  à  un  certain  âge,  ont  une 
écorce  épaisse  et  rugueuse  peu  favorable  à  la 
pose  des  écussons. 

Parmi  les  greffes  en  écusson,  la  greffe 
Lenormand ,  avec  un  léger  fragment  d'au- 
bier sous  l'œil  {fig.  15),  est  la  plus  facile,  la 
pins  prompte  Fig.  15.  Fig.  16. 

et  aussi  la  plus 
employée  dans 
les  pépinières. 

—  Elle  ne  dif- 
fère de  \&  gref- 
fe     Descemet 

{fig.  16),  que 
parce  que  cet- 
te dernière  se 
compose  de 
deux  écussons 
au  lieu    d'un. 

—  On     peut 

ainsi  ,   dès  la  première  année 
branches  mères  d'un  espalier. 

Parmi  les  greffes  en  fente,  la  greffe  Atticux 
{fig.  17)  se  trouve  la  première. 

La  greffe  Palla- FïëA8.  Fig#  19#  Fj  n. 
dius{fig.  18)  en  fen- 
te, à  deux  rameaux, 
se  pratique  sur  des 
sujets  plus  gros; 
elle  offre  une  dou- 
ble chance  de  réus- 
site. 

La  greffe  Tro- 
chereau  {  fig.  19  ) 
présente  cette  par- 
ticularité, qu'au 
lieu   de  fendre  le 
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sujet  au  centre  on  fait  en  sorte  de  ne  pas 
attaquer  le  canal  médullaire. 

La  greffe  en  fente  au  milieu  du  bois  {fig.  20) 
Fig  20.        est   recommandée    spécialement 
pour  les  vignes. 

Les  greffes  en  ramilles  se  dis- 
tinguent   des    autres   greffes    en 
fente  en  ce  qu'elles  se   font  avec 
de   petites    branches    garnies  de 
leurs  rameaux,  souvent  de  leurs 
boutons  à  Heurs,  et  quelquefois 
même  de  leurs  fruits  naissans.  — 
Elles  sont  employées   assez    fré- 
quemment pour  les  orangers.  — 
«  En  semant  un  pépin  à  une  épo- 
que déterminée,  on  est  parvenu 
à  recueillir  avant  la  fin  de  l'année  du  fruit 
mûr   sur  l'individu  auquel    il    donna   nais- 
sance {fig-  21  ).  »  V.   A.    Tiïouin  ,    Cours  de 
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Fig.  21. 


Fig.  22. 


culture  et  de 
naturalisa- 
tion. 

Les  gref- 
fes en  cou- 
ronne (  fig. 
22),  qui  font 
en  quelque 
sorte  ie  pas- 
sage entre 
les  greffes 
en  écusson 
et  les  gref- 
fes en  fente, 
n'étant  em- 
ployées avec 
un  avantage 
particulier  que  pour  de  vieux  troncs,  ne  sont 
pas  utilisées  dans  les  pépinières.  —  Elles 
peuvent  l'être  dans  les  champs  pour  trans- 
former promptement  en  arbres  à  bon  fruit 
des  sauvageons  de  peu  de  valeur. 

Les  greffes  en  flûte  conviennent  de  préfé- 
rence a  tous  les  arbres  à  écorce  épaisse  et  à 
moelle  abondante.— On  les  emploie  dans  les 
pépinières  et  les  campagnes  pour  le  châtai- 
gnier, le  noyer,  les  figuiers  et  les  mûriers. 

La  greffe  Jefferson  {fig.  23),  sans  couper 
la  tête  du  sujet  et  à  œil  dormant,  consiste  à 
remplacer  un  anneau  d'écorce  enlevé  sur  le 
sujet,  par  un  autre  anneau  parfaitement  d'é- 
gale dimension,  pris  sur  l'arbre  qu'on  veut 
propager,  et  muni  au  moins  d'un  œil. 

La  greffe  sifflet  {fig.  24),  avec  suppression 
de  la  télé  du  sujet  et  à  œil  poussant,  diffère 
principalement  de  la  précédente  en  ce  que 
l'anneau  de  remplacement  n'est  pas  fendu 
longiiudinalement. 

La  greffe  de  Faune  {fig.   25),  au  moyen  de 
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lanières  d'écorce  qu'on  a  laissées  sur  le  su- 
jet et  qu'on  relève  après  l'opération ,  de  ma- 
nière toutefois  à  ne  pas  couvrir  les  yeux  de 
la  greffe,  offre  quelques  chances  de  succès 
de  plus. 

§  III.  —  Choix  des  sujets. 

Le  choix  des  sujets  est  d'une  grande  im- 
portance. Non  seulement  il  doit  exister  en- 
tre eux  et  les  greffes  une  analogie  naturelle 
aussi  complète  que  possible,  et  celte  ana- 
logie, si  Ion  veut  opérer  sur  des  arbres  io- 
restiers  surtout,  doit  s'étendre  à  l'élévation, 
à  la  grosseur,  aux  époques  de  la  végétation, 
au  mode  de  développement,  à  la  durée 
même  de  l'existence;  mais  il  faut  encore 
avoir  égard  à  la  propriété  particulière  à  cha- 
que espèce  de  croître  dans  tel  ou  tel  terrain, 
à  telle  ou  telle  latitude,  telle  ou  telle  posi- 
tion, etc.,  etc.  I|  faut  rejeter  rigoureusement 
tous  les  individus  mal  constitués,  et  ne  faire 
usage  que  lorsqu'on  y  est  forcé  de  ceux  qui 
ne  proviennent  pas  de  semis. 

Les  greffes  herbacées  réussissent  particu- 
lièrement sur  les  conifères,  qui  offrent  entre 
eux,  par  le  nombre  de  leurs  feuilles,  le  plus 
de  ressemblance  :  —  Le  laricio,  le  weymouth 
reprennent  à  merveille  sur  le  pin  sylvestre 
d'Ecosse;  —  le  pin  à  pignon,  sur  le  pin  mari- 
time;—  le  cimbro,  sur  le  pin  du  lord; —  les 
sapinettes,  sur  l'épicéa,  —  les  giléads,  sur  le 
sapin  argenté ,  etc.,  etc. 

L'amandier  se  greffe  sur  lui-même  ;  —  le 
pêcher,  sur  amandier  et  sur  prunier,  particu- 
lièrement sur  le  damas  noir  et  le  saint-ju- 
lien; —  l'abricotier  et  le  prunier,  sur  ces 
deux  dernières  espèces  et  sur  la  ceriselte; 
—  le  cerisier,  sur  franc,  c'est-à-dire  sur  des 
sujets  venus  de  semence,  quand  on  veut  qu'il 
s'élève  ;  sur  griottier  pour  obtenir  des  arbres 
d'une  moyenne  croissance,  et  sur  mahaleb 
si  l'on  désire  qu'il  forme  des  basses  tiges. 

Le  poirier  se  greffe  aussi  sur  franc  ou  sur 
cognassier.  Dans  le  premier  cas  il  s'élève  da- 
vantage, vit  plus  vieux  ,  mais  se  met  moins 
promptement  à  fruit;  dans  le  second  cas, 
c'est  le  contraire.  —  Le  pommier  sur  franc 
est  aussi  plus  vigoureux  et  moins  précoce; 
sur  cloucin ,  il  prend  un  développement 
moyen;  sur  paradis,  il  reste  nain. 

Le  figuier,  l'olivier,  l'oranger,  ne  réussis- 
sent que  sur  eux-mêmes. 

§  IV.  —  Choix  des  greffes. 

Les  personnes  qui  greffent  annuellement 
beaucoup  d'arbres  fruitiers  ont  dès  long- 
temps fait  la  remarque  que  le  choix  de  la 
greffe  influe,  généralement  au  moins,  d'une 
manière  bien  positive  sur  son  développe- 
ment ultérieur;  —  elles  savent  que  les  scions 
ou  les  gemmes  séparés  de  branches  faibles 
donnent  des  pousses  moins  belles  que  ceux 
qu'on  prend  sur  des  branches  mieux  déve- 
loppées ;  —  que  cerlains  arbres  cultivés  en  es- 
paliers forment  difficilement  une  tige  droite 
pour  pyramide,  si  l'on  choisit  les  greffes  sur 
les  branches  basses  ou  inclinées  de  l'espa- 
lier, tandis  que  si  on  les  détache  de  ra* 
meaux  qui  s'élèvent  perpendiculairement  au 
sol ,  à  la  sommité  des  plein-vents,  on  obtient 
presqu'à  coup  sûr  un  effet  contraire  ;  —  que 
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des  yeux   séparés  de  vieilles   branches  peu 
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disposées  à  se  mettre  à  fruit,  se  développe 
ront,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  avec 
moins  de  vigueur  que  d'autres,  et  produiront 
des  arbres  qui  conserveront  la  même  disposi- 
tion à  la  stérilité. 

De  pareils  faits  ont  une  importance  que 
d'habiles  praticiens  méconnaissent  rare- 
ment, mais  qui  n'est  pas  assez  généralement 
appréciée. 

Comme  il  importe  que  les  sujets  soient 
plus  en  sève  que  les  greffes  lors  de  l'opé- 
ration, on  peut  couper  celles-ci  quelque 
temps  d'avance,  les  réunir  en  paquets,  et  les 
enterrer  ainsi  par  le  gros  bout,  au  nord, 
dans  un  lieu  frais  sans  excès  d'humidité. 

§  V.  —  Temps  propre  à  effectuer  les  greffes. 

Deux  époques  conviennent  particulière- 
ment à  la  reprise  de  la  plupart  des  greffes  : 
le  printemps,  au  moment  de  l'ascension  de 
la  sève ,  lorsque  Vécorce  a  cessé  d'être  ad- 
hérente au  bois  et  cpie  les  gemmes  sont 
sur  le  point  de  s'ouvrir;  —  les  approches  de 
l'automne,  pendant  le  cours  de  la  seconde 
sève.  —  Les  greffes  herbacées  et  en  ramilles 
se  font  seules  entre  ces  deux  époques. 

Les  greffes  de  printemps  se  développent 
immédiatement.  Presque  toujours  celles  en 
fente  et  en  couronne  sont  de  ce  nombre.  — 
Les  greffes  de  la  sève  d'août  doivent  être 
exécutées  à  une  époque  telle  que  la  reprise 
puisse  encore  avoir  lieu  convenablement, 
sans  toutefois  que  les  yeux  trouvent  le  temps 
de  se  développer,  parce  que  les  bourgeons  aux- 
quels ils  donneraient  naissance  seraient  le 
plus  souvent  saisis  par  les  gelées  avant  d'être 
aoûtés.  —  Ces  sortes  de  greffes  s'appellent  à 
œil  dormant  par  opposition  à  celles  qui  pous- 
sant dès  qu'elles  sont  laites,  et  qu'on  a  en 
conséquence  nommées  à  œil  poussant.  —  On 
greffe  de  l'une  et  l'autre  manière  en  flûte  et 
en  écusson. 

§  VI.  —  Manière  d'assurer  le  succès  des  greffes. 

La  végétation  d'accroissement  en  diamètre 
des  arbres  se  faisant  entre  l'aubier  et  l'é- 
corce,  et  la  soudure  des  greffes  ne  pouvant 
avoir  lieu  qu'au  moyen  des  parties  herbacées 
ou  du  liber,  il  en  résulte  qu'il  faut  faire  coïn- 
cider le  plus  exactement  possible  le  liber  de 
la  greffe  avec  celui  du  sujet,  comme  dans  les 
greffes  en  fente,  ou  le  mettre  en  contact  di 
rect  avec  l'aubier  de  ce  même  sujet,  comme 
dans  les  greffes  en  écusson,  en  flûte  et  en 
couronne.  —  Pour  les  greffes  herbacées,  la 
vie  active  étant  encore  également  répartie 
dans  toute  la  jeune  tige,  elle  jouit  en  entier 
de  la  propriété  de  s'unir  à  une  autre  lige  dans 
le  même  état. 

Dès  que  les  greffes  sont  placées,  on  les 
consolide  par  une  ligature  de  laine,  et  on  les 
abrite  du  contact  de  l'air  par  de  la  cire  à 
greffer  ainsi  composée  :  1/2  cire  jaune,  1/4  poix 
commune  et  1/4  poix  de  Bourgogne,  dans  la- 
quelle on  ajoute  souvent  un  peu  de  suif,  et 
qu'on  fait  fondre  toutes  les  fois  qu'on  veut 
l'employer. — Pour  des  tiges  d'un  certain  âge, 
ce  simple  enduit  peut  suffire  sans  aucune  liga- 
ture. 


Section  vi.  —  De  la  taille  des  jeunes  arbre*. 

La  taille  des  arbres  de  pépinières  comprend 
quatre  opérations  principales:  Y  habillage  ou 
la  préparation  des  plants  à  l'époque  du  repi- 
quage ou  de  la  transplantation; —  la  taille 
vulgairement  dite  en  crochets ,  ou  de  pre- 
mière formation  des  tiges;  —  le  recepage  et 
Vélagage. 

§  Ier.  —  Habillage. 

L'habillage  du  plant  se  subdivise  en  deux 
opérations;  l'une  relative  aux  racines,  l'au- 
tre aux  jeunes  troncs.  Il  ne  s'opère  pas  dans 
tous  les  cas  de  la  même  manière. 

Pour  les  arbres  forestiers  à  racines  pivo- 
tantes, particulièrement  pour  ceux  qui  doi- 
vent s'élever  beaucoup,  la  plupart  des  théo- 
riciens ont  recommandé  de  laisser  intact  le 
pivot,  et  il  est  certain  qu'on  trouve  de  l'avan- 
tage à  suivre  un  pareil  conseil  toutes  les  fois 
que  cela  se  peut.  —  Le  pivot  n'est  pas  seule- 
ment destiné  à  maintenir  la  sommité  des 
tiges  contre  les  efforts  du  vent;  il  va  cher- 
chera de  grandes  profondeurs  l'humidité  et 
les  sucs  nécessaires  à  la  nutrition  du  végé- 
tal. —  On  a  pu  remarquer,  dans  bien  des 
circonstances,  que  sa  suppression  arrête  sen- 
siblement le  développement  du  tronc.  —  Mal- 
heureusement il  est  rarement  possible  de  le 
conserver  dans  les  pépinières,  parce  que  gé- 
néralement il  y  acquerrait  en  peu  d'années 
une  longueur  si  considérable  qu'il  devien- 
drait extrêmement  difficile  de  l'arracher,  et 
que  si  on  le  brisait,  passé  un  certain  âge,  un 
pareil  accident  entraînerait  souvent  la  perte 
de  l'arbre. 

Cet  inconvénient  est  si  bien  reconnu,  qu'il 
forcera  toujours  de  recourir  aux  semis  eu 
place  pour  tous  les  arbres  à  racines  pivo- 
tantes, tels  que  le  chêne,  par  exemple,  qu'on 
destine  à  former  des  futaies  ou  des  planta- 
tions d'alignemens. 

D'un  autre  côté,  la  suppression  du  pivot 
a  des  avantages  incontestables.  —  Elle  oc- 
casione  le  développement  de  plusieurs  ra- 
cines latérales  qui  se  bifurquent,  se  cou- 
vrent d'abondans  chevelus,  et  contribuent 
ainsi  efficacement,  non  seulement  à  facili- 
ter l'arrachage  et  à  assurer  le  succès  des 
transplantations  futures,  mais  encore  à  en  di- 
minuer les  frais. 

Afin  d'obtenir  plus  sûrement  un  tel  résul- 
tat, les  pépiniéristes  ne  se  bornent  pas  à  rac- 
courcir le  pivot,  ils  rognent  les  principales 
racines  qui  l'accompagnent  ou  le  remplacent , 
et  comme  cette  opéivvion  diminue  pour 
quelque  temps  le  nombre  des  bouches  nour- 
ricières du  végétal,  ils  sont  dans  l'oblig  tion 
de  supprimer  aussi  une  partie  des  branches. 

Lors  du  repiquage,  ils  taillent  donc  à  un  ou 
deux  yeux  toutes  celles  qui  croissent  latéra- 
lement sur  la  tige  principale,  et  le  plus  fré- 
quemment ils  l'arrêtent  elle-même  à  une  cer- 
taine hauteur,  quoique  les  avantages  de  cette 
dernière  pratique  aient  été  vivement  con- 
testés, et  qu'ils  l'aient  été, ce  me  semble,  avec 
raison  dans  les  applications  à  la  culture  des 
arbres  de  haute  croissance 

La  suppression  de  la  tête  peut   occasiouer 


chez   eux   des  maladies  qui  abrégea 


leur 


etiAP.  rr. 

cxisieuce  et  dont  les  effets  se  font  sentir, 
même  après  la  mort,  sur  la  qualité  du  bois. 
—  Elle  est  d'ailleurs  le  plus  souvent  inutile, 
car,  pour  peu  que  la  diminution  des  branches 
soit  proportionnée  à  celle  des  racines,  il  est 
du  reste  assez  indifférent  quelle  porte  sur 
telle  ou  telle  partie  du  tronc,  et  le  cultiva- 
teur a  conséquemment  toute  latitude  pour 
bien  faire. 

Les  espèces  dont  les  racines  ont  plus  de 
tendance  à  se  prolonger  qu'à  se  multiplier, 
qui  n'en  produisent  que  difficilement  de  nou- 
velles et  qui  ont  peu  de  chevelu,  exigent  à 
l'habillage  plus  de  soins  que  celles  qui  pous- 
sent de  nombreuses  radicules,  et  qui  repren- 
nent avec  facilité  de  marcottes  ou  de  bou- 
ture.—On  fera  bien  pourles  premières  de  re- 
courir à  la  serpette  ou  au  sécateur,  et  d'opé- 
rer isolément  sur  chaque  individu.  —  Quant 
aux  autres,  pourabréger,  on  a  coutume  dans 
les  pépinières  de  les  réunir  par  petits  paquets; 
on  les  place  sur  un  billot,  et,  au  moyen  d'une 
serpe  bien  tranchante,  on  taille  d'un  pre- 
mier coup  les  racines,  d'un  second  la  som- 
mité des  tiges.  Cette  méthode,  tout  impar- 
faite qu'elle  est,  n'a  pas  pour  les  très-jeunes 
plants  des  inconvéniens  aussi  graves  qu'on 
pourrait  le  croire. 

Les  arbres  verts,  comme  les  pins,  les  sa- 
pins, les  mélèzes,  etc.,  etc.,  ne  veulent  être 
privés  ni  de  leur  pivot  ni  de  leur  tige  princi- 
pale ,  parce  que,  sauf  dans  de  rares  circons- 
tances, leurs  racines  ne  se  régénèrent  pas  plus 
oue  leurs  branches  aux  endroits  où  elles  ont 
été  détruites  ou  blessées.  Aussi  la  culture  pre- 
mière de  ces  sortes  de  végétaux  a-t-elle  pour 
principal  but  de  multiplier  le  plus  possible 
leurs  grêles  et  délicats  chevelus,  tout  en 
empêchant  l'extension  démesurée  de  leur 
pivot. 

Quant  aux  arbres  fruitiers,  la  préparation 
de  leur  plant  pour  le  repiquage  ne  diffère  de 
celle  du  plant  des  arbres  forestiers  à  feuilles 
caduques,  qu'en  ce  que,  pour  tous  ceux  qui 
pivotent,  ia  suppression  partielle  du  pivot 
est  plus  profitable  que  nuisible,  puisque,  si, 
d'une  part,  elle  diminue  leur  vigueur,  de 
l'autre  on  a  cru  remarquer  que,  par  cette 
même  raison,  elle  les  dispose  à  fructifier  plus 
tôt.  Le  noyer  seul,  à  cause  de  l'abondance 
remarquable  de  sa  moelle,  redoute  particu- 
lièrement la  moindre  atteinte  de  la  serpette 
sur  sa  tige  principale,  et  doit  être  pincé  plu- 
tôt que  taillé  sur  les  bronches  latérales. 


DE  LA  TAILLE  DES  JELINES  AIUîRES. 

toutes  les  branches   qui 
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Taille  en  erochet  ou  de  première  formation 
des  ti«res. 


Depuis  que  le  plant  a  quitté  le  carré  des 
semis,  surtout  si  on  lui  a  coupé  la  tête,  il  a 
dû  se  garnir  de  beaucoup  de  branches  laté- 
rales que  leur  position  plus  ou  moins  verti- 
cale, plus  ou  moins  rapprochée  de  la  som- 
mité de  la  tige,  et  plus  ou  moins  favorisée 
par  le  contact  de  l'air  et  de  la  lumière,  a  fait 
se  développer  avec  une  vigueur  plus  ou  moins 
grande.  —  Souvent  2  ou  3  de  ces  branches, 
égales  en  force,  se  disputent  la  prééminence 
qu'une  seule  doit  obtenir  pour  devenir  la  tige 
principale.  —  On  doit  supprimer  rez  troue, 
lion  seulement  celles  qui  sont  le  moins  avan- 
disposées .   mais    en   général 


menacent  d'attirer 
par  leur  végétation  "vigoureuse  une  trop 
grande  partie  de  la  sève  qu'on  veut  diriger 
vers  la  flèche. 

Quant  aux  autres,  si,  outrant  les  consé- 
quences de  ce  principe,  on  voulait  les  rabat- 
tre également,  on  parviendrait  en  effet  à 
augmenter  encore  le  développement  en  hau- 
teur de  l'arbre,  mais  on  empêcheraitsa  crois 
sance  en  diamètre;  de  sorte  que  bientôt  il 
serait  hors  d'élat  de  se  maintenir  sans  tu- 
teur. Il  faut  donc,  à  plus  forte  raison  que 
lors  de  l'habillage,  leur  laisser  quelques  yeux 
pour  appeler  et  maintenir  la  végétation  à  la 
circonférence 

Là  se  borne  à  peu  près  la  taille  première  des 
arbres  fores  tiers . 

Du  trop  petit  nombre  d'arbres  fruitiers 
qu'on  cultive  dans  les  champs,  pour  leurs 
fruits  ou  les  produits  qu'on  peut  en  tirer,  la 
plupart  sont  à  haute  tige  ;  —  quelques-uns 
en  quenouilles  ou  pyramides  ;  —  quelques  au- 
tres en  espaliers.  Selon  ces  destinations  di- 
verses, la  taille  doit  varier  dans  les  pépinières. 

Pour  les  hautes  tiges,  comme  le  noyer,  le 
châtaignier,  l'amandier,  les  pruniers,  les  abri- 
cotiers, quelques  pêchers,  des  pommiers  et 
des  poiriers,  la  taille  de  première  formation 
ne  diffère  en  rien  de  celle  dont  je  viens  de 
parler.  —  Mais  lorsque  les  arbres  ont  atteint 
de  1  £  à  2  mètres,  au  lieu  de  continuer  à  pro- 
téger la  croissance  de  la  tige  mère  au  détri- 
ment des  branches  secondaires,  on  l'arrête 
au  contraire  si  elle  est  disposée  à  s'élever  en 
flèche  pour  la  forcer  à  se  ramifier,  ce  qui  ne 
manque  pas  d'arriver  dès  le  printemps. 

Le  but  de  cette  opération  étant  moins  en- 
core de  donner  une  forme  agréable  à  la  tête 
des  arbres  que  de  hâter  la  production  et 
d'ajouter  à  la  beauté  des  fruits,  en  entravant 
la  marche  de  la  sève,  on  doit  la  répéter  l'an- 
née suivante  sur  celles  des  branches  supé- 
rieures qu'on  a  jugé  convenable  de  conser- 
ver. On  choisit  donc  les  3  ou  4  plus  belles 
(fîg.  26  ),  et  on  les  taille  de  manière  que 
les  bourgeons  qu'elles  produisent  s'écartent 
de  plus  en  plus  de  l'axe  du  tronc;  et  comme 
au  retour  du  3e  printemps  ces  bourgeons  ont 
en  effet  poussé,  on  répète  pour  la  dernière 
fois,  sur  eux,  la  même  opération,  après  avoir 
préalablement  supprimé  entièrement  ceux 
qui  croissent  dans  des  directions  défavora- 
bles. (Voy,fg.  27.) 

Fig.  27. 
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Les  espèces  cultivées  en  espalier  sont ,  par- 
mi les  fruitiers  à  noyaux,  le  pêcher,  l'abrico- 
tier, quelquefois  le  cerisier  et  le  prunier;  — 
parmi  les  fruitiers  à  pépins,  le  poirier  et  le 
pommier. 

Si  les  pyramides  donnent  des  fruits  plus 
beaux  que  les  plein -vent  s,  les  espaliers  en 
donnent  de  plus  beaux  encore  que  les  pyra- 
mides. 

L'année  qui  suit  celle  du  développement 
de  la  greffe,  on  rabat  la  tige  de  l'arbre  sur 
le  3°  ou  4e  œil,  afin  d'obtenir  à  peu  de  dis- 
tance l'une  de  l'autre  deux  branches  latérales 
qui  formeront  les  ailes  {fig.  31).  —  Si  les  4 
bourgeons  prennent  vie,  on  pince  les2  moins 
bien  placés  pour  donner  plus  de  force  aux  2 
autres. 

L'automne  suivant,  les  arbres  sont  en  état 
d'être  plantés  à  demeure.  —  Si  cependant  on 
veut  les  conserver  encore  en  pépinière,  ce 
que  je  suis  loin  de  conseiller,  on  devra , 
tailler  assez  court  les  2  bourgeons  réservés 
sur  2  yeux,  l'un  supérieur,  l'autre  inférieur, 
pour  obtenir  seulement  cette  seconde  an- 
née la  prolongation  de  chaque  branche  mère 
et  la  naissance  d'une  première  branche  se- 
condaire inférieure  {fig.  32);  —  une  troi- 
sième taille  donnera  la  première  branche 
secondaire  supérieure  {fig.  33).  — C'est  ainsi 
que  se  formera  d'année  en  année  la  char- 
pente de  l'espalier.  —  Plus  de  détails  sorti- 
raient de  mon  sujet  (1). 
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nomme  aussi  plein-vents,  sont  sortis  de  la 
pépinière  avant  cette  3e  taille. 

Dans  les  jardins  de  ferme  on  ne  taille  guère 
en  pyramide  que  le  poirier,  bien  rarement  le 
pommier.  Plus  compliquée  que  la  précédente, 
cette  taille  est  basée  sur  des  principes  dif- 
férens.  —  Loin  d'être  dénudé  de  branches  à 
sa  partie  inférieure,  le  tronc  doit  en  être  gar- 
ni du  bas  en  haut,  sur  toute  sa  circonférence, 
à  des  distances  à  peu  près  régulières,  et  cal- 
culées de  manière  que  l'air  et  la  lumière 
puissent  circuler  facilement  dans  toutes  les 
directions. 

Dès  l'année  du  développement  de  la  greffe, 
lorsque  la  végétation  est  très-vigoureuse,  les 
pépiniéristes  en  arrêtent  une  ou  même  deux 
fois  les  sommités  en  les  coupant  avec  les  on- 
les, afin  de  transformer  en  bourgeons,  dans 
e  cours  de  la  même  saison,  les  yeux  qui  n'é- 
taient destinés  à  en  produire  que  le  prin- 
temps suivant.  —  Ils  gagnent  ainsi  un  an.  — 
Dans  des  circonstances  moins  favorables, 
s'ils  ne  peuvent  pas  pincer,  ils  taillent 
pendant  l'hiver  au-dessus  d'un  œil  bien  dé- 
veloppé qui  devra  servir  de  prolongement  à 
la  tige  mère,  et  àunehauteurqu'on  peut  fixer 
approximativement  de  2  à  4  et  5  décimè- 
tres (6  à  18  po.),  selon  que  le  scion  opéré  est 
de  la  grosseur  d'un  fort  tuyau  de  plume  ou 
de  celle  du  petit  doigt  [fig.  28). 

L'année  suivante  on  taille  les  branches  la- 
térales plus  ou  moins  longues,  selon  qu'elles 
sont  placées  plus  ou  moins  près  du  soI(J/?,».29), 
et  ou  arrête  de  nouveau  la  flèche,  sans  ja- 
mais perdre  de  vue  les  deux  règles  suivantes: 
1°  qu'il  faut  tailler  long  un  individu  vigou- 
reux, pour  éviter  le  développement  d'un  trop 
grand  nombre  de  branches  et  la  croissance 
de  gourmands  presque  toujours  nuisibles 
dans  les  arbres  soumis  à  la  taille;  —  2°  qu'on 
doit  au  contraire  tailler  court  un  individu 
peu  vigoureux,  pour  empêcher  la  trop  grande 
division  de  la  sève  ascendante,  et  la  contrain- 
dre à  développer  convenablement  le  petit 
nombre  de  bourgeons  qu'on  lui  laisse. 

La  fig.  30  représente  la  taille  de  la  troi- 
sième année. 

Fig.  29. 

On  trouvera  aux  lettres  A  et  B  les  détails 
de  la  2e  et  3e  taille  pour  une  des  ailes  seule- 
ment. 

§  III.  —  Du  Recepage. 

Si  par  une  cause  quelconque  un  jeune  tronc 
entier  était  tortueux,  grêle  ou  mal  venant,  il 
faudrait  \e  receper,  c'est-à-dire  le  couper 
très-près  du  sol,  afin  d'obtenir  l'année  sui- 
vante un  bourgeon  unique  qui  pût  le  rem- 
placer. —  Le  recepage,  dont  d'habiles  théo- 
riciens ont  voulu  trop  généraliser  les  incon- 
véniens,  est  à  la  vérité  nuisible  à  certains  ar- 
bres à  bois  très-dur,  comme  le  chêne;  à  ceux 
dont  les  tiges  uniques  se  régénèrent  diffici- 
lement, comme  les  pins,  et  à  un  moindre  de- 
gré les  érables,  les  frênes,  etc.  ;  mais  il  est 
sans  inconvénient  pour  beaucoup  d'autres,  et 
on  a  pu  remarquer  qu'il  est  le  plus  souvent 
utile  pour  les  végétaux  dont  les  premières 
pousses  sont  maigres  et  irrégulières,  comme 

0)  Les  personnes  qui  voudraient  se  perfectionner  dans  l'art  difficile  et  compliqué  de  la  taille  des  arbres 
fruitiers  en  général  devront  consulter  l'excellent  ouvrage  de  M.  Dalbret ,  jardinier-chef  des  écoles  de 
culture  au  Jardin  des  plantes.— Prix  :  6  fr.  A  Paris,  chez  Rousselon,  libraire. 
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celles  de  l'orme,  du  châtaignier,  du  tilleul, 
de  l'aubépine,  etc. 

J'ai  vu  rabattre  au  moment  même  de  la 
transplantation;  mais  cette  pratique,  excepté 

fient  -  être  dans  «quelques  terrains  particu- 
ièrement  mauvais,  ou  pour  des  végétaux 
dont  les  racines  ont  été  trop  mutilées,  me 
parait  avoir  un  double  inconvénient. —  D'une 
part,  les  chevelus  ne  peuvent  puiser  une 
lre  année  dans  le  sol  et  envoyer  au  tronc 
mutilé  qu'une  très-faible  quantité  de  sève. 
Le  but  qu'on  se  propose,  d'obtenir  une  tige 
droite,  vigoureuse,  et  dans  laquelle  les  vais- 
seaux séveux  puissent  prendre  une  extension 
suffisante  pour  favoriser  ultérieurement  les 
progrès  d'une  riche  végétation,  est  complète- 
ment manqué;  —  de  l'autre,  loin  de  forti- 
fier les  racines  au  moins  cette  lle  année,  le 
recepage  arrête  au  contraire,  momentané- 
ment, feur  développement  en  suspendant  les 
effets  de  la  sève  descendante,  de  sorte  qu'il 
peut  nuire  à  la  reprise. 

Le  recepage  a  fréquemment  lieu  dans  les 
pépinières  forestières.  Il  serait  assez  dif- 
ficile de  fixer  d'une  manière  précise  l'âge  au- 
quel les  arbres  en  profitent  le  mieux.  Je  dirai 
seulement  qu'elle  doit  être  faite  lorsque  les 
racines  ont.  pris  assez  de  volume  pour  don- 
ner naissance  à  une  pousse  d'un  beau  déve- 
loppement, mais  avant  que  les  tiges  aient  ac- 
quis un  diamètre  trop  considérable,  afin  de 
ne  pas  retarder  les  effets  qu'on  veut  pro- 
duire, et  d'éviter  que  la  sève  ne  se  perde  en 
une  multitude  de  scions  qu'il  serait  indispen- 
sable de  supprimer,  à  la  réserve  d'un  seul. 
—  Selon  les  circonstances,  on  pourra  donc 
receper,  s'il  y  a  lieu,  quelques  années  après 
le  repiquage  ou  après  la  transplantation.  — 
Dans  tous  les  cas,  on  choisira  le  moment  où 
la  sève  est  en  apparence  le  plus  complète- 
ment inactive,  c'est-à-dire,  pour  notre  climat, 
le  mois  de  janvier. 


§  IV.  — De  l'ÉIagage. 

L'élagage,  que  nous  ne  devons  considérer 
ici  que  dans  ses  rapports  avec  la  culture  fo- 
restière, est,  en  pareil  cas,  d'une  application 
assez  restreinte,  car  il  ne  s'opère,  sur  les  ar- 
bres d'alignement,  que  lorsque  ceux-ci  ont 
atteint  dans  le  carré  des  transplantations  un 
âge  qui  permet  généralement  de  les  en  faire 
soriir.  —  Cette  opération  n'est  qu'une  modi- 
fication de  la  taille  en  crocheta  laquelle  elle 
fait  suite;  son  but  et  sa  théorie  sont  les  mê- 
mes, c'est-à-dire  de  donner  au  tronc  une  di- 
rection plus  droite,  et  d'augmenter  le  plus 
possible  son  élévation  sans  nuire  à  son  dé- 
veloppement en  diamètre. 

Quand  les  arbres  sont  plantés  à  des  dis- 
tances convenables,  ils  filent  suffisamment 
sans  qu'on  ait  besoin  de  recourir  à  l'éla- 
gage ,  et  cette  circonstance  est  d'autant 
plus  favorable  que  divers  inconvéniens  ac- 
compagnent sauvent  la  suppression  des  gros- 
ses branches. 

Dans  une  position  différente,  on  peut  en- 
core rendre  l'élagage  inutile  en  pinçant  une 
ou  plusieurs  fois,  pendant  le  cours  de  la  belle 
saison,  les  branches  qui  menacent  de  s'em- 
porter au  détriment  de  la  lige  principale. 
Une  telle  pratique  a  contre  elle  d'exiger  une 
surveillance   assez  active ,  difficile  dans  un 
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grand  établissement  ;   mais  elle  est   excel- 
lente. 

Au  reste,  s'il  est  parfois  nécessaire  de 
supprimer  entièrement  quelques  branches, 
un  élagage  d'hiver  fait  avec  réserve  et  dis- 
cernement n'offre  pas  à  beaucoup  près,  sur 
les  jeunes  arbres  des  pépinières,  le  danger 
qu'il  aura  plus  lard  sur  ceux  d'un  âge  plus 
avancé  et  d'un  développement  plus  considé- 
rable. 

Section  vu.  —  Des  transplantations. 

Quelques  végétaux  ligneux  d'une  moyenne 
élévation  qui  doivent  être  plantés  jeunes, 
comme  ceux  qu'on  emploie  d'ordinaire  à  la 
formation  des  haies  ,  des  brise-vents ,  des 
charmilles,  etc.,  etc.,  ou  qui  ont  été  semés  en 
rayons,  à  certaines  distances  les  uns  des 
autres,  peuvent  attendre  dans  le  carré  des 
semis  le  moment  de  la  transplantation  à  de- 
meure. Dans  la  plupart  des  cas,  il  est  avan- 
tageux de  les  repiquer  avant  cette  époque. 


§If 


Du  repiquage. 


Comme  la  transplantation  ,  il  comprend 
trois  opérations  principales  d'un  grand  inté- 
rêt pour  l'avenir  des  arbres,  —  l'arrachage , 
—  la  préparation  ou  l'habillage  du  plant ,  — 
la  plantation. 

L'arrachage  doit  se  faire  à  jauge  ouverte , 
c'est-à-dire  en  creusant  sur  l'un  des  côtés 
du  semis  une  tranchée  dont  la  profondeur 
dépasse  quelque  peu  l'extrémité  inférieure 
des  racines,  et  en  minant  ensuite  le  terrain 
de  proche  en  proche,  de  manière  à  soulever 
les  jeunes  plants  sans  effort  et  par  consé- 
quent sans  détruire  ou  désorganiser  les  che- 
velus. 

J'ai  dû  parler  de  la  préparation  du  plant 
dans  la  section  précédente. 

Quant  à  la  plantation,  elle  se  fait  en  rigole 
ou  au  plantoir.  —  D'après  le  premier  mode 
on  creuse  au  cordeau,  au  moyen  de  la  bêche 
ou  du  hoyau,une  petite  fosse  d'une  profon- 
deur et  d'une  largeur  proportionnées  à  la 
longueur  et  au  volume  des  racines.  On  y  met 
un  à  un  les  jeunes  plants  en  les  appuyant 
sur  la  terre  d'un  des  côtés,  et  en  ayant  soin 
de  les  espacer  également  à  une  distance  cal- 
culée d'après  le  temps  qu'on  veut  leur  laisser 
passer  en  ce  lieu  et  l'accroissement  qu'ils 
doivent  y  prendre.  On  ouvre  ensuite  paral- 
lèlement à  la  première  une  seconde  rigole, 
dont  la  terre  est  rejetée  sur  les  racines  mises 
précédemment  en  place,  et  on  continue  ainsi 
clans  toute  la  longueur  de  la  planche  ou  du 
carré.  Il  ne  reste  plus  après  cette  opération 
qu'à  piétiner  le  sol  pour  l'affermir  convena- 
blement autour  des  jeunes  arbres.  —  D'après 
la  seconde  méthode  on  trace  sur  le  terrain, 
toujours  au  moyen  du  cordeau  ,  des  lignes 
équidistantes  et  parallèles  coupées  à  angle 
droit  par  d'autres  lignes  semblables.  A  tous 
les  points  de  section  on  fait,  au  plantoir,  un 
trou  à  la  fois  plus  large  et  plus  profond  que 
ne  sont  volumineuses  et  longues  les  racines 
qu'il  doit  recevoir,  et  après  y  avoir  introduit 
ces  racines,  on  les  recouvre  et  on  les  com- 
prime légèrement  à  l'aide  du  plantoir  ou  de 
la  main  ,  de  manière  à  éviter,  comme  dans, 
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le  cas  précédent,  qu'il  ne  se  trouve  quelque 
vide  entre  elles  et  la  terre.  —  Un  arrosement 
copieux  achève  de  conduire  à  ce  but  et  ga- 
rantit le  succès  de  l'opération. 

C'est  après  la  chute  des  feuilles,  par  un 
temps  plus  humide  que  sec,  mais  lorsque  le 
sol  n'est  pas  imbibé  d'eau  outre  mesure  et 
qu'il  peut  se  diviser  facilement,  qu'on  pro- 
cède au  repiquage.  Dans  les  terres  humides 
et  froides  on  doit  parfois  le  différer  jusqu'au 

Erintemps.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est 
on  de  le  faire  de  bonne  heure  en  automne, 
parce  que  les  racines  ont  le  temps  de  former 
de  nouveaux  chevelus  avant  l'époque  des 
gelées.  —  Ce  principe,  dont  l'importance  n'est 
pas  toujours  assez  sentie,  s'applique  à  toutes 
les  plantations. 

§11.  —  De  la  transplantation. 

Danslesensque  nous  lui  donnons  ici,  c'est 
la  plantation  des  jeunes  arbres  tirés  du  carré 
des  repiquages,  au  moment  où,  par  suile  de 
l'accroissement  qu'ils  ont  pris,  ils  s'y  trou- 
vent trop  gênés.  —  A  cette  époque  les  arbres 
forestiers  destinés  à  former  des  bois  ou  des 
massifs  ont  ordinairement  atteint  l'âge  et  la 
grandeur  convenables  pour  être  mis  définiti- 
vement en  place,  car  il  est  toujours  avanta- 
geux de  les  planter  jeunes  ;  mais  ceux  qu'on 
réserve  pour  la  plantation  des  routes  et  des 
avenues  doivent  séjourner  encore  dans  la 
pépinière. 

On  les  arrache,  comme  la  première  fois  ,  à 
jauge  ouverte. 

On  prépare  leurs  racines  et  on  taille  leurs 
tiges  d'après  les  mêmes  principes  que  lors 
du  repiquage.  Toutefois,  cette  seconde  opé- 
ration exige  ,  au  moins  accidentellement 
alors ,  quelques  soins  particuliers  que  je  crois 
avoir  indiqués  avec  des  détails  suffisàns  en 
parlant  de  la  taille  de  formation  et  du  rece- 
page. 

Enfin,  on  plante  en  quinconce  à  des  distan- 
ces proportionnées  à  chaque  espèce  de  végé- 
tal,ni  trop  près,  ni  trop  loin,  afin  que  l'air  etla 
lumière  puissent  pénétrer  dans  la  plantation, 
mais  que,  d'un  autre  côté,  les  arbres  d'aligne- 
ment soient  forcés  de  s'élever  au  lieu  de  s'é- 
tendre latéralement  plus  qu'il  ne  convient. 
—  Dans  un  sol  profondément  et  complète- 
ment ameubli,  comme  celui  des  pépinières, 
il  y  aurait  peu  d'avantages  à  ouvrir  des  tran- 
chées continues;  aussi  fait -on  de  simples 
trous  au  moyen  de  la  bêche,  en  ayant  soin 
de  les  rendre  assez  larges  pour  recevoir  les 
racines  sans  contrainte.  —  On  place  ensuite 
l'arbre  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  en- 
terré plus  profondément  qu'il  ne  l'était  pré- 
cédemment, et  tandis  qu'un  ouvrier  rejette  la 
terre  en  l'émiellant  le  plus  possible,  un  se- 
cond donne  de  temps  en  temps  au  tronc  un 
mouvement  de  va  et  vient  pour  la  faire  encore 
mieux  pénétrer  entre  les  racines  ;  puis,  lors- 
que le  trou  est  en  partie  comblé,  il  piétine  le 
sol  en  appuyant  d'autant  plus  ou  d'autant 
moins  fortement  que  ce  même  sol  est  plus 


Section  viii.  —  Des  assolemens  dans  les 
pépinières. 

La  grande  loi  des  assolemens,  qu'on  trou- 


vera ailleurs  développée  avec  détail,  s'étend 
aux  arbres  comme  aux  autres  végétaux.  Dans 
les  pépinières,  ainsi  que  dans  les  champs, 
elle  est  la  base  d'une  bonne  culture. 

Il  est  des  arbres  qui  possèdent  particuliè- 
rement la  jâcheuse  propriété  de  rendre  le  sol 
impropre,  pendant  quelque  temps,  à  la  vé- 
gétation, non  seulement  de  leurs  congénè- 
res, mais  de  tous  autres  végétaux  ligneux. 
—  Les  cultivateurs,  frappés  depuis  long- 
temps de  la  manifestation  journalière  de 
celte  vérité,  se  sont  efforcés  de  l'expliquer 
par  les  sécrétions  des  racines  ou  la  décom- 
position, hors  de  la  présence  d'une  suffisante 
quantité  d'air,  de  fragmens  de  ces  mêmes  ra- 
cines abandonnées  dans  la  terre  après  la 
mort  naturel  le  ou  l'arrachagedes  vieux  troncs. 
Soit  qu'ils  aient  cru,  avec  plusieurs  chimistes 
modernes,  aux  effets  fâcheux  d'une  fermen- 
tation acide,  analogue  en  quelque  sorte  à 
celle  des  tourbières,  ou,  dans  d'autres  cas, 
à  ceux  d'une  réaction  particulière  de  prin- 
cipes astringens;  soit  qu'ils  aient  supposé 
que  diverses  racines  dépouillaient  plus  que 
d'autres  le  sol  de  l'air  et  des  sucs  nourriciers 
nécessaires  à  la  belle  végétation  des  arbres, 
toujours  ont-ils  reconnu  que  ceux-ci  cessent 
à  la  longue  de  prospérer  dans  les  lieux  où  on 
les  cultive  depuis  trop  long-temps,  et  sur- 
tout que  les  mêmes  espèces  languissent  d'une 
manière  plus  ou  moins  apparente  lorsqu'elles 
se  succèdent  plusieurs  fois  de  suite  sur  le 
même  terrain.  La  nature  nous  offre  de  loin 
à  loin  des  preuves  de  la  seeonde  partie  de 
cette  vérité;  la  pratique,  qui  devance,  dans 
bien  d'autres  cas,  la  théorie,  démontre  fré- 
quemment la  seconde. 

Lors  de  la  destruction  d'antiques  forêts, 
on  a  vu  le  hêtre,  le  bouleau,  le  tremble, 
etc.,  etc.,  succéder  spontanément  aux  chê- 
nes. —  De  vastes  étendues  de  pins  et  de  sa- 
pins, atteints  pour  la  première  fois  par  la 
cognée,  se  couvrent  de  semis  naturels  d'ar- 
bres feuillus,  tandis  que  ceux-ci,  au  con- 
traire, se  transforment  en  semis  de  pins  et 
de  sapins.  —  Plusieurs  écrivains  français, 
anglais  et  allemands  attestent  qu'il  serait 
facile  de  multiplier  les  exemples  analogues. 

D'un  autre  côté,  .on  sait  quV/  est  parfois 
impossible  de  faire  reprendre  un  arbre  à  1  a 
place  d'un  autre  arbre  mort  de  maladie,  au 
moins  sans  de  grandes  précautions,  quoique 
je  puisse  dire  en  passant,  à  ce  sujet,  que  je 
me  suis  bien  trouvé  en  pareil  cas,  dans  les 
sols  argilo-schisteux  de  l'Anjou,  de  l'emploi 
d'une  certaine  quantité  de  chaux  mêlée  à  la 
terre  du  trou  le  plus  long-temps  possible 
avant  le  moment  de  la  plantation.  —  On  sait 
encore  qu'on  évite  avec  grand  soin  dans 
maintes  localités  de  faire  succéder  immédia- 
tement la  vigne  au  défrichement  de  taillis 
de  chêne;  —  dans  d'autres,  de  planter  des 
vergers  dans  d'anciens  vignobles  avant  d'avoir 
préalablement  refait  la  terre  par  quelques 
années  de  cultures  herbacées;  et  j'ai  vu  con- 
stamment, dans  le  pays  dont  je  viens  déjà  de 
parler,  que,  quand  on  veut  transformer  des 
vignes  en  pépinières,  ce  qui  arrive  fréquem- 
ment depuis  quelques  années  aux  environs 
d'Angers ,  on  prend  plus  rigoureusement  en- 
core les  mêmes  précautions  ;  m  sème  gé- 
néralement des  céréales,  après  avoir  conve- 
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nablement  défoncé  et  labouré  le  soi.  —  Si 
Ton  n'était  pas  trop  pressé  par  le  temps,  il 
serait  sans  nul  doute  avantageux  d'adopter 
un  assolement  de  trois  ou  quatre  ans  analo- 
gue à  ceux  dont  on  fait  usage  sur  les  défri- 
chemens  et  dans  lesquels  l'avoine  et  les  blés 
alternent  avec  des  racines  alimentaires  qui 
exigent  de  fréquens  binages  et  des  bultages. 

Dans  quelques  parties  de  L'Angleterre,  d'a- 
près Sang,  lorsqu'on  veut  améliorer  le  ter- 
rain appauvri  d'une  pépinière ,  au  lieu  de  le 
fumer  pour  lui  confier  directement  des  grai- 
nes forestières,  on  profite  de  l'engrais  ré- 
pandu pour  obtenir  une  première  récolte  de 
plantes  potagères  ou  fourrageuses.  On  a  re- 
marqué que  les  fèves,  les  pois,  les  ognons, 
les  choux,  les  raves  et  particulièrement  les 
laitues,  sont  en  pareils  cas  les  meilleures 
cultures  intercalaires.  —  La  conséquence 
nécessaire  de  cette  excellente  coutume  est 
d'interrompre  de  loin  à  loin  la  succession 
des  végétaux  ligneux. 

Le  même  auteur  a,  je  crois,  entièrement 
raison,  lorsqu'après  avoir  recommandé  de 
choisir  pour  l'emplacement  d'une  pépinière 
de  petite  étendue  un  terrain  qui  puisse  être 
partiellement  et  alternativement  occupé  par 
des  cultures  de  jeunes  arbres  et  de  légumes, 
il  ajoute  que  c'est  un  moyen  à  la  fois  sûr  et 
profitable  de  faire  prospérer  les  unes  et  les 
autres. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  il 
serait  difficile  de  dire  précisément  quels  ar- 
bres doivent  se  succéder  de  préférence,  quoi- 
qu'il  soit  bien  démontré  que  tous  ne  réus- 
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I  sissent  pas  aussi  bien  lesunsaprès  les  autres. 
|  —  Il  en  est,  comme  le  chêne,  qui  paraissent 
nuire  assez  généralement  aux  cultures  qui 
leur  succèdent;— d'autres,  comme  l'ormeau, 
qui  semblent  détériorer  beaucoup  moins  le 
sol.  —  Quelques-uns  réussissent  assez  bien, 
même  dans  les  terres  usées;  —  quelques  au- 
tres ne  prospèrent  au  contraire  que  dans  des 
terres  neuves  ou  renouvelées,  et  je  connais 
tel  pépiniériste,  habile  observateur,  qui  at- 
tribue surtout  à  l'application  suivie  d'une 
telle  remarque  le  succès  complet  de  ses  bou- 


tures de  cognassier. 

La  théorie  et  l'observation  tendent  égale- 
ment à  faire  croire  que,  pour  l'assolement 
des  pépinières,  il  est  avantageux,comme  pour 
celui  des  champs,  d' avoir  égard  aux  rapports 
naturels  des  végétaux—  —  d'éloigner  le  plus 
possible  sur  le  même  terrain  le  retour  des 
mêmes  espèces,  des  mêmes  genres,  des  mê- 
mes familles;  —  défaire  succéder  les  petits 
aux  grands  arbres;  —  les  essences  à  racines 
traçantes  à  d'autres  essences  à  racines  pivo- 
tantes; —  de  changer  successivement  la  des- 
tination de  chaque  carré,  de  manière  que 
les  transplantations  fassent  place  aux  re- 
piquages, et  ces  derniers  aux  semis,  etc.,  etc. 

Du  reste,  cette  partie  de  la  science  du 
pépiniériste  est  encore  peu  avancée.  Je  crain- 
drais de  rencontrer  trop  d'exceptions  si  je 
cherchais  à  déduire  de  faits  épars  et  particu- 
liers des  principes  ou  trop  généraux  ou  trop 
précis.  Un  ouvrage  de  pratique  doit  finir  là 
où  commence  le  doute. 

Oscar  Leclerc-Thouin. 


CHAPITRE    II.  DES    ARBI-.ES    ET    ARBUSTES    FORESTIERS. 


La  plupart  des  arbres  qui  entrent  dans  la 
composition  des  forêts  de  la  France  sont  à 
peu  près  connus  de  tout  le  inonde;  aussi 
croyons -nous  inutile  de  reproduire  la  fi- 
gure de  toutes  les  espèces.  Ce  qu'il  importe 
surtout  à  l'agriculteur  praticien,  c'est  d'ap- 
prendre quel  est  le  terrain  et  l'exposition  qui 
conviennent  à  chacune  des  essences,  la  ma- 
nière de  les  multiplier,  l'emploi  qu'on  peut 
faire  de  leur  bois,  de  leurs  feuilles,  de  leur 
écorce,  etc.;  ce  qui  sera  traité  tant  dans  ce 
chapitre  que  dans  les  suivans,  et  dans  le  livre 
consacré  aux  Arts  agricoles. 

Les  arbres  résineux,  qui  sont  appelés  peut- 
être  à  repeupler  les  forêts  de  la  France  et 
à  couvrir  de  leur  ombrage  une  foule  de  ter- 
rains vagues,  en  pente  ou  aujourd'hui  sans 
valeur,  seront  l'objet  de  notre  attention  par- 
ticulière. 

Enfin,  un  certain  nombre  des  plus  beaux  ar- 
bres forestiers  de  l'Amérique  septentrionale 
et  de  quelques  autres  pays,  qui  pourraient 
être  introduits  si  avantageusement  dans  notre 
économie  forestière,  seront  décrits  et  figurés 
avec  soin.  F.  M. 

Section  ire.  —  Arbres  et  arbustes  jorestiers 
indigènes. 

Art.  icr. — Arbres  à  feuilles  caduques. 

§  Ier-—  Arbres  des  terrains  secs. 

1.   ALIZIER    (en  latin    Cratœgus),   Arbre 


ayant  beaucoup  de  rapport  avec  les  sorbiers 
et  les  poiriers. 

L'Alizier  commun  ou  Allouchier  {C.  aria, 
Lin.;  en  anglais,  JVhitebeam-trec ;  en  alle- 
mand, Mehlbeerbaum;  en  italien,  Bagolaro) 
{fig.  34)  s'élève  dans  nos  parcs  et  nos  jardins  à 


Fil 


54. 


30  pieds  environ  ;  son  tronc  a  3  ou  4  pieds  de 
tour;  mais  dans  les  Alpes  et  sur  les  hautes 
montagnes,  il  n'atteint  pas  à  d'aussi  fortes 
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dimensions.  Son  bois  est  très-dur,  d'un  grain 
fin  et  serré,  susceptible  d'un  beau  poli.  Le 
pied  cube  pèse  55  livres.  Il  est  employé  à 
faire  des  al  ludions  et  des  fuseaux  dans  les 
moulins,  des  montures  d'outils,  des  flûtes, 
des  fifres,  etc.  Le  charbon  qu'il  donne  est 
très-estimé. 

L'Alizier  de  Fontainebleau  ou  a  larges 
feuilles  (C.  latifolia) ,  diffère  du  précédent 
par  ses  feuilles  en  cœur,  anguleuses  et  beau- 
coup plus  grandes.  Son  bois  est  employé  aux 
mêmes  usages.  La  beauté  de  son  feuillage  et 
de  son  port  lui  mérite  une  place  dans  les 
parcs  et  les  grands  jardins. 

L'Alizier  des  bois  (C  torminalis,  Lin.)  s'é- 
lève à  30  pieds  environ;  ses  feuilles  sont 
grandes,  découpées  en  plusieurs  lobes  iné- 
galement dentés.  Son  bois  est  blanc,  com- 
pacte, d'un  grain  fin,  et  conserve  bien  la  cou 
leur  qu'on  lui  donne.  On  l'emploie  au  char- 
ron nage;  ilest  fort  recherché  par  les  tourneurs 
et  menuisiers.  Lorsqu'il  est  vert,  il  a  une 
odeur  forte  et  peu  agréable,  qu'il  conserve 
encore  quelque  temps  après  sa  dessiccation. 

On  multipUe  les  aliziers  de  graines,  ainsi 
que  par  la  greffe  et  par  les  marcottes.  La 
graine  se  récolte  aussitôt  qu'elle  est  mûre.  Elle 
demande  à  être  mise  en  terre  sur-le-champ, 
ou  au  moins  à  être  conservée  dans  du  sable 
frais.  Il  faut  lui  laisser  sa  pulpe,  par  consé- 
quent semer  le  fruit  entier,  en  le  recouvrant 
de  3  ou  4  lignes  de  terre.  Les  aliziers  se  plai- 
sent en  général  dans  les  terres  fortes  et  qui 
ont  beaucoup  de  fond. 

2.  BOULEAU  (lat.  Betula;  angl.  Birch;  ail. 
Birhe;  ital.  Betulla).  —  Le  Bouleau  blanc  ou 
commun  {B.  alba,  Lin.)  {fig.  35)  est  un  arbre 
Fig.  35. 


élevé  de  40  à  50  pieds.  Sa  tige  acquiert  environ 
4  pieds  de  tour  ;  dans  un  bon  terrain ,  il  a  sou- 
vent de  plus  fortes  dimensions.  Ce  qui  le  dis- 
tingue de  tous  nos  arbres  forestiers,c'est  qu'il 
réussit  dans  les  sols  les  plus  arides ,  ainsi  que 
dans  les  lieux  humides  et  marécageux.  Son 
bois  est  nuancé  de  rouge  et  d'un  grain  assez 
fin;  il  prend  bien  le  poli  et  ne  se  brise  pas 
facilement.  Le  pied  cube  sec  pesé  48  livres. 
Il  est  recherché  des  menuisiers ,  des  tour- 
neurs, des  ébénistes  et  des  sabotiers.  On  as- 


sure que  dans  le  Nord,  où  il  a  plus  de  soli- 
dité que  dans  nos  climats,  on  l'emploie  au 
charronnage.  Il  brûle  rapidement  en  donnant 
une  flamme  claire;  il  est  bon  pour  les  usines 
et  pour  chauffer  les  fours.  Son  charbon  sert  à 
faire  de  la  poudre  à  tirer. 

\] écorce  du  bouleau  sert  à  un  grand  nom- 
bre d'usages  dans  le  nord  de  l'Europe,  et 
remplace  surtout  l'écorce  de  chêne  dans  le 
tannage  des  peaux.  On  assure  qu'au  Raml- 
schatka,  les  habitans  mangent  cette  écorce 
coupée  par  petits  morceaux  et  mêlée  avec  des 
œufs  de  poissons.  En  Suède,  on  prépare  avec 
la  sève  du  bouleau  un  sirop  qui  peut  rem- 
placer le  sucre  pour  plusieurs  usages  domes- 
tiques, et  l'on  fait  avec  cette  même  sève  une 
liqueur  spiritueuse  dont  le  goût  est  agréable 
et  que  l'on  boit  dans  le  pays. 

On  multiplie  le  bouleau  de  semis  ou  de 
jeunes  plants  enlevés  dans  les  forêts  pour  en 
former  des  pépinières.  Lorsque  les  jeunes 
bouleaux  ont  atteint  l'âge  de  4  ou  5  ans,  on 
peut  les  transplantera  demeure  ;  il  faut  avoir 
soin  en  les  plantant  de  presser  fortement  la 
terre  sur  les  racines.  La  culture  de  cet  arbre 
doit  être  recommandée  à  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent des  forêts,  parce  qu'il  brave  les  froids 
et  les  chaleurs,  qu'il  n'a  pas  besoin  de  l'om- 
brage des  autres  arbres,  tandis  que  le  sien 
leur  est  favorable,  qu'il  ne  peut  pas  leur 
nuire  par  ses  racines,  car  elles  courent  à  la 
surface  du  sol  et  se  contententde  peu  de  nour- 
riture, qu'il  réussit  partout  et  améliore  les 
mauvais  terrains,  et  qu'enfin  il  donne  des 
produits  avantageux,  et  peu  de  temps  après 
qu'on  l'a  planté.  Jaume  Saint-Hilaire. 

3.  BOURGÈNE.  —  La  BouAgèxe  ou  Bour- 
daine (Rhamnus  frangula,  Lin.)  est  une  es- 
pèce de  nerprun,  par  conséquent  de  la  fa- 
mille des  rhamnées,  dont  la  tige,  ligneuse, 
haute  de  12  à  15  pieds  ou  un  peu  plus,  se  di- 
vise en  rameaux  garnis  de  feuilles  alternes, 
ovales,  glabres,  un  peu  pointues.  Ses  fleurs 
sont  petites,  verdâtres,  pédonculées,  grou- 
pées plusieurs  ensemble  dans  les  aisselles  des 
feuilles  ;  il  leur  succède  de  petites  baies 
noirâtres,  à  2  ou  4  graines. Cet  arbrisseau  est 
assez  commun  dans  les  bois,  surtout  dans 
ceux  qui  sont  humides;  il  fleurit  en  mai  et 
juin  ,  et  ses  fruits  mûrissent  en  septembre. 

Le  bois  de  bourgène  est  blanc,  tendre  et 
cassant;  refendu  en  brins  menu^,  on  l'em- 
ploie dans  quelques  cantons  pour  fabriquer 
des  paniers  légers;  on  en  fait  aussi  des  al- 
lumettes. Son  feu  ne  dégage  que  peu  de  cha- 
leur et  n'est  pas  de  durée  ;  mais  son  charbon 
est  très-léger  et  regardé  comme  le  meilleur 
qu'on  ait  trouvé  jusqu'à  présent,  parmi  les 
bois  indigènes,  pour  la  fabrication  de  la  pou- 
dre à  canon,  et,  par  cette  raison,  l'adminis- 
tration des  poudres  a  le  droit  de  le  mettre 
en  réquisition  dans  les  bois  des  particuliers. 
La  bourgène  se  multiplie  spontanément  par 
ses  graines  dans  les  lieux  qui  lui  sont  favo- 
rables. 

On  peut  retirer  de  son  écorce  une  teinture 
jaune,  et  de  ses  fruits  du  vert  de  vessie.  Cette 
écorce  et  ces  fruits  sont  purgatifs  comme 
ceux  du  nerprun  commun,  mais  ils  ce  sont 
guère  employés  sous  ce  rapport,  si  ne  n'est 
par  les  gens  des  campagnes. 

Loisej.ei  r  Deslongchamps. 
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Fig.  89. 


les  nègres  qui  veulent  abattre  ces  arbres,  de 
s'établir  sur  des  échafauds  à  5  ou  6  pieds 
au-dessus  du  sol.  Cette  base  est  ordinaire- 
ment creuse  dans  les  trois  quarts  de  son 
épaisseur.  Les  racines  principales  se  char- 
gent, quand  l'arbre  a  de  20  à  25  pieds,  de 
fortes  protubérauces  de  4  à  5  pieds  de  haut, 
creuses,  unies,  ne  donnant  aucun  signe  de 
végétation,  et  dont  l'origine  est  inconnue. 
Les  feuilles,  gracieuses  et  légères,  sont  ca- 
duques; le  bois  prend  à  la  lumière  une  cou- 
leur rouge,  il  est  plus  léger  et  moins  rési- 
neux que  celui  des  pins,  mais  il  possède 
beaucoup  plus  de  force  et  d'élasticité  ;  à  ces 
propriétés  il  joint  celle  de  résister  long-temps 
à  la  chaleur  et  à  l'humidité  dans  les  climats 
méridionaux.  Il  est  d'un  usage  fort  étendu 
dans  les  constructions  civiles  et  navales,  la 
menuiserie,  l'ébénisterie;  il  donne  de  très- 
beaux  mâts ,  et  l'on  en  fait  des  canots  d'une 
seule  pièce,  de  30  pieds  de  long  sur  5  pieds 
de  large,  légers,  solides,  et  plus  durables 
que  ceux  de  tout  autre  bois;  on  en  fait  aussi 
les  meilleurs  tuyaux  pour  conduire  l'eau  sous 
terre,  et  l'on  emploie  spécialement  pour  cet 
objet  la  variété  noire,  qui  est  plus  résineuse, 
plus  solide,  s'accommode  de  fonds  mo^ns  hu- 
mides, et  qui,  signalée  déjà  par  M.  Michaux, 
a  été  introduite  pour  la  première  fois  en 
France  dans  le  jardin  de  Fromont,  d'où  elle 
commence  à  se  répandre,  avec  les  nombreu- 
ses espèces  d'arbres  américains  réunies  et 
multipliées  dans  cet  établissement. 

Cèdre  blanc ,  C.  thuyoïdes  (en  angl.  IVhite 
cedar).  —  Il  ne  croît  que  dans  les  terrains 
très-humides  et  sujets  à  être  inondés.  Dans 
les  districts  maritimes  de  New-Jersey,  Mary- 
land  et  Virginie,  il  couvre  presque  seul  les 
marécages  étendus  qui  sont  dans  le  voisinage 
des  marais  salans,  et  qui,  dans  les  hautes  ma- 
rées, sont  sujets  à  être  recouverts  par  la  mer. 
Le  cèdre  blanc  atteint  50  à  60  pieds,  son 
feuillage  est  toujours  vert;  chaque  feuille 
est  une  petite  branche  subdivisée  en  ramifi- 
calions  nombreuses,  et  composée  d'écaillés 
petites,  aiguës,  imbriquées,  sur  le  dos  des- 
quelles on  distingue  avec  la  loupe  une  pe- 
tite glande.  Les  fleurs,  à  peine  visibles,  se 
développent  dans  l'angle  des  ramifications. 
Le  bois  est  léger,  doux,  d'un  grain  fin  et  fa- 

AGKlCUl/ruRE.  ™e  oraison 


69 

ci  le  à  travailler,  et  prend  à  l'air,  avec  le 
temps,  une  teinte  rose.  Doué  d'une  forte 
odeur  aromatique,  il  résiste  plus  long-temps 
que  tous  les  autres  arbres  à  l'alternative  de 
la  sécheresse  et  de  l'humidité,  et  l'on  en  fait 
des  bardeaux  qui  durent  40  à  50  ans.  On  en 
fait  un  emploi  si  grand  et  si  varié  dans  les 
arts  mécaniques  et  économiques,  qu'il  s'est 
formé  à  Philadelphie  une  classe  particulière 
tl'artisans,  uniquement  occupés  à  travailler 
ce  bois,  et  qu'on  nomme,  à  cause  de  cela, 
cedar coop ers.  Quand  il  est  choisi  avec  soin, 
on  en  tire  d'excellentes  tables  pour  les  pia- 
nos; on  fait,  avec  ses  jeunes  branches  dé- 
pouillées de  leur  écorce,  un  charbon  très- 
estimé  pour  la  fabrication  de  la  poudre,  et, 
avec  son  bois  mûr,  un  noir  de  lampe  très- 
beau,  plus  léger,  plus  coloré,  quoique  moins 
abondant,  que  celui  qu'on  obtient  du  pin.  Les 
fermiers  en  font  des  clôtures  qui  durent  50 
à  60  ans,  si  l'on  a  soin  de  dépouiller  le  bois 
de  son  écorce. 

3.PINS(iVrtwj).— Pin  austral,  Pinus  austra- 
lis  (en  angl.  Longleaved pine)  (Jîg.9Q).  Très-im- 


proprement appelé  pin  des  marais,  cet  arbre 
inappréciable  commence  à  se  montrer  vers 
le  nord  près  de  Norfolk  en  Virginie.  Il  sem- 
ble particulièrement  destiné  aux  terrains  sa- 
blonneux et  secs  ;  on  le  voit  sans  interruption 
dans  les  parties  basses  des  Carolines,  de  la 
Géorgie  et  de  la  Floride,  sur  une  étendue  de 
plus  de  600  milles  de  long  du  N.-E.  au  S.-O., 
et  de  plus  de  100  milles  de  large,  depuis  la 
mer  jusqu'aux  montagnes  des  Carolines  et 
de  la  Géorgie.  Sa  taille  moyenne  est  de  60  à 
70  pieds.  Ses  feuilles,  d'un  beau  vert  brillant, 
ont  environ  1  pied  de  long;  le  bois  ne  con- 
tient que  fort  peu  d'aubier;  et  des  arbres, 
de  15  pouces  de  diamètre  à  3  pieds  au-des- 
sus du  sol,  ont  communément  10  pouces  de 
cœur;  on  en  exploite  des  quantités  considé- 
rables de  cette  taille,  et  on  n'en  admet  au- 
cun pour  l'exportation  qui  n'ait  10  pouces 
de  cœur  en  diamètre  étant  équarri.  La  ma- 
tière résineuse  dont  il  abonde,  distribuée 
entre  les  couches  du  bois  plus  régulièrement 
que  dans  les  autres  espèces,  le  rend  plus 
fort,  plus  compacte,  plus  dense  que  celles-ci, 
et  il  est  susceptible,  en  outre,  de  recevoir 
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un  poli  brillant.  On  le  préfère  donc  à  tous 
les  autres,  tant  pour  l'architecture  navale 
que  pour  les  différens  arts.  La  valeur  de  cet 
arbre  ne  réside  pas  seulement  dans  son  bois, 
c'est  lui  qui  fournit  presque  toute  la  matière 
résineuse  qui  est  employée  dans  les  chan- 
tiers des  Etats-Unis;  et  on  en  exporte  en 
outre  une  quantité  considérable  aux  Indes 
occidentales  et  en  Europe.  Sa  résine  est  d'au- 
tant plus  abondante,  que  le  fonds  sur  lequel 
il  croît  est  plus  sablonneux.  Son  introduc- 
tion en  grand,  dans  les  contrées  appropriées 
de  la  France,  fertiliserait  rapidement  nos 
landes  stériles,  et  ajouterait  une  masse  im- 
portante à  nos  produits  forestiers.  Cet  arbre, 
qui  jusqu'ici  avait  été  en  Europe  de  la  plus 
grande  rareté,  et  que  l'on  ne  pouvait  se  pro- 
curer qu'à  un  prix  exorbitant,  a  été  depuis 
peu  de  temps  introduit  dans  le  jardin  de 
Fromont,  où  il  se  trouve  aujourd  nui  très- 
abondamment  multiplié;  et  les  premiers  es- 
sais faits  pour  sa  naturalisation  sur  divers 
points  du  midi  et  de  l'ouest,  justifient  l'es- 
poir de  l'y  voir  s'y  établir  en  grand. 

P.  inops  (en  angl.  New-Jersey  pine).  Arbre 
de  30  à  40  pieds,  qui  est  sans  grande  valeur. 

Pin  Jaune,  P.  mitis  (en  angl.  Yellow  pine). 
Il  croît  dans  les  sols  les  plus  arides,  géné- 
ralement formés  par  descouches  d'argile  mê- 
lées avec  du  gravier.  Sa  taille  est  de  50  à  GO 
pieds  de  haut;  son  tronc,  de  15  à  18  pouces 
de  diamètre,  ne  présente  que  2  pouces  à  2 
pouces i  d'aubier  dont  la  proportion  diminue 
encore  à  mesure  que  l'arbre  devient  plus 
gros.  Son  bois  est  compacte  sans  être  trop 
pesant.  Une  longue  expérience  a  prouvé  son 
excellence  et  sa  durée,  qui  approchent  de 
celles  du  pin  austral. On  en  fait  une  consom- 
mation considérable  pour  la  mâture  et  diver- 
ses autres  parties  des  vaisseaux,  ainsi  que 
dans  les  constructions  civiles,  la  menuise- 
rie, etc.  Son  bois  tiré  de  New-Jersey  et  de 
Maryiand,  a  le  grain  plus  fin,  est  plus  com- 
pacte et  plus  fort  que  celui  de  la  rivière  de 
Delaware,  où  le  sol  est  plus  riche. 

P.  pungens  (en  angl.  Table  moutain  pine). 
La  montagne  de  la  Table,  dans  la  Caroline 
du  sud ,  à  la  dislance  de  300  milles  de  la  mer, 
est  un  des  points  les  plus  élevés  des  AÎlé- 
ghanis;  elle  est  couverte  par  cette  espèce  de 
pin  que  l'on. ne  retrouve  pas  ailleurs,  qui 
paraît  posséder  des  qualités  qui  la  recom- 
manderaient pour  nous,  et  que  dislingue  là 
forle  et  longue  épine  recourbée  vers  le  som- 
met du  cône,  dont  chaque  écaille  est  armée. 
C'est  de  là  qu'il  tire  son  nom  spécifique. 

P.rigida  (en  angl.  Pitch pine).  On  le  trouve 
principalement,  et  en  abondance,  sur  la  côte 
Atlantique,  où  le  sol  très-varié  est  générale- 
ment maigre.  Il  se  plaît  dans  les  terrains  lé- 
gers, maniables  et  sablonneux.  Sa  grandeur, 
suivant  les  sols  et  les  sites,  varie  de  20  à  25, 
35  à  40,  et  70  à  80  pieds;  il  est  chargé  de 
branches  sur  les  2/3  de  son  tronc,  ce  qui 
rend  son  bois  fort  noueux.  Sur  les  montagnes 
et  les  terrains  graveleux,  il  est  compacte,  pe- 
sant, et  fournir  une  grande  quantité  de  ré- 
sine, d'où  il  a  reçu  son  nom  :  dans  les  parties 
marécageuses  sesqualités  diminuent  au  point 
qu'on  ne  lui  donne  plus  que  le  nom  de  bois 
d'aubier.  Il  est  employé  à  divers  usages,  re- 
cherché pour  le  chauffage  des  fours  à  pain 
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et  à  briques,  et  fournit  le  noir  de  lampe  au 
commerce. 

P.  rubra  (en  angl.  Red  ou  Norway  pine). 
Très-bonne  espèce,  qui  croit  dans  les  sols  sa- 
blonneux et  secs,  dans  le  Canada,  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  la  partie  nord  de  la  Pensylvanie, 
du  48e  au  41e  degré  30'  de  latitude,  el  qui 
porte  à  une  hauteur  de  20  à  30  pieds  un  tronc 
d'épaisseur  uniforme  sur  les  deux  tiers  de 
sa  longueur.  Son  bois,  très-résineux,  est  com- 
pacte, pesant,  très-estimé  pour  sa  force  et  sa 
durée,  fort  employé  dans  l'architecture  na- 
vale, principalement  pour  les  ponts  des  vais- 
seaux, auxquels  il  fournit  des  planches  de 
20  pieds  de  long  sans  nœud.  Dépouillé  de  son 
aubier,  on  en  fait  des  corps  de  pompe  qui 
sont  de  la  plus  grande  durée. 

P.  rupestris  (en  angl.  Gray  pine).  Cette 
espèce  s'avance  plus  au  nord  que  toutes  les 
autres.  Elle  croît  dans  les  rochers;  elle  est 
petite,  rabougrie,  et  sans  intérêt. 

P.  seratina  (en  angl.  Pond  pine).  Se 
trouve  dans  les  parties  maritimes  des  Etats 
du  sud;  et  comme  plus  de  la  moitié  de  son 
tronc  consiste  en  aubier,  on  n'en  fait  dans 
les  arts  aucun  usage. 

P.  strobus (en  angl.  WTiite  pine),  pin  dulord 
WeymoutluA£.91)-Cetrès-intéressantettrès- 
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bel  arbre,  sensible  à  un  froid  rigoureux,  et 
plus  encore  à  une  chaleur  inlense, appartient 
plus  particulièrement  aux  régions  tempérées; 
on  le  trouve  avec  plus  d'abondance  entre  le 
43e  el  le  47e  degré  de  latitude;  il  s'aecom- 
mode  de  toute  espèce  de  sols,  excepté  de  ceux 
qui  sont  purement  sablonneux,  ou  qui  sont 
presque  entièrement  submergés.  Les  plus 
beaux  se  voient  au  fond  des  vallées  fertiles, 
sur  les  bords  sablonneux,  frais  et  profonds 
des  rivières,  et  dans  des  marais  couverts  d'un 
lit  épais  et  constamment  humide  de  sphag- 
nûm.  M.  Michaux  en  a  mesuré  dans  de  telles 
situations,  qui  avaient  142  et  180  pieds  de 
hauteur.  Il  s'élève  moins  haut  dans  les  terres 
fortes,  propres  à  la  culture  du  blé,  mais  il 
n'est  pas  moins  le  pius  grand  et  le  plus  vi- 
goureux de  ceux  qui  l'entourent.  Son  bois 
est  propre  à  une  foule  d'usages,  et  il  sert  ex- 
clusivement à  la  mâture  dans  les  Etats  du 
nord  et  du  milieu.  Ces  mais  l'emportent  en  1q» 
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gèreté  sur  ceux  de  Riga;  mais  on  dit  qu'ils 
s'allèrent  plus  vile  entre  les  ponts  et  aux 
points  d'intersection  avec  les  vergues,  et 
colle  circonstance,  dans  l'esprit  des  cons- 
tructeurs américains,  donne  I?  supériorité 
au  pin  austral  sur  tous  les  autres. 

P.  tœda  (en  augl.  Loblolly  pine).  Cet 
arbre  est  particulier  aux  parties  basses  des 
Etats  du  sud,  et  sa  limite  la  plus  seplentrio- 
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nale  est  àFrederieksnurg,  a2:>umilh -s  au  sud 
dePhiladelphie  ;  il  atteint  quelquefois  80 pi., 
et  se  termine  par  un  vaste  sommet  étalé. 
Quoiqu'il  contienne  une  grande  proportion 
d'aubier,  il  est  employé  à  divers  usages,  et 
il  est  très-recherché  pour  le  chauffage  des 
fours.  Il  donne  beaucoup  de  térébenthine, 
qui  est  plus  épaisse  que  celle  du  pin  austral. 

SoULANOK-liODlN. 


CHAPITRE  III.  —  Plantation  des  fouets. 


La  formation  des  bois  et  forêts  a  lieu  de 
2  manières:  par  Y  ensemencement  des  graines; 
par  la  plantation  de  jeunes  plants  déjà  for- 
més. 

L'ensemencement  est  naturel,  ou  artifi- 
ciel. La  plantation  est  toujours  un  fait  de 
culture  et  ne  peut  être  qu'artificielle. 

L'ensemencement  naturel  a  produit  origi- 
nairement toutes  les  forêts  ,  et  il  peut  suffire 
à  réparer  leurs  pertes  naturelles  pendant  un 
temps  indéfini.  Elles  conservent,  dans  cette 
condition  et  pendant  cette  période,  le  nom 
de  forets  naturelles. 

Les  semences  qui  tombent  des  arbres  lors 
de  leur  maturité  assurent  donc,  sans  le 
secours  de  l'art,  l'entretien  naturel  et  la  per- 
pétuelle durée  des  forêts.  Ces  arbres  s'ap- 
pellent porte-graines.  Il  faut,  dans  l'exploita- 
tion économique  des  bois,  savoir  ménager 
cette  ressource  précieuse.  Les  arbres  porte- 
graines  garantissent  en  outre  contre  l'ardeur 
du  soleil, l«'s sécheresses,  les  vents, les  gelées  et 
la  erue  des  herbes  nuisibles,  les  plants  régéné- 
rateurs provenant  des  graines  qu'ils  ont  pro- 
duites et  répandues  sur  la  terre. 

Section  i'e.  —  Forêts  naturelles.. 

L'ensemencement  naturel  se  fait  différem- 
ment dans  les  forêts  de  bois  feuillus,  et  dans 
les  bois  (V  arbres  résineux,  et  veut  ainsi  être 
particulièrement  étudié  et  conduit  dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas. 

Les  bois  feuillus  ou  à  feuilles  caduques 
portent,  ou  des  semences  pesantes  oui  tom- 
bent directement  autour  de  leurs  pieds,ou  des 
semences  légères  que  les  vents  emportent,  à 
une  certaine  distance, on  enfin  des  semences 
ailées  qui  se  disséminent  facilement  au  loin. 

Les  semences  pesantes  ont  besoin  d'être 
plus  enterrées  que  les  semences  légères. 

La  connaissance  de  ces  propriétés  des 
graines  apprend  quelle  est,  pour  chaque  es- 
pèce,l'étendue  des  repeuplemens  naturels  en 
jeunes  plants  qu'il  est  permis  d'attendre  des 
arbres  porte  -  graines,  et  par  conséquent 
quel  est  le  nombre  de  ces  arbres  à  conser- 
ver, lors  des  exploitations,  pour  faire  tour- 
ner au  profit  des  repeuplemens  naturels  tous 
les  avantages  offerts  par  la  nature. 

Jl .  m  r  aider  les  porte-graines  à  bien  effectuer 
les  ensemencemens,  H  y  a  seulement  quel- 
ques soins  à  prendre,  tels  que  la  préparation 
du  terrain  à  recevoir  la  semence,  une  légère 
culture,  la  mise  en  défense  du  canton  et  d'un 
semis  artificiel  qu'il  peut  être  nécessaire  de 


pratiquer  dans  les  intervalles  laissés  par  les 
ensemencemens  naturels. 

Lorsque  ces  arbres  ont  rempli  leurs  fonc- 
tions, on  les  abat  successivement,  avec  un 
profil  plus  considérable,  et  sans  crainte  qu'en 
tombant  ils  ne  détruisent  la  recrue. 

Quant  à  Y  ensemencement  naturel  des  bois 
d'arbres  résineux,  il  faut  se  régler  d'après 
le  principe  de  la  différence  essentielle  des 
propriétés  des  forêts  de  pins,  de  celle  des 
forêts  de  sapins  et  d'épicéas  situées  sur  h  s 
montagnes. 

On  a  lieu  de  craindre,  sur  les  montagnes 
et  dans  les  forêts  d'épicéas  que  Ton  éclaircit, 
que  les  vents  ne  renversent  les  réserves  dans 
des  cantons  entiers  ;  mais  on  ne  doit  pas 
avoir  cette  crainte  à  l'égard  des  réserves  de 
pins  sauvages.  Tous  les  ans,  celles-ci  répan- 
dent en  plus  ou  moins  °rande  quantité  dans 
les  champs,  leurs  semences  ailé»  s  auxquelles 
elles  donneut,  dès  qu'elles  sont  levées,  les 
abris  et  l'ombre  que  la  nature  légère  du 
sol  des  forêts  de  pins  leur  rend  si  néces- 
saires. 

Pour  favoriser  le  repeuplement  naturel 
des  forêts  de  pins  sauvages,  il  convient  de 
n'abattre  annuellement  qu'un  tiers  de  la 
coupe,  sauf,  pour  avoir  la  même  quantité  de 
bois,  à  entamer  trois  coupes  à  la  l'ois.  L'an- 
née suivante,  on  exploite  dans  la  même  pro- 
portion, tant  sur  ces  trois  coupes  que  sur  une 
nouvelle  coupe  annuelle.  Quand,  par  suite 
de  ce  procédé,  la  première  coupe  se  trouve 
ensemencée,  on  y  enlève  peu  à  peu  les  ar- 
bres à  semence,  avant  que  leur  exploitation 
puisse  nuire  au  jeune  bois.  En  suivant  d'an- 
née en  année  l'ordre  établi  pour  la  première 
coupe,  l'on  parviendra  à  les  repeupler  sans 
Irais  considérables  pour  les  ensemencemens, 
surtout  si  on  a  eu  égard  aux  années  fertiles 
en  graines  pour  mettre  les  coupes  en  dé- 
fens. 

Les  ensemencemens  naturels  ne  sontqu'un 
secours  léger  et  incertain  pour  le  repeuple- 
ment naturel  des  forêts  d'épicéas,  qui  sont 
souvent  plusieurs  années  sans  produire  de 
graines  fertiles.  On  les  favorisera,  autant 
que  possible,  en  évitant  que  les  coupes  ne 
livrent  passage  aux  vents  de  l'ouest,  et  en 
leur  donnant  une  forme  demi-circulaire, 
puisque  les  terrains  exploités  doivent  être 
ensemences  par  la  partie  de  la  forêt  qui  est 
encore  en  massif,  et  non  à  l'aide  de  baliveaux. 
Hais  il  faudra  surtout  avoir  recours  aux  en- 
seinencemens  arlilieiels 

Quand  les  fouet*  de  sapins  se  trouveront  à 
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peu  près  également  mêlées  d'épicéas,  il  faudra 
leur  appliquer  le  mode  d'aménagement  indi- 
qué pour  ces  derniers.  Mais,  vules  propriétés 
diverses  de  chacune  de  ces  espèces  d'arbres, 
et  les  différentes  qualités  de  leurs  graines,  iné- 
gales en  pesanteur  et  en  durée,  il  faut  les 
traiter  suivant  la  méthode  indiquée  pour  les 
pins,  d'après  laquelle  on  ne  doit  pas  faire 
de  coupes  à  blanc-étoc,  et  prendre  succes- 
sivement le  bois  dont  on  a  besoin  dans  un 
canton  déterminé,  mais  en  en  favorisant  le 
repeuplement. 

Le  repeuplement  des  forêts  de  mélèzes  sera 
au  contraire  soumis  aux  principes  indiqués 
pour  celui  des  forêts  d'épicéas. 

Section  h. — Forets  artificielles. 

Les  forets  artificielles  proviennent  de  se- 
mis ou  de  plantations  faits  par  la  main  des 
hommes. 

Les  endroits  qui  sont  privés  delà  ressource 
des  ensemencemens  naturels,  ainsi  que  tous 
les  terrains  vides  destinés  à  la  culture  des  bois, 
rentrent  dans  le  domaine  de  l'art,  auquel  il 
appartient  de  les  peupler.  Cet  art  forme  le 
premier  et  principal  objet  de  la  science  fo- 
restière. Ses  moyens  sont  :  l°les  semis; 2°  les 
plantations. 

Art.  Ier.  —Des  semis. 


Les  semis  artificiels  ont  pour  objet  de  rem- 
placer les  arbres  à  semences.  Ces  semis  au- 
ront un  succès  aussi  heureux  et  plus  uni- 
forme que  les  ensemencemens  naturels,  s'ils 
sont  bien  dirigés.  Les  méthodes  les  plus  sim- 
ples et  les  moins  coûteuses  sont,  dans  tous 
les  cas,  les  plus  sûres,  si  elles  imitent  la  mar- 
che de  la  nature  et  sont  employées  avec  la 
prudence  convenable.  Ainsi ,  pour  les  semis 
artificiels,  on  doit  s'occuper  principalement: 
1°  de  choisir  les  essences  convenables;  2°  de 
s'assurer  de  la  bonté  des  semences;  3°  de  s'en 
procurer  une  quantité  suffisante  ;  4°  de  choi- 
sir et  préparer  convenablement  le  terrain; 
5°  de  saisir  le  temps  propre  aux  ensemence- 
mens; 6°  d'enterrer  la  semence  de  manière 
à  ce  qu'elle  ne  soit  ni  trop  ni  trop  peu  recou- 
verte ;  7°  enfm ,  d'examiner  si  l'entreprise 
doit  se  faire  en  grand  ou  en  petit. 


§  Ie'.—  Choix  des  essences. 

Les  semis  en  grand  doivent  toujours  se 
faire  avec  des  espèces  de  bois  dont  le  mérite 
est  reconnu  dans  l'économie  forestière ,  et 
qui  conviennent  le  plus  aux  besoins  du  pays 
et  à  la  nature  du  terrain.  Il  serait  contre  toute 
raison  d'infester  les  forêts  des  essences  les 
moins  utiles,  et  de  négliger  celles  qui  ont 
toujours  eu  ou  qui  promettent  un  succès  et 
des  avantages  assurés.  Les  bois  résineux  se- 
ront confiés  aux  sols  légers,  sablonneux, 
couverts  de  bruyère,  en  ayant  égard  à  la  dis- 
tinction qui  doit  être  faite  entre  les  pins 
proprement  dits,  les  sapins,  les  épicéas,  les 
mélèzes,  et  entre  les  résineux  indigènes  et  les 
résineux  exotiques.  Le  pin  du  lord,  par  exem- 
ple, s'élève  dans  les  terrains  bas,  frais  et  pro- 
fonds de  l'Amérique  septentrionale,  et  le  Pi- 
nus  pungens  croît  sur  des  plateaux  secs  et 
élevés.  Il  faut  au  mélèze  une  atmosphère  hu- 
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mide  et  une  température  fraîche  qu'on  lui 
procure  en  l'élevant  d'autant  plus  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer.  Comme  il  retrouve  l'une 
et  l'autre  dans  les  lieux  bas  et  très-humides, 
marécageux    même,  l'expérience    a   prouvé 
qu'il  s'accommodait  très-bien  de  cette  sorte 
d'exposition.  Il   ne  faut   pas  un   aussi  bon 
fonds  aux  arbres  à  racines  traçantes  et  super- 
ficielles, qu'à  ceux  dont  les  racines  pivotan- 
tes  et    perpendiculaires    vont    chercher  la 
nourriture  a  une  grande  profondeur.  Il  faut 
placer  à  l'abri  des  vents  violens  qui  régnent 
au  bord  de  la  mer  et  désolent  certaines  con- 
trées, les  arbres  dont  la  cime  branchue  et  le 
feuillage  épais  donnent  trop  de  prise  à  leur  ac- 
tion. Les  bois  propres  au  chauffage  auront  tou- 
jours l'emploi  de  leurs  produits  assuré  dans  les 
pays  de  minerai  et  de  hauts  fourneaux,  et  à 
la  portée  de  diverses  usines  dont  les  produits 
se  traitent  parle  feu,  comme  les  verreries.  Les 
bois  blancs,  donnant  de  la  volige,  seront  em- 
ployés aux  emballages  de  ces  etablissernens, 
et,  portés  près  des  rivières  et  des  canaux,  ils 
pourront  arriver  sans  trop  de   frais  vers  les 
points  où  la  consommation  en  sera  assurée. 
Les  bois  qui  donnent  des  cercles  et  des  échalas 
seront  d'un  revenu  certain  dans  les  pays  de  vi- 
gnobles. Les  pins  donnant  de  la  mâture ,  des 
pièces  propres  aux  constructions  navales,  et 
des  produits  résineux,  à  la  portée  des  ports 
de  mer,  offriront  une  source  de  richesse  à 
des  contrées  frappées  d'une  stérilité  immé- 
moriale. 

§  II.  —  Bonté  des  semences. 

Le  succès  de  tout  semis  dépend  essentielle- 
ment de  la  bonté  des  semences;  il  y  a  3  con- 
ditions principales  pour  qu'une  graine  soit 
bonne  et  propre  à  germer. 

La  lre  est  d'avoir  pris  complètement  sa 
forme  sur  la  mère  plante,  et  d'avoir  reçu, 
par  une  fructification  convenable,  un  germe 
fertile.  Chaque  graine,  bien  mûre  et  bien 
formée, doit  avoir  3  pièces  essentielles,  savoir: 
une  enveloppe  extérieure  et  une  intérieure, 
une  amande,  et  un  germe  qui  est  le  rudiment 
de  la  plante  future. 

La  2e  condition  est  d'être  parvenue  à  un 
degré  convenable  de  maturité.  La  maturité 
se  reconnaît  lorsque  le  fruit,  la  capsule  ou  le 
cône  qui  la  renferme  a  acquis  tout  son  déve- 
loppement; qu'elle  contient  elle-même  et  à 
l'état  sain  les  parties  huileuses  et  farineuses 
qui  lui  sont  propres;  que  l'amande  en  est 
bien  formée  et  de  la  couleur  et  odeur  qui  lui 
sont  propres;  et,  pour  la  plupartdes  bois, lors- 
que cette  semence  se  détache  naturellement 
de  l'arbre. 

La  3e  condition  dépend  d'une  bonne  mé- 
thode de  récolte  et  de  conservation. 

Delà  récolte. —  Les  semences  doivent  être 
récoltées  fraîches  et  mûres,  et  être  à  1  instant 
étendues  spacieusement  dans  des  endroits 
aérés,  où  on  les  remue  souvent  pour  les  faire 
sécher,  leur  donner  un  dernier  degré  de  ma- 
turité, et  empêcher  par  là  qu'elles  ne  s'é- 
chauffent et  ne  se  corrompent.  —  On  doit 
avoir  recours  à  ces  moyens,  soit  que  la  graine 
doive  être  semée  tout  de  suite,  soit  qu'elle 
doive  être  conservée. 

Dans  ce  dernier  cas, /a  conservation,  cha- 
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que  espèce  de  graine  demande  un  traitement 
particulier;  niais  pour  toutes  les  graines  on 
doit  avoir  l'attention  de  prévenir,  par  les 
moyens  appropriés,  dont  la  stratification 
(voy.  t.  III,  p.  3)  est  le  plus  efficace,  la  trop 
grande  déperdition  des  fluides  qu'elles  con- 
tiennent, et  d'empêcher  qu'elles  ne  fermen- 
tent, ne  se  pourrissent  ou  ne  germent  trop 
tôt. 
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§  III.  —  Choix  et  préparation  des  terres. 

Choix  du  terrain. — La  terre,  considérée  sous 
certains  rapports  généraux,  est  susceptible 
de  nourrir  des  plantes  dans  chacune  de  ses 
expositions  élevées,  moyennes  ou  basses,  et 
quelle  qu'en  soit  la  température  ;  mais  dans 
la  culture  artificielle,  il  est  nécessaire  d'étu- 
dier le  rapport  de  chaque  espèce  de  plante 
avec  chaque  espèce  de  terre,  chacune  se- 
lon sa  nature,  son  exposition  et  le  climat. 
Ces  généralités  ont  été  traitées  ailleurs. 
(  Voy.  tom.  Ier,  p.  21  et  suiv.)  La  situation  d'un 
terrain  a  toujours  une  influence  marquée 
sur  la  propriété  des  terres,  et  par  conséquent 
sur  la  réussite  et  l'accroissement  des  arbres. 
Les  différences  de  situation  produisent  des 
fonds  tantôt  très -humides  et  aquatiques, 
tantôt  moyennement  humides,  tantôt  secs 
et  arides.  Quand  il  est  question  de  la  culture 
des  arbres,  on  doit  entendre  par  terrain  hu- 
mide celui  qui,  toujours  frais  dans  le  temps 
le  plus  sec,  n'est  cependant  pas  habituelle- 
ment aquatique,  car  s'il  conservait  de  l'eau 
à  sa  surface  pendant  tout  l'été,  il  serait  im- 
propre, non  seulement  à  toute  espèce  de  se- 
mis, mais  encore  à  la  plupart  des  plants  fores- 
tiers. 

Les  terrains  médiocrement  humides  quand 
ils  ne  sont  pas  trop  glaiseux  et  compactes, 
favorisent  beaucoup   le   développement  des 
graines  et  la  nutrition    des  jeunes  plants. 
Mais  ,  par  la  suite,  ils  influent  sur  la  qualité 
des  tissus  ligneux,  et  peuvent  donner  des  bois 
moins  bons  dans  leurs  emplois  économiques. 
Les  terrains  secs,  quand  ils  ne  le  sont  pas  jus- 
qu'à l'aridité,  donnent  en  général  des  bois 
meilleurs.Les  succès  des  semis  qu'on  leur  con- 
fie exigent  quelques  préparations  de  culture 
ayant  pour  objet  de  rendre  et  de  maintenir  la 
surface  du  sol  plus  meuble  et  le  dessous  plus 
frais.  Mais  les  premières  difficultés  passées, 
les  plants,    plus    endurcis,  se  soutiennent 
mieux  que  dans   l'autre  cas  contre  les  in- 
fluences atmosphériques.  Les  semis  réussis- 
sent bien  à  Fexposition  du  nord,  parce  que 
le  mouvement  de  la  sève,  qui  est  plus  tardif 
et  plus  lent,  s'arrête  plus  tôt,  et  qu'ainsi  les 
jeunes  plants  sont  mieux  préservés  des   at- 
teintes des  gelées  tardives  du  printemps  et 
précoces  de  l'automne.  La  terre  s'échauffe 
passablement  à  Vest,  mais  les  gelées  tardives 
peuvent  faire  beaucoup  de  tort  aux  plants. 
Le  midi,   surtout  quand  le  pays  est  ouvert 
et  la  chaleur  excessive,  offre  de  grands  ob- 
stacles au  succès  des  grands  semis,  si   l'on 
n'a  pas»pu  y  disséminer  l'ombre  en  conser- 
vant çà  et  là  de  grands  arbres,  et  en  conser- 
vant des  rideaux  de  bois  du  côté  du  sud. Mais, 
lorsqu'il  se  trouve  à  quelque  distance  quel- 
que montagne  qui  projette  au  loin  son  om- 
bre, Je  côté  qui  en  jouira  pendant  une  partie 


du  jour  donnera  plus  de  chances  de  succès. 
On  pourra  aussi  protéger  la  levée  des  grains 
par  des  abris  artificiels,  susceptibles  d'être 
appliqués  même  à  de  grandes  surfaces.  Les 
vents  de  l'ouest  et  l'ardeur  du  soleil  couchant 
frappant  un  sol  déjà  desséché  par  la  chaleur 
du  jour  ,  non  seulement  font  beaucoup  de 
tort  aux  grands  semis,  mais  aussi  aux  grands 
arbres;  on  protège  le  semis  contre  leur  ac- 
tion, soit  en  se  servant  de  rideaux  de  grands 
arbres,  quand  cela  est  possible,  soit  en  mê- 
lant aux  graines  des  espèces  dures  et  lentes 
à  croître,  des  graines  d'arbustes  qui  poussent 
vite  et  vivent  peu,  comme  les  genêts,  soit  en 
semant  ou  plantant  des  zones  de  grands  ar- 
brisseaux que  l'on  fait  courir  du  nord  au 
sud,  et  à  l'est  desquels  on  pratique  les  semis, 
quand  ces  espèces  de  haies  peuvent  com- 
mencer à  les  abriter  et  les  défendre  ,  soit 
enfin  en  divisant  le  terrain  en  larges  plate- 
bandes  au  moyen  de  haies  sèches  dans  les 
pays  où  l'on  peut  se  procurer  à  bon  marché 
le  menu  bois  propre  à  leur  confection. 

Préparation  du  terrain.  Lorsqu'on  a  choisi 
judicieusement  l'espèce  d'arbre  qu'il  con- 
vient d'établir  dans  une  localité  déterminée, 
d'après  la  nature  du  sol  et  les  différentes 
circonstances  locales,  on  doit  s'occuper  de 
mettre  le  terrain  en  état  de  recevoir  la  se- 
mence, d'en  favoriser  la  germination,  et  de 
fournir  aux  jeunes  plants  la  nourriture  dont 
ils  ont  besoin.  Pour  assurer  au  semis  tous 
ces  avantages,  il  faut  semer  la  graine  dans 
une  terre  fraîche  et  nouvellement  remuée, 
de  manière  qu'elle  puisse  facilement  y  ger- 
mer, s'y  étendre  et  s  y  nourrir. 

On  atteint  ce  but  en  cultivant  la  surface 
du  terrain,  opération  où  les  mélhodes  les 
plus  simples  et  les  moins  coûteuses  sont  tou- 
jours les  plus  naturelles  et  par  conséquent 
les  meilleures. 

Un  terrain  exempt  de  racines  et  de  pierres 
admet  la  culture  a  la  charrue  {voy.  l'article 
Défrichemens ,  t.  1er,  p.  113),  qui  est  la  plus 
expéditive  et  la  plus  économique;  mais, 
quand  le  terrain  n'est  pas  dans  cet  état,  il 
faut  avoir  recours  à  la  main  des  hommes 
pour  le  faire  remuer  à  la  pioche  ou  à  la 
houe.  Cette  opération  se  fait  de  deux  maniè- 
res :  la  première  consiste  à  labourer  toute  la 
surface  du  terrain  à  la  pioche  ou  à  la  houe , 
et  à  le  mettre  dans  l'état  où  il  serait  si  des 
cochons  y  eussent  passé;  la  seconde,  à  enle- 
ver le  gazon  à  la  houe  par  bandes  alternées. 
On  doit  encore  employer  la  pioche  pour  fa- 
voriser par  le  simple  remuement  du  sol  les 
repeuplemens  naturels. 

§  IV.  —  Quantité  de  semence  à  employer. 

12 insuffisance  des  graines  ne  donne  pas 
lieu  d'espérer  un  semis  fourni  ni  une  crois- 
sance convenable,  en  ce  que  les  arbres,  trop 
éloignés  entre  eux,  étalent  beaucoup  leurs 
branches.  La  surabondance,  au  contraire, 
outre  une  dépense  inutile,  donne  des  jeunes 
plants  trop  pressés,  qui  ne  peuvent  éten- 
dre convenablement  leurs  racines,  s'élancent 
en  hauteur  sans  prendre  de  corps,  et  s'étouf- 
fent entre  eux  eu  grande  partie.  Il  ne  faut 
donc  répandre  ni  trop  ni  trop  peu  de  graines, 
et  se  régler  d'après  la    nature  du  terrain, 
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celle  du  bois  qu'on  veut  créer  et  la  qualité 
reconnue  de  la  semence.  Si  la  semence  est 
bonne  et  le  terrain  bien  préparé,  il  y  aura 
lieu  de  semer  d'aulant  moins  dru  qu'il  se 
présentera  alors  plus  de  chances  de  succès. 
La  règle  à  suivre  est  donc  de  semer  modéré- 
ment quand  la  graine  est  bonne,  le  terrain 
bon  et  bien  cultivé;  de  doubler  quelquefois 
la  semence  dans  le  cas  contraire,  et  en  gé- 
néral de  n'employer  dans  les  semis  par 
rayons  que  les  deux  tiers  au  plus  de  la  se- 
mence ordinaire  pour  un  espace  donné.  On 
économise  beaucoup  les  semences  et  on  se 
prépare  un  succès  bien  plus  certain  quand, 
parmi  les  semis  en  place,  on  plante  des  mort- 
bois  qui,  par  leur  croissance  rapide,  protè- 
gent les  jeunes  plants  et  préviennent  les 
pertes  nombreuses  qu'occasione  toujours  le 
défaut  d'abri.  Il  y  a  même  une  excellente  mé- 
thode, c'est  de  mêler  aux  semences  de  bois 
une  demi-semence  de  céréales  dont  on  ne 
coupe  le  chaume  qu'au  tiers  ou  à  la  moitié 
de  sa  hauteur.  Par  là  on  se  dédommage  des 
irais  de  culture,  et  l'on  prépare  au  semis  un 
abri,  à  la  terre  un  engrais. 

§  V.  —  Recouvrement  des  graines. 

Le  recouvrement  des  graines  dépend  du 
volume  des  semences,  du  temps  qu'elles  met- 
tent à  lever,  de  la  manière  dont  elles  lèvent, 
de  la  qualité  du  terrain  plus  serré  ou  plus 
perméable.  En  général,  les  semences  doivent 
être  peu  recouvertes  de  terre;  elles  doivent 
l'être  d'autant  moins  que  le  terrain  est  plus 
serré,  que  la  semence  est  plus  petite  et 
qu'elle  lève  accompagnée  de  feuilles  sémina- 
les. Il  faut  très-peu  recouvrir  de  terre  les  se- 
mences pesantes  que  l'on  sème  en  automne 
sous  l'abri  de  vieux  arbres,  où  elles  doivent 
recevoir  pendant  l'hiver  une  couche  épaisse 
de  feuillage.  On  ne  doit  point  recouvrir  de 
terre  les  semences  ailées  et  légères,  mais  il 
faut  se  contenter  de  les  répandre  à  la  surface 
de  la  terre  après  une  légère  culture.  Il  n'en 
sera  pas  tout-à-fait  de  même  à  l'égard  des  se- 
mences que  l'on  répand  sur  les  sables  lé- 
gers après  lesavoir  dépouillées  de  leurs  mem- 
branes ailées;  cependant  il  sera  toujours 
dangereux  de  les  exposer  à  trop  s'enfoncer. 
Les  semis  de  pins  réussissent  mieux  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  recouverts. 

§  VI.  —  Régies  pour  le  semis  des  diverses  espèces. 

La  quantité  des  graines  à  semer  estauisi 
déterminée  par  la  nature  des  essences.  Nous 
allons  entrer  à  ce  sujet  dans  quelques  dé- 
tails. 

A.  Bois  feuillus . 

Dans  la  formation  de  ces  bois,  on  donne 
en  général  la  préférence  au  chêne,  à  l'orme, 
au  frêne,  au  châtaignier,  au  hêtre,  à  l'aune, 
au  charme,  aux  érables  et  au  bouleau. 

Semis  de  glands.  La  situation  doit  être  om- 
bragée, la  terre  fraîche,  profonde  et  plus 
douce  que  serrée.  L'époque  où  l'on  doit  ra- 
masser les  glands  est  en  octobre  ,  où  ils  tom- 
bent parfaitement  mûrs.  Ils  ne  conservent 
guère  leur  faculté  germinative  nue  jusqu'au 
printemps.  La  saison  naturelle  des  semis  est 
par  conséquent  en  automne;  on  les  conserve 
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dans  du  sable  sec  ou  dans  une  fosse  pro- 
fonde. On  sème  du  gland  à  Irois  intentions  : 
1°  pour  repeupler  une  vieille  foret  de  chêne 
qui  conserve  encore  des  moyens  d'ensemen- 
cement naturel.  Afrs  on  se  contente  de  faire 
herser  les  endroits  qui  ne  peuvent  recevoir  les 
semences  qui  tombent  des  arbres,  puis  on  y 
fait  un  semis  à  la  main  pour  lequel  on  em- 
ploie environ  GO  décalitres  de  glands  par  hec- 
tare, quand  on  peut  compter  qu'il  en  est 
tombé  une  pareille  quantité  des  arbres  sur 
place  pendant  la  glandée.  Après  l'ensemep- 
cement  on  fait  passer  sur  tout  le  terrain  une 
herse  avec  laquelle  on  peut  enfoncer  les 
glands  à  environ  2  pouces.  —  2°  Pour  con- 
vertir en  essence  de  chêne  un  canton  compose 
d'autres  essences.  On  double  la  quantité  de 
•glands,  attendu  qu'il  n'y  a  aucune  ressour- 
ce pour  l'ensemencement  naturel.  La  pré- 
paration du  terrain  est  ja  même. — S0 Pour  con- 
vertir en  chênaie  un  terrain  entièrement  nu  et 
dépouillé  d'arbres.  Il  faut  le  mettre  en  culture 
pendant  quelques  années,  le  labourer  de  nou- 
veau en  automne,  y  jeter  du  gland  à  la  volée 
à  raison  de  120  décalitres  par  hectare,  puis  le 
herser  dans  toute  sa  longueur  avec  une  herse 
de  fer.  Si  le  terrain  ne  peut  recevoir  le  labour 
à  la  charrue,  on  doit  y  pratiquer  à  la  houe 
des  rayons  dislans  de  deux  pieds  entre  eux, 
y  déposer  ensuite  les  glands  seul  à  seul,  et 
enfin  les  recouvrir  d'un  pouce  de  terre.  Il 
faut  pour  cette  opération  80  litres  de  glands 
par  hectare. 

Semis  d'orme.  Les  sernis  d'orme  peuvent 
être  employés  avec  avantage  pour  le  repeu- 
plement des  terrains  vagues  et  découverts, 
pourvu  que  le  sol  soit  frais  et  de  bonne  qua- 
lité. On  ramasse  la  graine  dès  qu'elle  est 
mûre,  soit  aux  pieds  des  arbres,  soit  sur  les 
arbres  eux-mêmes.  Il  faut  prendre  garde 
qu'elle  ne  s'échauffe,  car  en  peu  d'heuresellese 
gâterait  absolument.  On  la  sème  tout  de  suite 
après  avoir  bien  préparé  le  terrain  à  la  char- 
rue ou  à  la  houe.  Il  faut  au  moins  W  décalitres 
de  bonne  semence  par  hectare.  L'opérai  ion  se 
fait  par  un  temps  calme  et  pluvieux,  afin  que  la 
semence  soit  mouillée  tout  de  suite  et  se  mêle 
naturellement  à  la  terre  sans  qu'on  la  recou- 
vre. Les  semis  dorme  ne  réussissent  point 
dans  les  terrains  dont  la  surface  se  dessèche 
tout-à-fait  pendant  l'été. Il  faut,  pour  peupler 
ces  terrains,  employer  les  plantations  dor- 
mes à  feuilles  lisses. 

Semis  de  Jréne.  Ils  sont  propres  à  tous  les 
modes  de  repeuplement  indiqués  à  l'article 
du  chêne.  L'exposition  peut  donc  être  ombra- 
gée ou  exposée  en  plein  air,  pourvu  que  le 
terrain  soit  très-bon,  doux  et  toujours  frais. 
On  récolte  la  semence  en  octobre  et  ou  la 
répand  le  plus  tôt  possible  sur  le  terrain  pré- 
paré ,  soit  à  la  houe,  soit  à  la  charrue ,  à  rai- 
son de  52  kilog.  par  hectare.  On  fait  passer, 
sur  le  semis,  des  broussailles  d'épines  qui  le 
recouvrent  légèrement.  La  graine  est  souvent 
deux  et  même  trois  ans  à  lever. 

Semis  du  hêtre  et  du  châtaignier.  Comme 
ceux  du  chêne,  ils  réussissent  ra renient  sur 
les  terrains  entièrement  nus.  L'exposition  doit 
surtout  être  ombragée,  et  plus  au  nord  et  à 
l'est  qu'au  sud  et  a  l'ouest.  Comme  les  ra- 
cines du  hêtre  s'étendent  beaucoup  en  super- 
ficie, ils  ne  demandent  pas  la  même  profon- 
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deur  de  sol  que  le  chêne.  Les  faines  et  les  châ- 
taignes sont  mûres  en  automne,  c'est  l'é- 
poque la  plus  sûre  pour  leur  ensemence* 
ment.  Il  faut  bien  prendre  garde  qu'elles 
ne  s'échauffent.  Bien  stratifiées  dans  du  sa- 
ble, elles  se  conservent  jusqu'au  printemps; 
mais  les  semis  d'automne  sont  préférables. 
Quand  il  ne  s'agit  que  du  repeuplement 
le  vieux  arbres ,  fine! 


d'un  bois  déjà  garni  d< 
décalitres  de  semences  par  hectare  sulli- 
sent  pour  compléter  l'ensemencement  que 
fourniront  les  vieux  arbres.  Pour  convertir 
en  essence  de  hèlre  un  bois  composé  d'autres 
espèces,  on  fait  disposer  le  terrain  en  rayons 
dans  lesquels  on  place  les  faines  à  6  po.  de 
dislance.  On  les  reeom  re  d'un  demi-pouce  au 
plus  de  terre  bien  émietlée.  11  faut  alors 
15  kilog.  de  faine  par  hectare.  Quand  les  se^ 
mis  doivent  avoir  lieu  dans  des  terrains  con- 
sidérables absolument  vides,  il  faut  toujours 
les  faire  précéder  parla  culture  de  quelques 
autres  essences  qui  puissent  protéger  les  jeu- 
nes hêtres. 

Semis  d'aune.  L'époque  la  plus  favorable 
aux  semis  d'aune  est  le  commencement  de 
mars.  Les  repeuplemens  à  faire  dans  les 
bois  d'aune  seront  disposés  dès  l'été  par  un 
bon  labour  à  la  houe.  Le  dessous  des  arbres 
sera  suffisamment  repeuplé  par  la  cliiue  na- 
turelle des  graines;  mais  il  faudra  semer  à  la 
main  les  places  vagues,  ce  qui  emploie  11 
kilog.  par  heclare.  La  même  quantité  sera 
nécessaire  pour  les  endroits  absolument  vi- 
des qui  se  trouvent  dans  les  fonds,  mais  qui 
ne  doivent  pas  resler  constamment  inon- 
dés. Après  les  avoir  labourés  en  automne, 
on  les  sèmera  dans  le  mois  de  mars  à  la  vo- 
lée, en  tenant  la  semence  entre  trois  doigts. 

La  semence  de  l'aune  est  renfermée  dans 
des  petits  cônes  qu'on  récolte  en  octobre  et 
m  vembre.  On  les  étend  sur  un  sol  bien  plan- 
chéié,  et  on  les  remue  pour  les  faire  sécher. 
L'hiver  on  les  fait  ouvrir  peu-à-peu  en  les 
étendant  sur  une  claie  dans  une  chambre  mo- 
dérément chaude  (^.92),  puis  on  passe  la  se- 
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menée  au  crible  et  on  la  transporte  aussitôt 
dans  un  lieu  frais  pour  la  conserver.  L'épo- 
que la  plus  favorable  au  semis  de  l'aune 
commun  est  le  commencement  de  mars. 

Semis  du  charme.  Le  charme  réussit  par- 
tout où  il  y  a  une  couche  de  terre  végétale 
et  où  la  situation  du  terrain  n'est  ni  trop 
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élevée  ni  trop  aride.  Les  semences  mûrissent 
sur  la  fin  d'octobre,  ce  qui  s'aperçoit  à  la 
couleur  jaune  et  k  la  sécheresse  de  leurs 
membranes.  Si  on  veut  différer  l'ensemence- 
ment, on  nettoiera  la  semence  et  on  la  con- 
servera dans  du  sable  frais.  Il  faut  par  hec- 
tare 45  kilog.  de  graines  non  épluchées. 

Semis  Jetable.  Les  variétés  d'érable,  ainsi 
que  le  charme,  conviennent  mieux  pour  les 
taillis  que  pour  les  futaies;  ils  préfèrent  nn 
terrain  doux  ,  noir  et  de  bonne  qualité;  mais 
l'érable  plane  vienl  bien  dans  un  terrain  sec 
et  léger.  La  semence  mûrit  en  octobre.  Quand 
on  veut  différer  les  semis  au  printemps,  on 
conserve  la  semence  en  la  stratifiant  dans  du 
sable  frais.  L'érable  commun  et  l'érable 
plane  paraissent  dès  le  printemps  :  la  plu- 
part ne  se  montrent  qu'aux  seconde  et  troi- 
sième années.  Il  faut  30  kilog.  de  semence 
d'érable  par  hectare,  lorsqu'on  l'emploie 
avec  ses  ailes.  Les  grandes  chaleurs  et  les  ge- 
lées tardives  nuisent  beaucoup  aux  jeunes 
plants;  c'est  pourquoi  il  faut  leur  procurer 
de  l'ombre  et  des  abris  dans  leur  première 
enfance.  On  enterre  suffisamment  les  graines 
en  traînant  sur  le  terrain  un  fagot  d'épines. 

S*mis  de  bouleau.  C'est  un  des  bois  les 
plus  utiles  et  qui  s'accommodent  le  plus  de 
toute  espèce  de  terrains.  Parmi  les  bouleaux 
américains,  il  y  en  a  qui  sont  éminemment 
dignes  de  nos  soins,  comme  le  bouleau  me- 
risier {Betula  lenta)  et  le  bouleau  à  canot 
{betula  papyracea)  (voy.  tome  IV,  pag.  54, 
55).  Les  semis  du  bouleau  présentent  de 
grands  avantages  dans  plusieurs  circonstan- 
ces :  1°  on  l'élève  en  futaies  avec  d'autres  es- 
pèces de  bois,  parmi  lesquels  il  se  distingue 
par  un  très-grand  rapport;  2°  on  le  cultive 
sur  les  landes  arides,  où  le  chêne  et  le  hêtre 
ne  peuvent  végéter,  et  où  seul  il  forme  des 
futaies  qui  se  maintiennent  en  bon  état  au 
moyen  des  ensemencemens  naturels  et  de 
quelques  soins*  3°  dans  \es  hauts  taillis  il  offre 
à  la  fois  des  arbres  de  réserve  et  des  perches; 
4°  on  le  cultive  encore  dans  les  petits  taillis 
situés  en  bons  terrains,  pour  en  avoir  des 
produits  rapides;  5°  enfin  cet  arbre  est  cul- 
tivé avec  grand  avantage  sur -les  terrains  lé- 
gers et  impropres  à  la  culture  de  toute  autre 
espèce,  et  peut  servir  à  peupler  en  futaie  les 
ensablemens  qui  présentent  le  front  à  l'est  et 
au  nord ,  dès  qu'on  est  parvenu  à  les  fixer. 
Il  y  a  deux  espèces  de  bouleau  commun  , 
l'une  hâtive,  dont  la  semence  mûrit  au  mois 
de  juillet,  et  l'autre  tardive,  qui  mûrit  au 
mois  de  septembre.  Cette  maturité  se  recon- 
naît à  la  fermeté  et  à  la  couleur  brune  des 
graines  renfermées  dans  les  petits  cônes 
verts,  (Voix  elles  s'échappent  très  facilement. 
Elles  s'échauffent  très-promptement  si  on  les 
met  en  tas  étant  encore  fraîches.  Les  semis 
faits  dès  l'automne,  ou  en  hiver  sur  la  neige, 
ou  au  printemps  suivant,  sont  également  bons. 
Plus  tard,  ils  ne  réussissent  jamais  aussi 
bien.  On  doit  labourer  la  terre,  mais  sans  la 
rendre  trop  meuble.  On  emploie  par  heclare 
35  kilog.  de  cônes  broyés,  ce  qui  lait  2  kilog. 
de  semence  mêlée  de  33  kilog.  d'écaillés. 
Cette  quantité  suffit,  vu  la  petitesse  extraor- 
dinaire de  la  graine.  On  choisit  pour  faire  le 
semis  un  temps  calme  et  pluvieux.  Du  reste, 
on  ne  doit  pas  du  tout  le  recouvrir.  Les  plants 
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de  bouleau  se  plaisent  mieux  dans  les  en- 
droits découverts  que  dans  ceux  trop  om- 
bragés, 

B.  Bois  résineux. 

Cinq  espèces  de  bois  résineux  concou- 
rent surtout  aujourd'hui  à  la  formation  des 
forêts.  Ce  sont  le  pin  sauvage,  le  sapin  blanc 
argenté, l'épicéa,  le  mélèze, et,  dans  les  dépar- 
temens   plus  méridionaux,  le  pin  maritime. 

Semis  du  pin  sauvage.  Il  s'opère  de  deux 
manières,  soit  avec  des  cônes  entiers,  soit 
avec  la  semence  épluchée  et  débarrassée  de 
ses  membranes.  Le  pin  sauvage  se  contente 
des  plus  mauvais  sables,  pourvu  qu'ils  soient 
fixes  ;  mais  il  croît  d'autant  mieux  que  le  ter- 
rain n'est  pas  exposé  à  la  sécheresse,  qu'il 
est  mêlé  d'un  peu  de  glaise,  et  que  sa  sur- 
face est  recouverte  de  terre  végétale.  On  pré- 
pare dès  l'automne,  par  un  labour,  le  ter- 
rain destiné  à  recevoir  les  semences.  Quant 
aux  sables  fixes,  on  se  contente  d'y  passer  la 
herse,  si  toutefois  on  ne  craint  pas ,  par  là , 
de  leur  rendre  trop  de  mobilité.  Il  faut  éviter 
soigneusement  de  diriger  les  sillons  de  haut 
en  bas,  parce  que  les  eaux  inonderaient  et 
entraîneraient  les  semences  ou  les  jeunes 
plants.  La  semence  du  pin  mûrit  ordinaire- 
ment vers  le  commencement  d'octobre,  et 
s'envole  au  printemps  lorsque  le  temps  est 
chaud.  La  récolte  peut  donc  se  fixer  de  la  fin 
d'octobre  jusqu'au  mois  d'avril. 

Semis  de  cônes  entiers.  Ils  conviennent  sur- 
tout pour  les  endroits  nus  et  sans  abris 
contre  le  soleil,  ainsi  que  pour  les  plaines 
sablonneuses  et  les  amas  de  sable  restés  à  dé- 
couvert. Il  faut,  par  hectare  de  terrain  absolu- 
ment nu ,  24  hectolitres  de  cônes.  On  peut 
répandre  les  cônes  à  la  main  dans  des  sil- 
lons tracés  à  la  charrue  ou  à  la  houe.  Ils 
s'ouvrent  d'eux-mêmes  et  laissent  échapper 
leurs  graines,  mais  seulement  par  la  surface 
qui  touche  à  la  terre  et  immédiatement  au- 
tour du  cône,  et  non  parla  partie  supérieure. 
Pour  rendre  l'ensemencement  égal,  il  faut, 
quand  les  cônes  sont  parfaitement  mûrs, 
faire  passer  dessus  une  herse  de  branchages. 
Les  cônes,  en  roulant,  répandent  la  semence 
qu'ils  contiennent  encore,  et  on  abandonne 
ensuite  le  succès  du  semis  aux  hasards  de  la 
température. 

Semis  de  graines  de  pins  épluchées.  Us  sont 
très-avantageux  dans  certains  cas  :  1°  pour 
remplacer,  après  un  léger  labour,  les  coupes 
dans  lesquelles  il  ne  reste  pas  assez  de  porte - 
graines  pour  fournir  un  ensemencement  suf- 
fisant ;  2°  pour  réensemencer,  après  les  avoir 
hersés,  les  vides  qui  se  trouvent  dans  les  se- 
mis déjà  avancés  en  âge;  3°  pour  semer  les  en- 
droits ensablés  qui  sont  recouverts  de  brous- 
sailles, et  où  il  est  impossible  de  remuer  les 
cônes  qu'on  y  répandrait.  Dans  ces  différens 
cas,  on  sème  à  la  main,  en  se  servant  de  trois 
doigts,  et  on  emploie  environ  15  kilogram- 
mes par  hectare.  Mais  si  on  sème  par  rayon 
tracé  à  la  charrue  ou  à  la  houe,  il  ne  faut 
que  5  à  6  kilog.  de  graines.  Les  semis  de  pins 
ne  veulent  nullement  être  recouverts,  il  faut 
que  la  semence  reste  à  nu  sur  le  sol. 

Semis  de  sapins.  Les  semis  de  sapins,  soit 
en  plaine,  soit  sur  les  montagnes,  réussissent 
très-bien  dans  les  terrains  de  bonne  qualité, 
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fermes,  frais,  pierreux,  couverts  de  terre  vé- 
gétale, exposés  au  nord  et  dans  une  situa- 
tion fraîche  et  ombragée.  La  semence  de  ces 
arbres  est  contenue  dans  des  cônes  dirigés 
vers  le  ciel;  elle  mûrit  et  on  doit  la  récolter 
en  septembre.  Les  écailles  des  cônes  s'ou- 
vrent très-facilement,  et  laissent  tomber  leurs 
graines;  on  doit  en  débarrasser  la  graine  en 
la  passant  au  crible,  et  faire  promptement 
cette  opération,  parce  que  cette  semence,  con- 
tenant beaucoup  de  parties  huileuses  et 
aqueuses,  ne  conserve  guère  sa  faculté  ger- 
minative  au-delà  du  printemps  suivant. 
Comme  elle  est  beaucoup  plus  grosse  que 
celle  du  pin  sauvage,  il  en  faut  au  moins  une 
fois  autant  que  de  celle-là  ,  c'est-à-dire  31  ki- 
log. par  hectare.  On  se  contente  de  gratter  la 
surface  du  terrain,  et  de  répandre  la  semence 
sans  l'enterrer 

Semis  d'épicéa.  L'épicéa  n'exige  pas  un  ter- 
rain aussi  bon  que  le  sapin  argenté.  Cepen- 
dant il  vient  mal  dans  un  terrain  sec  et  sa- 
blonneux; il  lui  faut  une  exposition  froide 
et  élevée.  Sa  semence  mûrit  vers  la  fin  d'oc- 
tobre, et  il  faut  récolter  les  cônes  depuis  le 
mois  de  novembre  jusqu'au  mois  de  mars. 
Les  semis  doivent  toujours  se  faire  avec  de 
la  semence  épluchée  ;  elle  a  l'avantage  de  se 
conserver  plusieurs  années.  Il  faut  15  kilog. 
de  graine  pure  par  hectare.  Elle  ne  doit  pas 
être  couverte. 

Semis  de  mélèze.  Cet  arbre,  le  premier  des 
bois  résineux,  prospère  dans  les  lieux  élevés, 
froids,  tempères,  ainsi  que  dans  les  plaines  où 
il  y  a  de  la  fraîcheur.  Les  cônes  se  récoltent 
après  le  mois  de  novembre  jusqu'en  mars;  on 
ne  doit  pas  cueillir  ceux  qui  sont  vieux  et 
vides.  Il  est  très-difficile  de  les  éplucher,  et 
ceux  qui  en  font  métier  détruisent  souvent 
les  germes  en  plaçant  les  cônes  dans  un  four 
trop  chaud.  On  répand  la  semence  dans  des 
sillons  pratiqués  à  la  charrue,  ou  dans  des 
rayons  pratiqués  à  la  houe.  Dans  le  dernier 
cas,  on  n'emploie  que  5  à  6  kilog.  de  graine 
pure  par  hectare.  Mais  les  semis  de  cette 
sorte  éprouvent  tant  de  chances  contraires, 
au'il  est  très-préférable  de  planter  plutôt  que 
ae  semer  les  terrains  sur  lesquels  on  veut 
établir  des  bois  de. mélèze. 

Art.  il.  —  Des  plantations. 


§  Ier.— Des  différentes  sortes  de  plants,  enlèvement, 
habillage. 

Avant  de  déterminer  une  plantation,  il  faut 
examiner  avec  soin  la  nature  et  la  profon- 
deur du  sol  à  planter,  afin  de  pouvoir  choisir 
avec  discernement,  parmi  les  essences  de 
bois  qui  lui  conviennent,  celle  dont  le  pro- 
duit deviendra  le  plus  avantageux. 

Il  y  a  des  essences  qui  croissent  beaucoup 
mieux  mélangées  ensemble  que  quand  elles 
sont  de  la  même  espèce.  Le  chêne  aime  à 
être  entremêlé  avec  le  frêne,  et  se  plaît 
même  mieux  avec  les  bois  blancs.  Telles  es- 
pèces enfoncent  perpendiculairement  leurs 
racines,  d'autres  les  étendent  à  la  surface. 
Celles-ci  s'accommodent  des  lieux  secs  et  éle- 
vés; celles-là  préfèrent  les  situations  basses 
et  humides. 

Les  plantations    se   font  en  jeunes  plants 
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élevés  dans  les  pépinières,  ou  arrachés  dans 
les  forets  ;  ou  bien  en  jeunes  arbres  ayant 
acquis  en  pépinière  une  certaine  force. 

Les  plants  élevés  en  pépinière  sont  infini- 
ment préférables;  la  reprise  en  sera  plus  as- 
surée, dans  beaucoup  de  cas,  si,  après  avoir 
été  conservés  un  an  ou  deux  à  la  place  où 
le  semis  a  été  fait,  ils  ont  été  repiqués 
en  lignes,  où  ils  auront  pu  former  un  non 
chevelu. 

Les  plants  arrachés  dans  les  bois  valent  en- 
core moins  qu'ils  ne  coûtent.  Ils  n'ont  en  gé- 
néral qu'un  pivot  ou  des  racines  peu  cheve- 
lues qui  se  sont  fait  jour  avec  peine  entre  les 
racines  serrées  des  autres  arbres  dans  un 
terrain  envahi  et  épuisé.  Leur  tige  est  mai- 
gre et  étiolée,  leur  bois  est  dur  et  rabougri, 
et  l'habitude  qu'ils  ont  de  vivre  à  l'ombre, 
dans  la  mousse  et  sous  de  grands  arbres,  les 
rend  extrêmement  sensibles  à  l'action  du  so- 
leil, du  hâle  et  des  vents,  dans  les  positions 
ouvertes. 

Quelque  espèce  de  plant  qu'on  se  détermine 
à  employer,  suivant  les  facilités  qu'on  peut 
avoir  et  les  convenances  dont  on  veut  pro- 
fiter, Y  enlèvement  du  plant  et  sa  mise  en  place 
définitive  sontassujettis  à  des  précautions  qui 
ont  pour  but  d'en  assurer  la  reprise  et  l'en- 
tier succès. 

On  peut  planter  depuis  la  chute  des  feuil- 
les jusqu'à  leur  renouvellement.  Le  choix  de 
l'époque  précise  dépend  de  la  nature  des  ter- 
rains, de  l'espèce  des  arbres,  du  caractère 
habituel  que  la  différence  de  climat  et  d'ex- 
position peut  imprimer  aux  saisons,  qui  accé- 
lèrent dans  un  lieu  le  phénomène  de  la  vé- 
gétation, et  les  retardent  dans  un  autre. 

Les  arbres  qui  poussent  de  bonne  heure 
au  printemps,  ou  qu'on  destine  à  des  sols 
légers,  secs  et  chauds,  doivent  être  plantés 
en  automne  ;  ceux  qui  craignent  les  gelées, 
ou  qu'attendent  des  terrains  argileux  et  hu- 
mides, réussissent  mieux  au  printemps. 

Il  faut  éviter  d'arracher  et  de  planter  par 
un  temps  de  gelée,  ou  quand  l'air  est  sec  et 
froid.  Les  racines  ne  doivent  rester  exposées 
à  l'air  que  le  moins  possible.  On  retranche 
celles  qui  ont  été  mutilées  ou  froissées. 
L'habillage  des  plants  doit  se  borner  là  ;  il 
y  a  des  ouvriers  qui,  par  un  retranchement 
exagéré  duchevelu, remettent  les  plants  pres- 
qu'à  l'état  de  boutures.  C'est  une  grande 
faute,  et  il  vaudrait  infiniment  mieux  tomber 
dans  l'excès  contraire.  On  aura  donc  grand 
soin  de  ménager  la  partie  ligneuse  des  raci- 
nes. Il  y  a  des  espèces  d'arbres  aux  racines 
desquels  on  ne  touche  généralement  point, 
tels  que  les  arbres  verts.  Lorsqu'on  doit 
transporter  le  plant  à  quelque  distance  de 
la  pépinière,  il  faut  veiller  à  ce  que  les  raci- 
nes ne  se  dessèchent  pas  en  route  :  et  si  un 
emballage  est  nécessaire,  on  prendra  des 
précautions  pour  qu'elles  ne  s'échauffent 
pas,  ce  qui  arrive  ordinairement  par  la  trop 
grande  humidité  de  l'intérieur  des  ballots. 
Les  plants  s'échauffent  quelquefois  alors, 
jusqu'à  être  complètement  brûlés  et  perdus. 
Le  danger  est  encore  plus  grand ,  dans  le  cas 
du  transport  des  arbres  verts,  dont  les  feuil- 
lages persistans  contractent  et  conservent 
une  plus  grande  humidité. 


§  II.  —  Préparation  du  sol. 


On 


connaît  4  manières  de  préparer  à 
moins  de  frais  les  terrains  que  l'on  veut 
planter  en  massifs  de  bois. 

1°  On  les  cultive  à  la  houe;  savoir,  à  plat, 
si  le  sol  est  sain  et.  léger,  ou  en  pente  suf- 
fisante; et  en  planches  plus  ou  moins  bom- 
bées, ou  en  rayons  plus  ou  moins  élevés,  si  le 
terrain  est  humide  et  compacte. 

2°  On  ne  cultive  les  terrains  à  la  houe  que 
par  rayons  de  2/3  de  mètre  de  largeur;  on 
laisse  incultes  les  intervalles,  et  l'on  plante 
ensuite  sur  les  rayons  cultivés. 

3°  On  cultive  avec  la  charrue  toute  la  super- 
ficie du  terrain  à  planter,  et  avant  de  plan- 
ter on  lui  donne  assez  de  façons  pour  le 
rendre  bien  meuble. 

4°  On  ne  cultive  à  la  charrue,  et  sur  une 
largeur  de  2/3  de  mètre,  que  les  parties  du 
terrain  sur  lesquelles  on  doit  planter,  et  on 
laisse  inculte  le  surplus,  comme  dans  la  2e 
manière. 

Il  faut  observer  que  les  labours  à  la  char- 
rue sont  plus  propres  aux  semis  et  admet- 
tent difficilement  l'emploi  des  plants  enra- 
cinés, à  raison  de  toutes  les  précautions 
qu'il  faut  prendre  pour  assurer  leur  reprise  ; 
d'abord  on  ne  peut  guère  planter  ainsi  que 
déjeunes  plants  provenus  de  semis  de  2  ans, 
ensuite  on  ne  peut  appliquer  cette  manière 
qu'à  des  terres  très-légères  et  suffisamment 
préparées  par  plusieurs  labours.  Enfin  il  faut 
trois  personnes  pour  effectuer  cette  planta- 
tion, l'une  qui  ouvre  le  sillon ,  l'autre  qui 
pose  les  plants  dans  la  raie,  et  la  3e  qui  re- 
dresse en  terre  et  y  assujettit  les  plants  que 
la  charrue  a  renversés,  ou  n'a  qu'imparfaite- 
ment recouverts. 

Une  manière  très-expéditive,  quand  le  ter- 
rain y  est  propre,  c'est  de  défoncer  le  sol  à 
la  houe,  de  placer  le  plant  dans  la  tranchée 
à  mesure  qu'on  avance,  de  le  recouvrir  avec 
la  terre  de  la  tranchée  qu'on  ouvre  ensuite 
en  avant,  comme  pour  combler  la  jauge,  et 
ainsi  de  suite  en  assujettissant  suffisamment 
le  plant  avec  la  houe  ou  avec  le  pied. 

§  III.— Modes  divers  de  plantations,  espacement 
des  lignes. 

On  appelle  plantation  en  pots,  potets  oupo- 
quets(Jîg.9Z),\  action  de  planter  dans  des  trous 
Fig.  93. 
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ouverts  sur  un  terrain  qui  n'a  reçu  aucune 
préparation  préliminaire  ;  on  espace  les  trous 
à  1  mètre  1/3  les  uns  des  autres,  et  on  les 
disposé  en  quinconce,  autant  que  possible.  On 
leur  donne  environ  un  demi-metre  de  dia- 
mètre sur  1/3  de  mètre  de  profondeur,  on  les 
remplit  ensuite  à  moitié  avec  la  meilleure 
terre  végétale,  ou  mieux  encore  avec  de  la 
terre  végétale  prise  sur  la  superficie  du  terrain 
environnant.  On  place  les  plants  enracinés 
sur  ce  lit  de  bonne  terre,  et  l'on  recouvre 
les  trous  avec  le  reste  ou  le  meilleur  de  la 
terre  qui  en  a  été  extraite.  Dans  les  fonds 
Las,  humides,  et  dans  les  sols  argileux  et 
compactes,  il  faut  remplir  entièrement  le 
trou,  et  placer  le  plant  un  peu  au-dessus  du 
niveau  du  sol,  dans  une  sorte  de  butte  qui 
tient  pendant  le  premier  hiver  les  racines 
hors  d'atteinte  d'une  humidité  stagnante  et 
pourrissante,  et  qui  s'affaisse  ensuite  peu-à- 
peu  avec  la  terre  même  qui  a  été  placée  dans 
le  trou. 

On  appelle  rayonner  l'action  d'ouvrir  sur  le 
terrain  avec  la  bêche  ou  avec  la  houe  des  fos- 
ses longitudinales  et  parallèles  {fig.  94),  à  une 

Fig.  94. 


distance  calculée  sur  le  but  de  la  plantation. 
Après  avoir  rejeté  la  terre  de  la  tranchée 
sur  les  intervalles  non  défoncés,  ou  place  les 
plants  dans  une  situation  alternative  le  long 
des  parois  de  la  fosse,  et  on  rejette  suffi- 
samment de  terre  sur  les  racines  qu'on  assu- 
jettit avec  le  pied.  Dans  les  façons  suivantes, 
on  ramène  dans  les  fosses  la  terre  qui  était 
restée  sur  les  intervalles,  et  qui  sert  à  re- 
chausser les  plants,  jusqu'à  ce  que  toute  Ja 
surface  ait  été  remise  de  niveau.  Pendant  un 
an  ou  deux,  on  peut  sans  inconvénient  cul- 
tiver sur  la  terre  des  ados,  des  légumes  ou 
des  racines. 

Distance  des  sujets  entre  eux.  Elle  dépend 
de  la  qualité  du  sol ,  des  espèces  de  plants 
et  de  l'aménagement  qu'on  se  propose  d'a- 
dopter. 

Les  plantations  destinées  à  former  des  fu- 
taies ne  peuvent  être  faites  avec  avantage 
que  sur  un  sol  de  lre  qualité.  Lorsqu'on  y 
emploie  des  plants  de  haute  tige,  on  plante 
le  terrain  par  rangées,  éloignées  de 4  mètres 
les  unes  des  autres,  on  y  espace  les  arbres 
également  à  4  mètres,  mais  disposés  en  quin- 
conce, afin  que  l'air,  la  lumière  et  la  chaleur 
puissent  circuler  et  pénétrer  librement  dans 
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toutes  les  parties  de  la  plantation.  Si  le  ter- 
rain est  frais,  quoique  profond,  on  peut  le 
planter  moitié  en  chênes,  moitié  en  frênes; 
les  frênes  sur  un  rang  et  les  chênes  sur  l'au- 
tre, alternativement.Mais,  dans  ces  cas  parti- 
culiers, les  rangées  se  trouvent  à  3  2/3  de  mè- 
tres les  unes  des  autres,  et  les  arbres  y  sont 
espacés  à  la  même  dislance,  et  également  en 
quinconce.  On  plante  et  on  cultive  ces  arbres 
et  l'on  en  dresse  les  tiges,  comme  pour  les 
arbres  isolés.  On  a  soin  de  remplacer  succes- 
sivement les  arbres  qui  viendraient  à  périr 
pendant  les  5  lres  années.  Quant  aux  futaies 
et  aux  jeunes  plants  enracinés,  après  la  pré- 
paration du  terrain,  on  tracera  les  rangées 
à  3  mètres  1/3  de  distance  les  unes  des  au- 
tres, l'on  y  espacera  les  plants  à  2  mètres,  et 
ils  seront  aussi  disposés  en  quinconce. 

L'espacement  demande  moins  d'attention 
dans  la  plantation  des  bois  destinés  à  être 
aménages  en  taillis,  parce  qu'on  est  toujours 
le  maître  d'éclaircir  un  taillis  trop  dru.  Une 
plantation  en  taillis  doit  être  faite  par  ran- 
gées, orientées,  autant  que  possible,  du  le- 
vant au  couchant,  afin  que  le  plus  grand 
nombre  des  plants  soit  préservé  de  l'ardeur 
du  soleil  du  midi  qui,  pendant  l'été,  dessèche 
le  pied  des  arbres.  On  éloigne  les  rangées 
les  unes  des  autres  dans  les  limites  d'un  mè- 
tre 1/3  à  1  mètre  2/3.  Lorsque  les  pousses 
annuelles  de  la  plantation  présenteront  une 
longueur  d'environ  un  décimètre,  son  succès 
sera  assuré  et  elle  n'aura  plus  besoin  que 
d'une  bonne  conservation. 

Espacement  des  arbres  isolés  et  d'aligne- 
ment. Si  le  terrain  à  planjter  n'a  pas  une 
très-grande  épaisseur,  et  que  cependant  on  . 
veuille  y  mettre  des  chênes  ou  des  hêtres, 
on  les  espace  de  7  à  8  mètres.  Si  le  même 
terrain  était  d'ailleurs  propre  à  la  culture  du 
frêne,  ou  à  celle  des  meilleures  essences  de 
bois  blanc,  on  pourrait  y  placer  les  chênes 
à  8  ou  10  mètres  de  distance  les  uns  des  au- 
tres, et  mettre  entre  chacun  un  frêne  ou  un 
arbre  de  bois  blanc.  Si  on  voulait  planter 
des  ormes  sur  ce  terrain,  on  les  y  espacerait 
de  5  à  6  mètres.  On  observe  la  même  dis- 
tance pour  les  platanes;  et  seulement  celle  de 
4à5mèt. pour  lesypréaux,les  peupliers  et  les 
trembles.  Sur  les  sols  propres  à  la  végéta- 
tion des  châtaigniers,  des  noyers,  l'espace 
entre  ces  arbres  sera  de  8  à  10  mètres,  afin 
que  rien  ne  puisse  s'opposer  au  développe- 
ment de  leurs  têtes. 

Lorsqu'on  veut  planter  des  arbres  en  plein 
champ,  sur  des  terres  en  culture  ou  sur  des 
pâturages,  on  les  espace  de  16  à  20  mètres 
sur  les  premières,  et  de  10  à  13  mètres  sur 
les  secondes,  afin  de  ne  pas  jeter  trop  d'om- 
brage sur  les  récoltes. 

Lorsqu'on  plante  des  avenues  droites  ou  on- 
doyantes sur  quatre  rangs  d'  arbres,  il  faut 
les  y  disposer  en  forme  de  quinconce.  Les  ar- 
bres se  trouvent  alors  plus  éloignés  les  uns 
des  autres  que  lorsqu'ils  sont  placés  trans- 
versalement sur  la  même  ligne,  et  ils  végètent 
avec  plus  de  vigueur. 

§  IV.  —  Epoque  des  plantations. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit,  le  choix  en  est  su- 
bordonné en  général  à  la  nature  du  sol,  à 
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sences.  On  pourra  toujours  commencer  en 
automne  les  grandes  plantations  de  plants 
enracinés,  et  sur  toute  nature  de  terrain , 
lorsqu'il  sera  suffisamment  humecté  par  les 
pluies  de  cette  saison  ;  celles  qui  survien- 
nent après  la  plantation  rapprochent  les 
terres  des  racines,  et  si  la  température  est 
douce,  elles  peuvent  pousser  du  chevelu  qui 
contribue  beaucoup  à  la  bonne  végétation  du 
printemps. 

Les  plantations  faites  au  printemps  sont 
exposées  à  souffrir  et  à  périr  en  partie,  si 
cette  saison  est  sèche.  Il  y  a  cependant  des 
essences  qu'il  vaut  mieux  ne  planter  qu'au 
printemps,  comme  les  arbres  résineux,  le 
robinier,  et  généralement  toutes  les  espèces 
qui  craignent  la  gelée  ou  l'excès  de  l'humi- 
dité. 

§  V.  — Soins  à  donner  aux  jeunes  plants. 

Culture,  clôture,  assainissement ,  ébourgeon- 
ne  ment,  émondage. 

Les  massifs  plantés  en  jeunes  plants  doi- 
^sent  être  cultivés  pendant  quelques  années  , 
au  moyen  de  façons  faites  en  temps  op- 
portun ,  renouvelées  à  propos,  et  qui  ont 
pour  objet  d'entretenir  le  sol  débarrassé 
de  mauvaises  herbes  et  suffisamment  ou- 
vert, par  l'ameublissement  qui  résulte  de  la- 
bours et  binages,  aux  influences  atmosphé- 
riques. On  a  soin  de  regarnir,  chaque  année, 
les  endroits  où  les  plants  ont  manqué  ;  on 
peut  se  dispenser  de  labourer  et  de  sarcler 
les  endroits  où  il  ne  pousse  pas  assez  d'herbe 
pour  étouffer  les  plants.  Les  arbres  à  ra- 
cines pivotantes  viennent  assez  bien  sans 
culture.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  arbres 
à  racines  traçantes,  comme  les  ormes,  les 
platanes,  les  robiniers  ;  il  faut  les  cultiver 
pour  qu'ils  prospèrent.  On  évite  de  donner 
des  labours  pendant  les  gelées  et  les  séche- 
resses. 

Si  la  plantation  a  besoin  de  clôture  ou 
d' assainissement,  on  creuse  des  fossés  sur  le 
pourtour,  et  l'on  remarque  toujours  que  les 
plants  qui  croissent  dans  la  terre  de  la 
berge  sont  beaucoup  plus  beaux  que  ceux 
de  l'intérieur.  Il  faut  faire  les  fossés  de  la 
clôture  extérieure  des  bois  d'un  mètre  2/3  de 
largeur,  sur  1  mètre  de  profondeur,  avec 
une  relevée  assez  haute  du  côté  du  bois  pour 
que  les  bestiaux  ne  puissent  pas  la  franchir. 
On  entoure  aussi  les  jeunes  plantations  avec 
du  palis  {Jig.QS),  des  haies  sèches,  des 
murs  en  pierres  sèches,  des  dalles  plantées 
debout,  du  paillis  {fig.  96)  suivant  que  l'on 
a  sous  la  main  les  matériaux  nécessaires. 
Quand  la  clôture  doit  durer  un  grand  nom- 
bre d'années,  on  plante  en  dedans  du  palis 
une  haie  vive  que  l'on  entretient,  et  qui  pousse 
avec  le  reste. 

Les  moyens  d'assainissement  et  de  dessè- 
chement sont  les  mêmes  que  ceux  que  l'on 
emploie  pour  les  terres  arables  et  pour  les 
prairies.  (  Voy.  t.  Ier,  p.  13G.) 

On  n'aura  pas  oublié,  avant  de  procéder  à 
la  plantation,  de  tracera  travers  les  massifs 
de  bois,  les  routes  et  les  chemins  nécessaires 
à  leur  exploitation.  Ils  doi\en»  aboutir  aussi 
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près  que  possible  aux  routes  publiques  ser- 
vant à  l'agriculture  et  au  commerce,  et  of- 
frir en  même  temps  un  accès  commode  et 
un  débouché  facile  ;  ils  ne  doivent  point  être 
tracés  en  ligne  droite,  afin  de  ne  pas  donner 
prise  sur  une  longue  étendue  aux  vents  dé- 
vastateurs. Mais  il  ne  faut  pas  que,  par  leurs 
courbes,  ils  fassent  perdre  trop  de  terrain; 
on  parvient,  sans  beaucoup  ae  frais,  à  les 
rendre  secs,  unis  et  doux.  On  évite,  en  les 
traçant,  les  fonds  marécageux  et  les  montées 
trop  rudes.  Il  faut  qu'ils  soient  assez  forges 
pour  laisser  passer  de  front  deux  chariots 
avec  leur  charge. 

Les  soins  particuliers  et  accessoires  à  don- 
ner aux  arbres  isolés  et  à  ceux  que  l'on  des- 
tine à  croître  en  futaie,  consistent  à  donner 
des  tuteurs  à  ceux  qui  en  ont  besoin ,  à  les 
entourer  d'épines  pour  les  préserver  de  la 
dent  ou  du  contact  des  animaux,  et  à  leur 
procurer  de  belles  tiges.  Dès  la  première  an- 
née ils  poussent  beaucoup  de  bourgeons  le 
long  de  leur  tige.  Si  on  les  laissait  croître 
tous,  ils  se  partageraient  toute  Ja  sève  de 
l'arbre  au  préjudice  de  la  hauteur  qu'il  doit 
prendre.  Il  faut  donc  Vébourgeonner  très- 
souvent  depuis  le  pied  jusqu'à  un  demi-mè- 
tre environ  de  l'extrémité  supérieure  de  la 
tige;  au  mois  d'août  de  la  première  année  on 
choisit  parmi  ces  bourgeons  supérieurs  3  ou 
4  brandies  des  plus  fortes,  et  l'on  rabat  en- 
tièrement tontes  les  autres.  On  détermine 
ensuite  la  branche  qui  doit  fermer  In  conti- 
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nuation  de  la  lige  de  l'arbre,  et  qui  doit  être 
non  pas  la  plus  forte,  mais  la  plus  verticale 
et  la  mieux  placée.  On  la  laisse  intacte  et  on 
écourte  un  peu  les  autres.  L'ébourgeonne- 
ment  de  la  tige  se  continue,  et  si  la  branche- 
tige  avait  poussé  des  branches  latérales  trop 
vigoureuses,  on  les  écourterait  aussi.  On 
supprime  en  deux  ou  trois  fois  les  branches 
écourtées  les  années  précédentes.  Ces  soins 
se  continuent  jusqu'à  6  ans.  Depuis  6  ans  jus- 
qu'à 15,  on  laisse  aux  arbres  isolés,  en  les 
émondant,  autant  de  hauteur  de  tête  que  de 
hauteur  de  tronc.  C'est  le  moyen  de  procu- 
rer de  belles  proportions  à  leur  tige.  Au-delà 
de  cet  âge,  on  peut  les  émonder  jusqu'aux 
deux  tiers  de  leur  hauteur  totale,  mais  ja- 
mais plus  haut,  parce  qu'alors  l'abondance 
de  la  sève  tourmente  la  tige.  Quand  cette 
tige  a  été  bien  formée  dans  le  principe,  et 
qu'on  émonde  les  arbres  au  plus  tard  tous 
les  4  ou  5  ans,  on  peut  continuer  l'émondage 
périodiquement  jusqu'à  l'âge  de  40  ans. 


§VL- 


Plantation  des  terrains  élevés  stériles, 
en  pente,  et  des  dunes. 


Dans  nos  climats,  c'est  sur  les  terrains  éle- 
vés et  dans  les  terrains  stériles  que  les  pro- 
priétaires doivent  surtout  essayer  la  culture 
des  arbres  résineux.  Quand  les  fonds  sont 
bons,  on  y  plante  des  arbres  à  feuilles  cadu- 
ques y  en  choisissant  de  préférence  les  espèces 
pivotantes  les  plus  capables  de  se  soutenir 
contre  l'effort  des  vents.  Le  boisement  des 
montagnes  et  de  leurs  pentes  les  plus  rapi- 
des est  le  principal  moyen  de  rétablir  les  cli- 
mats et  de  mettre  un  frein  aux  ravages  des 
eaux.  Pour  assurer  le  succès  de  l'opération, 
on  doit  combiner  les  semis  et  les  planta- 
tions. De  toutes  les  méthodes  qui  ont  été 
proposées,  la  plus  sûre  est  de  semer  ou  de 
planter  sur  des  tranchées  parallèles  et  hori- 
zontales;   {fig.  97)  comme  il  s'agit  surtout 

Fig.  97. 


d'obvier  à  l'ébranlement  des  terres  et  au  dé- 
chaussement des  racines  des  arbres,  non- 
seulement  il  faut  bien  se  garder  de  culti- 
ver en  pommes -de -terre  ou  en  céréales 
les  pentes  des  montagnes,  mais  il  est  im- 
portant   d'interdire  toute  espèce  de  pâtu- 
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rage,  d'empêcher  la  récolte  des  herbes,  et 
de  conserver  toutes  les  sortes  de  buissons 
ou  broussailles,  les  fougères  ou  autres  plan- 
tes vivaces  dont  les  racines  maintiennent  les 
terres.  On  doit  faire  la  plus  sérieuse  atten- 
tion à  la  nature  du  terrain  et  à  son  exposi- 
tion. Les  sapins,  les  pins,  le  mélèze  et  le  bou- 
leau prospèrent  au  nord;  le  levant  convient 
au  robinier,  au  hêtre,  au  charme  et  au  bou- 
leau; le  chêne,  l'érable,  le  châtaignier  brave- 
ront les  feux  du  midi;  l'ouest  sera  propice 
au  sapin,  au  chêne,  au  hêtre  et  au  charme. 
Les  semis  et  les  plantations  en  potets  seront 
pratiqués  avec  économie  et  succès  dans  les 
pentes  encore  couvertes  de  gazon  C/^.98),  en 

Fig.  98. 


observant  de  disposer  les  trous  en  échiquier, 
et  d'asnasser  sur  les  bords  de  chacun,  du  côté 
de  la  pente  de  la  montagne,  les  gazons  et 
les  pierres  sortis  de  l'excavation.  L'aylanthe 
ou  vernis  de  la  Chine  poussant  vite,  s'élevant 
très-haut,  drageonnant  beaucoup  et  très- 
loin  ,  est  très-propre  pour  consolider  les  ter- 
rains des  pentes  rapides. 

La  grande  mobilité  des  dunes  est  un  très- 
grand  obstacle  à  leur  plantation  ;  mais  elles 
présentent,  à  une  certaine  profondeur,  une 
humidité  constante  qui,  bien  observée  par 
M.  Brémontier,  a. servi  de  base  aux  travaux 
qu'il  a  entrepris  dans  les  landes  de  Bor- 
deaux. Le  choix  des  arbustes  et  des  arbres 
qu'il  faut  planter  d'abord  dans  les  dunes  est 
loin  d'être  indifférent.  Les  arbres  qu'il  con- 
vient d'employer  sont  principalement  des  pins 
maritimes,  qui  y  donnent  de  la  résine  dès 
l'âge  de  quatorze  ans,  et  les  chênes  liège, 
rouvre  et  tauzin.  Les  arbustes  sont  l'ajonc, 
le  tamarix,  l'arbousier,  l'alaterne ,  l'épine 
blanche,  le  prunellier,  le  chèvrefeuille,  le 
garou,  la  bruyère.  Les  plantes  vivaces  sont 
l'élyme,  le  roseau  des  sables,  le  millepertuis, 
l'onagre,  etc.,  auxquels  on  pourrait  joindre 
le  topinambour,  et  beaucoup  d'autres  plan- 
tes indigènes  et  exotiques.  Les  dunes  ne 
commencent  à  s'élever  gu'à  quelque  dis- 
tance de  la  mer.  Le  point  important  est  d'a- 
briter de  ce  côté-là  les  jeunes  plants  prove- 
nant des  semis,  contre  l'action  des  vents. 
Pour  l'amortir,  on  a  proposé  de  planter  les 
six  premiers  rangs  {fig.  99),  ou  la  première 
haie,  avec  des  plantsde  3  ans  tirés  de  pépiniè- 
res et  mis  en  place  avant  l'hiver  avec  toutes 
leurs  racines.  Les  autres  lignes  pourraient 
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Fig.  101, 


être  semées  et  plantées  avec  certitude  de  suc- 
cès entre  des  rangées  de  topinambours  écar- 
tées de  6  pieds,  el  parallèles  à  ces  premières 
lignes;  on  peut  employer  aussi  des  planches 
de  pin  quand  on  en  a  à  sa  disposition  ,  et  des 
branches  d'arbres  résineux  étendues  sur  le 
sol  {fig-  100  ),  avec  leur  gros  bout  dirigé  du 
Fig.  100. 


côté  du  vent. 

VII.  —  Repeuplement  des  clairières  et  terrains 
vagues  ;  des  abris. 

Le  repeuplement  des  clairières  et  terrains 
vagues  dans  les  bois  peut  se  faire  par  les 
moyens  combinés  des  semis,  des  plants  enra- 
cinés et  des  provins.  On  y  plante  des  tiges  de 
tremble  et  d'ypréauà  8  mètres  de  distance  les 
unes  des  autres,  ainsi  que  des  massifs  voisins. 
Les  intervalles  sont  semés  de  glands  en  potets 
dans  les  espacemens  indiqués,  et  l'on  fait 
provigner  les  bordures  intérieures  des  mas- 
sifs (fig.  101).  Quatre  ans  après  on  coupe  àrez- 
terre  les  tiges  des  trembles  et  des  ypréaux, ainsi 
que  les  brins  qui  avaient  été  provignés  :  les 
rejets  forment  de  fortes  cépées  à  l'ombre 
desquelles  les  glands  s'élèvent  parfaitement. 

Les  arbres  à  feuilles  caduques  ont  besoin, 
dans  leur  jeunesse,  d'abris  contre  le  vent,  le 
Jroid,   la  chaleur.  On  vient  de  voir  le  parti 

3u'il  était  possible  de  tirer  des  hautes  tiges 
e  topinambours  plantés  en  lignes  convena- 
blement orientées  et  espacées.  Les  haies  for- 
ment des  abris  très-bons  quand  elles  ont  pris 
une  hauteur  et  une  épaisseur  convenables. 
Quand  on  les  destine  à  cet  usage,  il  vaut 
mieux  les  composer  d'arbres  à  branches  al- 
ternes et   à  petites  feuilles  abondantes  et 


perpendiculaires,  plutôt  que  de  ceux  qui  les 
ont  opposées,  et  dont  les  feuilles  sont  larges 
et  variables  en  position;  ainsi  le  charme  est 
préférable  à  l'épine,  et  le  peuplier  d'Italie 
au  peuplier  Iremble.  Mais  les  meilleures 
haies  pour  abris  sont  celles  des  arbres  verts; 
si  elles  sont  un  peu  lentes  à  croître,  on  en 
est  bien  dédommagé  par  leur  solidité,  leur 
beauté  et  leur  durée.  On  peut  voir  à  Fro- 
mont  le  parti  que  j'ai  tiré,  très  en  grand,  de 
mes  hautes  palissades  de  thuya  d'Orient, 
pour  l'abritement  de  mes  pépinières  exoti- 
ques. J'ai  essayé  avec  le  même  succès  le 
thuya  d'Occident.  Le  genévrier  de  Virginie, 
bien  conduit ,  offrirait  sans  doute  les  mêmes 
avantages.  •  '        , 

Les  arbres  se  servent  mutuellement  d'abri 
quand  ils  croissent  en  massifs   très-serrés; 
mais  cet  avantage  est  balancé  par  des  incon- 
véniens  dans  l'éducation  des  arbres  à  feuil- 
les   caduques.    Les   Anglais    pratiquent   un 
moyen  de  protéger  ces  derniers  dans   leur 
jeunesse.  C'est  de  commencer  par  couvrir  le 
terrain  de  plants  d'arbres  verts,  et  de  les  en- 
tretenir jusqu'à    ce   qu'ils    aient    atteint   la 
taille  de  3  pieds,  afin   de  pouvoir  protéger 
contre  les  injures  du  temps  les  arbres  d'une 
autre  nature  que  la  leur  qu'on  introduit  en- 
suite parmi  eux,  soit  par  voie  de  plantation, 
soit  par  voie  de  semis.  Il  semblerait  que  cette 
méthode  ferait  perdre  à   ces   derniers  plu- 
sieurs années  de  croissance  sur  le  temps  où. 
ils  doivent  se  développer  ;  mais  dans  la  réa- 
lité il  n'en  est  point  ainsi.  Un  grand  avan- 
tage qu'elle  présente,  c'est  de  préserver  les 
arbres  tirés  des  pépinières  pour  être  placés 
à  des  expositions  âpres  et  froides,  de  l'en- 
durcissement de  leur  écorce  et  d'un  rabou- 
grissement  dont  ils  sont  quelquefois  long- 
temps à  se  rétablir.  On  peut  élever  ainsi  ie 
chêne,  l'orme, le  hêtre  et  les  autres  meilleures 
espèces  d'arbres  feuillus.  L'opération  consiste 
essentiellement  à  ne  semer  ou  planter  ces  ar- 
bres que  lorsque  les  pins  el  les  mélèzes  sont 
assez  grands  pour  défendre,  contre  les  vents 
et  contre  le  froid,  des  plants  de  taille  infé- 
rieure ,  ce  qui  demande  de  4  à  7  ans,  suivant 
la  qualité  des  sols.  On  tire  de  grands  profils 
de  l'exploitation  successive  de  ces  sortes  de 
pépinières,  qui  permettent  en  outre  de  n'em- 
ployer que  la  quantité  rigoureusement  né- 
cessaire de  plants  à  feuilles  caduques,  qui 
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sont  destinés  à  rester  en  place,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  acquis  leur  développement  na- 
turel. 

Art.  m. —Frais  de  semis  et  plantations. 

On  sent  combien  ils  doivent  varier  suivant 
les  lieux  et  les  terrains.  Il  n'est  pas  sur  les 
plantations  de  mode  fixe,  mais  seulement 
quelques  principes  généraux.  L'exécution 
doit  toujours  être  modifiée,  d'après  la  nature 
et  l'état  du  sol  au'on  veut  mettre  en  emploi. 
La  profondeur  des  défoncemens,  surtout,  ne 
peut  être  une  chose  fixe;  en  général,  on  dé- 
fonce trop,  et  on  ne  laboure  pas  assez;  beau- 
coup de  plantations  manquent  totalement 
pour  avoir  été  trop  défoncées.  Voici,  toute- 
fois, le  devis  de  ce  que  doit  coûter  la  planta- 
tion et  l'entretien  pendant  quatre  ans,  d'un 
hect.  de  terrain  de  médiocre  qualité,  planté 
en  essences  forestières  : 
1°  Défoncement  d'un  hectare  à  40  centimètres 
de  profondeur.  200  fr. 

2°  Fourniture  de  10,000  plants  de  ri- 
goles: chênes,  hêtres,  charmes  et 
pins,  à  10  fr.  le  mille, âgés  de  5,  4,  3 
et  2  ans.  100 

3°  Transport  du   plant  et  exécution 

de  la  plantation.  100 

4°  Trois   regarnis  estimés  à  1500  de 

plants,  les  trois.  45 

5°  Huit  façons,  données  en  4  ans ,  à 
raison  de  25  fr.  200 


Total.  645  fr. 

Devis  d'un  semis  de  chêne.  1°  Dans  un  terrain 
très-riche  cjui  ne  sera  pas  envahi  par  des 
graminées  a  longues  racines,  telles  que  le 
festuca  cœrulea,  le  calamagrostis  et  autres 
de  ce  genre,  il  suffit  de  labourer  le  terrain 
en  bandes  alternées  de  66  centimètres  de 
largeur,  fouillées  de  20  à  22  centimètres  de 
profondeur,  éloignées  l'une  de  l'autre  par 
trois  pieds  de  friche.  Cette  opération  doit 
coûter  de  50  à  60  fr.  l'hect.,  ci.  60  fr. 

2°  12  hectolitres  de  glands  semés  très- 
drus,  au  printemps,  dans  un  rayon 
tracé  au  milieu  de  chaque  bande 
défoncée,  à  raison  de  4  fr.  Tune  , 
conservation,  transport  et  semage 
compris.  48 

3°  Deux  façons  à  raison  de  20  fr.  l'hect.    40 


Total.  148  fr. 

Un  semis  ainsi  pratiqué,  quand  on  peut  le 
garantir  des  mulots,  des  corneilles,  des  ra- 
miers et  autres  ennemis,  a  sans  .doute  un 
succès  beaucoup  plus  lent  qu'une  plantation, 
mais  il  n'est  pas  moins  sûr. 

Les  élémens  qui  précèdent  ont  été  recueillis 
dans  la  forêt  de  Compiègne.  En  voici  d'autres 
qui  établissent  la  dépense  moyenne  d'un 
hectare  de  bois  dans  Ja  forêt  de  Fontaine- 
bleau, en  y  employant  deux  tiers  d'essences 
dures  et  un  tiers  de  bouleau.  Ces  plants  sont 
placés  dans  des  rayons  parallèles  et  distans 
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entre  eux  d'un  mètre.  Ils  sont  espacés  sur  les 
rayons  à  lm  30,  et  on  évalue  qu'il  en  entre 
7,500  par  hectare.  Une  plantation,  ainsi  éta- 
blie sur  un  sol  défoncé  de  40  à  50  centim.  de 
profondeur,  suivant  la  nature  du  terrain,  re- 
çoit 4  années  d'entretien,  pendant  lesquel- 
les on  lui  donne  11  binages:  3,  chacune 
des  3  lres  années,  et  2  la  4e.  A  3  ans,  il  faut 
faire  émonder  les  couronnes  inférieures  du 
rang  de  bouleau,  dont  on  tire  parti  pour  de 
la  brinde  à  balais;  et  à  5  ou  6  ans,  il  con- 
vient de  le  receper,  parce  qu'il  ombragerait 
trop  les  essences  dures.  Ce  recepage,  dont 
l'on  tire  produit ,  est  indispensable ,  soit 
qu'on  destine  la  plantation  à  faire  un  taillis, 
soit  qu'on  se  propose  de  la  laisser  croître  à 
l'état  de  futaie;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le 
recepage  doit  être  réitéré  à  12  ou  14  ans. 
Voici  comment  se  sous-divise  la  dépense  de 
ces  plantations  faites  en  massifs  et  essences 
feuillues  qui  se  voient  aujourd'hui  à  Fontai- 
nebleau : 

1°  Défoncement  à  la  main  et  à  jauge  ouverte 
sur  une  profondeur  de  40  à  50  centimètres, 
suivant  la  possibilité.  150  fr. 

2°  5,000  plants  de  chênes  et  autres  es- 
sences dures,  ayant  au  moins  3  ans 
de  semis  en  pépinière,  ou  ayant 
passé  au  moins  2  ans  en  rigoles,  si 
ces  plants  avaient  été  dans  l'origine 
arrachés  sous  bois  en  forêt,  à  8  fr. 
le  mille.  40 

3°  2,500  plants  de  bouleau,  ayant  aussi 

2  ans  en  pépinière,  à  6  fr.  le  mille.      15 
4°  Tracé  des  rayons  et  mise  en  terre 

des  plants.  ,  45 

5°  11  binages  à  15  fr.  chaque.  165 

6°  4  regarnis  ou  repiquemens  à  15  fr. 

l'un.  60 

7°  Pour  frais  de  surveillance  et  autres 

menus  frais.  15 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  10  p.  100 
pour  le  bénéfice  de  l'entrepreneur.    49 

Total.  539  fr. 

Les  semis  de  résineux  se  font  en  grand 
dans  deux  systèmes,  soit  sur  un  défoncement 
total,  soit  par  bandes;  voici  ce  qu'ils  coû- 
tent : 

Semis  en  plein.  —  1°  Défoncement  à  30  ou  35 
centimètres  de  profondeur.  90  fr. 

2°  Cassage  des  mottes,  semage  de  la 

graine  et  ratissage  pour  l'enterrer.     30 
3°  10  kilogrammes  de  pins  sylvestres. 

à  3  fr.  30 

4°  10  kilogr.  de  graine  de  pin  mari- 
time, à  50  cent.  5 


Total.  155  fr. 

Dans  les  semis  par  bandes  parallèles,  de 
50  centimètres  de  largeur,  entre  lesquelles 
restent  des  bandes  incultes  d'un  mètre,  la 
dépense  est  la  même,  sauf  une  diminution 
sur  le  défoncement  de  60  fr.  par  hectare,  ce 
qui  réduit  les  frais  à  95  fr. 

SOULANGE    BODIÏV. 
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Section   ire.  —  Des  différentes   espèces  de 
bois  et  forets. 

§  Ier.  —  Des  forêts  en  général. 

Nos  forêts  sont  en  général  une  production 
de  la  nature  â  la  création  de  laquelle  l'art 
n'a  point  contribué;  il  n'existe  de  forêts 
plantées  que  dans  les  contrées  de  l'Europe 
où  la  sylviculture  a  fait  des  progrès.  Sous 
ce  rapport,  l'Allemagne  est  au  premier  rang, 
l'Angleterre  est  au  second.  On  a  fait  aussi  de 
fort  belles  plantations  en  France  depuis  quel- 
ques années.  La  plupart  des  forêts  plantées 
♦n'étant  pas  cultivées  ne  tardent  pas  à  res- 
sembler aux  forêts  naturelles;  des  espèces 
inférieures  s'y  introduisent  ;  elles  dégénèrent 
bientôt,  mais  la  culture  forestière,  dont  les 
produits  sont  bien  supérieurs  à  ceux  des  fo- 
rêts abandonnées  à  la  nature,  devant  s'éten- 
dre graduellement,  on  pourra  désormais  di- 
viser toutes  les  forêts  en  deux  grandes  classes; 
celles  qui  demeurent  incultes  et  celles  qui 
sont  cultivées. 

§  H.— Des  taillis. 

Les  taillis  sont  des  bois  que  l'on  coupe  or- 
dinairement assez  jeunes,  soit  pour  les  em- 
ployer au  chauffage,  soit  pour  convertir  les 
bûches  en  charbon,  soit  pour  faire  des  écha- 
las,  des  cercles,  des  pieux,  etc.  Le  caractère 
distinctif  des  taillis  est  qu'ils  repoussent  de 
leurs  souches,  tandis  que  les  futaies  se  re- 
peuplent presque  entièrement  par  tes  semis. 
Il  n'y  a  point  de  taillis  d'arbres  résineux, 
car  ces  bois  ne  repoussent  pas  de  leurs  sou- 
ches. 

On  divise  ordinairement  les  bois  taillis  en 
trois  classes  : 

Les  jeunes  taillis  sont  ceux  qui  s'exploitent 
à  l'âge  de -7,  8  ou  9  ans;  ils  sont  composés 
généralement  de  marsaults,  de  coudres,  de 
châtaigniers  et  de  bouleaux,  qui  sont  em- 
ployés à  des  usages  divers,  et  surtout  au 
chauffage  des  habitans  de  la  campagne. 

Les  taillis  moyens  sont  ceux  que  l'on  ex- 
ploite à  l'âge  de  18  à  20  ans  pour  en  tirer  du 
charbon  ou  du  petit  bois  de  chauffage. 

Les  hauts-taillis  s'exploitent  à  l'âge  de  25 
à  40  ans  et  fournissent  du  bois  de  chauffage 
pour  les  villes,  de  petites  pièces  de  charpente 
et  decharronnage,  et  surtout  du  bois  de  fente 
pour  la  latte,  les  échalas,  etc. 

Il  n'existe  plus  guère  de  taillis  de  40  ans; 
en  général,  depuis  un  demi-siècle,  les  coupes 
sont  beaucoup  plus  fréquentes  qu'autrefois. 
Nous  en  expliquerons  la  cause. 

§  III.  — Des  futaies. 

Les  bois  de  futaie  se  divisent  ordinaire- 
ment en  plusieurs  classes,  entre  lesquelles  il 
n'y  a  point  de  différence  bien  caractérisée. 

La  jeune  futaie  est  celle  qui  a  de  40  à  50 
ans.  On  l'appelle  demi-futaie  lorsqu'elle  est 
âgée  de  50  à.60  années.  Elle  prend  la  déno- 
mination de  haute  futaie  lorsqu'elle  a  atteint 
l'âge  de  100  ans. 


Ces  futaies  forment  des  massifs  qui,  en 
France,  s'exploitent  presque  tous  suivant  la 
méthode  appelée  Jardinage  ou  furetage,  qui 
consiste  à  choisir  les  arbres  mûrs  ou  dépé- 
rissans  et  à  les  extraire  du  massif  pour  les 
employer  aux  usages  auxquels  on  les  juge 
propres.  C'est  ainsi  qu'on  les  exploite  dans 
la  majeure  partie  de  l'Europe. 

On  nomme  futaies  sur  taillis  les  baliveaux 
de  tous  les  âges  que  l'on  choisit  dans  les 
taillis.  L'usage  d'en  réserver  a  commencé  en 
France  dans  le  moyen-âge  et  ne  doit  pas  du- 
rer long-temps.  Nous  ferons  connaître  Les 
variations  qu'il  a  subies  avec  leurs  causes  et 
leurs  effets. 

On  donne  quelquefois  le  nom  de  vieilles 
écorces  aux  arbres  dont  l'âge  est  plus  que 
centenaire  {fig.  102,  103,  104,  105,  106). 

Fig.  102.         Fig.  103.  Fig.  104. 


Brin  de  l'âge  du  luillis.     Baliveau  sur  taillis  "     Moderne  de  3  âge». 
de  a  âges. 


Fig.    105. 


Fig.  106. 


Ancien  de  4  âges. 


Vieille  écorce  de  6  âges  et  au-dessus. 


A  l'avenir,  on  mettra  plus  de  précision 
dans  le  langage  forestier.  A  des  dénomina- 
tions vagues, on  substituera  l'expression,  soit 
des  dimensions  exactes,  soit  de  l'âge  de  l'ar- 
bre ou  de  la  classe  d'arbres  dont  on  voudra 
parler. 

§  IV.  —  Forêts  d'arbres  d'une  seule  espèce. 

Il  existe  peu  de  forets  d'arbres  d'une  seule, 
essence,  mais  le  nombre  des  espèces  est 
d'autant  moins  grand  que  le  bois  a  vieilli 
plus  long-temps;  les  grandes  espèces,  comme 
les  hêtres,  les  sapins  et  les  chênes,  survivent 
à  toutes  les  autres. 

Le  nombre  des  essences  diverses  est  ordi- 
nairement considérable  dans  les  jeunes  tail- 
lis ;  car  les  arbres  qui  ont  le  moins  de  lon- 
gévité sont  très-vivaces  dans  leur  jeunesse  et 
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croissent  rapidement  pendant  les  premières 
amnées  de  leur  existence. 

§  V.  —  Forêts  mixtes. 

La  plupart  des  forêts  sont  composées  d'es- 
pèces mélangées  ;  il  en  est  un  grand  nombre 
qui  disparaissent  même  avant  l'expiration  de 
la  période  de  l'aménagement;  mais,  pendant 
leur  existence,  elles  oppriment  les  espèces 
du  1er  ordre  en  dérobant  à  ces  dernières  1  es- 
pace qui'leur  est  indispensable  pour  se  déve- 
lopper. Ce  dernier  effet,  qui  se  fait  remar- 
quer dans  tous  les  taillis  aménagés  depuis 
long-temps  suivant  l'ancienne  méthode,  obli- 
gera d'abandonner  le  système  actueL 

Section  h.  —  De  l'accroissement  des  arbres. 

Avant  d'indiquer  le  mode  d'aménagement  i 
qui  convient  le  mieux  pour  chaque  classe  des  I 
forêts,  il  est  indispensable  de  reconnaître  la  J 
loi  de  l'accroissement  progressif  des  arbres  j 
et  de  leur  décadence.  Les  idées  à  ce  sujet  j 
sont  encore  très-\agues,  nous  entrepren- 
drons de  les  fixer. 

La  règle  générale  posée  par  les  anciens  fo-  j 
restiers  était  celle-ci  :  coupez  un  taillis  aus- 
sitôt qu'il  donne  des  signes  de  dépérisse- 
ment ;  exploitez  une  futaie  aussitôt  qu'elle 
e&l  parvenue  à  sa  maturité. 

Rien  de  plus  vague  et  de  plus  inapplicable 
qu'un  tel  précepte;  car  un  taillis  présente  à 
tout  âge  des  brins  dépérissans  et  des  brins 
qui  croissent  avec  force;  ces  derniers  étouf- 
fent les  autres.  Si  l'on  voulait  abattre  un 
taillis  aussitôt  qu'une  partie  des  brins  dépé- 
rissent, il  faudrait  les  couper  avant  l'âge  de 
10  ans;  si  l'on  veut,  au  contraire,  les  conser- 
ver tant  que  les  brins  principaux  prospére- 
ront, il  n'est  point  de  taiilis  qu'on  ne  puisse 
élever  en  haute-futaie;  car,  dans  les  plus 
mauvais  terrains,  les  arbres  arrivent  à  de 
fortes  dimensions  lorsque  le  sol  n'est  jamais 
découvert  et  que  l'humidité  ne  s'évapore  pas. 
Nous  aurons  souvent  occasion  d'appliquer 
cette  observation,  qui  est  fondamentale  et 
qui  explique  1°  comment  il  existe  de  belles 
lorêts  dans  des  espaces  où  la  terre  végétale 
n'a  que  3  ou  4  po.  d'épaisseur  ;  2°  comment 
ces  forêts  une  fois  détruites,  il  est  impossible 
de  les  remplacer  par  d'autres  qu'on  n'ait 
préalablement  trouvé  le  moyen  de  garnir  le 
sol  de  quelques  plantes  qui  en  couvrent  la 
surface. 

La  question  de  savoir  à  quelle  époque  il 
faut  couper  les  arbres  se  complique  de  plu- 
sieurs élémens  qui  en  déterminent  la  solu- 
tion. Veut-on  obtenir,  dans  un  temps  donné, 
la  plus  grande  masse  de  bois  possible,  ab- 
straction faite  de  toute  autre  considération  ? 
veut-on  avoir,  dans  un  temps  donné,  le  plus 
grand  produit  possible  en  argent  ?  La  solu 
tion  ne  sera  pas  la  même  dans  les  deux  cas  ; 
mais,  quel  que  soit  l'aspect  sous  lequel  on 
envisage  le  problème,  l'une  des  données  es- 
sentielles est  la  connaissance  exacte  de  la  loi 
que  suit  l'accroissement  des  arbres. 

Si  les  forêts  continuaient  à  être  exploitées 
comme  elles  le  sont  encore  généralement,  si 
leur  croissance  était  entièrement  abandon- 
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née  à  la  nature,  il  ne  s'agirait  que  d'observer 
un  grand  nombre  de  forêts  et  d'étudier  la  loi 
que  suit  l'accroissement  annuel,  soit  en  ma- 
tière ligneuse,  soit  en  valeur  vénale.  Mais 
la  culture,  les  nettoiemens,  les  éclaircis. 
ont  singulièrement  accéléré  cet  accroisse- 
ment. Un  arbre  de  40  ans,  qui  croît  sous  l'in- 
fluence de  circonstances  favorables,  présente 
un  volume  aussi  fort  que  celui  d'un  arbre  de 
80  ans  qui  est  relégué  au  fond  d'un  massif  in- 
culte. Ainsi,  nous  présenterons  des  échelles 
d'accroissement  qui  diffèrent  entre  elles. mais 
qui  reposent  sur  des  faits  également  obser- 
vés dans  des  lieux  divers. 

1er  Tableau  de  la  croissance  des  bois. 

Les  massifs  de  taillis  croissent  d après  une 
progression  qui  s'approche  de  celle  des  carrés 
des  nombres  naturels. La  marche  est  plus  ra- 
pide dans  un  bon  sol  bien  garni  de  souches; 
elle  l'est  moins  dans  un  sol  médiocre.  Il  y  a 
aussi  des  variations  suivant  que  les  espèces 
d'arbres  sont  plus  ou  moins  appropriées  au 
sol. 

Nous  présenterons  la  progression  suivante 
comme  un  terme  moyen. 


Age. 
Années. 

1  . 

2  . 

3  . 

4  . 

5  . 

6  . 

7  . 

8  . 

9  . 

10  . 

11  . 

12  . 

13  . 

14  . 

15  . 

16  . 

17  . 

18  . 

19  . 

20  . 

21  . 

22  . 


Valeur  à 
chaque  âge, 
.         1 

.  4 
.  9 
.  16 
.  25 
.  36 
.  49 
.  64 
.  81 
.  100 
<  121 
.  144 
169 
.  196 
.  225 
.  256 
.  289 
.  324 
.  361 
.  400 
.  441 
.  484 


Age. 

Valeur  à 

Années. 

chaque  âge 

23  . 

.  .  .  529 

24  . 

.  .  .  576 

25  . 

.  .  .  625 

26  . 

.  .  .  676 

27  . 

.  .  729 

28  . 

.  .  784 

29  *". 

.  .  841 

30  .  . 

.  .  900 

31  .  . 

.  .  961 

32  .  . 

.  .  1024 

33  . 

.  .  1089 

34  . 

.  .  1156 

35  .  . 

.  .  1225 

36  . 

.  .  1296 

37  . 

.  .  .  1369 

38  .  . 

.  .  1444 

39  .  . 

.  .  1521 

40  . 

.  .  1600 

50  .  . 

.  .  2500 

60  .  . 

.  .  3600 

70  .  . 

.  .  4900 

80  .  . 

.  .  6400 

Ainsi,  un  taillis  de  40  ans  a  16  fois  plus  de 
v  aleur  qu'un  taillis  de  10  ans;  il  en  a  4  fois  da- 
vantage  qu'un  taillis  de  20  ans,  et  2  fois  da- 
vantage qu'un  taillis  de  28  ans. 

2e  Tableau  de  la  croissance  des  bois. 

Un  arbre  qui  croît  dans  un  bon  sol  et  qui 
n'est  entouré  que  de  sous  bois,  peu  nuisible  à 
sa  croissance,  augmente  son  volume  suivant 
la  progression  ci-après  : 
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Circonfé- 
rence 
moyenne. 


po.  metr. 
3 


20 
22 
24 
26 
28 
30 
32 
34 
36 
311 
40 


46 
48 
50 
51 
52 
58 
65 
73 
81 
88 
94 
98 
101 
104 
106 
108 
109 


Hauteur. 


Cubage 

de  l'arbre 

écarri. 


pi.  metr. 

pi.  cubes 

7 

0  02 

10 

0  06 

12 

0  40 

14 

0  90 

16 

1  77 

17 

1   89 

17  5 

2  43 

18 

3  12 

19 

3  96 

19  5 

4  95 

20 

5  00 

21 

6  12 

21   5 

7  30 

22 

8  50 

23 

10  23 

23  5 

10  44 

24 

12 

24  4 

13  80 

24  8 

15  54 

25  2 

17  40 

25  6 

17  70 

27 

18  75 

30 

27  51 

31  5 

37  00 

33 

48  09 

34 

60  45 

34  5 

73  00 

35 

83  10 

36 

95 

36  5 

101  37 

37 

108  15 

37  4 

114 

37  7 

121 

38 

122 

Cette  progression  ne  s'applique  pas  à  un 
massif  de  futaies,  mais  seulement  à  un  arbre 
placé  dans  des  circonstances  assez  favora- 
bles. 

Les  cinq  tables  suivantes  ont  été  publiées 
par  M.  Waisteix.  Elles  donnent  de  4  ans  en 
4  ans,  depuis  la  12e  année  de  l'âge  des  taillis 
jusqu'à  cent  ans,  la  progression  de  la  crois- 
sance des  arbres  ;  elles  font  connaître  en 
même  temps  le  décroissement  du  rapport 
géométrique  de  la  croissance  annuelle,  com- 
parée avec  l'accroissement  total  de  l'arbre. 

La  hauteur  est  prise  jusqu'au  sommet  de 
la  principale  tige,  et  la  circonférence  est 
mesurée  au  milieu  de  la  longueur  de  cette 
tige  -,  mais  on  ne  s'occupe  pas  des  branches 
latérales. 

Ces  tables  sont  calculées  en  mesures  an- 
glaises. Comme  il  ne  s'agit  pas  ici  de  quan- 
tités absolues,  mais  de  rapports  qui  sont 
toujours  les  mêmes  dans  quelque  système 
numérique  que  ce  soit,  la  réduction  de  ces 
mesures  est  inutile;  d'ailleurs,  on  la  fera  fa 
cilement  en  se  rappelant  que  le  pied  anglais 
équivaut  à  30,  48  centimètres,  et  que  le  pied 
cube  anglais  vaut  0  décistère,  8G3. 


Age 

Age 

Taux 

de  l'arbre  1 
et  pieds 

Ecarrissage. 

Cubage. 

<ie  l'arbre 
et  pieds 

Ecarrissage. 

Cubage. 

Accroissement 
annuel. 

de 

l'accroissement 

le  hauteur. 

de  hauteur. 

par  cent. 

pouces. 

pi.  po.   lig. 

pouces. 

pi.  po.  lig. 

pi.  po.  lig. 

12 

1   1/2 

0     2     3 

13 

1   5/8 

0     2  10 

0     0     7 

26.8 

16 

2 

0     5     4 

17 

2  5/8 

0     6     4 

0     1     0 

19.9 

20 

2  1/2 

0  10     5 

21 

2  5/8 

1     0     0 

0     1      7 

15.7 

24 

3 

1     6     0 

25 

3  5/8 

1     8    4 

0    2     4 

13 

28 

3  1/2 

2     4    7 

29 

3  5/8 

2    7     9 

0     3     2 

11 

32 

4 

3    6     8 

33 

4  5/8 

3  10     9 

0     4     1 

9.67 

36 

4  1/2 

5    0     9 

37 

4  5(8 

5     5  11 

0     5     2 

8.5 

40 

5 

6  11     4 

41 

5  5'8 

7     5    8 

0     6     4 

7.6 

44 

5  1/2 

9     2  11 

45 

5  5/8 

9   10    7 

0     7     8 

6.96 

48 

6 

12     0    0 

49 

6  5/8 

12     9     2 

0    9     2 

6.38 

52 

6  1/2 

15     3    0 

53 

6  5/8 

16     1   10 

0  10  10 

5.9 

56 

7 

19    0    8 

57 

7  5/8 

20     1     1 

1     0     5 

5.4 

60 

7  1/2 

23     5     2 

61 

7  5/8 

24    7     6 

1     2     4 

5.1 

64 

8 

28    5    4 

65 

8  5/8 

29    9     7 

1     4     3 

4.76 

68 

8  1/2 

34    1     4 

69 

8  5/8 

35     7     8 

1     6    4 

4.49 

72 

9 

40    6    0 

73 

9  5  8 
9  5  8 

42     2     6 

1     8     6 

4.2 

76 

9  1/2 

47     7     6 

77 

49     6     5 

1   10  11 

3.98 

80 

10 

55    6     8 

81 

10  5/8 

57     7  H 

2     1     3 

3.6 

84 

10  1/2 

64    3     8 

85 

10  58 

66     7     7 

2     3  11 

3.5 

88 

11 

73  10    4 

89 

11   5/8 

76     5  11 

2    7     7 

3.3 

92 

11  1/2 

84    5    9 

93 

11  5/8 

87     3     4 

2     9     7 

3.15 

96 

12 

96     0    0 

97 

12  5/8 

99    0    4 

3     0    4 

3.09 

100 

12  1/2 

108     6     0 

101 

12  5/8 

111     9    6 

3     3     0 

3 

Si  l'arbre  augmente  de  18  pouces  en  hau- 
teur et  de  2  pouces  en  circonférence  annuel- 


lement, son  accroissement  sera  comme  ci- 
dessous. 


àGRlCTJt'TURE. 


52me  livraison. 
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Age 
de 

Hauteur. 

'Écarris- 

Cubage. 

Age 

de 

Hauteur. 

Kcarrissage. 

Cubage. 

Accroissement 

Taux 

'    de 

l'arbre. 

pieds. 

I    sage- 

l'arbre. 

annuel. 

1  ai  croissement 
par  cent. 

ans. 

pouc. 

pi.  po. 

lie- 

ans. 

pieds. 

pouces. 

pi.  po.  lig. 

pi.  po.  lig. 

12 

18 

3 

1      1 

6 

13 

19   1/2    . 

3  1/4 

1      5      1 

0     3     7 

26.5 

16 

24 

4 

2     8 

0 

17 

25   1/2 

4  l{4 

3     2     4 

0     6     4 

19.8 

20 

30 

5 

5     2 

6 

21 

31    1/2 

5  14 

6     0     3 

0     9     9 

15.6 

24 

36 

6 

9    0 

0 

25 

37  1/2 

6  '1  4 

10     2     0 

1     2     0 

13 

28 

42 

7 

14    3 

6 

29 

43  1/2 

7  1/4 

15   10     6 

1     7     0 

11 

32 

48 

8 

21     4 

0 

33 

49  V.2 
55   V2 

8  14 

9  l'4 

23     4     8 

2     0     8 

9.6 

36 

54 

9 

30    4 

6 

37 

32  11     7 

2     7     1 

8.5 

40 

60 

10 

41     8 

0 

41 

61  .1/2 

10  1/4 

44  10     3 

3     2     3 

7.6 

44 

66 

1 1 

55     5 

6 

45 

67  1/2 

11  14 

12  l}4 

59     3  10 

3  10     4 

6.9 

48 

72 

12 

72     0 

0 

49 

73  1/2 

76     7     1 

4     7     1 

6.3 

52 

78 

13 

91     6 

6 

53 

79  i/2 

13  1/4 

96  10  11 

4    4     5 

5.8 

56 

84 

14 

114     4 

0 

57 

85  1/2 

14  1  4 

120     6     8 

6     2     8 

5.4 

60 
64 

90 

15 

140     7 

6 

61 

91   1/2 

15  1(4      1 

147     9     2 

7     1     8 

5 

96 

16 

170     8 

0 

65 

97  1/2 

16  l'4 

178     9     4  | 

8     1     4 

4.7 

Cette  table  ne  s'applique  qu'aux  arbres  ré- 
sineux qui  croissent  beaucoup  en  hauteur. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  ces  tables, 
on  donnera  quelques  explications  relatives 
à  la  dernière,  d'après  l'auteur. 

La  hauteur  des  arbres  âgés  de  12  ans  est 
supposée  de  18  pieds  jusqu'au  sommet  de  la 
tige  principale;  la  circonférence,   prise  au 
pied,   est  de  24  pouces-,  par  eonséquent,  la 
circonférence  est  de  12.  pouces  à  la  moitié  de 
la  hauteur  de  la  tige;  le  quart  de  ce  dernier 
nombre  est  de  3,  ce  qui  exprime  le  côté  du 
•carré.  Ce  nombre  étant  multiplié  par  lui- 
même  et  le  produit  étant  multiplié  par  la 
hauteur,  on  obtient  1  pied  1  pouce  1/2  pour 
le  volume  de  l'arbre.  Lorsque  cet  arbre  aura 
13  ans,  sa  hauteur  sera  de  19  pieds  1/2;  le 
côté  du  carré  sera  de  13  pouces  et  la  solidité 
de  1  pied  5  pouces  1/12.  Déduisant  de  cette 
dernière  quantité  le  volume  que  l'arbre  avait 
à  l'âge  de  12  ans,  il  reste  3  pouces  7/12  pour 
l'accroissement  de  la  13e  année.  Divisez  le 
volume  de   la  12e  année  par  le  nombre  qui 
exprime  l'accroissement  de  la  13e  année,  le 
sjutotient  sera  376/100e  ;   divisez    100  par  ce 
nombre,  le  quotient  sera  de  26,  5,  ce  qui  est 
ie  ta  ux  à  tant  pour  cent  de  l'accroissement 
%vù  ,. s'est  opéré  dans  la  13e  année;  consé- 
^uen  *ment,  la  valeur  de  l'arbre  de  12  ans  est 
âï'gr  \  tentée  dans  la  13e  année  de  26  1/2  pour 
cen   £    ou  en  d'autres  termes  ce  nombre  ex- 
Pr'    .ne    l'intérêt    que  l'arbre  aura  rapporté 
da    is  le  £ours  de  la  13e   année. 

Les    tables   précédentes   donnent  lieu   à 
T    jelques  remarques  utiles  : 

1°  Lorsque  l'âge  d'un  arbre  en  pleine  crois- 
5     ,ance  est  augmenté  d'un  quart,  le  volume 
de  son  bois    est   presque  doublé;  2°    lors- 
que l'âge  d'un   arbre  aura  doublé,  son  vo- 
lume sera  devenu   8  fois  plus  considérable; 


3°  lorsque  l'âge  d'un  arbre  aura  doublé,  sa 
croissance  annuelle  sera  quadruplée;  4°con- 
séquemment,  lorsque  l'âge  d'un  arbre  est 
doublé,  la  proportion  dans  laquelle  son  ac- 
croissement annuel  entre  dans  le  volume  to- 
tal de  l'arbre  est  diminuée  de  moitié;  par 
exemple,  on  voit  dans  la  dernière  colonne 
de  la  table  que,  dans  la  13e  année,  l'accrois- 
sement d'un  arbre  est  de  26,  5  pour  cent, 
que  dans  la  24e  année  il  n'est  plus  que  de  13 
pour  cent,  et  que  dans  la  48e  il  n'est  plus 
que  de  6.  38  pour  cent 

En  comparant  les  deux  tables  précédentes, 
on  voit  que  le  taux  à  tant  pour  cent  est  le 
même  dans  toutes  les  deux,  quoique  le  vo- 
lume de  bois,  exprimé  dans  la  seconde,  soit 
6  fois  plus  considérable  que  dans  la  pre- 
mière, a  égalité  d'âge;  en  conséquence,  lors- 
que l'âge  d'un  arbre  est  connu,  le  taux  de 
son  accroissement  est  également  connu  à  la 
seule  inspection  des  tables,  soit  que  l'arbre 
ait  crû  rapidement  ou  lentement,  pourvu 
que  la  croissance  ait  été  régulière  clans  sa 
durée.  En  sorte  qu'ayant  l'âge,  l'écarrissage 
et  la  hauteur  d'un  arbre,  nous  pouvons 
promptement  calculer  quel  sera  son  vo- 
lume à  un  âge  donné  pour  l'avenir,  tant 
qu'il  continuera  de  croître  comme  précé- 
demment. 

La  table  suivante  indique  le  nombre  d'ar- 
bres qui  doivent  être  coupés  en  élaguant  les 
bois,  e.l  le  nombre  de  ceux  qui  seront  laissés 
sur  pied  à  chaque  période  de  4  années  depuis 
l'âge  de  20  ans  jusqu'à  60  ans,  en  calculant 
que  la  distance  respective  des  arbres  soit  de 
l/5e  de  leur  hauteur,  et  en  supposant  que 
l'accroissement  annuel  soit  d'un  pied  en 
hauteur  et  d'un  pouce  en  circonférence,  et 

3ue  ces  arbres  aient  été  plantés  à  4  pieds  de 
istance  l'un  de  l'autre. 


"    ~i;iu"~s — 

■      ' 

JN  ombre 

Cubage 

Nombre 

1      et  pieds 
de  hauteur. 

Ecarrissage. 

Cubage. 

Pistance. 

d'arbres 

de 

d'arbres 

Cubage. 

pouces. 

par  acre. 

la  totalité', 
pieds. 

a  couper. 

pi.  po.  lig. 

pieds. 

20 

2     1/2 

0   10     5 

4 

2722 

2362 

839 

727 

24 

3 

1      6     0 

4.8 

1883 

2824 

494 

741 

28 

3    1/2 

2     4     7 

5.6 

1389 

3308 

326 

776 

32 

4 

3     6     8 

6.4 

1063 

3779 

223 

792 

\         36 

4    1/2 

5     0    9 

7.2 

840 

4252 

160 

810 

1          40 

6  114 

8 

680 

4722 

118 

819 

1          44 

5    1/2 

9     2  11 

S. 8 

562 

5194 

90 

831 

!          48 

6 

12     0    0 

9.6 

472 

5664 

70 

840 

1          52 

6    1/2 

15     3     0 

10,4 

402 

6130 

55 

838 

56 

19     0     8 

112 

347 

6611 

45 

857 

.60 

7  1/2 

23     5     2 

12 

302 

7076 

37 

866 

ï.       -û* 

1 

\       28    5    4 

l     J2.a     . 

t        2G5, 

7537 

1 

. 
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La  table  suivante  présente  les  mêmes  dé- 
tails que  la  précédente  pour  les  bois  où  la 
croissance  des   arbres  est  de  15  pouces  en 
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hauteur  et  d'un  demi-pouce  en  circonférence 
annuellement. 


Nombre 

Cubage 

Nombre 

Age. 

Hauteur. 

Ecarrissage. 

Cubage. 

Distance. 

d'arbre» 
par  acre. 

de 
la  totalité. 

d'arbres 
à    couper. 

Cubage. 

années. 

pieds. 

pouces. 

pi.  po.  lig. 

pieds. 

16 

20 

3 

1      3     0 

4 

2722 

3402 

980 

1225 

20 

25 

3    3/4 

2     5     3 

5 

1742 

4246 

532 

1296 

24 

30 

4    1/2 

4     2     7 

6 

1210 

5100 

322 

1357 

28 

35 

5    1/4 

6     8     4 

7 

888 

5944 

208 

1392 

32 

40 

6 

10    0    0 

8 

680 

6800 

143 

1430 

36 

45 

6    3/4 

14     2  10 

9 

537 

7644 

102 

1452 

40 

50 

7    1/2 

19     6     4 

10 

435 

8494 

75 

1464 

44 

55 

8    1/4 

25  11   10 

H 

360 

9355 

58 

1507 

48 

60 

9 

33     9    0 

12 

302 

10192 

45 

1518 

52 

65 

9    3/4 

42  10  10 

13 

257 

11026 

35 

1501 

56 

70 

10    1/2 

53     7    0 

14 

222 

11895 

29 

1553 

60 

75 

11    1/4 

65  10  11 

15 

193 

12720 

23 

1515 

64 

80 

12 

80    0    0 

16 

170 

13600 

La  table  qui  suit  donne  encore  les  mêmes 
détails  pour  les  arbres  dont  la  croissance 
annuelle  est  de  18  pouces  en  hauteur  et  de  2 
pouces  en  circonférence. 


Elle  s'applique  aux  peupliers  et  aux  arbres 
à  tiges  élevées. 


- 

Nombre 

Cubage 

Nombre 

Age. 

Hauteur. 

Ecarrissage. 

Cubage. 

Distance. 

d'arbres 
par    acre. 

de 
la   totalité. 

à 
couper. 

Cubage. 

années. 

pieds. 

pouces. 

pi.     po. 

lig. 

pieds. 

pieds. 

pieds. 

12 

18 

3 

1      1 

6 

4 

2722 

3062 

839 

943 

16 

24 

4 

2     8 

0 

4  8 

1883 

5021 

673 

1794 

20 

30 

5 

5     2 

6 

6 

1210 

6302 

370 

1927 

24 

36 

6 

9     0 

0 

7  2 

840 

7560 

223 

2007 

28 

42 

7 

14     3 

6 

8  4 

617 

8817 

145 

2072 

32 

48 

8 

21     4 

0 

9  6 

472 

10069 

99 

2112 

36 

54 

9 

30    4 

6 

10  8 

373 

11314 

71 

2153 

40 

60 

10 

41     8 

0 

12 

302 

12583 

52 

21 60 

44 

66 

11 

55    5 

6 

13  2 

250 

13864 

40 

2218 

48 

72 

12 

72    0 

0 

14  4 

210 

15120 

32 

2304 

52 

78 

13 

91     6 

6 

15  6 

178 

1 6294 

24 

2197 

56 

84 

14 

114    4 

0 

16  8 

154 

17607 

20 

2286 

60 

90 

15 

140    7 

6 

18 

134 

18843 

16 

2250 

C4 

96 

16 

170    8 

0 

19  2 

118 

20138 

Ces  tables  nous  fourniront  plus  tard  quel- 
ques applications.  On  peut  en  dresser  de 
semblables  pour  chaque  forêt,  en  observant 
l'accroissement  des  bois  dont  elle  est  formée; 
elles  donneront  le  moyen  de  reconnaître  le 
mode    d'aménagement   qui   leur    convient. 

L'accroissement  d'un  pouce  par  an  est  la 
moyenne  observée  sur  des  chênes  futaies 
surtaillis,  qui  croissent  dans  un  très-bon  sol 
où  le  taillis,  étant  souvent  exploité,  gêne  peu 
l'accroissement  de  l'arbre. 

Voici  une  table  dressée  d'après  cette 
base  : 


Age 

Hauteur 

Cubage 

Valeur 

Valeur 

et    pouces 

des 

d'après 

du 

de 

de  tour. 

tiges. 

l'écarmsage. 

pied  cube. 

l'aibre. 

Pieds  cubes  mè- 

pieds. 

■riqdes. 

fr.      cent. 

25 

20 

3     48 

1         » 

3     48 

50 

27 

18     75 

1      16 

21      65 

64 

28 

30     33 

1     84 

40     64 

78 

30 

50        » 

1     34 

67       » 

92 

30 

67      50 

1      67 

112     72 

106 

30 

91      86 

2       » 

1 83     72 

110 

30 

100     83 

2     30 

231     91 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  la  marche 
de  l'accroissement  d'un  chêne  futaie  surtail- 
lis dans  un  bon  sol.  Je  n'y  ai  pas  compris  le 
volume  des  branches.  On  verra  que  le  plus 
grand  accroissement  annuel  est  celui  des  der- 
nières années,  mais  que,  dans  cette  période, 
l'intérêt  calculé  sur  1»  naleur  ûe  l'arbre,  de- 
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vient  très-faible,  perte  qui  cesserait  s'il  nais-  |  l'intérêt  que  cet  accroissement  ajoute  à  la  va- 
sait  des  besoins  qui,  en  créant  une  demande  leur  de  l'arbre  de  119  ans,  n'est  que  de  19/10 
d'arbres  de  fortes  dimentions,  élèverait  le     p.  0/0. 

Î)rix  du  pied  cube.  Ainsi,  l'accroissement  de        Ce  cubage  est  fait  en  grume,  y  compris  l'é- 
a  119e  à  la  120e  année  vaut  4  fr.  92  c.  ;  mais     corce  de  l'arbre. 


Années 

Circonférence 

LONGUEUR 

; 

Valeur 

■  Valeue 

Accroissement 

Taux 

ou  Age  de 

;        de 

Solidité. 

-       du 

•     de     .-■■ 

de 

par  cent  de 
l'intérêt  annuel. 

l'arbre. 

-<  moyenne. 

la  tige.  . 

de'cistére. 

chaque  tige. 

valeur  par  an. 

"? 

met.  ceulim.  milli. 

miir.  centim. 

décisti-rcs. 

fr.     cent. 

.  fr.  cent,  millet. 

fr.    cent,   milles. 

i 

V            •          2 

■         80 

3 

»   .     0 

■             ■             B 

•          »        ■ 

B                 B 

* 

Il                   »                5 

1        80 

?    9 

B                0 

B     '      »            B 

B                 B                » 

B                 B 

3 

4 

1        80 

■"•■',  a3 

•         0 

B            »            B 

B              B              * 

B                 • 

4 

»            >          6 

2          5o 

'.&   66 

B                O 

B             a             B 

B               B              » 

»                • 

p 

■            »          8 

B              80 

'       143 

B         '       0 

»            *            * 

B              »              > 

B                 » 

6 

V                  10 

5          3o 

263 

B        "        0 

»             B             B 

(Bu 

»                 B 

.     7 

B                  12 

3          80 

432 

B       '          O 

B             B             » 

•                »               » 

B                 » 

■     8 

b            1          5 

4         «o 

75i 

.         b          15 

B             ,             B 

»                 B                 • 

B                 B 

...    9 

■            1          8 

4         Co 

1186 

.     17 

•             B             • 

■                 »                 B 

b         a 

,       »o 

B                 2             2 

b         00 

1926 

»     19  . 

'             S             • 

B                 *                • 

B                 B 

i  i 

2             6 

5          5o 

28 

■      1          21 

*            B            * 

B                 B                B 

B                 B 

it 

B                      5                 1 

6         60 

-     -45 

'      B          23 

*             B             ° 

à        b         ■ 

B                 » 

'3 

3          7 

5          90 

46 

»        a4 

B            ,            O 

B               B               0 

B                 » 

H 

4        4 

6          20 

95 

»       «7 

»        ■        3 

B                 B                 0 

B                 " 

15 

b           5         a 

6         5o 

0    0U0 

B            39 

•      >      4 

B                 B                 1 

33 

16 

6         1 

6         60 

0    0201 

B             3l 

.       ,       6 

B             B             a 

50          0 

*7 

»           7         0 

7       ■  10 

0     o»77 

>        35 

>    ,  »       9 

B                 B                 3 

50        0 

18 

»            8         0 

7         4° 

0     0376 

b        35 

»       1       3 

B               >               4 

44        0 

'9 

»            9          1 

7         70 

0     o5o7 

b       38 

»     "  1       9 

B                 B                 6 

46        0 

20 

»             10            2 

8         00 

0     o665 

«      4i 

»      a      7 

B               B                8 

42     0 

Si     , 

»          11         6 

8       .  ao 

0     0877 

»      44 

»       3       9 

il         a 

44       0 

22 

B              13             1 

8         4o 

0     1147 

B        47 

»        5        4 

B            1            5 

38          5 

2  3 

B           i4          7 

8         60 

0     1479 

»        5o 

»      7      4 

b         a        0 

37          ° 

H 

»         16        4 

8         80 

0      1883 

■>        53 

»       10        » 

»         a         6 

35          2 

25 

18         2 

9         00 

0      2872 

b        56 

»      13       3 

*         3         5 

33          0 

26 

B                20               2 

9         20 

0      2987 

b        58 

,      1?       3 

4        0 

30          » 

>7    *J 

B               22              3 

9         4o 

0      3720 

*       60 

»      22       B 

1         5        0 

29            « 

28    ! 

•          24         5 

9        £° 

0     4587 

•       62 

b     28       4 

B          61 

27            4 

29    S 

B                26               7 

9         6° 

0     556o 

•       64 

•     35       5 

»         7         1 

25 

3o 

B               29              1 

io         00' 

0     6740 

b        66 

»      44       5 

b         9         0 

s5          4 

3i 

»          3i         5 

io         16 

0     8016 

b        63 

»     54       5 

B           lO              O 

22          5 

32 

53          9 

io         3o 

0     9420 

»       70 

»     65       9 

»       H         4 

31          1 

33 

b          36          3 

io         46 

î     096a 

B            72 

»     78       9 

«       15         0 

19         7 

34 

»          38          7 

lo         Co 

1     2601 

b        74 

»     93       5 

B            14               * 

18         5 

35 

4i         2 

10         75 

1     4521 

B             76 

1      10       4 

B             16                9 

18          1 

36 

b          43         7 

10          85 

1     6492 

»             78 

1      28       6 

■       18         a 

16         6 

37 

b         46         3 

10          95 

i     8686 

B             80 

1     49       * 

B          30             8 

16          3 

33 

48         9 

il          o5 

2     1028 

b       8a 

'i     72      4 

B          33             0 

i5         5 

39 

»           5i          5 

H          i5 

»     3495 

»       84 

1     97      4 

B           25             0 

i4         5 

4o 

64         2 

11         ai 

2     6209 

b       86 

2       25        4 

0       aS         0 

i4         3 

4i 

b          56           } 

H          29 

«     9«83 

b       88 

3     55       9 

b        3o         5 

i3         6 

4a 

b          £9          7 

U          56 

5      2285 

B            90 

2      90       6 

1       34         7 

i3         6 

43 

6»          5 

U         43 

3     5556 

»           92 

3     26      9 

*       36         3 

,2            6 

44 

b          65          4 

lx          5o 

'  5      gl46 

»            94 

3     68      ° 

B        4l           1 

13           6 

45 

b          63         3 

U          66 

4     292a 

»       97 

4     16      5 

■b       48         3 

i3         1 

46 

»              71          :  2 

U          €l 

4    6846 

1       00 

4     68       5 

»       5a         a 

13           5 

4? 

b          74          2 

11         66 

5      log4 

1       03 

6     î6       3 

b       57         8 

13           5 

43 

b         77         a 

U         7» 

5     5540 

1  .'•  06 

5    es     7 

b      62        4 

,1          8 

49 

>          80         j 

11         76 

6     0211 

1       09 

6     *6       3 

b       67        6 

il         5 

5o 

«          83         3 

11         81 

.  6     5226 

1       la 

'    7     3o       5 
V8     10      4 

»       74        2 

il         3 

El 

b         86        4 

U         86 

7     0472 

1        15 

.       79        9 

10         9 

5a 

b          89         6 

U         91 

7     6io5    ■ 

•    1   .18 

•'   8     o8       0 

b       87         6 

jo         8 

53 

1         92         8 

U         9*5 

8      1986 

il        20     , 

-:    9     83       8 

-  b       85         8 

9         » 

34 

B                96               1 

12         01 

8     8a85 

1   ^*  22 

10     „       1 

»        93          3 

9         « 

55 

»          99        4 

12         06 

9     483g 

1   "  24 

11     76       0 

b        98         9 

9         » 

56 

1          o3          » 

12         10 

10     3184 

1     26 

»     87       5 

1        il          5 

9         4 

*T 

1          06 

12         14 

10     85ig 

1     38 

13     89       * 

1       11          5 

7         9 

58 

t          10         » 

la         18 

11     7^05 

1        3o 

.    15     ,5       0 

1       36         0 

>         8 

59 

1                 13                B 

la          23 

12      4i55 

1       3a 

'  16     53       9 

1        13         9 

7         4 

60 

1          16         » 

12         26  .. 

13     118a    . 

1        34 

'    17      57       8 

1       18         9 

7         3 

61 

1          20         » 

la         3o    . 

14     0958 

1       36 

19      17       8 

1       60         . 

9         » 

6a 

1         24 

12         34 

•  15     0yi8 

1       38     . 

20     83       0 

1      ce       , 

8         7 

63 

l               27               B 

la         38  v 

l3      9085 

1       4o 

2»     37       « 

1       44 

6         9 

64 

1                 31                B 

ia        42  & 

16     9657 

1       42     ' 

24     09       » 

1       8a         , 

8             3 

65 

1         35         » 

ia         46  | 

18     0670 

1      44    ' 

26     02       » 

a      93        > 

8         0 

66 

1         39         . 

ia         60  . 

\  19       225o 

1       46  ,- 

28     07   ■    » 

2       o5          , 

7         6 

67 

1         43 

la        54  .} 

20     4i5i  . 

1      48    • 

3o      ai         » 

2        14 

68 

1         46         . 

12         68  .." 

"21        3357 

1        5l 

Sa     22       * 

2        01          1 

6         7 

69 

1          5o         ■ 

ia        6a  i 

22        6o»4 

1       54  - 

34     81  .    »    • 

2        69          , 

8         1 

,        7° 

1               54              B 

'   ia        66.? 

23      8894    . 

"1    '  57   . 

57     5i  ■    » 

a      7o        1 

7         8 

7» 

1         58        b 

;   la        70 

25     a34g   , 

1       60    ' 

4o     38       » 

2      87        , 

7        7 

72 

1         6a         0 

12        74  \ 

26     6011 

1       63 

43     56       » 

5       98          1 

7        4 

73 

1         67        . 

îa        78  • 

38     3716 

1      66  ; 

47     10       ■ 

5      74        b 

8         6 

74 

1         71         » 

12         82 

29     85si 

1       69 

5o      42        B 

5       3a         1 

7         » 

75 

1         75         » 

12         86 

51     3398 

1       72 

53        go           » 

3       48         » 

7         » 

76         . 

1         79        » 

12         90 

3a      8950 

1       75 

57  57    . 

3       67         . 

6         8 

77 

1          85         b 

12         94 

34     4980. 

1       78 

61  41    » 

3       84    '     » 

6         6 

78 

1          87         » 

12        98 

36      o53 

1       80 

65     02       » 

5       61         » 

6         9 

79 

1          91         « 

15          02 

57     8101 

1       81 

68     81       » 

5       79         » 

S         8 

80 

1         95         » 

15         06 

3g     Eig5 

1       84 

72         72             B 

4      9» 

5          7 

81 

1          99         » 

13          09 

4i     a597 

1       86 

76     74      B 

4         02 

6          t 

81 

a        o5        b 

iS          12 

43     0336 

1       88 

80        90           • 

4       16         B 

S         4 

83 

2         07 

15          15 

44     S545 

1       90 

85     j2       b 

4      Sa        » 

8         S 

84 

a         11        »   • 

13          18 

46     6960 

1       9» 

89     66       b 

4      44        . 

5          2 

85 

a         15        • 

13             2  1 

48     3990 

1      94 

94     a8       b 

4      6.        , 

5          3 

86 

a         19        » 

l3             24 

5o     5370 

1       96 

99     o5       » 

4      77        • 

6         »         j 

tBAP.  4#. 
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Ajneis 

■Wi             i  ■  în»»- 

LONCUKUR 

Valeur 

"Valeur 

Accroissement 

Taux 

ou  âge  de 

CinCONFÉRXNCB 

de 

Solidité. 

du 

de 

de 

par  cent  de 

l'arbre. 

moyenne. 

la  tige. 

de'cistére. 

chaque  tige. 

valeur  par  an. 

l'intérêt  annuel. 

met.  i-pniiin.  milii.  ' 

met.    centim. 

déci  stères. 

fr.     cent. 

fr.  cent,  milles. 

fr.  cent,    milles. 

87 

2         22         > 

i5          27 

&2     o45o 

1       98 

io3     o&       • 

4        00 

4         0 

83 

2         26 

13          3o 

54     oo4o 

2       00 

108      13        i> 

5         oS         > 

4          9 

89 

»         29         » 

i5          53 

£5     6390 

2           «2 

112      3g        1 

4         26         ■ 

4          0          » 

90 

1         33         • 

i5          56 

57     7280 

2          04 

117      77        • 

5          38          » 

4          8 

9» 

1          56         > 

13         3, 

59     5570 

a      06 

12a      28        ■ 

4        61        , 

3           8 

9» 

1         39         1 

13          42 

61     0070 

a      08 

126    89      » 

4        61 

3           8 

95 

1         43 

i5          45 

63     2l5o 

2        lo 

i3a     75       • 

6         8G         . 

4          6 

94 

1         46 

i3         48 

64     g53o 

a       la 

i37     65       1 

4        90        • 

3           7 

95 

1         49         • 

15         61 

66     6710 

a       i4 

142     68       • 

5          o5         > 

3           7 

96 

*              52              1 

13         54 

68     43io 

a      16 

147     81       • 

5          15         • 

3           6 

97 

1      54      • 

15          67 

69      6g5o 

2       iS 

l5i      94       « 

4         15 

a          8 

9» 

1          57          , 

13          60 

71      4o5o 

2       20 

i57    «g      » 

5          35         > 

3          5 

!             99 

1         60         ■ 

13         65 

73      345o 

2       22 

162    82     * 

5          65         » 

3           6 

1            loo 

2         62         • 

13         66 

74     6240 

2       24 

167    16     » 

4         34 

»          7 

5  01 

a          65         • 

15         69 

76      5i5o 

2       26 

17a    9a     • 

6         76         « 

i         4 

.o, 

2         67         . 

13         72 

77     8470 

2       28 

177     4g      • 

4         67 

2          6 

lo3 

2          69         » 

13         74 

79     1280 

2        3o 

181     99      » 

4        60        » 

a          G 

104 

2         71         » 

13         76 

80     427° 

a       5a 

186     £g       g 

4        60        > 

2          5 

|            lo5 

2         73 

13          78 

81     7450 

2       54 

191      28        s 

4        69        » 

a          6 

1            106 

2         75 

15         80 

83     0620 

2       36 

ig6    02      » 

4        74        » 

a          5 

107 

2         77         » 

13          82 

84     3g8o 

2       58 

200    87      » 

4         85         > 

a          5 

|            108 

2         79         » 

13          84 

85     7520 

2       4o 

205      80        » 

4         93 

2          5 

109 

2         81         » 

13          86 

87      1100 

a       42 

210       8l          t 

5         01         • 

2          5 

110 

2            32            . 

13         »8 

87     8469 

2       44 

214    34     » 

5          53         1 

1          7 

111 

2         84        ■ 

15         90 

89     2240 

a      46 

21g     5o       » 

5          16          » 

a          4 

II* 

2         86         1 

13         92 

90     619» 

a       48 

224      75          ■ 

6    '     23         « 

a          4 

M5 

2         87         » 

13          g5 

91     325o 

a        5o 

228       Si         2 

3          58         » 

1        a 

it4 

2     ■     89         1 

13         94 

92     6730 

a       53 

254     45       » 

6         15         » 

a          7 

!          ut 

2         90         » 

13         j5 

93     38io 

a       56 

25g     ©6       » 

4        60        » 

a          0 

:       n6 

2         92         • 

15  '.      96 

94     75»o 

a       5g 

2  45     55       > 

6         2g        » 

a          6 

1      "? 

2         93         * 

i3          97 

95     457° 

a       62 

25o      10       » 

4        78        » 

»          9 

418 

2    <•  95    '    » 

13     .    98 

96     859o 

2       65 

a56     62      » 

6          62         » 

a          6 

119 

2         96    •     1 
»        97        • 

13         99 

97     566o 

2       68 

261     46       » 

4        84        • 

1          9 

120 

14        00 

g8     2940 

a       71 

266     33       ■ 

4        9a        • 

»         9 

Un  dernier  tableau  nous  fera  connaître 
l' accroissement  moyen  des  sapins  dans  un 
massif  jardiné,  dans  les  forêts  du  Jura  et  des 
Vosges. 


r 

Age. 

Circonférence 
moyenne. 

Hauteur. 

Solidité. 

Ans* 

Pouces   métriques. 

Pieds  métriq. 

Pieds  cub.  centi. 

10 

4 

3 

00         2 

20 

9 

12 

00       18 

30 

14 

22 

00     93 

40 

20 

33 

3      66 

50 

28 

44 

9     18 
19     02      1 

I        60 

37 

56 

70 

47 

68 

30     28 

80 

56 

79 

66     00 

90 

64 

90 

97     50 

B       100 

72 

100 

136     08 

110 

S       120 

81 

109 

193     80 

90 

118 

265     50 

130 

99 

128 

337     68 

1      ,4° 

108 

135 

433     11 

C'est  sur  ces  différentes  données  que  nous 
ferons  les  calculs  relatifs  à  l'aménagement. 

Section  iii.  —  De  V  aménagement  des  forêts. 

Aménager  une  forêt,  c'est  régler  l'ordre 
dans  lequel  on  l'exploitera  pendant  une  pé- 
riode dont  la  durée  est  indéterminée,  mais 
qui  doit  comprendre  au  moins  la  lre  exploi- 
tation de  tous  les  plants  actuellement  exis- 
tans  dans  cette  forêt;  c'est  déterminer  la 
quantité  de  bois  que  l'on  coupera  tous  les 
ans  et  le  mode  que  l'on  suivra  dans  cette 
exploitation.  Nous  nous  conformerons  au 
classement  que  nous  avons  indiqué  précé- 
demment des  différentes  espèces  de  bois  et 
forêts. 


§  I'r.-—  Aménagement  des  taillis. 

Dans  la  pratique  il  est  difficile  de  se  ren- 
dre compte  des  motifs  qui  engagent  les  pro- 
priétaires à  exploiter  leurs  taillis  à  tel  âge 
plutôt  qu'à  tel  autre.  Nous  allons  indiquer 
les  moyens  de  reconnaître  cet  âge,  en  sup- 
posant que  l'on  s'occupe  d'obtenir  le  plus 
lia  ut  revenu  possible  en  argent.  Nos  premiers 
calculs  seront  fondés  sur  la  table  des  carrés 
des  nombres  naturels,  laquelle  exprime  d'une 
manière  très-approximative  la  moyenne  de 
l'accroissement  du  taillis. 

A  quel  âge  dois-je  exploiter  un  taillis  qui 
croît  suivant  cette  progression?  Si  je  l'ex- 
ploite lorsque  sa  10e  année  est  accomplie, 
j'aurai  le  produit  de  la  coupe  évaluée  100  fr.  ; 
mais  si  j'attendais  que  ce  taillis  eût  20  ans, 
j'obtiendrais  le  quadruple  de  cette  somme 
dans  un  espace  de  temps  double  du  premier. 
Nous  allons  reconnaître  le  rôle  que  joue  le 
calcul  des  intérêts  dans  la  solution  de  cette 
question. 

En  exploitant  mon  taillis  à  l'âge  de  10  ans, 
j'aurai  au  bout  de  20  ans  : 

1°  Le  produit  de  la  lre  coupe  qui  s'est  élevé 
à  100  fr.,  somme  qui,  avec  les  intérêts  cu- 
mulés à  4  p.  0/0  pendant  10  ans,  s'élève 
à 148  fr.  02  c. 

2°  J'aurai  la  2e  coupe  du  tail- 
lis de  10  ans  qui  vaut.     .    .     .     100  » 

Total    .     .     .    248  fr.  02  c. 

Les  2  coupes  ne  me  donnent  que  248  fr. 
02  c.  tandis  qu'une  seule  aurait  produit  400  fr. 
Tl  est  donc  beaucoup  plus  profitable  d'ex- 
ploiter ce  taillis  à  l'âge  de  20  ans  qu'à  celui 
de  10  ans. 

Mais  il  doit  arriver  un  terme  où  la  pro- 
gression des   intérêts  dépassera   celle   de 
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l'accroissement  du  bois;  c'est  ce  terme  qu'il 
faut  chercher.  Pour  cela,  comparez  la  pé- 
riode de  80  ans  avec  celle  de  40  ans.  Sije 
préfère  la  dernière  période,  j'aurai  à  l'ex- 
piration des  80  ans  : 

1°  Le  produit  de  la  lre  coupe  qui  était  âgé 
de  40  ans,  lequel  est  de  1600  fr.  avec  l'in- 
térêt cumulé  de  cette  somme  à  4  p.  0/0  pen- 
dant 40  ans,  le  tout  s'élevant  à  7,680  fr.  96  c. 

2°  La    2e   coupe    qui    vaut 
comme  la  première   . 


Total 


1,600 


9,280  fr.  96  c. 


En  faisant  2  coupes  au  lieu  d'une  seule, 
j'obtiendrai  donc  une  somme  bien  supé- 
rieure à  celle  que  m'aurait  donnée  une  coupe 
de  80  ans  dont  le  produit  total  ne  se  fût 
élevé  qu'à  6,400  fr. 

Nous  avons  choisi  le  tamx  de  4  p.  0/0  com- 
me le  taux  le  plus  convenable  pour  l'intérêt 
annuel;  mais,  si  nous  prenons  pour  base  de 
nos  calculs  un  taux  plus  élevé,  le  résultat 
sera  bien  différent;  la  raison  en  est  évi- 
dente: l'accroissement  du  bois  dans  les  pre- 
mières années  marche  aussi  rapidement  que 
l  intérêt  composé;  mais  cette  puissance  d'ac- 
cumulation ne  tarde  pas  à  détruire  l'équi- 
libre, et  dans  un  long  espace  de  temps  elle 
laisse  bien  en  arrière  les  progrès  de  la  végé- 
tation; elle  les  devance  d'autant  plus  vite 
que  le  taux  de  l'intérêt  est  plus  élevé.  Cette 
vérité  sera  rendue  plus  sensible  par  un 
exemple. 

Calculons  un  moment  d'après  l'intérêt  à 
5  p.  0/0,  et  comparons  l'aménagement  de  32 
ans  avec  celui  de  40  ans.  Supposons  que  j'a- 
batte ma  coupe  lorsqu'elle  a  32  ans.  Elle 
produit  1024  fr.,  somme  qui,  avec  les  intérêts 
pendant  8  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'époque 
où  elle  aurait  été  abattue  si  j'eusse  pris  la 


période  de  40  ans,  s'élève  à 

J'aurai  à  la  fin  de  la  même 
période  un  taillis  de  8  ans  ;  on 
pourra  donc  faire  la  seconde 
coupe  8  ans  plus  tôt;  je  ga- 
gnerai 8  ans  d'intérêt  ou  409  fr. 
60  c;  mais  je  ne  jouirai  de 
cette  dernière  somme  qu'à  l'é- 
poque de  la  coupe  ultérieure, 
c'est-à-dire  dans  24  ans  ;  cette 
même  somme  doit  être  réduite 
à  sa  valeur  actuelle,  à    .     .     . 

Total    .    .    . 


1512  fr.  91  c. 


127 


01 


1639  fr.  92  c. 


Mais  si  j'eusse  attendu  la  40e  année  pour 
exploiter  ma  coupe,  elle  ne  m'aurait  rendu 
que  1600  fr.  J'ai  donc  gagné  39  fr.  92  c.  à 
l'exploiter  à  32  ans. 

Nous  allons  voir  que  si  je  ne  veux  compter 
l'intérêt  qu'à  3  p.  0/0,  c'est-à-dire  que  si  je 
me  déaide  à  laisser  mes  bois  sur  .pied,  pourvu 
que  leur  accroissement  me  rapporte  3  p.  0/0 
par  an,  je  dois  préférer  l'aménagement  de  40 
ans  à  celui  de  32  ans. 

En  effet,  si  j'eusse  abattu  la  coupe  lors- 
qu'elle avait  32  ans,  j'aurais  à  l'expiration  des 
40  années  : 

1°  Le  prix  de  cette  coupe,  ou  1024  fr. 
avec  intérêts  cumulés  à  3  p.  0/0  pendant  huit 
ans 1348  fr.  30  c. 


1348  fr.  30  c. 
2°  Un  taillis  de  8  ans;  je  ga- 
gne donc  une  avance  de  8  ans 
d'intérêts  sur  la  coupe  future, 
mais  je  n'en  jouirai  que  dans 
24  ans  ;  or,  8  années  d'intérêts 
de  1024  fr.  à  3  p.  0/0,  donnent 
245  fr.  76  c,  somme  qui,  ré- 
duite à  sa  valeur  actuelle, 
n'est  que  de 107        63 

Total 1455  fr.  93  c. 

Dans  ce  cas-ci,  il  eût  donc  été  préférable 
d'attendre  nue  le  taillis  eût  atteint  l'âge  de 
40  ans,  car  il  aurait  produit  1600  fr. 

Nous  allons  actuellement  faire  de  sembla- 
bles calculs  sur  d'autres  tables  d'accroisse- 
ment. 

Prenons  la  première  table  de  M.  Waistell. 

Est-il  plus  avantageux  d'exploiter  à  24  ans 
la  plantation  figurée  dans  ce  tableau,  que  de 
la  laisser  subsister  jusqu'à  l'âge  de  48  ans  ? 
—  Sije  l'exploite  à  24  ans,  j'aurai  un  volu- 
me de  bois  exprimé  par  1  pied  6  pouces,  dont 
la  valeur  en  décimales  est  1500;  j'aurai  à 
l'expiration  des  48  années  : 

1°  Cette  somme,  avec  intérêts  cumulés 
pendant  24  ans  à  4  p.  0/0,  laquelle  s'élève 
à ,     .     .     3,844  fr.  80  c 


2°  Une  seconde  coupe  de  24 
ans  dont  la  valeur  est  de.  .    . 


1500 


Total. 


5,344  fr.  80  c. 


Mais  la  valeur  de  mon  bois,  à  l'âge  de  48 
ans,  est  exprimée  par  le  nombre  12,000  fr.  Il 
y  aurait  donc  une  perte  de  plus  de  moitié,  à 
exploiter  la  plantation  à  l'âge  de  24  ans. 

Ainsi,  d'après  la  table  des  carrés,  il  faut 
couper  les  bois  vers  l'âge  de  30  ans,  et  d'après 
la  table  de  M.  Waistell,  il  faut  attendre  une 
époque  beaucoup  plus  reculée.  La  raison  de 
cette  différence  est  que  la  table  des  carrés 
exprime  le  progrès  de  la  valeur  moyenne  des 
bois  abandonnés  à  la  nature,  et  dont  l'accrois- 
sement se  ralentit  promplement ,  tandis  que 
les  tables  de  M.  Waistell  expriment  les  pro- 
grès d'une  plantation  cultivée. 

Dans  l'état  actuel  des  bois,  on  ne  peut  pas 
compter  sur  une  marche  plus  rapide  que 
celle  des  carrés  des  nombres  naturels,  pour 
exprimer  l'accroissement  annuel  des  taillis 
et  des  massifs  de  futaie  non  éclaircis.  En  ef- 
fet, si  nous  comparons  cette  table  avec  le 
prix  moyen  des  coupes,  soit  des  petits-taillis, 
soit  des  hauts-taillis,  soit  des  massifs  de 
haute-futaie,  nous  trouvons  un  rapport  assez 
exact  avec  les  prix  courans  des  coupes  an- 
nuelles dans  l'étendue  de  la  France. 

La  valeur  d'un  taillis  de  20  ans  est  marquée 
dans  celte  ta'ble  par  le  nombre  400.  Suppo- 
sons que  ce  nombre  exprime  des  francs,  et 
que  l'étendue  soit  d'un  arpent  (demi-hectare), 
la  valeur  de  la  coupe  sera  800  par  hectare. 
C'est  le  prix  actuel  d'un  taillis  de  cet  âge, 
venu  dans  un  bon  sol.  L'expression  de  la  va- 
leur du  taillis  de  25  ans  est  de  625.  La  valeur 
de  l'hectare  est  donc  de  1250  fr.  La  valeur  de 
l'hectare  de  30  ans  sera  de  1800  fr.  La  valeur 
de  l'hectare  de  40  ans  sera  de  3,200  fr.  La  va- 
leur de  l'hectare  de  50  ans  sera  de  5,000  fr. 

Nous  sommes  d'accord  jusque  là,  avec  les 
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prix  courans;  mais,  si  nous  poussons  cette 
comparaison  jusqu'à  la  120e  année,  nous  ver- 
rons qu'à  cette  époque,  la  valeur  de  l'hectare 
de  futaie  devrait  être  de  28,800  fr.,  en  suivant 
la  loi  des  carrés;  or,  il  n'y  a  point  d'exem- 
ple qu'un  massif  de  futaie  de  cet  âge,  conduit 
suivant  la  méthode  ordinaire  du  jardinage, 
c'est-à-dire  abandonné  à  la  nature,  ait  pro- 
duit cette  somme. 

Nous  voulons  seulement  constater  que  les 
produits  annuels  des  forêts,  traitées  suivant 
la  méthode  ordinaire,  ne  dépassent  pas  la 

Progression  indiquée  par  les  carrés  des  nom- 
res  naturels. 

Nous  n'ajouterons  qu'un  exemple  du  cal- 
cul nécessaire  pour  reconnaître  l'âge  le  plus 
convenable  pour  couper  un  taillis,  en  calcu- 
lant l'accroissement  suivant  la  progression 
que  le  propriétaire  de  la  forêt  aura  constatée. 

Son  premier  soin  doit  être  de  reconnaître 
la  valeur  des  taillis  de  chaque  âge,  dans  sa 
forêt;  supposons  qu'elle  soit  située  dans  une 
contrée  où  le  principal  emploi  des  taillis  est 
le  débit  des  cercles  et  des  fagots,  comme  en 
Bresse  et  en  Eeauce,et  que  la  progression  de 
valeur  soit  celle-ci  : 
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ans 
à  5  le  taillis  vaut  50  f. 

6  61 

7  72 

8  83 

9  94 

10  105 

11  115 

12  126 


ans 

à  13  le  taillis  vaut  137  f. 

14  148 

15  159 

16  170 

17  181 

18  192 

19  202 

20  214 


Exploitera- l-on  le  taillis  à  l'âge  de  10  ans, 
ou  a  l'âge  de  20  ans  ?  Si  on  l'exploite  à  tO  ans, 
on  aura  dans  la  période  de  20  ans  : 

1°  Le  prix  de  la  première  coupe  qui  est 
de 105  fr.    »  c. 

2°  L'intérêt  cumulé  à  4  p.  0/0  de 
cette  somme,  pendant  10  ans..      50        42 

3°  Le  prix  de  la  2e  coupe.       .150         » 


260  fr.  42  c. 

On  aura  donc  260  fr.  42  c.  au  Heu  de  214  fr. 
que  rendrait  la  coupe  faite  à  20  ans. 

Ces  calculs  ne  servent  pas  toujours  de  rè- 
gle déterminante  pour  vendre  la  coupe,  car 
des  circonstances  particulières  décident  sou- 
vent les  propriétaires  publics  ou  privés  à 
faire  des  coupes  prématurées  ou  à  les  retar- 
der. 

L'époque  d'exploitabilité  est  beaucoup  plus 
facile  à  déterminer  dans  un  taillis  homogène 
que  dans  un  taillis  mélangé ,  car  il  est  évident 
que  le  coudrier  et  le  marsault  ne  doivent  pas 
s'exploiter  au  même  âge  que  le  hêtre.  Ces 
calculs  doivent  d'ailleurs  être  combinés  avec 
des  considérations  d'un  autre  ordre,  que 
nous  allons  indiquer: 

1°  La  probabilité  d'une  hausse  ou  d'une 
baisse  future  du  prix  des  bois,  influe  sur  la 
fixation  de  l'époque  de  la  coupe.  2°  Prévoit- 
on  que  les  grands  taillis  ne  larderont  pas  à 
être  recherchés  pour  certains  usages,  comme 
des  exploitations  de  mines,  des  ouvrages  de 
fente,  etc.,  on  doit  les  laisser  vieillir.  3°  Les 
charbons  sont-ils  très-chers,  on  se  hâte  d'a- 
battre les  taillis  qui  sont  propres  à  cet  usage. 
4°  Le  prochain  établissement,  d'un  canal  ou 
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d'une  route,  qui  ouvriront  de  nouveaux  dé- 
bouchés à  l'exportation,  engagent  à  laisser 
vieillir  les  coupes; mais,  si  ces  voies  de  com- 
munication doivent  au  contraire  apporter  du 
bois  dans  la  contrée,  il  faut  se  hâter  d'exploi- 
ter ceux  que  l'on  possède.  5°  Il  en  est  de 
même,  si  l'on  prévoit  la  prochaine  introduc- 
tion de  la.  houille  dans  une  contrée  où  Ion 
n'employait  que  du  bois  pour  le  chauffage  et 
pour  les  usines.  6°  Possède-t-on  un  taillis 
composé  uniquement  de  châtaigniers  desti- 
nés à  faire  des  cercles  ou  cerceaux,  on  doit 
l'exploiter  précisément  au  moment  où  les 
brins  sont  propres  à  cet  usage.  Il  en  est  de 
même  d'un  taillis  de  coudrier.  7°  Un  taillis  de 
frêne  s'exploite  avec  avantage,  lorsque  les 
perches  ont  atteint  les  dimensions  propres 
aux  ouvrages  decharronnage.  8°  Un  taillis  de 
chêne  doit  être  coupé  avant  l'époque  où  la 
qualité  de  l'écorce  commence  à  se  détériorer. 
Les  préceptes  que  nous  venons  de  donner 
sur  l'aménagement  des  taillis  sont  également 
applicables  à  ceux  de  France,  d'Allemagne  et 
d'Angleterre,  et  de  tous  les  autres  pays  où  les 
bois  sont  mis  en  coupes  réglées.  Nous  ver- 
rons plus  loin  les  effets  de  la  méthode  mo- 
derne des  nettoiemens  ou  éclaircies  dans  les 
taillis. 

§  H. — Aménagement  des  futaies  en  massif. 

On  n'a  encore  adopté  en  France  aucune 
méthode  pour  Y  aménagement  des  massifs  de 
futaie.  On  les  exploite  généralement  en  jar- 
dinant, opération  qui  consiste  à  enlever  les 
arbres  dépérissans  ou  nuisibles  et  ceux  qui 
sont  parvenus  à  l'époque  que  l'on  croit  être 
celle  de  leur  maturité.  C'est  ce  qui  se  prati- 
que dans  les  forêts  de  sapins  et  de  hêtres  des 
Pyrénées,  des  Alpes,  du  Jura,  et  du  versant 
méridional  des  Vosges. 

Les  désavantages  de  cet  ancien  usage  sont  : 
1°  le  peu  de  revenu  que  l'on  tire  des  forêts 
ainsi  traitées;  on  est  obligé  de  les  parcourir 
pour  aller  chercher  les  arbres  dépérissans,  ce 
qui  rend  l'exploitation  et  l'extraction  très- 
dispendieuses;  2°  les  dégâts  qui  en  résultent; 
3°  la  lenteur  de  l'accroissement  des  jeunes 
plants  qui  languissent  à  l'ombre  des  massifs, 
au  point  que  ceux  qui  sont  le  mieux  exposés 
croissent  deux  fois  moins  vite  que  s'ils  jouis- 
saient des  bienfaits  de  l'air  et  de  la  lumière. 
4°  La  destruction  des  neuf  dixièmes  de  ces 
plants  dans  leur  jeunesse. 

Cet  usage  présente  cependant  un  avantage 
remarquante;  le  massif  de  la  forêt  se  conserve 
intact  pendant  une  durée  indéfinie,  si  le  jar- 
dinage est  bien  exécuté,  et  surtout  si  l'on  a 
soin  de  conserver  sur  les  bords  une  épaisse 
lisière  pour  défendre  la  forêt  contre  les  vents 
impétueux  ou  desséchans.  Il  est  vrai  que  les 
produits  sont  inférieurs  à  ceux  que  procure 
l'application  des  nouvelles  méthodes  d'amé- 
nagement ;  mais,  pour  peu  que  ces  métho- 
des soient  mal  entendues  dans  l'exécution, 
la  forêt  se  dégarnit  et  ne  se  repeuple  plus. 
C'est  en  ne  découvrant  jamais  le  sol  en  entier 
avant  d'avoir  assuré  le  repeuplement,  que  l'on 
peut  faire  croître  de  magnifiques  sapins  sur 
un  plateau  de  2  à  3  pouces  de  terre  repo- 
sant sur  des  masses  de  rocs  calcaires  ou  gra- 
nitiques ;   dans    l'application   des  nouvelles 
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méthodes,  le  moindre  accident  peut  mettre 
le  terrain  à  nu. 

L'ancien  usage  d'exploiter  les  forêts  en  jar- 
dinant subsiste  encore  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Allemagne,  mais  les  nouvelles 
méthodes  dont  nous  allons  parler,  et  qui  ont 
été  inventées  et  mises  en  pratique  par  des 
Allemands,  se  propagent  au  point  qu'elles 
paraissent  devoir  remplacer  partout  l'ancien 
procédé. 

§  III.  —  Coupes  par  bandes. 

Au  lieu  de  chercher  çà  et  là  les  arbres 
mûrs  ou  dépérissans,on  fait  une  coupe  pleine 
à  laquelle  on  donne  la  forme  d'un  rectangle 
irrégulier  très-alongé.  Tous  les  arbres  qui  se 
trouvent  dans  cette  surface  sont  abattus,  à 
l'exception  de  quelques  porte-graines.  Cette 
bande  forme  la  coupe  annuelle  qui  se  repeu- 
ple naturellement  par  de  jeunes  plants  qui 
se  trouvent  déjà  sur  le  sol,  et  surtout  par  ceux 
qui  doivent  provenir  des  graines  qui  tombent 
des  massifs  d'arbres  entre  lesquels  cette 
lisière  est  resserrée.  L'année  suivante  on  ex- 
ploite une  autre  bande  de  forme  semblable 
dans  une  autre  partie  du  massif.  La  princi- 
pale précaution  à  prendre  dans  ces  exploi- 
tations consiste  à  les  diriger  de  manière  à 
ne  pas  donner  entrée  aux  vents  destructeurs. 
Les  hêtres  et  les  sapins,  quoique  d'une  hau- 
teur excessive,  n'étant  pourvus  que  de  fai- 
bles racines,  dans  un  sol  très-peu  profond  ne 
peuvent  résister  à  de  faibles  coups  de  vent 
qui  n'ébranleraient  pas  des  arbres  ordinaires. 

On  dirige  autant  que  possible  les  bandes 
de  l'est  à  l'ouest,  pour  procurer  de  l'ombrage 
au  plant  {fig.  107).  Quelquefois  on  tourne  sui- 


vant la  pente,  pour  éviter  que  les  pluies  en- 
traînent les  graines  {fig.  108).  Dans  la  vue  de 
Fig.  108. 
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favoriser  les  semis  naturels,  on  enlève  les 
pousses  et  les  herbes  en  grattant  le  ter- 
rain à  la  pioche.  Les  arbres  isolés  que  l'on 
a  laissés  de  distance  à  autre  pour  aider  au 
repeuplement  doivent  être  coupés  aussitôt 
que  le  plant  est  assez  épais  et  assez  fort  pour 
se  passer  d'abri. 

Exemple  :  Forêt  d'épicéas  d'Aarau,  canton 
d'Argovie. 

§  IV.—  Méthode  de  repeuplement  des  forêts. 

La  méthode  scientifique  adoptée  dans  l'Al- 
lemagne méridionale,  et  qui  a  été  appliquée 
avec  succès  dans  nos  forêts  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  consiste  à  traiter  l'exploitation 
des  massifs  de  haute-futaie  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  massif  de  hêtre  ,  de  chêne  ou  de  sapin 
qui  est  jugé  prochainement  exploitable,  est 
mis  en  défense  quelques  années  d'avance, 
c'est-à-dire  que  le  pâturage  et  le  pacage  y 
sont  interdits  dans  la  vue  de  conserver  les 
graines.  Lorsque  le  moment  de  l'exploita- 
tion est  arrivé,  on  procède  à  l'assiette  de 
\a.coupe  sombre,  en  désignant  pour  l'abattage 
les  arbres  qui  sont  situés  dans  les  endroits 
les  plus  épais,  de  manière  que  ceux  qui  res- 
tent conservent  un  égal  ombrage  sur  toute 
l'étendue  du  sol.  Cette  opération  importante 
et  délicate  a  un  double  objet  :  celui  de  per- 
mettre au  semis  de  lever'et  celui  d'empê- 
cher l'accroissement  des  herbes.  L'air  circu- 
lera à  travers  le  massif,  la  lumière  commen- 
cera à  s'y  introduire,  et  les  jeunes  plants  se 
développeront  sous  l'influence  de  ces  agens 
de  la  végétation,  en  même  temps  qu'ils  se- 
ront protégés  contre  les  gelées  et  contre  les 
chaleurs. 

Lorsque  le  plant,  répandu  uniformément 
sur  le  sol,  a  pris  une' hauteur  de  10  à  15  pou- 
ces; lorsqu'on  n'a  plus  lieu  de  craindre  que 
l'accès  du  soieil  et  du  grand  air  ne  le  fasse 
périr  en  occasionant  une  subite  évapora- 
tion  de  l'humidité  du  terrain  ;  lorsque  le 
massif  est  bien  garni,  il  est  temps  de  s'oc- 
cuper de  la  coupe  secondaire.  Celle-ci,  que 
l'on  nomme  aussi  coupe  claire,  comprend 
une  grande  partie. des  arbres  restans.  On 
observera  pour  l'espacement  des  arbres  des 
règles  à  peu  près  semblables  à  celles  d'après 
lesquelles  on  a  dirigé  la  coupe  sombre  ;  on 
se  rappellera  seulement  que  les  parties  de 
la  forêt  les  mieux  repeuplées  sont  celles  qui 
exigent  le  moins  d'arbres.  On  laisse  subsis- 
ter les  arbres  réservés  jusqu'à  l'époque  où  le 
semis,  ayant  atteint  une  hauteur  moyenne 
d'un  mètre ,  est  devenu  assez  robuste  pour 
être  livré  sans  inconvénient  à  l'influence  de 
l'air,  du  soleil  et  des  météores. 

Cette  époque  arrivée ,  on  peut  procéder  à 
la  coupe  définitive  qui  comprend  les  arbres 
restans,  sauf  quelques  pieds  destinés  à  ser- 
vir de  porte  -  graines  dans  les  endroits  que 
l'on  ne  juge  pas  suffisamment  repeuplés. 
Ces  porte  -  graines  sont  ordinairement  pris 
parmi  les  arbres  faibles,  difformes,  peu  éle- 
vés ;  leur  destination  est  de  donner  des  grai- 
nes et  de  conserver  un  peu  d'ombrage  dans 
les  lieux  où  le  plant  est  encore  faible.  Ces 
arbres  ne  tardent  pas  à  être  écimés,  ébran- 
chés ,  rompus  ou  déracinés. 

Les  trois  exploitations  embrassent  ordi- 
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nairement  une  période  d'environ  10  années. 
La  rareté  ou  1'aoondance  des  graines,  la  ra- 
pidité ou  la  lenteur  de  la  croissance  des 
plants  déterminent  les  époques  respectives 
des  trois  exploitations.  La  principale  diffi- 
culté à  surmonter  dans  l'emploi  de  cette  mé- 
thode, consiste  à  diriger  les  exploitations  de 
manière  que  les  vents  ne  s'introduisent  pas 
dans  la  forêt  après  la  coupe  sombre  et  sur- 
tout après  la  coupe  secondaire,  car  ils  fe- 
raient tomber  une  foule  d'arbres ,  qui,  la 
plupart,  seraient  brisés  et  sans  valeur;  mais 
cette  perte  n'est  pas  la  plus  grande  ;  l'acci- 
dent que  nous  signalons  dérange  tontes  les 
combinaisons  du  forestier,  qui  a  donné  tant 
de  soins  pour  élever  le  jeune  plant;  on  est 
obligé  quelquefois  de  recourir  à  l'ensemence- 
ment naturel  ;  les  plants  ne  sont  plus  du  même 
âge  ni  de  la  même  force.  Mais  si  aucun  dé- 
sastre n'est  venu  déranger  l'ouvrage  de  l'art, 
la  terre  est  bientôt  couverte  de  myriades  de 

f)lants  de  l'essence  au'on  a  voulu  propager; 
'extrême  épaisseur  de  ce  plant  est  une  condi- 
tion essentielle  de  sa  réussite;  les  jeunes  tiges, 
délivrées  du  voisinage  des  arbres  qui  les  au- 
raient affamées,  s'élèvent  droites  et  hautes  ; 
elles  forment  un  massif  dans  lequel  tous  les 
brins  étant  à  peu  près  de  même  force,  cha- 
cun d'eux  n'étant  ni  ombragé  ni  épuisé  par 
les  autres,  croit  avec  le  maximum  de  la  force 
qu'il  tire  de  son  essence,  du  sol  dans  lequel 
il  est  né  et  de  l'atmosphère  dont  il  est  en- 
vironné. 

La  traite  du  bois  qui  est  abattu  dans  les 
coupes  doit  être  exécutée  très-promptement, 
pour  éviter  de  trop  grands  dégâts  ;  on  a  soin 
qu'elle  se  fasse  à  travers  les  parties  de  la 
coupe  non  encore  exploitées.  On  recèpe  les 
jeunes  tiges  de  bois  à  feuilles  caduques  qui 
ont  été  brisées,  et  leurs  souches  ne  tardent 
pas  à  repousser  des  rejets. 

Lorsque  le  jeune  taillis  est  parvenu  à  sa 
20e  année,  on  procède  à  l'extraction  des  jeu- 
nes plants  de  marsault,  tremble,  bouleau, 
charme,  qui  croissent  plus  rapidement  que 
les  bois  durs  ou  qui  embarrasseraient  les 
plants  de  sapins.— 20  ans  plus  tard,  on  pro- 
cède à  un  second  nettoiement,  en  ayant 
soin  de  tenir  toujours  le  plant  épais  et  bien 
garni  ;  c'est  une  condition  essentielle  de  leur 
prospérité  future.  On  continue  ainsi  tous  les 
20  ou  25  ans,  jusqu'à  ce  que  le  massif  soit 
exploitable. 

Les  inconvéniens  de  cette  méthode  sont  : 
1°  qu'il  se  passe  souvent  plusieurs  années 
sans  qu'il  y  ait  des  semences  forestières  et 
qu'on  est  alors  obligé  de  recourir  aux  semis 
artificiels  qui  ne  réussissent  pas  toujours 
dans  les  terrains  découverts  ;  2°  que  la  moin- 
dre négligence  dans  l'exécution  peut  perdre 
sans  retour  quelques  parties  de  la  forêt; 
3°  que  trois  exploitations  dans  le  même  lieu 
entraînent  des  frais  considérables,  tandis 
qu'en  exploitant  la  coupe  par  bandes  étroites 
on  abat  tous  les  arbres  à  la  fois,  sauf  quel- 
ques porte-graines.  Il  est  juste  d'observer, 
1°  que  les  coupes  par  bandes  favorisent  aussi 
l'entrée  des  vents  dans  les  massifs;  2°  que 
cette  succession  de  coupes  sombre,  secon- 
daire et  définitive  n'est  indispensable  que 
dans  les  terrains  secs;  car,  dans  les  bons  sols, 
deux  coupes  suffisent  pour  ope'rer  le  repeu- 

AGRICULTURE.  32e  fff 


80 

plement;  3°  que  les  plants  de  3  ou  4  pieds 
de  haut,  étant  dégagés  du  voisinage  des  grands 
arbres,  croissent  bien  plus  rapidement  que 
ceux  qui  garnissent  les  bandes  bordées  vie 
massifs;  4°  que  les  semis  naturels  sont  dis- 
pendieux et  ne  réussissent  pas  toujours. 

Exemple  d'une  belle  forêt  traitée  par  la 
méthode  de  l'ensemencement  naturel  :  Forêt 
de  Ribeauvillé  (Haut-Rhin  /. 

§  V.  —  Des  futaies  surtailli3. 


On  nomme  futaies  surtaillis  les  baliveaux 
de  tout  âge  que  l'on  réserve  dans  les  taillis 
à  mesure  de  leur  exploitation. 

L'usage  le  plus  général  est  de  réserver  50 
baliveaux  de  taillis  par  hectare.  Nous  sup- 
poserons dans  nos  calculs  ultérieurs  que  la 
révolution  de  l'aménagement  est  réglée  à  la 
période  de  25  ans.  La  coupe  comprendra 
donc  50  baliveaux  de  l'âge  du  taillis  par 
hectare.  A  l'époque  de  la  seconde  coupe  ces 
baliveaux  sont  âgés  de  50  ans.  On  fait  abattre 
ceux  cuii  sont  faibles,  difformes  ou  trop  rap- 
proches les  uns  des  autres,  et  on  en  réserve 
environ  18  par  hectare.  A  l'époque  de  la  troi- 
sième coupe  ces  baliveaux  sont  âgés  de  75 
ans.  On  en  réserve  8  environ  par  hectare. 
A  l'époque  de  la  quatrième  coupe,  ces  bali- 
veaux sont  âgés  de  100  ans.  On  en  réserve 
environ  3  par  hectare.  Aux  époques  des  cou- 
pes suivantes,  on  réserve  un  ancre  ou  deux 
par  hectare,  de  125,  de  150  ans,  etc.  Telle  est 
la  proportion  ordinaire  dans  les  forêts  bien 
aménagées  du  nord-est  de  la  France. 

L'accroissement  de  ces  futaies  varie  suivant 
la  nature  du  sol  et  l'âge  auquel  on  exploite 
les  taillis.  Le  tableau  suivant  fera  connaître 
le  rapport  moyen  de  leur  accroissement  dans 
un  bon  sol  : 


Age  dei 
taliveaux. 

40     . 

Cubage  en  grume, 
pieds  cubes. 

..23 

Age  des 
baliveaux. 

80       . 

Cubage  en  grume 
piedt  cubes. 

.     .     18 

30     . 

..63 

90      . 

.     .     23 

60     . 

.     .     10     5 

100     . 

.    .     30 

70     . 

.     .     13 

120     , 

.     .     56 

75     . 

.     .     15 

125     . 

.     .     65 

La  question  des  futaies  surtaillis  a  été  l'ob- 
jet de  longues  controverses  entre  les  anciens 
forestiers  ;  mais,  comme  la  plupart  d'entre 
eux  avaient  négligé  un  élément  essentiel,  ce- 
lui du  calcul  des  produits  et  de  l'intérêt 
composé,  leur  opinion  n'a  pas  influé  sur  la 
pratique  générale. 

Le  motif  qui  a  fait  convertir  les  massifs  de 
haute-futaie  en  taillis  est  que  lorsque  l'in- 
dustrie s'est  introduite  en  France,  on  a 
abattu  les  massifs  pour  en  consommer  les 
produits,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  des 
usines,  et  que  l'on  a  trouvé  plus  commode  et 
plus  avantageux  de  couper  les  taillis  lors- 
qu'on trouvait  à  les  vendre,  que  de  les  con- 
serveren  massifsde  futaie. Le  développement 
de  la  richesse  publique  ayant  successiveme ru 
augmenté  la  valeur  des  bois,  on  a  reconnu 
qu'il  y  avait  plus  de  profita  abattre  les  gros 
arbres  qu'à  les  conserver,  et  on  en  a  peu  à 
peu  diminué  1e  nombre  par  le  motif  ou  sou, 
le  prétexte  que  ces  baliveaux  nuisent  à  l'ac- 
croissement du  taillis.  C'est  sur  cette  idée 
qu'est  fondée  la  pratique  actuelle  qui  se  pro- 
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page  rapidement.  Elle  présente  des  inconvé- 
niens  qui  entraîneront  l'abandon  des  futaies 
sur  taillis.  lp  Dans  les  terrains  secs  le  sol 
est  trop  découvert  par  l'enlèvement  de  la 
futaie,  l'humidité  s'évapore,  et  la  végétation 
s'affaiblit  à  un  degré  considérable  ;  les  ra- 
cines des  arbres  et  du  taillis  restans,  étant 
privés  de  l'humidité  qui  les  alimentait,  ne 
fournissent  presque  plus  rien  à  la  nourri- 
ture des  plantes;  2°  les  cimes  des  arbres  su- 
bitement exposées  aux  courans  d'air  se  des- 
sèchent; 3°  tes  jeunes  baliveaux,  n'étant  plus 
dans  un  état  serré,  se  forment  de  grosses 
têtes  et  cessent  de  croître  en  hauteur  après 
l'abattage  du  taillis. 

Ainsi  on  ne  doit  plus  avoir  désormais  que 
des  arbres  difformes  ou  de  petite  stature 
dans  les  taillis. 

Le  mode  qui  est  sur  son  déclin  produisait 
cependant  utie  immense  quantité  de  beaux 
arbres  pour  tous  les  besoin*  de  l'Etat  et  des 
particuliers.  Ces  arbres  étant  tenus  dans  un 
état  serré,  leurs  tiges  s'élevaient  à  peu  près 
comme  dans  un  massif;  le  taillis  ne  formait 
qu'un  sous-bois  qui  garnissait  l'intervalle 
entre  les  arbres;  niais  actuellement  le  taillis 
étant  devenu  le  produit  principal,  la  futaie 
dégénère  rapidement.  Les  coupes  des  taillis 
dont  l'époque  est  déterminée  par  des  calculs 
fondés  sur  un  intérêt  élevé  étant  plus  fré- 
quentes qu'elles  ne  l'étaient  autrefois,  il  sera 
impossible  désormais  d'élever  de  beaux  ar- 
bres dans  les  coupes,  car,  pour  avoir  une 
futaie  d'une  belle  dimension,  les  taillis  ne 
doivent  pas  être  coupés  trop  jeunes;  les  ba- 
liveaux ne  s'élevant  plus  guère  après  l'ex- 
ploitation,surtout  lorsqu'ils  ne  sont  pas  nom- 
breux, ils  ne  forment  jamais  que  des  arbres 
rabougris,  et  l'on  ne  manque  pas  de  pronon- 
cer que  le  sol  de  la  futaie  ainsi  traitée  ne 
convient  pas  pour  élever  de  la  futaie. 


§  VI. 


De  l'âge  auquel  il  convient  de  couper 
la  futaie. 


Nous  parlerons  d'abord  de  l'usage  général. 
Ce  n'est  que  depuis  un  demi-siècle  environ 
que  l'on  tait  en  France  de  grands  abattis  de 
futaie.  On  conservait  autrefois  les  vieux  ar- 
bres sans  s'occuper  du  point  de  savoir  si  leur 
accroissement  rapportait  1,  2  ou  3  p.  0/0  ;  l'u- 
sage, une  espèce  d'idée  vague  du  sacrifice  fait 
au  bien  public,  une  pensée  dominante  d'ordre 
et  de  conservation  guidaient  le  forestier 
même  à  son  insu,  et  il  réservait  une  immensité 
d'arbres  qui,  tout  en  continuant  de  végéter, 
ne  gagnaient  pas  un  pour  cent  par  an.  Les 
vues  qui  dirigentaujourd'hui  le  forestier  fran- 
çais sont  encore  puisées  en  partie  dans  ces 
idées  de  conservation  et  reposent  aussi  en 
partie  sur  des  théories  particulières  ou  sur 
des  calculs  plus  ou  moins  justes;  en  sorte 
qu'il  n'y  a  aucune  fixité  à  cet  égard.  L'amé- 
nagement en  Allemagne  se  règle  d'après  les 
produits  en  nature.  On  veut  conserver  pour 
les  siècles  futurs  une  masse  de  bois  égale  au 
moins  à  celle  que  l'on  a  trouvée.  Il  en  est 
tout  autrement  en  Angleterre,  où  l'on  coupe 
un  arbre  lorsqu'il  ne  rapporte  plus  tant  pour 
cent.  On  cherche  uniquement  un  produit  en 
argent,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'arbres  con- 
servés pour  agrément. 


Il  serait  impossible  de  comprendre  com- 
plètement la  théorie  générale  de  l'aménage- 
ment si  l'on  n'appréciait  pas  toutes  les  con- 
séquences diverses  de  chacun  des  modes  que 
nous  venons  d'exposer.  Nous  ferons  d'abord 
connaître  la  différence  entre  les  produits 
matériels  dans  deux  circonstances  opposées. 

Prenons  une  forêt  de  100  hectares  aména- 
gée à  l'âge  de  10  ans,  dans  un  sol  de  qualité 
moyenne;  on  exploite  par  an  dix  hectares  de 
taillis  qui  produisent  chacun  50  stères  de 
bois,  lesquels,  à  5  fr.  le  stère,  vaudraient 
250  fr.,  ce  qui  donnera  pour  le  revenu  de  la 
forêt  2,500  fr. 

Prenons  une  autre  forêt  semblable  pour 
le  sol,  mais  aménagée  à  100  ans,  et  dans  la- 
quelle on  enlève  périodiquement  le  bois  mort 
et  les  chablis  ;  cette  forêt  rendra  : 

1°  En  bois  mort  et  chablis,  par 
an ;  200  fr. 

2°  La  coupe  pleine,  dont  la  con- 
tenance sera  d'un  hectare,  com- 
prendra 500  arbres  valant  chacun 
20  fr.,  ce  qui  fait  en  tout.     .    .    .      10,000  fr. 

Revenu  annuel    .     .     .     10,200  fr. 

(On  trouve  en  France,  et  notamment  dans 
le  haut  plateau  des  Vosges,  des  massifs  de 
haute-futaie  qui  contiennent  pour  10,000  fr. 
d'arbres  résineux  dont  l'âge  moyen  est  de 
100  ans.)  Ainsi  le  pays  perd  les  3/4  des  pro- 
duits en  nature  par  un  aménagement  en 
taillis  ;  mais  la  génération  présente  gagne 
sur  l'intérêt  de  l'argent. 

Il  est  évident  qu'une  contrée  qui  possède 
un  million  d'hectares  de  bois  âgés  de  100  à 
150  ans  est  beaucoup  plus  riche  en  matière 
forestière  qu'une  autre  contrée  qui  possède 
un  million  d'hectares  de  bois  taillis  dont 
l'âge  moyen  est  de  20  ans.  Dans  la  première 
contrée  on  fait  abstraction  de  l'intérêt  de 
l'argent;  dans  la  seconde  on  en  fait  une  ap 
piication  peu  éclairée. 

Dans  l'impossibilité  de  réduire  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent,  il  ne  reste  d'autre  moyen 
pour  rétablir  l'équilibre  delà  production  que 
celui  S'accélérer  la  croissance  des  plants 
forestiers;  on  y  parvient  par  les  cultures, 
par  le  nettoiement,  par  l'élagage  et  par  l'ap- 
propriation des  bonnes  espèces  de  bois  au 
sol.  Tel  est  aujourd'hui  l'état  de  la  science 
forestière  en  Angleterre,  où  l'art  s'efforce  de 
recréer  une  partie  de  ce  qui  a  été  perdu  sous 
l'influence  de  l'ancienne  législation  des  forêts 
et  des  chasses. 

En  Allemagne,  on  conduit  d'une  manière 
savante  les  arbres  jusqu'au  terme  où  ils  ont 
acquis  les  plus  belles  dimensions  propies  à 
leur  espèce.  On  exploite  la  plupart  des  forêts 
résineuses  et  celles  de  hêtres  à  ïâge  de  150 
ans;  ainsi  chaque  année  on  abat  la  140e  par- 
tie de  leur  étendue  totale.  Les  massifs  de 
chêne  subsistent  pendant  plusieurs  siècles. 
Comparons  cet  aménagement  avec  l'aména- 
gement ordinaire  de  nos  forêts  de  sapins. 

Ces  dernières,  exploitées  par  la  méthode 
du  jardinage,  produisent  annuellement  en- 
viron 60  pieds  cubes  par  hectare  pour  toute 
l'étendue  de  la  forêt;  ainsi  une  forêt  de  140 
hectares  produit  par  an  8,400  pieds  cubes  de 
bois  qui  valent  dans  la  forêt,  à  raison  de  60 
centimes  le  pied  cube,  la  somme  de  5,040  fr., 
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laquelle  exprime  le  revenu  de  140  hectares, 
en  sorte  que  le  revenu  par  hectare  est  de 
36  francs. 

En  Allemagne,  une  forêt  âgée  de  140  ans 
contient  20,000  pieds  cubes  de  bois,  terme 
moyen,  par  hectare,  en  sorte  qu'en  exploitant 
un  hectare  par  an,  le  produit  total  est  de 
20,000  pieds  cubes  de  bois  de  chêne,  hêtre 
ou  sapin,  qui,  à  60  centimes  le  pied  cube  pris 
en  forêt,  valent 12,000 fr. 

On  procède  à  l'expurgade  des 
bois  blancs  et  des  plants  qui  sur- 
chargent le  massif  4  fois  dans  la 
révolution  de  l'aménagement,  c'est- 
à-dire  tous  les  35  ans,  coupe  qui, 
réduite  à  un  terme  moyen  annuel, 
s'étend  sur  4  hectares  et  produit  à 
raison  de  600  fr.  par  hectare  la 
somme  totale  de 2,400 


Total 14,400  fr. 

Ainsi,  le  revenu  annuel  d'un  massif  de 
futaie,  traité  par  la  méthode  allemande,  est 
de  14,400  francs  pour  140  hectares,  ce  qui 
revient  à  102  fr.  85  cent,  par  hectare  , 
somme  qui  dépasse  de  beaucoup  le  revenu 
des  forêts  semblables  traitées  suivant  l'an- 
cienne méthode  du  jardinage. 

Exemples  de  forêts  bien  peuplées:  Forêt  de 
Riquervirch  (Haut-Rhin);  il  y  a  dans  ce  mas- 
sif 1400  sapins  par  hectare  estimés  21,000  fr.; 
forêt  de  Nideck  (Bas-Rhin). 

Nous  allons  calculer  pour  dernier  terme  de 
comparaison  le  revenu  moyen  d'une  futaie  sur 
taillis,  exploitée  suivant  la  méthode  française 
dans  un  sol  assez  fertile  et  dans  laquelle°ona 
choisi  des  réserves  dont  le  nombre  est  gra- 
dué dans  la  proportion  indiquée  au  §  précé- 
dent. Ce  revenu  est  calculé  pour  la  coupe 
d'un  hectare  dans  un  bois  de  25  hectares 
aménagé  à  25  ans. 

1°  On  trouve  50  baliveaux  âgés  de  25  ans, 
et  comme  on  en  réserve  18,  il  en  reste  32  à 
abattre.  Dans  ce  dernier  nombre  la  moitié 
ne  sert  qu'à  faire  du  bois  de  chauffage  ,  il  en 
reste  16  dont  les  tiges  contiennent  chacune 
deux  pieds  cubes  3/10,  et  comme  le  pied  cube 
métrique  de  petit  bois  vaut  communément 
un  franc,  la  valeur  de  16  arbres  sur  taillis  est 
de  36  fr.  80  cent 36  f.  80  c. 

Les  16  autres  arbres  sur  taillis, 
propres  seulement  au  chauffage, 
valent  ensemble,  avec  les  bran- 
ches des  premiers 12        » 

2°  On  trouve  18  modernes  ou 
arbres  de  75  ans  par  hectare, 
8  sont  réservés  et  10  sont  coupés; 
dans  ce  dernier  nombre  7  sont 
propres  au  service,  les  trois  autres 
ne  peuvent  guère  servir  que  pour 
le  chauffage.  Les  7  premiers  cu- 
bent chacun  15  pieds  métriques 
et  valent  15  francs.  Leur  valeur 
totale  est  donc 105        » 

Les  trois  modernes  de  qualité 
inférieure  valent  avec  les  bran- 
ches des  premiers 35        » 

3°  On  trouve  8  arbres  anciens, 
âgés  de  100  ans,  par  hectare,  3 
sont  réservés,  les  autres  sont 

188  f,  80  c. 
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abattus;  ces  derniers  cubent  cha- 
cun 30  pieds  métriques  et  valent, 
à  raison  d'un  franc  20  centimes 
le  pied  cube,  36  francs  chacun, 
ce  qui  fait  pour  tout 180        » 

4°  Il  reste  3  arbres  de  cent  ans 
et  au-dessus  ;  on  peut  en  couper 
deux,  qui  valent  ensemble,  y  com- 
pris les  branchages 112        » 

Le  taillis  de  25  ans  produit 
6,400  pieds  cubes  de  bois  propre 
au  chauffage  ou  à  la  carbonisa- 
tion qui,  à  15  centimes  le  pied 
cube,  valent 900        » 


Valeur  totale  de  la  coupe.  .  .  .1,440  f.  80  < 

Comme  cette  coupe  est  le  seul  revenu 
d'une  forêt  qui  contient  25  hectares,  il  en  ré- 
sulte que  l'hectare  rapporte  annuellement 
57  francs  63  cent.  Cette  somme  est  bien  su- 
périeure au  taux  moyen  du  revenu  des  foré  1  s 
de  l'Etat,  qui  ne  dépasse  pas  communément 
20  francs  par  hectare;  mais  nous  calculons 
sur  une  forêt  située  dans  les  plaines  du  nord- 
est  de  la  France,  où  les  débouchés  sont  fa- 
ciles et  les  moyens  de  consommation  assu- 
rés. 

Ainsi,  en  réduisant  les  produits  à  leur  va- 
leur en  argent,  nous  trouvons  qu'une  forêt  de 
haute-futaie  jardinée  produit  annuellement 
par  hectare,  terme  moyen..  ...    36  f.     »  c. 

Qu'une  forêt  semblable  traitée 
par  la  méthode  allemande  pro- 
duit   102      85 

Et  qu'une  forêt  exploitée  en 
taillis  et  fîftaie  sur  taillis  produit    57      63 

Cette  comparaison  donne  lieu  aux  ré- 
flexions suivantes  : 

Le  système  des  massifs  de  futaie  qui  s'é- 
tend sur  les  9/10es  des  forêts  de  la  France  n'est 
plus  en  vigueur,  puisque  généralement  on  ne 
réserve  pas  des  arbres  en  assez  grand  nom- 
bre et  d'un  âge  convenable  pour  remplacer 
ceux  que  l'on  exploite.  La  méthode  du  Jar- 
dinage n'est  plus  généralement  suivie  T  mais 
aucun  mode  fixe  n'y  a  encore  été  substitué. 
On  peut  remarquer  seulement  que  la  prati- 
que générale  qui  s'établit  en  France,  par  une 
foule  de  faits  isolés,  tend  à  adopter  en  défi- 
nitive pour  unique  base  de  l'aménagement 
forestier  les  produits  en  argent.  C'est  par  une 
suite  de  calculs  faits  avec  plus  ou  moins 
d'exactitude  sur  cette  base  qu'une  grande 
partie  de  nos  futaies  ont  été  abattues,  et  que 
l'époque  de  l'exploitation  des  taillis  a  été  de- 
vancée; les  revenus  sont  considérables  parce 
que  l'on  exploite  beaucoup  à  la  fois;  mais  ils 
s'épuiseront,  et  l'on  ne  pourra  en  créer  de 
nouveaux  que  par  l'adoption  d'un  bon  système 
de  culture  forestière,  lequel  consiste  princi- 
palement à  accélérer  la  croissance  des  taillis 
et  des  futaies  en  dépensant  à  propos  l'argent 
nécessaire  pour  en  soigner  la  production. 

Cette  culture  consiste  :  1°  à  approprier  les 
espèces  de  bois  au  sol  et  au  débit;  2°  à  com- 
poser chaque  aménagement  d'une  espèce 
d'arbres  ou  de  deux  espèces  analogues  ;  3°  à 
ne  conserver  dans  chaque  massif  que  des 
plants  delà  même  force,  du  même  âge  et  con- 
venablement espacés  autant  que  possible; 
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4°  à  n'exploiter  chaque  massif  qu'à  l'âge  où  il 


rend  le  maximum  des  produits  en  argent; 
5°  à  ne  pas  conserver  de  vieux  baliveaux  dans 
les  taillis,  mais  à  élever  de  grands  arbres 
en  massifs  dans  la  meilleure  partie  delà  forêt; 
6°  à  employer  dans  les  portions  arides  des 
forêts  la  méthode  d'ensemencement  naturel 
pour  les  futaies  et  celle  du  furetage  pour  les 
taillis;  7°  à  ne  pas  épargner  les  frais  de  cul- 
ture lorsqu'il  est  évident  qu'ils  doivent  être 
remboursés  par  des  produits  immédiats  kou 
par  un  surcroît  de  produits  éloignés. 

Les  calculs  qui  seront  faits  d'après  l'étude 
du  maximum  des  produits  en  argent  feront 
connaître  que  tel  bois  doit  être  exploité  à 

10  ans,  tel  autre  à  30,  tel  autre  à  100  ans, 
suivant  les  besoins  que  l'on  a  dans  chaque 
contrée,  de  menu  bois,  de  gros  bois  ou  de 
pièces  de  charpente.  Partout  l'étendue  et  la 
nature  de  la  production  devront  se  régler 
d'après  la  demande  présumée.  On  ne  réali- 
sera pas  de  telles  améliorations  sans  beau- 
coup de  calculs  et  de  démonstrations  préli- 
miuaires.  Nous  ne  croyons  pas  inutile,  sous 
ce  rapport,  de  passer  encore  une  fois  en  revue 
les  tables  précédentes. 

Prenons  un  exemple  dans  la  table  lre  de  la 
page  81.  La  progression  nous  fera  connaître, 
en  la  combinant  avec  un  calcul  très-facile, 
l'âge  auquel  il  convient  d'abattre  les  arbres 
qui  croissent  suivant  cette  progression. 
Nous  supposerons  que  l'on  veut  les  exploiter 
aussitôt  qu'ils  ne  rapportent  plus  4  p.  0/0  par 
an.  Leur  valeur  primitive  doit  doubler  tous 
les  18  ans  pour  qu'ils  puissent  rendre  cet  in- 
térêt. Nous  voyons  que  l'arbre  désigné  dans 
ce  tableau  a  plus  que  doublé  de  valeur  tous 
les  18  ans  jusqu'à  l'âge  de  55  ans  ;  son  volume 
croit  ensuite  plus  rapidement,  mais  le  pied 
wibe  de  gros  bois  étant  plus  cher  que  celui 
d'un  petit  bois,  on  gagne  encore  à  attendre 
pour  le  couper.  Si  nous  jetons  un  coup-d'œil 
sur  le  tableau  de  la  page  19 ,  nous  verrons 
que  jusqu'à  l'âge  de  110  ans  la  valeur  de  l'ar- 
bre qui  fait  le  sujet  de  cette  table,  a  encore 
doublé  dans  la  dernière  période  de  18  ans. 
La  table  qui  fait  connaître  l'accroissement 
moyen  des  sapins  dans  un  massif  jardiné 
(page  85)  donne  à  peu  près  le  même  résultat. 

11  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  ces  ta- 
bleaux d'accroissement  des  futaies  ne  s'appli- 
quent qu'aux  arbres  qui  ont  pu  vieillir  un 
siècle  ou  un  siècle  et  demi  dans  un  état  sain, 
mais  qu'elles  n'ont  aucun  rapport  avec  une 
foule  d'autres  arbres  viciés  ou  gâtés  par  des 
maladies  et  des  accidens  de  tout  genre.  Si  les 
arbres  de  la  lre  classe  grossissent  suivant  cette 
progression,  il  s'en  faut  bien  que  l'accroisse- 
ment total  des  massifs  de  nos  futaies  pris  en 
masse  suive  la  même  loi;  mais  on  la  retrouve 
dans  les  forêts  soumises  à  la  méthode  de  l'en- 
semencement naturel  et  des  expurgades  par 
éclaircies.  J'ai  reconnu  que  dans  la  forêt  de 
Joux,  et  dans  les  autres  belles  forêts  du  Jura, 
les  sapins  qui  ne  sont  pas  défectueux  grossis- 
sent uniformément  d'un  pouce  par  an  sur 
leur  circonférence;  mais  cette  progression 
n'est  point  applicable  à  l'étendue  totale  du 
massif  qui  est  soumis  au  jardinage. 


§  VII.  —  Exploitation  des  futaies  avec  un  repeuple- 
ment artificiel. 


Si  les  repeuplemens  artificiels  étaient  tou- 
jours bien  assurés,  ce  serait  sans  contredit 
la  voie  la  plus  économique  pour  repeupler  les 
Joréts.  On  pourrait  faire  des  coupes  pleines, 
dans  l'espace  d'un  an,  ce  qui  serait  beaucoup 
plus  avantageux  que  de  faire  durer  l'exploi- 
tation à  diverses  reprises  pendant  10  ans; 
mais  on  ne  peut  guère  espérer  de  voir  ce 
procédé  généralement  usité,  tant  que  chaque 
forêt  n'aura  pas  sa  pépinière  pour  fournir 
du  plant  en  abondance  et  à  bon  marché. 
Cependant  c'est  ainsi  que  se  régénèrent  ies 
plus  belles  forêts  de  sapins  de  la  Toscane; 
on  y  a  fait  les  exploitations  à  blanc,  et  le 
repeuplement  s'opère  au  moyen  des  pépi- 
nières annexées  aux  forêts.  Ces  repeuple- 
mens sont  peu  dispendieux,  car  une  pépi- 
nière de  2  ares  suffit  pour  replanter  1  hectare. 
Les  plantations  se  font  en  automne  ;  le  prin- 
temps est  trop  sec  en  Italie  pour  que  l'on 
puisse  confier  dans  cette  saison  le  plant  à  la 
terre,  à  moins  qu'elle  ne  soit  arrosée.  Les 
plants  sont  espacés  de  manière  à  occuper 
chacun  un  étendue  de  7  à  8  pieds  de  rayon. 
On  a  adopté  l'ordre  symétrique  comme  ce- 
lui dans  leauel  les  arbres  se  développent  le 
mieux.  L'efticacité  de  ce  soin  est  d'accord 
avec  l'observation  que  les  arbres  demandent 
un  espace  dans  lequel  ils  puissent  s'étendre 
également  dans  tous  les  sens.  Peu  de  temps 
après  que  la  plantation  est  effectuée  ,  le  sol 
se  couvre  d'une  infinité  de*  ronces  et  d'au- 
tres arbustes  que  l'on  se  garde  bien  de  dé- 
truire ,  car  ils  tiennent  le  sol  à  couvert  et 
garantissent  par  là  le  jeune  plant  d'une  trop 
forte  transpiration;  mais  au  bout  de  6  ans 
cette  espèce  d'abri  a  disparu,  et  les  sapins 
couvrent  tout  l'espace. 

La  coupe  de  ces  arbres  se  fait  vers  leur 
90e  année,  lorsque  la  flèche  supérieure,  qui 
est  la  dernière  pousse  annuelle,  s'incline  et 
ne  s'alonge  plus. 

La  culture  momentanée  du  seigle  dans 
les  sapinières  exploitées  a  produit ,  dans  ces 
climats  chauds,  des  effets  désastreux ,  en 
arrêtant  la  multiplication  des  arbustes,  des 
ronces  et  des  grands  herbages  qui  croissent 
naturellement  après  la  plantation,  et  qui 
seuls  conservent  la  fraîcheur  et  l'humidité 
nécessaires  à  la  végétation. 

On  ne  connaît  en  Italie  que  deux  modes 
de  culture  forestière,  celui  des  taillis  et  ce- 
lui des  massifs  de  haute-futaie.  Le  mode 
mixte  des  futaies  surtaillis  n'y  est  pas  em- 
ployé. 

§  VIII.  —  Des  essarts.' 

Après  avoir  parlé  des  méthodes  générales 
d'exploiter  les  bois,  soit  en  taillis,  soit  en 
futaie,  nous  parlerons  des  pratiques  locales 
qui  sortent  de  ces  grandes  divisions. 

La  culture  des  bois  en  essarts  se  pratique 
depuis  plusieurs  siècles  dans  les  Ardennes , 
les  Vosges,  dans  le  pays  de  Darmstadt  et  en 
divers  lieux  sur  les  bords  de  la  Sarre,  de  la 
Moselle  et  du  Rhin.  Les  bois  d'essarts  sont 
des  taillis  de  chêne  qui  s'exploitent  en  plein, 
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sans  réserve  de  baliveaux,  tous  les  16  ou 
18  ans,  et  dont  on  cultive  le  sol  après  l'ex- 
ploitation pour  y  semer  du  seigle  et  d'autres 
graines  pendant  2  ou  3  ans  au  plus. 

Uécobuage  est  l'un  des  travaux  essentiels 
de  cette  culture.  Lorsque  le  taillis  est  coupé, 
les  habitans  du  voisinage  cultivent  le  sol  à  la 
pioche  ;  ils  disposent  la  pelouse  en  petits 
fourneaux  sur  lesquels  ils  placent  les  genêts 
et  les  herbes  qu'ils  ont  pu  ramasser  dans  le 
voisinage  ;  les  cendres  de  ces  fourneaux  sont 
répandues  sur  le  sol  ;  ensuite  on  y  sème  du 
seigle.  Dans  certaines  localités,  la  portion  du 
propriétaire,  qui  n'est  tenu  à  aucuns  frais, 
s'élève  ordinairement  à  30  ou  3G  francs  par 
hectare. 

Vabattage  des  taillis  et  Y écorcement  se 
font  simultanément  en  pleine  sève.  M.  Lintz 
a  reconnu  que  la  végétation  se  montre  bien 
plus  puissante  dans  ces  essarts  que  dans  les 
taillis  ordinaires;  il  a  mesuré  des  jets  de 
chêne  d'un  an ,  qui  avaient  3  mètres  de  lon- 
gueur. Il  regarde  cette  forte  végétation  com- 
me l'effet  de  l'abattage  opéré  en  pleine  sève; 
mais  la  culture  y  contribue  davantage,  car  fL^- 
on  ne  remarque  pas  dans  les  taillis  incultes  , 
coupés  en  pleine  sève,  des  effets  semblables. 
Les  taillis  des  essarts  sont  aussi  élevés  et 
aussi  forts  à  l'âge  de  6  ans  que  les  taillis  ordi- 
naires à  l'âge  de  12  ans.  Les  brins  étant  écor- 
ces  jusqu'au  niveau  du  sol,  les  jets  sortent 
nécessairement  du  collet  des  racines  et  for- 
ment plus  tard  eux  -  mêmes  de  nouvelles 
souches. 

Les  Allemands,  qui  ont  étudié  ce  sujet 
d'un  point  de  vue  élevé,  ont  reconnu  que 
cet  usage  se  recommande  encore  plus  par 
l'étendue  des  travaux  utiles  qu'il  exige  que 
par  la  richesse  du  produit  brut  qu'il  pro- 
cure. En  effet,  une  partie  de  ce  produit  est 
une  création  industrielle. 
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§  IX.  —  Du  furetage. 

On  appelle  ainsi  le  mode  d'aménagement 
qui  consiste  à  couper  dans  un  taillis  les  plus 
gros  brins  d'une  grosseur  déterminée ,  en 
laissant  subsister  les  petits  brins  jusqu'à 
l'époque  où  ils  auront  atteint  la  dimension 
des  premiers.  Les  bois  où  le  furetage  s'exerce 
sont  peuplés  principalement  de  hêtres;  on 
n'y  conserve  point  de  futaies,  parce  qu'elles 
sont  considérées  comme  nuisibles;  on  ré- 
serve à  peine  quelques  baliveaux;  mais  on 
laisse  croître  en  liberté  les  châtaigniers  qui 
se  trouvent  çà  et  là  dans  ces  taillis.  L'ex- 
ploitation revient  tous  les  10  ans  dans  la 
même  partie  de  la  forêt.  Sur  chaque  souche 
il  y  a  des  brins  de  3  âges  différens  {fig.  109). 
On  coupe  tous  ceux  qui  ont  plus  d'un  pied 
détour,  et  on  laisse  subsister  les  autres.  On 
conserve  tous  les  brins  de  semence. 

Les  coupes  nouvellement  Juretées  sont 
couvertes  d'herbes,  de  genêts ,  de  brins  cas- 
sés ou  plies;  mais  quelques  années  après  on 
n'aperçoit  aucune  trace  des  dégâts  que  l'ex- 
ploitation avait  occasionés,  et  les  arbustes 
sont  étouffés.  Les  petits  brins,  trouvant  l'es- 
pace nécessaire  pour  se  déveloper,  croissent 
avec  force,  et   comme  le  sol  n'est  jamais 


riture  abondante  ;  le  taillis  procure  aux  der- 
niers jets  des  souches  un  abri  contre  les 
vents  desséchans  et  contre  les  gelées.  Ce 
genre  d'exploitation  convient  parfaitement 
aux  taillis  de  hêtre,  dans  les  terrains  secs 
et  légers.  Il  est  usité  dans  les  forêts  du  nord- 
est  de  la  Nièvre,  et  de  l'ouest  de  Saône-et- 
Loire.  Les  taillis  de  chêne  du  même  pays, 
qui  sont  destinés  à  être  écorcés ,  sont  ex- 
ploités de  la  manière  suivante:  tous  les  6  ans 
on  coupe  sur  chaque  souche  les  gros  brins, 
qui  sont  âgés  de  18  ans,  et  on  laisse  subsister 
tous  ceux  qui  sont  âgés  de  12  ans  et  de  6  ans. 
Six  ans  plus  tard  on  revient  couper  les  brins 
qui  avaient  12  ans  à  l'époque  de  la  coupe 
précédente,  et  ainsi  de  suite. 

Cette  exploitation  s'exerce  avec  certaines 
précautions,  qui  ne  doivent  jamais  être  né- 
gligées. Comme  dans  les  essarts,  on  écorce 
les  brins  jusqu'au  niveau  du  sol,  afin  que 
les  jets  sortent  nécessairement  de  terre;  on 
ne  réserve  point  de  baliveaux  ;  2  ans  après 
chaque  coupe,  on  procède  au  curage,  opéra- 
tion qui  consiste  à  couper  le  houx,  le  genêt, 
les  épines,  les  brins  traînans  et  les  plantes 
adventices,  de  manière  que  le. plant  de  chêne 
reste  seul  dans  la  forêt. 

Exemples  de  ce  mode  d'exploitation  :  Bois 
de  Roussillon  et  Verrière  (Morvan);  bois  d'Ar- 
leu  (Nièvre). 

§  X.  — 'Aménagement  ou  assolement  de  forêts 
suivant  la  méthode  de  M.  Cotta. 

But  de  cette  méthode.  — Répartir  les  forêts 
selon  les  besoins  du  pays  et  suivant  la  nature 
du  sol;  — céder  à  1  agriculture  les  portions 
de  forêts  qui  lui  conviennent,  et  qui  après 
un  long  repos  sont  engraissées  par  1  accumu- 
lation de  débris  végétaux  ;  —  placer  les  forêts 


découvert^  les  racines  reçoivent  une  nour-  |  dans  les  lieux  qui  ne  conviennent  pas  ou  qui 
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ne  conviennent  plus  à  l'agriculture;  —  régler 
cet  assolement  de  manière  à  augmenter  la 
masse  totale  des  produits  agricoles  et  fores- 
tiers : tel   est  le    but   de  la  méthode    de 

M.  Cotta,  qui  classe  dansun  seul  système  tou- 
tes les  cultures, y  compris  la  culture  des  bois. 

Exposé  de  la  méthode.  —  1°  On  choisit  une 
forêt  propre  à  l'objet  que  l'on  se  propose;  on 
la  divise  en  un  certain  nombre  de  coupes 
déterminées  d'après  la  nature  du  sol,  la  tem- 
pérature du  climat,  et  l'espèce  d'arbres  que 
l'on  veut  élever. 

2°  Chaque  année  on  abat  le  bois  de  l'une 
de  ces  coupes  dans  l'ordre  suivant (fîg.  110)  : 

Fig.  110. 
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des  coupes.  l'exploitation, 

A.        1835 

B 1836 

C 1837 

D 1838 

E 1839 

F ,     .     .     .     1840 

3°  On  défriche  la  coupe  et  on  en  dispose 
le  sol  pour  la  culture  des  céréales.  On  cul- 
tive ce  terrain  défriché  comme  un  champ 
ordinaire. 

4°  On  choisit  ensuite  une  espèce  d'arbres 
propre  au  but  que  l'on  veut  atteindre  et 
aux  besoins  locaux.  On  plante  ces  arbres  en 
raies  dans  le  sens  des  sillons,  en  disposant 
les  rangées  de  manière  qu'elles  soient  éloi- 
gnées Tune  de  l'autre  de  20  à  30  mètres,  se- 
lon que  l'on  a  plus  ou  moins  besoin  de  blé., 
de  fourrage  ou  de  bois.  Les  tiges  des  arbres 
qui  forment  ces  rangées  sont  éloignées  en- 
tre elles  de  10  à  12  décimètres. 

5°  Entre  ces  lignes  d'arbres  on  cultive  du 
Dlé  ou  d'autres  céréales,  tous  les  ans,  jusqu'à 
l'époque  où  les  arbres  ont  pris  assez  de  crois- 
sance pour  gêner  cette  culture.  On  la  cesse 
ensuite  entièrement. 

6°  On  éclaircit  ces  arbres  lorsqu'ils  sont 
devenus  assez  forts  pour  se  nuire  mutuelle- 
ment; on  ne  laisse  subsister  que  ceux  qui 
peuvent  croître  avec  vigueur,  jusqu'à  l'épo- 
que de  la  coupe,  définitive. 


LIV.  V 

7°  Lorsque  ces  derniers  arbres  ont  atteint 
l'âge  déterminé,  on  les  arrache  et  on  en  re- 
plante d'autres  dans  l'espace  qu'occupaient 
les  céréales;  ensuite  on  cultive  des  céréales 
dans  les  lieux  où  existaient  les  arbres  que 
l'on  vient  d'arracher. 

8°  On  dirige  autant  que  possible  les  ran- 
gées d'arbres  du  nord  au  sud. 

9°  Les  espèces  d'arbres  que  l'on  plante  de 
préférence,  sont  le  bouleau,  le  pin,  le  mélèze 
et  le  cerisier.  (Il  est  indispensable  d'avoir 
une  pépinière  dans  chaque  forêt.) 

10°  En  cessant  de  cultiver  le  blé,  on  sème 
avec  celui  de  la  dernière  année  des  graines 
de  trèfle  et  de  sainfoin. 

11°  Les  arbres  sont  soumis  à  l'élagage,  s'ils 
en  ont  besoin. 

Les  avantages  de  ce  mode  d'aménagement 
sont  ceux-ci  :  —  le  bois  croît  bien  plus  rapi- 
dement dans  un  espace  cultivé  que  dans  un 
massif  de  forêt;  —  la  croissance  d'un  arbre 
isolé  est  bien  plus  vigoureuse  que  celle  d'un 
arbre  de  même  espèce,  qui  croît  au  milieu 
d'un  bois;  —  lorsqu'une  terre  a  été  pendant 
30  ou  40  ans  plantée  de  bois,  et  surtout  d'es- 
sences résineuses,  les  céréales  y  croissent 
avec  plus  de  force  qu'auparavant,  et  sans  en- 
grais pendant  long -temps; —  les  arbres 
croissent  ensuite  à  leur  tour  avec  force  dans 
un  sol  qui  a  été  cultivé  ;  —  on  ne  nuit  point 
aux  arbres,  dans  leur  jeunesse,  en  cultivant 
du  blé  ou  d'autres  plantes  annuelles,  dans 
leur  voisinage,  et  réciproquement,  celles-ci 
n'en  reçoivent  aucun  dommage  ;  —  on  obtient 
ainsi  la  plus  grande  quantité  possible  de  blé, 
de  fourrage  et  de  bois  dans  un  espace  donné. 
Chaque  partie  du  sol  est  occupée  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  ;  le  plus  petit  espace . 
est  planté  du  bois  qui  lui  convient,  et  chaque 
espèce  d'arbres  est  à  sa  place. 

Exemples.  En  Poméranie,  on  essarte  dans 
les  forêts  de  pins  des  espaces  dans  lesquels 
on  sème  du  blé  pendant  plusieurs  années, 
après  lesquelles  le  terrain  est  abandonné 
pour  être  ensemencé  par  les  bois  voisins.  En 
Souabe,  en  Franconie,  les  terres  sont  mélan- 
gées d'arbres.  Dans  la  vallée  de  l'Emmen,  en 
Suisse,  les  collines  sont  boisées  de  bouleaux 
que  l'on  exploite  à  l'âge  de  20  à  30  ans;  on 
arrache  les  souches,  on  brûle  le  résidu  de 
l'exploitation  pour  en  répandre  les  cendres 
sur  le  terrain  dans  lequel  on  sème,  pendant 
3  années  de  suite,  du  blé,  des  pommes-de- 
terre  et  des  légumes.  Le  sol  épuisé  est  de- 
rechef planté  en  bouleau. 

application.  —  La  culture  du  bois  peut 
s'alterner  avec  la  cultflre  des  céréales,  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  longs;  la  durée 
des  périodes  varie  suivant  les  espèces  d'ar- 
bres. Le  marsault  s'exploite  en  taillis  qui  se 
coupent  tous  les  8  ou  9  ans;  les  souches  con- 
servent leur  force  pendant  30  ans;  ensuite 
on  les  arrache,  et  on  cultive  le  sol  jusqu'à 
l'époque  où  la  culture  en  devient  onéreuse 
ou  peu  profitable. 

Lorsqu'on  exploite  le  pin  sylvestre,  les  sou- 
ches sont  arrachées,  et  on  met  utilement 
le  terrain  en  culture.  Les  terres  qui  ont  été 
fécondées  par  l'engrais  des  feuilles  de  pins, 
deviennent  fertiles  pour  un  assez  grand  nom» 
bres  d'années. 

La  culture  forestière  des  grands  bois  à 
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feuilles  caduques  ne  peut  s'alterner  avec  la 
culture  des  céréales  qu'à  de  longs  intervalles, 
car  les  semis  de  chêne,  d'orme  et  de  frêne  ne 
produisent  que  de  faibles  brins,  dans  les  20 
premières  années  de  leur  existence  ;  mais, 
après  la  première  exploitation,  le  recru 
pousse  avec  force  ;  les  souches  produisent  en- 
core davantage  après  la  seconde  exploita- 
tion; leur  vigueur  dure  plus  d'un  siècle,  à 
peu  près  dans  la  proportion  suivante  : 

Dans  un  taillis  de  20  ans,  la  solidité  d'une 
tige  est  d'environ  t  pied  cube.  Sa  souche 
poussera  des  rejets, dont  le  volume  total,  à  la 
fin  de  la  2e  période  de  20  ans,  sera  de  3  pieds 
cubes.  La  souche  de  40  ans  portera  des  jets 
qui,  20  ans  plus  tard,  cuberont  ensemble  10 
pieds.  La  souche  de  60  ans  produira  une  cé- 
pée d'environ  20  pieds  cubes. 

Il  est  des  souches  d'aulnes  qui  produisent, 
dans  une  période  de  20  ans,  60  pieds  cubes 
de  bois.  On  peut  vérifier  cette  observation 
dans  tous  les  taillis. 

Ainsi,  on  ferait  une  perte  considérable,  si 
l'on  arrachait  un  plant  de  bois  dur  tous  les  20, 
30  ou  40  ans;  mais  il  y  a  du  profit  à  arracher 
les  arbres  résineux,  dont  les  feuilles  ou  ai- 
guilles engraissent  le  sol,  au  point  qu'il  de- 
vient pour  long-temps  fertile  sans  engrais  ni 
amendement.  L'assolement  des  céréales  se 
combinant  parfaitement  avec  la  culture  des 
arbres  résineux,  ce  sont  ces  dernières  essen* 
ces  qu'il  faut  planter  de  préférence. 

Section  iv.  —  Culture  des  forêts, 

§  Ier.  —  Soins  et  culture  à  donner  aux  plantations. 

Labourage  et  culture  à  la  houe.  Les  planta- 
tions qui  sont  faites  dans  les  terrains  secs 
n'ont  besoin  de  culture  que  dans  la  première 
année  qui  suit  la  récolte  des  blés  dans  les- 
quels les  plants  ont  été  placés.  Ce  labour 
coûte  18  fr.  par  hectare.  Mais,  dans  les  ter- 
rains humides,  il  est  indispensable  de  cou- 
per l'herbe  tous  les  ans,  jusqu'à  ce  que  le 
taillis  soit  assez  fort  pour  l'étouffer.  Exem- 
ple. —  Vastes  plantations  de  Nully  (Haute- 
Marne),  en  bouleaux,  marsaults  et  chênes. 

Il  est  beaucoup  plus  facile  de  cultiver  les 
plantations  faites  en  lignes,  que  celles  qui 
sont  disposées  irrégulièrement.  On  peut 
même  semer  dans  les  intervalles,  des  plantes 
annuelles,  dont  la  récolte  rembourse  les  frais 
de  culture.  Exemple.  —  Plantation  de  chêne 
et  frêne  ,  faite  dans  le  bois  de  Lamarche 
(Gôte-d'Or),  cultivée  avec  mélange  de  maïs. 
—  Croissance  excessivement  rapide. 

Les  bois  formés  par  la  voie  des  semis  ne 
demandent  pas  à  être  cultivés  clans  les  pre- 
mières années,  à  moins  qu'il  n'y  ait  trop  de 
grandes  herbes  sur  le  sol,  mais  il  ne  faut  pas 
même  le  dégarnir  de  ces  plantes  protectri- 
ces, à  moins  que  le  jeune  plant  ne  soit  assez 
épais  pour  couvrir  presque  entièrement  la 
terre.  Exemple  d'un  semis  de  chêne  âgé  de  20 
ans,  fait  à  la  charrue,  et  n'ayant  point  reçu 
de  soins  ultérieurs,  à  Buisseuil,  près  Parây 
(Saône-et-Loire).  Ce  semis  forme  un  taillis 
très-beau  et  bien  garni. 

Des  observations  faites  sur  un  grand  nom- 
bre de  plantations  prouvent  que  leur  réus- 
site n'est  assurée  que  lorsque  les  plants  sont 
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très-épais.  Si  le  plant  de  t*espèce  que  l'on 
veut  propager  est  trop  cher,  on  remplit  les 
intervalles  de  bois  blanc  dont  la  croissance 
rapide  procure  promptement  le  couvert  dont 
la  plantation  a  besoin.  Cette  observation 
s'applique  à  tous  les  terrains  qui  ne  sont  pas 
humides. 


§  II.  — Travaux  d'assainissement  et  d'irrigation. 

L'humidité  du  sol,  occasionée  par  le  sé- 
jour d'eaux  croupissantes,  est  une  cause  fré- 
quente du  dépérissement  des  forêts,  tandis 
qu'en  faisant  écouler  ces  eaux  dans  des  ca- 
naux creusés  pour  ces  objets,  on  peut,  dans 
certaines  localités,  s'en  servir  pour  d'utiles 
irrigations.  Le  dessèchement  s'opère  presque 
toujours  facilement  en  ouvrant,  suivant  la 
direction  de  la  pente  du  terrain,  des  fossés 
qui  versent  les  eaux  au  dehors  de  la  forêt. 
Les  eaux  stagnantes  se  rendent  dans  ces  fos- 
sés par  de  petites  rigoles  qui  sillonnent  le 
terrain  dans  toutes  les  directions  indiquées 
par  la  configuration  du  sol  {fig.  111). 

Fig.  111. 


Ces  fossés  et  rigoles  peuvent  être  traces 
à  peu  de  frais,  de  la  manière  suivante  :  On 
charge  le  garde  forestier,  ou  un  ouvrier  in- 
telligent, d'aller  reconnaître,  après  une 
grande  pluie,  la  direction  des  petits  courans 
qui  s'établissent  de  toutes  parts  sur  la  sur- 
face de  la  terre  inondée,  et  de  planter  des 
jalons  dans  toute  l'étendue  de  ces  courans; 
et  lorsque  l'eau  est  retirée,  on  fait  creuser 
des  fossés  et  des  rigoles  plus  ou  moins  larges 
dans  toutes  les  directions  jalonnées,  que  Ton 
redresse  un  peu.  Le  prix  des  fossés  varie,  sui- 
vant leurs  dimensions,  de  10  à  15  centimes 
par  mètre  courant.  De  petits  aqueducs  con- 
struits en  pierre  ou  en  bois  traversent  les 
chemins  et  les  routes,  dans  tous  les  endroits 
où  ces  voies  de  communication  interceptent 
le  cours  des  eaux. 

Ce  système  de  dessèchement,  si  peu  dispen- 
dieux, réussit  complètement,  à  moins  que  le 
terrain  ne  soit  dominé  par  des  courans  supé- 
rieurs. Il  est  inutile  de  donner  d'abord  beau- 
coup de  largeur  aux  fossés  :  on  reconnaît  plus 
tard,  en  exécutant  le  premier  curage,  les  di- 
mensions précises  qui  leur  conviennent. 

Un  dessèchement  subit  fait  périr  les  aul- 
nes cl  les  marsaults  \  mais  les  espèces  dures  ne 
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tardent  pas  à  paraître  à  leur  place,  s'il  y  a  de 
grands  arbres  porte-çraines  de  cette  dernière 
essence  dans  le  voisinage.  Toutes  les  terres 
argileuses  deviennent  fécondes  lorsqu'elles 
sont  desséchées. 

Les  irrigations  naturelles,  occasionées  par 
le  débordement  des  rivières  et  des  ravins 
dans  les  forêts,  influent  fortement  sur  la  vé- 
gétation, pourvu  que  ces  eaux  puissent  pren- 
dre assez  promptement  leur  écoulement,  et 
ne  croupissent  pas  dans  le  sol.  Le  bois  qui 
croît  dans  les  parties  arrosées  d'une  terre  lé- 
gère ou  sablonneuse  a,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  quatre  fois  plus  de  volume  que 
celui  qui  existe  dans  les  parties  supérieures 
au  niveau  du  débordement.  Il  est  souvent 
facile,  par  le  moyen  de  (quelques  barrages, 
d'arroser  un  bois  à  peu  de  frais,  opération 
qui  permet  de  récoller  des  fourrages  dans 
les  intervalles  des  plants  forestiers. 

§  III.— Clôture  et  abri  des  semis  et  plantations. 

Sur  les  bords  de  la  mer,  où  il  est  si  difficile 
de  faire  réussir  les  plants  forestiers  sans  avoir 
formé  des  abris  préalables,  il  est  nécessaire 
de  conserver  des  massifs  d'une  dizaine  de 
mètres  de  largeur,  pour  protéger  les  plants  ou 
le  recru  des  taillis,  surtout  contre  les  vents 
du  nord-ouest,  dans  la  plupart  de  nos  con- 
trées. Dans  les  Alpes,  on  laisse  subsister  sur 
les  bords  des  forêts  d'épaisses  lisières  d'ar- 
bres; ce  sont  ordinairement  des  sapins;  quel- 
quefois on  choisit  d'autres  espèces  ;  M.  Kas- 
thofer  cite  une  plantation  de  sorbiers  faite 
autour  d'une  forêt  communale  en  lignes  si 
serrées,  qu'ils  eu  ferment  Kentrée  aux  brebis 
et  aux  chèvres. 

En  France,  dans  plusieurs  localités,  on 
laisse  subsister  des  lisières  de  2  à  3  mètres 
de  largeur  sur  le  bord  des  coupes,  pour  rom- 
pre l'effort  des  vents  et  former  une  espèce 
<le  clôture.  La  figure  suivante  donne  une  idée 
de  la  disposition  de  ces  lisières,  qui  sont  très- 
utiles  dans  les  forêts  dont  le  sol  est  un  peu 
sec  et  élevé  {fig.  112).  Les  clôtures  murées  et 
Fig.  112. 
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les  palissades  étant  très-dispendieuses,  on  se 
borne  à  ouvrir  des  fossés  de  16  à  20  décimè- 
tres de  largeur;  les  terres  provenant  du  cu- 
rage sont  amoncelées  sur  le  bord  supérieur. 
Quelquefois  on  plante  une  haie  sur  cette 
berge,  et  le  fossé  se  remplit  de  ronces,  ce  qui 
fait  une  clôture  impénétrable.  On  pourrait 
employer  l'acacia,  que  l'on  couperait  en  tail- 
lis très-jeune  pour  le  tenir  constamment  ser- 
ré; la  surface  même  du  fossé  serait  ainsi  em- 
ployée productivement. 

Dans  les  pays  de  pâturage  où  les  propriétés 
sont  closes,  il  est  plus  indispensable  qu'ail- 
leurs que  les  taillis  soient  environnés  de  haies 
qui  les  défendent  contre  les  incursions  du  bé- 
tail. Quant  aux  pépinières  forestières,  il  faut 
nécessairement  les  enclore  de  murs  ou  de  pa- 
lissades pour  les  défendre  contre  le  gibier. 

§  IV.  —  Elagage  des  arbres  dans  les  forêts. 


L'élagage  des  arbres  dans  les  forêts  a  été 
essayé  et  pratiqué  souvent  avec  peu  de 
succès,  parce  qu'il  exige  plus  de  précautions 
que  l'on  n'en  prend  ordinairement.  Telle  est 
la  cause  qui  a  empêché  que  cette  méthode 
ne  s'étendît  généralement.  On  a  cependant 
réussi  dans  les  forêts  où  l'on  a  employé  la 
méthode  suivante  :  1°  On  ne  coupe  que  les 
branches  inférieures  des  arbres  ;  2°  on  ne 
coupe  pas  les  grosses  branches  immédiate- 
ment près  de  la  tige  principale,  mais  on  laisse 
un  tronçon  ou  chicot  d'environ  un  «pied  de 
longueur,  lequel  est  abattu  et  rasé  près  de 
la  tige  un  an  ou  deux  après  la  première  opé- 
ration. Cette  précaution  a  pour  objet  d'éviter 
le  dessèchement  que  produit  toujours  la 
chute  d'une  grosse  branche  lorsqu'on  la 
coupe  en  une  seule  fois  sur  la  tige;  3°  on  a 
soin  que  la  surface  de  la  section  soit  parfai- 
tement nette. 

L'élagage  sera  d'autant  plus  avantageux 
que  l'on  se  conformera  davantage,  dans 
l'exécution,  aux  préceptes  suivans  :  1°  on 
doit  éviter  de  procéder  trop  tôt  à  l'élagage 
des  taillis  dans  un  terrain  sec;  il  faut  que  le 
sol  soit  suffisamment  ombragé  pour  que  Ton 
puisse  retrancher  des  branches  sans  le  dé- 
garnir; 2°  on  choisit  les  plus  belles  bran- 
ches verticales  et  on  supprime  les  branches 
inférieures;  on  raccourcit  seulement  celles 
qu'il  paraît  utile  de  conserver  pour  ne  pas 
diminuer  subitement  la  masse  du  feuillage; 
3°  il  est  inutile  d'élaguer  dans  les  taillis  les 
brins  qui  ne  sont  pas  destinés  à  devenir  un 
jour  des  baliveaux;  4°  on  commence  les  éla- 
gages  au  mois  de  septembre;  ils  doivent  être 
terminés  au  plus  lard  le  15  mars. 

Monteath  recommande  aux  forestiers 
d'être  soigneux  dans  le  choix  des  branches 
qu'ils  doivent  conserver,  et  de  couper  celles 
qui  tendent  à  s'élever  dans  une  direction  verti- 
cale et  à  rivaliser  avec  la  tige  principale. 
Quant  aux  branches  horizontales  qui  nuisent 
peu  à  la  végétation  de  l'arbre,  on  retranche 
seulement  les  plus  basses.  Lorsqu'un  arbre 

f>résente  deux  tiges  élevées  qui  se  disputent 
a  supériorité,  il  faut,  si  toutefois  on  peut  le 
faire  sans  porter  préjudice  à  la  tige  princi- 
pale, enlever  la  moins  belle  et  soigner  celle 
qui  reste. 
La  valeur  d'un  arbre  dépend  principale- 
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ment  de  la  nelteté,  de  la  beauté  et  de  la  hau- 
teur des  tiges.  On  doit  donc  les  diriger  de 
n)anière  à  en  former  des  arbres  d'un  certain 
prix  (fig  113.) 


courbes  en  suivant  soigneusement  le  pro- 
cédé que  nous  allons  indiquer  d'après  Mon- 
te ATH. 

Si  vous  avez  un  chêne,  un  orme  ou  un 
châtaignier  qui  se  bifurquent  en  deux  tiges 
se  disputant  enlre  elles  la  supériorité,  coupez 
la  tige  la  plus  droite  et  la  plus  élevée  (fig.i  14). 

Fig.  114. 


Les  arbres  qui  sont  élagués  de  bonne 
heure  sont  préférables  à  ceux  qui  ne  le 
sont  que  tardivement;  ces  derniers  pré- 
sentent presque  toujours  des  taches  ou  des 
défauts  dans  l'intérieur  de  la  tige;  l'arbre, 
Quoique  en  apparence  guéri  de  l'amputation 
de  ses  branches  et  présentant  un  port  vi- 
goureux, est  souvent  gâté  et  le  bois  en  de- 
vient presque  inutile. 

L'élagage  doit  donc  être  fait  dans  la  jeu- 
nesse de  l'arbre  ;  les  petites  branches  seront 
coupées  avec  un  instrument  bien  tranchant, 
tout  près  de  l'écorce  de  la  tige,  en  prenant 
un  soin  extrême  de  ne  pas  attaquer  ni  en- 
dommager quelques  parties  de  cette  écorce, 
hors  la  place  ou  s'opère  la  section  de  la 
branche. 

Les  forestiers  anglais  ont  reconnu  que  si 
l'on  coupe  des  branches  de  plus  d'un  pouce 
de  diamètre,  on  occasione  des  taches  qui 
paraissent  toujours  lorsque  l'arbre  est  abat- 
tu. Cependant  il  est  indispensable  d'enlever 
les  grosses  branches  cassées  ou  brisées  et 
dont  la  carie  pourrait  se  communiquer  à  la 
tige  ;  mais  il  faut  appliquer  sur  la  section  un 
peu  d'onguent.  L'élagage  ainsi  pratiqué  dans 
les  futaies  sur  taillis  produit  une  assez  grande 
quantité  de  bois  pour  rembourser  les  frais 
de  l'opération  et  donner  en  outre  un  pro- 
duit ;  mais  l'avantage  principal,  et  cet  avan- 
tage est  très-important,  consiste  à  favoriser 
le  développement  des  taillis  en  diminuant 
l'ombrage  qui  les  couvre. 

Exemple  d'anciens  élagages  dans  les  forêts  : 
Les  bois  de  Pleuvant,  près  d'Auxonne.  — 
Exemple  d'élagage  récent  :  La  forêt  basse 
d'Arcelot  (  Côte-d'Or). 

Elagage  des  bois  courbes. —  Les  chênes,  les 
ormes  et  les  châtaigniers  ont  beaucoup  moins 
de  valeur  lorsque  leurs  tiges  sont  droites 
que  lorsqu'elles  sont  courbes,  car  ces  der- 
nières sont  très-recherchées  pour  la  con- 
struction des  vaisseaux,  des  roues  d'usines 
et  d'un  grand  nombre  de  machines.  On  ob- 
tiendra  une    grande    quantité    de    bonnes 
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S'il  y  a  dans  le  voisinage  ou  du  côté  ou 
sMncline  la  branche  que  vous  laissez  sub- 
sister quelque  arbre  de  peu  d'espérance 
ou  de  faible  valeur  qui  en  gêne  la  croissance 
ou  en  contrarie  la  direction,  coupez-le,  afin 
de  donner  à  cette  tige  inclinée  l'espace  né- 
cessaire pour  qu'elle  puisse  s'étendre  libre- 
ment en  se  rapprochant  de  la  direction  ho- 
rizontale. Il  est  nécessaire  de  retrancher  en 
même  temps  une  partie  des  petites  branches 
qui  sortent  perpendiculairement  de  cette 
tige;  on  en  enlèvera  d'autant  plus  qu'elles 
lui  dérobent  une  plus  forte  partie  de  sa 
nourriture;  cependant  si  elles  ne  l'épuisent 
pas,  il  est  inutile  d'élaguer  ces  arbres  avant 
qu'ils  aient  atteint  une  hauteur  15  à  20 
pieds,  mais  il  faut  retrancher  les  rejets  qui 
sont  inclinés  sur  cette  branche  horizontale. 
Vous  ferez  courber  le  sommet  de  l'arbre  en 
coupant  une  partie  des  branches  sur  le 
côté  supérieur  et  en  laissant  subsister  toutes 
celles  qui  existent  du  côté  où  l'arbre  tend  à 
se  courber.  Vous  dirigerez  ainsi  la  sève  dans 
la  voie  la  plus  convenable  pour  obtenir  la 
formation  d'une  courbe.  On  a  soin  de  lais- 
ser assez  de  menues  branches  vers  l'extré- 
mité des  rameaux  principaux  et  sur  la  par- 
tie qui  s'incline  vers  la  terre;  ce  sont  autant 
de  canaux  destinés  à  attirer  le  plus  de  sève 
possible  vers  cette  partie  de  l'arbre  pour  en 
favoriser  la  croissance  suivant  une  direction 
qui  se  rapproche  de  la  ligne  horizontale. 

Comme  on  emploie  beaucoup  plus  de 
chênes  courbes  que  de  chênes  droits,  on 
sent  combien  il  est  avantageux  d'en  possé- 
der de  la  première  espèce.  Lorsqu'un  arbre 
est  tellement  courbé  que  la  branche  semble 
être  le  prolongement  de  la  tige  et  ne  for- 
mer avec  cette  tige  qu'une  seule  courbe 
très  -  prononcée  {fig.  115),  cette  espèce  de 
bois  de  service  est  la  plus  estimée  de  toutes. 
La  valeur  du  pied  cube  d'une  belle  courbe 
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Fig.  1 


est  presque  triple 
de  la  valeur  du  mê- 
me volume  de  bois 
droit. 

L'élagage  doit  être 
exécuté  de  bonne 
heure  et  régulière- 
ment, car  si  cette 
opération  est  tardi- 
ve, elle  occasione 
des  taches  ou  des 
défauts  dans  l'inté- 
rieur de  la  tige. 

Uémondage  con- 
siste à  couper  an- 
nuellement toutes 
les  menues  bran- 
ches inutiles  qui 
croissent  sur  la  tige, 
comme  on  le  fait 
pour  les  arbres  frui- 
tiers. Cet  ébour- 
geonnement,  qui  se  pratique  au  mois  d'août 
ou  en  automne,  est  renouvelé  pendant  les  3  ou 
4années  qui  suivent  le  premier  élagage;  ainsi 
on  tient  les  tiges  nettes  et  on  allège  conve- 
nablement la  tête  des  arbres.  Cette  pratique 
est  usitée  en  Angleterre  pour  les  arbres  des- 
tinés aux  constructions. 

Elagage  des  arbres  résineux.  —  Quelques 
forestiers  élaguent  les  plants  de  bois  rési- 
neux; d'autres  pensent  que  cette  opération 
est  nuisible;  tous  veulent  que  l'on  ne  re- 
tranche que  les  branches  inférieures  et  celles 
qui  commencent  à  dépérir  ou  à  pourrir.  Il 
est  certain  qu'un  élagage  fait  mal  à  propos 
ou  maladroitement  produit  toujours  un 
nœud  qui  parait  lorsque  l'arbre  est  abattu 
et  scié  en  planches;  alors  ce  nœud,  dont  on 
ne  soupçonnait  pas  l'existence,  se  détache  et 
laisse  un  trou  dans  la  planche  ou  le  plateau, 
et  ce  bois  se  trouve  inutile  et  sans  valeur 
après  avoir  été  l'objet  d'un  travail  considé- 
rable; mais  si  la  branche  a  été  enlevée  pro- 
prement près  de  la  tige  avant  d'être  pourrie, 
le  bois  n'en  est  pas  endommagé. 

L'usage  suivi  le  plus  généralement,  con- 
siste à  couper  lés  branches  inférieures 
à  7  ou  8  pouces  de  la  tige  {fig.  116). 

Bientôt  le  chicot  se  dessèche  et  on  le  sup- 
prime au  printemps  suivant.  Il  ne  reste  alors 
ni  nœud  ni  plaie  dans  la  tige  {fig.  117  ). 
Fig.  116.        Fig.  117. 


En  Suisse,  on  borde  les  héritages  de  clô- 


tures d'épicéas;  la  taille  semble  ne  rien  ôter 
à  la  vigueur  de  cet  arbre. 

§  V.— Des  nettoiemens  et  des  éclaircies  dans 
les  taillis. 

L'opération  du  nettoiement  consiste  à  faire 
couper  dans  les  taillis  âgés  de  5  à  10  ans  : 
1°  les  épines,  les  ronces,  les  viornes,  les 
genêts,  la  bruyère,  le  lierre;  2°  les  brins 
traînans,  difformes,  viciés  qui  croissent  sur 
les  mêmes  souches  que  les  brins  bien  venans  ; 
3°  les  plants  de  nerprun,  bourdaine  et  au- 
tres arbrisseaux  semblables  qui  n'ont  qu'une 
courte  durée  ;  4°  les  plants  de  charme  et  au- 
tres espèces  inférieures  lorsque  le  sol  est 
suffisamment  garni  d'espèces  du  premier 
ordre. 

Le  nombre  des  brins  qu'on  laisse  sur  cha- 
que souche  est  proportionné  à  la  force  de 
cette  souche;  on  conserve  de  préférence  ceux 
qui  tiennent  à  la  terre  par  leurs  racines. 

Une  règle  dont  il  ne  faut  jamais  s'écarter, 
est  que  la  terre  ne  doit  rester  découverte 
dans  aucune  partie  de  la  coupe,  pas  même 
dans  les  endroits  uniquement  garnis  d'épi- 
nes, car  en  les  enlevant  toutes,  le  sol,  s'il  est 
un  peu  sec?  serait  frappé  de  stérilité,  et  les 
plants  voisins  dépériraient.  Il  y  aurait  aussi 
un  grave  inconvénient  à  découvrir  une  terre 
naturellement  fertile,  car  les  troncs  des 
brins  retranchés  pousseraient  une  infinité 
de  rejets  qui  épuiseraient  presque  autant  la 
lige  principale  que  le  faisaient  les  brins  en- 
levés dans  le  nettoiement.  Cette  opération 
exige  beaucoup  de  soins,  d'adresse  et  de  dis- 
cernement. Voici  quelques  règles  d'exécu- 
tion dont  l'expérience  a  fait  reconnaître 
l'utilité  et  l'efficacité. 

1°  On  charge  de  la  direction  du  travail  un 
maître-ouvrier  intelligent  qui  surveille  con- 
tinuellement  les  élagueurs.  2°  Ils  seront  mu- 
nis de  serpes  bien  tranchantes  pour  couper 
proprement  tous  les  brins  traînans,  d'une 
pioche  à  revers  tranchant  pour  arracher  les 
plants  nuisibles,  enfin  d'une  serpe  emman- 
chée pour  abattre  les  épines  {fig.  118).  Cet 

Fig.  118. 
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instrument  est  une  forte  serpe  jointe  à  une 
douille  qui  s'attache  à  un  manche  de  5  pieds 
de  longueur;  on  s'en  sert  comme  d'une  faux 
pour  abattre  les  petits  taillis;  il  a  beaucou  p  pi  us 
de  force  qu'un  croissant  pour  couper  les  bran- 
ches des  arbres  ;  le  crochet  A  sert  à  tordre 
les  brins  et  à  les  pousser  dans  une  direction 
quelconque.  3°  Le  chef  de  l'atelier  fera  ranger 
et  compter  chaque  jour  les  fagots  et  autres 
produits  de  l'exploitation.  4°  Il  tiendra  une 
note  exacte  du  travail  de  chaque  ouvrier. 
5°  Enfin,  il  aura  soin  que  les  brins  restans  ne 
soient  élagués  que  dans  la  partie  inférieure  de 
leur  tige. 

Si,  malgré  toutes  les  précautions  que  Ton  a 
prises  pour  prévenir  la  pousse  de  nouveaux 
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jets  à  la  place  de  ceux  qui  sont  coupés,  quel- 
ques rejetons  paraissaient  au  pied  des  sou- 
ches, ou  ferait  passer  dans  la  coupe  un  trou- 
peau de  bétail  dans  le  courant  de  l'année  pour 
brouter  ces  brins  afin  d'en  accélérer  la  des- 
truction. 

Dans  certaines  localités  on  abandonne  aux 
ouvriers  les  2/3  du  produit  en  nature  de  l'é- 
claircie  ;  dans  d'autres,  on  les  paie  à  raison 
de  2  fr.  50  cent,  par  cent  de  fagots  ;  le  mieux 
est  de  les  payer  à  l'hectare  ou  à  l'arpent,  car 
dans  ce  dernier  cas  seulement  ils  ne  sont  pas 
intéressés  à  couper  trop  de  bois,  ou,  ce  qui 
est  encore  plus  grave,  à  couper  les  plus  beaux 
brins. 

Le  menu  bois  produit  par  les  éclaircies  sert 
au  chauffage,  à  cuire  de  la  chaux ,  etc.  On  y 
trouve  de  petits  échalas  et  de  la  fascine  pour 
les  clôtures.  Le  produit  net  moyen  dans  les 
taillis  de  10  ans  est  de  50  francs  par  hectare. 

Exemples.  —Bois  de  Charrette  (Saône- 
et-Loire),  bois  de  la  Garenne,  commune  de 
Saint-Maurice-sur-yingeanne  (  Côte  -  d'Or  ). 
Le  taillis  avait  été  éclairci  à  l'âge  de  10  ans  ; 
exploité  en  1828,  à  l'âge  de  20  ans,  il  a  pro- 
duit 225  stères  de  bois  de  charbon  par  hec- 
tare et  a  été  vendu  1160  francs  aussi  par  hec- 
tare ;  les  taillis  semblables  non  éclaircis  se 
vendaient  à  la  même  époque  un  peu  moins 
de  900  francs  i'hectare. 

On  éclairci t  une  seule  fois  les  taillis  qui 
sont  destinés  à  être  exploités  à  l'âge  de  20 
ou  25  ans.  Celte  méthode,  l'un  des  fonde- 
mens  de  l'économie  forestière  moderne,  n'est 
pas  encore  introduite  dans  les  forêts  éloi- 
gnées des  lieux  de  consommation,  dans  les- 
quelles les  menus  bois  n'ont  presque  aucune 
valeur;  mais  il  suffirait  que  les  produits  de 
l'éclaircie  remboursassent  les  frais  pour  qu'il 
y  ait  une  grande  amélioration  dans  les  pro- 
duits futurs;  il  y  aurait  même  là  création 
d'un  produit  actuel,  puisqu'on  emploierait  à 
salarier  les  ouvriers  des  bois  destinés  àpour- 
rir  sur  place. 

§  VI.  —  Du  nettoiement  des  taillis  suivant  la 
méthode  anglaise. 

On  nettoie  ordinairement  les  taillis  dansl'es- 
pace  de  temps  qui  s'écoule  entre  la  5e  et  la  10e 
année  de  leur  âge  ;  mais  les  plus  habiles  fo- 
restiers  pratiquent  cette  opération  dès  la 
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2e  année  après  la  coupe.  On  prend  le  soin 
de  répartir  les  jets  de  taillis  qui  doivent 
rester,  à  des  distances  à  peu  près  égales 
entre  elles,  sur  tout  le  pourtour  de  la  souche. 
Il  ne  faut  conserver  en  définitive  sur  aucune 
souche,  à  moins  qu'elle  ne  soit  très-grosse  ou 


qu'elle  ne  se  trouve  dans  les  parties  dégarnies 
de  la  forêt,  plus  de  8  à  10  rejetons,  mais; 
dans  le  premier  nettoiement  on  laisse  un 
nombre  de  brins  plus  considérable.  Il  faut 
éviter  avec  adresse  d'offenser  le  pied  des 
brins  restans.  Quelques  forestiers  pensent 
que  le  nettoiement  ne  doit  pas  comprendre 
1  élagage  des  branches  de  taillis,  mais  c'est  une 
erreur;  car  sa  valeur  dépend  de  la  hauteur 
et  de  la  belle  conservation  des  brins. 

Ayant  éclairci  dès  la  2e  année  et  élagué 
pendant  la  4e  et  la  5e,  aucune  autre  opéra- 
tion n'est  nécessaire  avant  la  10e  année,  épo- 
que de  l'enlèvement  des  brins  qui  étaient 
laissés  comme  pour  sucer  la  tige  principale. 
La  difficulté  consiste,  à  savoir  combien  la 
souche  peut  porter  de  jets  ;  il  faut  remar- 
quer que  plus  ils  deviennent  forts,  plus  ils 
exigent  de  nourriture,  et  que  d'un  autre  côté 
il  est  facile  d'en  restreindre  le  nombre  au 
besoin. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  les  taillis 
croissent  serrés  pour  empêcher  l'évapora- 
tion  de  l'humidité,  aliment  des  plantes,  pour 
faire  croître  les  tiges  plus  droites  et  plus  éle- 
vées, et  pour  étouffer  les  bourgeons  qui  sor- 
tent du  collet  de  la  souche  des  brins  coupés 
au  pied. 

Ce  procédé  est  susceptible  d'être  employé 
très-avantageusement  dans  un  bois  taillis  qui 
a  été  négligé  jusqu'à  l'âge  de  13  à  15  ans  ;  car, 
en  le  traitant  ensuite  suivant  cette  méthode, 
les  rejets  font  plus  de  progrès  en  un  an  qu'ils 
n'en  faisaient  auparavant  dans  l'espace  de 
3  ans.  Le  produit  du  second  nettoiement 
donne  un  petit  revenu,  et  la  dépense  de  celui 
qui  s'exécute  à  l'âge  de  2  ou  3  ans  est  très- 
peu  considérable,  car  un  ouvrier  élague  en- 
viron 1000  souches  par  semaine. 

Pour  éviter  que  le  pied  des  brins  que  l'on 
a  retranchés  ne  pousse  d'autres  jets,  un  fo- 
restier anglais  a  imaginé  d'enlever  avec  ces 
brins  le  lambeau  d'écorce  avec  lequel  ils  sont 
adhérens.  C'est  un  moyen  sûr  de  limiter  le 
nombre  dés  tiges  et  par  conséquent  de  leur 
donner  plus  de  force. 


Fig.  119. 


Taillis  de  15  ans. 
Fig.  120. 


Taillis  de  20  ans. 
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Fig.  121. 


Taillis  de  25  ans. 
Fig.  122. 


Taillis  de  30  ans. 


Ces  figures  indiquent  le  nombre  et  la  sta- 
ture   des  brins  réservés   après  les  nettoie- 


§  VII,— De  l'élagage  des  massifs  de  futaies  de  bois 
feuillus- 
La  première  opération  qui  se  fait  dans  les 
massifs  de  futaie  de  chêne  ou  de  hêtre  com- 
plètement repeuplée  par  la  méthode  d'ense- 
mencement naturel,  consiste  à  enlever,  vers 
la  24e  année  de  l'âge  du  plant ,  tous  les  bois 
blancs.  Cette  extraction  donne  un  produit 
assez  considérable.  Le  plant  destiné  à  former 
la  futaie  est  encore  très-faible,  car  il  est  ex- 
trêmement épais.  On  peut  en  juger  par  le 
dénombrement  suivant: 

M.  Lintz  a  compté  dans  la  forêt  du  Mont- 
Tonnerre,  sur  une  coupe  de  plants  de  hêtres 
âgés  de  3  ans,  1  million  de  plants  par  hec- 
tare. Un  plant  de  la  même  espèce,  âgé  de 
10  ans,  lui  a  présenté  360,448  brins  par  hec- 
tare. Une  autre  coupe  bien  fournie  en  hêtres 
de  30  ans  a  donné  10,314  perches  par  hec- 
tare. Ainsi  une  immensité  de  brins  avaient 
péri  ou  avaient  été  enlevés  dans  les  inter- 
valles des  époques  ci-dessus. 

La  culture  forestière  a  pour  objet  d'en- 
lever dans  le  temps  le  plus  opportun  ces 
plants  qui  étaient  destinés  à  périr,  si  l'art 
ne  fût  pas  intervenu  dans  la  double  vue  de 
les  employer  utilement  et  de  dégager  plus 
promptement  les  brins  qui  doivent  former 
le  massif  de  futaie.  La  principale  difficulté 
est  relative  à  Yespacement  à  donner  à  ces 
derniers  dans  chaque  période  de  leur  ac- 
croissement. 

Il  importe  de  détruire  une  erreur  généra- 
lement répandue  à  ce  sujet.  Cette  erreur 
consiste  à  croire  que  si  l'on  resserre  les  ar- 
bres dans  un  espace  tel  qu'ils  occupent  cha- 
cun 4  pieds  carrés,  ils  prendront  moitié  de 
la  force  qu'ils  auraient  acquise  dans  un  es- 
pace  de   8  pieds   carrés  pendant  le  même 


temps.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  en  soit 
ainsi.  Je  ne  citerai  ici  qu'une  observation 
que  j'ai  faite  dans  un  parc  sur  un  massif  de 
sapins  dont  les  plants  sont  de  même  âge, 
observation  que  tout  le  monde  peut  vérifier 
dans  d'autres  parcs.  Les  arbres  du  pourtour 
ont  3  pieds  et  demi  de  tour;  ceux  qui  sont 
dans  l'intérieur  n'ont  qu'un  pied  et  demi  ; 
la  hauteur  est  à  peu  près  égale,  en  sorte  que' 
les  derniers  n'ont  pas  le  cinquième  du  vo- 
lume des  premiers  (  la  solidité  étant  ici 
comme  les  carrés  des  surfaces). 

On  peut  faire  la  même  observation  sur 
des  massifs  de  futaie.  Un  chêne  de  100  ans 
qui  croît  au  milieu  d'un  massif  non  éclairci 
n'a  ordinairement  qu'un  volume  de  4  pieds 
et  demi  cubes,  tandis  qu'un  chêne  du  même 
âge  qui  croît  sur  Je  bord  du  massif  ou  même 
dans  une  futaie  sur  taillis  a  ordinairement 
30  pieds  cubes. 

La  conclusion  de  ces  faits  est,  qu'il  faut 
étudier  avec  soin  le  moment  où  les  plants 
commencent  à  languir  et  les  enlever  du  mas- 
sif qu'il  ne  faut  cependant  pas  trop  dégarnir, 
car  les  arbres  ont  besoin  pour  croître  en 
hauteur  de  se  soutenir  mutuellement. 

§  VIII.  —  Du  nettoiement  des  forêts  résineuses. 

La  plupart  des  forestiers  veulent  que  les 
plantations  d'arbres  résineux  soient éclaircies 
comme  les  autres  bois;  mais  ils  convien- 
nent tous  que  ces  arbres  doivent  être  tenus 
dans  un  état  serré  pour  résister  aux  vents 
qui  les  fatiguent  beaucoup  plus  que  les  ar 
bres  à  feuilles  caduques  et  pour  que  le  sol 
demeure  entièrement  couvert.  Le  plus  petit 
espace  suffit  dans  les  forêts  pour  que  chaque 
plant  d'essence  résineuse  croisse  avec  une 
vigueur  apparente;  on  voit  des  centaines  de 
jeunes  arbres  vigoureux  s'élever  dans  un  es- 
pace de  10  mètres  en  carré,  mais  ils  finissent 
par  s'éclaircir  naturellement;  une  lutte  s'é- 
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tablit  entre  eux,  et  les  plus  faibles  ne  tar- 
dent pas  à  languir;  c'est  sur  cette  indication 
qu'il  faut  procéder  à  leur  extraction. 

En  conséquence,  dans  une  plantation  d'ar- 
bres résineux  qui  s'embarrassent  mutuelle- 
ment, il  faut  éclaircir  par  degrés  en  coupant 
tous  les  plants  qui  sont  dépassés  par  les  au- 
tres au  point  que  ceux-ci  doivent  bientôt 
les  étouffer.  L'effet  de  ces  éclaircies  est  de 
permettre  aux  arbres  restans  de  s'étendre 
un  peu  en  largeur  et  de  développer  leurs 
racines. 

Le  mélèze  et  les  épicéas  seront  tenus  plus 
serrés  que  les  autres  espèces.  Il  faut  avoir 
égard  aussi  à  la  profondeur  du  sol;  car,  si 
la  couche  de  terre  végétale  est  assez  épaisse 
pour  permettre  aux  racines  de  pénétrer  à 
une  profondeur  de  deux  pieds,  l'arbre  sera 
beaucoup  plus  solidement  assis  que  dans  une 
couche  de  terre  qui  n'a  que  trois  pouces  d'é- 
paisseur; on  peut  dans  les  premiers  sols 
éclaircir  fortement,  mais,  dans  les  seconds, 
il  suffit  d'enlever  les  plants  à  mesure  qu'ils 
paraissent  devoir  être  étouffés  prochaine- 
ment. Il  vaut  mieux  perdre  un  peu  de  temps 
sur  l'accroissement  que  de  risquer  de  voir 
l'arbre  ébranlé  et  arrêté  dans  sa  croissance 
par  le  défaut  de  solidité  de  ses  racines.  Mais, 
dans  tous  les  cas  où  l'éclaircie  peut  être  pra- 
tiquée, il  ne  faut  pas  la  négliger,  car  les  ar- 
bres font  plus  de  progrès  en  un  an  après  une 
éclaircie  bien  entendue,  qu'ils  n'en  faisaient 
en  3  années  dans  l'état  primitif. 

Exemples  de  forêts  trop  éclaircies  :  Les 
montagnes  du  Val-Travers  (Suisse)  sont  cou- 
vertes d'épicéas  qui  croissent  dans  une  cou- 
che de  terre  de  4  pouces  d'épaisseur  reposant 
sur  un  roc  incliné  impénétrable  aux  racines. 
Les  parties  non  éclaircies  sont  couvertes  de 
massifs  épais  d'arbres  d'environ  40  mètres 
de  hauteur  et  de  2,  3  et  4  mètres  de  circon- 
férence ;  mais  les  portions  qui  ont  été  trop 
éclaircies  par  des  coupes  prématurées  ou 
mal  disposées  sont  dégarnies  et  ne  paraissent 
pas  devoir  se  repeupler, 

La  plupart  des  plantations  de  pins  du  dé- 
partement de  la  Marne  étant  trop  espacées, 
ces  arbres  s'élèvent  peu  ;  d'ailleurs  le  sol 
étant  découvert,  la  plus  grande  partie  des 
sucs  nutritifs  s'évapore.  Il  conviendrait  de 
garnir  entièrement  le  sol  de  bois  blanc  pour 
former  un  abri  compacte. 

Section  v.  —  Exécution  de  V aménagement. 
§  1er.  —  Abornement. 

Autrefois,lorsque  le  sol  avait  pende  valeur, 
on  en  marquait  les  limites  par  des  arbres 
auxquels  on  donnait  le  nom  de  pieds  cor- 
niers.  (La  langue  forestière  s'étant  formée 
dans  le  moyen-âge  présentait  une  foule  de 
locutions  barbares  dont  la  plupart  sont  inu- 
tiles et  hors  d'usage.)  Ces  arbres  parvenaient 
souvent  à  des  dimensions  colossales  et  ils 
étaient  destinés  à  pourrir  sur  pied;  mais,  de- 
puis que  le  terrain  et  les  arbres  sont  devenus 
précieux,  les  propriétaires  respectifs  ont  mis 
plus  de  soin  dans  la  détermination  des  li- 
mites, et  ils  font  abattre  les  vieux  arbres.  Le 
Eérimètre  des  forêts  est  marqué  par  des 
ornes  en  pierres  ou  par. des  fossés;  la  meil- 
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leure  de  toutes  les  délimitations  est  l'ou- 
verture d'une  route  mitoyenne  sur  tous  les 
points  de  la  propriété  qui  sont  limitrophes 
d'une  autre  forêt;  chacun  des  riverains  ouvre 
un  fossé  sur  son  terrain  pour  fixer  et  assainir 
la  route  ;  on  ouvre  ainsi  une  voie  commode 
pour  l'extraction  des  bois. 


§  II.  — Reconnaissance  des  coupes  précédentes. 

L'usage  suivi  jusqu'à  l'époque  où  l'on  s'oc- 
cupe de  l'aménagement  doit  être  l'objet 
d'une  étude  attentive  ;  les  changemens 
brusques,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  impossibles, 
sont  souvent  nuisibles;  d'ailleurs  les  pro- 
priétaires publics  ou  privés  souscrivent  dif- 
ficilement à  un  nouveau  plan  dont  l'exécu- 
tion doit  les  priver  momentanément  de  leurs 
revenus.  A-t-on  reconnu  par  exemple  qu'un 
taillis  qui  s'exploite  à  20  ans  le  serait  beau- 
coup plus  avantageusement  à  30  ans,  on  ne 
doit  pas  espérer  de  pouvoir  suspendre  les 
coupes  pendant  10  ans;  il  faut  donc  cher- 
cher un  moyen  d'arriver  par  degrés  au  but 
que  l'on  se  propose.  Supposons1  que  le  bois 
contienne  30  arpens  ;  l'étendue  de  la  coupe 
actuelle  est  d'un  arpent  et  demi  ;  il  est  cer- 
tain qu'en  la  réduisant  à  un  arpent,  on  ar- 
rivera au  point  de  couper  le  taillis  à  l'âge 
cherché  ;  mais  ce  résultat  ne  sera  obtenu 
qu'à  la  fin  de  la  période  de  30  ans  ;  cepen- 
dant le  revenu  augmentera  tous  les  ans  dans 
une  proportion  telle  que  dans  la  14e  année 
le  propriétaire  jouira  du  même  revenu  qu'il 
avait  auparavant,  et  qu'à  la  30e  année  son 
revenu  sera  augmenté  dans  la  proportion 
de  2  à  3. 

Voici  le  calcul  fait  d'après  la  progression 
ordinaire  de  la  valeur  des  taillis.  Un  arpent 
de  taillis  (demi-hectare)  âgé  de  20  ans  vaut 
400  fr.  La  même  étendue  d'un  taillis  âgé  de 
30  ans  vaut  900  fr.  Le  revenu  produit  par 
l'ancien  aménagement  est  de  600  fr.,  puis- 
que l'on  coupe  1  arpent  et  demi  par  an.  La 
coupe  étant  réduite  à  1  arpent,  elle  vaudra 
seulement  400  fr.  Mais  dès  la  seconde  année 
on  coupera  du  taillis  de  21  ans,  et  successi- 
vement on  exploitera  des  taillis  plus  âgés. 

Cette  simple  conversion  de  l'ancien  ordre 
de  choses  doit  augmenter  en  définitive  le 
revenu  de  moitié  ;  mais  un  autre  avantage 
qu'elle  procure,  c'est  celui  de  permettre  de 
faire  une  coupe  de  nettoiement  assez  lucra- 
tive ;  car,  dans  un  taillis  qui  ne  doit  s'ex- 
ploiter que  tous  les  30  ans,  on  peut  exécuter 
le  nettoiement  dans  la  12e  année,  et  le  produit 
à  cet  âge  est  considérable.  Dans  un  bois  de 
30  arpens  la  coupe  annuelle  en  nettoiement 
sera  donc  de  2  arpens  et  demi  ;  le  produit 
net,  terme  moyen,  sera  de  100  fr.,  en  sorte 
que  le  revenu  sera  porté  immédiatement  à 
700  fr.  et  s'élèvera  jusqu'à  1000  fr. 

§  III.  — De  la  forme  et  de  l'étendue  des  coupes, 

La  configuration  des  coupes  doit  être  dé- 
terminée de  manière  que  l'exploitation  soit 
d'une  surveillance  facile,  et  que  chaque  vente 
aboutisse  sur  une  route  destinée  à  l'extrac- 
tion des  bois  ;  ces  ventes  sont  ordinairement 
bordées  de  chemins  tracés  en  ligne  droite; 
mais,  dans  les  coteaux  trop  rapides  pour  per- 
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mettre  le  passage  des  voitures ,  on  n'ouvre 
que  des  sentiers,  à  l'extrémité'  desquels  on 
place  des  bornes  ou  des  poteaux  qui  indi- 
quant le  n°  de  la  coupe.  Deux  soins  assez  im- 
portans  ne  doivent  jamais  être  perdus  de  vue 
dans  cette  opération  :  le  1er  est  d'observer 
autant  que  possible  l'ordre  de  contiguïté  en- 
tre les  coupes  qui  doivent  s'exploiter  succes- 
sivement, et  de  ne  pas  laisser  subsister,  par 
exemple,  de  grands  massifs  de  taillis  sur  le 
pourtour  entier  d'un  taillis  de  2  ou  3  ans  ;  le 
second  est  d'éviter  que  la  traite  des  coupes  se 
fasse  à  travers  les  jeunes  taillis. 

Les  coupes  d'une  forêt  doivent-elles  être 
égales  en  étendue  superficielle  ?  doivent-elles 
être  égales  en  produits?  L'un  des  objets  prin- 
cipaux que  se  propose  un  propriétaire  en  ré- 
glant l'aménagement  de  ses  bois,  c'est  de  se 
faire  un  revenu  à  peu  près  égal  tous  les  ans. 
On  doit  donc  s'attacher  plutôt  à  l'égalité  des 
produits  qu'à  celle  des  surfaces  exploitées; 
maison  éprouvera  rarement  cette  difficulté  si 
chaque  portion  de  la  forêt  est  aménagée  d'une 
manière  analogue  à  la  nature  du  sol,  aux  es- 
sences dont  elle  est  peuplée,  et  au  genre  de 
débit  usité  pour  ses  produits. 

On  établira  dans  la  forêt  autant  de  séries 
de  coupes  «ju'il  y  a  de  taillis  d'espèce  et  de 
qualité  différentes. 

Supposons  que  l'étendue  du  massif  soit  de 
500  hectares  ;  on  examinera  séparément  cha- 
que canton  de  la  forêt,  et  on  établira  les 
échelles  de  la  valeur  progressive  des  taillis 
pour  chacun  de  ces  cantons.  On  fera  ensuite 
des  calculs  semblables  à  ceux  dont  nous 
avons  donné  plusieurs  modèles,  et  on  en 
établira  le  résultat  dans  l'ordre  suivant  : 
Fig.  123. 


1°  100  hectares  de  taillis  de  coudriers  et  de 
marsaulx,  situés  sut*  une  montagne  (partieA), 
qu'il  convient  d'exploiterdans  leur  12e année, 
pour  faire  des  cercles,  de  petits  échalas  et  du 
bois  de  chauffage;  la  coupe  annuelle  sera  par 
conséquent  de 8  h.  33  ar. 

2°  120hect.  de  taillis  de  char- 
mes, coudriers,  bouleaux  (partie 
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8h.  33ar. 
B),  qu'il  convient  de  couper  à 
l'âge  de  20ans,  pour  fabriquer  du 
charbon  ;  la  coupe  annuelle  sera 
de 6       00 

3°  200  hectares  de  taillis  où 
le  chêne  domine  (  partie  C  ), 
qu'il  convient  d'exploiter  à  l'âge 
de  28  ans,  avec  une  éclaircie 
faite  à  l'âge  de  12  ans;  l'éten- 
due de  la  coupe  annuelle  sera 
de 7       15 

4°  Il  reste  80  hectares  de  tail- 
lis situés  dans  un  vallon;  le  chê- 
ne y  domine,  les  autres  essences 
sont  l'orme,  le  frêne,  le  plane; 
on  divisera  le  massif  en  deux 
portions  de  40  hectares  chacune. 

La  première  (partie  D),  choi- 
sie dans  la  portion  du  sol  la 
moins  fertile,  sera  aménagée  à 
40  ans  ;  on  la  divisera  par  consé- 
quent en  40  coupes,  qui  contien- 
dront chacune  1  hectare.      .     .      1        » 

On  exécutera  dans  ce  canton 
3  nettoiemens  de  13  en  13  ans; 
on  trouvera  dans  l'exploitation 
définitive  environ  3,000  brins, 
dont  une  grande  partie  propres 
à  la  petite  charpente  et  au  char- 
ronnage. 

La  seconde  portion  E,  dont  l'é- 
tendue est  également  de  40  hec- 
tares, sera  divisée  en  80  petites 
parcelles  qui  s'exploiteront  suc- 
cessivement, et  qui  seront  net- 
toyées de  12  en  12  ans;  la  coupe 
définitive  produira  du  bois  de 
charpente  et  de  charronnage; 
son  étendue  sera  de »      50 


22  h.  98  ar. 


Total.     , 

La  coupe  annuelle  sera  de  22  hectares  98 
ares,  ce  qui  équivaut  à  l'étendue  totale  d'une 
exploitation  réglée  sur  l'âge  uniforme  de  21 
à  22  ans. 

L'adoption  d'un  aménagement  ainsi  com- 
biné donnera  le  maximum  du  produit  dont 
la  forêt  est  susceptible,  et  n'occasionera  point 
de  diminution  momentanée  dans  les  revenus 
des  propriétaires,  car  ils  exploitent  commu- 
nément leurs  taillis  à  l'âge  de  20  à  22  ans. 

§  IV.  —Des  chemins  et  routes  dans  l'intérieur 
des  forêts. 

Les  routes  qui  traversent  les  forêts  rem- 
plissent le  double  objet  de  séparer  les  exploi- 
tations et  de  servir  à  la  traite  des  produits. 
Dans  les  plaines,  ces  routes  sont  ouvertes  en 
lignes  droites;  elles  servent  à  pénétrer  dans  la 
forêt  dans  tous  les  sens,  de  manière  que  d'un 
point  quelconque,  le  trajet  à  un  autre  point 
éloigné  soit  le  plus  court  possible.  On  em- 
ploie à  cet  effet,  le  système  des  lignes  brisées 
sous  des  angles  très-obtus  {fig.  124).  Nous 
donnons  comme  exemple  le  plan  de  la  forêt 
de  Lux,  Cote-d'Or,  contenant  1850  hectares. 

En  général,  l'extraction  des  bois  dans  les 
coupes  est  très-pénible  et  très-coûteuse;  les 
taillis  et  les  arbres  qui  bordent  les  chemins 
ne  permettant  pas  que  l'air  et  la  chaleur  du 


CHAP.  4e. 


EXÉCUTION  DE  L' AMENAGEMENT. 

Fig.  125. 
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Dans  les  coteaux,  il  est  indispensable  de 
tracer  les  chemins  suivant  la  direction  indi- 
quée par  les  pentes  {fig.  126). 

Fig.  126. 


soleil  en  dessèchent  la  surface,  ces  routes 
refetetil  impraticables  presque  toute  Tannée; 
i  augmentation  de*  frais  de  transport  dimi- 
nue"  considérablement  le  prix  de  la  coupe,  et 
retombe  entièrement  sur  le  propriétaire. 

Exemptes  de  routes  bien  tracées  :  Foret  de 
Saint-Germain-en-Laye,  forêt  du  Val ,  près 
Saint-Dizier,  forêt  de  Jussy,  près  Genève;  les 
routes  de  cette  dernière  sont  couvertes  de 
pierres  comme  les  grandes  routes. 

On  peut,  en  défrichant  là  40e  partie  de  1  e- 
tendue  superficielle  d'une  forêt,  se  procurer 
des  débouchés  commodes.  On  supprime  tous 
les  chemins  tortueux  que  des  besoins  ou  des 
circonstances  momentanées  avaient  fait  ou- 
vrir dans  la  forêt.  On  essarte  de  chaque  côté 
de  la  route  un  espace  égal  à  la  largeur  de 
celte  route,  et  dans  lequel  on  sème  des  prai- 
ries artificielles  Ou  des  céréales;  les  récoltes 
de  ces  plantes  sont  très-belles  lorsque  les  ar- 
bres et  les  taillis  sont  élagués. 

Exemple  de  cette  culture  :  la  roule  qui 
traverse  la  forêt d'Arc-sur-Tille  (Cùte-d'Or). 

La  distribution  la  plus  convenable  des  rou- 
tes qui  traversent  une  forêt  en  ptaiiievsi  celle 
indiquée  dans  celte  figure  {fig.  12o).  La  mai- 
son du  garde  est  située  dans  le  carrefour  ou 
aboutissent  ces  routes. 


§   V  .  —  De  la  disposition  des  massifs  forestiers. 

Les  grandes  plantations  se  disposent  en 
massifs  coupés  par  des  routes.  Les  plantations 
de  peu  d'étendue  doivent  être  le  sujet  d'un 
examen  particulier.  Ce  sont  désormais  les 
plus  nombreuses  à  raison  de  la  division 
croissante  des  propriétés. 

Les  bois  disposés  en  lisières  de  20  à  30  mè- 
tres de  largeur,  les  bosquets  épars  au  milieu 
des  terres,  les  chaussé«.-js  plantées  produisent. 
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dans  un  temps  et  dans  un  espace  donné,  moi-  Fig.  127, 

tie  au-delà  de  ce  que  rend  un  égal  espace  de 
terrain  placé  au  milieu  d'une  forêt  dont  le  sol 
est  doué  de  la  même  fécondité;  on  augmente 
ainsi  la  production  des  bois  dans  la  propor- 
tion de  2  à  3.  Mais  ces  bosquets  nuisent  plus 
ou  moins  aux  récoltes  des  terres  voisines, 
qu'ils  rendraient  même  improductives  s'ils 
étaient  trop  rapprochés  les  uns  des  autres, 
tandis  qu'ils  nuisent  peu  s'ils  sont  disséminés 
sur  de  vastes  étendues  de  terres;  ainsi,  l'éten- 
due respective  de  la  production  des  bois  et  des 
céréales  dépend  des  proportions.  L'influence 
des  bois  contre  la  réussite  des  céréales  s'é- 
tend souvent  à  une  vingtaine  de  mètres;  on 
peut  en  diminuer  beaucoup  les  effets,  parles 
nettoiemens  et  par  l'élagage,  et  surtout  en  ou- 
vrant des  fossés  qui  séparent  les  deux  espèces 
de  cultures. 

L'influence  favorable  des  bois  sur  la  pro- 
duction des  céréales  est  très-remarquable  et 
tres-salutaire  dans  les  plaines  arides  où  ils 
rompent  le  cours  des  vents  brûlans  et  des  bi- 
ses froides,  et  conservent  l'humidité  du  sol 
environnant;  les  bois  nouvellement  plantés 
rendent  la  fécondité  aux  terres  épuisées  par 
une  longue  culture  et  desséchées  depuis 
long-temps. 

On  doit  chercher  avec  soin  les  positions  les 
plus  favorables  pour  l'emplacement  des  plan- 
tations; il  n'est  point  de  territoires  qui  n'of- 
frent quelques  parcelles  de  terrains  plus  pro- 
pres à  cet  emploi  qu'à  tout  autre  ;  les  émi- 
nences,  les  pentes  difficiles  à  cultiver,  les  co- 
teaux exposés  au  nord,  toutes  les  terres  qui 
ne  rendent  qu'une  faible  rente,  peuvent  être 
plantées  en  bois  sans  aucune  perte  pour  l'a- 
griculture. Il  y  a  long-temps.qu'on  a  reconnu 
l'utilité  de  planter  des  bosquets  épars  dans 
les  pâturages,  sur  le  bord  des  ruisseaux  et 
des  rivières  ;  ces  arbres  occupent  un  espace 
presque  improductif,  et  dans  aucun  cas  ne 
diminuent  la  fécondité  des  terres  voisines 
d'une  quantité  égale  à  la  valeur  des  bois 
qu'ils  procurent. 

La  proportion  entre  l'étendue  des  bois  et 
celle  des  cultures  agraires  a  souvent  été 
calculée;  il  est  reconnu  qu'un  territoire  qui 
aurait  la  20e  partie  de  son  étendue  en  plants 
forestiers  bien  aménagés,  serait  suffisamment 
boisé  pour  suffire  aux  besoins  des  habitans. 
Dans  la  distribution  des  massifs,  on  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  que  les  bois  doivent  occu- 
per les  terrains  les  moins  propres  à  l'agricul- 
ture, et  que  leur  situation  la  plus  favorable 
est  celle  qui  les  place  à  la  portée  des  con- 
sommateurs (fig.  127). 

Section  vi. — De  la  régénération  des  forets. 

§  1er. — De  la  substitution  des  bonnes  essences  aux 
mauvaises  espèces  d'arbres. 

Quand  on  a  réglé  la  période  de  l'aménage- 
ment en  taillis  d'après  des  calculs  fondés  sur 
l'état  de  la  forêt,  sur  les  essences  dont  elle 
est  peuplée,  sur  l'échelle  d'accroissement  de 
la  valeur  des  taillis  et  des  arbres,  sur  les  che- 
mins les  plus  favorables  de  débit;  quand  les 
coupes  sont  séparées  entre  elles  par  des  rou- 
tes bien  tracées,  quand  le  nombre  des  bali- 
veaux est  déterminé,  et  que  leur  choix  est 
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fait  suivant  les  règles  de  l'art,  on  a  accompli 
tout  ce  que  prescrivaient  les  principes  de 
l'ancienne  école  forestière,  et  l'ordre  établi 
est  réputé  le  meilleur;  mais,  avec  le  temps, 
cette  constitution  forestière  ne  se  trouve  plus 
en  harmonie  avec  la  marche  de  la  nature;  les 
semis  naturels  sont  étouffés,  les  souches  s'é- 
puisent, et  en  se  succédant  les  unes  aux  au- 
tres, elles  dégénèrent.  Cet  état  de  décadence 
peut  se  reconnaître  dans  la  plupart  des  forêts 
soumises  au  régime  des  taillis  avec  futaies. 
Le  besoin  de  les  régénérer  est  évident. 

Le  but  que  l'on  doit  se  proposer  est  la  sub- 
stitution des  bonnes  essences  aux  mauvaises 
espèces  forestières. 

La  différence  des  produits  d'une  essence  à 
une  autre,  dans  un  temps  donné,  est  considé- 
rable. On  en  aura  un  exemple  si  l'on  veut 
comparer  le  chêne  avec  le  charme,  qui  sont 
des  bois  durs,  estimés  tous  les  deux,  quoique 
à  un  degré  inégal.  Dans  un  taillis  de  25  ans, 
un  brin  de  chêne,  venu  sur  souche,  a  9  pouces 
de  tour  sur  18  pieds  de  hauteur;  un  brin  de 
charme  du  même  âge  a  6  pouces  de  tour  sur 
15  pieds  de  hauteur.  Le  volume  du  premier 
est  donc  à  celui  du  second  comme  14  est  à  5. 

Mais  le  nombre  des  brins  de  charme  exis- 
tans  sur  chaque  souche  est  à  celui  des  brins 
de  chêne  existans  sur  une  souche  du  même 
âge,  comme  3  est  à  2  ;  en  sorte  que  le  volume 
total  des  brins  que  porte  une  souche  de  chê- 
ne est  à  peu  près  le  double  du  volume  que 
porte  la  souche  de  charme. 

La  différence  est  encore  plus  forte  si 
l'on  met  en  parallèle  la  valeur  respective  de 
ces  bois.  Un  chêne  de  50  ans  contient  6  pieds 
cubes  3/10  de  bois  de  service,  qui  valent  6  fr. 
3,}  c.  Un  charme  de  50  ans  contient  2  pieds 
cubes  de  bois,  qui  valent  environ  2  fr. 

Si  la  comparaison  faite  entre  deux  arbres 
de  première  grandeur  donne  un  tel  résultat, 
on  sent  combien  le  choix  des  essences  est 
important.  Une  cepée  d'épine,  qui  vaut  20 
cent,  à  l'âge  de  20  ans,  tient  la  place  d'une  ce- 
pée. de  chêne,  qui  vaudrait  2  f.,  ou  de  2  per- 
ches de  frêne,  qui  vaudraient  ensemble  3  fr. 
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Il  est  facile  dans  les  massifs  de  haute  futaie 
de  maintenir  les  bonnes  essences,  car  à  la 
longue  elles  détruisent  les  autres,  et  les  net- 
toiemens  successifs  accélèrent  l'anéantisse- 
ment de  ces  dernières.  Il  n'en  est  pas  de  même 
dans  la  plupart  des  taillis,  et  Ton  peut  remar- 
quer que  l'essence  de  chêne  est  diminuée 
successivement,  phénomène  que  l'on  doit  at- 
tribuer aux  causes  suivantes. 

Le  plant  de  chêne  ne  peut  se  passer  d'om- 
brage" dans  ses  premières  années,  mais  il  ne 
tarae  pas  à  éprouver  le  besoin  progressif  de 
l'influence  de  la  lumière  et  du  grand  air  ;  ce- 
pendant il  est  toujours  de  plus  en  plus  resserré 
par  les  bois  blancs  qui  le  dominent,  par  les 
ronces  et  les  épines  qui  dérobent  sa  nourri- 
ture; ses  semis  périssent,  ses  souches  dégé- 
nèrent, et  il  devient  rare  au  point  que,  dans 
les  coupes  encore  peuplées  de  futaies  de 
chêne,  on  ne  trouve  plus  de  baliveaux  pour 
les  remplacer.  Cet  éiat  croissant  de  dégrada- 
tion des  taillis  exige  donc  une  réforme  du  ré- 
gime actuel. 

L'expérience  a  fait  connaître  que  l'on 
maintient  dans  sa  pureté  un  taillis  de  chêne, 
en  extirpant  les  autres  espèces,  lorsque  le 
recru  est  âgé  de  3  ou  4  ans,  en  prenant  le 
même  soin  dans  le  nettoiement  ultérieur,  et 
enfin,  en  arrachant,  à  l'époque  de  l'exploita- 
tion définitive,  tous  les  plants  dont  on  veut 
détruire  l'espèce.  Le  repeuplement  s'opère 
complètement  par  les  souches  et  par  les 
glands  que  produisent  les  brins  de  taillis 
coupés  sur  de  vieilles  souches.  Ces  brins  doi- 
vent, sous  le  ra  pport  de  l'ensemencement,  être 
considérés  comme  les  branches  ou  les  reje- 
tons d'un  vieil  arbre  qui  donne  des  graines 
de  bonne  qualité.  Cette  destruction  des 
mauvaises  espèces  est  pratiquée  dans  les  fo- 
rêts dont  nous  avons  parlé  aux  paragraphes 
des  essarts  et  du  furetage.  Il  deviendra  indis- 
pensable d'en  rendre  l'application  générale 
dans  la  culture  forestière. 

§  II.  — Conversion  des  taillis  en  bois  de  haute 
futaie  suivant  la  méthode  anglaise. 

Le  plan  adopté  par  les  meilleurs  forestiers 
anglais  pour  parvenir  à  ce  but  consiste  :  1°  à 
choisir  un  grand  nombre  des  meilleurs  brins 
de  chêne,  en  observant  d'en  laisser  plusieurs 
sur  la  même  souche;  2°  à  élaguer  et  à  éclair- 
cir  périodiquement  le  massif;  3°  à  tenir  con- 
stamment en  sous-bois  tout  ce  qui  croît  en- 
tre ces  brins  destinés  à  former  la  futaie.  Cette 
dernière  précaution  a  pour  objet  de  faire 
dominer  la  futaie  aux  dépens  d'un  taillis  qui 
doit  périr. 

Le  procédé  qui  consiste  à  réserver  plusieurs 
brins  de  chêne  sur  la  même  souche  pour  les 
faire  croître  en  futaie  est  peu  connu;  on  au- 
rait tort  d'en  user  ainsi,  si  l'on  trouvait  un 
assez  grand  nombre  de  brins  droits,  élevés 
et  sains  sur  des  souches  séparées;  mais  les 
forêts  exploitées  suivant  l'ancienne  méthode 
n'offrent  plus  qu'un  très-petit  nombre  de 
brins  de  chêne,  ce  qui  oblige  d'en  prendre 
plusieurs  sur  le  même  tronc.  M.  Monteath 
en  cite  un  grand  nombre  qui  sont  parvenus 
à  des  dimensions  colossales,  après  avoir  été 
convenablement  dirigés. 


EXECUTION  DE  L'AMENAGEMENT,  105 

§  III.  -Repeuplement  des  vides  et  clairières. 
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En  recouchant  les  branches.  Un  excellent 
moyen  de  remplir  les  places  vides  des  bois, 
est  de  courber  et  détendre  dans  la  terre  les 
brins  à  côté  des  souches  qui  les  portent. 
Voici  l'exposé  queMoNTEATH  fait  de  cette  mé- 
thode dans  son  Forester's  guide  :  Lorsque  les 
jeunes  pousses  ont  terminé  la  seconde  année 
de  leur  croissance,  c'est-à-dire  dans  l'automne 
de  cette  seconde  année,  elles  auront  atteint 
une  hauteur  de  2  mètres  si  les  souches  dont 
elles  sortent  sont  vigoureuses.  Voulez-vous 
remplir  un  vide  à  côté  de  l'une  de  ces  sou- 
ches, choisissez  4  des  meilleurs  jets,  et  cou- 
chez-les dans  différentes  directions,  de  la 
manière  suivante  :  Faites  une  légère  entaille 
au  pied  de  chacun  de  ces  rejets,  très-près  de 
la  souche,  de  manière  à  faire  plier  ce  brin  ; 
souvent  même  il  pliera  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  à  la  serpette,  et  ce  dernier 
cas  sera  toujours  le  plus  favorable;  faites 
aussi  une  cicatrice  à  environ  un  pouce  de 
l'œil  supérieur  de  ce  sujet;  pratiquez  dans  la 
terre  un  rayon  d'une  longueur  suffisante  pour 
y  étendre  ce  brin;  pliez-le  en  le  fixant  ensuite 
avec  un  petit  crochet  en  bois,  à  la  profon- 
deur où  il  doit  rester;  couvrez-le  d'un  lit  de 
terre  et  de  gazon  assez  fortement  comprimé 
en  laissant  sortir  l'extrémité  hors  de  terre. 
L'opération  est  ainsi  accomplie.  Bientôt  il 
naîtra  de  cette  espèce  de  provin  des  pousses 
qui,  dans  le  cours  de  la  première  année,  s'é- 
lèveront à  une  hauteur  de  3  ou  4  pieds.  Dès 
la  seconde  année  on  peut  recoucher  ces  nou- 
velles pousses.  Ainsi,  en  peu  de  temps,  au 
moyen  de  cette  espèce  de  marcottage,  on 
peut  garnir  complètement  le  sol  sans  faire 
la  dépense  d'un  seul  plant.  Les  rejetons  pous- 
sent avec  toute  la  force  que  leur  donnent  la 
souche  tant  qu'ils  ne  sont  pas  pourvus  de 
leurs  propres  racines. 

On  peut  recoucher  des  brins  de  3,  de  4  et 
même  de  10  ans,  lorsqu'ils  ont  conservé  leur 
flexibilité.  J'ai  fait  employer  cette  méthode 
pour  remplir  de  petites  places  vagues;  elle  a 
très-bien  réussi,  particulièrement  sur  le 
charme.  Elle  convient  mieux  que  tout  autre 
mode  pour  repeupler  les  allées  ou  les  che- 
mins que  l'on  supprime  dans  les  forêts. 

Par  les  plantations.  Dans  l'opération  du 
repeuplement  des  vides  intérieurs  des  forêts, 
il  se  présente  une  assez  grave  difficulté;  les 
racines  des  arbres  voisins  nuisent  aux  nou- 
veaux plants  qui  souvent  ne  réussissent  pas 
mieux  que  ceux  que  l'on  plante  au  milieu 
d'un  massif  de  grands  arbres. 

Les  Anglais  ont  une  très-bonne  méthode 
de  repeupler  les  vides;  les  plants  de  chêne 
doivent  être  à  8  pieds  de  distance,  de  la  ma- 
nière la  plus  régulière  qu'il  est  possible.  On 
place  des  pins  dans  les  intervalles,  pour  les 
abriter  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  se  passer  de 
ce  secours. Les  pins  doivent  être  enlevés  lors- 
que les  chênes  ont  atteint  la  hauteur  de  7  ou 
8  pieds. 

Les  arbres  résineux  croissent  mieux  que 
les  autres  dans  l'intérieur  des  massifs;  c'est 
donc  l'espèce  à  préférer  pour  le  repeuplement 
des  vides. 

Si   l'espace   vide  est  en   terrain  humide  , 
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peuplé  de  bruyères  ou  d'arbustes  sembla-  qui  est  placée  au  bout  de  l'âge  doit  être  éle- 
bles,  il  faut  l'assainir  en  labourant  avec  cette  vée  ou  abaissée  suivant  la  profondeur  que 
charrue  (fig.  128).  l'on   veut  donner  au  sillon.  La  chaîne    est 

P».      t„R  destinée  à  régulariser  le  mouvement  lorsque 

t îg.  us.  jes  chevaux  ne  tirent  pas  également.  Le  pre- 

mier coutre  est  placé  au  centre  de  l'âge,  sui- 
vant la  manière  ordinaire,  environ  à  6  pouces 
au-devant  des  autres  contres;  il  est  destiné 
à  couper  la  partie  intermédiaire  des  deux 
raies.  Les  deux  autres  coutres  sont  placés 
vis-à-vis-1'un  de  l'autre,  de  chaque  côté  de 
l'âge. 

Cette  charrue,  dans  une  terre  très-rude, 
peut  exiger  4  chevaux.  Si  la  bruyère  n'est  pas 
trop  épaisse,  on  prend  un  sillon  de  6  pouces 
de  profondeur;  mais  si  elle  est  très -forte, 
il  faut  creuser  le  sillon  à  deux  fois;  le  pre- 
mier sera  de  4  pouces,  le  second  s'enfoncera 
La  coUstrUctiori  et  l'emploi  de  cette  char-  jusqu'à  6  pouces.  En  général,  il  vaut  mieux 
rue  sont  faciles.  Comme  elle  est  destinée  à  prendre  le  sillon  deux  fois  que  de  le  creuser 
agir  sur  les  terres  dures  et  incultes,  elle  doit  par  un  seul  effort,  tant  pour  soulager  les 
être  un  peu  plus  forte  que  la  charrue  ordi-  chevaux  que  pour  mieux  disposer  le  sol. 
naire.  Il  faut  observer  que  la  vis  de  pression  Noirot. 


CHAPITRE  V.  —  de  l'exploitation  des  bois. 


L'exploitation  des  bois  doit  toujours  être 
dirigée  dans  la  vue  cC obtenir  des  coupes  le 
plus  haut  prix  possible.  Nous  croyons  devoir 
faire  précéder  ce  que  nous  avons  à  dire  sur 
les  détails  de  l'exploitation,  de  quelques 
considérations  relatives  au  prix  des  bois  abat- 
tus ou  exploités. 

Section  ire.  —  Du  prix  des  bois. 

Ce  prix  n'est  jamais  en  raison  directe  et 
simple  du  poids,  on  du  volume,  ou  de  l'es- 
pèce des  arbres;  mais  il  est  en  raison  com- 
posée de  divers  élémens  assez  nombreux. 

1°  La  qualité  du  bois.  Ainsi,  le  chêne,  pro- 
pre à  une  infinité  d'usages,  est  plus  cher  en 
proportion  que  d'autres  arbres  qui  ne  sont 
pas'susceptibles  d'emplois  aussi  variés. 

2°  L'abondance  ou  la  rareté  de  chaque  es- 
pèce de  bols  dans  chaque  localité. 

3°  Le  genre  de  débic  usité  dans  la  contrée. 
L'orme  et  le  frêne  se  vendent  un  tiers  de 
plus  que  le  chêne,  dans  les  bois  situés  à  por- 
tée des  villes;  ils  se  vendent  un  tiers  de  moins 
que  le  chêne  dans  les  forêts  éloignées  des 
voies  de  communication  où  ce  dernier  arbre 
se  débite  en  merrain,  boissellerie  ou  autres 
marchandises  d'un  transport  facile.  Le  con- 
traire arrive  dans  les  montagnes  où  les  habi- 
tans  industrieux  savent  diviser  le  frêne  en 
petits  ouvrages  de  sculpture.  Le  buis  a  beau- 
coup plus  de  valeur  dans  les  environs  de  St.- 
Claude  que  dans  d'autres  contrées  où  il 
n'existe  point  de  fabriques  pour  l'employer. 
4°  La  proximité  ou  l'éloigné  ment  des  lieux 
de  consommation.  Un  mélèze  situé  dans  des 
montagnes  peu  accessibles  se  vend  beaucoup 
moins  eher  qu'un  peuplier  d'un  égal  volume 
qui  croit  dans  le  lieu  même  de  la  consom- 
mation. 

5"  La  valeur  intrinsèque  des  bois.  Cette  va- 
leur intrinsèque  se  détermine  par  la  nature 


ou  l'espèce  des  arbres  ;  l'un  est  formé  de  fi- 
bres dures  et  presque  incorruptibles;  la  du  rée 
de  l'autre  n'est  pas  de  la  durée  du  premier. 
Ainsi,  la  valeur  du  pied  cube  de  hêtre  étant 
exprimée  par  1,  celle  du  pied  cube  de  chêne 
devrait  être  exprimée  par  2. 

6°  Le  rapport  de  la  demandé  à  la  quantité 
de  la  matière.  Si,  dans  le  voisinage  de  la  forêt 
en  question,  il  existe  peu  de  hêtres,  et  que  la 
demande  de  ce  dernier  bois  soit  plus  consi- 
dérable que  celle  du  chêne,  dans  le  rapport 
de  3  à  2,  le  rapport  des  prix  respectifs  est 
alors  de  3  à  4,  c'est-à-dire  que  le  pied  cube 
de  chêne  se  vend  4  fr.  lorsque  le  pied  cube  de 
hêtre  se  vend  3  fr. 

7°  L'emploi  dont  chaque  bois  est  suscepti- 
ble. Si  le  chêne  ne  vaut  rien  pour  la  fente,  et 
qu'il  ne  puisse  se  débiter  qu'en  planches,  tan- 
dis que  le  hêtre  se  débite  en  plateaux,  piiots, 
ustensiles  de  toute  espèce,  etc.,  cette  circon- 
stance influe  sur  les  prix,  et  si  leur  rapport 
est  de  4  à  3,  la  valeur  du  pied  cube  de  hêtre 
est  remontée  au  niveau  de  celle  du  pied  cube 
de  chêne,  quoique  la  valeur  intrinsèque  des 
deux  bois  puisse  être  dans  le  rapport  d'un 
à  2.  Un  pied  cube  de  chêne,  débité  en  boissel- 
lerie, merrain,  planches,  etc.,  vaut  moitié 
plus  que  le  piea  cube  de  sapin ,  débité  de 
même;  mais  le  pied  cube  d'un  sapin  de  72  pi. 
de  longueur,  propre  à  faire  une  belle  pièce  de 
charpente,  se  vend  aussi  cher  qu'un  pied  cu- 
be de  chêne,  ce  qui  provient  de  ce  que  la  tige 
de  ce  dernier  arbre  n'atteint  pas  la  longueur 
dont  on  a  besoin  pour  l'usage  dont  il  s'agit. 

8°La  construction  d'usines,  routes  et  canaux 
modijie  le  prix  des  bois.  Ces  prix  sont  aug- 
mentés aux  lieux  d'où  se  fait  l'exportation, 
et  diminués  ailleurs.  Us  sont  diversement 
modifiés  suivant  les  espèces  d'arbres  mises 
en  circulation.  L'établissement  d'une  scierie 
donne  de  la  valeur  aux  chênes  et  aux  sa- 
pins. La  construction  d'un  moulin  à  tan  a 
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pour  résultat  de  rendre  la  futaie  de  chêne 
plus  rare,  car  le  propriétaire,  ayant  le  débit 
de  ses  taillis  assuré  par  la  vente  de  Técorce, 
élève  moins  de  bois  en  futaie. 

9°  Le  prix  des  bois  varie  suivant  la  qualité 
de  chaque  arbre  et  de  chaque  partie  du  même 
arbre.  Les  chênes  dont  le  tissu  est  gras  et 
spongieux  sont  d'une  qualité  bien  inférieure 
à  celle  des  chênes  dont  la  fibre  est  élastique. 
Dans  certaines  forêts,  ces  arbres  ont  peu 
d'aubier;  dans  d'autres,  l'aubier  forme  une 
parlie  considérable  de  leur  volume. 

10°  Enfin,  il  faut  se  rappeler  que  tous  les 
bois  demandés  dans  lajorét  se  vendent  plus 
cher  que  ceux  que  l'on  est  obligé  d'offrir  sur 
les  marchés,  après  les  avoir  fait  débiter  en 
marchandises. 

On  ne  peut  donner  sur  les  prix  compara- 
tifs des  bois  en  général  que  des  évaluations 
approximatives,  mais  on  pourrait  dresser 
pour  chaque  localité  un  tableau  semblable  à 
celui  ci-dessous;  ce  travail  procurerait,  entre 
autres  avantages,  celui  de  faire  connaître 
l'espèce  d'arbres  dont  la  culture  présente  le 
plus  grand  bénéfice. 

Les  arbres  qui  vont  être  désignés  sont  tous 
âgés  de  60  ans» 
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Noms  des  arbres. 


Chêne 

Orme 

Frêne 

Hêtre 

Aune 

Tremble 

Sapin i  .  . 

Mélèze. 

Pin .  . 

Bouleau 

Châtaignier 

Érable 

Sycomore 

Pommier,    alizier, 

sorbier 

Cormier 

Merisier,  poirier.  . 

Charme 

Tilleul 

Marronnier  d'Inde. 
Acacia  (  faux).  .  .  . 


Voluoie 

de 

chaque  tiçe 

d'arbre. 


Pieds  cube». 

14 
15 
22 
18 
22 
22 
18 
18 
20 
22 
22 
7 
15 


Valeur 

du  pied 

cube. 


fr.  cent. 
1      60 
1     65 


Valeur 

de  chaque 

tige. 


fr.  cent, 

22  40 

24  75 

44  » 

19  80 

27  50 

22  » 
18  » 

27  » 
18  » 
26  40 
29  70 
21  » 
24  75 

15  » 

16  » 

23  40 
12  50 

24  20 
24  » 

28  60 


Le  tableau  suivant  fera  connaître  le  prix 
des  bois  en  Angleterre,  sur  les  marchés  de 
Londres  et  de  Leith;  on  doit  déduire  à  peu 
près  moitié  de  ces  prix  pour  les  frais  de  trans- 
port, et  pour  le  profit  du  marchand  qui  a 
exploité  les  coupes. 


Noms  des  arbres. 


Chêne 

Frêne 

Orme 

Plane,  platane 

llôtre 

Châtaignier.  . 

Noyer 

vierisier.  .  .  . 

Saule 

Bouleau.  .  .  . 


Prix 

du  pied  cube 
anglais. 


cetjt. 

20 
75 
75 
60 
50 
75 
20 
50 
50 
65 


Prix 
du 

stère. 


148 

133 

133 

127 

88 

133 

148 

88 

88 

58 


Section  ri.  —  De  l'emploi  des  bois. 


On  a  indiqué  dans  d'autres  parties  de  cet 
ouvrage  les  usages  auxquels  on  emploie  ordi- 
nairement chaque  espèce  de  bois.  Nous  au- 
rons donc  peu  de  choses  à  ajouter  sotis  ce  rap- 
port; mais,  comme  le  mérite  d'une  bonne 
exploitation  consiste  principalement  à  em- 
ployer chaque  pièce  de  bois  à  l'usage  le  plus 
lucratif,  nous  traiterons  ce  sujet  sous  ce 
point  de  vue. 

Pour  donner  une  idée  de  la  perte  qui  ré- 
sulte du  mauvais  emploi  des  arbres,  nous 
dirons  seulement  que  le  bois  de  chauffage 
vaut  5  fr.  le  stère  pris  en  forêt  et  que  le  bois 
de  service  vaut  au  moins,  dans  la  même  posi- 
tion, 40  fr.  le  stère;  cette  énorme  différence 
fait  sentir  l'étendue  de  la  perte  qu'éprouve 
le  marchand  ou  le  propriétaire  de  la  coupe 
lorsqu'il  met  en  bois  de  chauffage  un  arbre 
qui  aurait  pu  être  propre  à  tout  autre  usage. 
Tel  arbre  scié  en  planches  produit  40  fr. 
dont  on  aurait  tiré  une  courbe  qui  seule 
aurait  valu  60  fr. 

Nous  passerons  successivement  en  revue 
les  principales  espèces  d'arbres  : 

Chêne.  On  commence  par  le  choix  de  tou- 
tes les  pièces  propres  à  faire  des  courbes 
pour  les  navires,  des  ceintres  de  ponts,  des 
roues  d'usines.  On  détache,  sans  endomma- 
ger les  tiges,  les  branches  propre  à  faire  des 
courbes  de  bateaux.  On  vend  ensuite  les 
tiges  propres  aux  constructions  navales  et  à 
la  charpente  des  usines.  Comme  il  faut  pour 
ces  usages  des  pièces  de  dimensions  déter- 
minées, le  marchand  qui  les  possède  les  vend 
souvent  à  un  prix  de  monopole.  Les  pièces 
de  charpente  pour  les  bâtimens  en  construc- 
tion ou  en  réparations  dans  la  contrée,  se 
vendent  aussi  à  un  prix  assez  élevé.  Vient 
ensuite  l'emploi  de  la  fente  polir  tous  les 
arbres  non  demandés  par  des  acheteurs. 
Leur  prix  est  nécessairement  inférieur  au 
précédent,  car  le  nlerrain  provenant  d'une 
belle  tige  de  30  pieds  de  longueur  ne  se 
vend  pas  plus  cher  sur  le  marché  que  le 
merrain  provenant  d'un  arbre  dont  la  tige 
n'a  que  10  pieds  de  longueur  ou  d  une  bille 
de  bon  bois  prise  dans  un  arbre  dont  tout 
le  reste  est  défectueux.  Les  chênes  qui  ne 
sont  pas  propres  à  la  fente  se  débitent  en 
planches. 

Orme.  Le  plus  profitable  emploi  de  1'  rme 
est  le  charronnage  pour  l'artillerie,  car  on 
n'admet  que  de  beaux  arbres  pour  ce  ser- 
vice, et  l'on  ne  peut  choisir  sans  payer  plus 
cher.  Les  limons  de  charrette  se  vendent 
bien  lorsqu'ils  sont  droits  et  sains.  La  con- 
struction des  voilures  à  jantes  larges  exige 
des  ormes  de  7  à  8  pieds  de  tour  pour  faire 
les  moyeux.  Dans  les  contrées  où  le  chêne 
est  rare,  on  emploie  l'orme  pour  bois  de 
charpente;  mais  comme  le  cœur  de  cet  ar- 
bre se  gâte  promplement,  il  ne  iaut  l'em- 
ployer que  scié  en  quatre  pièces. 

Hêtre.  Le  hêtre  est  propre  à  une  infinité 
d'emplois;  mais  comme  chacun  de  ces  em- 
plois est  très-borné  et  que  les  frais  de  débit 
sont  considérables,  1'exploilation  d'une 
grande  coupe  de  hêtres-futaies  est  assez  dif- 
ficile. Plus  les  ouvrages  que   l'on  fait  avec 
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ce  bois  sont  communs,  moins  les  frais  de 
main-d'œuvre  sont  élevés  et  plus  le  pied  cube 
de  bois  rapporte.  Par  exemple,  dans  les  con- 
trées où  le  hêtre  vaut  75  centimes  le  pied 
cube,  on  le  débite  en  sabots;  mais  on  n'en 
fait  des  ouvrages  délicats  que  dans  les  forêts 
où  les  sabots  ne  se  vendraient  pas  bien  ;  il 
faut  alors  établir  des  ateliers  qui  débitent 
les  hêtres  en  une  foule  de  petits  ouvrages 
comme  étuis  de  gaînerie,  feuilles  à  mettre 
derrière  les  glaces,  etc.  Comme  les  frais 
de  fabrication  sont  considérables,  il  faut  que 
le  bois  ne  coûte  pas  plus  de  50  centimes  le 
pied  cube.  Le  débit  le  plus  avantageux  est  le 
charronnage.  Ce  bois  exposé  aux  intempé- 
ries est  sujet  à  être  piqué  des  vers  et  se  gâte 
en  très-peu  de  temps,  mais  il  se  conserve 
bien  dans  la  terre;  il  est  très-cher  dans  quel- 
ques villes  d'Angleterre,  où  l'on  en  fait  des 
pilotis  pour  asseoir  les  bâlimens. 

Frêne.  Les  portions  de  l'arbre  propres  à 
faire  des  meubles  se  vendent  4  fr.  le  pied 
cube.  Les  arbres  de  5  pieds  de  tour  propres 
à  faire  des  brancards  sont  d'un  bon  débit.  Il 
y  a  du  bénéfice  à  vendre  pour  la  construc- 
tion des  moulins  et  des  machines  toutes  les 
pièces  qui  conviennent  à  cet  usage.  Le  frêne, 
étant  actuellement  employé  dans  la  con- 
struction des  diligences  et  autres  voitures., 
est  fort  recherché.  La  valeur  du  pied  cube 
de  frêne  est  communément  à  celle  du  pied 
cube  d'orme  comme  3  est  à  1. 

Pins,  sapins,  mélèzes.  La  vente  de  ces  ar- 
bres en  pièces  de  grandes  dimensions  pré- 
sente beaucoup  de  bénéfice.  Viennent  en- 
suite les  emplois  secondaires,  tels  que  la 
fente  et  le  sciage. 

Châtaignier.  Les  grandes  pièces  venues  en 
massif  sont  bonnes  pour  la  charpente  et 
pour  le  merrain  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
trop  vieilles.  Mais  la  plupart  des  arbres  qui 
croissent  épars  ou  en  futaies  sur  taillis  sont 
creux.  Le  pied  cube  de  châtaignier  vaut  un 
tiers  de  moins  que  le  pied  cube  de  chêne. 

Aune.  Le  débit  de  ce  bois  pour  en  faire 
des  tuyaux  de  conduite  et  de  pilotis  a  peu 
d'étendue.  La  fabrication  des  sabots  en  ab- 
sorbe bien  davantage,  mais  on  le  vend  beau- 
coup plus  cher  pour  le  premier  emploi, 
lorsqu'il  se  présente,  que  pour  le  second. 
Les  tuyaux  de  conduite  doivent  être  cou- 
verts de  8  pouces  de  terre  au  moins  ;  autre- 
ment ils  ne  se  conserveraient  pas. 

Erable,  sycomore.  Dans  les  forêts  où  ces 
arbres  sont  nombreux,  on  les  emploie  au 
charronnage;  l'érable  se  vend  très-cher  lors- 
qu'il est  demandé  pour  faire  des  meubles. 

Alizier,  sorbier,  cormier.  Le  cormier  est 
plus  dur  que  les  deux  autres  espèces.  Ces 
arbres  ne  croissent  que  d'un  tiers  de  pouce 
par  an  sur  leur  circonférence.  Leur  haute 
valeur  intrinsèque  ne  compenserait  pas  la 
lenteur  de  leur  croissance,  si  ces  arbres 
étaient  plus  communs. 

Merisier.  Les  cercles  de  ce  bois  convien- 
nent pour  les  caves  humides.  On  ne  doit  pas 
attendre  que  les  arbres  soient  trop  gros 
pour  les  couper,  car  leur  bois  ne  serait  pas 
sain. 

Poirier,  pommier.  Le  premier  de  ces  bois, 
excellent  pour  les  ouvrages  de  tour,  est  su- 
périeur au  pommier;  mais  comme  il  croit 
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moins  vite,  l'infériorité  de  son  volume  lui 
donne,  à  égalité  d'âge,  moins  de  valeur  qu'à 
ce  dernier. 

Bouleau.  Les  sabots,  le  charronnage,  le 
merrain  pour  les  marchandises  sèches,  sont 
les  emplois  les  plus  profitables. 

Tremble,  peuplier.  On  fait  avec  ces  bois 
des  charpentes  durables  si  elles  ne  sont  pas 
trop  chargées  et  si  elles  sont  bien  aérées.  Les 
sablières  et  autres  pièces  qui  portent  sur  les 
murs  durent  très  long-temps  si  on  les  pose 
sur  de  petits  chevalets  qui  les  séparent  du 
contact  des  mortiers.  L  usage  de  ces  bois 
s'étendra  progressivement. 

Section  ni.  —  De  la  qualité  des  bois  relati- 
vement au  terrain,  au  climat  et  à  l'exposi- 
tion. 

Entre  les  terrains  aquatiques  il  faut  distin- 
guer soigneusement  ceux  qui  sont  inondés 
par  des  eaux  courantes  de  ceux  qui  ne  sont  pé- 
nétrés que  d'eaux  stagnantes.  Les  arbres  qui 
croissent  dans  les  terrains  de  cette  dernière 
espèce  sont  d'un  tissu  gras,  lâche  et  spon- 
gieux, faible  et  tendre.  Ceux  qui  croissent 
dans  des  terrains  arrosés  sont  d'un  tissu 
dense,  assez  dur  et  élastique.  Les  meilleurs 
sont  ceux  qui  viennent  dans  de  bonnes  terres 
convenablement  desséchées.  Les  chênes  des 
forêts  d'Amérique  et  du  nord  de  l'Europe 
sont  de  mauvaise  qualité  pour  les  ouvrages 
qui  doivent  être  exposés  en  plein  air.  Ces 
bois  ont  beaucoup  d'aubier.  On  en  fait  de 
bonne  menuiserie,  mais  ce  n'est  là  qu'un 
emploi  secondaire. 

Les  bois  qui  croissent  dans  les  sables  gra- 
nitiques ou  dans  les  graviers  sont  de  bonne 
qualité  quand  les  racines  peuvent  pénétrer 
assez  profondément  dans  le  sol.  Les  chênes 
qui  viennent  dans  une  mince  couche  de 
terre  posée  sur  un  roc  plat  ont  ordinairement 
beaucoup  d'aubier  et  une  fibre  cassante.  La 
végétation  y  est  faible,  à  moins  que  l'humi- 
dité de  l'atmosphère  ne  suffise  pour  l'entre- 
tenir. 

La  dureté  des  bois  varie  selon  les  climats. 
En  France  même  le  bois  des  forêts  du  midi 
est  plus  lourd  que  celui  des  forêts  de  nos 
départemens  du  nord. 

Les  arbres  isolés  sont  peu  propres  à  la 
fente,  mais  ils  fournissent  de  bonnes  pièces 
pour  les  constructions  navales. 

Si  l'on  considère  les  qualités  des  bois  rela- 
tivement à  Vexposition  des  arbres,  on  peut 
dire  que  les  aspects  du  nord-est,  de  l'est  et 
du  sud  sont  les  meilleurs,  et  que  la  plus  mau- 
vaise exposition  est  celle  du  nord-ouest,  car 
la  plupart  des  arbres  placés  à  ce  dernier 
aspect  sont  attaqués  de  la  gélivure. 

Nous  allons  passer  à  l'estimation  d'une 
coupe  de  bois  tant  en  matière  qu'en  argent. 

Section  iv.  —  Evaluation  des  produits 
d'une  coupe. 

§  1er.  —  Instrumens  pour  mesurer  les  arbres. 

Pour  estimer  un  bois  sur  pied  il  est  indis- 
pensable d'en  connaître  les  dimensions.  La 
grosseur  des  arbres  se  mesure  à  l'aide  d'une 
chaînette  en  fil  de  fer  divisée  en  1/2  pieds  ou 
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en  centimètres,  ou  bien  au  moyen  d'une 
tresse  gammée  divisée  en  nouvelles  et  en 
anciennes  mesures.  On  estime  la  grosseur 
moyenne  d'un  arbre  sur  pied  en  appréciant  à 
l'oeil  la  grosseur  supérieure  par  comparaison 
avec  la  mesure  réelle  de  la  partie  inférieure  ; 
on  ne  se  trompe  guère  quand  on  a  l'œil  un 
peu  exercé.  On  peut  d'ailleurs  avoir  égard 
a  celte  remarque,  que  dans  les  futaies  sur 
taillis  ordinaires  la  grosseur  des  tiges  dé- 
croît d'un  pouce  par  pied  de  hauteur,  et  que 
dans  un  massif  de  futaie  elle  ne  décroît  que 
d'un  1/2  po.  par  pied.  Supposons  un  chêne 
dont  la  tige  a  30  pi.  de  longueur  et  dont  la 
grosseur  inférieure  est  de  6  pi.  de  tour;  sa 
grosseur  supérieure  doit  être  de  3  pi.  1/2  de 
tour,  et  sa  grosseur  moyenne  de  4  pieds 
9  pouces. 

Ce  décroissement  n'est  pas  uniforme  pour 
les  diverses  espèces  d'arbres;  la  tige  du 
hêtre  se  rapproche  plus  de  la  forme  cylin- 
drique que  celle  du  chêne.  Supposons  un 
sapin  de  100  pi.  de  hauteur  dont  la  grosseur 
inférieure  est  de  108  po.  de  tour;  cette 
grosseur  décroissant  d'un  1/2  po.  par  pied , 
elle  se  réduit  à  58  po.  au  sommet;  la  gros- 
seur moyenne  est  donc  de  83  pouces. 

On  mesure  ordinairement  la  circonférence 
à  la  hauteur  de  3  pi.  et  1/2  au-dessus  du  sol, 
quand  on  se  sert  d'une  chaînette  ;  il  faut  de 
même  évaluer  la  grosseur  supérieure  à  3  pi. 
et  1/2  au-dessous  du  sommet  de  la  tige. 

On  a  quelquefois  mesuré  la  grosseur  des 
arbres  à  l'aide  d'une  espèce  de  compas,  mais 
ce  mode  est  défectueux,  car  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  les  tiges  des  arbres  soient 
exactement  rondes. 

On  parvient  d'une  manière  facile  à  me- 
surer la  hauteur  des  arbres  au  moyen  d'un 
instrument  dont  j'ai  donné  l'idée  à  M.  le  mar- 
quis d'Agrain  et  qu'il  a  fait  exécuter  et  per- 
fectionner (fig.  129).  Voici  la  manière  de  se 

Fig.  129. 


servir  de  cet  instrument.  On  le  place,  au 
moyen  d'un  pied  planté  en  terre,  à  10  mè- 
tres de  l'arbre;  on  dispose  horizontalement 
l'alidade  fixe  au  moyen  du  petit  niveau , 
en  la  dirigeant  vers  la  tige  de  l'arbre.  On 
fait  monter  l'alidade  mobile  jusqu'au  point 
où  elle  permet  de  voir  dans  sa  direction  le 
sommet  de  la  tige  ;  on  la  fixe  au  moyen  d'une 
vis  de  pression,  et  il  ne  s'agit  plus  que  de 
lire  sur  le  limbe  de  l'instrument  le  nombre 
de  mètres  et  de  décimètres  qui  exprime  la 
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hauteur  de  la  tige  au-dessus  du  niveau  de 
l'instrument.  Il  faut  ajouter  à  cette  hauteur 
la  distance  entre  le  sol  et  le  point  de  la  tige 
où  l'alidade  fixe  est  dirigée.  Si  au  lieu  de 
s'éloigner  de  10  mètres  on  s'éloignait  de 
10  toises,  le  nombre  qui  se  lirait  sur  le  limbe 
exprimerait  des  toises  et  des  fractions  de 
toises.  Peu  importe  de  quelle  mesure  on  se 
serve,  pourvu  qu'on  s'éloigne  d^  pied  de 
l'arbre  de  10  foij  la  longueur  de  cette  me- 
sure. 

§  II .  —  Cubage  des  bois. 

Dans  une  exploitation  de  bois  on  mesure 
toutes  les  marchandises  et  toutes  les  pièces 
au  pied  cube  pour  avoir  une  mesure  com- 
mune. La  manière  de  cuber  les  arbres  varie 
suivant  les  localités,  mais  nulle  part  dans  le 
commerce  on  ne  mesure  le  volume  total  de 
l'arbre  avec  son  écorce. 

En  Angleterre  on  déduit  Vécorce  et  on 
prend  le  quart  de  la  circonférence  pour  le 
côté  du  carré  ;  l'écorce  y  est  évaluée  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Grosseur  totale  des  arbres.  Déduction  pour 

l'écorce. 

De  12  à  24  pouces  métriques.  .  .  2  pouces. 
De  24  à  36        »           »             ...  3        » 
De  36  à  48        »          »             ...  4        » 
De  48  à  72         »          »             ...  5        » 
De  72  et  au-dessus «  .  6        » 

Ainsi  un  chêne  de  6  pi.  de  tour  est  réduit 
à  67  po.  non  compris  son  écorce.  Le  quart 
de  67  po.  est  17  po.  7/10  ou  48  centimèt.; 
si  l'on  multiplie  ce  dernier  nombre  par  lui- 
même,  la  section  du  carré  sera  de  0,2304,  et 
si  l'arbre  a  10  mètres  de  hauteur,  la  solidité 
sera  de  2  stères  304,  ou  62  pi.  cubes  métri- 
ques. 

En  France  on  prend  dans  certaines  loca- 
lités le  quart  de  la  circonférence  de  l'arbre, 
y  compris  Vécorce,  pour  le  coté  du  carré  ; 
mais  plus  généralement  on  fait  une  déduc- 
tion sur  la  circonférence ,  et  on  prend  le 
quart  du  reste. 

L'usage  le  plus  commun  et  celui  de  l'ad- 
ministration de  la  marine  est  de  déduire  le 
cinquième.  Supposons  un  arbre  de  5  pi.  de 
tour,  y  compris  l'écorce,  et  de  30  pi.  de  lon- 
gueur; déduisant  un  cinquième  de  la  cir- 
conférence, il  restera  4  pi.;  le  quart  de  ce 
dernier  nombre  ou  le  côté  du  carré  est  1  ; 
ainsi  le  volume  de  cet  arbre  est  de  30  pi. 
cubes  :  c'est  à  peu  près  ce  que  donne  l'écar- 
rissage  fait  suivant  l'usage. 

Dans  les  environs  de  Paris,  on  déduit  le  6' 
de  la  circonférence  et  on  prend  le  quart  du 
reste.  Un  arbre  de  5  pieds  de  tour,  y  compris 
l'écorce,  et  de  30 pi.  de  longueur,  cubera,  sui- 
vant cette  méthode,  32  pi.  55/100.  Dans  plu- 
sieurs contrées  du  midi  on  cube  les  arbres  en 
déduisant  seulement  le  12e  de  la  circonfé- 
rence; un  arbre  de  5  pieds  de  tour,  y  compris 
l'écorce,  et  de  30  pieds  de  longueur,  cubera, 
suivant  cette  méthode,  39  pieds  cubes  38/100. 
Enfin,  on  prend  ailleurs  le  1/4  de  la  circonfé- 
rence. Un  arbre  de  5  pieds  de  tour,  y  compris 
l'écorce,  cubera  46  pieds  cubes  8/10.  Ainsi, 
un  arbre  qui,  suivant  cette  dernière  méthode, 
cubera  [fig.  130),  carré  A,  46  pieds  cubes  8/10; 
au  12e  déduit  cubera,  carré  B,  39  pi.  cub.  4/10; 
au  0e  déduit  cubera,  carré  C,  32  pi.  cub.  55/100; 


110  AGRICULTURE  FORESTIÈRE": 

Fig.  130. 


au  5e  déduit  cubera,  carré  D,  30  pieds  cubes. 

Lorsqu'on  connaît  le  volume  d'un  arbre,  il 
s'agit  de  choisir  remploi  le  plus  avantageux. 
Les  exploitans  sont  généralement  attachés  à 
l'usage  établi  depuis  un  temps  immémorial  ; 
cependant  l'art  d'employer  les  bois  les  moins 
chers  a  déjà  fait  quelques  progrès.  Le  chêne 
était  exclusivement  employé  aux  charpentes 
intérieures  et  extérieures,  et  aux  ouvrages  de 
fente.  On  commence  à  se  servir  du  tremble, 
du  bouleau  et  du  peuplier,  pour  les  charpen- 
tes légères;  le  pin  et  le  sapin  y  sont  employés 
dans  les  lieux  où  ils  croissent  naturellement, 
et  dans  tous  ceux  où  ils  peuvent  s'exploi- 
ter. On  commence  aussi  avarier  l'emploi  de 
l'orme,  qui  était  réservé  exclusivement  pour 
charronnage. 

On  ne  doit  pas  craindre  d'employer  à  de 
nouveaux  usages  les  bois  qui  jusqu'à  présent 
n'avaient  été  consacrés  qu'à  des  usages  spé- 
ciaux, pourvu  1°  que  ces  bois  aient  été  gra- 
duellement desséchés;  2°  qu'ils  ne  soient  pas 
exposés  aux  intempéries  ;  3°  qu'ils  soient  pla- 
cés dans  un  lieu  où  l'air  se  renouvelle  facile- 
ment. 

Le  but  d'une  bonne  exploitation  étant  d'ob- 
tenir le  plus  haut  prix  possible  du  pied  cube 
de  chaque  espèce  de  bois,  il  faut  d'abord  con- 
naître les  moyens  exacts  de  déterminer  le 
volume  de  chaque  partie  des  taillis,  et  de 
chaque  partie  des  futaies. 


§  III-  ■ 


Manière  de  cuber  les  arbres  à  défaut  de 
table. 


Exemple.  —  Nous  voulons  avoir,  au  6e  dé- 
duit, le  cubage  d'un  arbre  de  28  pieds  de  lon- 
gueur, sur  6  pieds  7  pouces  de  circonférence 
moyenne.  Prenons  d'abord  le  6e  de  la  circon- 
férence, et  pour  plus  de  facilité,  réduisons  les 
pouces  en  parties  décimales  du  pied.  Or,  7 
pouces  égalent  0,583  pieds.  La  circonférence 
de  l'arbre  étant  de  6  pieds,  583,  le  6e  de  ce 
nombre  est  1,097;  déduisant  ce  dernier  nom- 
bre du  premier,  il  reste  5,486  dont  le  quart 
est  de  1,371,  ce  qui  exprime  le  côté  du  carré; 
en  multipliant  ce  nombre  jpar  lui-même,  on 
a  pour  la  surface  du  carré  1,88;  il  ne  s'agit  { 
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plus  que  de  multiplier  ce  nombre  par  28  (lon- 
gueur de  l'arbre),  et  on  a  pour  la  solidité  de 
cet  arbre  52  pieds  cubes  61/100.  Cette  der- 
nière partie  de  l'opération  figure  le  cubage 
des  bois  carrés. 

Comme  on  abrège  beaucoup  les  calculs  en 
prenant  le  pied  métrique  pour  unité  de  me- 
sure, nous  placerons  ici  une  petite  table  pour 
la  réduction  des  pouces  linéaires  en  fractions 
décimales  du  pied  : 


Pouces. 
1      . 


Pieds. 

0,083 
0,167 
0,250 
0,333 


Pouces. 

Pieds. 

Pouces. 

Pieds. 

5      .    . 

0,417 

9      .    . 

0,750 

6     .  . 

0,600 

10      .    . 

0,833 

7     .  . 

0,583 

Il      .   . 

0,917 

8    .  . 

0,667 

12     .  . 

1,000 

Section  \.r[ —  De  V exploitation  des  taillis. 

Les  personnes  habituées  à  évaluer  les  pro- 
duits matériels  des  taillis  sur  pied  s'accor- 
dent ordinairement,  à  un  vingtième  près,  sur 
la  quantité  de  stères  et  de  fagots  que  la  coupe 
peut  fournir.  Supposons  un  taillis  de  chêne 
qui  s'exploite  à  l'âge  de  8  ans  pour  l'usage 
des  tuileries  ou  des  fours  à  chaux.  On  pourra 
en  tirer  3,000  fagots  par  hectare,  dont  la  fa- 
çon coûtera  2  fr.  le  cent.  Le  cent  de  fagots  se 
vendra  6  francs,  en  sorte  que  le  produit  net 
sera  de  4  fr.  par  cent,  ce  qui  fera  120  fr.  par 
hectare. 

Dans  les  pays  d'usines,  on  estime  les  taillis 
à  la  corde  ou  au  stère. 

Le  tableau  suivant  peut  servir  à  évaluer 
approximativement  le  produit  des  taillis. 


Age 

du 

taillis. 

Produit  de   l'hectare  de  taillis  dans 

un  sol  excellent. 

un  sol  médiocre. 

un  mauvais  sol. 

£ns. 
20 
25 

Nombre  de  stères. 
180 

270 

Nombre  de  stères. 
100 
140 

Nombre  de  stères.  ' 

70 
90 

1 

Quand  le  produit  total  est  connu,  on  le  di 
vise  suivant  l'emploi  que  l'on  peut  faire  des 
bois. 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  familiarisées 
avec  les  évaluations  peuvent,  avant  de  vendre 
ou  d'exploiter  une  coupe,  procéder  de  la  ma- 
nière suivante.  On  fait  abattre  un  quart 
d'hectare  dans  la  meilleure  partie  de  la  cou- 
pe, un  quart  d'hectare  dans  la  partie  médio- 
cre, et  un  quart  d'hectare  dans  la  plus  mau 
vaise  partie;  on  fait  soigneusement  débiter 
le  bois  que  produit  chaque  petite  portion  ; 
ensuite  on  additionne  les  produits,  et  le 
tiers  du  total  forme  la  valeur  moyenne  du 
quart  d'hectare  d'où  l'on  déduit  immédiate- 
ment celle  de  l'hectare  de  la  coupe. 

Les  lisières  de  taillis  qui  bordent  les  rou- 
tes dans  les  forêts  s'évaluent  facilement.  Il 
suffit  de  faire  couper  dans  chaque  lisière  les 
arbres  et  le  taillis  sur  la  longueur  d'un  déca- 
mètre. On  fait  soigneusement  exploiter  et 
évaluer  le  tout:  une  simple  proportion  donne 
la  valeur  totale;  on  fait  plusieurs  épreuves 
semblables,  si  la  consistance  des  taillis  et  des 
futaies  n'est  pas  uniforme. 
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§  Ier.  —  Division  du  bois  du  taillis. 
1°  Bois  de  chauffage. 
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Moules,  cordes.  On  dresse  le  bois  en  cordes 
ou  en  moules,  dont  les  dimensions  varient 
suivant  les  localités  et  l'espèce  des  bois  (fig. 
131  ).  Le  bûcheron  choisit  un  terrain  sur  le- 

Fig.  131. 


quel  il  n'y  a  point  de  souches.  Il  plante  2 
forts  piquets  verticaux  soutenus  en  dehors 
par  des  arcs-boutans,  entre  lesquels  il  em- 
pile les  bûches  jusqu'à  la  hauteur  convena- 
ble ;  mais  si  la  hauteur  doit  être  par  exemple 
de  4  pieds,  au  moment  où  la  corde  sera  en- 
levée, il  faut  lui  donner  2  ou  3  pouces  de  plus, 
attendu  que  l'affaissement  du  bois  réduira  la 
hauteur  d'une  assez  forte  quantité  dans  l'es- 
pace de  six  semaines  ou  deux  mois. 

Les  ouvriers  sont  plus  ou  moins  habiles 
dans  l'exécution  de  ce  travail.  Une  corde  de 
80  pi.  cubes  (1)  passablement  empilée  ne  con- 
tiendrait pas  plus  de  60  à  70  pi.  cubes  si  elle 
était  dressée  par  des  ouvriers  très-habiles 
dans  ce  genre  de  travail.  Il  y  en  a  dans  les 
grandes  forêts  qui  sont  chargés  exclusive- 
ment de  cette  partie  de  l'exploitation.  Ils 
ont  soin  de  placer  les  bûches  tordues  sur  la 
superficie  et  de  mettre  toutes  les  bâches 
courbes  en  dehors  sur  les  côtés  de  la  corde. 

Les  bûches  destinées  au  chauffage  sont  or- 
dinairement  sciées  ;  il  y  a  aussi  de  l'avantage 
à  faire  scier  les  gros  brins  et  ceux  de  gros- 
seur moyenne  qui  doivent  être  réduits  en 
charbon,  car  les  entailles  en  bec  de  flûte  sont 
perdues  dans  la  carbonisation. 

Autrefois  on  fendait  des  chênes  de  2  à  3 
pi.  de  tour  pour  les  mettre  en  bois  de  chauf- 
fage. Actuellement,  dans  une  exploitation 
bien  dirigée,  on  range  dans  les  bois  de  ser- 
vice tous  les  arbres  qui  sont  propres  à  quel- 
que autre  usage  qu'au  chauffage.  Les  plus 
belles  bûches  de  chêne  servent  à  faire  de  la 
latle ,  des  rais,  des  échalas,  des  âges  ou  des 
manches  de  charrues. 

Il  y  a  différentes  espèces  de  bois  de  chauf- 
fage qui  sont  classées  d'après  la  grosseur 
des  bûches  et  leur  qualité  de  bois  tendre  ou 
de  bois  dur.  On  nomme  bois  neuf  à  Paris, 
celui  qui  n'a  pas  été  flotté;  il  est  composé 
de  bûches  de  chêne,  charme,  hêtre  et  orme. 
Le  bois  lavé  est  celui  qui  n'a  été  flotté  que 
dans  un  court  trajet  de  rivière,  et  dont  les 
bûches  ont  été  lavées  au  moment  du  tirage 
des  trains.  Il  a  presque  autant  de  valeur, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  que  le  bois  j  bout  du  fagot 
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6 

50 

6 

6 

50 

5 

50 

neuf.  Le  bois  gravier  est  composé  de  bûches 
de  bois  dur,  flottées  et  non  lavées.  Enfin  on 
comprend  sous  le  nom  de  bois  flotté  celui 
qui  est  composé  de  bûches  de  toute  espèce 
et  dont  l'écorce  n'est  plus  adhérente  au 
bois. 

Les  falourdes  ont  80  centimètres  de  cir- 
conférence sur  57  centimètres  de  longueur. 
Le  double  stère  ou  la  voie  de  Paris  a 
2  mètres  de  couche  et  88  centimètres  de 
hauteur;  la  longueur  delà  bûche  est  d'un 
mètre  14  centimètres.  La  solidité  est  de 
2,0064  stères. 

Le  prix  du  bois  de   chauffage  est    fondé 
principalement  sur  deux  élémens  :  1°  l'es- 
pèce des  bois  ;  2°  la  grosseur  des  bûches. 
Supposons  que  le  stère  de  bois  de  chêne 

vaut 10  fr.  »  c. 

Le  stère  de  charme,  orme,  hê- 
tre, frêne,  vaut 50 

Le  stère  de  pin  et  de  sapin 
vaut     ....*.... 
Le  stère  de  châtaignier  vaut 
Le  stère  de  cerisier  vaut    . 
Le  stère  d'aune  vaut.      .     . 
Le  stère  de  tremble  vaut   . 
Sous  le  rapport  de  la  grosseur  des  bûches, 
on  trouve  les  différences  suivantes  fondées 
sur  ce  qu'un  stère  composé  de  grosses  bûches 
pèse  beaucoup  plus  et  renferme  par  consé- 
quent beaucoup  plus   de  matière  ligneuse 
qu'un  stère  composé  de  petites  bûches.  Un 
stère  de  bûches  de  30  à  36  pouces  de  tour 

vaut t2  fr. 

Un  stère  de  bûches  de  20  à  30  pou- 
ces de  tour  vaut 10 

Un  stère  de  bûches  de  15  à  20  pou^ 

ces  de  tour  vaut 9 

Un  stère  de  bûches  de  10  à  15  pou- 
ces de  tour  vaut 7 

Un  stère  de  bûches  de  6  à  10  pou- 
ces de  tour  vaut 6 

Un  stère  de  bûches  de  2  à  6  pouces 

de  tour  vaut 5 

On  suppose  que  tous  les  stères  sont  formés 
de  la  même  espèce  de  bois. 

La  façon  de  l'abattage  et  du  dressage  d'une 
corde  est  de  36  centimes  par  stère.  Le  trans- 
port du  bois  de  chauffage  dans  les  chemins 
de  traverse  se  paie  ainsi  qu'il  suit  :  Pour  un 
stère  de  gros  bois  conduit  à  2  lieues  de  la 
coupe,  1  fr.;  pour  un  stère  de  bois  blanc  con- 
duit à  la  même  distance,  1  fr.  50  c. 

Fagots.  On  distingue  presque  autant  d'es- 
pèces de  fagots  qu'il  y  a  de  forêts  différentes. 
On  peut  les  réduire  à  deux  divisions  princi- 
pales :  1°  les  fagots  de  gros  bois  ;  2°  les  fa- 
gots de  ramilles,  appelés  bourrées. 

Le  cotret  est  un  fagot  de  18  pouces  de 
tour  composé  de  brins  d'égale  longueur, 
rangés  avec  soin  et  liés  de  deux  harts  ou  liens 
qui  sont  des  menus  brins  de  coudrier,charme, 
saule,  osier,  viorne,  etc.  La  façon  du  cent 
de  cotrets  est  de  1  fr.  50  c. 

Pour  serrer  fortement  les  fagots  de  gros 
bois  (  dont  les  brins  ont  de  3  à  6  pouces  de 
tour),  on  se  sert  d'une  corde  et  d'un  petit 
levier,  ensuite  on  adapte  les  harts  à  chaque 


(1)  En  parlant  du  pied,  nous'entendrons  toujours  le  pied  métrique  égal  à  333  millimètres  linéaires» 
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Les   fagots  qui  ne   sont  pas  dépouilles  de    parquet  {fig.lZA).   Ce  parquet  est  composé 
feuilles  se  vendent  moins  cher  que  les  autres,  pjg#  134# 

excepté  dans  les  contrées  où  la  feuille  des 
arbres  forme  une  partie  importante  de  la 
nourriture  des  bestiaux.  Les  fagots  de  menus 
brins  sont  moins  chers,  et  même,  dans  les 
pays  très-boisés,  les  petites  branches  et  tous 
les  brins  oui  n'ont  pas  un  pouce  de  tour  ne 
servent  qu  à  fabriquer  de  la  potasse.  Le  prix 
des  fagots  de  gros  brins  de  6  pieds  de  lon- 
gueur sur  26  pouces  de  tour  (  8  centièmes 
de  stère  )  dans  les  départemens  où  le  bois  est 
cher,  est  de  50  centimes  chacun.  Ce  prix 
porte  le  stère  à  6  fr.  25  c.  Sur  les  ports  de  la 
Saône,  entre  Châlons  et  Lyon,  un  fagot  de 
gros  brins,  pesant  17  kilogrammes  dix  mois 
après  l'exploitation,  se  vend  25  centimes. 
Dans  les  forêts  où  l'on  fabrique  du  charbon, 
il  ne  reste  que  les  plus  petits  brins  qui  pro- 
duisent, par  hectare,  800  bourrées  qui  valent 
5  fr.  le  cent  ;  déduisant  1  fr.  50  c.  pour  la 
laçon,  le  produit  net  est  de  4  fr.  50  c.  par 
Dent  ou  de  36  fr,  par  hectare. 


2e  Cercles  de  futailles \ 

Les  meilleurs  bois  pour  fabriquer  les  cer- 
tes ou  cerceaux  des  futailles  dans  lesquelles 
on  met  le  vin  et  les  liqueurs  spiritueuses, 
sont  le  châtaignier,le  coudrier  et  lemarsault. 
Les  cercles  de  cette  dernière  essence  con- 
viennent très-bien  pour  les  caves  humides. 
Les  plus  mauvais  bois  pour  cet  usage  sont  le 
chêne,  le  charme  et  le  hêtre. 

Les  meilleurs  cercles  de  cuves  sont  ceux  de 
châtaignier,  de  bouleau,  d'orme  et  de  frêne. 

Les  petites  perches  de  coudrier,  mar- 
sault,  etc.,  font  ordinairement  chacune  deux 
cercles  de  futailles;  les  plus  fortes  en  four- 
nissent chacune  3,  4,  5  et  même  6  ;  on  les  lie 
en  paquets  appelés  couronnes  ou  môles  qui 
contiennent  chacune  25  cercles  (/zg.132).  Les 

Fig.  132. 


perches  destinées  à  cette  fabrication  ne  doi- 
vent pas  être  coupées  pendant  l'ascension  de 
la  sève,  car  l'écorce  se  détacherait,  et  les  cer- 
cles qui  en  seraient  dépouillés  ne  se  ven- 
draient pas. 

Le  travail  du  cerclier  consiste  à  fendre 
adroitement  les  perches  et  à  enlever  ensuite, 
à  l'aide  d'une  plane  Fig.  133. 

{fig.  133  ),  le  bois 
qui  ne  doit  pas  res- 
ter dans  le  cercle 
qu'il  fait  ensuite 
entrer  à  coups  de 
maillet     dans 


d'une  plate-forme  en  bois  autour  de  laquelle 
sont  solidement  fixés  des  piquets  formant  une 
enceinte  circulaire  dans  laquelle  l'ouvrier 
ajuste  et  range  ses  cercles.  Il  fait  disparaître 
les  nœuds  et  les  courbures  à  l'aide  du  mail- 
let et  de  la  plane.  La  façon  des  cercles  de 
tonneau  de  3  mètres  de  longueur  se  paie  au 
cerclier  à  raison  de  35  centimes  la  couronne  ; 
la  façon  des  cercles  de  22  à  25  décimètres 
se  paie  25  centimes  la  couronne.  La  façon 
de  chaque  cercle  de  cuve  coûte  50  centimes. 
Ces  cercles  se  vendent  20  francs  la  douzaine. 

Le  travail  du  cerclier  produit  un  paquet 
de  petits  copeaux  par  couronne  ;  chaque  pa  - 
quet  vaut  10  à  12  centimes  pris  à  l'atelier. 

Le  transport  des  cercles  de  futailles  de 
220  litres  dans  les  chemins  de  traverse  coûte 
15  centimes  par  couronne  et  par  lieue. 

3°  Echalas. 

On  distingue  les  échalas  de  bois  fendu, 
et  les  échalas  appelés  paisseaux,  qui  sont 
des  brins  entiers  de  20  à  25  lignes  de  cir- 
conférence. On  emploie  ces  derniers  dans 
les  vignes  après  avoir  aiguisé  le  pied  pour 
le  faire  entrer  dans  la  terre  et  enlevé  les 
petites  branches  et  les  nœuds  qui  en  gar- 
nissaient la  tige.  Les  meilleurs  paisseaux  sont 
ceux  de  genévrier  et  de  pin;  mais  ils  sont 
rares.  Ceux  de  coudrier  et  de  marsault  sont 
passables  ;  mais  les  paisseaux  de  charme  , 
hêtre,  tremble,  chêne  et  bouleau  pourrissent 
très-promptement. 

Un  moule  de  bûches  de  chêne  propre  à 
faire  des  échalas  a  l'es  dimensions  suivantes  : 
4  pieds  sur  2  faces;  la  longueur  des  bûches 
est  de  4  pieds  8  pouces.  La  solidité  est  de  74 
pieds  cubes  1/10.  Ce  moule  rend  2,500  écha- 
las ou  50  bottes,  composées  chacune  de  50 
échalas.  Le  prix  clans  la  forêt  est  d'un  franc 
la  botte,  ce  qui  fait  20  fr.  le  mille  d'échalas. 

Nous  allons  donner  le  compte  d'un  moule 
fabriqué  : 

2,500  échalas  à  20  fr.  le  mille  valent  en 
tout  50  fr 50  fr. 

Il  faut  déduire  la  façon  qui  est  de 
4  fr.  par  mille  en  abandonnant  les  co- 
peaux au  fendeur 10 


Produit  net 40  fr. 

Le  moule  se  vend  30  fr.  dans  la  forêt  ;  le 
profit  de  l'acheteur  est  par  conséquent  de 
10  fr. 

Le  tremble  et  les  autres  bois  blancs  ser- 
vent à  faire  de  bons  échalas  de  fente  qui  tou- 
tefois ne  doivent  être  employés  que  lorsqu'ils 
sont  parfaitement  secs. 
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La  botte  de  50  paisseaux  de  brins  ronds 
coûte  à  transporter  à  2  lieues  par  un  chemin 
de  traverse  7  centimes,  et  à  3  lieues  1/2,  12 
centimes.  Le  transport  des  échalas  de  fente 
coûte  moitié  plus  cher. 

A0  Perches  propres  à  divers  usages. 

Les  perches  et  chantiers  pour  la  construc- 
tion des  radeaux  sont  de  petits  bois  dont  le 
prix  fo.ime  l'intermédiaire  entre  celui  du  bois 
de  service  et  celui  du  bois  de  chauffage.  Les 
taillis  de  frêne  servent  à  faire  de  petites 
échelles,  des  manches  de  balais,  de  brosses, 
etc.  On  dresse  ou  l'on  courbe  les  brins  au 
moyen  du  feu  après  les  avoir  fait  tremper 
dans  l'eau  pendant  quelque  temps.  Les  per- 
ches propres  à  former  les  treillages  qui  gar- 
nissent les  murs  des  jardins  ont  environ  2 
pouces  de  tour  sur  10  pieds  de  longueur. 

hes  fourches  qui  servent  à  faner  le  foin  et 
à  charger  les  fourrages  de  toute  espèce  sur 
les  voitures  sont  des  brins  branchus  dont 
la  forme  naturelle  les  rend  propres  à  cet 
usage;  mais  ordinairement  on  les  façonne 
en  les  chauffant  soit  sous  une  cheminée,  soit 
dans  un  four,  soit  sur  un  feu  de  menus  brins 
dans  la  coupe  même;  on  les  tient  assujetties 
au  moyen  de  crochets,  et  quand  elles  sont  re- 
froidies, elles  conservent  la  courbure  qu'on 
leur  a  fait  prendre. 

Ces  objets  se  vendent  beaucoup  plus  chers 
que  le  bois  de  chauffage,  à  égalité  de  vo- 
lume. 

5°  Ecorce. 


La  meilleure  écorce  pour  faire  du  tan  est 
celle  qui  provient  des  taillis  de  chêne  âgés 
de  18  à  30  ans.  L'écorce  des  chênes  de  50,  75 
et  80  ans  se  vend  pour  le  même  usage,  mais 
il  faut  qu'elle  soit  nettoyée,  c'est-à-dire  que 
les  rugosités  soient  enlevées.C'estdulO  mai  au 
10  juin  que  l'on  enlève  l'écorce  sur  les  brins 
de  chêne;  la  meilleure  est  celle  du  mois  de 
mai  ;  le  mélèse  et  le  bouleau  sont  écorcés 
beaucoup  plus  tard  ;  on  attend  même  quel- 
quefois au  mois  d'août. 

L'ouvrier  abat  la  tige  à  la  cognée,  et  au 
moyen  de  sa  serpe  il  fend  l'écorce  qu'il  en- 
lève ensuite  à  l'aide  d'une  espèce  de  spatule 
appropriée  à  cet  usage.  L'écorce  enlevée  doit 
être  immédiatement  mise  en  paquets.  Quel- 
quefois,  malgré  la  défense  du  propriétaire, 
Yécorcement  se  fait  sur  pied,  ce  qui  est  plus 
facile  qu'après  l'abattage ,  car  la  sève  se  re- 
tire presque  aussitôt  que  le  brin  est  coupé  ; 
mais  si  l'on  est  obligé  de  souffrir  ce  procédé, 
il  faut  exiger  que  le  brin  soit  abattu  immé- 
diatement après  l'écorcement,  car  si  on  tar- 
dait et  que  la  souche  eût  le  temps  de  pousser 
des  rejetons, on  les  détruirait  infailliblement 
en  coupant  plus  tard  le  brin  écorcé. 

jL'écorce  de  jeunes  taillis  mélangée  d'écor- 
ce  de  futaie  se  vend,  dans  beaucoup  de  loca- 
lités, à  raison  de  40  cent,  le  paquet  pris  en 
forêt.  Ce  paquet  est  un  cylindre  de  2  pieds 
de  longueur  sur  3  pieds  de  tour  cubants  cen- 
tièmes de  stère.  La  façon  est  de  8  cent,  par 
botte,y  compris  l'abattage  du  hoïsJLzsjraisde 
transport  sont  de  2  f.  50  c.  par  lieue  pour  104 
bottes  de  cette  dimension  dans  un  chemin 
de  traverse  ordinaire. 
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Dans  les  forèls  du  centre  de  la  France,  la 
botte  d'éçorcea  3  pieds  1/2  de  tour  sur  3  pieds 
1/2  de  longueur  ;  elle  se  vend  90  cent,  dans  la 
coupe  ;  la  façon  est  de  18  cent.  Cette  botte 
pèse  28  livres.  Un  taillis  de  18  à  20  ans  bien 
peuplé  de  chênes  rend  700  bottes  par  hectare; 
on  compte  9  à  10  bottes  d'écorce  par  double 
stère  de  bois. 

Vécorcement  fait  perdre  sur  une  corde  de 
bois  le  8e  du  volume  de  cette  corde. 

Voici  le  classement  de  la  valeur  des  écor- 
cés en  Angleterre,  où  l'art  de  les  employer 
pour  le  tan  est  poussé  très-loin.  La  meilleure 
écorce  de  chêne  mélangée  recueillie  sur  du 
taillis  et   des   futaies  vaut  par  tonne  (  1000 

kilog.  ) 300  fr. 

L'écorce  de  châtaignier 243 

L'écorce  de  bouleau 162       [ 

L'écorce  de  frêne  de  montagne.     .     125 
L'écorce  de  mélèse.     .....     131        ■ 

L'écorce  de  l'épicéa  fournit  aussi  du  tan  ; 
on  la  mélange  avec  celle  du  chêne. 

6°  Charbon.  i 


L'ancienne  méthode  de  cuire  le  charbon 
dans  les  forêts  à  l'air  libre  est  toujours  usi- 
tée et  n'a  reçu  que  de  légers  perfectionne- 
raens. 

On  a  reconnu  récemment  que  les  fourneaux 
les  plus  avantageux  sont  ceux  qui  ne,  contien- 
nent pas  plus  de  60  stères  de  bois,  et  que  la 
dimension  la  plus  convenable  pour  les  bûches 
est  celle  de  3  à  7  pouces  de  circonférence. 
Les  brins  qui  excédant  cette  dernière  mesure 
sont  refendus. 

La  longueur  des  bûches  ne  doit  pas  ex- 
céder 2  pieds  ;  car  lorsqu'elles  sont  trop 
longues,  il  est  difficile  de  les  arranger,  sur- 
tout si  elles  sont  courbes.  On  coupe  ordinai- 
rement ces  dernières  en  plusieurs  morceaux. 
Le  cuisage  réussit  d'autant  mieux  que  les 
espaces  qui  se  trouvent  entre  les  brins  sont 
plus  petits  et  plus  égaux  entre  eux.  La  flamme 
se  développerait  dans  les  vides  trop  grands, 
et  le  bois  serait  consumé  au  lieu  d'être  ré- 
duit en  charbon. 

On  fabrique  du  charbon  avec  des  souches 
refendues  et  des  racines,  mais  on  ne  doit 
jamais  le  mettre  dans  un  magasin  fermé,  car 
il  s'enflamme  spontanément  avec  facilité. 

Pour  obtenir  la  plus  grande  quantité  pos- 
sible de  charbon,  le  bois  ne  doit  être  ni  trop 
vert  ni  trop  sec;  on  laisse  ordinairement 
sécher  les  cordes  pendant  2  ou  3  mois,  plus 
ou  moins  suivant  la  saison,  la  température 
et  la  grosseur  des  bûches. 

Un  stère  de  bois  taillis  âgé  de  16  à  18  ans 
rend  7  pieds  cubes  àe  charbon.  Un  stère  de 
taillis  âgé  de  24  à  30  ans  rend  9  pieds  cubes 
de  charbon. 

Le  poids  d'un  pied  cube  de  charbon  varie 
de  15  à  18  livres  (7  à  9  kilogr.)  suivant  l'es- 
pèce du  bois  et  sa  pesanteur  spécifique. 

Un  stère  de  bois  sec  pèse  675  livres,  ce  qui 
fait  25  livres  par  pied  cube,  y  compris  les 
interstices  des  bûches  qui  sont  évalués  aux 
9/20es  du  volume  total;  ce  stère,  que  nous  sup- 
posons de  bon  bois,  rend  9  pieds  cubes  de 
charbon  pesant  162  livres.  Le  bois  rend  donc 
le  quart  de  son  poids  en  charbon,  terme 
moyen. 
36me  livraison.  OMB  IV.  — 15 
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Fig.  135. 


"Les/rats  de  transport  du  charbon  dans  les 
chemins  ordinaires  sont  d'un  franc  par  stère 

Î>esant  486  livres  (238  kilogr.)  pour  une 
ieue  ;  ces  frais  ne  sont  que  de  64  centimes 
par  lieue  lorsque  la  distance  excède  3  lieues. 
Le  transporta  dos  de  bêtes  de  somme  coûte 
un  quart  de  plus. 

7°  De  la  feuille  des  arbres. 

La  feuille  du  charme,  du  chêne,  du  frêne, 
du  tremble  et  de  l'alisier  sert  à  nourrir  les 
moutons.  Pour  jouir  de  ce  produit  on  abat 
les  taillis  à  la  fin  d'août.  Les  ramilles  ou 
menues  branches  sont  mises  en  fagots  de 
18  à  24  pouces  de  tour,  qu'on  laisse  sécher  à 
l'air  pendant  quelques  jours;  ensuite  on  les 
place  sous  un  hangar,  où  ils  peuvent  se  con- 
server pendant  une  année  entière.  Un  hec- 
tare de  taillis,  âgé  de  20  à  25  ans,  rend  2,500 
fagots  de  feuillage  qui  valent  40  fr.  le  mille 
dans  la  coupe;  la  façon  est  de  8  fr.  par  mille  ; 
le  produit  net  est  par  conséquent  de  32  fr. 
le  mille,  ce  qui  fait  80  fr.  par  hectare. 

Section  vi.  —  De  l'exploitation  des  futaies. 

Le  mode  à  suivre  dans  l'exploitation  des 
futaies  est  subordonné  à  l'usage  que  l'on 
peut  faire  des  arbres,  et  les  emplois  en  sont 
nombreux  et  variés.  Avant  d'entrer  dans 
des  détails  à  ce  sujet,  il  convient  d'examiner 
les  signes  qui  indiquent  la  bonne  qualité  ou 
la  défectuosité  des  arbres. 

§  1er.  —  Qualités  et  défauts  des  arbres. 

Un  arbre  est  enpleine  croissance  quand  son 
bois  est  sain,  son  écorce  lisse,  d'une  couleur 
claire  et  égale;  quand  les  branches  sont 
distribuées  également  autour  du  sommet  de 
la  tige,  et  surtout  quand  les  pousses  delà  der- 
nière année  sont  longues  et  se  montrent  uni- 
formément à  l'extrémité  de  toutes  les  bran- 
ches. 

Les  arbres  défectueux  ou  gâtés  sont  ceux 
dont  l'écorce  est  terne,  gercée  ou  tachée, 
portant  des  chancres,  des  cicatrices  ou  des 
nœuds  non  recouverts  par  l'écorce. 

La  roulure  est  une  solution  de  continuité 
entre  les  couches  ligneuses  qui  ne  sont  pas 
adhérentes  les  unes  aux  autres  et  qui  ne  pré- 
sentent point  d'homogénéité.  Par  exemple, 
une  couche  se  dessèche  par  un  accident;  la 
couche  de  Tannée  suivante  n'est  pas  liée  à 
cette  dernière.  Cette  maladie  de  l'arbre  est 
souvent  produite  par  la  gelée;  elle  se  mani- 
feste à  l'extérieur  par  des  fentes  ou  des 
taches  dans  l'écorce. 

La  gelwure  (fgASh)  ordinaire  est  une  fente 
longitudinale  occasionée  par  lagelée  ou  parle 
givre.  Ces  fentes  une  fois  formées  subsistent 
toujours.  L'orme  est  sujet  à  cette  maladie  ; 
la  fente  se  remplit  d'une  sève  extravasée  qui 
jaillit  avec  force  lorsqu'on  fait  une  entaille 
à  l'écorce. 

La  cadranure  est  marquée  sur  la  section 
de  l'arbre  cbattu  par  des  fentes  qui,  se  diri- 
geant du  centre  à  la  circonférence,  formeni 
des  rayons  qui  ressemblent  aux  lignes  d'un 
cadran  {fig.  136).  Cette  maladie  a  pour  signes 
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Fig.  136. 


extérieurs  des  ta- 
ches sur  l'écorce 
qui  se  couvre  quel- 
quefois de  lichens 
et  de  champi- 
gnons, des  bourre- 
lets, des  gerçures 
et  des  gouttières 
par  lesquelles  l'eau 
s'insinue  sous  l'é- 
corce. 

Le  bois  d'un 
chêne  est  rouge  et 
par  conséquent  de 
mauvaise  qualité 
quand  la  tige  est  garnie  de  petites  branches 
depuis  le   pied  jusqu'au  sommet. 

Le  double  aubier,  qui  n'est  point  une  ma- 
ladie, diminue  de  beaucoup  la  valeur  d'un 
chêne.  Les  arbres  de  cette  espèce  qui  crois- 
sent dans  un  terrain  sec  et  non  abrité  pré- 
sentent de  l'aubier  non-seulement  à  la  cir- 
conférence, mais  encore  au  centre  de  la  tige  ; 
les  couches  ligneuses  intermédiaires  sont 
très-dures,  mais  souvent  elles  ne  forment 
pas  la  moitié  de  la  valeur  de  l'arbre. 

Quand  la  tête  d'un  arbre  présente  peu  de 
pousses  des  années  précédentes,  quand  la 
flèche  est  desséchée,  et  que  les  branches  ont 
l'air  d'être  brisées  aux  extrémités,  la  végéta- 
tion est  nécessairement  ralentie;  un  chêne 
peut  subsister  long-temps  dans  cet  état 
sans  que  la  qualité  du  bois  en  soit  altérée  ; 
mais  un  hêtre  ou  un  sapin  ne  tardent  pas  à 
périr,  et  leur  bois  se  gâte  immédiatement. 
Un  hêtre  dont  l'écorce  prend  une  couleur 
grise  ne  tarde  pas  à  se  vicier  intérieurement, 
et  si  l'on  tarde  trop  à  l'abattre,  le  bois  ne 
sert  plus  qu'au  chauffage. 

Dans  un  arbre  sur  le  retour,  le  bois  du 
cœur  est  plus  léger  que  celui  de  la  circon- 
férence, il  a  perdu  sa  ténacité  et  son  élasti- 
cité: il  faut  bien  se  garder  dans  ce  cas  d'em- 
ployer l'arbre  en  une  seule  pièce  ;  il  faut  le 
faire  scier  en  quatre,  de  manière  que  le 
centre  forme  l'angle  de  l'écarrissage. 
Les  arbres  dans  lesquels  il  y  a  des  trous 
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merrain  qui  sert  à  fabriquer  les  grandes  fu- 
tailles. 

Les  arbres  qui  fendent  le  mieux  sont  le 
chêne  et  le  hêtre;  mais  ce  dernier  ne  s'em- 
ploie pas  encore  dans  la  fabrication  du  mer- 
rain de  tonneaux. 

Les  meilleures  futailles  à  mettre  le  vin  sont 
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formés  par  le  pic-vert  contiennent  toujours 
du  bois  pourri. 

La  pourriture  sèche  est  une  maladie  qui 
attaque  les  bois  employés  à  la  construction 
des  vaisseaux;  elle  est  devenue  très-com- 
mune; la  plupart  de  nos  bàtimens  dé  mer  ne 
durent  guère  plus  de  8  à  10  ans  ;  on  a  perdu 
dans  les  chantiers  de  nos  ports  plusieurs  mil- 
lions de  pieds  cubes  de  bois  qui  sont  tombés 
en  pourriture.  Ou  ne  devrait  jamais  em- 
ployer des  arbres  sur  le  retour  sans  avoir 
pris  la  précaution  de  les  fendre  en  quatre 
parties  par  le  centre. 

§  II.  —  Division  des  futaies. 

1°  Pièces  de  marine  et  de  charpente. 

Les  chênes  de  toutes  dimensions  sont  pro- 
pres au  service  de  la  marine  lorsque  le  bois 
en  est  sain  ;  les  plus  petits  servent  à  faire 
des  chevilles.  Les  vaisseaux  sont  construits 
en  grande  partie  de  bois  courbes.  La  Ion- 

tueur  àe  ces  courbes  de  toute  espèce  varie  de 
à  30  pieds.  Leur  prix  est  d'autant  plus  élevé 
qu'elles  sont  plus  rares.  On  les  vend  jusqu'à 
4  fr.  le  pied  cube. 

Les  chênes  et  les  ormes  courbes  convien- 
nent aussi  très-bien  pour  les  roues  de  mou- 
lin, pour  le  charronnage  de  l'artillerie,  pour 
faire  des  cintres  de  voûtes  et  des  ponts. 

Les  chênes  de  3  pouces  1/2  d'écarrissage 
servent  à  faire  des  chevrons,  des  contrefi- 
ches  et  autres  petits  bois  de  charpente.  Les 
pièces  de  5  à  7  pouces  d'écarrissage  servent 
a  faire  les  poutres,  tirans,  etc. 

Les  longs  chênes  très-courbes  qui  sont  trop 
faibles  ou  trop  défectueux  pour  être  em- 
ployés dans  la  construction  des  vaisseaux  ou 
la  charpente  des  bâlimens,  servent  à  la  cons- 
truction des  bateaux  ;  on  les  débite  en  plan- 
ches de  8  à  16  lignes  d'épaisseur  que  l'on  re- 
dresse facilement  en  les  passant  sur  un  petit 
feu  de  copeaux  au  moment  de  les  employer. 

Les  frais  de  transport  des  bois  écarris,  par 
terre  et  sitr  les  chemins  ordinaires,  sont  de 

3  francs  par  stère  et  par  lieu. 

Les  frais  de  transport  sur  les  rivières  na- 
vigables sont  de  1  franc  par  stère  et  par  lieue, 
terme  moyen. 

Ecarrissage  des  bois.  L'écarrissage  des  bois 
exige  beaucoup  d'adresse,  surtout  pour  les 
bois  courbes  ou  méplats  ;  ces  derniers  ont  les 
côtés  inégaux  en  largeur,  mais  on  les  emploie 
de  champ  pour  augmenter  leurs  forces. 
L'écarrissage  des  bois  de  6  à  8  pouces  d'é- 
paisseur coûte  5  centimes  le  pied  courant  ; 
de  10  à  12  pouces,  8  centimes  le  pied  courant; 
de  13  à  16  pouces,  20  centimes  le  pied  cou- 
rant. Ce  prix  comprend  l'écarrissage  sur  les 

4  faces.  L'écarrissage  des  courbes,  ne  devant 
être  exécuté  que  par  des  ouvriers  habiles  et 
exercés  à  ce  genre  d'ouvrage,  coûte  moitié 
plus  cher. 

29  Ouvrages  de  fente. 

Merrain.  On  pourrait  fabriquer  le  merrain 
et  la  latte  à  la  scie;  mais  comme  les  fibres 
seraient  coupées,  les  pièces  seraient  bien 
moins  fortes  que  lorsqu'elles  sont  fendues. 
Cependant  les  barils  à  mettre  les  harengs 
sont  débités  à  la  scie.  Il  en  est  de  même  du 


celles  de  chêne,  lorsque  ce  bois  n'est  pas  gras 
et  spongieux,  etcelles  de  châtaignier;  on  fait 
aussi  des  barils  propres  au  même  usage  en 
mûrier  blanc,  faux  acacia  et  merisier.  Le  mer- 
rain provenant  des  bois  blancs,  comme  le  sa- 
pin, le  tremble,  lepeuplier  et  le  saule,  sert  à 
la  fabrication  des  futailles  qui  doivent  con- 
tenir des  marchandises  sèches. 

On  juge  qu'un  arbre  se  fend  bien  lorsque 
l'écorceest  lisse  etne  présente  pas  des  nœuds. 
Les  arbres  nouéu  ou  contournés  se  mettent 
en  sciage. 

Dans  un  arbre  dont  le  volume  total ,  y  com- 
pris l'aubier  et  l'écorce,  est  de  30  pieds  cubes, 
et  dont  le  volume  cubé  au  5me  déduit  est  de 
15  pieds  cubes,  on  ne  trouve,  terme  moyen, 
que  10  pieds  cubes  de  merrain,  en  supposant 
même  que  l'on  puisse  en  faire  dans  toute  la 
longueur  de  l'arbre;  le  reste  est  composé  du 
rebut,  de  l'aubier,  de  l'écorce  et  des  copeaux. 

Voici  les  dimensions  de  plusieurs  espèces 
de  merrain. 


Noms 

Cubage 

des 

Longueur. 

Largeur. 

Épaisseur. 

de 

pièces. 

k'oBb  pièces. 

Ponces. 

Pouces. 

Lipnes. 

Pieds  cubes. 

Douves  . 

50 

6 

15 

217       » 

Fonds.  . 
1  Douves.. 
jFonds.   . 

37 

7 

18 

224  8/10 

4-8 

6 

15 

208  3/10 

34 

7 

16 

183  6/10 

Douves.. 

45 

6 

12 

156  2/10 

Fonds    . 

30 

7 

13 

131       » 

Douves.. 

36 

5 

8 

69  4/10 

|Fonds.   . 

24 

6 

9 

62  ô(l0 
74  2/10 

Douves.. 

35 

4 

11 

iFonds.  . 

24 

4 

11 

50  9  10 

< 


Le  millier  marchand  de  merrain  dont  les 
dimensions  sont  indiquées  dans  les  deux 
dernières  lignes  de  ce  tableau,  se  compose  de 
2,575  pièces,  savoir,  1717  douves  et  858  pièces 
de  fond.  —  Ce  merrain  sert  à  faire  des  ton- 
neaux de  200  à  220  litres. 

Le  prix  de  la  façon  d'un  millier  marchand 
est  de  70  fr.  —  Le  prix  moyen  de  ce  même 
millier  de  merrain  rendu  dans  le  vignoble  est 
de  625  fr.  —  Le  merrain  propre  à  fabriquer 
les  petites  futailles  de  HOlitres  se  vend  à  rai- 
son de  275  fr.  le  millier  marchand;  la  façon 
coûte  60  francs. 

Les  Jrais  de  transport  du  merrain  se 
calculent  ainsi  qu'il  suit,  pour  un  millier  de 
2,575  pièces  propres  à  faire  des  tonneaux  de 
220  litres  : 

Par  les  chemin! 

de  trarerse.         Par  les  routes. 

à  1  lieue  1/2 9  fr.    .     .    6fr. 

à  2  lieues 12      ...     8 

à  3  lieues 18     ...  12 

Boisselleric,  Raclerie.  Le  débit  des  chênes 
en  boissellerie  est  plus  avantageux  qu'en  scia- 
ge ;  car  on  n'emploie  pour  ce  dernier  usage 
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que  les  arbres  qui  ne  peuvent  se  fendre  faci- 
lement. 

On  nomme  éclisses  ou  cerces  les  pièces  qui 
servent  à  faire  des  seaux,  les  mesures  à  blé, 
les  bordures  de  tamis,  etc.  Leurs  dimensions 
varient,  savoir  :  les  longueurs,  de  10  pouces  à 
3  pieds  et  demi;  les  largeurs,  de  3  à  5  pouces  ; 
l'épaisseur  moyenne  est  de  3  lignes  et  demie. 
La  fente  des  chênes  s'opère  ainsi  qu'il 
suit  :  On  scie  les  billes  de  la  longueur  con- 
venable; ensuite  l'ouvrier  les  dispose  dans 
son  atelier;  il  place  le  tranchant  du  coutre 
(fg.  137) .suivant  la  direction  qu'il  veut  donner 
à  la  fente  ;  il  frappe  en- 
suite sur  le  dos  de  ce 
coutre  avec  un  mail- 
let; quand  la  fente  est 
ouverte,  il  y  introduit 
un  coin, et, en  avançant 
adroitement  le  coutre, 
il  prolonge  la  fente 
jusqu'à  l'extrémité  de 
la  pièce. 

Les  ouvrages  de  fen- 
te que  l'on  nomme 
raclerie  sont  presque  tous  en  hêtre  ;  ce  sont 
des  lames  très-minces  qui  servent  à  faire 
des  boîtes  légères  pour  les  fromages  ou  pour 
toute  autre  marchandise  ;  les  copeaux  les 
plus  minces  servent  aux  gaîniers. 

On  fait  encore  avec  le  hêtre  une  foule  de 
petits  ouvrages,  tels  que  des  poulies,  des 
formes  pour  les  ouvriers,  des  vases,  des 
pelles,  des  panneaux,  etc. 

On  débite  aussi  le  chêne  en  bardeau  dont 
les  lames  ont  8  lignes  d'épaisseur,  7  pouces 
de  largeur  et  un  pied  de  longueur.  On  s'en 
sert  pour  couvrir  les  bâtimens  et  pour  en 
garnir  les  murs. 

Latte.  La  latte  se  fabrique  comme  les  au- 
tres ouvrages  de  fente.  La  longueur  de  la 
latte  est  de  4  pieds,  la  largeur  de  15  lignes,  et 
l'épaisseur  de  2  à  3  lignes.  Le  millier  mar- 
chand est  de  20  bottes  formées  chacune  de 
50  lattes.  La  latte  de  cœur  de  chêne  vaut 
20  fr.  le  mille;  la  latte  d'aubier  vaut  12  fr.  le 
mille.  On  emploie  cette  dernière  dans  les 
parties  de  la  construction  qui  sont  recou- 
vertes de  plâtre,  comme  les  plafonds,  les 
cloisons ,  etc.  La  façon  du  millier  de  lattes 
de  chêne  coûte  4  fr.  50  c. 

La  latte  de  sapin  ou  de  bois  blanc  se  vend 
en  forêt  12  fr.  le  mille;  la  façon  est  de 
2  fr.  50  c. 

Les  frais  de  transport  d'un  millier  de  lattes 
de  chêne  sont  de  60  cent,  par  lieue,  et  ceux 
du  transport  du  millier  de  lattes  de  sapin  ou 
bois  blanc  sont  de  45  cent,  par  lieue. 

3°  Menuiserie,  ébênisterie 

Les  loupes  et  les  souches  saines  d'orme, 
tilleul,  hêtre,  servent  à  faire  des  meubles 
d'une  grande  beauté.  On  les  met  à  part  dans 
l'exploitation  ;  on  peut  les  vendre  7  fr.  le 
pied  cube  dans  les  coupes  situées  à  portée 
des  villes.  Les  tiges  noueuses  de  frêne  et 
d'érable  servent  au  même  usage  et  sont  en- 
core plus  recherchées. 

4°  Charronnage. 

Hais  de  voiture,  ]Les  rais  de  voiture  de 
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34  pouces  de  longueur,  rendus  sur  le  marché, 
se  vendent  26  fr.  le  cent,  prix  moyen.  L'épais- 
seur de  la  pièce  daus  laquelle  chacun  de9 
rais  est  pris  est  de  5  pouces  ;  ainsi  le  vo- 
lume total  du  bois  qui  sert  à  faire  un  cent 
de  rais,  est  de  50  pieds  cubes  2/10. 

La  façon  du  cent  de  rais  est  de    2  fr.  25  c. 

Le   transport  â  2  lieues  de  la 
forêt  coûte- 2        „ 


4  fr.  25  c. 

La  valeur  nette  du  cent  de  rais  est  donc  de 
21  fr.  75  c.  pour  50  pieds  cubes  2/10.  Ainsi  la 
valeur  nette  du  pied  cube  est  de  43  cent.  On 
se  sert  pour  cet  usage  de  bûches  de  chêne. 

Moyeux  de  roues.  Les  moyeux  de  roues  se 
font  d'orme,  et  les  meilleurs  d'orme  tortil- 
lard; la  grosseur  des  moyeux  varie  de  30  à 
50  pouces  de  circonférence. 

Essieux.  Les  essieux  se  font  de  frêne,  orme 
et  charme.  La  pièce  propre  à  faire  un  essieu 
a  7  pieds  de  longueur  sur  25  pouces  de  tour. 
Elle  vaut  2  fr.  Cette  pièce  cubée  au  5e  déduit 
contient  1  pied  cube  2/10. 

Brancards.  Pour  faire  les  flèches  des 
brancards  de  voiture,  on  se  sert  d'orme  et 
de  frêne  dont  la  grosseur  ordinaire  est  de 
36  pouces,  et  la  longueur  de  18  pieds. 

Jantes  de  roues.  On  prend  dans  les  grosses 
branches  des  jantes  de  3  pieds  de  longueur, 
3  pouces  d'épaisseur  et  4  pouces  et  demi  de 
largeur.  Comme  on  ne  trouve  pas  assez  de 
brins  courbes  pour  la  consommation,  on  se 
sert  de  hêtre  plus  ou  moins  droit  dans  le- 
quel on  taille  la  jante  de  manière  à  lui  don- 
ner la  courbure  convenable. 

Rouleaux,  poteaux.  Les  cylindres  en  bois 
que  l'on  fait  passer  sur  les  terres  ensemen- 
cées, sont  pris  ordinairement  dans  la  tige  des 
arbres  rabougris,  qui  sont  très-communs  dans 
les  taillis  qui  s'exploitent  à  l'âge  de  10  à  12 
ans.  On  prend  deux  rouleaux  dans  une  tige  de 
5  pi.  de  tour  sur  16  pi.  de  longueur.  Un  ar- 
bre de  cette  dimension  se  vend  36  fr.  non 
compris  les  branchages,  dans  les  pays  de 
grande  culture  comme  la  Beauce  et  la  Brie. 
Les  chênes  de  courte  stature  servent  à  faire 
des  poteaux  pour  les  palissades. 

5°  Sabots. 

Les  sabots  se  vendent  à  la  grosse  qui  con- 
tient 13  douzaines;  savoir  :  2  douzaines  de 
sabots  d'hommes,  8  douzaines  de  sabots  de 
femmes  et  3  douzaines  de  sabots  d'enfans. 

Il  faut  un  arbre  de  21  pieds  cubes  pour 
faire  une  grosse  de  sabots  fins,  et  une  tige  de 
24  pieds  cubes  pour  faire  la  même  quantité 
de  sabots  grossiers;  on  suppose  le  cubage 
fait  au  5e  déduit.  Ainsi  une  tige  de  tilleul  de 
21  pieds  de  longueur  sur  5  pieds  de  grosseur 
moyenne  donne  une  grosse  de  sabots  fins. 

Les  bois  propres  à  faire  des  sabots,  sont  le 
hêtre,  le  tilleul ,  l'aune,  le  marseau.  On  les 
estime  pour  cet  usage  de  2  fr.  à  2  fr.  50  cent, 
la  solive.  Dans  quelques  localités  on  fait  des 
sabots  avec  des  bûches  de  bouleau  de  18  à 
30  pouces  de  tour;  la  grosseur  moyenne  de 
ces  bûches  est  de  24  pouces,  leur  longueur 
est  de  48  pouces;  chacune  de  ces  bûches  a 
pour  solidité  64/100  de  pied  cube  (au  56  dé- 
duit )  ;  on  les  évalue  chacune  75  cent,  ce  qui 
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revient  à  1  fr.  17  cent,  le  pied  cube.  On  a 
l'avantage  de  se  servir  de  bûches  qui  ne  se- 
raient propres  qu'au  chauffage  si  l'on  n'en 
faisait  pas  des  sabots. 

6°  Bois  de  sciage. 
A.  Sciage  du  bois  de  chêne. 

Cet  emploi  des  bois  est  celui  qui  absorbe 
le  plus  grand  nombre  des  arbres  dans  les 
coupes  ;  nous  traiterons  cette  partie  de  l'ex- 
ploitation avec  quelques  détails. 

Deux  moyens  sont  employés  pour  scier 
les  arbres  :  la  scie  ordinaire  des  scieurs  de 
long,  mue  par  deux  hommes,  et  la  scie  mé- 
canique mue  par  un  courant  d'eau.  Aux  scies 
à  lames  droites  posées  verticalement,  on  a 
substitué  en  Angleterre  et  dans  un  assez 
grand  nombre  d'ateliers  de  sciage  en  France, 
la  scie  circulaire  qui  est  représentée  (y%.138) 
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Fig.  136. 


vue  de  côté.  Rien  de  plus  simple  que  la 
construction  de  ces  dernières  scies.  On  peut 
emprunter  le  mouvement  à  toute  autre  ma- 
chine mue  par  l'eau  ou  par  des  chevaux,  en 
adaptant  à  l'axe  de  la  scie  une  poulie  mise 
en  mouvement  par  un  cordon  en  cuir  qui 
reçoit  son  impulsion  de  la  roue  de  la  ma- 
chine. Cet  appareil  imprime  à  une  scie  de 
2  pieds  de  diamètre  une  vitesse  suffisante  ; 
mais  on  peut  construire  la  scie  avec  sa  roue 
pour  750  fr.,  tant  la  machine  est  simple.  Une 
scie  circulaire  de  2  pi.  peut  faire  700  tours 
par  minute  ;  on  établit  de  ces  sortes  de  ma- 
chines dans  les  forêts  où  il  y  a  une  force 
d'eau  capable  de  les  faire  mouvoir.  Une  roue 
de  8  pi.  de  diamètre  et  de  8  pou.  de  largeur 
à  la  circonférence,  suffit  pour  imprimer  le 
mouvement  à  la  scie.  En  débitant  ainsi  le 
bois  sur  place,  on  épargne  une  bonne  partie 
des  frais  de  transport.  Ces  scies  à  roues  cir- 
culaires sont  très-utiles  pour  le  débit  des 
feuilles  de  parquet. 

Une  petite  scie  d'environ  12  pouces  de 
diamètre  pourrait  être  mise  dans  un  châssis 
et  mue  par  un  homme;  cette  machine  serait 
très-utile  pour  scier  les  bois  de  chauffage; 
car  deux  hommes  couperaient  autant  de  bois 
en  un  jour  avec  cette  scie,  qu'ils  en  coupe- 
raient en  une  semaine  avec  des  cognées.  Une 
scie  circulaire  de  2  pieds  de  diamètre  débite 
par  jour  1200  douves  de  barils  propres  à  met- 
tre des  harengs.  Ces  douves  sont  faites  de 
saules  ou  d'autres  bois  blancs.  Une  scie  ordi- 
naire, mue  par  un  petit  courant  d'eau,  fabri- 
que 12  planches  de  12  pieds  à  l'heure;  elle 


travaille  ordinairement  12  heures,  ce  qui  fait 
une  fabrication  de  144  planches  ou  de  1728 
pieds  courans  de  planches,  par  jour.  Deux 
hommes  scient  par  jour  110  pieds  courans  de 
planches,  suivant  l'ancienne  méthode. 

On  débite  le  bois  de  sciage  en  planches, 
en  plateaux,  en  bois  carrés,  etc.  1°  Les  plan- 
ches ordinaires  de  chêne  ont  de  10  à  12  pou- 
ces de  largeur  sur  1  pouce  d'épaisseur.  Leur 
longueur  varie  suivant  celle  des  billes  dont 
on  les  tire.  Les  planches  appelées  entrevoux 
ont  10  lignes  d'épaisseur.  2°  Les  contre-lattes 
qu'on  pose  sur  les  chevrons  ont  un  demi- 
pouce  d'épaisseur  sur  4  à  5  pouces  de  argeur. 
3°  Les  chevrons  ont  3  ou  4  pouces  en  carré. 
4°  Les  solives  ont  5 ,  7  et  8  pouces  d'écarris- 
sage.  5°  La  membrure  pour  la  menuiserie  a 
une  épaisseur  qui  varie  d'un  pouce  1/2  à  3 
pouces.  6°  Les  planches  appelées  voliges  qui 
servent  pour  les  panneaux  de  menuiserie, 
les  caisses,  etc. ,  n'ont  qu'un  demi-pouce  d'é- 
paisseur. 7°  Les  madriers  ont  2  pouces 
1/2  d'épaisseur  sur  5  pouces  de  largeur.  8°  Les 
feuilles  de  parquet  ont  15  lignes  d'épaisseur 
sur  6  à  7  pouces  de  largeur.  Leur  longueur 
varie  d'un  à  2  pieds. 

Lorsque  ces  bois  sont  destinés  à  être  mis 
dans  le  commerce,  l'usage  est  de  leur  donner 
en  longueur  6,  9,  12,  15,  18  et  21  pieds. 

Les  petites  billes  qui  restent  lorsqu'on  a  em- 
ployé les  plus  grosses,  servent  à  faire  des  piè- 
ces de  menuiserie  pour  les  portes  et  les  croi- 
sées. 

Débit  de  sapins.  Dans  les  grandes  forêts  de 
sapins,  on  débite  une  partie  des  arbres  en  plan- 
ches dont  la  longueur  est  ordinairement  de  12 
pieds,  la  largeur  de  10  à  14  pouces  et  l'épais- 
seur de  12  à  13  lignes.  La  douzaine  de  ces 
planches  se  vend  près  de  la  scierie  de  12  à  14 
fr.  Mais  dans  une  sapinière  où  l'on  exploite  à 
la  fois  les  gros  et  les  petits  sapins,  on  fait 
des  planches  de  différentes  dimensions  ; 
nous  allons  faire  connaître  ce  genre  d'ex- 
ploitation. 

Produit  des  planches  dans  une  foret  de  sa- 
pins. 1°  Un  sapin  de  30  pouces  de  tour  rend 
30  petites  planches  de  7  pieds  de  longueur, 
sur  6  pouces  de  largeur,  valant  4  fr.  la  dou- 
zaine, ce  qui  fait  en  tout  10  fr.  2°  Un  sapin  de 
36  pouces  de  tour  rend  49  planches  de  8  pieds 
de  longueur  sur  7pouces  de  largeur,  lesquel- 
les valent,  à  raison  de  5  francs  la  douzaine,  la 
somme  de  20  fr.  40  c.  3°  Un  sapin  de  42  pou- 
ces de  tour  rend  56  planches  de  8  pieds  de 
longueur  sur  8  pouces  de  largeur,  lesquelles 
valent  6  fr.  la  douzaine,  ce  qui  fait  en  tout  28  fr. 
4°  Un  sapin  de  48  pouces  de  tour  rend  63 
planches  de  9  pieds  de  longueur  sur  10  pou- 
ces de  largeur,  lesquelles  valent,  à  raison  de 
7  fr.  la  douzaine,  36  fr.  75  c.  5°  Un  sapin  de 
54  pouces  de  tour  rend  70  planches  de  10 
pieds  de  longueur  sur  1 0  pouces  1/2  de  largeur, 
lesquelles  valent,  à  raison  de9fr.  la  douzaine, 
52  fr.  50  c.  6°  Un  sapin  de  60  pouces  de  tour 
rend  88  planches  de  11  pieds  de  longueur 
sur  12  pouces  de  largeur,  lesquelles  valent,  à 
raison  de  11  fr.  la  douzaine,  80  fr.  66  c.  7°  Un 
sapin  de  66  pouces  de  tour  rend  96  planches 
de  13  pouces  de  largeur  sur  12  pieds  de  lon- 
gueur, qui  valent  13  fr.  la  douzaine,  ce  qui 
fait  en  tout  104  fr.  L'épaisseur  de  tontes  ces 
planches  est  d'un  pouce. 
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Frais  à  déduire.  Supposons  un  sapin  de  4 
pieds  1/2  de  tour  qui  rend  70  planches. 

Les  frais  de  transport  de  l'arbre  à  la  scie- 
rie sont  de  3  fr.  ci 3  fr.     »  c. 

ha/açon  du  sciage  est  comptée 
à  raison  d'un  franc  la  douzaine 
de  planches,  ce  qui  fait  pour  70 
planches 5        83 

La  main-d'œuvre  pour  le  char- 
gement s'élève  avec  les  faux  frais 
a 1        50 

Intérêts  de  l'établissement  de 
la  scierie  à  15  0/0  et  répartitions.    »        15 


Total. 


.  10  fr.  48  c. 


Nous  avons  vu  que  ce  sapin  avait  rendu 
pour  52  fr.  50  c.  de  planches;  déduisant  les 
frais,  il  reste  42  fr.  02  c.  pour  le  produit  net 
de  l'arbre:  il  faut  distraire  de  cette  dernière 
somme  le  bénéfice  du  marchand  qui  fait  l'ex- 
ploitation. Nous  n'avons  pas  parlé  des  bran- 
ches de  l'arbre,  ni  de  l'écorce;  mais  ces  pro- 
duits se  compensent  avec  les  frais  d'aballage 
et  ceux  de  surveillance. 

Nous  allons  actuellement  présenter  le  cal- 
cul du  produit  de  ces  arbres  d'après  leur  vo- 
lume au  5me  déduit. 

Le  sapin  n°  1  contient  9  pieds  cubes;  par 
conséquent  son  produit  total  est  d'un  franc 
11  centimes  par  pied  cube,  ou  de  10  fr.  pour 
la  tige  entière.  —  Le  volume  du  sapin  n°  2  est 
de  16  pieds  cubes  6/ 10,  et  comme  sa  valeur  to- 
tale est  de  20  fr.  40  c,  le  pied  cube  vaut  1  f.  23  c. 
—  Le  volume  du  sapin  n°  3  est  de  25  pieds 
cubes;  sa  valeur  totale  étant  de  28  fr.,  le  pied 
cube  vaut  1  fr.  12  c.  —  Le  volume  du  sapin 
n°4  est  de  43  pieds  cubes  8/10  ;  sa  valeur  totale 
étant  de  36  fr.  75  c,  il  vaut  par  pied  cube  84  c. 
— Le  volume  du  sapin  n°  5  est  de  56  pieds 
cubes  ;  sa  valeur  totale  étant  de  52  fr.  50  c, 
il  vaut  par  pied  cube  93  centimes.  —  Le  vo- 
lume du  sapin  n°  6  est  de  96  pieds  cubes;  sa 
valeur  totale  étant  de  80  fr.  66  c. ,  il  vaut  par 
pied  cube  84  cent.  —  Le  volume  du  sapin 
n°  7  est  de  122  pieds  cubes,  sa  valeur  totale 
étant  de  104  fr. ,  il  vaut  par  pied  cube  85  cent. 

Un  calcul  semblable  est  indispensable  dans 
toutes  les  exploitations,  si  le  marchand  veut 
connaître  le  meilleur  emploi  possible  de  son 
bois.  Dans  l'exemple  ci-dessus,  le  débit  en 
planches  est  le  plus  profitable  pour  les  petits 
arbres;  mais  il  faut  calculer  combien  les  ar- 
bres d'une  grosseur  moyenne  produiraient 
si  on  les  débitait  en  chevrons  de  4  pouces 
d'écarrissage  ou  en  plateaux.  Il  faut  enfin 
discerner  l'emploi  qui  établit  le  plus  haut 
prix  pour  le  produit  net  du  pied  cube. 

Cet  exemple  fait  voir  qu'il  est  désavanta- 
geux de  débiter  en  planches  les  gros  sapins; 
on  ne  les  emploie  en  effet  à  cet  usage  que 
lorsqu'on  ne  peut  les  exporter  facilement. 

Pour  scier  les  sapins  on  ne  fait  qu'enlever 
l'écorce  sans  les  écarrir;  les  planches  ont 
toute  la  largeur  de  l'arbre;  celles  des  côtés, 
que  Ton  nomme  dosses,  sont  arrondies  sur 
une  face  et  ont  peu  de  valeur.  L'écorce  sert 
au  chauffage. 

Le  sapin-épicéa  est  employé  dans  les  mon- 
tagnes du  Jura  et  des  Vosges  à  faire  des  ou- 
vrages de  boissellerie,  tels  que  les  vases  à 
mettre  le  lait,  qui  sont  formés  d'un  fond  et  de 
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petites  douves  cerclées  en  bois,  des  barattes, 
d'autres  ustensiles  pour  les  laiteries  et  pour 
les  caves,  etc.  Cet  emploi,  lorsque  les  arbres 
y  sont  propres,  est  toujours  meilleur  que  le 
sciage. 

Un  stère  de  bois  grossièrement  écarri  rend 
300  pieds  courans  de  planches  de  1  à  12  pou. 
de  largeur.  Un  stère  de  bois  en  grume  rend 
180  pi.  courans  de  planches. 

On  paie  aux  scieurs  de  long  pour  la  façon 
de  1000  pi.  courans  de  bois  de  sciage  assorti 
de  planches,  voliges  et  chevrons,  36  fr.  si  les 
bois  sciés  sont  des  sapins,  des  peupliers,  des 
trembles  ou  d'autres  bois  tendres,  et  45  fr 
pour  le  sciage  de  chêne.  La  façon  du  sciage 
pour  le  bois  de  cuves  qui  a  2  pou.  d'épaisseur 
sur  7  po.  de  largeur  moyenne,  est  de  42  fr.  par 
mille  pi.  courans.  Le  prix  du  sciage  des  bois 
de  bateaux  est  de  60  fr.  par  mille  pi.  cou- 
rans. 

Le  prix  du  transport  des  bois  de  sciage  sur 
un  chemin  de  traverse  est  par  milliers  de  pi. 
courans  de  planches  assorties  : 

Pour  1  lieue 3  fr. 

Pour  2  lieues 6 

Pour  2  lieues  et  demie 7 

Pour  3  lieues 8 

Pour  4  lieues 10 

B.  Produit  dypréaux  mis  en  planches. 

Douze  blancs  de  Hollande  dont  la  grosseur 
donne  un  écarrissage  de  12  à  15  pou.  pro- 
duisent 5,400  pi.  courans  de  planches  valant 
9  cent,  le  pi.  en  bois  vert  et  !3  cent,  le  pi. 
en  bois  sec.  La  façon  du  sciage  des  planches 
est  de  2  cent,  par  pi.  courant.  Ainsi  la  valeur 
nette  du  pi.  de  planche  est  de  7  cent. 

5,400  pieds  de  planches  à  7  centimes  va- 
lent   378  fr. 

Les  cimes  et  les  débris  de  l'écar- 
rissage  valent,  à  raison  de  3  fr.  par 
arbre 36 

Produit  net    .    .    .    414  fr. 

Cette  somme,  divisée  par  le  nombre  d'ar- 
bres, donne  34  fr.  50  cent,  pour  le  produit  de 
chacun. 

7°  Bois  de  chauffage. 

Dans  les  pays  de  grandes  forêts,  on  met  en 
bois  de  chauffage  une  partie  des  futaies  de 
hêtre,  qui  sont  fendues  en  grosses  bûches 
pour  cet  usage,  auquel  on  emploie  aussi  le 
chêne  et  le  charme;  mais  lorsqu'on  débite 
aussi  d'autres  arbres  que  ceux  qui  sont  dé- 
fectueux, on  sort  des  règles  d'une  bonne  ex- 
ploitation et  on  manque  d'industrie. 

8°  Branchages  des  futaies. 

Dans  \m  massif  de  futaies,  les  arbres  n'ont 
pas  de  larges  têtes  et  leurs  branches  sont 
peu  volumineuses.  Dans  les  futaies  sur  taillis 
il  faut  distinguer  :  si  ce  sont  de  grands  tail- 
lis, les  arbres  sont  médiocrement  branchus; 
mais  il  faut  encore  avoir  égard  à  d'autres 
circonstances.  Lorsque  les  arbres  sont  très- 
épais,  leurs  têtes,  quoique  plus  fortes  que 
celles  des  arbres  de  même  grosseur,  dans  un 
massif  ne  s'étendent  pas  sur  de  larges  di- 
mensions. Si  au  contraire  les  arbres  sont  peu 
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nombreux,  le  volume  total  des  branches  est 
considérable.  Le  rapport  change  dans  les 
bois  qui  s'exploitent  à  l'âge  de  12  à  18  ans: 
la  tige  des  arbres  est  peu  élevée,  et  son  vo- 
lume est  beaucoup  moindre  relativement  à 
celui  des  branchages  que  dans  les  autres 
bois. 

Les  branches  de  chêne  servent  à  faire  des 
courbes  de  bateaux;  les  grosses  branches  de 
hêtre  et  de  tilleul,  à  faire  des  sabots. 

Dans  un  bois  taillis  garni  de  chênes  nom- 
breux et  de  moyenne  grandeur,  on  estime 
que  les  arbres  dont  les  tiges  cubent  10  stères 
produisent  20  stères  de  branchages. 

Dans  une  haute-futaie  de  sapins,  les  bran- 
chages sont  évalués  à  raison  de  2  stères  par 
tige  d'arbre,  mais  dans  le  nombre  des  ar- 
bres on  ne  compte  pas  ceux  qui  ont  moins 
de  4  pi.  de  tour. 

9°  Copeaux, 

Dans  une  coupe  bien  fournie  d'arbres,  il  y 
a  beaucoup  de  copeaux,  car  un  arbre  écarri, 
en  prenant  pour  côlé  d'un  carré  le  5°  de  la 
circonférence,  n'a  plus  que  la  moitié  de  son 
volume  primitif.  Le  resle  (  y  compris  Técorce 
qui  n'est  pas  propre  au  tan)  se  débite  en 
cordes  de  copeaux  qui  se  vendent  à  raison 
de  4  fr.  le  stère  pour  le  chauffage.  On  ne 
doit  pas  négliger  de  faire  amasser  et  vendre 
les  copeaux  des  entailles  lorsque  les  arbres 
sont  abattus  à  la  cognée.  La  sciure  de  bois 
se  vend  aussi,  s'il  y  en  a  une  certaine  quan- 
tité. 

Emploi  des  ramilles  pour  la  fabrication 
de  la  chaux. 

Dans  la  chaîne  de  montagnes  calcaires  des 
départemens  de  l'Est,  les  chaufourniers  font 
l'extraction  de  la  pierre  à  peu  de  profondeur. 
Us  choisissent  le  voisinage  de  la  coupe  ou 
l'enceinte  même  de  cette  coupe,  lorsqu'il  y 
a  des  places  vagues  et  de  bonne  pierre.  Us 
montent  le  fourneau,  cuisent  et  livrent  la 
chaux  aux  acheteurs.  On  leur  remet  sur 
place  tous  les  fagots.  Leur  salaire  varie  de 
75  cent,  à  1  fr.  par  muid  de  chaux  vive  con- 
tenant 7  pi.  cubes.  On  leur  abandonne  en 
outre  les  cendres  qui  valent  environ  12  fr. 
par  fourneau.  Il  faut  11,000  fagots  pour  la 
cuisson  d'un  four  à  chaux  qui  produit  300 
tonneaux  de  7  pi.  cubes  chacun. 

§  III.— Détail  de  l'exploitation  d'une  coupe  de  taillis 
et  futaie  située  à  portée  d'un  vignoble. 

1°  Espèce  du  bois. 

Le  taillis  se  compose  de  chêne,  charme, 
tremble  et  coudrier.  Il  est  âgé  de  18  ans.  La 
futaie  se  compose  de  chêne  et  de  quelques 
ormes  et  frênes. 

2°  Produits, 

Echalas.  6  nilliers  d'échalas  de  brins  ap- 
pelés paisseaux  qui  se  mettent  en  bottes  ou 
paquets  de  50  brins.  Voici  les  détails  des 
frais,  en  comprenant  ceux  du  transport  au 
lieu  du  marché  le  plus  voisin  : 

7  cent,  pour  couper  la  botte  de  50  pais- 
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seaux,  ci .»    .    « 

13  cent,  par  botte  pour  aiguiser 
les  paisseaux  et  ranger  les  paquets    13 

15  cent,  pour  transport  au  mar- 
ché voisin  situé  à  4  lieues  de  la  fo- 
rêt, par  botte 15 


119 
7  cent. 


Total 


.    .     35  cent. 

Le  prix  étant  de  65  cent,  par  paquet  sur 
le  marché,  le  produit  net  est  de  30  cent.,  et 
comme  il  y  a  120  bottes  par  hectare,  le  pro- 
duit total  est  de  36  fr 36  fr.  »  c. 

Cercles.  Les  cercles  servent  à 
relier  des  tonneaux  de  220  li- 
tres et  des  demi-tonneaux.  La 
coupe  rend  par  hectare  100  cou- 
ronnes qui  contiennent  cha- 
cune 25  cercles  de  coudrier, 
marseau  ,  etc.  Chacune  de  ces 
couronnes  vaut  1  fr.  75  c.  sur  le 
marché;  il  faut  déduire  les 
frais  : 

Coupe  des  perches  .    *      7  c 

Transport  des  perches 
à  l'atelier 2 

Façon  de  la  couronne  .     35 

Transport  à  4  lieues    .      S 

Total    ,     .    .    52  c. 

Ainsi  le  produit  net  est  d'1  fr. 
23  c.  par  couronne,  et  comme  il 
y  en  a  100  par  hectare,  le  pro- 
duit net  total  est  de  123  fr.  par 
hectare,  ci 123        » 

Perches.  On  emploie  de  pe- 
tites perches  pour  soutenir  les 
toits  en  paille;  on  ajuste  et  on 
vend  des  bâtons  qui  servent  aux 
ouvriers  des  villes;  ces  petites 
perches  se  vendent  26  fr.  le 
mille.  Déduisant  4  fr.  pour  la 
façon,  le  produit  net  est  de 
22fr.  On  recueille  un  millier  de 
ces  bâtons  et  perches  par  hec- 
tare, ce  qui  fait  en  tout   ...       22        »' 

Les  perches  de  tremble  et 
d'aune  propres  à  faire  des  che- 
vrons, se  vendent  à  raison  de 
50  cent,  chacune;  on  en  vend 
pour  cet  usage  15  par  hectare, 
ce  qui  fait 7      50 

Les  vanniers  emploient  quel- 
ques plants  forestiers  pour  faire 
des  anses  de  paniers,  des  mon- 
tures de  vans,  etc.  Ce  produit, 
qui  n'est  jamais  important,  figure 
dans  les  produits  divers. 

Charbon.  Le  menu  bois  se  met 
en  charbon  ;  il  yen  a  par  hectare 
1600  pi.  cubes  métriques  qui 
rendent  85  tonneaux  ou  595  pL 
cubes  de  charbon  de  médiocre 
qualité. 

Le  prix  du  tonneau  de  char- 
bon est  de  2  fr.  85  c.  au  marché 
le  plus  voisin. 

Il  faut  déduire  les  frais  suï- 
vans  qui  sont  calculés  par  ton- 
neau de  charbon  de  7  pi.  cubes. 

Pour  avoir  abattu  le  bois  né- 
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cessaire    à    la    fabrication    du 
tonneau   de  charbon,  30  cent, 
ci 30  c. 

Pour  dresser  le  four- 
neau  12 

Pour  cuire  le  charbon.     13 

Frais  de  transport  du 
lieu  du  débit  à  2  lieues  de 
la  coupe 15 

Frais  de  livraison  et  dé- 
chet *     w 5 


Total    .     .    .    75  c. 

Déduisant  ces  frais  de  la 
somme  qui  exprime  le  prix  du 
tonneau,  de  charbon  il  reste 
pour  sa  valeur  nette  2  fr.  10  c, 
ce  qui  fait  pour  85  tonneaux     .     178      50 

Il  a  fallu  pour  produire  ces 
85  tonneaux  de  charbon  59  stères 
de  bois  ;  par  conséquent  la  va- 
leur nette  du  stère  revient  à 
3  fr.  02  c. 

On  n'emploie  à  cet  usage  que 
le  bois  impropre  à  tout  autre 
usage,  et  le  charbon  est  moins 
cuit  que  celui  qui  est  fabriqué 
pour  les  usines. 

Bois  de  chauffage.  On  en  dis- 
tingue de  plusieurs  espèces  et 
de  plusieurs  qualités  dans  la 
coupe. 

1°  Bois  de  chérie  ,  orme,  etc. 
Les  bûches  d'environ  1  pied  de 
tour  sont  mises  en  cordes  qui 
forment  un  cube  de  4  pi.  de  face 
dont  le  volume  est  de  64  pi. 
cubes.  On  a  par  hectare  6  cordes 
qui  valent  12  fr.  chacune,  prises 
dans  la  forêt-,  déduisant  1  fr. 
pour  la  façon,  reste  11  fr.  pour 
la  valeur  nette  de  la  corde,  ce 
qui  fait  pour  les  6  cordes     .     .      66        » 

On  met  dans  ces  cordes  les 
petites  futaies  qui  ne  sont  pas 
propres  au  service. 

2°  Bois  de  tremble.  On  a  par 
hectare  6  cordes  de  bois  de  trem- 
ble (  corde  de  64  pi.  cubes)  qui 
valent  8  fr.  chacune  :  déduisant 
90  cent,  pour  la  façon,  reste  7  fr. 
10  c; ce  qui  fait  pour  6  cordes..      42      60 

3°  Bois  de  branchages.  Les 
branches  des  futaies  se  mettent 
en  bois  de  chauffage;  la  corde 
de  64  pi.  cubes  dans  la  forêt  se 
vend  11  fr.,  ce  qui  revient  à  4  fr. 
64  c.  le  stère.  Déduisant  1  fr. 
pour  la  façon,  la  valeur  nette  de 
la  corde  est  de  10  fr.,  et  comme 
il  y  a  7  cordes  par  heclare  (  166 
décistères  ),  la  valeur  totale  des 
branchages  est  de  70  fr.  par 
hectare,  ci 70 

4°  Fagots.  Il  y  a  900  fagots,  par 
hectare,  de  brins  de  taillis  d'un 

Ï>ouce  à  2  pouces  et  demi  de  tour, 
iés  aux  2  bouts.  Ces  fagots  se 
vendent  6  fr.  le  cent  dans  la 
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coupe  ;  déduisant  1  fr.  25  c.  pour 
la  façon,  la  valeur  nette  est  de 
4  fr.  75  c.  par  cent;  ce  qui  fait 
par  hectare. 42      75 

400  fagots  de  menus  brins,  de 
moins  d'un  pouce  de  tour,  à 
3  fr.  le  cent  pris  dans  la  coupe; 
déduisant  1  fr.  20  c.  pour  la  fa- 
çon, le  produit  net  est  de  1  fr. 
80  c.  par  cent,  ce  qui  fait  pour 
tout 7      20 

200  fagots  de  branches  de  fu- 
taie qui  se  vendent  5  fr.  dans  la 
coupe,  déduisant  1  fr.  25  c.  pour 
la  façon,  la  valeur  nette  est  de 

3  fr.  75  c,  ce  qui  fait  pour  le 

tout 7      50 

Futaie.  La  coupe  contient  11 
hectares  ;  nous  consignerons 
d'abord  le  produit  de  la  coupe 
entière  : 

1°  Bois  courbes,  charpente  de 
lre  classe,  bois  d'ébénisterie, 
9  stères  ou  243  pi.  cubes  à  2  fr. 
50  c.  le  pi.  cube,  en  tout  607  fr. 
50  c,  ce  qui  fait  par  hectare     .       55      20 

2°  Bois  de  charronnage  de 
frêne  et  orme,  18  stères  ou  486 
pi.  cubes  à  2  fr.  le  pi.  cube,  en 
tout  972  fr.,  ce  qui  fait  par  hec- 
tare      88      06 

3°  62  stères  ou  1674  pi.  cubes 
de  bois  employé  à  la  petite  char- 
pente, débité  en  sciage  et  en 
sabots  à  1  fr.  le  pi.  cube,  1674  ff., 
ce  qui  fait  par  hectare    ...     152       18 

Produits  divers.  La  braise  des 
places  à  fourneau  s'est  vendue 
par  hectare 6        » 

Les  copeaux  ont  produit  par 
hectare 50        *> 

On  a  vendu  10  courbes  de 
bateaux  par  hectare  à  75  cent.  ; 
déduisant  7  cent,  pour  la  façon 
de  chaque  courbe,  reste  .     °.     .         6      80 

On  a  vendu  des  viornes  aux 
vanniers  pour  2  fr.  par  hectare, 
des  liens  ou  roueltes  propres  à 
la  confection  des  radeaux  pour 

4  fr.  par  hectare,  des  brins  de 
bourdaine  propres  à  la  fabrica- 
tion de  la  poudre,  pour  3  fr.  par 
hectare,  total 9        » 

Produit  par  hectare    .    *    970  fr.  59  c. 

En  réunissant  le  prix  des  diverses  mar- 
chandises produites  par  la  coupe,  on  en 
connaît  la  valeur  totale.  Il  ne  s'agit  que  de 
déduire  le  profit  du  marchand,  dans  lequel 
sont  compris  les  intérêts  d'avance  de  fonds. 

Quant  au  salaire  du  commis  qui  dirige  l'ex- 
ploitation et  qui  est  chargé  des  recouvre 
mens,  il  se  trouve  ordinairement  paye  par 
une  addition  de  5  cent,  par  franc  au  prix  de 
toutes  les  ventes  partielles. 

Section  vu.  —  Abattage  des  bois. 

Nous  allons  actuellement  traiter  des  pro- 
cédés généraux  d'exploitation  qui  s'appli- 
quent à  tous  les  détails  précédens. 
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M.  Monte atii,  dans  son  forester*s  Guide, 
décrit  fort  au  long  la  manière  d'abattre  les 
arbres  avec  la  scie  appelée  passe-partout. 
Voici  son  procédé  qui  commence  à  se  pro- 
pager en  France,  et  qui  réussit  parfaitement. 
La  scie  (fig.  130  )  est  mue  par  des  ouvriers 

Fig.  139. 


qui  la  font  entrer  sur  le  côté  de  l'arbre  qui 
doit  se  trouver  par-dessous  après  la  chute,  et 
lorsqu'ils  jugent  l'entaille  assez  profonde,  ils 
retournent  la  scie  en  faisant  une  nouvelle 
entaille  dans  laquelle  ils  placent  un  coin 
qui  détermine  la  chute  de  l'arbre  lorsqu'on 
le  chasse  lentement  dans  la  section  ouverte 
par  la  scie.  ~V  arbre  tombe  du  côté  où  est  l'en- 
taille la  plus  profonde.  L'adresse  des  bûche- 
rons est  très-utile  dans  cette  circonstance; 
car  la  chute  d'un  arbre  brise  souvent  d'au- 
tres arbres  réservés  et  des  baliveaux;  cet 
arbre  même  est  souvent  endommagé  :  la  tige 
se  fend  et  des  branches  précieuses  sont  cas- 
sées. Le  mieux  est  d'élaguer  sur  pied  les  ar- 
bres dont  les  branches  ont  quelque  valeur. 
Les  ouvriers  qui  exécutent  cet  ouvrage  por- 
tent des  souliers  armés  de  griffes  de  fer  qui 
s'enfoncent  dans  l'écorce  :  ils  coupent  les 
branches  soit  avec  une  scie,  soit  avec  une 
petite  cognée.  Si  l'arbre  penche  trop  du  côté 
opposé  à  celui  où  l'on  veut  qu'il  tombe,  on 
fixe  près  du  sommet  un  câble  avec  lequel  on 
le  tire  précisément  du  côté  où  il  doit  tomber. 

Les  bûcherons  adroits  disposent  leurs  en- 
tailles de  manière  que  l'arbre  en  tombant  ne 
fasse  point  dédisses  qui,  en  se  détachant  du 
pied,  diminueraient  les  dimensions  de  la 
pièce.  On  commence  ordinairement  l'abat- 
tage avec  une  cognée,  en  faisant  une  entaille 
de  quelque  profondeur  au  pied  de  l'arbre,  et 
en  observant  de  ne  pas  diminuer  les  dimen- 
sions que  doit  avoir  la  pièce. 

Les  souches  de  chêne  coupées  à  la  cognée 
ou  à  la  scie  repoussent  également  bien;  mais 
si  ces  arbres  sont  très-vieux,  il  faut  des  cir- 
constances favorables,  telles  que  l'ombrage 
et  l'absence  de  plants  vigoureux  dans  le  voi- 
sinage de  la  souche,  car  de  tels  plants  ab- 
sorbent les  sucs  nourriciers  dans  un  assez 
grand  espace* 

Vabattage  en  pivotant  consiste  à  faire  une 
tranchée  autour  de  l'arbre  et  à  couper  ses 
racines  latérales;  l'arbre  tombe  et  on  gagne 


ainsi  quelques  pieds  sur  la  longueur.  Si  c'est 
un  chêne,  ses  racines  latérales  ne  repoussent 
pas  ;  mais,  si  c'est  un  orme,  elles  produisent 
un  grand  nombre  de  drageons.  Les  vieilles 
souches  qui  portent  des  cépées  de  taillis  doi- 
vent être  ravalées  lorsque  les  dernières  cé- 
pées n'ont  pas  été  très-vigoureuses.  On  peut 
les  scier  à  un  pouce  de  hauteur. 

M.  Monteath.  fait  disposer  les  entailles  de 
manière  que  la  souche  présente  une  espèce 
de  cône,  pour  que  l'eau  n'y  puisse  pas  sé- 
journer; mais  j'ai  remarqué  que  les  souches 
dont  le  centre  est  gâté  poussent  aussi  bien 
que  les  autres,  pourvu  que  l'écorce  ne  cesse 
pas  d'être  adhérente  à  la  fibre  ligneuse.  La 
saison  la  plus  convenable  pour  abattre  les 
arbres  est  donc  celle  qui  précède  immédiate- 
ment l'apparition  de  la  sève. 

On  paie  aux  bûcherons  pour  l'abattage  des 
arbres  à  la  cognée,  par  chaque  chêne  ou 
hêtre  de  2  à  3  pi.  de  tour,  12  cent.  L'abattage 
des  arbres  de  5  à  7  pi.  de  tour  coûte  de  40  à 
50  cent,  par  arbre.  L'abattage  à  la  scie  coûte 
le  double,  et  l'abattage  en  pivotant  coûte  le 
triple  de  celui  qui  est  fait  à  la  cognée.  Ce 
travail  est  moins  cher  pour  les  bois  tendres 
que  pour  les  bois  durs,  dans  le  rapport  de 
3  à  4. 

Nous  placerons  ici  quelques  observations 
relatives  à  la  coupe  des  bois  entre  deux  terres. 
Les  effets  bien  constatés  de  ce  mode  d'ex- 
ploitation sur  les  souches  de  chêne  sont  : 
1°  que  les  brins  nés  de  souches  coupées  au 
collet  et  au-dessous  de  la  surface  du  sol  sont 
droits,  sains  et  élevés;  2°  que  ces  brins  ad- 
hèrent au  sol,  se  forment  leurs  propres  ra- 
cines et  deviennent  chacun  la  souche  de  nou- 
velles tiges.  Mais  une  partie  des  souches 
ravalées  périssent,  soit  qu'on  les  coupe  au 
niveau  du  sol,  soit  qu'on  les  coupe  au-des- 
sous. 

L'ancienne  méthode  d'exploitation,  qui 
consiste  à  laisser  de  grosses  souches,  four- 
nissait une  plus  grande  masse  de  taillis  que 
celle  produite  par  des  souches  ravalées;  car 
les  premières  étant  cicatrisées  et  les  rejets 
sortant  du  pied  des  brins  qui  viennent  d'être 
exploités,  il  n'y  a  contre  eux  aucune  chance 
de  non-réussite;  mais  l'inconvénient  est  que 
la  souche  ne  laisse  rien  à  sa  place  lorsqu'elle 
périt.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les 
souches  sont  ravalées;  car  si  elles  ne  péris- 
sent pas  après  cette  opération,  leurs  rejetons 
s'enracinent  dans  le  sol,  et  chacun  d'eux  peut 
devenir  une  souche  nouvelle  qui  à  son  tour 
en  produira  d'autres.  Cette  dernière  mé- 
thode présente  un  désavantage,  puisqu'elle 
fait  périr  un  grand  nombre  de  souches  qui 
auraient  pu  porter  un  beau  taillis.  Voici  ce 
qu'il  convient  de  pratiquer  :  le  forestier  lais- 
sera intactes  :  1°  les  souches  de  hêtre,  car 
elles  ne  souffrent  pas  la  coupe  radicale  ; 
2°  les  souches  d'aunes  qui  portent  d'énor- 
mes cépées  lorsqu'on  n'entame  pas  le  vieux 
bois  ;  3°  les  grosses  souches  de  chêne,  orme 
et  frêne,  qui  ont  encore  produit  des  brins 
nombreux  et  vigoureux.  Il  soumettra  au  re- 
cépage le  charme,  qui  a  le  défaut  de  pousser 
un  trop  grand  nombre  de  rejetons;  le  trem- 
ble, qui  ne  repousse  que  des  drageons;  enfin 
il  fera  recéper  au  niveau  ou  même  un  peu 
au-dessous  du  sol  les  souches  de  chêne  et 
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frêne  vieilles  et  usées.  Mais,  dans  ce  cas,  il 
aura  soin  de  ne  pas  offenser  le  collet  des  ra- 
cines. On  peut  couvrir  la  souche  de  terre. 
Le  meilleur  moyen  d'assurer  la  repousse  des 
souches  est  celui  qui  prévient  l'évaporation 
de  l'humidité  du  sol  après  que  l'exploitation 
l'a  découvert.  Il  conviendrait  d'arracher  les 
arbres  résineux,  puisque  leurs  souches  ne 
repoussent  jamais  de  rejetons. 

Section  viii.  —  Conservation  des  arbres 
après  V abattage. 

Les  bois  devant  être  enlevés  avant  la 
pousse  du  mois  d'août,  s'il  est  possible,  il  est 
convenable  de  désigner  dans  la  forêt  ou  sur 
les  bords  un  emplacement  où  doivent  être 
déposés  les  planches,  l'écorce,  les  échalas  et 
autres  marchandises. 

Des  observations  multipliées  et  une  lon- 
gue expérience  démontrent  que  Yécorce  est 
préjudiciable  aux  arbres  qui  en  sont  revêtus 
lorsqu'ils  sont  exposés  à  1  humidité  ;  que  la 
sève  fermente  sous  cette  écorce,  et  que  bien- 
tôt on  voit  paraître  une  multitude  de  larves 
d'insecles  qui  dévorent  l'aubier.  Les  arbres 
coupés  en  hiver  sont  bien  moins  exposés  à 
cette  fermentation  que  ceux  oui  ont  été  cou- 
pés au  printemps  ou  en  été.  Il  convient,  dans 
cette  dernière  circonstance,  d'user  des  pré- 
cautions suivantes  :  1°  placer  l'arbre  abattu 
à  l'ombre,  s'il  est  possible  ;  2°  l'écorcer  peu 
de  temps  après  l'abattage.  Cette  règle  est 
soumise  toutefois  a  beaucoup  d'exceptions. 
Les  arbres  destinés  à  être  fendus  en  merrain 
ou  débités  en  sabots  ne  doivent  pas  être 
écorcés,  parce  qu'ils  deviendraient  bientôt 
trop  durs  et  trop  difficiles  à  travailler. 

Si  on  écarrit  les  bois  de  charpente  immé- 
diatement après  l'abattage,  ils  se  dessèchent 
promptement,  mais  on  ne  tarde  pas  à  voir 
dans  les  pièces  beaucoup  de  fentes  et  de  ger- 
çures ;  on  a  remarqué  qu'elles  se  remplissent 
tien  tôt  si  on  plonge  le  bois  dans  l'eau,  et 
même  si  on  les  expose  simplement  à  l'humi- 
dité; mais  la  valeur  du  hois  n'en  est  pas 
moins  diminuée.  Pour  éviter  ces  inconvé- 
niens,  on  laisse  quelque  temps  l'arbre  dans 
son  écorce  avant  de  l'écarrir.  Il  ne  faut  pas 
que  le  terme  de  cet  état  soit  trop  éloigné  ; 
par  exemple  l'arbre  abattu  avant  le  prin- 
temps doit  être  écorce  dans  le  cours  de  l'au- 
tomne suivant. 

Le  meilleur  moyen  $  empêcher  les  bois 
écarris,  sciés  ou  fendus,  de  se  tourmenter,  con- 
siste à  les  empiler  les  uns  sur  les  autres,  en 
observant  de  séparer  toutes  les  pièces  par 
de  petits  tasseaux  en  bois,  de  manière  que 
l'air  puisse  circuler  de  tous  côtés. 

Il  y  a  beaucoup  de  profit  à  débiter  les  bois 
dans  la  forêt.  On  épargne  ainsi  une  bonne 
partie  des  frais  de  transport. 

Le  bois  sec  scié  en  membrures  pour  les 
châssis  de  croisées  et  autres  ouvrages  de  me- 
nuiserie, en  feuilles  de  parquet,  etc.,  est 
beaucoup  plus  cher  que  le  bois  vert.  S'il  a 
4  ans  de  coupe,  il  vaut  moitié  de  plus  par 
pied  cube  que  le  bois  vert,  pour  les  ouvrages 
qui  exigent  une  dessiccation  à  peu  près  com- 
plète. 
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Section  ix.  —  Du  transport  des  bois. 

Dans  les  montagnes,  on  fait  descendre 
les  bois  sur  des  glissoires;  mais  si  la  distance 
est  trop  longue,  on  charge  les  pièces  sur  des 
traîneaux. 

Lorsque  les  arbres  abattus  sont  dans  une 
position  accessible  aux  voitures,  on  les  charge 
sous  deux  paires  de  roues,  et  on  les  attache 
aux  essieux  avec  des  chaînes,  après  les  avoir 
élevés  à  l'aide  d'un  cric  {fig.  140). 

Fig.  140. 


Le  bois  de  chauffage  se  transporte  sur  des 
chariots  ou  des  charrettes. 

Lorsque  les  bois  sont  arrivés  sur  le  port 
d'une  rivière,  il  est  plus  avantageux,  sous  le 
rapport  de  leur  qualité,  de  les  transporter  sur 
des  bateaux  que  d'en  former  des  radeaux  ou 
de  les  faire  flotter. 

On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ce  pré- 
cepte économique,  que  les  bois  peuvent  se 
transporter  avec-  profit  à  une  distance  d'au- 
tant plus  grande  de  la  forêt  qu'ils  sont  d'un 
moindre  encombrement.  Ainsi  les  fagots,  dont 
le  pied  cube  ne  vaut  que  10  cent.,  ne  peu- 
vent supporter  autant  de  frais  de  transport 
que  les  courbes  de  chêne  ou  d'orme  qui  va- 
lent 3  fr.  le  pi.  cube. 

Dans  plusieurs  forêts,  on  réduit  le  bois  en 
charbon  pour  le  seul  avantage  de  diminuer 
des  3/4  les  frais  de  transport. 

Ce  charbon  se  transporte  dans  de  grands 
sacs  qu'on  place  sur  le  dos  des  chevaux,  ou 
dans  de  grandes  voitures  garnies  de  claies,  ou 
enfin  dans  des  bateaux. 

Section  x.  —  Du  défrichement. 

Le  défrichement  des  forêts  est  une  opéra- 
tion qui  entre  dans  l'exploitation  des  bois. 
On  trouve  du  bénéfice  à  arracher  un  bois  dé- 
généré, et  il  est  tel  dans  les  circonstances 
suivantes  :  1°  s'il  a  cessé  d'être  peuplé  de 
bonnes  espèces  d'arbres;  2°  s'il  est  envahi  par 
les  espèces  inférieures  et  par  les  épines  ;  3°  si 
les  souches  sont  usées.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  bois  se  régénérerait  à  la  vérité  par  le  re- 
cépage des  souches  et  par  des  semis  artifi- 
ciels ;  mais  cette  voie  serait  très-lente  et  d'un 
succès  difficile  :  car  les  souches,  avec  quelque 
faiblesse  qu'elles  végètent,  déroberaient  au 
jeune  plant  sa  nourriture;  il  n'est  personne 
qui  n'ait  remarqué  qu'un  jeune  arbre  planté 
au  milieu  d'un  massif  met  un  temps  infini  à 
s'élever  au  niveau  de  ceux  qui  le  dominent. 
Cette  observation  s'accorde  avec  le  principe 
général  que  pour  obtenir  le  maximum  de 
croissance  dans  un  temps  donné,  il  faut  que 
les  plants  qui  viennent  simullanément  soient 
à  peu  près  du  même  âge  et  de  la  même  force, 
<et  que  par  conséquent  il  n'y  en  ait  pas  de 
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vieux  et  de  jeunes  mélangés  dans  le  même 

sol. 

Revenons  au  défrichement.  Jusqu'à  pré- 
sent on  a  fait  d'inutiles  efforts  pour  trouver 
le  moyen  $  arracher  les  souches  à  l'aide  d'une 
machine,  à  un  prix  plus  faible  que  celui  de 
l'arrachement  à  la  pioche.  Les  difficultés  du 
travail  varient  suivant  la  nature  du  sol.  S'il 
est  mélangé  de  pierres,  le  travail  est  plus 
difficile  que  dans  uue  terre  meuble  et  légère. 
L'ouvrier  se  sert  d'une  forte  pioche  qui  porte 
au  revers  un  tranchant  avec  lequel  il  coupe 
les  racines.  Il  ouvre  autour  de  chaque  sou- 
che une  enceinte  dans  laquelle  il  se  place 
pour  couper  les  racines  latérales;  cette  der- 
nière opération  étant  exécutée,  il  enlève  la 
souche  à  l'aide  de  leviers.  Ce  dernier  travail 
est  beaucoup  plus  facile  si  l'arbre  est  encore 
debout;  mais  si  c'est  une  souche  de  grand 
taillis,  le  bûcheron  laisse  un  brin  qui  sert  à 
la  manier. 

On  défonce  le  terrain  en  enlevant  les  plus 
fortes  racines;  on  remplit  les  trous  de  terre, 
et  le  sol  est  ainsi  préparé  pour  un  labour. 
Ordinairement  on  néglige  trop  le  soin  d'ou- 
vrir des  fossés  pour  écouler  les  eaux  en  at- 
tendant que  les  sillons  soient  formés. 

L'ouvrier  s'occupe  ensuite  de  fendre  les 
souches;  il  laisse  sécher  les  éclats  et  les  ra- 
cines, et  les  met  en  cordes  qui  sont  ordinai- 
rement des  cubes  de  4  pi.  de  face.  Un  tra- 
vail préliminaire,  exécuté  ordinairement  par 
des  femmes  et  des  enfans,  consiste  à  enlever 
la  terre  oui  était  attachée  aux  souches. 

Frais  a* arrachement.  Dans  un  bois  difficile 
à  arracher,  il  faut  par  hectare  360  journées 
d'ouvriers  à  1  fr.  50  p.,  ce  qui  fait  en  tout 
540  fr.  par  hectare.  Cette  somme  comprend 
les  frais  de  l'arrachement  des  souches  et  des 
principales  racines,  les  travaux  de  fente,  de 
nettoyage  et  de  mise  en  cordes  dont  nous 
avons  parlé. 
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Dans  un  terrain  meuble  où  il  y  a  peu  de 
grosses  souches,  il  faut,  pour  faire  les  mêmes 
travaux,  200  journées  par  hectare,  qui,  à  rai- 
son de  1  fr.  50  c.  chacune,  coûtent  300  fr. 

Produit  de  l'arrachement.  Dans  un  sol 
pierreux  peuplé  d'un  taillis  épais  de  chêne, 
charme  et  hêtre,  croissant  sur  des  souches 
peu  élevées,  et  d'une  futaie  sur  taillis  nom- 
breuse, on  retire  54  cordes  de  souches  et 
racines  (  corde  de  64  pi.  cubes  )  par  hectare. 

Dans  un  autre  terrain  plus  fertile,  où  il 
n'existe  point  de  grosses  souches,  on  a  retiré 
48  cordes  (même  mesure),  par  hectare,  de 
souches  et  racines. 

Le  prix  de  cette  corde  dans  les  forêts  est 
de  6  fr.,  terme  moyen. 

Section  xi.  —  Clôture  de  la  coupe. 

L'enlèvement  de  tous  les  bois  et  marchan- 
dises étant  terminé,  il  devient  utile  de  clore 
la  coupe,  surtout  si  le  sol  pousse  beaucoup 
d'herbes.  Les  frais  d'une  clôture  sèche  sont 
très- peu  considérables,  si,  dans  le  cours  de 
l'exploitation,  on  a  eu  soin  de  réserver  des 
paquets  et  de  la  fascine  que  l'on  dispose 
comme  dans  la  fig.  141. 

Fig.  141. 


Section   xii. —  De  la  comptahilité  dans  une 
exploitation  de  coupe  de  bois. 

La  première  opération  de  l'exploitant  con- 
siste à  faire  l'inventaire  exact  de  sa  coupe. 
Il  fait  numéroter  la  futaie  et  il  dispose  un 
registre  pour  en  recevoir  la  description  ainsi 
qu'il  suit  : 


Numéros 
des  arbres. 

Espèce 
des  arbres. 

Hauteur 
des    tiges. 

Grosseur 
des  tiges. 

Cubage. 

Emploi 
présumé. 

Estimation. 

Aussitôt  que  l'exploitation  est  commencée, 
le  commis  qui  y  est  préposé  ouvre  un  livre 
journal,  dans  lequel  il  inscrit  jour  par  jour 


ses  marchés,  ses  recettes,  ses  dépenses  et  ses 
livraisons. 

Il  a  un  livre  spécial  à  talon  pour  les  ven- 
tes, dans  cette  forme. 
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Le  commis  détache  de  son  livre  un  coupon 
contenant  les  mêmes  énonciations  que  le 
talon,  et  il  le  remet  au  voiturier;  et  comme 
chaque  conducteur  d'une  voiture  chargée  de 
bois  provenant  de  la  coupe  doit  être  por- 
teur de  ce  bulletin  énonciatif  de  la  nature 
et  de  la  quantité  de  la  marchandise  enlevée, 
on  trouve  dans  cette  précaution  le  moyen 
de  prévenir  la  fraude* 


Le  livre  décaisse  indique  journellement  le 
montant  des  recettes  et  des  dépenses. 

Un.  livre  de  compte  courant  doit  être  ouvert 
pour  les  ouvriers,  en  sorte  que  la  balance 
du  compte  de  chacun  puisse  s'opérer  en  une 
minute. 

A  mesure  que  l'exploitation  avance,  on 
dresse  des  tableaux  de  situation  contenant 
l'état  exact  des  fabrications  déjà  exécutées, 
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et  l'état  approximatif  et  détaillé  de  celles  qui 
restent  à  faire,  et  l'on  ne  perd  jamais  de  vue 
que  l'emploi  de  chaque  espèce  de  bois  doit 
être  projeté  et  calculé  pour  chacun  des  em- 
plois divers  dont  ils  sont  susceptibles,  afin 
que  l'on  puisse  choisir  le  plus  utile,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  dans  cette  circon- 
stance, le  plus  lucratif. 

Pour  appliquer  dans  un  cas  particulier  les 
instructions  qui  précèdent,  il  faut  £  informer 
dans  les  localités  voisines  de  la  coupe  en  ex- 
ploitation, des  prix  séparés  de  chaque  espèce 
de  bois,  soit  brut,  soit  débité  en  marchan- 


dises. Ces  renseignemens,  pris  en  détail  près 
des  vendeurs,  des  acheteurs,  des  ouvriers  et 
des  voituriers  dans  les  coupes  et  sur  les 
marchés,  se  contrôlent  réciproquement. 
Mais  on  n'est  assufé  d'avoir  obtenu  une 
exactitude  suffisante  que  lorsque  les  grada- 
tions de  qualités  et  de  prix  sont  bien  obser- 
vées, et  qu'aucune  contradiction  ne  se  mani- 
feste dans  les  faits  ou  dans  les  calculs.  Les 
cadres  que  nous  avons  donnés  serviront  à 
n'oublier  aucun  élément,  et  fourniront  des 
termes  de  comparaison  pour  exploiter  quel- 
que coupe  que  ce  soit.  Noirot. 


CHAPITRE  VI.  —  produits  divers  des  bois  et  forêts. 


Nous  sommes  entrés,  dans  l'article  intitulé 
Culture  et  aménagement  des  forêts,  dans  tous 
les  détails  nécessaires  sur  la  croissance  des 
arbres,  et  dans  celui  de  l'exploitation  ;  nous 
avons  fait  connaître  la  destination  ou'on  peut 
donner  aux  produits  d'une  coupe,  le  prix  de 
la  façon  et  du  transport  des  bois;  il  ne  nous 
reste*  donc  ici  qu'à  traiter  d'une  manière  gé- 
nérale des  produits  variés  que  donnent  les 
forêts  et  de  l'usage  auquel  on  peut  les  desti- 
ner. Ces  produits  sont  le  bois  de  chauffage, 
le  charbon,  les  bois  d'œuvre  et  quelques  me- 
nus produits,  utiles  dans  l'économie  agricole 
ou  industrielle. 

La  forme  sous  laquelle  il  peut  être  le  plus 
avantageux  aux  propriétaires  de  débiter  les 
produits  de  leurs  bois  et  forêts,  est  une  ques- 
tion purement  économique,  dont  la  solution 
dépend  la  plupart  du  temps  des  localités. 
Les  objets  qu'il  importe  le  plus  d'examiner 
pour  la  résoudre  sont  l'essence,  l'âge,  la 
quantité  et  la  qualité  des  bois  qu'on  veut  ex- 
ploiter, la  nature  du  terrain  où  ils  ont  vé- 
gété, leur  prix  marchand  à  l'époque  fixée,  la 
demande  et  la  consommation  sous  telle  ou 
telle  forme  dans  les  environs  et  jusqu'à  une 
certaine  distance,  la  facilité  des  débouchés, 
tels  que  rivières  flottables  ou  navigables, 
routes,  chemins,  canaux,  etc.  Enfin  le  mode 
adopté  d'aménagement  et  d'exploitation. 

Section  ire.  —  Bois  de  chauffage. 

La  majeure  partie  des  bois  qu'on  exploite 
et  qu'on  recueille  dans  les  forêts  est  em- 
ployée au  chauffage,  soit  des  foyers  domesti- 
ques, soit  des  fours,  fourneaux  ou  feux  des 
usines  et  établissemens  industriels.  On  fait 
usage  comme  bois  de  feu  de  presque  toutes 
les  essences  d'arbres,  quoique  toutes  ne  don- 
nent pas  un  combustible  de  même  nature  et 
de  même  valeur.  La  différence  qu'ils  offrent 
sous  ces  rapports  sert  tantôt  à  fixer  leur 
valeur  vénale,  tantôt  à  les  faire  rechercher 
dans  quelques  industries  et  dans  plusieurs 
arts  particuliers. 

La  qualité  la  plus  importante  dans  le  bois 
de  chauffage  est  la  combustibilité,  c'est-à-dire 
la  faculté  de  dégager  par  l'acte  de  la  combus- 
tion une  certaine  quantité  de  calorique,  pen- 


dant un  temps  plus  ou  moins  long.  Cette  fa- 
culté n'est  pas  identique  pour  tous  les  bois,  et 
varie  même  dans  un  même  bois  suivant  di- 
verses circonstances,  parmi  lesquellesles  sui- 
vantes exercent  le  plus  d'influence  : 

1°  La  pesanteur  spécifique.  D'après  les  ex- 
périences de  M.  Hartig,  la  pesanteur  spéci- 
fique des  bois  ne  règle  pas  exactement  l'or- 
dre de  leurs  qualités  pour  le  chauffage  ;  mais 
généralement  parlant,  et  surtout  dans  une 
même  essence,  les  bois  qui  ont  une  plus 
grande  pesanteur,  c'est-à-dire  les  plus  den- 
ses, sont  ceux  aussi  qui  donnent  une  chaleur 
plus  intense  et  plus  durable.  Les  causes  qui 
paraissent  le  plus  influer  sur  la  pesanteur 
des  bois,  sont  le  climat,  la  nature,  la  situation 
et  l'exposition  du  terrain,  l'état  libre  ou 
serré  dans  lequel  les  arbres  croissent,  le 
degré  de  dessèchement  ou  d'humidité  de  ces 
bois,  la  partie  de  l'arbre  où  le  bois  est  pris, 
l'âge  et  l'état  de  vigueur  et  le  dépérissement 
du  sujet,  la  saison  dans  laquelle  il  est  abattu, 
l'état  de  l'atmosphère  au  moment  où  l'on 
fait  usage  du  bois,  etc. 

2°  Vdge.  La  qualité  des  bois  de  feu  varie 
avec  l'âge  ;  mais,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  bas,  cette  variation  n'est  pas  la  même 
pour  chaque  essence.  Les  expériences  ont 
prouvé  que  dans  les  arbres  à  feuilles  cadu- 
ques c'étaient  les  bois  d'un  âge  moyen  ou 
qui  ont  acquis  un  accroissement  parfait,  sans 
être  sur  le  retour,  qui  donnaient,  à  volume 
égal,  la  plus  grande  quantité  de  chaleur, 
tandis  que,  dans  les  arbres  résineux,  les  bois 
de  l'âge  le  plus  élevé  dégagent  constam- 
ment plus  de  chaleur  que  ceux  d'un  âge 
moindre. 

3°  Le  terrain  et  l' exposition.!! ous  les  terrains 
et  toutes  les  expositions  ne  conviennent  pas 
aux  différentes  essences;  le  chêne  se  plaît 
dans  les  terres  fortes,  dans  les  fonds  d'argile 
mêlés  de  terre  végétale,  de  sable,  de  pier- 
raille; il  aime  les  revers  de  montagnes,  les 
expositions  au  nord  et  les  plaines.  Le  hêtre 
croît  de  préférence  dans  un  bon  terrain  frais, 
mêlé  de  sable  et  de  gravier,  et  dans  les 
mêmes  expositions  que  le  chêne;  le  frêne  et 
l'orme  se  plaisent  particulièrement  dans  les 
fonds  humides,  le  châtaignier,  dans  les  ter- 
rains sablonneux,  etc.  Le  bois  d'un  arbre  a 
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d'autant  plus  de  qualités  que  celui-ci  a  vé- 
gété dans  une  situation  plus  favorable  à  son 
essence.  En  général,  dans  les  terrains  fort 
humides,  le  boisv  à  l'exception  de  celui  des 
arbres  aquatiques,  est  léger,  tendre  et  poreux, 
et  au  contraire  il  a  d'autant  plus  de  den- 
sité et  de  qualités,  que  les  arbres  ont  végété 
dans  des  fonds  dont  la  terre  était  substan- 
tielle et  non  sujette  à  être  inondée. 

4°  Le  climat.  Les  arbres  crus  dans  les  pays 
chauds  ont  plus  de  densité  et  sont  plus  durs 
et  plus  solides  que  les  mêmes  arbres  qui  ont 
végète  dans  des  pays  tempérés  ou  froids; 
il  v  a  aussi  une  différence  notable  entre  les 
bois  qui  ont  végétéen  masse  ou  bien  isolés, 
et  entre  ceux  des  pays  plats  et  des  monta- 
gnes, etc. 

5°  La  saison  de  rabattage.  L'usage  est  d'a- 
battre les  arbres  en  hiver.  A  cette  époque  le 
bois  n'est  pas  en  sève;  il  sèche  plus  prompte- 
ment,  et,  à  poids  égal,  donne  un  meilleur 
combustible. 

6°  La  dessiccation  du  bois.  Plus  un  bois  est 
sec,  plus  ,  à  poids  égal,  il  est  susceptible  de 
dégager  une  quantité  utile  de  calorique  en 
brûlant.  Dans  un  bois  vert  et  gorgé  de  sève, 
une  portion  notable  de  ce  calorique  est  em- 
ployée à  vaporiser  l'humidité  du  bois,  et  est 
ainsi  dissipée  en  pure  perte.  A  ce  sujet 
M.  Hartig  a  trouvé  que  du  bois  de  tronc  de 
hêtre  de80ans,  coupé  hors  sève  parfaitement 
sec,  donnait,  quand  on  le  brûlait,  une  quan- 
tité de  chaleur  représentée  par  1557,  tandis 
que  le  même  bois  brûlé  vert  ne  donnait 
plus  qu'une  quantité  de  calorique  repré- 
sentée par  1226  ou  un  peu  plus  des  2/3  du 
bois  sec. 

Nous  devons  à  M.  Schûbler  la  table  sui- 
vante de  la  quantité  moyenne  d'eau,  va- 
riable suivant  les  espèces ,  l'âge  et  l'époque 
de  l'abattage,  que  les  bois  contiennent  à  l'état 
vert  et  qu'ils  perdent  en  grande  partie  par 
la.  dessiccation  à  l'air. 


BOIS  DE  CHAUFFAGE. 
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100  parties  de  bois  nouvellement 
abattu  coutiennent  en  essence  de 


Charme 

Saule  marseau.     .    . 

Sycomore 

Sorbier  des  oiseaux. 

Frêne 

Bouleau 

Alizier  des  bois.  .  . 
Chêne  rouvre. .  .  , 
Chêne  pédoncule.     . 

Épicéa 

Marronnier.  .  .  , 
Pin  sylvestre.  .  .  . 
Hêtre.     .    .     .     .    . 

Aune 

Tremble 

Orme 

Sapin 

Tilleul 

Peuplier  d'Italie..    . 

Mélèse 

Peuplier  blanc.  -  . 
Peuplier  noir. .     .     . 


Eau. 


26,0 
27,0 
28,3 
28,7 
30,8 
32,3 
34,7 
35,4 
37,1 
38,2 
39,7 
39,7 
41,G 
43,7 
44,5 
45,2 
47,1 
48,2 
48,6 
50,6 
51,8 


Bois  sec, 


81,4 
74,0 
73,0 
71,7 
71,3 
69,2 
67,7 
65,3 
64,6 
62,9 
61,8 
60,3 
60.3 
58,4 
56,3 
55,5 
54,8 
52,9 
51,8 
51,4 
49,4 
48,2 


l/5e  à  l/6e  de  leur  poids  d'eau  qu'on  ne  peut 
leur  enlever  qu'à  une  température  de 
100°  c. 

7° La  partie  de  Varbre.  Dans  un  même  arbre 
sain  et  vigoureux,  toutes  ses  parties  étant 
au  même  degré  de  dessiccation,  le  bois  est 
plus  pesant  au  cœur  du  tronc  qu'à  la  circon- 
férence, davantage  près  des  racines  qu'au 
sommet  de  l'arbre,  et  celui  du  tronc  pèse 
plus  que  celui  des  branches.  Ainsi  M.  Har- 
tig a  trouvé  que  la  valeur  comparative  du 
bois  de  chauffage  de  tronc,  coupé  hors  sève 
et  bien  sec,  dans  du  hêtre  de  120  ans,  du 
charme  de  90  ans,  du  chêne  pédoncule  de 
190  ans,  était  représentée  par  les  nombres 
1600,  1719,  1459,  tandis  que  le  bois  des  gros- 
ses branches  de  ces  mêmes  arbres,  dans  les 
mêmes  circonstances,  n'était  représentée 
que  par  les  nombres  1386,  1364  et  1234. 

8°  TJétat  du  bois.  Un  bois  carié  ou  échauf- 
fé donne,  à  poids  égal  et  dans  des  circon- 
stances identiques,  moins  de  chaleur  que  du 
bois  sain  et  de  bonne  qualité.  Un  bois  flotté 
donne  aussi  moins  de  chaleur  qu'un  bois 
de  gravier  ou  du  bois  neuf.  Par  exemple,  la 
quantité  de  chaleur  dégagée  du  bois  de  hêtre 
en  combustion,  sec  et  bien  sain,  de  120  ans, 
étant  représentée  par  1600,  celle  du  bois 
échauffé  provenant  du  tronc  n'est  plus  que 
1258.  Du  bois  de  chêne  pédoncule  de  190  ans, 
en  bon  état,  donne  une  quantité  de  chaleur 
représentée  par  1458  ;  le  même  bois  échauffé 
n'en  donne  plus  que  1241,  et  939  quand  il 
a  été  flotté. 

9°  L' 'essence  du  bois.  On  a  fait  de  nombreu- 
ses expériences  pour  s'assurer  du  rapport  de 
la  combustibilité,  et  par  conséqtient  de  la 
valeur  des  différentes  espèces  de  bois  comme 
combustible.  Duhamel,  Rumfort,  Hassen- 
fratz,  en  France,  ont  tenté  des  essais  de  ce 
genre;  mais  les  plus  complets  ont  été  faits  en 
Allemagne.  Celles  de  M.  Hartig  sur  ce  sujet 
ont  été  fort  étendues:  cependant,  comme  il  a 
négligé  dans  ses  expériences  plusieurs  cir- 
constances importantes  qui  devaient  influer 
sur  ses  résultats,  ceux-ci  n'ont  pas  toute  la 
rigueur  nécessaire  pour  les  faire  admettre 
avec  confiance.  M.  Wernek  a  repris  ces  expé- 
riences en  tenant  compte  de  ces  circonstan- 
ces et  en  cherchant  à  donner  plus  de  préci- 
sion aux  calculs.  Enfin  plus  récemment,  en 
1826,  M.  Kauschinger  a  fixé  son  attention 
sur  ce  sujet,  en  cherchant  à  apprécier  toutes 
les  causes  qui  pouvaient  influer  sur  la  valeur 
comparative  des  bois  de  feu.  Malgré  le  peu 
d'accord  qui  existe  entre  les  résultats  de  ces 
trois  forestiers  distingués,nous  donnons  ici  le 
tableau  des  chiffres  auxquels  ils  sont  parve- 
nus, en  réduisant  tous  les  nombres  à  un  dé- 
nominateur commun,  et  en  supposant  pour 
cela  que  du  bois  de  hêtre  sain,  de  bonne 
qualité  et  âgé  de  120  ans,  a  une  valeur  de 
1000.  Nous  nous  bornerons  aussi  au  bois  de 
tronc  à  différens  âges,  suffisamment  sec  et 
dans  un  bon  état  de  conservation. 


Les  bois  sechés  à  l'air  contiennent  encore 


NOMS 

DES  ESPECES  DE  BOIS. 


Hêtre   de   120  ans.      .      .      . 

—  de  80  ans 

—  de  40  a"s 

Chêne  rouvre  de  200  ans.    , 
Chêne  pédoncule  de  190  ans, 

—  de  40  ans 

Charme  de  90  ans. 

—  de5oans 

Alizier  de  90  ans.  . 

—  de  3o  ans 

Frêne  de  106  ans.  .    •.     . 

—  de  3o  ans 

Orme  de  100  ans 

—  de  3o  ans 

Erable-Sycomore  de   100  ans. 

—  de  4o  ans.  . 
Tilleul  de  80  ans. 

—  de  3o  ans. 
Bouleau  de  60  ans. 

—  de  2  5  ans. 
Aune  de  70  ans.     . 

—  de  îo  ans.     . 
Tremble  de  60  ans. 

—  de  jo  ans 
Peuplier  noir  de  60  ans.  . 

—  de  20  ans.  . 
Peuplier  d'Italie  de  20  ans. 

—  de  10  ans. 
Saule  blanc  de  5o  ans.      . 

—  de  10  ans. 
Saule  marseau  de  60  ans. 

—  de  20  ans. 
Tremble  de  60  ans. 

—  de  20  ans. 
Robinier  de  34  ans. 

—  de   8  ans. 
Mélèse  de  100  ans. 

—  de  5o  ans.  . 
Pin  sauvage  de  1  2  5  ans.   . 

—  de  100  ans.    . 

—  de  5o  ans: 

—  de  3o  ans. 
Sapin  commun  de  100  ans. 

—  de  80  ans. 
Epicéa  de  100  ans. 

—  de  40  ans.   .      . 


1000 
1011 
996 
972 
935 
965 
1074 
1028 
934 
959 
1007 
1006 
871 
821 
1141 
1149 
858 
623 
861 
723 
640 
701 
630 
747 
514 
495 
483 
436 
571 
642 
764 
652 
634 
747 
800 
838 
810 
709 
997 
907 
759 
680 
700 
657 
786 
660 


1000 

1024 

912 

920 

1052 

875 

887 

1030 

1095 

880 

950 

1030 

1075 

680 

» 

912 
885 
553 


584 

733 

» 
618 
635 


1077 

» 

» 

705 

» 

697 


1000 
860 
787 
949 
944 
857 
687 
738 
600 
619 
701 
732 
640 
533 
944 
880 
4o5 
410 
593 
536 
446 
448 
472 
537 
446 
438 
361 
301 
258 
331 
431 
373 


381 
407 
357 
280 
655 
750 


549 

465 

» 
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nek  sur  le  cordage  des  bois,  ont  conduit  ces 
savans  forestiers  à  des  conclusions  d'une 
grande  utilité  dans  la  pratique;  le  dernier 
surtout,  parle  soin  qu'il  a  mis  dans  ses  essais, 
est  arrivé  aux  résultats  importans  dont  nous 
allons  donner  l'abrégé. 

M.  Wernek  a  déterminé  le  plus  exacte- 
ment possible  le  poids  d'un  pied  cube  solide 
de  l'espèce  de  bois  qu'il  voulait  mesurer, 
puis  a  multiplié  ce  poids  par  128,  nombre  de 
pieds  cubes  qui  entrent  dans  une  corde  de 
8  pi.  de  couche  sur  4  pi.  de  hauteur;  la  bûche 
ayant  4  pi.  de  longueur.  Il  a  connu  ainsi  le 
poids  qu  aurait  cette  corde  si  elle  était  com- 
posée d'un  seul  bloc  de  bois.  S'assurant  en- 
suite, par  la  pesée,  du  poids  exact  des  bûches 
qui  entraient  dans  la  composition  de  la  cordé, 
et  déduisant  ce  poids  du  précédent,  il  avait 
ainsi  le  volume  réel  ou  la  solidité  de  toutes 
les  bûches  composant  la  corde  et  le  volume 
représentant  tous  les  vides.  Voici  le  résumé 
des  essais  : 

1°  La  solidité  d'une  corde  de  bois  varie  sui- 
vant les  espèces  et  qualités  des  bois;  ainsi 
une  corde  de  bois  vert  du  tronc,  de  128  pi. 
cubes,  composée  de  181  à  184  bûches,  n'offre 
que  107  pi.  cubes  190  de  bois  solide  ou  réel 
quand  elle  est  composée  de  hêtre  de  120  ans, 
que  72  pi.  cubes  585  quand  c'est  du  chêne 
de  230  ans,  94  pi.  cubes  893  quand  c'est  de 
l'orme  de  100  ans,,  80  pi.  cubes  674  quand 
c'est  du  bouleau  de  70  ans,  etc.  ;  le  reste  est 
formé  par  les  vides  et  interstices.  Cette  même 
corde  qui,  si  elle  se  composait  d'une  seule 
masse  solide  de  bois,  aurait  dans  les  mêmes 
circonstances  pesé  pour  le  hêtre  8,420  liv., 
le  chêne  9,724,  l'orme  8,207,  le  bouleau 
8,128,  etc.,  ne  pèse  en  réalité,  pour  ces  4  espè- 
ces de  bois ,  à  cause  des  vides,  que  5,39,486,08 
et  5,128  liv. 

2°  La  solidité  d'une  corde  de  bois  varie 
suivant  le  nombre  de  bûches  qu'on  emploie 
pour  la  composition  de  cette  corde.  Par  exem- 
ple la  solidité  réelle  d'une  corde  de  128  pi. 
cubes  en  hêtre  vert  de  100  à  120  ans,  et  celle 
d'une  corde  de  chêne  rouvre  vert  de  200  à 
250  ans,  présente  les  différences  en  solidité 
et  en  poids  indiquées  dans  le  tableau  ci- 
joint. 


Nous  avons  déjà  fait  connaître  (page  111) 
les  différentes  formes  sous  lesquelles  se  con- 
somme le  bois  de  chauffage,  et  les  diverses 
espèces  sous  lesquelles  on  le  classe  dans  les 
chantiers  de  Paris;  nous  nous  contenterons 
d'ajouter  ici  que,  d'après  M.  Heyer,  les  sou- 
ches et  racines  rendent  en  bois  un  produit 
qui,  par  rapport  à  celui  que  fournit  la  partie 
de  l'arbre  qui  végète  au-dessus  de  terre,  est 
-en  moyenne  : 

Pour  le  hêtre 0,27 

chêne 0,29 

aune 0,38 

peuplier 0,21 

épicéa 0,29 

pin  du  nord 0,25 

et  comme  moyenne  générale,  0,30  pour 
cent,  c'est-à-dire  que  les  souches  et  les  ra- 
cines fournissent  une  quantité  de  bois  égale 
environ  au  tiers  de  celle  fournie  par  l'arbre, 
sans  compter  la  perte  de  bois  en  copeaux  qui 
s'élève  à  5  ou  6  p.  0,0  de  la  masse  ligneuse  de 
la  tige  quand  on  coupe  les  arbres  à  la  co- 
gnée. 
Les  expériences  de  MM.  ÈUrtxg  et  Wer- 


Nombre  de  bûches. 

Solidité. 

Pesanteur. 

Hêtre. 

Pied?cub,  Pou.cub.déc. 

Litres. 

86 

J07             190 

7028 

112 

105            707 

6930 

128 

97             283 

6378 

136 

93            784 

6155 

184 

82            280 

5395 

200 

78            343 
Chêne  rouvre. 

5136 

101 

96            417 

7286 

129 

87             578 

6618 

145 

82             866 

6267 

162 

77             471 

5854 

183 

72             585 

5485 

203 

65             282 

4933 

3° Xes   bois  tortueux  et  noueux  diminuent 
la  solidité  réelle  d'une  corde  de  bois  Ainsi 


CHAP.  6e 


BOIS  DE  CHAUFFAGE. 
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une  corde  de  pin  sylvestre  vert  en  bûches 
noueuses  du  Ironc  de  100  à  130  ans,  présente 
avec  le  bois  droit  «les  différences  suivantes  : 


Bois  raboteux,  noueux  et 

Bois  droit. 

tors. 

Nombre 
de  bûches. 

Solidité. 

Poids. 

Nombre 
de  lâches. 

Solidité. 

Poids. 
"XTvT 

Pi«"ds  cube» 

Lit. 

Pieds  cubes. 

85 

ios,o;i3 

6719 

90 

98,462 

6277 

108 

100,675 

6619 

116 

94,196 

6005 

123 

99,080 

6143 

136 

88,768 

5659 

136 

93,568 

5699 

159 

83,184 

5303 

165 

84,903 

5264 

183 

71,294 

4545 

193 

77,8 

4828 

200 

66,664 

4250 

4°  Les  bois  verts  du  tronc  et  de  la  cime  pré- 
sentent, sous  le  rapport  de  la  solidité  de  la 
corde,  des  différences  encore  plus  grandes 
que  celles  des  bois  composés  de  bûches 
noueuses  et  torses.  Ainsi  une  corde  de  chêne 
en  bois  vert  du  tronc,  que  nous  avons  vue 
avoir,  quand  elle  est  composée  de  200  bûches 
droites,  une  solidité  réelle  d'environ  65  pieds 


cubes,  se  réduit  à  55  quand  le  bois  est.  rabo- 
teux et  noueux,  et  à  47,  quand  c'est  du  bois 
des  branches.  Une  corde  d'épicéa  vertj 
composée  de  200  bûches  environ,  a  une  so- 
lidité de  82  pi.  cubes  en  bois  droit,  de  74  en: 
bois  tors  et  de  71  seulement  en  boisde  la  cime. 

5°  Les  bois  raboteux,  noueux  ou  tors,  et  les 
bois  des  branches  et  de  la  cime  comparés 
entre  eux,  présentent  dans  toutes  les  essen- 
ces les  mêmes  variations  que  les  bois  droits 
sous  le  rapport  de  la  solidité  réelle  et  de  la 
pesanteur,  ainsi  que  du  nombre  de  bûches 
de  chaque  corde. 

6°  La  pesanteur  spécifique  des  bois  dimi- 
nue avec  Y  état  de  dessèchement.  En  même 
temps  la  solidité  d'une  corde  de  bois  tend  à 
décroître  suivant  l'état  de  dessiccation  du 
bois.  Voici  pour  le  hêtre  un  tableau  que  nous 
empruntons  à  Baudrillart,  delà  pesanteur 
et  de  la  solidité  réelle  d'une  corde  de  ce  bois 
à  l'état  vert  et  après  3  et  6  mois  de  dessèche- 
ment, pour  des  bois  du  tronc,  des  bois  noueux 
et  tors  et  du  bois  de  branches,  en  faisant 
varier  le  nombre  des  bûches  qui  entrent 
dans  Ja  corde: 


Poids  en  livres  et  onces 
par  pied  cube  en 


Boi.  yert       *?"* 
I   3  mois. 


Après 
i  mois. 


Nombre 
de  bûches 


la  corde. 


Pesanteur  en  livres  de  la  corde 
de  128  pieds  cubes. 


Bols  yen. 


Après 
3  Bois 


Après 
6  mois. 


Solidité  en  pieds  cubes  et  pouces  cubes 
décimaux. 


Après  3  mois. 


Après  C  mois. 


85 


HÊTRE 

,  Bois  du  tronc. 

9 

61     5 

58     10 

86 

7128 

6419 

6067 

107,     190 

» 

60     4 

58       » 

112 

6930 

6189 

5784 

105,     707 

» 

59     4 

56       6 

128 

6378 

5586 

5139 

97,     283 

» 

58  12 

55       7 

136 

6155 

5289 

I     4702 

93,    784 

» 

58     8 

»       » 

184 

5395 

4547 

» 

82,     281 

s 

58     » 

53    14 

202 

5136 

4368 

3814 

78,     343 

04, 

603 

02, 

829 

94, 

262 

90, 

024 

77, 

726 

75, 

310 

Hêtre  ,  bois  tortueux  et  noueux. 


66 


6 

61    10 

58     15 

» 

61     » 

57       6 

» 

60     5 

56     14 

8 

60     » 

56       » 

» 

59     » 

55       » 

» 

58  15 

55       5 

90 
106 
120 
136 
180 
196 


6451 

5873 

5521 

5955 

5297 

4961 

5744 

5033 

4614 

5384 

4639 

4200 

4621 

3899 

3532 

4309 

3550 

3094 

97, 

195 

89, 

724 

86, 

558 

81, 

113 

69, 

614 

64, 

914 

Hêtre,  bois  de  branches. 


64     » 

59    9 

55       3 

143 

5852 

5203 

4627 

»     » 

58     6 

54     13 

168 

5306 

4571 

4052 

»     » 

58     » 

53       3 

181 

4807 

3923 

3401 

»     » 

57     8 

52     13 

208 

4347 

3613 

2939 

»     » 

57     4 

52       4 

228 

3870 

3063 

2468 

»     » 

57     3 

51     14 

256 

3343 

2573 

1972 

91, 

436 

82, 

906 

72, 

» 

67. 

922 

60, 

469 

ô'i, 

187 

95,  299 

86,  834 

83,  447 

77,  315 

66,  084 

60,  229 


87,  351 

78,  300 

67,  637 

62,  835 

53,  502 

44,  988 


103,  488 

99,  724 

91,  157 

84,  816 

»  » 

70,  793 

93,  667 

86,  461 

81,  123 

75,  » 

64,  217 

55,  933 

83,  278 

73,  746 

63,  799 

55,  653 

47,  227, 

38,  007 


Quelques  observateurs  ont  aussi  remar- 
qué que  le  volume  du  bois  variait  suivant 
la  longueur  des  bûches.  Ainsi,  suivant  M.  Le- 
brun, un  stère  de  bois  diminue  de  1/4  de 
son  volume  lorsqu'il  est  scié  en  deux  ,  de 
1/3  lorsqu'on  le  scie  en  trois,  et  d'un  peu 
plus  du  tiers  lorsqu'on  le  scie  en  quatre. 
M.  Berthier  a  vu  qu'une  demi -corde  ou 
C4  pieds  cubes  de  bois  des  environs  de  Mou- 
lins, (jui  se  composait  de  80  bûches  et  pesait 
1650  liv.,  ce  qui  porte  le  stère  à  36  bûches 
pesant  752  liv.,  ne  formait  plus,  lorsque  ces 
bûches  avaient  été  sciées  en  quatre,  qu'un 
volume  de  48  1/3  pi.  cubes,  et  que  le  poids  du 
stère  était  alors  de  1016  liv. 

En  résumé,  les  meilleurs  bois  de  chauf- 
fage sont  les  bois  du  tronc  qui  sont  bien 


sains,  denses,  d'un  âge  moyen,  ayant  végété 
dans  un  terrain  approprié  à  leur  nature,  qui 
ont  été  abattus  hors  sève,  bien  desséchés, 
conservés  et  transportes  par  terre  jusqu'à 
destination. 

On  n'apprécie  pas  de  la  même  manière  les 
qualités  du  bois  de  chauffage  dans  tous  les 
arts  ou  dans  l'économie  domestique.  Quand 
on  veut  développer  tout-à-coup  une  grande 
flamme,  communiquer  une  température 
élevée  à  des  objets  éloignés  du  foyer,  ou  une 
température  uniforme  à  des  corps  solides  en 
grandes  masses,  on  donne  la  préférence  aux 
bois  légers  et  refendus  en  bûchettes  pour 
rendre  la  combustion  encore  plus  vive.  C'est 
sous  cette  forme  qu'on  s'en  sert  dans  les 
verreries,  les  faïenceries,  les  fabriques  de 
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porcelaine ,  etc.  Au  contraire  les  bois  denses 
sont  préférables  pour  le  chauffage  des  chau- 
dières et  des  autres  appareils  de  ce  genre, 
ainsi  que  pour  celui  des  cheminées  ordinai- 
res, des  poêles,  des  calorifères,  où  ces  bois, 
par  la  lenteur  de  leur  combustion,  permet- 
tent d'entretenir  une  température  uniforme 
sans  être  obligé  de  charger  très-souvent  l'ap- 
pareil. 

Section  ii.  —  Du  charbon. 

Tout  le  monde  sait  qu'on  nomme  charbon 
une  substance  qui  reste  après  qu'on  a  dé- 
pouillé le  bois  par  la  chaleur  et  au  moyen  de 
précautions  ou  dispositions  particulières  de 
toutes  les  matières  volatiles  qu'il  contient. 
Le  charbon  sert  principalement  à  la  cuisson 
des  alimens,  à  la  fabrication  et  au  travail  du 
fer  et  des  autres  métaux;  il  a  aussi  une 
foule  d'autres  usages  économiques  et  indus- 
triels dont  il  est  inutile  ici  de  parler.  Nous 
nous  contenterons  de  rappeler  que,  quand  il 
est  convenablement  préparé,  c'est  un  com- 
bustible qui  brûle  sans  flamme  ni  fumée,  et 
est  susceptible  en  même  temps  de  donner 
un  degré  de  chaleur  plus  élevé  que  celui 
qu'on  obtient  du  bois  à  poids  égal. 

Le  bois  séché  à  l'air  se  compose,  d'après 
l'analyse  des  chimistes,  de  38,48  parties  de 
carbone,  35,52  d'eau  combinée,  25  d'eau  libre 
et  de  1  de  cendre. 

On  peut  convertir  en  charbon  toute  es-* 
pèce  de  bois  d'après  les  procédés  que  nous 
faisons  connaître  dans  les  arts  agricoles; 
mais  on  donne  ordinairement  la  préférence 
aux  bois  qui  ne  peuvent  être  employés  comme 
bois  de  chauffage  et  qui  sont  à  meilleur  mar- 
ché, à  moins  que,  comme  dans  les  pays  riches 
en  forêts,  où  les  débouchés  du  bois  sous 
forme  de  bûches  ou  de  bois  d'œuvre  sont 
peu  étendus,  les  transports  difficiles,  et  où 
le  bois  a  peu  de  valeur,  on  ne  trouve  plus 
avantageux  de  convertir  en  charbon  tous  les 
produits  des  forêts. 

Tous  les  bois  ne  donnent  pas  la  même  quan- 
tité de  charbon  ni  des  charbons  de  la  même 
Qualité.  Suivant  M.  Wernek,  les  qualités 
es  charbons  dépendent  à  peu  près  de  celles 
des  bois  qui  les  produisent.  Pour  apprécier 
en  outre  la  qualité  des  charbons  qu'on  ob- 
tiendra, il  faut  avoir  égard  à  l'âge  du  bois,  à 
son  état  de  conservation,  ses  dimensions,  la 
saison  dans  laquelle  il  a  été  abattu,  son  état 
de  dessiccation  et  d'humidité,  etc. 

Les  diverses  espèces  de  bois  n'exigent  pas 
non  plus  le  même  espace  de  temps  ni  la  même 
température  pour  être  convertis  en  charbon 
de  bonne  qualité.  Le  mode  de  carbonisation 
exerce  aussi  une  grande  influence  sur  la 
bonté  du  charbon  ;  ainsi  la  carbonisation  en 
forêts  donne  non-seulement  un  charbon 
moins  abondant,  mais  encore  sa  qualité  est 
de  1/8  environ  moindre  que  celle  des  char- 
bons préparés  en  vases  clos. 

Dans  les  forges  et  grandes  usines  on  dis- 
tingue les  charbons  en  2  classes  :  1°  les  char- 
bons de  bois  durs  et  pesans,  tels  que  ceux  de 
chêne,  épine,  hêtre,  charme,  orme,  érable, 
cornouiller,  alizier,  pommier;  2°  les  cher- 
bons  de  bois  doux  et  légers,  savoir  :  ceux  de 
tilleul,  tremble,  aune,  coudrier,  pin,  sapin, 


bouleau,  etc.Dans  quelques  arts  on  recherche 
le  charbon  de  plusieurs  espèces  particulières 
de  bois   :    ainsi,  dans   la  fabrication  de  la 

Koudre,  on  donne  la  préférence  aux  char- 
ons  d'aune,  de  bouleau,  de  saule  et  surtout 
de  bourgène  ;  on  se  sert  de  charbon  de  saule 
ou  de  bouleau  pour  la  fabrication  des  crayons, 
et  les  dessinateurs  donnent  la  préférence  au 
charbon  du  fusain  pour  dessiner,  etc. 

Le  meilleur  charbon  se  prépare  avec  de 
jeunes  rondins  de  6  à  12  po.  (16  à  32  cent.) 
de  circonférence,  provenant  de  taillis  de 
l'âge  de  16  à  20  ans.  Quand  on  veut  convertir 
du  bois  plus  gros  en  charbon,  il  faut  le  re- 
fendre en  quartiers.  Dans  les  taillis  exploités 
en  bois  de  feu  ou  en  bois  de  charpente,  on 
destine  ordinairement  au  charbon  tous  les 
bois  de  branchage  et  les  brins  qui  ne  peu- 
vent fournir  du  bois  de  corde  et  qui  ont  au 
moins  1  po  de  diamètre.  On  devrait  rejeter 
tous  les  bois  tortueux,  qui  ont  l'inconvénient 
de  laisser  des  vides  dans  l'intérieur  des  four- 
neaux de  charbonnage,  et  d'empêcher  les 
charbonniers  de  bien  conduire  leur  feu. 

Les  bois  coupés  hors  sève  donnent  un  meil- 
leur charbon  que  ceux  coupés  en  temps  de 
sève.  Les  bois  trop  verts  donnent,  à  poids 
égal,  une  quantité  moindre  de  charbon 
el  de  plus  mauvaise  qualité  que  les  bois 
secs  ;  mais  les  bois  trop  secs  se  consument 
trop  facilement  et  se  réduisent  aisément  en 
braise,  sorte  de  charbon  auquel  le  contact  de 
l'air  a  enlevé  en  grande  partie  ses  propriétés 
combustibles,  et  qui  ne  donne  plus  qu'une 
faible  chaleur. 

La  saisonla.  plus  favorable  pour  transformer 
les  bois  en  charbon,  est,  pour  ceux  abattus  en 
hiver,  les  mois  d'août,  septembre  et  octobre 
suivans. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  (p.  114) 
sur  la  longueur  qu'il  faut  donner  aux  bûches 
destinées  au  charbonnage. 

Des  expériences  faites  à  Aschaffenbourg 
par  M.  Wernek,  et  publiées  en  1811,  lui  ont 
permis  d'établir  le  tableau  comparatif  de  la 
quantité  de  chaleur  que  donnent  les  diffé- 
rentes essences  forestières,  quand  elles  ont 
été  converties  en  charbon;  les  nombres  ex- 
primés ici  ne  sont  pas  des  quantités  absolues 
de  chaleur  données  par  chaque  charbon* 
mais  expriment  seulement  les  rapports  des 
différens  charbons  entre  eux. 


**i-POP.r 

NOMS 

de 
la     quantité 

DES   ESPECES  DE  BOIS. 

de  chaleur 

cléîelop|.ée. 

Hêtre,  Lois  d'un  tronc  de  120  ans. 

1600 

— —         bois  d'un  arbre  de  40  ans.   . 

1639 

—          bois  flotté  du  tronc 

1172 

9. 

Chêne  pédoncule  ,  bois  du  tronc  de  1  90  ans. 

1459 

—         bois  d'un  arbre  de  40  ans.     . 

1484 

—         bois  du  tronc  flotté.       . 

939 

3. 

Charme,  bois  du  tronc  de  90  ans.    . 

1684 

—         bois  du  tronc  flotté 

1239 

4- 

Alizier,  bois  du  tronc  de  qo  ans.    . 

1292 

—         bois  d'un  brin  de  3o  ans.    . 

1409 

5. 

Frêne,  bois  d'un  tronc  de  100  ans. 

1646 

■ —         brin  de  3o  ans 

1753 

—         bois  flotté  du   tronc 

1206 

G. 

Orme,  bois  du  tronc  de  100  ans.      .      .      . 

1407 

—         brin  de  3o  ans 

1522 
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NOMS 

DES  tSPÈcES  DE  BOIS. 

do 
la     quantité 
de  chaleur 

développée. 

7.  Erable  Sjcomore,  bois  d'un  tronc  de  100  ans. 

1G47 

—        brin  de  4o  ans 

1720 

—        bois  flotté  du  tronc 

1117 

8.   Tilleul,  bois  d'un  tronc  de  80  ans  . 

1089 

9.   Bouleau,  bois  d'un  tronc  do  Go  ans. 

1401 

—         brin  de  3 5  ans 

1 406 

—         bois  flotté  du  tronc 

1062 

10.  Aune,  bois  du  tronc  de  70  ans 

885 

1 1 .   Saule  blanc,  bois  du  tronc  de  5o  ans.   . 

935 

1a.   Saule  Marceau,  idem  de  Go  ans.     . 

1173 

'.3.   Tremble,  bois  d'un  tronc  de  Go  ans.     . 

.       988 
1017 

—         brin  de  50  ans 

i4.   Merisier,  bois  de  tronc 

1246 

i5.   Erable  champêtre,  bois  d'une  perche.     . 

1733 

iG.  Pin  tauvage,  bois  d'un  tronc  de  ii5  ans. 

1724 

—         souche 

1 899 

—         bois  flotté  du  tronc 

1 1 99 

1  7.   Sapin  commun,  bois  d'un  tronc  de  100  ans. 

1127 

—         bois  d'un  tronc  de  80  ans  brûlé  à 

l'air  libre 

1202 

—        souche 

884 

18.  Epicéa,  bois  d'un  tronc  de  100  ans.    . 

1176 

Ainsi,  abstraction  faite  des  autres  qualités 
du  charbon,  on  trouve  que,  sous  le  rapport 
de  la  quantité  de  chaleur  dégagée,  les  char- 
bons de  bois  doivent  être  rangés  dans  l'ordre 
suivant  :  frêne,  érable  champêtre,  pin  sau- 
vage, érable  sycomore,  charme,  hêtre,  orme, 
alizier,  chêne  pédoncule,  bouleau,  merisier, 
épicéa,  saule  marceau,  sapin,  tilleul,  saule 
blanc,  tremble  et  aune.Onjvoit  en  outre  par  ce 
tableau  que  c'est  le  charbon  de  bois  d'un  âge 
moyen  qui  donne  le  plus  haut  degré  de  cha- 
leur, et  que  celui  qui  provient  de  bois  altéré 
parle  flottage  est  inférieur  sous  ce  rapport. 

Un  bon  charbon  doit  être  bien  cuit,  et  pré- 
senter la  forme  du  végétal  qui  l'a  produit  ;  il 
est  noir,  brillant,  dur,  pesant,  sonore,  solide  et 
se  cassant  difficilement,  salissant  faiblement 
les  doigts,  ne  présentant  pas  de  fentes  consi- 
dérables, et  d'autant  plus  compacte  qu'il  pro- 
vient d'un  bois  plus  dur  et  que  la  carbonisa- 
tion a  été  opérée  graduellement  et  d'une 
manière  lente.  Il  s'allume  facilement,  brûle 
avec  vivacité  et  sans  répandre  d'odeur  dés- 
agréable. 

M.  Werîvek  a  déterminé  d'une  manière 
très-précise  la  diminution  de  volume  que  les 
bois  éprouvent  par  leur  conversion  en  char- 


bon, ainsi  que  la  quantité  en  poids  de  char- 
bon qu'ils  devraient  fournir.  M.  Nau  a  égale- 
ment déterminé  cette  dernière  quantité  et  a 
donné  aussi,  avec  le  précédent  auteur,  le 
poids  spécifique  du  charbon  obtenu.Nous réu- 
nissons leurs  résultats  dans  le  tableau  ci-après: 


En 

charbon. 

Cent  parties  de  bois 

En 

Poids 
spécifique 

contiennent 

En 

poids,  suivant 

du 

volume. 

■~ 

charbon. 

t 

Wernck 

Nau. 

Hêtre 

40,6 

33,6 

33,5 

0,224 

ChêDe  rouvre. .     .     . 

47,8 

34,6 

20,7 

0,255 

Chêne  pédoncule..     . 

44,0 

)) 

» 

0,244 

Charme 

50  2 

31  6 

19,6 
15,2 

0,268 
0,249 

bouleau 

48,4 

35,5 

Sycomore 

49,0 

33,5 

12,7 

0,268 

Frêne 

47,3 

33,9 

20,8 

0,225 

Alizier  des  bois.   .     . 

51,2 

33,9 

20,8 

0,209 

Sorbier  des  oiseaux.. 

49,6 

)> 

» 

0,215 

Orme 

51,5 

33,8 

» 

0,195 

Aune 

44,2 

32,5 

15,4 

0,190 

Peuplier  tremble.     . 

44,2 

39,5 

19,4 

0,184 

Tilleul 

45,8 

M 

» 

0,196 

Saule  osier 

45,8 

» 

y 

9,196 

Saule  blanc.     .     .     . 

45,3 

33,7 

15,3 

0,196 

Saule  marceau.     .     . 

48,7 

» 

M 

0,200 

Robinier 

54,5 

31,2 

21,0 

0,208 

Châtaignier.     .     .     . 

5i,4 

37,8 

18,4 

0,271    1 

Érable  champêtre.    . 

52,7 

31,9 

» 

0,249 

Noisetier 

52,7 

34,1 

16,8 

0,162 

Fusain 

50,2 

33,7 

25,9 

0,226 

Cornouiller  sanguin. 

50,2 

M 

» 

0,268 

Bourgène 

52,7 

31,2 

20,4 

0,184 

Pin  sylvestre.  .     .    . 

42,6 

33,8 

21,2 

0,252 

Mélèze 

45,8 

37,2 

20,6 

0,217 

Sapin 

45,2 

36,9 

17,4 

0,204 

Épicéa 

47,2 

36,7 

25,1 

0,210 

La  quantité  de  charbon  que  donne  le  bois 
dans  la  carbonisation  en  forêts,  varie  non- 
seulement,  comme  nous  venons  de  voir,  avec 
l'espèce,  maisjencore  avec  l'âge  et  la  qualité 
des  bois  ;  bien  plus,  elle  n'est  pas  la  même 
suivant  que  l'opération  du  charbonnage  est 
dirigée  par  un  charbonnier  habile  ou  par  un 
ouvrier  médiocre.  M.Hartig,  qui  a  suivi  avec 
beaucoup  d'attention  des  travaux  de  char- 
bonnage, faits  par  une  excellente  méthode 
dans  les  forêts  de  la  principauté  de  Nassau, 
nous  fournit  à  cet  égard  des  renseignemens 
intéressans  que  nous  avons  convertis  en  me- 
sures françaises  et  que  nous  présentons  dans 
le  tableau  suivant  : 


NOMS 

Et  qualités  des  bois. 


1.  Hêtre,  bois  de  fente  de  100  à 

120  ans 

2.  —      Cotrets  pro venant  d'é- 
claircies  de  7o  à  90  ans. .  .  . 

3.  Chêne,  bois  de  fente  de  vieil- 

les tiges  impropres  à  la  con- 
struction  

4.  —      Cotrets  provenant  de 
perches  de  18  à  20  ans. .  .  . 

5.  Pin,  bois  de  fente  d'arbres  de 

70  à  80  ans 

6.  —      Cotrets  provenant  d'e- 
claircies 


Poids 

d'un  stère 

(looodécim. 

ubes)de  bois 

en  kilog. 


kilog. 
452 


497 


»28 


426 


355 


Kilogrammes  de  charbon  pro- 
duits pour  100kilog.de  bois. 


Par  un  bon 
ouvrier. 


kilog. 

21         33 

23 

12  » 

16  » 

16  » 
17 


r   un  ouvrier 
médiocre. 


kilog. 

19  50 

20  » 

11  s 

14  50 

14  66 

1 5  50 


Hectolitres  (  100  décini.  cubes)  de 
charbon  produits  par  1  stère  (1000 
décimètre  cubes)  de  bois. 


Par  un  bon 
ouvrier. 


90 
20 

60 
65 
55 
20 


Par  un  ouvrier 
médiocre. 


41 

06 

26 
30 
07 
88 
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Ainsi  on  voit  par  ces  expériences,  en  écar- 
tant toutefois  le  n°  3 ,  qui  a  eu  lieu  avec  des 
bois  cariés  et  altérés,  et  en  ayant  égard  au  vide 
que  les  bûches  laissent  entre  elles  dans  Je 
cordage,  qu'on  doit  obtenir  par  le  procédé 
suivi  dans  les  forêts,  quand  l'opération  est 
bien  dirigée,  16  à  23  de  charbon  p.  0/0  de 
bois  carbonisé ,  le  tout  en  poids  ;  ou  42  à  55 
p.  0/0  en  volume  du  bois  employé,  en  mesu- 
rant également  le  charbon  sans  tenir  compte 
des  vides  qu'il  laisse  dans  la  mesure. 

Le  temps  qu'on  emploie  à  la  carbonisation, 
au  moins  en  vases  clos,  exerce  aussi  une 
grande  influence  sur  la  quantité  de  charbon 
obtenu.  C'est  ce  qui  se  déduit  des  recherches 
de  M.Karsten  dont  nous  allons  présenter  le 
tableau,  en  nous  bornant  aux  bois  de  nos 
forêts.  Dans  les  essais  qu'il  a  faits,  la  matière 
était  employée  à  l'état  de  copeaux  qui  pen- 
dant plusieurs  jours  avaient  été  desséchés 
parfaitement  à  l'air,  à  une  température  de  15 
a  18°  cent.  La  même  espèce  de  matière  fut 
par  lui  soumise  à  une  carbonisation  très-ra- 
pide pour  laquelle  on  employa,  dès  le  com- 
mencement de  la  distillation,  une  chaleur 
incandescente,  et  d'autre  part  à  une  tempé- 
rature que  l'on  fit  monter  lentement  jusqu'à 
ce  point.  On  détermina  avec  soin  la  quantité 
de  cendres  obtenues  au  moyen  de  l'incinéra- 
tion du  charbon,  et  le  poids  de  cette  cendre 
fut  défalqué  de  celui  du  charbon. 

Ce  tableau  présente  un  résultat  général 
curieux  que  voici  :  quelque  différence  que 
présentent  les  diverses  essences  de  bois,  elles 
donnent  toutes,  à  poids  égal,  des  quantités 
presque  égales  de  charbon  dans  la  distilla- 
tion, quand  on  les  soumet  à  une  carbonisa- 
tion lente. 


BOIS 

soumis  à  ia  distillation. 


Chêne  jeune    .    .    .    . 

—  vieux    .    .    .     . 
Hêtre  jeune 

—  vieux 

Charme  commun  jeune. 

—  —         vieux. 
Aune  jeune 

—  vieux 

Bouleau  jeune.     .    .     . 

—  vieux.     .     .     . 
Epicéa  jeune   .... 

—  vieux    .     .     .     . 
Sapin  commun  jeune.    • 

—  —        vieux.    . 
Pin  sylvestre  jeune,.     . 

—        vieux .    . 
Tilleul 


QUANTITÉS   DE   CHARBON 

obtenues  de 
100  part,  de  bois  en  poids. 

la    carbo-     par    la   carbo- 
nisât, rapide.  nisat.  lente 


16,39 
15,80 
14,60 
13,75 
12,80 
13,30 
14,10 
14,90 
12,80 
11,90 
14,10 
13,90 
16,00 
15,10 
15,40 
13,60 
12,90 


25,45 
25,60 
25,50 
25,75 
24,90 
26,10 
25,30 
25,25 
24,80 
24,40 
25,10 
24,85 
27,50 
24,50 
25,95 
25,80 
24,20 


Nous  avons  vu  (page  113)  qu'en  France  on 
compte  que  le  stère  (29  pi.  cub.  25)  de  bois 
taillis,  âgé  del6*àl8ans,  rend  7  pi.  cubes  de 
charbon  (2,45hectol.),  et  que  le  stère  de  bois 
de  24  à  30  ans  en  rend  9  pi.  cubes  (3hect.  15). 

Dans  les  pays  de  l'Allemagne,  où  la  fabri- 
cation du  charbon  est  la  mieux  entendue,  on 
compte  qu'avec  du  bois  sec  et  de  bonne 
qualité  on  retire  en  charbon  de  bon  bois  de 


fente  ou  rondins  50  p.  0/0  en  volume  du  bois 
consommé  ;  de  cotrets,  40  p.  0/0  ;  de  fragmens 
de  souche,  32  p.  0/0. 

M.  Hartig  a  présenté  aussi  quelques  don- 
nées sur  la  quantité  de  charbon  que  fournit 
un  volume  donné  de  bois  quand  on  a  égard 
aux  vides  que  le  cordage  laisse  dans  la  me- 
sure. Ainsi  il  a  observé  qu'une  masse  solide 
dejlOO  pi.  cubes  de  hêtre  sec,  de  100  à  120  ans, 
pesant  2167  kil.,  donnait  30  pi.  cubes  de  char- 
bon mesuré  sans  les  vides,  ou  70  2/3  mesuré 
avec  les  vides,  et  pesant  47G  kilog.  quand  le 
charbon  est  préparé  par  un  ouvrier  habile,  et 
que  dans  les  mêmes  circonstances  100  pi. 
cubes  ou  3600  liv.  de  pin  sec,  de  70  à  80  ans, 
donnaient  34  pi.  cubes  de  charbon  mesuré 
sans  vides,  ou  80  pi.  cubes  avec  les  vides,  et 
pesant  328  kilog. 

La  quantité  de  charbon  obtenue  dans  les 
forêts  ne  s'élève  guère,  terme  moyen,  au- 
delà  de  18  à  19  p.  0/0  en  poids,  ou  de  30  à  36 
en  volume  du  bois  employé.  Nous  verrons 
qu'il  y  a  des  procédés  de  carbonisation  qui 
donnent  communément  20  et  24  p.  0  0  en 
poids  ,  avec  une  quantité  plus  ou  moins 
grande  d'acide  pyroligneux  et  de  goudron,  et 
que  la  méthode  de  distillation  en  vases  clos 
donne  jusqu'à  27  de  charbon. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  poids  du  char- 
bon était  très-variable,  suivant  les  bois  qui 
ont  servi  à  le  fabriquer  et  le  mode  de  fabri- 
cation. Voici  à  cet  égard  un  tableau,  em- 
prunté à  M.  Berthier,  du  poids  d'un  stère  en 
kilogrammes,  ou  d'un  pied  cube  en  livres,  de 
charbons  de  différentes  qualités,  et  principa- 
lement de  celles  qui  forment  habituellement 
la  consommation  de  Paris.  * 


Espèces  de  charbon. 


Charbon  de  bois  de  commerce 

—  de  pin  sylvestre  de  Sibérie 

—  de  pin , 

—  de  sapin , 

—  de  bois  dur  de  Picardie.  . 

—  —  du  dép.  de  l'Yonne, 

pris  sur  les  bateaux 
de  Paris  et  humide. 

—  fait  à  Choisy,  par  distil 

lation 

—  de  chêne,  pesé  chaud. 

—  de  hêtre,  id.     .     . 

—  de  noisetier,    id.    .    . 

—  de  bouleau, 

—  de  sapin, 

—  d'Aune, 

—  de  pin  de  branches  refen 

dues 

—  de  pin  de  branchages. 


id. 
id. 
id. 


Poids 
du  mètre 

cube 
în  kilogr, 


200à240 
157 
141 
125 

180 


250 

60àl75 
200 
210 
190 
185 
175 
160 


160 
177 


Poids 

du 

pied  cube 

en   livres. 


14  à  16 

11   1/2 

13 
18 

îuàm 


14 

13 
12  3/4 
11   1/2 

10  2/3 
12 


Section  m.  —  Bois  d'œuvre. 

On  nomme  bois  d'œuvre  tous  ceux,  autres 
que  le  bois  de  chauffage,  qui  sont  destinés! 
aux  constructions  ou  bien  employés  et  mis 
en  œuvre  dans  les  arts.  Ces  bois  peuvent 
être  classés  diversement,  suivant  qu'ils  sont 
propres  aux  arsenaux  de  la  marine,  auxl 
constructions  civiles,  au  charronnage,  à  la 
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fente,  à  différens  arts  ou  à  des  usages  va- 
riés, etc. 

§  jer  __  propriétés  des  bois  d'oeuvre. 


Les  bois  ne  sont  recherchés  dans  les  con- 
structions et  dans  les  arts,  que  parce  qu'ils 
jouissent  de  certaines  propriétés  qui  les  ren- 
dent propres  à  tel  ou  tel  usage.  Nous  allons 
Easser  en  revue  les  propriétés  principales  des 
ois-  . ,  ,   , ,' 

1°  La  durée.  Cette  propriété  dépend  beau- 
coup des  milieux  dans  lesquels  les  bois  sont 
plongés.  Ces  milieux  peuvent  être  une  at- 
mosphère constamment  sèche,  l'eau,  ou  un  air 
alternativement  sec  et  humide.  Un  bois  bien 
sec  et  placé  dans  un  lieu  constamment  sec 
peut  durer  très-long-temps  quand  il  n'est 
pas  attaqué  par  les  insectes.  Les  jeunes  bois 
et  l'aubier  sont  plus  sujets  à  cette  attaque 
que  le  vieux  bois,  et  sous  ce  rapport  ce  sont 
les  vieux  bois  résineux  qui  ont  le  moins  à 
craindre.  Les  bois  les  plus  exposés  aux  atta- 
ques des  vers  sont  le  charme,  l'aune,  le  bou- 
leau, les  jeunes  conifères,  l'aubier  de  chêne  ; 
puis,  à  un  moindre  degré,  le  hêtre  et  l'érable. 
Ceux  qui  y  sont  moins  sujets  sont  le  cœur  de 
chêne,  les  vieux  conifères,  le  tremble  et 
l'orme. 

Les  bois  plongés  continuellement  dans  l'eau 
se  pourrissent  difficilement.  Le  saule  et  le 
tilleul  finissent  toutefois  par  y  perdre  leur 
cohésion.  Au  contraire,  le  chêne  et  l'aune, 

Euis  le  pin,  le  mélèze,  et  même  l'orme  et  le 
être  constamment  immergés,  y  sont,  sur- 
tout les  2  premiers,  à  peu  près  indestruc- 
tibles. ,,..■', 

La  durée  des  bois  est  tres-hmitee  quand  ils 
sont  soumis  continuellement  à  des  alterna- 
tives de  sécheresse  et  d'humidité.  Les  arbres 
dont  les  vaisseaux  sont  gorgés  de  matières  ré- 
sineuses, dont  les  couches  sont  denses,  sont 
beaucoup  plus  durables  dans  cette  exposition 
que  les  autres  bois.  Les  bois  durs  résistent 
mieux  aussi  que  ceux  dont  le  tissu  cellulaire 
est  lâche  et  poreux.  Quelques  bois  paraissent 
contenir  en  eux  un  principe  conservateur 
qui  les  garantit  de  la  pourriture  ;  tels  sont, 
outre  les  conifères,  le  chêne  et  l'orme. 

Pour  augmenter  la  durée  des  bois,  il  faut 
les  abattre  hors  sève,  les  faire  sécher  avec 
soin  et  ne  les  mettre  en  œuvre  que  quand  ils 
sont  parfaitement  secs.  La  méthode  d'écorcer 
les  arbres  sur  pied,  proposée  par  Buffon,  a 
éprouvé  trop  de  contradictions  pour  qu'il  soit 
permis  de  la  pratiquer  sans  réserve.  Tous  les 
autres  procédés  pour  accroître  la  durée  des 
bois   sont  étrangers  à  l'art  forestier. 

On  doit  à  M.  Hartig  une  série  d'expérien- 
ces poursuivies  avec  une  admirable  patience 
sur  la  durée  des  bois.  Voici  les  résultats  qu'il 
a  obtenus.  Des  pieux  de  2  1/2  po.  (67  mili.  ) 
d'écarrissage,  enterrés  à  quelques  po.  de 
profondeur,  se  sont  pourris  dans  Tordre  sui- 
vant :  le  tilleul,  le  bouleau  noir  d'Amérique, 
l'aune,  le  tremble  et  l'érable  argenté,  en  3 
ans;  le  saule,  le  marronnier  dinde,  le  pla- 
-  tane,  en  4  ans;  l'érable,  le  hêtre,  le  bouleau 
commun,  en  5  ans  ;  l'orme,  le  frêne,  le  char- 
me, le  peuplier,  en  7  ans;  l'acacia,  le  chêne, 
le  pin  sylvestre,  le  pin  commun,  celui  de 
Weymouth  et  le  sapin  n'étaient,  au  bout  de 


7 ans,  pourris  qu'à  la  profondeur  de  6  lignes; 
le  mélèze,  le  genévrier  commun,  celui  de 
Virginie  et  le  thuya  étaient  intacts.  Les  ex- 
périences sur  les  planches  ont  donné  les 
mêmes  résultats.  La  durée  des  bois  en  plein 
air  est  beaucoup  plus  longue  et  dépend  des 
usages  auxquels  on  les  emploie. 

2°  Facilité  à  se  fendre.  Tous  les  bois  peu- 
vent être  fendus  par  le  secours  du  coin  et 
de  la  masse,  mais  quelques-uns  d'entre  eux 
jouissent  de  l'avantage  de  se  fendre  avec  fa- 
cilité, et  d'une  manière  nette  et  régulière, 
dans  la  direction  de  leurs  fibres.  Cette  pro- 


priété est  importante,  car  il  y  a  un  certain 
nombre  de  bois  dont  l'emploi  exige,  sous  le 
rapport  de  la  solidité,  qu'on  les  fende,  et  non 
pas  qu'on  les  débite  à  la  scie.  Généralement 
le  bois  de  la  tige,  entre  la  naissance  des  ra- 
cines et  celle  des  branches,  est  celui  qui  se 
fend  le  mieux;  quelques  espèces,  telles  que 
les  pins,  se  fendent  même  régulièrement 
ainsi  jusqu'à  20  à  30  pi.  de  hauteur.  Le  bois 
des  branches  jouit  de  cette  propriété  à  un 
moindre  degré  que  celui  du  tronc,  et  le  bois 
des  racines  et  de  la  souche  ne  se  fend  que 
très-imparfaitement.  Les  bois  qui  se  fendent 
le  plus  facilement  sont  le  chêne,  le  hêtre, 
l'aune  et  les  conifères.  Ceux  cnii  présentent 
cette  propriété  à  un  degré  moindre,  sont  l'é- 
rable, le  frêne,  le  tilleul,  le  tremble  et  le 
bouleau.  On  ne  fend  que  difficilement 
l'orme,  le  charme  et  le  peuplier  noir. 

3°  L'élasticité.  Cette  qualité  n'a  de  nrix 
qu'autant  qu'elle  est  unie  à  la  force  de  résis- 
tance et  que  le  bois  ne  se  rompt  pas  facile- 
ment sous  la  force  ou  le  poids  qui  le  presse. 
De  tous  les  bois  c'est  l'if  qui  est  le  plus  élasti- 
que. Les  charmes,  les  érables  et  les  chênes 
dans  le  jeune  âge  le  sont  également  beau- 
coup. Au  contraire,  les  vieux  chênes  ne  le 
sont  presque  pas.  Parmi  les  vieux  bois  on 
estime,  sous  ce  rapport,  l'orme,  le  sapin,  le 
pin,  le  mélèze,  l'épicéa,  le  frêne  et  le  trem- 
ble. 

4°  La  flexibilité,  ou  propriété  de  s'infléchir 
et  de  se  courber  sous  l'action  d'une  force 
sans  perdre  sa  cohésion  et  sans  se  briser,  est 
très-recherchée  dans  certains  bois.  Cette 
propriété  peut  être  accrue  par  l'humidité 
jointe  à  la  chaleur,  et,  sous  leur  influence  si- 
multanée, on  peut  donner  à  presque  tous  les 
bois  des  courbures  et  des  formes  permanen- 
tes sans  les  rompre.  A  l'état  très-sec  le  bois 
perd  beaucoup  de  cette  faculté.  Dans  les  bois 
mous,  employés  pour  la  vannerie,  elle  est 
très-précieuse  ;  elle  ne  l'est  pas  moins  pour 
ceux  employés  dans  la  boissellerie,  le  char- 
ronnage,  la  tonnellerie,  etc.  Les  branches  du 
saule,  du  bouleau,  du  noisetier,  du  châtai- 
gnier et  du  sapin  sont  très-flexibles  et  soli- 
des. Parmi  les  bois  de  tige  on  distingue  sur- 
tout l'orme,  puis  le  jeune  chêne,  le  frêne,  le 
charme,  le  saule,  le  sapin,  le  bouleau  et 
le  tremble.  Dans  un  âge  avancé  les  bois  per- 
dent en  grande  partie  leur  flexibilité.  Le  bois 
d'aune  et  celui  des  branches  de  pin  sylvestre 
sont  fragiles  et  sans  résistance. 

5°  ~L&  force  de  résistance.  C'est  celle  qui  se 
mesure  par  l'effort  plus  ou  moins  considé- 
rable qu'il  faut  faire  pour  rompre  les  bois, 
soit  en  travers,  soit  dans  le  sens  longitudinal 
des  fibres.  La  force  en  travers  des  fibres  est 
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à  peu  près  la  seule  qu'on  estime  dans  les 
arts.  Les  bois  qui  la  possèdent  au  plus  haut 
degré  sont  ceux  où  les  couches  ligneuses 
sont  denses  et  serrées.  Le  hêtre,  le  frêne,  le 
chêne,  l'orme  et  le  charme  sont  au  1er  rang, 
les  autres  bois  et  les  bois  résineux  sont  beau- 
coup moins  forts. 

6°  La  densité.  On  peut  en  distinguer  2  es- 
pèces :  1°  La  densité  absolue,  qui  est  celle  où 
ies  fibres  ligneuses  sont  denses  et  multipliées. 
On  la  reconnaît  dans  les  arbres  à  feuilles 
caduques,  mais  non  dans  les  bois  résineux, 
par  la  grande  pesanteur  spécifique  du  bois 
à  l'état  sec.  Cette  densité  ïsert,  à  peu  de 
chose  près,  comme  nous  l'avons  déjà  vu, 
à  mesurer  le  degré  de  combustibilité  des 
bois,  puisque  plus  il  y  a,  sous  un  même  vo- 
lume, de  matériaux  combustibles,  plus  il  peut 
y  avoir  de  calorique  développé  par  la  com- 
bustion. 2°  La  densité  relative,  celle  dans  la- 
quelle les  fibres  du  bois  sont  réparties  d'une 
manière  si  uniforme  et  régulière  qu'on  n'a- 

Eerçoit  ni  vide  ni  cellule.  Cette  densité  influe 
eaucoup  sur  l'aspect  du  bois  et  lui  donne 
un  grain  fin  et  susceptible  de  prendre  un 
beau  poli.  Il  y  a  des  bois  qui  possèdent  l'une 
et  l'autre  densité;  tels  sont  le  buis,  l'if,  le  pom- 
mier et  le  poirier  sauvages,  l'érable  et  le 
charme  ;  au  contraire,  le  chêne  et  le  hêtre 
n'ont  qu'une  densité  absolue,  et  le  marron* 
nier  d'Inde,  le  tilleul,  le  tremble,  le  saule, 
une  densité  relative. 

7°  La  dureté  se  mesure  par  la  résistance 
que  le,  bois  oppose  aux  instrumens  tran- 
chans.  Elle  dépend  en  partie  de  la  densité 
absolue,  et  est  précieuse  dans  tous  les  bois 
destinés  à  fabriquer  des  objets  soumis  à  un 
frottement  continuel,  tels  que  cames  et 
dents  des  roues  de  moulins ,  mentonnets , 
fuseaux  de  lanternes,  etc. 

8°  La  permanence  des  formes  et  dimen- 
sions. Il  y  a  trois  causes  qui  peuvent  altérer 
cette  permanence.  1°  Plus  les  couches  li- 
gneuses sont  lâches,  plus  le  bois  a  de  re- 
trait en  séchant,  et  réciproquement.  Un  bois 
vieux  et  dense  diminue  beaucoup  moins  de 
volume  qu'un  bois  jeune  et  d'une  croissance 
rapide.  11  faut  avoir  égard  dans  les  arts ,  et 
même  en  forêts,  au  retrait  du  bois,  pour  don- 
ner à  celui  qu'on  travaille  vert  des  dimen- 
sions plus  grandes  que  celles  qu'il  doit  con- 
server à  l'état  sec.  Les  bois  durs  sont  ceux  qui 
éprouvent  le  moins  deretrait,etlesbois  mous 
ceux  qui  en  ont  le  plus.  Parmi  ces  derniers, 
les  aunes  et  les  tilleuls  se  distinguent  par 
la  diminution  considérable  de  volume  qu'ils 
subissent.  2°  Un  bois  se  gauchit  ou  déverse 
par  suite  d'un  retrait  irrégulier  de  ses  fibres 
pendant  qu'il  se  dessèche.  En  effet,  s'il  sèche 
plus  fortement  d'un  côté  que  de  l'autre,  et  si, 
par  suite  de  l'inégale  densité  des  couches, 
celles  qui  sont  les  plus  denses  se  sèchent 
plus  lentement  que  celles  qui  sont  plus  lâ- 
ches, il  doit  nécessairement  se  tourmenter. 
Le  chêne  se  gauchit  rarement  par  suite  de  Ja 
densité  du  cœur  qui  est  supérieure  à  celle 
de  l'aubier,  et  le  tilleul  plus  rarement  encore, 
à  cause  de  la  densité  uniforme  de  ses  cou- 
ches ligneuses.  Un  dessèchement  uniforme, 
à  l'abri  de  la  lumière  et  des  forts  courans 
d'air,  empêche  le  bois  de  se  déverser.  3°  Quand 
les  couches  extérieures  du  bois  se  sèchent 


plus  vile  que  les  intérieures,  les  premières 
prennent  souvent  assez  de  retrait  pour  ne 
plus  pouvoir  contenir  les  secondes  ;  elles  doi- 
vent par  conséquent  éclater  et  se  fendre. 
Comme  cet  effet  est  dû  à  peu  près  à  la  même 
cause  que  celle  qui  fait  gauchir  les  bois,  on 
peut  y  appliquer  le  même  remède,  c'est-à- 
dire  une  dessiccation  lente  et  graduée. 

Il  y  a  encore  quelques  autres  propriétés  qui 
font  rechercher  les  bois  dans  les  arts: telles 
sont- la  couleur,  les  veines,  les  ronces,  la 
faculté  de  vibrer,  etc. 

§  H.  —  Bois  propres  aux  arsenaux  de  la  marine. 

Les  bois  dont  on  fait  principalement  usage 
dans  les  chantiers  de  construction  de  la  ma- 
rine, sont  le  chêne,  le  hêtre,  le  frêne,  l'orme 
et  les  arbres  résineux. 

Le  chêne  est  à  peu  près  le  seul  bois  dont 
on  se  sert  pour  construire  la  coque  des  vais- 
seaux ;  les  espèces  qui  fournissent  presque 
exclusivement  les  bois  à  la  marine,  sont  le 
chêne  à  glands  sessiles  ou  rouvre  (auercus 
robur,  Lin.),  qui  est  au  premier  rang,  et  le 
chêne  à  glands  pédoncules  (  quercus  pe- 
donculata,  Hoff.  ).  Ces  arbres  s'exploitent 
pour  cet  objet  à  l'âge  de  cent  vingt  à  cent 
cinquante  ans,  avec  des  dimensions  en  solives 
de  25  à  40  pieds  (8  à  14  mètres)  de  longueur 
i  sur  12  à  20  pouces  d'écarrissage.  Dans  cet  état 
ils  fournissent  les  bois  droits,  les  bois  cour- 
bans  et  les  plançons  de  bordages. 

Le  hêtre,  comme  bois  de  service,  et  quand 
il  est  bien  droit,  sert  à  faire  la  quille  des 
vaisseaux.  On  choisit  pour  cet  objet  les  ar- 
bres de  quatre-vingt-dix  à  cent  ans,  pouvant 
fournir  des  solives  de  36  à  40  pieds  (12  à  14 
mètres)  de  longueur  sur  16  à  18  pouces  (42 
à  48  cent.)  d'écarrissage.  A  défaut  de  chêne  on 
en  fait  aussi  des  bordages  de  fond.  Son  bois 
ferme,  pliant  et  élastique  à  l'état  humide, 
rend  aussi  le  hêtre  très -propre  à  faire  des 
rames.  On  choisit  pour  cet  objet  des  hêtres 
qui  ont  depuis  30  jusqu'à  4S  pieds  de  lon- 
gueur, suivant  la  destination  des  rames  avec 
une  grosseur  proportionnée;  ces  bois  sont 
refendus  en  estelles,  qu'on  façonne  ensuite 
en  rames. 

Le  frêne  n'est  employé  qu'à  faire  des  ra- 
mes pour  les  petits  bâtimens  et  des  rouets 
de  poulies. 

L'orme  fournit  à  la  marine  des  plateaux 
pour  les  rouets  de  poulies  et  des  pompes.  Il 
sert  aussi  à  construire  les  membres  des  cha- 
loupes et  canots,  et  peut  aussi  avec  avantage 
fournir  d'excellens  bois  courbes,  surtout 
pour  les  pièces  de  petites  dimensions. 

Les  arbres  résineux  ont  plusieurs  destina- 
tions. Le  sapin  sert  à  faire  des  mèches  de 
cabestan,  le  plancher  des  ponts;  le  pin  mari- 
time est  employé  à  Toulon  pour  le  doublage 
de  toutes  les  embarcations,  et  principale- 
ment pour  les  pilotis  et  pour  les  étais  qui 
soutiennent  les  vaisseaux  en  construction. 
C'est  surtout  pour  la  mâture  qu'on  en  fait 
l'emploi  le  plus  étendu.  L'usage  constant 
en  Europe  est  de  faire  des  mâts  et  des  ver- 
gues avec  des  bois  de  pin  et  de  sapin.  On 
donne  la  préférence,  pour  cet  objet,  au  pin 
sylvestre  ou  pin  à  mâture  (pinus  sylvestris, 
Lin.),  qui  ne  paraît  acquérir  toutes  ses  qua- 
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lités  que  dans  les  régions  placées  entre  le 
50e  et  le  60"  degré  de  latitude  nord,  d'où  les 
nations  maritimes  de  l'Europe  le  liront  toutes 
pour  leur  marine,  mais  qu'on  trouve  aussi 
dans  les  Alpes,  les  Pyrénées,  les  Vosges  et  l'Au- 
vergne, et  dans  la  forêt  de  Fontainebleau, etc. 
Les  Anglais  emploient  au  même  usage  le  pin 
d'Ecosse  (pi nus  rubraJNwL.),  qui  croit  encore 
naturellement  dans  les  Pyrénées  et  dans  les 
Alpes. 

Les  sapins  dont  on  fait  aussi  des  mâts  sont 
le  sapin  commun  (abies  taxijolia,  Desf.  ), 
et  le  sapin  épicéa  (  abies  picea,  Desf.)  On 
en  trouve  de  forts  gros  dans  les  Pyrénées , 
l'Auvergne,  la  Bourgogne,  la  Normandie  et 
ailleurs. 

Pour  la  mâture  on  doit  faire  choix  des  ar- 
bres qui  ont  végété  dans  un  bon  fonds  sec, 
d'un  âge  moyen,  bien  sains,  abondans  en  ré- 
sine, d'un  bois  liant  et  flexible,  très-droits  et 
peu  chargés  de  branches.  On  distingue  dans 
les  arsenaux  les  pièces  de  mâture  en  mâts, 
matreaux,  espars  doubles  et  simples.  Les  mâts 
ont  depuis  60  jusqu'à  80  pieds  (20  à  26  met.) 
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de  longueur  et  24  à  30  pouces  (65  à  71  cent.) 
de  diamètre.  Les  matreaux  ont  depuis  40 
jusqu'à  70  pieds  (14  à  23  mètr.)  de  longueur, 
et  seulement  depuis  15  jusqu'à  22  et  24  pou- 
ces (40,  60,  65  cent.)  de  diamètre.  Toutes  les 
autres  pièces  moins  considérables  sont  des 
espars.  La  longueur  et  le  diamètre  des  ver- 
gues qui  servent  à  étendre  les  voiles  varient 
suivant  la  grandeur  de  ces  dernières. 

Les  constructions  maritimes  exigent  des 
bois  de  dimensions  et  de  formes  variées, 
qu'il  est  important  de  connaître.  Nous  allons 
donner  celles  des  principales  pièces  qui  en- 
trent dans  la  construction  d'un  vaisseau, 
en  prenant  pour  guide  l'ouvrage  de  M.  Her- 
bin  de  Halle,  intitulé  :  Des  bois  propres  aux 
arsenaux,  et  en  les  classant  sous  quatre  for- 
mes principales. 

Dans  ce  tableau  la  lre  colonne  contient  la 
longueur  en  mètres  et  centimètres  de  la  pièce, 
la  2e  la  largeur,  et  la  3e  la  hauteur  ou  épais- 
seur également  en  centimètres.  Le  chiffre 
placé  après  le  nom  désigne  les  espèces  : 


1°  Bois  droits.  Ces  bois  servent  à  former  les  pièces  suivantes. 


Quitte  ire  (fig.   14a  A.) 

Etambot  ire  (fig.  146  A  ).  .  .  . 
Chouquet  3e  (fig.  i  55  A).  .  .  . 
Mèche  de  gouvernail  ire  (fig.  i  5 7  A) 
Bille  (fig.  i58  A) 


long. 

larg. 

épais,' 

1 1 ,69 

43 

43 

9,90 

54 

43 

1,62 

49 

35 

8,44 

43 

43 

3,90 

38 

38 

P lançon  ire  (fig.  i59  A). 

—     oe  (fig.  .62  A)   . 

Pre'ceinte  ire  (fig.  161  A) 

Bois  droit  4e  (fig.  148  B), 


long. 

larg.  1 

9,74 

32 

9,12 

30 

9,74 

35 

2,60 

22 

pais. 

32 
30 
22 
22 


2°  Bois  courbans ,  ou  bois  légèrement  courbes,  et  à  courbures  simples  et  régulières. 


Elrave  ire  (fig.  i44  A) 

Contre-étrave  ire  (fig.  I45A)..     .      . 
Alonge  iTe  (fig.  i5î  A) 

—     ae  (fig.  i43  B) 

Lisse  ou  barre  de hourdi  ire(fig.  149  A). 
Genou*  de  porque  et  de  fond  (fig.   147  B, 

i54  C) 

Bout  d'alonge  4e  (fig.   147  C  ).   .      .     . 
Seps  d'écoute  de  hune  3°  (fig.  i5oA).   . 
Seps  de  drisse  3e  (fig.  i56  A)  .   . 
Varangue  de  fond  et  de  porque  ire  (fig. 

i5o  B) 

Varangue  de  fond  (fig.  1  5 1  A)  .      »     • 


7,80 
5,84 
4,55 
3,90 
8,44 


3,90 
2,60 
3,57 
3,25 

7,14 
7,00 


54 

43 

54 

43 

38 

38 

32 

32 

43 

43 

32 

32 

22 

22 

27 

27 

43 

28 

41 

32 

32 

32 

Varangues  accule'es  de  fond  et  de  porque 

>re(&r-  '*'  b) 

—     ae  (fig.  i56  C,   iG2  B).  .     . 

Baude  tillac  ir«  (fig.  i53  A).     .     .      . 

—  de  pont  ire  (fig.  i55  B).     .     .      . 

Demi-bau  ire  (fig.  i54A).   .      .      .      • 

Alonge  d'e'cubier  ire  (fig,  i5a  C).  .      . 

Guirlande  iie  (fig.   i56  B) 

Pièce  de  tour  ire  (fig.  160  A)  .   . 
Barot  de  gaillard  2e  (fig.  163  A).     .      . 
—     de  dunette  3e  (fig.  i6<  A).  .      . 
Bois  de  tors  4e  (fig.  145  C,  1  53  B) .  .. 
Bois  de  chaloupe  5e  (fig.  i5i  C,  i53  C). 


3,90 

41 

3,90 

32 

9,74 

41 

8,44 

32 

7,79 

41 

6,17 

38 

4,55 

49 

5,20 

13 

8,12 

27 

0,50 

22 

2,60 

22 

2,97 

5 

Fig.  148. 


149. 


150. 


151. 


152. 


153. 
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3°  Boisa  double  courbure  et  en  forme  de  S. 


Alonges  de  revers  3e  (fig.  i  43  C).    .     .    I  4,22 

—        de  cornière  ire  (fig.  148  A) .    .      7,14 

Cornière  ou  estein  ire  (fig.  147  A)..    .    }  5,20 


32 

27 

22 

22 

51 

32 

Genoux  de  revers  2e  (fig.  149  B).    . 
-  i"(fig.  .61  B).. 


4,551  38 
4,55    41 


9.7 
38 


Fig.  154. 


155. 


156. 


157. 


158. 


159. 


4°  Bois  courbes,  ou  bois  de  fortes  dimensions  à  2  branches,  courbés  en  arc,  qu'on  peut 

diviser  en  3  espèces. 


a.  Bois  formant  un  angle  obtus. 


Courbe  detillac  ire  (fig.  149,  C)     . 

—  de  jotereau  ire  (  fig.  159  B). 

—  d'arcasse  ire  (fig.  145  B)  . 


3,24 

38 

38  ! 

3,90 

43 

22 

4,53 

43 

37 

Brion  ou  ringeot  ire  (fig.  1 43  A). 
Bossoir  ire  (fig.  i5î  B)  .     .     . 


5,85 
4,55 


b.  Bois  formant  un  angle  droit  ou  à  peu  près. 


Courbe  de  gaillarde  3e  (fig.  142  B,  164B.M  2,92  1   43 
—     de  chambre  3e  (fig.  1 54  B.  164  C.|  2,27  1   22 


43     I  Courbe  d'ëtambot  ire  (fig.  i$7  B  16 5). 
16     |       —     de  pont  kre  (fig.  i59  B)  .     .     . 


4,55,  38 
2,92     35 


c.  Bois  formant  un  angle  aigu,  ou  ressemblant  à  un  Y. 


Courbe  de  capucine  ire  (fig.  1 44  B). 
Fourcat  ire  (fig.    146  B,   160  B  ). 


3,241  54 
3,25     49 


Fig.  160. 


61 


Fourcat  2e  (fig.  i63  B) I  3,25  |   V 

163.  164.  165. 


43 

38 


27 


Les  bois  droits  sont  l'ouvrage  de  la  nature; 
les  soins  de  l'homme  doivent  se  borner  à 
écarter  autant  que  possible  les  obstacles  qui 
peuvent  s'opposer  à  la  croissance  verticale  des 
arbres.  Parmi  ces  obstacles  on  range  l'action 
des  vents,  les  dommages  causés  par  les 
hommes,  les  animaux  sauvages  ou  domes- 
tiques, les  insectes,  le  voisinage  des  autres 
arbres,  etc. 

Les  bois  courbes  sont  le  produit  de  la  na- 
ture ou  de  l'art.  Les  bois  des  arbres  propres 
à  fournir  naturellement  des  courbes  se  trou- 
vent particulièrement  sur  les  lisières  des  fo- 
rêts, dans  les  bois  mal  peuplés,  dans  les  bor- 
dures, les  haies,  et  partout  où  les  arbres 
sont  isolés,  parce  que,  dans  ces  positions,  ils 
poussent  beaucoup  de  branches,  s'inclinent 
du  côté  des  terrains  découverts  pour  y  jouir 
de  l'air  et  de  la  lumière,  se  courbent  par  la 
charge  des  neiges  et  sous  l'action  des  vents. 
Parmi  les  arbres  dont  les  bois  sont  courbés 
naturellement,  on  n'en  rencontre  qu'un  petit 
nombre  qui  soient  sans  défauts  et  propres 
aux  constructions  navales.  Cette  disette  a  fait 
rechercher  les  moyens  d'y  suppléer  par  des 
moyens  artificiels,  et,  dans  ce  but,  on  a  es- 


sayé un  grand  nombre   de  procédés.  Mon- 

TEATH,  BUFFON,  DUHAMEL,  HASSENFRATZ,  DlJ- 

bois  de  Chemant,  Becker  et  beaucoup 
d'autres  ont  proposé  des  moyens  plus  ou 
moins  ingénieux  pour  donner  artificielle- 
ment aux  arbres  la  courbure  qui  les  rend  si 
précieux  dans  les  chantiers  de  construction. 
Toutes  les  méthodes  qu'ils  ont  proposées,  si 
on  était  curieux  de  les  connaître,  sont  expo- 
sées avec  détail  à  l'article  Marine  du  tome  II 
du  Dictionnaire  des  eaux  et  forêts  de  Bau- 
drillart,  auquel  nous  renvoyons.  Aujour- 
d'hui, elles  ont  moins  d'intérêt  depuis  qu'on 
a  établi  dans  plusieurs  de  nos  chantiers  de 
construction  des  appareils  propres  à  courber 
les  bois  et  à  leur  donner  les  formes  requises 
par  des  moyens  mécaniques,  aidés  de  l'ac- 
tion de  la  vapeur  d'eau  bouillante. 

Les  bois  de  chêne,  pour  le  service  des  arse- 
naux de  la  marine,  se  vendent  au  stère  et  à 
des  prix  débattus  entre  les  propriétaires  ou 
adjudicataires  et  l'administration. 

Dans  les  constructions  pour  la  navigation 
fluviale,  on  emploie  généralement  le  chêne 
pour  les  grands  bateaux,  tels  que  \esfoncets, 
écayerSy  flettes,  barquettes,  cabotières  de  la 
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Normandie;  les  marnais,  languettes, /lûtes  de 
l'Oise  et  delà  Marne.  Quant  aux  tours  ou  sa- 
pinesde  la  Haute-Loire,  elles  sont  toutes  bâties 
en  planches  de  sapin,  et  sont  assez  ordinaire- 
ment déchirées  au  lieu  de  leur  destination. 
Les  bois  courbes  pour  ces  constructions  étant 
d'une  dimension  beaucoup  moindre,  sont 
bien  plus  communs  et  plus  faciles  à  se  pro- 
curer. 

§  III.  —  Bois  propres  aux  constructions  civiles. 

Dans  les  constructions  civiles,  on  fait  usage 
de  presque  toutes  les  espèces  de  bois  qui 
croissent  dans  nos  forêts;  les  uns  sont  em- 
ployés comme  bois  de  charpente,  d'autres 
comme  bois  propres  à  là  construction  des 
grandes  machines  ou  appareils  usités  dans 
les  arts;  d'autres,  enfin,  comme  exclusive- 
ment propres  à  la  menuiserie. 

1°  Bois  de  charpente. 

Dans  les  grandes  constructions  civiles,  telles 
que  celles  des  ponts,  des  écluses,  des  ports, 
des  grands  édifices  publics,  les  arbres  de  fu- 
taies dont  on  peut  obtenir  des  bois  de  dimen- 
sions plus  ou  moins  grandes,  sont  le  chêne, 
le  châtaignier  et  le  sapin.  Ces  constructions 
exigent  parfois  [des  arbres  qui  aient  30,  40, 
50  et  60  pieds  (10  à  20  mètres)  de  hauteur  de 
tige,  et  5  à  6  pieds  (1  mètre  60  à  2  mètres  )  de 
circonférence  moyenne. 

On  fait  principalement  usage,  dans  les  con- 
structions civiles  ordinaires  pour  la  charpente 
des  villes,  des  différentes  espèces  de  chênes, 
du  châtaignier  et  du  sapin  ;  pour  celles  des 
campagnes,  du  bouleau,  des  érables,  des  sau- 
les, des  peupliers,  des  arbres  résineux,  de 
l'orme,  du  cormier,  de  l'alisier,  du  frêne,  du 
charme,  du  merisier,  etc. 

Dans  les  constructions  en  terrains  humides 
ou  submergés,pour  les  pilotis,lesgrilîages,les 
fondations,  le  muraillement  des  puits  et  des 
mines  inondées,  les  pieux,  etc.,on  se  sert,  avec 
avantage,  outre  le  chêne,  de  l'orme,  des  bois 
résineux  et  surtout  de  l'aune.  C'est  avec  ce 
dernier  bois  que  sont  exécutés  les  pilotis  sur 
lesquels  sont  fondées  Venise  et  la  plupart  des 
villes  de  la  Hollande.  Les  clôtures  rurales 
sèches,  les  pieux  et  les  planches  établis  pour 
soutenir  les  fossés,  les  terrains,  le  bord  des 
mares,  canaux,  et  les  endiguages  sont  plus 
durables  quand  on  les  établit  en  chêne,  en 
châtaignier,  en  hêtre,  en  acacia.  Les  conduits 
d'eau  et  les  pompes  se  font  particulièrement 
en  orme,  en  aune,  en  sapin,  en  mélèze,  etc. 

La  construction  des  grandes  machines,  ou 
celle  d'appareils  dans  les  usines,  exige  aussi 
souvent  des  bois  de  nature  diverse  et  d'assez 
fortes  dimensions;  pour  les  arbres  et  pivots 
de  moulin,  les  arbres  des  roues  hydrauliques, 
par  exemple,  on  emploie  les  chênes,  ou,  à 
leur  défaut,  le  pin  sylvestre,  le  sapin,  l'é- 
picéa qui  ont  depuis  20  jusqu'à  36  pieds  (7  à 
12  mètres)  de  longueur  sur  20  ou  24  pouces 
(54  à  65  centim.)  d'écarrissage;  pour  ceux  des 
martinets  de  forge,  des  chênes,  des  hêtres, 
des  arbres  résineux  de  36  à  40  pieds  (12  à  13 
mètres)  de  longueur  sur  un  écarrissage  de  40 
à  42  pouces  (108  à  112  centim.).  Les  piles  pour 
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les  moulins  à  poudre,  à  papier,  à  fouler,  à 
extraire  les  huiles,  etc.,  exigent  également 
des  arbres  qui  aient  de  40  à  48  pouces  (108  à 
125  centim.)  d'écarrissage,  etc.  Quant  aux 
autres  pièces  diverses  qui  entrent  dans 
la  composition  des  grandes  machines  ou 
dans  celle  des  machines  plus  petites ,  on 
fait  usage  de  divers  bois  d'écarrissage  plus 
petit.  Par  exemple,  on  emploie  ,  peur  les 
roues  dentées  des  moulins,  les  écrous  des 
pressoirs,  les  vis  de  presses,  les  plateaux  des 
lanternes,  les  fuseaux,  les  alluchons,  etc.,  de 
l'orme  o;i  du  noyer,  ou  bien  encore  du  cor- 
mier, de  l'alisier,  du  cornouiller,  du  meri- 
sier, du  charme,  etc. 

On  divise  communément  le  bois  de  char- 
pente en  deux  espèces.  L'une  se  nomme  bois 
de  brin  et  l'autre  bois  de  sciage.  Le  bois  de 
brin  est  celui  qui  reste  de  grosseur  naturelle 
et  qui  a  seulement  été  écarri  sur  ses  4  faces, 
en  enlevant  4  dosses  à  la  scie  ou  à  la  coignée. 
Le  bois  de  sciage  est  celui  qui  est  refendu  à 
la  scie  en  plusieurs  morceaux. 

Les  bois  de  charpente  arrivent  à  Paris  en 
pièces  de  différentes  sortes  :  1°  en  poutres  et 
poutrelles;  2°  en  solives,  chevrons,  poteaux  et 
membrures. 

Les  poutres  et  poutrelles  sont  des  pièces 
de  bois  de  brin,  ayant  depuis  12  jusqu'à  24 
pouces  (32  à  65  centim.)  d'écarrissage  sur  une 
longueur  variable.  Quant  aux  solives,  che- 
vrons, poteaux  et  membrures,  nous  avons 
donné  dans  le  précédent  chapitre  (pag.  117) 
leur  écarrissage  et  leur  longueur. 

La  longueur  des  bois  de  charpente  diffère 
de  3  en  3  pi.,  et  leur  grosseur  en  proportion, 
depuis6,  9,  12,  15,18,  21,  24,  27,  jusqu'à  30  pi. 
(2  à  10  met.)  et  plus.  Ces  bois  s'estiment  à  la 
pièce,  qui  est  une  mesure  de  6  pieds  (2  met.) 
de  long  sur  6  pouces  (16  centim.)  d'écarrissage 
ou  3  pieds  cubes  de  bois.  C'est  à  celte  mesure 
qu'on  réduit  tous  les  bois  de  différentes  lon- 
gueurs et  largeurs  qui  entrent  dans  la  con- 
struction des  bâtimens.  Ils  se  vendent  au 
cent  de  bois,  c'est-à-dire  par  cent  pièces  de 
bois,  ou  au  stère. 

2°  Bois  de  menuiserie. 

Menuisier  en  bâtimens.  Les  bois  employés 
le  plus  ordinairement  par  les  menuisiers  en 
bâtimens  sont  le  chêne,  le  châtaignier,  le  sa- 
pin et  le  tilleul.  Ils  font  encore  usage  de 
noyer,  orme, hêtre,  frêne,  platane,  sycomore, 
érable,  merisier,  cornouiller,  tremble,  robi- 
nier, etc.  Ces  bois  sont  généralement  débités, 
sous  différentes  dimensions,  dans  les  forêts 
par  des  scieurs  de  long  ou  dans  les  moulins 
à  scier  le  bois. 

Le  chapitre  précédent  contient  (page  117), 
à  l'égard  de  ces  sortes  de  bois  appelés  bois 
de  sciage,  toutes  les  instructions  nécessaires 
pour  faire  connaître  leurs  dimensions  et  le 
prix  de  leur  main-d'œuvre. 

Menuisier  en  meubles,  ébéniste  et  marque- 
teur. Les  bois  indigènes  de  nos  forêts  dont 
se  servent  les  menuisiers  en  meublessontdes 
bois  durs,  tels  que  chêne,  orme,  frêne,  érable, 
prunier,  poirier  et  pommier  sauvages,  alisier, 
cytise,  sureau,  if,  etc.,  et  les  bois  blancs  ou 
tendres  de  saule,  tremble,  bouleau,  peuplier, 
tilleul,  ainsi  que  le  sapin,  et  de  plus  le  brous* 
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s  in  loupes  ou  excroissance,  de  buis,  d'érable 
de  frêne,  d'aune,  d'orme  et  de  sycomore.  Ces 
bois  leur  sont  livrés  sous  la  forme  de  soli- 
veaux, de  baltans,  de  membrures,  planches 
ou  voliges. 

On  les  voit  encore  faire  usage,  en  arbres 
de  nos  forêts,  et  comme  bois  d'ébénisterie, 
de  placage  ou  de  marqueterie,  d'acacia, 
buis,  châtaignier,  cornouiller,  fusain,  gené- 
vrier, houx  ,  marronnier,  mélèze,  micocou- 
lier, coudrier,  pin,  platane,  sycomore,  etc. 

Menuisier  en  voitures.  Il  fait  principale- 
ment usage  du  frêne,  de  l'orme,  du  noyer, 
du  tilleul  et  du  peuplier  refendus  à  la  scie 
en  tables  de  diverses  épaisseurs,  bien  des- 
séchés, et  du  bois  de  sapin.  Le  bois  d'orme 
sert  aux  bâtis  ;  à  défaut  d'orme,  on  emploie 
le  noyer  ou  le  frêne,  comme  en  Angle- 
terre. Les  panneaux  des  équipages  sont  tou- 
jours en  noyer.  Le  sapin  sert  pour  les  pan- 
neaux de  custode ,  le  tilleul  pour  les  caves, 
les  panneaux  de  doublure,  et  à  couvrir  les 
pavillons. 

Menuisier  treillageur.  Cet  artiste  emploie 
les  bois  de  châtaignier,]de  chêne,  de  frêne,  et 
les  bois  à  grains  fins,  tels  que  le  bouleau, 
l'aune,  le  pin,  le  sapin,  le  cyprès,  etc.,  qu'il 
refend  avec  le  coutre  et  travaille  ensuite 
avec  des  outils  qui  lui  sont  propres.  Il  se 
sert,  la  plupart  dujtemps,  des  bois  de  fente 
travailles  en  forêts,  et  dont  nous  parlerons 
plus  bas.    ; 

Menuisier  layetier.  Il  ne  fait  guère  usage 
que  des  voliges  de  bois  blancs  qui  servent  à 
faire  les  caisses  destinées  au  transport  des 
marchandises. 

§  IV.—  Bois  de  charronnage. 

On  comprend  sous  ce  nom  tous  les  bois 
qui  sont  mis  en  œuvre  par  }le  charron  pour 
la  construction  des  roues  et  pour  celle  des 
chariots,  charrettes,  trains  des  carrosses  et  de 
plusieurs  instrumens  d'agriculture.  Les  bois 
employés  de  préférence  par  le  charron  sont 
l'orme,  le  frêne,  le  chêne,  l'érable,  le  hêtre, 
le  charme  et  le  bouleau.  Nous  avons  indiqué 
plus  haut  (page  116)  l'usage  et  le  choix  qu'on 
fait  de  ces  bois  pour  les  diverses  pièces  de 
charronnage.  Nous  ajouterons  seulement  que 
les  bois  sont  livrés  au  charron  en  grume,  en 
billes  ou  tronçons  coupés  de  longueur  ou  re- 
fendus à  la  scie,  et  qu'ils  se  vendent  généra- 
lement au  stère. 

Bois  propres  à  V artillerie.  L'artillerie,  dans 
ses  constructions,  fait  à  peu  près  usage  des 
mêmes  bois  que  le  charron.  Ces  bois  sont 
tous  fournis  et  transportés  en  grume,  ou 
simplement  dégrossis.  Pour  les  flasques,  on 
emploie  le  bois  d'orme  bien  sec  ;  pour  les 
entretoises,  le  chêne  très-sec  et  de  dimension 
variable,  suivant  que  les  pièces  sontjmontées 
pour  l'artillerie  de  terre  ou  celle  de  la  ma- 
rine. Les  roues  sont  en  orme,  les  moyeux  en 
bois  vert ,  les  jantes  en  bois  sec ,  les  raies  en 
chêne  pur  et  sans  nœuds.  Les  essieux  se  font 
en  orme,  les  limonières  d'avant-train,  les 
sellettes,  les  sassoires,  etc.,  se  font  avec  le 
même  bois.  Les  bois  blancs,  tels  que  l'aune, 
le  peuplier,  servent  ordinairement  pour  le 
corps  des  caissons  et  les  coffrets. 

L'artillerie  et  le  génie  militaire  font  encore 


usage  de  perches,  rames  et  ramilles,  pour  faire 
des  saucissons,  des  gabions,  des  fascines, 
des  clayonnages;  d'arbres  refendus,  de  pieux, 
d'échalas  pour  former  des  palissades;  de 
planches,  de  chevrons  de  chêne  pour  les 
plate-formes  de  batteries  ;  de  solives  pour 
blindes,  etc. 

§  V.  —  Bois  d'ouvrage. 


On  donne  ce  nom  au  bois  qu'on  travaille 
dans  les  forêts  ou  dans  leur  voisinage,  et 
dont  on  fait  de  menus  ouvrages  ou  diflérens 
ustensiles.  Ces  bois  sont  ou  simplement  fen- 
dus et  dressés,  ou  bien  reçoivent  plus  de 
façon.  Dans  le  1er  cas  on  les  nomme  bois  de 
fente  et  ils  servent  à  faire  des  échalas,  des 
lattes,  du  merrain,  du  douvain,  des  barres 
pour  soutenir  le  fond  des  tonneaux,  des  co- 
peaux, pour  les  gaîniers  ou  miroitiers,  des 
cercles  ou  cerceaux,  des  cercles  pour  cri- 
bles, caisses  de  tambours,  bordures  de  ta- 
mis ,  mesures  de  capacité,  des  éclisses  ou 
clayettes  pour  dresser  les  fromages,  etc. 
Dans  le  2e  on  les  appelle  bois  de  raclerie,  et 
on  en  fait  des  attelles  de  colliers,  des  fûts 
de  bâts  et  arçons  de  selle,  des  jougs  de 
bœufs,  des  pelles  à  four,  à  grains  et  à  boues, 
des  battoirs  de  lessive,  etc.  Tous  ces  ob- 
jets se  font  presque  exclusivement  en  hêtre, 
mais  on  en  fait  aussi  quelques-uns  en  aune, 
bouleau,  charme,  noyer  et  saule.  C'est  aussi 
en  hêtre  que  se  font  la  plupart  des  sabots;  on 
en  fabrique  aussi  en  noyer  et  en  orme,  et 
avec  du  bouleau, du  tilleul,  du  marronnier,  de 
l'aune  du  tremble,  du  saule»  et  du  peuplier. 
Nous  renvoyons,  pour  plus  de  détails  sur  ces 
bois  d'ouvrage,  à  ce  que  nous  avons  dit  au 
chapitre  précédent,  à  l'article  de  l'exploita- 
tion d'une  coupe  (pag.  110  à  120). 

§  VI.—  Bois  employés  dans  différons  arts. 

Les  bois  que  produisent  nos  forêts  reçoi- 
vent un  grand  nombre  d'autres  applications 
utiles ,  ou  servent  dans  diverses  industries, 
parmi  lesquelles  nous  citerons  les  suivantes. 

On  fait  des  échalas  de  rondin,  de  menues 
perches,  des  tuteurs,  des  piquets  avec  pres- 
que tous  les  bois,  mais  surtout  avec  le  chêne, 
cornouiller,  châtaignier,  charme,  pin,  gené- 
vrier, robinier,  coudrier,  etc. On  en  fait  aussi 
en  saule,  tilleul,  sureau,  peuplier  et  aune. 
Les  harts,  liens,  rouettes  de  trains  de  flot- 
tage se  font  avec  les  jeunes  rameaux  traînans 
ou  rampans  de  la  plupart  des  arbres.  On  em- 
ploie, pour  les  manches  de  fouet  et  jhoussi- 
nes,  des  jeunes  tiges  d'érable,  micocoulier, 
houx,  etc.  ;  pour  les  fascines  qui  servent  dans 
les  constructions  en  bois,  ou  à  maintenir  les 
terrains  en  pente  ou  dégradés  par  les  eaux, 
des  rameaux  de  toutes  sortes  de  bois.  On 
débite  des  allumettes  dans  de  petites  billes 
de  tremble  sec  ou  de  bourgène  refendues  en 
menus  brins  ;  on  fait  des  manches  d'outils, 
des  fléaux,  des  maillets,  des  masses,  des  pou- 
lies, des  coins,  des  fourches  et  râteaux  en 
charme,  chêne  yeuse,  frêne,  aubépine,  cor- 
nouiller, sorbier,  micocoulier,  tilleul,  etc.  ; 
des  balais  avec  des  brindilles  et  en  particu- 
lier celles  du  bouleau  ;  des  fuseaux,  lardoires, 
aiguilles  à  tricoter,  en  fusain  ou  en  buis;  des 
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manches  de  couteaux  communs,  des  étuis, 
en  hêtre  durci  au  feu;  et  on  fabrique  en  buis, 
surtout  aux  environs  de  St.-Claude,  quantité 
de  menus  ouvrages,  tels  que  grains  de  cha- 
pelets, sifflets,  boutons,  cannelles  à  vin,  cuil- 
lers, fourchettes,  tabatières,  peignes,  coque- 
tiers, poivrières,  moules  à  beurre,  etc.  Les 
chaises  communes,  les  échelles  se  font  avec 
le  tilleul,  l'aune,  le  bouleau,  et  les  lignes  de 
pêche  en  saule,  peuplier,  sapin,  micocou- 
lier, etc. 

Les  pompiers  font  usage  de  l'orme  et  de 
l'aune  pour  les  conduits  d'eau  et  les  corps 
de  pompe  ;  les  tourneurs,  de  noyer,  buis,  fu- 
sain, genévrier,  merisier,  frêne,  alisier,  cor- 
nouiller, sorbier,  robinier,  tremble,  aune, 
bouleau,  ainsi  que  de  hêtre,  charme  et  syco- 
more. Les  graveurs  préfèrent  le  buis  à  tous 
les  autres  Dois  pour  la  gravure  en  relief,  qui 
est  destinée  à  s'alliera  la  typographie,  et  le 
poirier,  cormier,  alisier  pour  la  gravure  des 
planches  employées  à  l'impression  des  in- 
diennes ou  des  papiers  peints.  Les  sculpteurs 
travaillent  le  chêne,  noyer,  sycomore,  aune, 
tilleul,  marronnier,  peuplier,  saule,  etc.  Les 
dessinateurs,  peintres,  graveurs  se  servent 
de  bois  de  saule  ou  de  fusain  calciné  pour 
dessiner;  du  même  bois  de  saule  en  tablettes 
pour  tracer  des  croquis,  et  du  bois  de  marron- 
nier dressé  et  poli,  et  connu  alors  sous  le 
nom  de  bois  deSpa,  pour  décalquer  des  litho- 
graphies qui  doivent  orner  des  boîtes  ou  pe- 
tits meubles  de  goût.  Les  orfèvres  font  usage 
du  bois  de  saule  pour  polir  l'or  et  l'argent. 
Le  tabletier  emploie  presque  tous  les  bois, 
soit  pour  faire  le  corps  de  son  ouvrage,  soit 
comme  placage  ou  marqueterie.  Le  coffre- 
tier-malletier  construit  ses  boites  en  hêtre, 
chêne  ou  sapin.  Le  Orossier,  pour  le  dos  de 
ses  brosses,  prend  des  planchettes  minces  de 
hêtre,  noyer  ou  bois  blanc.  Le  paumier-ra- 
quetier  fait  usage  de  beau  bois  de  frêne  en 
billes  refendues  en  échalas  pour  le  corps 
des  raquettes,  et  de  tilleul  ou  de  bois  blanc 
pour  l'étançon.  Le  formier  fait  des  formes 
ou  des  embauchoirs  en  hêtre,  charme  ou 
noyer.  Le  Luthier  emploie  presque  tous  les 
bois,  et  surtout  le  hêtre  pour  la  table  infé- 
rieure des  instrumens  à  corde,  et  le  sapin 
pour  la  supérieure.  Le  facteur  de  pianos  se 
sert  de  tous  les  bois  d'ébénisterie  et  en  outre 
du  sapin  pour  les  tables  d'harmonie,  etc. 

Dans  les  ouvrages  de  vannerie,  tels  que 
hottes,  paniers,  corbeilles,  vans,  on  fait  le 
plus  communément  usage  de  l'osier  jaune  et 
de  Tosier  rouge.  Les  objets  les  plus  soignés 
en  ce  genre  sont  en  osier  blanc  ou  saule  vi- 
miual.  On  fait  aussi  des  corbeilles  et  des 
paniers  avec  les  rameaux  de  la  viorne 
mancienne,  de  la  bourgène,  du  cornouiller 
sanguin,  du  noisetier,  du  bouleau  et  autres, 
refendus  en  menus  brins.  Enfin,  les  vanniers 
emploient  encore  des  lattes  minces  de  saule 
marceau  et  du  bois  de  peuplier  réduit  en 
lanières  minces  dont  on  fabrique  aussi  des 
chapeaux. 

Section  iv.  —  Menus  produits  des  forêts. 

Nous  rangerons  sous  ce  titre  quantité 
de  produits  qu'on  peut  recueillir  dans  les 
forêts,  et  dont  quelques-uns  ne  sont  pas  sans 
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importance  pour  l'économie  agricole  et  dans 
les  arls.  Voici  les  principaux  : 

Les  êc.orccs.  Celles  des  jeunes  chênes  se 
vendent  avantageusement  pour  tanner  les 
cuirs,  et  nous  renvoyons  a  ce  sujet  au  cha- 
pitre qui  précède.  On  sait  que  l'écorce  du 
chêne-liége  fournit  des  bouchons,  des  se- 
melles, des  chapelets  pour  les  filets  des  pê- 
cheurs, etc.  Les  cordes  à  puits  se  fabriquent 
avec  l'écorce  de  tilleul.  La  teinture  fait  usage 
de  l'écorce  de  l'aune  «t  du  noyer.  On  retire 
de  l'épiderme  du  bouleau  une  huile  empy- 
reumatique  qui  sert  à  la  préparation  des 
cuirs  dits  de  Russie.  L'écorce  du  houx  et 
celle  de  l'if  sont  employées  à  la  préparation 
de  la  glu.  On  fait  des  nattes  et  des  objets 
de  vannerie,  des  cabas  avec  la  deuxième 
écorce  de  l'orme,  du  tilleul  et  de  quelques 
autres  arbres.  Enfin,  on  retire  de  l'écorce 
du  saule  un  corps  alcaloïde,  connu  sous  le 
nom  de  salicine,  et  dont  la  vertu  fébrifuge 
est  presque  égale  à  celle  du  quinquina,  etc. 

Le?,  feuille  s.  On  peut  les  employer  à  l'état 
frais,  ou  convenablement  conservées,  pour  la 
nourriture  des  bestiaux.  Les  feuilles  qu'on 
estime  le  plus  sous  ce  rapport  sont  celles  de 
frêne,  érable,  tilleul,  orme,  platane,  tremble, 
cormier;  puis  viennent  celles  de  chêne, 
charme,  saule,  peuplier,  coudrier,  etc.  Dans 
le  Nord  on  emploie  même  à  cet  usage  les 
feuilles  des  arbres  résineux.  On  peut  encore 
se  servir  des  feuilles,  soit  comme  litière  pour 
les  animaux,  soit  pour  former  des  engrais, 
des  composts,  ou  bien  des  couches  dans  les 
jardins,  etc. 

Fruits  sauvages  et  semences.  Ceux  dont  la 
vente  ou  l'emploi  peuvent  procurer  des 
avantages  ou  des  profits  sont  les  glands,  qui 
servent  à  l'engraissement  des  porcs  ;  la  faîne, 
qu'on  destine  au  même  usage  ou  à  la  nour- 
riture des  dindons,  et  dont  on  retire  une 
grande  quantité  d'huile  bonne  à  brûler  et  à 
manger;  la  semence  du  micocoulier,  qui,  sou- 
mise à  la  trituration  et  à  la  presse,  donne 
également  une  huile  douce  et  agréable  ;  les 
noix,  les  noisettes,  les  châtaignes,   les  mar- 


rons, dont  tout  le  monde  connaît  les  usages 
économiques;  le  marron  d'Inde  dont  on  peut 
retirer  plusieurs  produits  ;  les  fruits  du  ge- 
névrier, du  prunier  épineux,  du  cornouiller, 
de  Yépùie-vinette,  du  sureau,  de  la  ronce,  dont 
on  fait  plusieurs  préparations  utiles  dans  les 
ménages  rustiques  ;  ceux  du  cormier,  qu'on 
mange  comme  les  nèfles  et  dont  on  fabrique 
une  espèce  de  cidre  ;  la  semence  de  tous  les 
arbres,  et  entre  autres  des  conifères,  qui 
peut  être  récoltée,  séchée  et  vendue  avan- 
tageusement, etc. 

La  sève.  Avec  celle  du  bouleau  on  prépare 
une  liqueur  fermentée  assez  agréable;  celles 
du  sycomore  et  de  l'érable  champêtre  con- 
tiennent aussi  une  quantité  notable  de  sucre 
et  peuvent  être  converties  en  boissons  fer- 
mentées.  Le  pin  maritime,  le  pin  sylvestre, 
auxquels  on  a  pratiqué  des  incisions,  lais- 
sent écouler  ce  corps  demi-fluide  connu  sous 
le  nom  de  térébenthine  de  Bordeaux;  les  sa- 
pins commun  et  épicéa  donnent  par  des  pro- 
cédés analogues  la  térébenthine  de  Strasbourg, 
et  le  mélèze  la  térébenthine  de  Venise,  tous 
produits  qu'on  peut  transformer  en  un  grand 
nombre  de  corps,  connus  dans  les  arts  sous 
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le  nom  de  résine,  poix,  goudron,  noir  de  fu- 
mée, etc.  Les  merisiers  laissent  aussi  suinter 
une  matière  épaisse  qui  se  concrète  à  Pair, 


et  qui  esL  employée  dans  divers  arts  sous  le 
nom  de  gomme  de  pays.  On  recueille  encore 
sur  le  tronc  des  jeunes  mélèzes  une  substance 
grasse,  connue  sous  le  nom  de  manne  de 
Briancon,  et  qui  est  employée  en  médecine. 
On  peut  encore  ranger  au  nombre  des  me- 
nus produits  des  forêts  les  fruits  du  meri- 
sier, du  fraisier,  de  l'airelle  myrtille,  du 
framboisier  qu'on  mange  en  nature,  dont 
on  prépare  aussi  des  boissons  ou  qui  servent 
à  diverses  préparations  économiques  ;  la  ronce 
dont  on  fait  des  liens;  les  églantiers  ou  ro- 
siers sauvages, sut  lesquels  on  greffe  d'autres 
rosiers  dans  les  jardins;  les  truffes,  les  cham- 
pignons comestibles,  les  morilles  qu'on  ré- 
serve pour  la  table;  X agaric  chirurgical,  le 
bolet  amadouvier;  le  genêt  commun,  dont  on 
fait  des  balais,  des  liens,  de  la  litière,  des 
bourrées;  le  genêt  des  teinturiers,  employé 
encore  en  teinture;  les  fougères,  qui  peuvent 
servir  à  la  nourriture  des  bestiaux,  à  couvrir 
les  plantes  de  jardin  pendant  l'hiver,  et  four- 
nissent par  leur  incinération  une  grande 
quantité  de  potasse;  les  bruyères,  que  les 
moutons,  les  chèvres  et  les  vaches  mangent 
volontiers,  dont  on  fait  de  la  litière,  des  ba- 
lais, des  corbeilles,  des  cabanes  de  vers-à- 
soie,  et  dont  on  retire  du  charbon  et  de  la 


potasse;  les  mousses,  qu'on  peut  employer 
comme  litière  ou  pour  faire  des  composts, 
des  matelas,  ou  emballer  des  marchandises; 
les  herbages  et  foins,  etc.,  qu'on  peut  récol- 
ter en  temps  opportun  ou  faire  pâturer  par 
les  animaux  domestiques;  la  viorne  obier 
(viburnum  opulus  ),  dont  on  fait  des  baguettes 
de  fusil,  des  tuyaux  de  pipe,  de  petits  ou- 
vrages au  tour;  la  viorne  cotonneuse  (  v.  lan~ 
tana  ),  qu'on  emploie  à  faire  de  petits  cer- 
cles, des  liens,  des  paniers,  des  corbeilles  ; 
le  daphne  mezereum,  dont  on  fabrique  des 
chapeaux  d'un  blanc  éclatant  et  du  papier 
imitant  celui  de  Chine  ;  la  clématite  des  haies 
{clematis  vitalba  L.  ),  qui  sert  à  faire  des 
liens,  des  paniers,  des  corbeilles,  des  ruches  ; 
le  brou  de  noix,  qu'on  emploie  en  teinture  ; 
les  œufs  de fourmis, dont  on  nourrit  les  jeunes 
faisans;  les  cantharides,  employées  en  phar- 
macie; les  œufs  des  oiseaux  sauvages;  enfin 
une  foule  de  plantes,  de  semences  et  de  fruits 
employés  dans  les  arts  industriels,  l'art  de 
guérir  et  l'économie  domestique,  etc. 

Il  faut  encore  mettre  au  rang  des  produits 
des  forêts  le  miel,  qu'on  peut  enlever  aux 
abeilles  sauvages,  et  les  animaux  sauvages, 
soit  quadrupèdes,  soit  oiseaux,  dont  la  pour- 
suite ou  la  destruction  fait  l'objet  de  la 
chasse,  et  dont  la  dépouille  et  la  vente  peu- 
vent procurer  des  bénéfices  assez  impor- 
tant F.  M. 


CHAPITRE  VII.  —  Conservation  et  défense  des  forêts. 


La  science  forestière  ne  consiste  pas  seu- 
lement à  connaître  les  essences  qui  profite- 
ront le  mieux  sur  le  sol  dont  on  peut  dispo- 
ser, les  meilleures  méthodes  de  semis,  plan- 
tation, culture,  aménagement  et  exploitation 
des  bois  et  forêts,  elle  apprend  encore  à  dé- 
fendre ces  sortes  de  propriétés  contre  toute 
sorte  d'agens  destructeurs,  et  à  les  garantir 
des  attaques  d'ennemis  auxquelles  elles  sont 
plus  exposées  que  toutes  les  autres. 

Les  moyens  de  conservation  ou  de  défense 
doivent  varier  suivant  la  nature  des  agens  de 
destruction  ou  l'espèce  d'ennemis  qui  atta- 
quent nos  forêts.  Ces  agens  ou  ces  ennemis 
sont  l'homme,  les  animaux,  les  végétaux  et 
quelques  phénomènes  physiques. 

Des  forestiers  distingués  de  la  France  et  de 
l'Allemagne  ont  étudié  avec  soin  cette  partie 
intéressante  de  la  science;  nous  citerons  en- 
tre autres  MM.  Dralet,  Bechstein,  Burgs- 
dorff,  Cotta.Hartig,Meyer,  Pfeil,  Schil- 
ling et  Laurop.  Ce  sont  les  travaux  de  ces 
savans,  surtout  ceux  des  derniers,  qui  vont 
nous  servir  de  guides  dans  ce  chapitre. 

Section   Ire.   —  Dommages  causes  par 
l'homme. 

L'homme  peut  porter  préjudice  aux  forêts 
de  bien  des  manières  diverses,  prévues  la 
plupart  par  les  réglemens  forestiers  ou  les 
lois  de  l'Etat,  et  classées  par  celles-ci,  suivant 
leur  gravité ,  en  contraventions ,  délits  ou 
çrime^ 


Les  dommages  causés  par  l'homme  peu- 
vent avoir  lieu  par  suite  d'une  attaque  im- 
médiate contre  la  propriété,  ou  être  le  ré- 
sultat d'actes  médiats  préjudiciables  aux  fo- 
rêts, ou  enfin  celui  de  l'ignorance  ou  de 
l'abus. 

§  1er.  —  Attaques  immédiates  contre  la  propriété 
forestière. 

Ces  attaques  portent  atteinte  soit  au  sol  fo- 
restier, soit  à  ses  produits. 

1  °  On  porte  atteinte  au  sol  forestier  quand  on 
déplace,  bouleverse  ou  supprime  les  marques, 
bornes,  poteaux,  fossés,  pieds  corniers,  etc., 
qui  établissent  la  limite  des  héritages.  Les 
fontaines,  ruisseaux,  rivières,  chemins,  mon- 
tagnes sont  souvent  employés  pour  fixer  les 
limites  forestières,  mais  on  leur  préfère  au- 
jourd'hui les  pierres ,  qui  ont  en  effet  plu- 
sieurs  avantages.  Pour  assurer  ces  limites,  il 
faut  y  établir,  dans  un  lieu  apparent,  des 
bornes  en  pierre  d'un  assez  fort  cubage  pour 
qu'on  ne  puisse  les  renverser  facilement.  On 
enfouit  sous  ces  bornes  d'autres  pierres  plus 
petites  ou  des  matières  incorruptibles,  telles 
que  du  charbon,  qu'on  appelle  témoins,  et 
qu'on  retrouve  quand  les  bornes  ont  été  dé- 
placées. Un  plan  cadastral  bien  fait,  une  des- 
cription précise  de  la  propriété,  des  recole- 
mensde  bornage  faits  de  temps  à  autre  avec  le 
plan  à  la  main  et  en  présence  des  propriétaires 
riverains,  et  dont  il  est  dressé  procès-verbal, 
enfin,  une  surveillance  active  de  la  part  des 
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agens  chargés  de  la  garde  des  bois  et  forêts, 
sont  les  moyens  les  plus  propres  à  conserver 
et  à  garantir  leurs  limites. 

Avant  d'aller  plus  loin, nous  dirons  un  mot 
des  qualités  nécessaires  à  de  bons  agens 
forestiers,  en  prenant  pour  guide  le  portrait 
qu'en  a  tracé  M.  Hartig.  Un  bon  garde  doit 
être  d'une  constitution  robuste,  d'une  bonne 
santé,  bon  marcheur,  doué  d'une  bonne  vue, 
de  l'ouïe  fine  et  de  beaucoup  d'activité  et  de 
persévérance.  Il  est  indispensable  que  sa 
moralité  soit  irréprochable.  Il  doit  avoir  un 
certain  degré  d'intelligence  et  de  capacité,  et 
être  brave  pour  réprimer  l'audace  desdélin- 
quans  et  des  brigands  dont  les  bois  sont  sou- 
vent le  repaire.  Il  doit  savoir  lire  et  écrire  et 
être  en  état  de  faire  un  rapport  clair  et  mé- 
thodique, connaître  l'arithmétique,  savoir  un 
peu  de  géométrie,  avoir  une  idée  générale  de 
l'administration,  de  la  science  et  de  l'écono- 
mie forestières,  enfin,  connaître  tout  ce  qui 
concerne  les  délits  forestiers,  la  chasse  et  la 
conservation  du  gibier. 

2°  Les  produits  fores tiers  sont  très-difficiles 
à  défendre  contre  les  attaques  de  l'homme. 

Le  bois  est  un  de  ceux  qui  donnent  le  plus 
fréquemment  lieu  aux  délits.  Une  surveil- 
lance active  et  les  peines  portées  par  nos  lois 
ne  le  mettent  pas  toujours  à   l'abri  des  dé- 

f>rédations.  On  y  parvient  quelquefois  en  dé- 
ivrant  àtrès-bas  prix  ou  même  gratuitement 
les  broussailles,  ramilles,  copeaux  et  autres 
combustibles  d'une  faible  valeur  aux  pauvres 
des  communes  voisines,  en  maintenant  à  un 
prix  très-modéré  dans  les  environs  tous  les 
menus  bois  qui  servent  dans  l'agriculture, 
tels  que  perches,  échalas,  gauletles,  liens, 
rames  pour  les  légumineuses  ou  le  hou- 
blon, etc.;  en  redoublant  de  vigilance  au 
moment  des  coupes;  en  rassemblant  autant 
que  possible  les  bois  coupés  en  grandes  mas- 
ses, toujours  plus  faciles  à  surveiller;  en  vi- 
dant les  coupes  le  plus  promptement  pos- 
sible, etc. 

Il  n'y  a  aussi  qu'une  surveillance  active  qui 
puisse  prévenir  certains  délits  qui  ont  pour 
objet  de  mutiler  ou  d'estropier,  avec  des  ïn- 
strumens  tranchans,  les  arbres  sur  pied  ou 
les  jeunes  plants.  Ces  attaques,  quelquefois 
très-désastreuses  pour  les  forêts,  ont  lieu  la 
plupart  du  temps  dans  le  but  de  se  procurer 
des  harts  pour  les  fagots  et  les  gerbes  en 
coupant  déjeunes  brins  dans  les  taillis,  d'en- 
lever des  marcottes  et  des  boutures,  de  faire 
des  balais  avec  les  pousses  du  bouleau,  de 
recueillir  de  la  sève  en  perçant  les  arbres 
résineux,  des  écorces  pour  la  vanuerie  et  la 
sparlerie,  de  la  nourriture  ou  de  la  litière 
pour  les  animaux,  en  enlevant  les  fruits  fo- 
restiers, ou  en  coupant  des  branches  de  co- 
nifères, en  moissonnant  à  la  main  ou  en  fai- 
sant brouter  aux  bestiaux  les  herbes,  gazons 
et  autres  plantes  clans  les  semis  ou  planta- 
tions, en  dépouillant  les  arbres  de  leurs 
feuilles  ou  bien  en  enlevant  les  feuilles  sè- 
ches, mousses,  genêts,  bruyères  dans  les  lieux 
où  ces  objets  sont  utiles  à  la  culture  et  au 
repeuplement  de  la  forêt. 

Nous  regardons  encore  comme  préju- 
diciables aux  forêts  une  foule  d'actes  qui, 
si  on  ne  s'y  opposait  pas  par  une  bonne 
garde,  finiruieut  par  avoir  des  conséquences 


fâcheuses  ;  tels  sont  le  renversement  des 
marques  de  coupes,  la  destruction  des  haies, 
fossés,  treillages,  palis,  murs  ou  clôtures 
quelconques,  ce  qui  facilite  les  vols  ;  le  ren- 
versement des  tuteurs  des  jeunes  arbres,  le 
bouleversement  ou  la  destruction  des  routes 
forestières  ou  des  chemins,  des  ponts,  du  lit 
des  rivières  flottables,  des  ports  de  débarde- 
menl;  la  destruetion  des  greffes,  l'enlève- 
ment d'anneaux  d'écorce  aux  arbres,  ou  les 
blessures  graves  qu'on  peut  leur  faire,  le 
renversement  des  cordes  ou  piles  de  bois  et 
plusieurs  autres  délits,  presque  tous  prévus 
et  punis  par  les  régiemens  forestiers.  Les 
agens  préposés  doivent  tenir  rigoureusement 
la  main  à  l'observation  de  ces  régiemens ,  et 
s'opposer  à  ce  qu'on  s'introduise  dans  les 
forêts  avec  des  scies,  haches,  serpes,  coignées 
et  autres  instrumens  de  cette  nature;  à  ce 

au'on  pratique  dans  une  saison  ce  qui  est 
étendu  à  cette  époque  ;  à  ce  qu'on  ne  donne 
pas  lieu,  par  négligence  ou  autrement,  à  des 
incendies,  etc. 

L'homme  peut  'allumer  un  incendie  'dans 
les  forêts,  soit  avec  préméditation,  soit  par 
négligence  ou  par  imprudence.  C'est  un  fléau 
qu'il  faut  prévenir  avec  soin,  parce  qu'il  cause 
souvent  les  plus  prompts  et  les  plus  affreux 
ravages.  Un  incendie  peut  se  déclarer  dans 
une  forêt  quand  des  bûcherons  ou  des  char- 
bonniers allument  sans  précaution  du  feu 
dans  des  lieux  où  il  peut  courir,  ou  quand 
les  fourneaux  de  ces  derniers  sont  établis  et 
conduits  avec  négligence.  Dans  les  séche- 
resses, une  étincelle  échappée  de  la  pipe  d'un 
fumeur,  la  bourre  enflammée  d'un  fusil,  une 
légère  flammèche  que  le  vent  apporte  d'un  feu 
voisin,  sont  la  plupart  du  temps  la  cause  des 
embrasemens.  Nos  régiemens  forestiers  con- 
tiennent; un  grand  nombre  de  dispositions 
qui  ont  pour  objet  de  prévenir  cet  événe- 
ment, et  des  peines  graves  contre  ceux  qui 
tendraient  à  les  enfreindre.  C'est  aux  per- 
sonnes préposées  à  la  garde  des  forêls  à  les 
connaître  et  à  les  faire  observer  rigoureu- 
sement. 

Quand  \  incendie  est  déclaré,  il  faut  em- 
ployer les  moyens  les  plus  prompts  pour  arrêter 
les  progrès  du  feu:  1°  faire  annoncer  le  feu 
dans  tout  le  voisinage  par  le  son  des  cloches 
ou  tout  autre  moyen,  et  inviter  les  habitans 
à  se  rendre  sur  le  lieu  de  l'incendie,  armés 
de  haches,  hoyaux,  pelles  ou  bêches;  2° à  pla- 
cer les  travailleurs  a  mesure  qu'ils  arrivent, 
les  uns  pour  faire  des  abattis  sous  le  vent, 
les  autres  pour  peler  la  superficie  de  la  terre 
dans  une  largeur  de  6  à  7  mètres,  en  reje- 
tant les  herbages  secs  et  les  gazons  du  côté 
opposé  au  feu;  3°  à  pratiquer,  quand  la  cir- 
constance l'exige,  des  tranchées  à  une  cer- 
taine distance  du  feu  ;  4°  à  se  servir  d'eau  et 
de  pompes  quand  on  peut  s'en  procurer;  5°  à 
faire  fouiller  la  terre  quand  le  feu  a  pris  dans 
les  bruyères  ou  des  matières  sèches,  et  à  la 
jeter  sur  ces  matières  enflammées,  ou  même 
sans  attendre  qu'elles  le  soient.  La  terre 
étouffe  le  feu  et,  la  tranchée  arrête  la  com- 
munication. 

Quand  on  est  parvenu,  n'importe  par  quel 
moyen,  a  éteindre  un  incendie,  on  fait  veiller 
sur  les  lieux  pendant  plusieurs  jours  el  plu- 
sieurs nuits,  surtout  si  on  aperçoit  encore  çà 
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et  là  des  matières  enflammées,  et  on  fait  par- 
courir aux  hommes  préposés  à  cette  garde , 
non  seulement  les  endroits  incendiés, mais  en- 
core ceux  des  environs  qui  se  trouveraient 
sous  le  vent,  afin  d'étouffer,  avec  de  la  terre 
ou  autrement,  le*  feuqui  se  rallumerait,  ou  les 
flammèches  qui  auraient  été  emportées  dans 
les  cantons  voisins. 

§  H.  —  Attaques  médiates  contre  les  forets.  ■ 

L'homme  nuit  médiatement  aux  forêts 
quand  il  cherche  à  en  tirer,  dans  un  temps 
donné,  plus  de  produits  qu'elles  ne  peuvent 
en  fournir;  quand  il  en  néglige  la  culture  et  en 
dirige  mal  l'aménagement.  Il  diminue  aussi 
leur  produit  lorsqu'il  tolère  les  abus  qui  se 
glissent  la  plupart  du  temps  dans  la  jouis- 
sance des  servitudes  ou  des  droits  d'usage. 

Un  propriétaire  nuit  à  ses  forêts  quand  il 
y  coupe  plus  de  bois  que  ne  le  comporte  une 
bonne  période  d'aménagement.  Il  diminue 
leur  produit  quand  il  déracine,  sur  partie  ou 
totalité  du  sol,  des  arbres  dont  les  souches 
auraient  donné  de  bons  recrus,  ou  défriche 
imprudemment  et  emploie  le  sol  à  d'autres 
usages  économiques  ;  lorsqu'il  pratique  des 
coupes  extraordinaires,  règle  d'une  manière 
préjudiciable  à  sa  propriété  l'âge  de  ses  cou- 
pes, de  manière  que  la  quantité  de  bois  dimi- 
nue annuellement;  lorsque  ses  arbres,  aban- 
donnés trop  long-temps  sans  être  exploités, 
dépérissent  et  se  pourrissent;  lorsqu'il  adopte 
un  mode  vicieux  de  culture  forestière,  opère 
ses  coupes  à  contre-  saison,  néglige  de  faire 
le  nettoiement  des  taillis  et  les  éclaircies  né- 
cessaires, ou  bien  enlève  trop  de  bois  en  les 
pratiquant,  et  agit,  dans  ce  cas,  avec  peu  de 
prudence  et  sans  discernement;  enfin,  quand 
il  néglige  le  repeuplement  en  bonnes  essen- 
ces appropriées  au  sol,  ou  d'après  les  règles 
d'un  bon  assolement  forestier.  Il  n'y  a  d'au- 
tre moyen,  pour  éviter  les  dévastations  qu'on 
peut  causer  ainsi  aux  forêts  et  leur  dépéris- 
sement, qu'à  les  diriger  suivant  les  prin- 
cipes que  nous  avons  posés  dans  ce  livre,  ou 
d'en  confier  l'administration  à  des  forestiers 
instruits  et  honnêtes. 

Les  droits  d'usage  qui  pèsent  encore  sur 
les  forêts  donnent  lieu,  quelle  que  soit  l'acti- 
vité des  gardes  et  malgré  les  lois  qui  en  rè- 
glent et  déterminent  la  jouissance,  à  des 
abus  si  graves  et  si  nombreux,  que  c'est  une 
des  causes  les  plus  actives  du  dépérissement 
de  la  propriété  forestière.  Ces  droits  d'usage 
se  divisent  en  grands  et  petits  usages.  Les 
grands  usages  sont  :  1°  Vaffouage,  ou  droit 
de  prendre  dans  une  forêt  le  bois  de  chauf- 
fagenécessaire  aux  usagers;  2°  le  marronnage, 
ou  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  arbres 
pour  la  construction  et  les  réparations  des 
bâtimens;  3°  le  pâturage  ou  pacage,  ou  droit 
de  faire  paître  le  bétail  ;  4°  le  panage,  la 
glandée  ou  la  paisson,  qui  consiste  dans  la 
faculté  de  mener  les  porcs  dans  une  forêt 
pour  s'y  nourrir  de  glands  et  faînes.— Les 
petits  usages  consistent  principalement  à  en- 
lever les  branches  sèches,  les  bois  morts  et 
les  morts-bois,  c'est-à-dire  certaines  espèces 
de  peu  de  valeur,  telles  que  saules,  marsaults, 
épines,  sureaux,  aunes,  genêts,  genévriers  et 
ronces. 


Relativement  aux  droits  d'affouage  et  de 
marronnage,  l'usager  ne  pouvant  exercer  son 
droit  sans  une  délivrance  préalable  du  pro- 
priétaire ou  de  l'administration  forestière, 
et  les  arbres  en  délivrance  étant  préalable- 
ment marqués,  on  parvient  avec  de  la  sur- 
veillance à  prévenir  les  abus.  D'ailleurs,  on 
peut  fixer  le  jour  auquel  on  enlèvera  ces 
bois;  ne  pas  permettre  que  les  usagers  ven- 
dent ou  permutent  leurs  lots;  surveiller  leur 
transport,  et  s'assurer  que  ces  bois  ne  reçoi- 
vent pas  une  autre  destination  que  celle  pour 
laquelle  ils  sont  délivrés.  On  peut  aussi  dis- 
cuter et  soumettre  à  la  révision  les  titres  des 
usagers ,  faire  procéder  à  une  évaluation  de 
leurs  droits,  et  racheter  ces  droits  par  une 
indemnité  ou  par  l'affectation  d'un  canton- 
nement ;  enfin,  on  peut  atténuer  l'effet  des 
abus  qu'entraîne  leur  jouissance  par  l'obser- 
vation r goureuse  des  lois  forestières,  que 
nous  ferons  connaître  dans  notre  partie  lé- 
gislative. 

Le  pâturage  et  le  panage  sont  bien  plus 
préjudiciables  aux  forêts  que  l'affouage, 
tant  sous  le  rapport  du  dommage  que  les 
animaux  font  dans  les  bois,  que  par  les  nom- 
breux délits  et  les  abus  auxquels  donne  lieu 
la  jouissance  [de  ce  droit.  En  effet,  les  vaches 
et  les  bœufs  recherchent  les  feuilles  et  les 
bourgeons,  leurs  pieds  battent  le  terrain  et 
étouffent  les  germes  et  les  jeunes  plantes  ; 
les  chevaux  et  les  ânes  mangent  des  branches 
de  l'épaisseur  du  doigt,  rongent  l'écorce  des 
arbres,  et  en  se  roulant  font  un  dégât  énor- 
me; les  chèvres  et  les  moutons,  dont  l'intro- 
duction est  sévèrement  prohibée  dans  les 
bois  de  l'Etat  et  des  communes,  causent 
dans  les  forêts  de  bien  plus  grands  dom- 
mages encore  en  broutant  les  bourgeons  des 
jeunes  coupes,  et  en  privant  ainsi  les  cépées 
de  leurs  feuilles  et  de  leurs  moyens  naturels  de 
végéter;  les  porcs  mangent  les  glands  et  les 
faînes,  fouillent  la  terre,  déracinent  les  cé- 
pées, culbutent  les  semis  et  causent  un  dou- 
ble dommage  en  détruisant  le  bois  et  en 
s'opposant  au  repeuplement. 

Les  meilleurs  réglemens  sur  le  pâturage 
et  le  panage  dans  les  forêts  ne  suffiront  ja- 
mais pour  en  faire  cesser  les  abus,  et  tous  les 
forestiers  instruits,tant  français  qu'étrangers, 
s'accordent  à  en  réclamer  la  suppression. 
On  peut  employer  contre  les  abus  auxquels 
ce  droit  donne  lieu,  ainsi  que  contre  les  pe- 
tits usages,  quelques-uns  des  moyens  indiqués 
pour  se  préserver  des  inconvéniens  de  l'af- 
fouage, tels  que  la  surveillance  active,  le  ra- 
chatmoyennantindemnité  et  l'observation  ri- 
goureuse des  dispositions  réglementaires  et 
législatives  qui  fixent  l'exercice  de  ce  droit, 
tant  dans  les  forêts  de  l'Etat  que  dans  celles 
des  particuliers. 


§111. 


Dommages  résultant  de  l'abus  ou  de  l'igno- 
rance. 


U  exploitation  des  bois,  c'est-à-dire  Vabat- 
tage,  le  transport  et  le  travail  en  forêts  peu- 
vent donner  lieu  à  plusieurs  pratiques  vicieu- 
ses et  à  des  abus  très-funestes,  qui  exigent 
qu'on  les  prévienne,  les  arrête  ou  les  ré- 
prime avec  sévérité.  Ces  pratiques,  relative- 
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ment  à  l'abattage,  concernent  soit  le  temps 
où  on  le  fait,  soit  la  manière  de  le  faire. 

L'expérience  paraît  avoir  prouve  qu'il  est 
nuisible  à  la  qualité  des  bois  et  à  la  repro- 
duction des  souches  de  procéder  à  V abattage 
des  arbres  en  sève,  et  que  l'exploitation  d'hi- 
ver est  la  plus  favorable.  L'abattage  d'été 
détériore  les  bois,  affaiblit  les  souches  par 
une  déperdition  considérable  de  sève,  fait 
perdre  une  feuille, endommage  davantage  les 
jeunes  plants,  est  plus  dispendieux  et  enfin 
plus  difficile  par  suite  de  la  quantité  de  feuil- 
les dont  les  bois  sont  couverts. 

Relativement  aux  méthodes  qu'il  faut  sui- 
vre pour  l'abattage,  nous  nous  sommes  déjà 
expliqué  à  cet  égard  (  page  120),  mais  il  faut 
de  plus  veillera  ce  que  pendant  le  travail  les 
arbres  de  réserve  ne  soient  pas  ezicroués, 
c'est-à-dire  endommagés  par  la  chute  de 
ceux  qu'on  abat,  et  s'opposer  avec  soin  à  ce 
que  les  arbres  à  abattre  tombent  sur  de  jeu- 
nes plants,  ne  les  brisent  ou  ne  les  mutilent 
dans  leur  chute.  On  évite  les  dégâts  de  cette 
nature  en  élaguant  les  principales  branches 
des  arbres  à  exploiter  et  en  dirigeant  avant 
l'abattage  leur  chute  dans  la  direction  où  ils 
causeront  le  moins  de  dommage,  ce  qui  est 
toujours  possible. 

Quant  aux  abus  auxquels  peut  donner  lieu 
Y  exploitation  des  bois,  on  doit  d'autant  plus 
se  mettre  en  garde  contre  eux  et  les  prévenir, 
qu'ils  donnent  lieu  à  des  dommages  le  plus 
souvent  irréparables;  qu'ils  entraînent  à  des 
dépenses  considérables  ou  jpien  à  des  procès 
ruineux.  C'est  dans  cette  catégorie  qu'il  faut 
ranger  l'abattage  des  pieds  corniers,  témoins, 

f>arois,  arbres  de  lisière  et  de  réserve,  le  bou- 
eversement  des  routes  et  chemins,  la  des- 
truction des  ponts,  ponceaux,  barrières,  le 
comblement  des  fossés,  sangsues,  rigoles,  la 
ruine  des  cépées,  semis  et  plantations,  la  mu- 
tilation des  gros  arbres,  l'enlèvement  frau- 
duleux des  bois  de  chauffage,  les  vols  de  toute 
espèce,  etc.  Une  active  surveillance  au  mo- 
ment de  l'exploitation  et  l'observation  des 
réglemens  de  police  forestière  peuvent  pré- 
venir et  mettre  un  terme  à  ces  abus;  mais  il 
faut  en  outre  rendre  responsables  des  délits 
les  adjudicataires  des  coupes,  les  marchands 
ventiers,  leurs  facteurs  ou  garde-ventes  et 
tous  autres  préposés  à  cette  exploitation  ou 
à  la  direction  des  ateliers. 

La  récolte  ou  V exploitation  de  ce  que  nous 
avons  nommé  menus  produits  au  chap.  VI  peu- 
vent devenir  extrêmement  dangereuses  pour 
les  forêts  quand  on  ne  surveille  pas  avec  ac- 
tivité ceux  qui  sont  chargés  de  les  faire. 
C'est  ainsi  que  la  récolte  des  écorecs  pour  les 
tanneurs  fait  périr  les  souches  quand  on  ne 
pratique  pas  auparavant  au  pied  du  brin  de 
taillis,  et  le  plus  près  possible  de  terre,  une 
incision  annulaire  d'une  largeur  suffisante 
pour  que  le  déchirement  de  l'écorce  ne  se 
communique  pas  aux  racines;  que  l'extrac- 
tion des  produits  résineux  ou  de  La  sève,  qui 
déjà  nuit  à  la  croissance  des  arbres,  à  la  qua- 
lité de  leur  bois  et  à  la  durée  de  leur  exi- 
stence, devient  encore  plus  préjudiciable 
quand  elle  commence  plus  de  10  à  12  ans 
avant  l'exploitation  d'un  canton,  qu'on  la  pra- 
tique plus  de  5  ou  6  fois  sur  chaque  arbre, 
que  l'enlèvement  et  le  grattage  de  la  résine 


sur  les  arbres  entaillés  au  printemps  est  faite 
plus  tôt  que  le  mois  d'août  suivant,  avant 
que  les  plaies  de  l'arbre  puissent  se  recou- 
vrir et  empêcher  les  eaux  pluviales  de  péné- 
trer dans  la  substance  ligneuse.  On  ne  doit 
également  faire  sur  chaque  arbre,  du  côté 
opposée  celui  où  Tiennent  les  pluies,  qu'une 
entaille  s'il  est  petit,  et  s'il  est  gros,  qu'une 
seconde  après  la  première;  ces  entailles 
ayant  au  plus  4  pi.  de  hauteur  sur  1  et  1/2 
po.  de  largeur.  La  récolle  des  feuilles,  celle 
des  fruits  sauvages  à  la  main  ou  au  pâturage 
et  à  la  glandée  ne  doivent  avoir  lieu  aussi, 
pour  éviter  les  abus,  qu'à  une  époque  fixée, 
dans  des  cantons  désignés  et  avec  des  for- 
malités qu'il  importe  à  la  sûreté  des  forêts 
et  à  leur  repeuplement  de  rendre  aussi  dif- 
ficiles que  possible  à  remplir  et  de  faire  ob- 
server avec  vigueur. 

La  culture  des  clairières,  des  places  vides, 
vaines  ou  vagues  renfermées  dans  l'enceinte 
des  forêts, souvent  utile  et  avantageuse, donne 
quelquefois  lieu  à  des  délits  et  à  des  excès  qui 
peuvent  avoir  des  conséquences  graves  pour 
les  bois.  Aussi  doit-on,  quand  on  la  permet, 
fixer  au  fermier  le  mode  de  culture,  les  plan- 
tes qu'il  doit  cultiver,  l'époque  de  la  récolte 
et  la  manière  de  la  faire,  et  en  même  temps 
surveiller  tous  les  serviteurs  et  ouvriers 
qu'il  emploie,  et  les  rendre  responsables  des 
dégâts. 

Le  sol  des  forêts  offre  souvent  des  espèces 
minérales  utiles,  telles  que  la  chaux,  la  pierre 
à  bâtir,  l'argile,  la  marne,  le  sable,  la  tourbe, 
à  l'enlèvement  et  à  l'extraction  desquelles  il 
faut  généralement  s'opposer.  Si  on  juge  à 
propos  de  faire  ou  de  concéder  l'exploitation 
de  ces  matières,  il  faut  y  procéder  avec  des 
précautions  extrêmes,  parce  que  celle-ci  en- 
traîne à  sa  suite  un  grand  nombre  d'incon- 
véniens  et  d'abus  très-préjuciables  aux  forêts 
et  qui  balancent  les  avantages  qu'on  peut 
recueillir  de  l'exploitation.  C'est  ainsi  qu'en 
ouvrant  des  carrières  et  en  transportant  les 
machines,  les  matériaux  ou  produits ,  on 
diminue,  on  mine  l'étendue  du  sol  forestier, 
on  détruit,  renverse  ou  mutile  les  arbres 
quipeuplentla  forêt,  et  enfin  qu'on  ouvre  une 
large  porte  aux  vols  ou  aux  délits  de  toute  es- 
pèce auxquels  se  livrent  journellement  les  ou- 
vriers exploitans.  Pour  mettre  fin  à  ces  abus 
ou  délits,  il  faut  renoncer  à  ces  sortes  d'ex- 
ploitations quand  on  peut  se  procurer  les 
matières  minérales  autre  part  et  au  même 
prix;  circonscrire,  clore  et  entourer  le  canton 
exploité  et  les  routes  qui  y  conduisent,  réta- 
blir le  sol  partout  où  on  cesse  d'exploiter, 
déterminer  avec  soin  le  mode  d'exploitation 
et  de  transport,  rendre  les  entrepreneurs 
responsables  des  délits  commis  par  leurs  ou- 
vriers ou  gens  de  service,  ainsi  que  de  tous 
ceux  qui  ont  lieu  dans  les  cantons  environ- 
nans  de  leur  exploitation. 

Section  ii.  —  animaux  nuisibles  aux  forets. 

Dans  la  poiiee  forestière  il  faut  distinguer 
les  animaux  domestiques  de  ceux  qui  vivent 
à  l'état  sauvage.  Une  surveillance  active  et 
les  peines  portées  par  nos  lois  et  réglemens 
contre  les  propriétaires  des  premiers  servent, 
comme  nous  l'avons  vu,  à  garantir  la  pro- 
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priélé  contre   leurs  ravages.  Quant  aux  se- 
conds, il  n'est  pas  aussi  facile  de  prévenir 
leurs  attaques  ou  de  s'en  préserver. 

Parmi  les  animaux  sauvages  qui  portent 
préjudice  à  nos  forêts,  les  uns  appartiennent 
a  la  classe  des  mammifères,  les  autres  à  celle 
des  oiseaux,  et  le  plus  grand  nombre  à  celle 
des  insectes. 

§  1er.  —  Les  mammifères. 

1°  Le  daim (cervus  clama,  L.).  En  hiver  il  dé- 
Tore  les  bourgeons  et  l'écorce  de  tous  les 
arbres,  au  printemps  les  jeunes  pousses,  et 
en  été  les  feuilles  et  les  branches  des  pins, 
sapins,  mélèzes,  et  de  plusieurs  arbres  à 
feuilles  caduques.  A  toutes  les  époques  de 
l'année  cet  animal  dépouille  les  arbres  de 
leur  écorce  et  brise  les  jeunes  brins. 

2°  Le  cerf  (cervus  claphus,  L.).  En  hiver  il 
mange  les  jeunes  pousses,  surtout  celles  des 
épicéas,  mélèzes,  trembles  et  de  plusieurs 
saules;  au  printemps  il  attaque  celles  des 
hêtres,  érables,  ormes  et  frênes  ;  en  été  il 
détruit  les  feuilles  et  les  jeunes  branches  de 
tous  les  arbres.  Il  est  encore  très-nuisibie 
par  les  plaies  redoutables  que  sa  dent  fait  à 
l'écorce  des  sapins  et  des  pins.  Il  cause 
quelque  dommage  aux  arbres  en  y  frottant 
son  jeune  bois  pour  le  débarrasser  de  la  peau 
qui  le  couvre. 

3°  Le  chevreuil  (  cervus  capreolus,  L.  )  est 
très-préjudiciable  aux  forêts,  où  sa  présence 
s'oppose  à  un  bon  mode  de  culture.  Il  ha- 
bite de  préférence  les  taillis,  où  il  se  nourrit 
des  jeunes  tiges,  des  pousses  et  des  bour- 
geons des  plantes  ligneuses,  surtout  du 
chêne,  frêne,  charme,  tremble,  et  des  jets  de 
pins  et  même  de  sapins.  A  peine  touche-t-il 
aux  plantes  herbacées  et  aux  graminées. 

4°  Le  sanglier  [sus  scropha,  L.)  fait  un  tort 
considérable  dans  les  semis  de  Dois  en  fouil- 
lant la  terre  pour  en  tirer  le  gland,  la  châ- 
taigne et  la  faîne;  il  empêche  encore  le  repeu- 
plement, en  broutant  les  jeunes  arbres  nou- 
vellement levéset  en  détruisant  par  sa  masse 
et  ses  habitudes  brutales  les  jeunes  taillis 
qu'il  mutile, foule  aux  pieds,  brise  ou  déchire. 
Le  sangliera  quelque  utilité,  il  délivre  les  bois 
des  mulots,  des  souris  et  de  quelques  insectes 
auxquels  il  fait  une  chasse  fort  active. 

5°  Le  lièvre  et  le  lapin  (  lepus  timidus  et  cu- 
niculus  L.  )  ne  sont  nuisibles  que  lorsqu'ils 
sont  très-multipliés.  Alors  ils  font  quelque- 
fois beaucoup  de  tort  en  dévorant  les  pousses 
des  jeunes  hêtres  et  parfois  même  des  sapins, 
et  en  écorçant  aussi  les  trembles],  les  saules 
et  quelques  autres  arbres,  mais  seulement'en 
hiver  quand  ils  manquent  de  nourriture. 

6°  ^J  écureuil  (sciurus  vulgaris,  L.)  ne  de- 
vient incommode  que  lorsqu'il  se  multiplie 
beaucoup  ;  alors  il  ronge  les  bourgeons  des 
arbres  à  feuilles  caduques,  mange  les  pousses 
des  pinsetdes  sapins, etdéterre  les  semences 
des  chênes,  hêtres,  ainsi  que  celle  des  pins  et 
sapins. 

7°  Le  mulot  et  la  souris  {mus  sylvaticus  et 
m  us  eu  lus, L.). Le  premier  de  ces  animaux  cause 
de  grands  ravages  dans  les  forêts  parla  grande 
consommation  qu'il  fait  de  glands  et  de 
faînes,  et  par  la  destruction  des  jeunes  recrus. 
Il  aime  surtout  J'écorce  des  jeunes  charmes, 
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hêtres,  érables  et  frênes,  et  il  arrive  souvent 
que  les  taillis  de  2  à  6  ans  sont  entièrement 
écorcés  par  ce  rongeur.  On  ;le  voit  aussi  se 
nourrir,  en  cas  de  besoin,  de  racines  tendres 
et  des  bourgeons  de  presque  tous  les  jeunes 
plants,  qu'il  déchausse  en  outre  en  soule- 
vant la  terre  pour  creuser  ses  galeries.  La 
souris  cause  moins  de  dégâts  que  le  mulot, 
parce  qu'elle  est  plus  faible  et  moins  vorace, 
mais  elle  est  nuisible  par  sa  grande  fécondité. 
8°  La  taupe  (talpaEuropea,  L.)  bouleverse 
les  semis  et  coupe  les  racines  des  jeunes  ar- 
bres. Les  forestiers  connaissent  aujourd'hui 
les  moyens  qu'on  emploie  ordinairement  pour 
se  délivrer  de  cet  animal. 

La  plupart  des  forestiers  sont  d'avis  qu'il 
n'est  pas  possible  de  conserver  de  beaux  boix 
avec  des  bétes  fauves,  et  qu'il  vaudrait  mieux 
les  bannir  entièrement  que  de  les  multi- 
plier. Néanmoins,  comme  ces  animaux,  mal- 
gré leurs  ravages  dans  les  forêts,  ont.  encore 
un  but  d'utilité,  soit  comme  produit,  soit 
pour  les  plaisirs  de  la  chasse,  etc.,  il  con- 
vient peut-être  d'en  conserver  un  certain 
nombre.  Sous  ce  point  de  vue,  la  science  du 
forestier  consiste  donc  à  fixer  ce  nombre 
d'une  manière  telle  que  les  inconvéniens  qui 
résultent  de  leur  présence  soient  compensés 
par  les  avantages  qu'on  peut  en  tirer.  Ainsi, 
on  doit  accroître  ou  diminuer  ce  nombre 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  arrivé  au  point  où,  avec 
des  bêtes  fauves,  le  repeuplement  de  la  forêt 
n'éprouve  pas  de  difficulté  sensible,  et  où  les 
arbres  prennent  librement  tout  le  développe- 
ment qui  correspond  à  leur  âge.  Arrivés  à  cet  le 
limite,  il  faut  pourvoir  à  la  nourriture  de  ces 
animaux,  si  on  veut  encore  diminuer  leurs 
ravages.  On  y  parvient  en  favorisant,  au  prin- 
temps et  en  été,  dans  les  clairières  et  les  lieux 
dégarnis,  la  croissance  des  végétaux  et  des 
plantes  qu'ils  préfèrent,  et,  en  automne,  en 
abattant  quelques  arbres  dont  les  feuilles  et 
les  jeunes  tiges  leur  servent  principalement 
d'alimens,  tels  que  les  trembles,  peupliers, 
tilleuls,  etc.,  et  en  les  laissant  avec  leurs 
feuilles  et  branchages  sur  le  terrain  tant  que 
les  animaux  y  trouvent  de  quoi  se  nourrir. 
Les  clôtures  sont  aussi  un  moyen  fort  efficace 
pour  garantir  les  jeunes  arbres,  semis  et 
plantations  de  la  dent  des  bêtes  fauves.  Une 
hauteur  de  5 pieds  est  suffisante  pour  cet  ob- 
jet; seulement,  ces  clôtures  doivent  être  éta- 
blies le  plus  économiquement  possible.  A  ce 
sujet,  on  doit  encore  observer,  pour  garantir 
les  forêts  contre  les  dégâts  des  bêles  fauves, 
que,  suivant  les  localités  et  les  essences,  cer- 
taines espèces  sont  plus  nuisibles  que  d autres. 
On  s'attachera  donc  à  diminuer  beaucoup  le 
nombre  des  premières,  ou  à  les  détruire  en- 
tièrement, et  à  favoriser  la  multiplication  des 
autres.  Enfin,  on  doit  s'appliquer  constam- 
ment, au  moyen  d'une  surveillance  active,  à 
éloigner  certaines  espèces  des  endroits  où 
elles  pourraient  causer  le  plus  de  ravages. 

La  chasse  de  ces  animaux  cause  aussi  des 
dévastations  considérables  dans  les  forêts; 
c'est  au  forestier  habile  à  donner  les  indica- 
tions nécessaires  pour  la  diriger  de  la  manière 
la  moins  désastreuse  aux  végétaux  qui  peu- 
plent les  bois  confiés  à  ses  soins. 

La  quantité  de  bêles  fauves  qu'il  faut  con- 
server sur  un  espace  donné  dépend  des  loca- 
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lités,  de  l'essence  des  arbres  qui  y  croissent , 
du  mode  de  culture  et  d'aménagement,  de 
l'espèce  d'animaux  qu'on  veut  y  entretenir  et 
des  moyens  artificiers  dont  on  peut  disposer 
pour  les  nourrir.  En  Allemagne  on  calcule, 
en  ayant  égard  à  toutes  ces  considérations, 
qu'on  peut  placer  un  cerf  et  une  biche  sur 
4  hectares  de  superficie  ;  une  paire  de  daims 
sur  2  hect.  1|2,  et  une  paire  de  chevreuils  sur 
environ  3  hectares.  Quant  au  sanglier,  on 
doit  autant  que  possible  le  bannir  entière- 
ment. 

Lorsque  l'écureuil  se  propage  en  trop  grand 
nombre,  on  lui  fait  nue  chasse  active  et  on 
provoque  le  zèle  des  habitans  du  voisinage 
en  accordant  une  prime  à  ceux  qui  l'attaquent 
et  le  détruisent. 

On  emploie  divers  moyens  pour  se  garan- 
tir des  ravages  des  mulots  et  des  souris,  et 
pour  amener  leur  destruetion. 

1°  On  favorise  la  multiplication  des  ani- 
maux qui  dévorent  ces  petits  quadrupèdes. 
Parmi  les  mammifères,  les  plus  dangereux 
ennemis  des  rats  et  des  souris  sont  les  chats, 
les  renards,  le  blaireau,  le  putois,  le  héris- 
son, les  martes,  les  belettes,  etc.  Les  chiens 
les  chassent  aussi  avec  fureur  et  en  tuent 
beaucoup.  Il  serait  facile  de  les  dresser  à 
cette  chasse. 

Au  nombre  des  oiseaux,  on  compte  tous 
ceux  qui  sont  nocturnes,  le  milan  commun, 
le  tiercelet,  l'émouchet,  l'orfraie,  la  buse,  le 
faucon,  la  bondrée,  la  corneille,  le  corbeau, 
la  cigogne,  etc.  Ces  animaux  détruisent  une 
quantité  considérable  de  souris  ;  quelques- 
uns,  il  est  vrai,  nuisent  à  la  propagation  du 
menu  gibier,  mais,  au  moins,  on  n'a  pas  à 
craindre  de  les  voir  se  multiplier  au-delà  des 
bornes  nécessaires,  parce  que  la  plupart  émi- 
grent  quand  ils  ne  trouvent  plus  une  nourri- 
ture suffisante  dans  les  lieux  qu'ils  habitent, 
ou  bien  se  font  mutuellement  la  chasse^ 

2°  On  introduit  des  porcs  dans  les  forets  in- 
festées. Ceux-ci  fouillent  la  terre,  vont  cher- 
cher les  mulots  et  souris  jusque  dans  leur  re- 
traite et  les  dévorent. 

3°  On  pratique  des  fossés  sur  la  limite  des 
champs  et  des  forêts.  Les  mulots  se  répan- 
dent dans  les  champs  pendant  le  printemps 
jusqu'à  l'automne,  époque  à  laquelle  ils  re- 
tournent dans  les  forêts,  où  ils  trouvent  des 
glands,  des  faînes,  des  noisettes  et  autres 
fruits  dont  ils  font  provision  pour  l'hiver. 
Pendant  l'été  on  creuse  au  bord  des  forêts 
des  fossés  de  3  pieds  de  profondeur,  à  parois 
verticales  et  bien  unies,  et  on  place  de  dis- 
tance en  distance  des  pots  à  demi  remplis 
d'eau,  de  telle  façonque  l'animal,  quinepeut 
les  éviter,  tombe*  dedans  et  se  noie.  Les  au- 
tres moyens  proposés  pour  détruire  ces  ani- 
maux ne  paraissent  pas  praticables  en  grand. 

§  II.  —  Les  oiseaux. 

Les  dégâts  que  causent  les  oiseaux  dans 
les  forêts  sont  peu  considérables,  à  moins 
qu'ils  ne  multiplient  au-delà  des  limites  rai- 
sonnables. Ils  se  bornent,  en  général,  à  re- 
chercher et  à  dévorer  les  graines,  soit  sur 
les  arbres,  soit  dans  le  sol,  ce  qui  les  rend 
nuisibles  aux  semis.  Quelquefois  ils  becquet- 
tent les  bourgeons,  principalement  ceux  des 
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conifères  et  des  bouleaux,  et  quelques-uns 
d'entre  eux  se  nourrissent  même  de  jeunes 
tiges. 

Au  nombre  des  oiseaux  les  plus  nuisibles 
aux  forêts,  on  compte  le  coq  de  bruyère,  le 
petit  tétras  ou  coq  de  bouleau,  qui  est  très- 
rare  en  France,  la  gelinotte  ou  poule  des  cou- 
driers, le  pigeon  ramier,  le  faisan,  l'oie  et  le 
canard  sauvages;  d'autres  le  sont  beaucoup 
moins,  tels  sont  :  le  pinçon  ordinaire,  les 
becs-croisés,  le  verdier,  le  loriot,  etc. 

Les  mesures  à  prendre  contre  les  oiseaux 
sont  d'empêcher  la  multiplication  de  ceux 
qui  font  le  plus  de  dégâts  dans  les  forêts,  et 
par  la  vigilance,  d'écarter  simplement  les 
autres  pendant  quelque  temps  du  lieu  où 
l'on  a  fait  des  semis. 

§  III.— Les  insectes. 

Voici  les  ennemis  les  plus  dangereux  des 
forêts,  ceux  qui  se  multiplient  à  l'excès  quand 
on  n'arrête  pas  leur  propagation  ,  et  qui  exi- 
gent la  plus  grande  surveillance  et  l'activité 
la  plus  infatigable  de  la  part  des  agens  fores- 
tiers pour  prévenir  leurs  dégâts  et  arrêter 
leurs  ravages. 

L'ignorance  où  l'on  est  encore  sur  les 
mœurs  de  la  plupart  des  insectes  à  l'état  de 
larve,  fait  quon  ne  connaît  pas  encore  tous 
ceux  qui  peuvent  nuire  aux  forêts  ,  et  la  na- 
ture clés  dégâts  qu'ils  y  font.  Nous  ne  pou- 
vons donc  mentionner  ici  que  ceux  dont  les 
attaques  ont  été  bien  constatées  par  les  ob- 
servations des  forestiers  et  des  naturalistes, 
en  les  rangeant  dans  l'ordre  adopté  par  ces 
derniers. 

Les  ravages  causés  par  les  insectes  sont  de 
différentes  espèces  ;  les  uns  percent  le  bois 
des  arbres  abattus  ou  vivans,  les  autres  se 
nourrissent  de  leurs  fruits,  et  un  grand  nom- 
bre en  dévorent  ou  en  sucent  les  feuilles.  Plu- 
sieurs, tels  que  la  plupart  des  coléoptères, 
des  hémiptères  et  des  hyménoptères,  vivent 
séparés  et  n'attaquent  guère  qu'individuelle- 
ment les  végétaux  des  forêts;  d'autres,  au 
contraire,  comme  plusieurs  lépidoptères, 
sont  réunis  en  société  et  dévastent  en  com- 
mun, à  l'état  de  chenilles,  nos  bois  et  nos  ver- 
gers, où  ils  causent  des  perles  incalculables 
si  on  ne  s'empresse  d'anéantir  leurs  voraces 
peuplades. 

A.  Coléoptères. 

Voici  1'énumération  des  insectes  de  cet 
ordre,  que  le  forestier  doit  redouter: 

1°  Le  hanneton  commun  {scarabœus  melo- 
lontha,  L.),  insecte  connu  de  tout  le  inonde, 
qui  se  montre  aux  mois  d'avril  et  de  mai,  et 
.dévore  les  fleurs  et  les  feuilles  des  chênes  et 
des  hêtres.  Ses  larves,  connues  sous  les  noms 
vulgaires  de  vers  blancsy  man<>,  turcs,  etc., 
rongent  les  racines  des  arbres  et  les  font 
languir  ou  périr.  A  l'état  parfait  on  peut  re- 
cueillir les  hannetons  en  secouant  les  arbres, 
les  insectes  engourdis  tombent;  on  les  écrase 
ou  bien  on  les  brûle  en  tas.  A  celui  de  larve, 
on  les  trouve  en  remuant  la  terre  et  on  les 
fait  dévorer  par  des  oiseaux  de  basse-cour 
ou  des  porcs.  Quelques  quadrupèdes,  les  oi- 
seaux de  proie  diurnes  et  nocturnes,  les  pies- 
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grièches,  les  gallinacées,  les  freux,  les  pies, 
les  corbeaux,  leur  l'ont  une  chasse  active  et 
en  détruisent  beaucoup, 

Fig.  106.  Le   hanneton  foulon 

S.  fulk>,  L.)  {fig.  166  ), 
long    d'un    pouce    et 
demi,  brun  ou  noirâ- 
tre ,  tacheté  de  blanc 
en  dessus.   On  le  ren- 
contre     particulière- 
ment  sur  les  côtes  et 
dans  les  dunes.   Il  pa- 
rait en  juillet  et  atta- 
que les  tilleuls, les  peu- 
pliers et   surtout    les 
chênes  qu'il  dépouille 
de  leurs    feuilles.  On 
peut  lui  faire  la  guerre 
comme  au  précédent. 
2°  Le  bo  s  triche  typographe  {bostrichus   ty- 
pographus,  Fab.  ),  dermeste    typographe   de 
LiNi\È,et  scolyte  typographe  d'ÛLiviER  et  de 
Fig.  167.  Latreille  (fig.  167); 

brun,  velu,  à  élytres 
striés ,  tronqués  et 
dentés  à  l'extrémité, 
long  de  2  lignes  1/2. 
C'est  à  l'état  de  larve, 
depuis  avril  jusqu'en 
octobre,  que  cet  insec- 
te attaque  divers  ar- 
bres, et  devient  un  vé- 
ritable fléau  pour  les 
forêts  de  sapins  et  d'épicéas,  en  s'insinuant 
entre  l'écorce  et  le  bois,  et  en  y  traçant  une 
multitude  de  galeries  qui  arrêtent  la  circula- 
tion de  la  sève.  Il  exerce  de  préférence  ses 
ravages  sur  les  arbres  malades  ou  mutiles  et 
les  bois  gisans,  mais  il  se  jette  aussi  sur  les 
arbres  sains,  et  détruit  en  peu  d'années  de 
vastes  forêts.  Pour  se  garantir  du  typographe, 
on  favorise  la  multiplication  de  ses  ennemis, 
tels  que  les  oiseaux  de  nuit,  les  campagnols, 
les  pics,  les  mésanges,  les  pinçons  et  plusieurs 
autres  espèces  de  passereaux;  on  enlève 
prompte  ment,  et  en  toute  saison,  les  arbres 
malades,  avariés  ou  abattus,  ou  au  moins  on 
écorce  ces  derniers;  on  extirpe  aussitôt  les 
souches  après  l'abattage,  ou  on  les  dépouille 
le  plus  tôtpossiblejde  leur  écorce  ;  onjgarantit 
les  bois  d'arbres  résineux  de  l'action  vio- 
lente des  vents  et  de  la  chaleur,  qui  occa- 
sionent  l'état  languissant  des  arbres  que  le 
bostriche  attaque  de  préférence.  Enfin,  on  re- 
cherche avec  attention  les  arbres  attaqués  par 
l'insecte,  qu'on  reconnaît  à  leur  flèche  des- 
séchée et  à  la  couleur  jaune  de  leurs  aiguilles, 
et  on  les  abat  et  les  écorce  sans  délai.  On  par- 
vient à  détruire  le  typographe  par  des  pro- 
cédés analogues,  et  en  brûlant  l'écorce  des 
arbres  infectés,  ou  en  lui  offrant  pour  appât 
quelques  arbres  gisans  où  il  se  réfugie,  et 
qu'on  livre  aux  flammes  au  bout  de  trois  à 
quatre  semaines.  Un  lait  épais  de  chaux  vive, 
appliqué  au  pinceau  sur  les  parties  décorti- 
quées des  arbres  attaqués,  a  donné,  dit-on, 
de  bons  résultats. 

3°  Bostriche  du  pin  sylvestre  (  B.  pinastri, 
Bechst),  bostriche  capucin  de  Geoffroy, Oli- 
vier etLATREiLLE  {fig,  168);  long  de  4  à  5  lig., 
brun  marron  avec  les  étuis  et  l'abdomen  rou- 
ges.Il  attaque,  comme  le  précédent,  les  pins 


sylvestres  morts  ou    Fig.  168.        Fig.  169. 

vivans,  gisans  ou 

sur  pied,  surtout 

les  vieux  arbres. 

On  se  garantit  de 

ses  ravages  et  on 

le  détruit  parles 

mêmes    moyens 

que  le  précédent. 

4°  Scolyte  plni- 
perdc  {  scolytus 
piniperda,  Oliv. 

Lat.),  dermeste  plniperde  de  Linné  (  frg.\169)  ; 
noir,  légèrement  velu,  avec  des  stries  cré- 
nelées sur  les  élytres;  antennes  et  pattes 
rouges;  long  de  2  lignes.  On  le  trouve  sous 
l'écorce  des  bois  résineux  de  40  à70ans,  aux- 
quels il  cause  souvent  de  très- grands 
dommages.  Il  perce  aussi  un  trou  dans  les 
jeunes  pousses  des  pins  sauvages,  et  dépose 
ses  œufs  dans  leur  canal  médullaire.  La  larve, 
qui  éclôt  bientôt  après,  ronge  la  moelle  et 
occasione  ainsi  le  dessèchement  et  la  chute 
des  pousses.  On  emploie  pour  sa  destruction 
les  mêmes  moyens  que  pour  le  typographe. 

5°  Scolyte  destructeur  {scolytus  destructor, 


Fig.  170. 


Lat.)  {fig.  170  ),  noir 
brillant,  ponctué,  les 
antennes,les  étuis  etles 
pattes  marron. Il  cause 
les  plus  grands  dom- 
mages aux  ormes,  sur- 
tout à  ceux  qui  végètent 
avec  peu  de  vigueur.  • 

6°  Bostriche  du  mé- 
lèze {bostrichus  lancis, 
Fab.),  noir,  élytres  cré- 
nelés, long  de  2  lignes. 
Il  se  tient  sous  l'écorce  des  mélèzes  sur  pied 
ou  gisans. 

7°  Bostriche  des  sapins  {dermestes  micro- 
graphus,  ~Lw.,bostrichusabietiperda,  Bechst), 
noir,  corps  tronqué  à  l'extrémité,  élytres  en- 
tiers, long  de  1  1/4  ligne.  On  le  rencontre 
surtout  sous  l'écorce  des  épicéas  de  tous  les 
âges. 

8°  Scolyte  testacé  {scolytus  testaceus,  Lat.), 
dermeste  testacé  de  Linné,  d'un  jaune  d'ocre 
ou  brun;  ailes  entières,  lisses  et  recouvrant 
tout  le  corps.  On  ne  le  trouve  guère  que  sur 
les  pins  malades,  et  est  assez  rare  en  France. 
Il  est  de  la  grosseur  du  typographe ,  et  on 
peut  lui  faire  la  guerre  en  même  temps  qu'à 
celui-ci. 

La  famille  des  xilophages  de  Latreille, 
parmi  laquelle  sont  les  bostrich.es,  les scolytes, 
etc.,  contient  encore  un  bien  plus  grand 
nombre  d'insectes  qui  vivent  sous  l'écorce  ou 
dans  le  bois  des  arbres;  mais  leurs  mœurs 
sont  moins  connues,  et  ils  ne  se  multiplient 
pas  avec  autant  de  rapidité  que  le  typogra- 
phe. D'ailleurs  on  peut  arrêter  leurs  ravages 
par  les  mêmes  moyens  qu'on  emploie  contre 
ce  dernier  ennemi. 

9°  La  cantharide  des  boutiques  {meloe  vesi- 
catoricus)  {fig.  17 1), longue  de  6  à  10  lignes, d'un 
vert  doré,  luisant,  avec  les  antennes  noires. 
Cet  insecte,  bien  connu  par  ses  propriétés  vési- 
cantes,  attaque  surtout  le  frêne  à  fleurs  {fraxi- 
nus  ornus).  En  secouant,  le  matin,  les  jeunes 
arbres  que  les  cantharides  affectionnent  le 
plus,  elles  tombent;  on  les  ramasse  et  on  les 
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jette  dans  du  vinaigre  pour  les   vendre  en- 
suite aux  pharmaciens. 

10°  Dans  la  famille  des  charançons,  on 
compte  principalement  parmi  ceux  qui  atta- 
quent les  arbres  de  nos  forêts  :  1°  le  rhyn- 
chêne des  pins  {rhynchœnus  pineti,  Fab.  ) 
{fig.  172),  qui  est  noir,  long  de  3  lignes,  avec 

Fig.  171.  Fig.  172. 
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les  ailes  striées  et  tachetées  de  blanc.  Comme 
le  scolyte  piniperde,  sa  larve  s'introduit  dans 
la  moelle  des  branches  du  pin  sylvestre  et 
du  sapin,  et  fait  périr  les  jeunes  arbres.  La 
plus  simple  manière  pour  s'en  délivrer,  c'est 
de  l'enlever  à  la  main  ou  de  le  recevoir  dans 
des  toiles  placées  au-dessous  des  arbres, 
et  dans  lesquelles  il  se  laisse  tomber  quand 
on  agite  ceux-ci  ;  2°  le  rhynchêne  de  l'aune 
{rhynchœnus  alni,  Fab.)  {fig.  173),  qui  dévore 


Fig.  173. 


Fig.  174. 


les  feuilles  de  l'aune  et  du  bouleau  ;  3°  le 
rhynchêne  de  Vosier  {rhynchœnus  viminalis, 
Fab.)  {fig.  174),  qui  attaque  celles  du  chêne  et 
du  saule. 

11°  La  famille  des  chrysomèles  renferme 
plusieurs  insectes  nuisibles  aux  forêts  ;  tels 
sont  d'abord  la  chrysomèle  du  peuplier  {chry- 
somela  populi)  {fig.  175),  longue  de  5  à  6  li- 
Fig.  175.  gnes ,   ovale  -oblongue, 

bleue,à  ailes  fauves  avec 
un  point  noir  à  l'angle 
interne;  sa  larve  dévore 
souvent  en  société  la 
feuille  du  peuplier,  du 
saule  et  des  j  eunes  trem- 
bles; la  chrysomèle  vio- 
lette {chrysomela  viola- 
cea,  Panz.)  attaque  aussi 
les  saules  ;  le  gribouri  soyeux  {  cryptocephalus 
sericeus,  Fab.)  {fig.  176),  qu'onjrencontre  sur 
les  mêmes  arbres;  le  gribouri  du  coudrier  {C. 
coryli,  Fab.)  {fig.  177),  qui  attaque  les  jeunes 
bourgeons  du  noisetier;  la  gleruque  de  l'orme 
{chrysomela  calmariensis,luw.)  {fig.  178),  lon- 
gue de  3  lignes,  jaunâtre  ou  verdâtre  en-des- 
sous, 3  taches  noires  sur  le  corselet,  et  une 
raie  de  la  même  couleur  sur  chaque  étui; 
dans  les  années  où  elle  est  abondante,  sa  larve 
mange  le  parenchyme  des  feuilles  de  l'orme, 
et  occasipne  leur  dessèchement.  Presque  tous 
ces  insectes,  qui  peuvent  être  recherchés  à 


lamain  et  enlevés, ont  l'habitude  de  se  laisser 
tomber  quand  on  les  approche  ou  lorsqu'on 
les  touche,  et  de  faire  le  mort  pour  se  sous- 
traire aux  recherches. 

12°  Beaucoup  d'autres  insectes  coléoptères 
dont  les  larves  vivent  dans  le  bois,  telles  que 
celles  de  plusieurs  espèces  de  leptures,  de  ca- 
pricornes, depriones,  fontpérirun  grand  nom- 
bre d'arbres  ;  mais,  malgré  leur  grosseur,  les 
dégâts  que  causent  ces  larves  ne  sont  jamais 
aussi  considérables  que  ceux  faits  par  les  in- 
sectes précédens.  D'ailleurs  les  oiseaux  les 
recherchent  avec  avidité  et  en  tuent  un 
très-grand  nombre.  M.  Watcheb  a  aussi  si- 
gnalé le  bupreste  vert  {buprestis  viridis,  Fab.) 
comme  faisant  éprouver  beaucoup  de  dom- 
mages aux  plantations  de  hêtre. 

B.  Orthoptères. 

13°  Parmi  cet  ordre  d'insectes,  nous  ne 
connaissons  guère  que  la  courtilière  com- 
mune {gryllus  grillotalpa  ),qui  exerce  des  ra- 
vages dans  les  pépinières  en  coupant  les  ra- 
cines des  plantes  pour  y  pratiquer  ses  galeries. 
On  se  défait  des  courtilières  en  pratiquant 
de  petites  fosses  qu'on  remplit  de  fumier  où 
elles  se  rassemblent  en  quantité,  et  qu'on 
éparpille  ensuite  promptement  à  la  fourche 
pour  tuer  celles  qu'on  y  rencontre. 

C.  Hémiptères. 

14°  Les  hémiptères  qui  nuisent  aux  grands 
végétaux  de  nos  forêts  appartiennent  la  plu- 
part à  la  famille  des  aphidiens  ou  pucerons  ; 
tels  sont  le  psylle  du  frêne  {psylla  Jraxini, 
Lat.);  le  P.  de  l'aune  {P.  alni,  Lat.)  {fig.  179); 
le  P .  du  buis  {P.  buxi,  Geoff.),  et  le  P.  du  sa- 
pin {P.  abietis),  qui  se  multiplie  souvent  au 
point  de  détruire  les  jeunes  pousses  de  sapins 
et  des  épicéas;  le  puceron  du  chêne  {aphis 
quercus,  L.)  (  fig.  180),  brun  et  remarquable 
par  son  bec,  3  fois  au  moins  plus  long  que  le 
corps  ;  le  P.\du  hêtre  {A. /agi,  L.)  {fig.  181), 

Fig.  179.  Fig.  180.  Fig.  181. 


tout  couvert  d'un  duvet  cotonneux  et  blanc  ; 
le  P. de  forme  {A.  ulmi  Geoff.);  le  P.  du  sureau 
{A.  sambuci,  Geoff);  le  P.  du  tremble  {A.  tre- 
mulœ,  L.);  le  P.  du  tilleul  {A.  tiliœ,L.),  etc.  Ces 
insectes  se  nourrissent  du  suc  des  végétaux, 
soitsurles  racines,  soit  sur  les  tiges  etlesfeuil- 
les,où,dans  l'intérieur  de  ces  dernières,ils  mul. 
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tiplicnt  prodigieusement  et  peuvent  causer  de 
grands  dégâts.  Heureusement  qu'une  multi- 
tude d'autres  insectes  et  d'oiseaux  en  con- 
somment une  quantité  prodigieuse,  et  que 
les  pluies  et  les  brouillards  les  détruisent  en 
grand  nombre. 

D.  Hyménoptères. 

15°  Au  nombre  des  hyménoptères  dange- 
reux aux  forêts,  il  faut  ranger  quelques  ten- 
thrèdes  ou  mouches  h  scie  qui,  avec  leur  ta- 
rière, font  dans  les  branches  des  arbres  ou 
les  feuilles  de  petits  trous  où  elles  déposent 
leurs  œufs.  Les  larves,  soit  solitaires,  soit  en 
société,  qui  éclosent,  vivent  aux  dépens  des 
sucs  du  végétal.  Nous  citerons  surtout  le 
tenthrède  du  pin  {tenthredo  pmi,  Geoff.  )  (  fig. 
182),  qui  est  noir,  long  de  5  à  6  lignes,  a  le 
thorax  velu,  et  qui  fait  des  ravages  considé- 
rables dans  les  forêts  de  pin,  où  il  multiplie 
avec  une  étonnante  rapidité;  le  T.  du  marceau 
{T.capreœ  Geoff.)  {fig.  183),  qui  vit  sur  les 
Fig.  182.  F)g.  183. 
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à  un  gros  ver;  elle  est  rougeâtre,  avec  des 
bandes  transverses  d'un  rouge  de  sang.  Elle 
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saules,  etc.  Les  fourmis  causent  aussi  dans  les 
forêts,  surtout  dans  celles  d'arbres  résineux, 
quelques  dégâts  qu'il  est  facile,  au  reste,  de 
prévenir,  en  détruisant  leurs    fourmilières. 

E.  Lépidoptères. 

16°  Les  lépidoptères  ou  papillons  sont  les 
insectes  qui  causent  le  plus  de  ravages  dans 
nos  forêts,  tant  parleur  prodigieuse  multi- 
plication que  par  leur  accroissement  rapide 
et  la  consommation  considérable  d'alimens 
qu'ils  font  à  l'état  de  larves.  Ces  larves,  con- 
nues sous  le  nom  de  chenilles,  se  nourrissent 
la  plupart  des  bourgeons  et  des  feuilles  des 
végétaux.  D'autres  rongent  les  fleurs,  les  ra- 
cines, les  fruits,  l'aubier  ou  la  partie  ligneuse 
des  arbres.  Il  y  en  a  qui  aiment  à  vivre  soli- 
taires,  d'autres  se  réunissent  en  société  et 
exercent  en  commun  leurs  dégâts.  Les  plus 
dangereux  de  ces  ennemis  appartiennent  à  la 
famille  des  papillons  nocturnes,  on  phalènes 
de  Linné,  parmi  lesquelles  nous  citerons  les 
suivantes  : 

Le  cossus  ronge-bois  {cossus  lignipcrda  , 
FabO.C/^".  184),  long  d'un  peu  plus  d'un  pouce, 
Fig.  184. 


d'un  gris  cendré,  avec  de  petites  lignes  noires 
nombreuses  sur  les  ailes  supérieures.  La  che- 
nille, que  l'on  trouve  au  printemps,  ressemble 


vit  dans  l'intérieur  du  bois  du  saule,  du 
peuplier,  du  chêne,  et  particulièrement  de 
l'orme. 

Parmi  les  bombyces,  qui  sont  nombreux, 
citons  :  1°  le  bombyce  processionnaire  {bom- 
byx procès  sionnea,  Reaum.)  {fig.  185),  corps 
cendré    ainsi    que  les  Fig.  185. 

ailes;  2  raies  transver- 
ses ,  obscures  vers  la 
base  des  supérieures, 
et  une  3e  un  peu  noi- 
râtre vers  le  milieu. 
Les  chenilles  ont  le 
corps  velu, d'un  cendré 
obscur,  avec  le  dos  noirâtre  et  quelques  tu- 
bercules jaunes;  elles  vivent  en  société  sur  le 
chêne;  2°  le  B.  grand  paon  {B.  pavonia,  L.) 
{fig.  186),  le  plus  grand  des  papillons  de  no- 

Fig.  186. 


Ire  pays,  ayant  jusqu'à  5  pouces  de  largeur, 
les  ailes  étendues. Le  corps  brun,  ainsi  que  les 
ailes  ,  une  grande  tache  en  forme  d'œil  sur  le 
milieu  de  chacune.  La  chenille  est  verte  avec 
des  tubercules  bleus;  elle  vit  de  feuilles  de  dif- 
férens  arbres;  3°  \êB.  du  pin  {B.  pythiocampa, 
Wiener)  {fig.  187);  sa  chenille  dévore  les  ai- 

Fig.  187. 


188. 


guilles  des  pins  sylvestres,  des  sapins  et  des 
épicéas;  4°  le  B.  moine  {B.  monaca,  L.)  {fig 
188  ),  attaque  près-  p- 

que  tous  les  arbres,  ^* 

surtout     les     rési- 
neux. 

Dans  les  phalè- 
nes proprement  d|« 
tes,  dont  les  chenil- 
les sont  connues 
sous  le   nom   d'ar- 

penteuses,  on  doit  redouter  :  1°  la  phalène  du 
sureau  {Phalœna  sambucaria^h.),  d'un  jaune 
de  soufre,  les  ailes  marquées  de  2  raies  trans- 
verses et  brunes  :  la  chenille  est  brune;  2°  la 
P.  du  bouleau  {P.  betularia,  L.)  {fig.  189),  qui 
ronge  les  feuilles  de  cet  arbre  \  3°  la  P.  pi- 
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nitiireiP.  piniaria,  L.)  {fig.  190),  qui  se  nour- 
Fig,  190. 


rit  de  celles  du  pin. 

Parmi  les  noctuelles  nous  rangeons  la  N.  du 
frêne  {noctuafraxini,'L.)  {fig.  191),  qui  vit  sur 
Fig.  191. 


le   frêne   et  le  peuplier;  la   N.    fiancée  {N. 
sponsa,  L.)  {fig.  192),  qui  habite  le  chêne;  la 


N.  hibou  (2V.  pronuba,  L.)  (fig.  193),  et  la  N. 


piniperde  {N.  p iniperda, Esr.)  {fig.  194),qui,au 
Fig.  194. 


mois  de  mai,  font  souvent  de  grands  dégâts 
dans  les  forêts  de  pins  sylvestres. 

La  pyrale  verte  à  bandes  <f>yralis  prasina> 
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la  plus  grande  des  es- 
Fig.  195. 


pèces  de  ce  genre  et  dont  les  ailes  supérieu- 
res sont  d'un  vert  tendre  avec  2  lignes  obli- 
ques blanches,  est  connue  par  les  ravages 
qu'elle  cause  à  l'aune  et  surtout  au  chêne. 

Plusieurs  papillons  de  la  famille  des  crépus- 
culaires sont  aussi  très-nuisibles  aux  arbres 
de  nos  forêts,  entre  autres  le  sphinx  du  pin 
{sphinx  pinas tri,  L.)  {fig.  196),  dont  la  chenille 

Fig.  196. 


éclôt  en  juillet  et  vit  principalement  sur  le 
pin  laricio,  dans  le  nord  de  la  France. 

Les  attaques  de  la  plupart  de  ces  insectes 
causent  la  mort  des  vieux  arbres,  mettent 
dans  un  état  de  langueur  ceux  qui  ont  atteint 
leur  maturité,  nuisent  aux  jeunes  plantes 
et  les  font  périr;  il  importe  donc  de  se  dé- 
livrer de  ces  animaux,  et  de  les  détruire  le 
plus  activement  possible. 

Pour  prévenir  les  ravages  des  insectes  on 
multiplie  les  animaux  qui  leur  font  lâchasse 
et  dont  la  présence  ne  peut  être  préjudicia- 
ble aux  forêts;  on  exerce  une  surveillance 
très-active  toute  l'année,  mais  surtout  au 
printemps,  après  un  temps  chaud  qui  favo- 
rise leur  développement;  on  évite  d'abattre 
les  arbres  en  sève,  surtout  les  résineux;  ou 
bien  on  écorce  aussitôt  ceux  qui  ont  été 
abattus  ou  renversés  par  les  vents,  ou  enfin 
on  les  transporte  promptement  hors  de  la 
forêt;  on  extirpe  tout  de  suite  les  souches  de 
ces  arbres,  ou  au  moins  on  les  écorce;  on 
abat  les  arbres  ou  bouquets  d'arbres  qui  sont 
isolément  infestés  par  les  insectes,  et  on 
creuse  un  fossé  profond  autour  de  l'arbre  ou 
du  canton  attaqué;  on  rompt  les  gazons  et 
on  retourne  la  terre  sous  les  arbres  qui  sont 
devenus  la  proie  des  insectes,  pour  faire  pé- 
rir leurs  larves  ou  les  empêcher  de  se  méta- 
morphoser; on  introduit  les  porcs  dans  les 
forêts  à  l'automne  et  au  printemps  ;  on  en- 
lève, pour  les  brûler,  les  mousses  et  les 
feuilles  tombées  des  conifères,  quand  cela  est 
possible,  et  lorsqu'on  remarque  qu'elles  con- 
tiennent un  grand  nombre  de  chrysalides 
ou  de  chenilles. 

Quand  ces  mesures  ne  suffisent  pas,  il  faut 
mettre  en  œuvre  des  moyens  plus  actifs  de. 
destruction.  On  fait  un  appel  à  tous  ceux  qui 
ont  quelque  intérêt  direct  ou  indirect  à  la 
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conservation  de  la  forêt,  on  assemble  des 
hommes,  des  femmes  et  des  enfans,  et, 
moyennant  un  salaire  médiocre,  on  recher- 
che, avec  leur  secours  sous  la  mousse,  au  pied 
des  arbres,  et  on  détruit  les  œufs,  les  larves, 
les  chenilles  et  les  insectes  parfaits  qu'on 


peut  recueillir;  on  enlève  les  rameaux,  les 
écorces,  les  jeunes  sujets  chargés  de  ces  ani- 
maux, de  leurs  chrysalides,  de  leurs  cocons 
ou  de  leurs  œufs,  et  on  les  brûle.  Une  légère 
prime  accordée  pour  la  chasse  des  insectes 
sert  de  stimulant  et  permet  d'en  détruire 


n  grand  nombre. 


Quand  les  insectes  se  sont  multipliés  au- 
delà  de  toute  expression,  ces  moyens  sont 
malheureusement  trop  bornés  pour  empê- 
cher leurs  ravages,  mais  on  n'en  doit  pas 
moins  les  mettre  en  usage  pour  atténuer  au- 
tant que  possible  les  dommages  qu'ils  cau- 
sent à  nos  forêts,  et  pour  détruire  leurs  chry- 
salides et  leurs  œufs,  et  empêcher  le  retour 
de  semblables  dégâts. 

La  nature  vient  souvent  à  notre  secours,  pour 
nous  délivrer  de  ce  terrible  fléau.  C'est  ainsi 
que  l'humidité,  le  froid,  et  surtout  les  fortes 
gelées,au  momentoùles insectes  sont  prèsd'é- 
clore,  ou  à  celui  de  leur  naissance,  lors  de.leurs 
premiers  développemens,  ou  même  à  un  âge 

Î>lus  avancé,  les  font  périr  par  milliers  ;  que 
es  pluies  froides  de  printemps,  les  pluies 
d'orages,  les  giboulées,  anéantissent  souvent 
des  générations  entières.  La  grande  chaleur 
fait  quelquefois  dessécher  les  chenilles;  les 
vents  violens,  en  les  précipitant  des  arbres, 
«ffrent  souvent  aussi  à  l'homme  l'occasion  de 
les  détruire,  et  aux  animanx  la  facilité  de  les 
dévorer. 

h  Ces  derniers  sont  les  agens  les  plus  puis- 
sans  que  la  nature  emploie  pour  limiter  le 
nombre  des  insectes.  Parmi  les  mammifères 
qui  les  dévorent,  surtout  à  l'état  de  larves, 
nous  avons  déjà  cité  le  porc  ;  nous  y  ajoute- 
rons le  renard,  le  blaireau,  la  martre,  le  pu- 
tois, le  hérisson,  la  musaraigne,  l'écureuil,  la 
taupe,  la  belette,  les  chauve-souris,  etc.  Les 
oiseaux  sont  ceux  qui  font  la  plus  grande 
consommation  d'insectes  à  tous  les  états  de 
transformation  ;  aussi  les  réglemens  forestiers 
défendent-ils  de  détruire  les  aires  ou  nids  de 
ces  animaux.  On  distingue  sous  ce  rapport 
plusieurs  oiseaux  nocturnes,  la  pie-gnèche 
commune,  Pécorcheur,  le  pic-vert,  le  coucou, 
le  rollier  commun,  le  torcol,  la  huppe,  le 
grimpereau,  les  merles,  les  mésanges,  l'é- 
tourneau,  les  hirondelles,  le  rossignol,  la 
fauvette,  le  pinson,  les  moineaux,  le  corbeau, 
la  corneille,  le  freux,  les  pies,  etc.  On  doit 
par  conséquent  favoriser  la  multiplication  de 
ceux  de  ces  oiseaux  qui  ne  dévorent  pas  en 
même  temps  les  semences  ou  ne  détruisent 
pas  le  gibier.  Quelques  reptiles,  tels  que  les 
lézards,  les  grenouilles,  les  couleuvres,  en 
font  aussi  leur  proie. 

Les  insectes  eux-mêmes  comptent  parmi 
leurs  tribus  plusieurs  espèces  qui  sontdes  en- 
nemis redoutables  pour  ceux  qui  vivent  sur 
les  arbres  de  nos  forêts  ;  ils  les  détruisent,  soit 
à  l'état  de  larve,  soit  sous  celui  de  chrysalide 
ou  d'insecte  parfait.De  ce  nombre  sont,  parmi 
les  coléoptères,  les  cicindèles,  plusieurs  es- 
pèces de  carabes,  de  staphylins,  de  coccinel- 
les ;  parmi  les  névroptères,  les  larves  d'hé- 


mérobes  détruisent  un  grand  nombre  de  pu- 
cerons ;  les  hyménoptères  sont  ceux  qui  en 
font  la  plus  grande  consommation,  et  parmi 
eux  il  faut  distinguer  les  ichneumons,  qui  pla- 
cent leurs  œufs  dans  le  corps  même  des  che- 
nilles, lesquelles  servent  ensuite  d'alimentà 
leurfuture  famille;  les sphex,  qui  tuent  divers 
insectes  ou  leurs  larves  pour  servir  de  nourri- 
tures à  leur  petits  ;  les  fourmis,  qui  détruisent 
les  larves  ou  les  insectes  qu'elles  peuvent  at- 
teindre ;  les  guêpes,  qui  renferment  dans  leurs 
nids  des  chenilles  ou  d'autres  larves;  enfin  il 
n'est  pas?jusqu'à  certains  diptères  ou  mouches 
qui  ne  fassent  une  chasse  active  aux  puce- 
rons et  à  de  petites  larves. 

Section  m.  —  Plantes  nuisibles  aux  forêts. 

Certaines  plantes  nuisent  aux  forêts,  surtout 
quand  elles  s'y  multiplient  outre  mesure  : 
l°parce  qu'elles  couvrent  une  partie  ou  la  to- 
talité de  la  surface  du  sol,  et  s'opposent  ainsi 
au  repeuplement;  2°  parce  qu'elles  s'empa- 
rent du  terrain  à  la  surface,  le  soustraient 
aux  influences  atmosphériques,  et  l'épuisent 
de  ses  sucs  nourriciers;  3°  parce  qu'elles  étouf- 
fent les  jeunes  plants;  4°  parce  qu'elles  s'oppo- 
sent à  la  culture  du  sol  que  le  réseau  com- 
pacte de  leurs  racines  ne  permet  pas  de 
remuer  sans  de  grands  efforts  et  avec  des 
frais  considérables;  5°  enfin,  parce  qu'elles  vi- 
vent en  parasites  aux  dépens  des  arbres. 

Le  nombre  des  plantes  nuisibles  aux  forêts 
est  très-grand;  mais  toutes  ne  présentent  pas, 
suivant  les  circonstances  ou  les  localités,  les 
mêmes  inconvéniens.  Nous  placerons  parmi 
ces  plantes  quelques  arbustes  et  végétaux  li- 
gneux, tels  que  le  genêt  commun  (spartium 
scoparia,  L.),  dont  les  racines  pénètrent  fort 
avant  dans  le  sol  :  cet  arbuste  se  reproduit 
avec  beaucoup  d'énergie,  et  est  très-difficile 
à  extirper  ;  la  ronce  du  mont  Ida  on  framboi- 
sier {rubus  Idœus,  L.)  :  elle  se  multiplie  éga- 
lement avec  une  extrême  facilité  et  étouffe 
les  jeunes  plants  ;  la  ronce  des  haies  ou  fru- 
tescence  {R.fruticosus,  L.),  dont  tout  le  monde 
connaît  la  prompte  multiplication  et  les  en- 
vahissemens;  la  ronce  à  fruit  bleu  {rubus 
cœsius,  L.),  qu'on  trouve  plus  rarement  que 
la  précédente  dans  les  forêts;  la  clématite  des 
haies,  herbe  aux  gueux  [clematis  vitalba,  L.)  : 
elle  s'élève  à  15  à  20  pieds  de  hauteur,  et  nuit 
plutôt  à  la  croissance  des  arbres  adultes  qu'à 
celle  des  jeunes  sujets;  le  lierre  grimpant 
(hedera  hélix,  L.)  :  comme  toutes  les  plantes 
grimpantes  et  sarmenteuses,  il  serre  les 
branches,  y  forme  des  bourrelets  qui  arrê- 
tent le  développement  des  arbres  qui  le  por- 
tent, et  vit  en  partie  à  leurs  dépens  ;  la  bruyère 
commune  (erica  vulgaris,  L.),  dont  les  racines 
pénètrent  fort  avant  dans  le  sol  et  empêchent 
celles  des  arbres  de  croître  et  de  s'étendre  ; 
Y  aire  lie  myrtille  (vaccinium  myrtillus,  L.),  ar- 
buste rampant  qui  fait  beaucoup  de  tort  aux 
plantations;  V airelle  ponctuée  [vaccinium  vitis 
Idœa,  L.),  qui  s'empare  du  sol  et  en  exclut 
tous  les  autres  végétaux  ligneux;  le  houx 
commun  [ilex  aquijolium,  L.),  qui  forme  par- 
fois des  massifs  où  les  autres  arbres  ne  peu- 
vent prospérer.  Toutes  ces  plantes  doivent 
être  extirpées  quand  elles  portent  préjudice 
au    développement    des    bois     ou    traitées 
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comme  on  l'a  dit  au  paragraphe  du  nettoie- 
ment des  taillis,  page  98. 

Dans  les  terrains  numides  ou  marécageux, 
on  rencontre  en  outre  quelques  arbustes 
qui  croissent  spontanément,  épuisent  le  sol, 
et  forment,  par  leurs  racines,  des  réseaux  si 
serrés,  que  les  semences  ne  peuvent  y  péné- 
trer. Tels  sont  le  ledon  des  marais  (  ledum 
palustre  y  L.),  Xandromède  à  feuilles  de  pou- 
liot  (andromeda poliifolia,  L.),  la  bruyère  qua- 
ternée  {erica  tetralix,  L.),  la  camarinc  àjruits 
noirs  (empetrum  nigrum,  L.),  X airelle  veinée 
(vaccinium  uliginosum,  L.).  On  se  délivre  fa- 
cilement de  ces  plantes,  en  desséchant  le  sol 
qui  les  porte. 

Au  nombre  des  monocotylédonées  qui  peu- 
vent porter  préjudice  aux  forêts,  on  range  le 
scirpe  des  bois  (scirpus  silvaticus,  L.),  et  les 
joncs  ;  parmi  les  graminées,  plusieurs  agrostis 
et  elymes,  le  nard  serré  (nar dus  s  trie  ta,  L.  ), 
et  différentes  laîches  {carex).  Ces  plantes 
n'ont  d'effet  nuisible  que  quand  elles  pous- 
sent trop  dru,  que  les  racines  s'entrelacent, 
se  feutrent  et  empêchent  le  sol  de  recevoir 
les  influences  atmosphériques,  quand  elles 
s'opposent  à  la  culture  des  bois,  provoquent 
l'introduction  des  bestiaux,  servent  de  retraite 
aux  insectes  ou  à  leurs  larves,  et  étouffent 
les  graines  qui  lèvent  lentement. 

Les  cryptogames  doivent  également  attirer 
l'attention  du  forestier.  Les  fougères  s'éten- 
dent avec  rapidité  dans  les  endroits  qui  ne 
sont  pas  ombragés  par  les  arbres,  et  empê- 
chent tout  repeuplement  dans  ces  lieux;  il 
faut  les  extirper  avant  la  maturité  des  semen- 
ces. Les  mousses  couvrent,  au  contraire,  le  sol 
dans  tous  les  lieux  ombragés  et  humides  ; 
quelques  espèces,  telles  que  les  hypnum,  en- 
tretiennent la  fraîcheur  du  sol  et  la  germina- 
tion de  plusieurs  semences  ;  mais  générale- 
ment les  mousses,  surtout  celles  du  genre 
polytric,  s'opposent  à  l'écoulement  des  eaux, 
empêchent  les  semences  de  parvenir  sur  le 
sol,  donnent  retraite  aux  insectes  et  servent 
à  faire  naître  ou  à  propager  les  incendies  dans 
les  forêts.  On  s'en  débarrasse  en  labourant 
le  sol  au  printemps  ou  en  été.  Celles  qui  s'at- 
tachent au  tronc  des  arbres  empêchent  aussi 
la  transpiration  et  entretiennent  l'humidité. 
On  doit  autant  que  possible  les  faire  dispa- 
raître. Les  lichens  viennent  sur  le  sot  ou  sur 
les  arbres;  ces  derniers  sont  les  plus  nuisi- 
bles; ils  s'opposent  aussi  à  la  transpiration  et 
à  l'absorption  du  végétal,  entretiennent  sur  le 
tronc  une  humidité  constante  longtemps 
après  les  pluies,  servent  de  refuge  à  une  foule 
d'insectes,  et  nuisent  à  la  croissance  des  ar- 
bres; autant  que  possible,  il  faut  en  délivrer 
ceux-ci  le  plus  fréquemment  possible.  Les 
champignons  apparaissent  sur  les  racines 
des  plantes  qu'ils  font  périr,  ou  bien  s'atta- 
chent au,  tronc  ou  aux  branches  des  arbres, 
et  causent  la  pourriture  du  bois,  ou  enfin  se 
montrent  sur  les  feuilles,  et  n'ont  pas  alors 
d'effet  bien  marqué  sur  la  vie  des  grands 
végétaux. 

La  destruction  des  champignons  a  peu 
d'effet  sur  les  arbres  ;  ce  sont  les  causes  de 
l'existence  de  ces  parasites  qu'on  doit  recher- 
cher. Ces  causes  sont  dues  à  quelques  pertur- 
ba dons  dans  les  fonctions  vi  taies  des  végéta  ux; 
il  faut  combattre  ces  maladies  par  des  soins 
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ou  par  un  autre  mode  de  culture  ou  d'amé- 
nagement. 

Section  iv.  —  Phénomènes  physiques  nuisi- 
bles aux  forets. 

Les  phénomènes  physiques  qui  peuvent 
nuire  à  nos  forêts  sont  dus,  les  uns  au  cli- 
mat, d'autres  à  la  nature  et  à  l'état  du  sol 
ou  à  sa  configuration  topographique.  Nous 
allons  examiner  dans  des  paragraphes  parti- 
culiers l'influence  de  ces  deux  causes. 

§  Ier.  —  Phénomènes  naturels  dus  aux  climats. 

Les  phénomènes  naturels  dus  au  climat  ou 
atmosphériques,  sont  le  froid,  la  chaleur,  le 
vent,  la  neige,  le  givre  et  le  verglas,  et  enfin 
la  grêle  et  la  foudre.  Le  forestier  doit  d'au- 
tant plus  chercher  à  garantir  les  bois  contre 
leur  influence,  qu'indépendamment  des  dé- 
gâts qu'ils  causent,  ce  sont  eux  qui  la  plu- 
part du  temps  donnent  naissance  aux  mala- 
dies des  arbres  que  nous  avons  fait  connaître 
plus  haut. 

1°  Le  froid  est  en  général  nuisible  à  un 
assez  grand  nombre  de  végétaux  de  nos  fo- 
rêts, qu'il  fait  souvent  périr  ou  dont  il  arrête 
le  développement.  C'est  surtout  par  \es  gelées 
auxquelles  il  donne  lieu,  que  ce  phénomène 
atmosphérique  cause  le  plus  de  dommages  à 
nos  bois.  Les  gelées  produisent  des  effets 
d'autant  plus  funestes  pour  les  arbres,  qu'elles 
succèdent  tout-à-coup  à  un  dégel,  à  de  fortes 
pluies,  à  une  fonte  de  neige;  dans  ce  cas, 
toutes  les  parties  desvégétaux,imbibées  d'eau, 
distendues  et  rompues  lorsque  celle-ci  vient 
à  se  glacer,  sont  complètement  désorgani- 
sées. Les  fortes  gelées  fendent  et  éclatent 
les  gros  arbres  de  nos  forêts,  et  produisent 
les  défauts  connus  sous  le  nom  de  gelivu- 
res,  cadranures,  faux- aubier,  etc.  (  Voy. 
p.  114  ).  Les  gelées  de  printemps  endom- 
magent souvent  beaucoup  les  bourgeons  des 
taillis,  surtout  si  le  soleil  luit  de  bon  matin  et 
fait  fondre  la  glace  par  la  chaleur  de  ses 
rayons. 

On  garantit  les  forêts  des  effets  du  froid  et 
de  la  gelée,  ou  du  moins  on  atténue  leurs  ef- 
fets désastreux  par  un  aménagement  raisonné 
et  habilement  dirigé.  De  plus,  pour  parvenir 
à  ce  but,  on  conserve  et  on  entretient  avec 
soin  les  lisières  des  bois  (p.  96),  on  forme  des 
rideaux  de  grands  arbres  du  côté  où  les  vents 
froids  soufflent  le  plus  constamment,  ou 
bien  du  côté  où  s'élèvent  des  vapeurs  aqueu- 
ses. On  donne  un  écoulement  aux  eaux  qui 
séjournent  à  la  surface  du  terrain  ou  dans  les 
sols  humides,  et  on  ménage  des  courans  assez 
vifs  d'air  dans  ceux  qu'on  ne  peut  assécher 
complètement.  Quant  aux  semis,  aux  jeunes 
plants  et  aux  cépées,  on  les  abrite  en  réservant 
dans  les  coupes  un  certain  nombre  de  vieux 
arbres  convenablement  espacés  qui  les  pro- 
tègent contre  le  froid;  on  les  couvre  avec 
des  feuilles  mortes,  de  la  mousse,  des  joncs 
ou  des  ramilles  ;  on  les  abrite  pendant  quel- 
que temps  avec  des  plantes  qui  poussent  avec 
rapidité,  et  procurent  promptement  le  cou- 
vert que  les  autres  réclament;  on  foule  la 
terre  pour  que  le  froid  la  pénètre  moins;  on 
fait  choix  des  essences  qui  supportent  aisé- 
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ment  le  froid,  môme  dans  un  âge  tendre  ; 
enfin,  on  fait  usage  des  moyens  qui  ont  été 
indiqués  au  chapitre  des  plantations,  p.  77. 

2°  La  chaleur  est  surtout  nuisible  par  la 
sécheresse  qu'elle  occasione.  Une  chaleur 
forte  ou  prolongée,  en  épuisant  les  sols,  sur- 
tout ceux  qui  sont  légers,  ouverts  et  sableux, 
de  toute  leur  humidité,  dessèche  et  fait  périr 
les  semences,  enlève  aux  jeunes  plantes  le 
véhicule  qui  charrie  leurs  alimens,  ainsi  que 
leur  humidité  propre,  et  les  fait  périr.  Elle 
exerce  aussi  une  influence  funeste  sur  les  ar- 
bres dont  elle  dessèche  et  fait  fendre  l'enve- 
loppe corticale. 

On  parvient  à  garantir  les  forêts  contre  les 
influences  pernicieuses  de  la  chaleur  à  peu 
près  par  les  mêmes  moyens  qui  servent  à  les 
préserver  de  l'action  du  froid.  Seulement, 
clans  les  sols  exposés  fortement  aux  effets  des 
rayons  solaires,  il  faut  faire  choix,  pour  les 
semis  et  plautalions,  des  essences  qui  pros- 
pèrent dans  les  terrains  secs,  les  abriter  par 
de  grands  arbres,  conserver  des  rideaux  de 
bois  du  côté  du  sud;  les  entremêler  avec 
des  plantes  qui  poussent  vite,  telles  que  les 
saules,  merisiers,  épines,  genêts,  etc.,  ou  les 
défendre  par  des  haies  sèches,  et  enterrer 
les  plants  plus  profondément  ;  enfin,  empê- 
cher l'enlèvement  des  végétaux  qui  peuvent 
les  abriter. 

3° Les  ve/*?.?,  surtout  les  ouragans-, causent 
d'affreux  dégâts  dans  les  forêts,  principale- 
ment dans  Tes  futaies,  dont  ils  brisent  ou 
déracinent  les  arbres.  Les  taillis  résistent 
mieux  ;  leurs  arbres  offrent  moins  de  surface 
à  l'action  des  vents  et  fléchissent  en  partie 
sous  leurs  efforts. 

Les  causes  qui  favorisent  les  ravages  des 
vents  sont:  1°  ['essence  des  arbres  i  ainsi,  ceux 
dont  les  racines  s'enfoncent  peu  profondé- 
ment et  courent  à  la  surface,  tels  que  le  sa- 
pin, le  tremble  et  le  charme,  sont  plus  aisé- 
ment renversés  que  ceux  qui  pénètrent  pro- 
fondément dans  le  sol,  tels  que  le  chêne;  2°  la 
croissance  des  arbres  :  plus  ils  filent,  c'est-à- 
dire  plus  ils  sont  alongés,  et  en  même  temps 
plus  leur  tête  est  développée  et  moins  leurs 
racines  sontétendties  et  solides,  plus  les  vents 
alors  les  renversent  facilement  :  les  arbres 
résineux  sont  presque  tous  dans  ce  dernier 
cas;  3°  le  sol  :  s'il  est  léger,  sans  cohésion  et 
humide,  il  n'offre  plus  une  base  suffisam- 
ment solide  pour  que  les  arbres  résistent  aux 
vents  puissans;  4°  la  situation  de  la  forêt  :  elle 
a  sur  l'action  des  vents  une  influence  déci- 
sive ;  ainsi,  dans  les  montagnes,  sur  les  bords 
de  la  mer,  les  ravages  sont  plus  considéra- 
bles que  dans  les  plaines,  et,  dans  celles-ci, 
une  foule  de  causes  influent  encore  sur  la  di- 
rection, l'étendue  ou  la  violence  des  vents. 

Quanta  Yétendue  des  dégâts  causés  par  les 
vents,  elle  dépend  de  la  nature  de  ceux-ci  : 
les  vents  qui  tourbillonnent  arrachent  beau- 
coup d'arbres,  mais  tous  leurs  efforts  sont 
bornés  à  une  petite  surface.  Les  vents  d'o- 
rage bornent  également  leurs  ravages  à  une 
bande  longue  et  étroite;  mais  les  ouragans 
s'étendent  sur  une  large  surface,  et  renver- 
sent souvent  tous  les  arbres  d'une  vaste 
étendue  de  terrain. 

On  parvient  à  prévenir  en  partie  les  effets 
désastreux  des  vents,  en  étudiant  avec  soin 


la  configuration  topographique  du  sol,  la  na- 
ture, la  fréquence  et  la  direction  des  vents; 
en  dirigeant  avec  intelligence  l'aménagement 
et  la  coupe  des  bois  {Foy.  p.  85),  suivant 
celle  des  vents  violens  ou  dominans;  en  écar- 
tant des  plantations  exposées  à  leurs  ravages 
les  arbres  qui,  comme  les  résineux,  sont  ai- 
sément renversés  par  eux,  ou  bien  en  les  abri- 
tant par  des  lisières  d'arbres  à  racines  pivo- 
tantes, qui  bravent  facilement  les  efforts  de 
ceux-ci;  en  conservant  dans  les  lieux  fré- 
quemment battus  par  les  tempêtes  des  ri- 
deaux d'arbres  courts  et  gros,  qui  ne  doivent 
jamais  être  abattus,  même  lorsqu'ils  ont  péri; 
en  écartant  des  plantations  au  bord  de  la 
mer  ou  sur  le  sommet  des  montagnes,  les  ar- 
bres à  cime  branchuedont  le  feuillage  donne 
prise  au  vent. 

Les  vents  desséchans  sont  très-nuisibles  en 
enlevant  aux  végétaux  et  à  la  terre  leur  hu- 
midité, en  faisant  ainsi  périr  les  jeunes  plants, 
avorter  la  fécondation,  manquer  la  germina- 
tion, etc.  On  prend  contre  eux  les  mêmes 
mesures  que  celles  indiquées  contre  la  cha- 
leur. 

4°  La  neige,  dans  les  pays  où  elle  tombe 
en  abondance  ,  cause  souvent  des  dégâts 
dans  les  forêts  trop  touffues,  surtout  dans 
celles  d'arbres  résineux,  en  s'accumulant  sur 
leur  cime,  et  en  faisant  fléchir  et  rompre  leur 
flèche  et  leurs  rameaux.  Parfois  la  neige,  après 
s'être  ainsi  accumulée  sur  la  cime,  tombe  en 
masse  et  brise  ou  mutile  les  jeunes  plants.  On 
préserve  autant  que  possible  les  forêts  de 
l'action  destructive  de  la  neige,  en  évitant  d'y 
planter  les  arbres  trop  serrés,  en  pratiquant 
avec  habileté  des  éclaircies,  des  élagages  qui 
permettent  d'un  côté  à  la  neige  de  tomber 
jusqu'à  terre  sans  être  arrêtée  par  les  bran- 
ches, et  de  plus  aux  jeunes  plants  qui  jouis- 
sent alors  de  plus  d'air  et  de  lumière,  de  se 
fortifier  et  de  résister  au  poids  des  masses 
neigeuses  qui  tombent  sur  eux. 

5°  Le  givre  et  le  verglas.  Les  branches  des 
arbres  sont  souvent  si  chargées  de  cette  es- 
pèce déglace,  qu'elles  rompent  sous  le  poids. 
Les  arbres  qui  souffrent  le  plus  du  givre  sont 
les  pins  et  les  sapins,  parce  que,  conservant 
leurs  feuilles  pendant  l'hiver,  le  givre  s'y  dé- 
pose en  grande  quantité.  On  affaiblit  ses  ef- 
fets en  veillant  à  ce  que  le  contour  des  fo- 
rêts soit  peu  ouvert  et  ne  doune  pas  accès 
aux  vents  froids  et  à  l'humidité,  et  en  repeu- 
plant toutes  les  clairières. 

6°  La  grêle  et  la  joudre  peuvent  causer  dans 
les  forêts  des  dégâts  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir de  l'homme  de  prévenir.  Seulement,  si 
la  dernière  a  causé  un  incendie,  on  prend 
alors  les  mesures  indiquées  plus  haut  contre 
ce  fléau. 


§H. 


Phénomènes  physiques  dus  à  la  nature  ou 
à  la  configuration  du  terrain. 


Les  phénomènes  de  cet  ordre  sont  souvent 
d'autant  plus  désastreux  qu'ils  étendent  quel- 
quefois leurs  ravages  sur  une  surface  consi- 
dérable de  terrain;  qu'ils  enlèvent,  engloutis- 
sent ou  recouvrent  le  sol,  ou  bien  arrê- 
tent la  croissance  des  végétaux  qu'il  porte, 
s'opposent  à  leur  culture  et  à  leur  exploita- 
tion,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  combattus 
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qu'avec  des  peines  infinies  ou  des  frais  con- 
sidérables. 

Au  nombre  de  ces  phénomènes  nous  ran- 
geoni  lo  débordement  ou  la  stagnation  des 
eaux,  les  sables  mouvans,  les  avalanches  et 
les  éboulemens. 

Les  eaux  sont  stagnantes  ou  courantes. 
Les  eaux  stagnantes  nuisent  aux  forêts,  en 
convertissant  le  terrain,  soit  en  marécages, 
soit  en  terres  inondées  où  les  arbres,  surtout 
ceux  qui  ne  sont  pas  propres  à  ces  sortes  de 
terrains,  périssent  bientôt,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  repeupler  par  semis  ou  plantations. 
Les  eaux  stagnantes,  en  outre,  occasionent 
par  leur  évaporalion  des  brouillards,  du  gi- 
vre, des  gelées  blanches  et  des  froids  qui 
concourent  à  la  destruction  des  pousses  en- 
core tendres  et  à  celle  des  jeunes  sujets. 
Nous  nous  sommes  étendus  suffisamment 
dans  le  premier  livre  de  1 encyclopédie,  page 
131,  sur  le  dessèchement  des  terrains  maré- 
cageux ou  inondés,  et  sur  les  moyens  qu'il 
faut  employer  pour  les  rendre  à  la  culture, 
pour  qu'il  soit  inutile  de  revenir  sur  ce  sujet. 

Les  eaux  courantes  qui  baignent  les  forêts 
peuvent,  par  des  crues  extraordinaires,  dues 
à  des  pluies  considérables,  des  ondées,  ou  à 
la  fonte  de  neiges,  entraîner  une  partie  du 
sol  forestier,  ou  seulement  la  couche  végétale 
qui  le  recouvre,  ou  les  arbres  qu'elle  porte, 
couvrir  le  terrain  de  sables,  de  pierres,  de 
débris,  faire  périr  les  jeunes  sujets  par  le  sé- 
jour qu'elles  font  à  la  surface,  ou  par  leur 
conversion  en  glace,  ou  les  renverser  en  char- 
riant des  glaçons.  Les  torrens,  les  violentes 
pluies  d'orage  causent  des  dégâts  analogues. 
Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  se  garantir  de 
ces  désastres,  c'est  par  la  construction  des 
endiguages  ou  embanquemens,  qui  ont  fait 
déjà  le  sujet  d'un  article  (livre  1er,  page  123), 
auquel    nous  renvoyons ,  ou  la   formation 
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des  rigoles  d'écoulement  ,  livre  V,  page  95. 

Les  sautes  mouvans  sont  ceux  des  dunes  ou 
ceux  des  plaines  de  sable.  Ces  sables,  empor- 
tas par  les  vents,  peuvent  fondre  sur  les  fo- 
rêts du  voisinage  et  lescngloulir.ll  faut  donc 
se  préserver  de  leurs  ravages.  Déjà  nous 
avons  fait  connaître  (livre  1er,  page  32-33, 
livre  V,  p.  76)  les  moyens  de  conquérir  de 
semblables  terrains  à  la  culture,  et  par  con- 
séquent d'arrêter  leur  action  désastreuse. 
Nous  croyons,  à  cet  égard,  être  entre  dans 
des  détails  suffisans  pour  l'usage  des  fores- 
tiers, et  n'avoir  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous 
avons  dit. 

Les  avalanches  sont  des  masses  de  neiges 
qui,  ne  pouvant  plus  s'arrêter  ou  rester  sur 
la  pente  des  montagnes,  tombent  en  forme 
de  poussière,  ou  glissent  sur  ces  penles  en  dé- 
truisant tout  sur  leur  passage.  Pour  se  pré- 
server des  avalanches  glissantes,  les  habitans 
du  Valais  enfoncent  des  troncs  de  mélèze, 
là  où  les  avalanches  se  forment,  pour  les  em- 
pêcher de  glisser.  On  peut  faire  aussi  des 
fossés  à  angles  coupés,  ou  établir  des  brise- 
avalanches  à  angles  aigus  avec  des  pilots,  ou 
en  laissant  de  grands  tronçons  dans  les 
coupes. 

Les  éboulemens  de  terre  qui  ont  lieu  dans 
les  montagnes,  surtout  quand  les  couches  su- 
perficielles reposent  sur  des  lits  d'argile,  quoi- 
que très-difficiles  à  contenir,  peuvent  par- 
fois être  prévenus  en  détournant  les  eaux  des 
vallées,  en  plantant  des  aunes,  des  sau- 
les, ou  liant  le  terrain  par  des  planta- 
tions d'arbres  à  racines  traçantes,  en  sou- 
tenant par  des  digues  ou  des  pilotis  les 
terrains  qui  coulent,  etc.  On  emploiera  des 
moyens  à  peu  près  analogues  contre  la  for- 
mation des  crevasses  ou  des  fis sures ,  qui  se 
manifestent  quelquefois  à  la  surface  du  sol. 

F.  M. 


CHAPITRE  VIII.  —  de    l'estimation    des  forêts. 


Dans  les  chapitres  précédens,  on  a  pré- 
senté d'abord  le  dénombrement  et  la  des- 
cription exacte  de  tous  les  arbres  qui  en- 
trent dans  la  composition  de  nos  forêts;  on 
a  donné  ensuite  des  préceptes  sur  leur  plan- 
tation, leur  conservation  et  leur  reproduction; 
plus  loin  on  a  exposé  les  principes  qui 
doivent  présider  à  la  culture,  à  l'aménage- 
ment et  à  l'exploitation  des  bois;  en  dernier 
lieu  on  a  fait  connaître  la  nature  et  l'emploi 
des  produits  variés  dont  ces  fonds  précieux 
sont  la  source,  ainsi  que  les  moyens  de  les 
garantir  des  attaques  et  des  dégâts  ;  actuelle- 
ment nous  avons  à  traiter  de  l'estimation 
des  forêts;  eu  d'autres  termes,  à  ramener 
l'appréciation  de  ces  propriétés  à  l'unique 
point  de  vue  de  leur  valeur  pécuniaire. 

L'estimation  d'un  bois  consiste  à  détermi- 
ner la  valeur  en  argent,  soit  du  fonds,  soit  des 
produits  superficiels  de  <e  fonds.  De  là,  2  di- 
visions principales  dans  notre  travail.  La  lre 
se  rapportera  à  l'évaluation  du  sol,  et  la  se- 
conde à  l'évaluation  de  la  superficie  des  bois. 

Il  serait  surabondant  de  (aire  ressortir  l'u- 
tilité de  l'art  dont  nous  allons  retracer  les 


règles;  personne  ne  doute  que  l'estimation 
des  forêts  ne  soit  un  anneau  essentiel  dans 
la  chaîne  des  travaux  confiés  à  la  seience  du 
forestier  :  c'est  le  corollaire,  le  complément 
de  sa  mission  ;  tous  ses  soins  habituels  tendent 
en  effet  à  accélérer  le  développement  des 
produits  qui  doivent,  par  la  suite,  appeler 
son  attention  comme  estimateur.  Ses  appré- 
ciations, alors,  prennent  place  parmi  les  plus 
importantes  opérations  de  l'économie  fores- 
tière, elles  interviennent  forcément  dans  les 
relations  du  vendeur  et  de  l'acheteur  :  leur 
but  est  de  garantir  à  l'un  qu'il  retirera  de  sa 
chose  le  prix  le  plus  élevé  possible,  et  à  l'au- 
tre qu'il  ne  la  paiera  cependant  point  au-delà 
d'une  véritable  et  juste  valeur. 

L'estimation  des  bois  se  rattache  à  des  inté- 
rêts majeurs  dans  une  foule  de  circonstances, 
mais  plus  particulièrement  dans  le  cas  d'attri- 
bution de  cantonnement  à  des  usagers,  ou 
lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation  d'une  forêt,  d'un 
partage,  d'un  échange  de  bois,  en  un  mot, 
dans  toutes  les  transactions  qui  impliquent 
Y  évaluation  du  fonds  même  de  la  propriété, 
avec  l'évaluation  de  ses  produits.  Nous  rem- 
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placerons  les  procédés  vagues  et  arbitraires 
dont  on  se  contente  assez  communément,  par 
des  règles  positives,  que  nous  déduirons  du 
raisonnement  ou  de  l'expérience.  Nous  les 
formulerons  de  manière  à  les  mettre  à  la  por- 
tée de  toutes  les  intelligences,  en  leur  donnant 
cependant  assez  de  précision  pour  qu'elles 
conduisent  toujours  à  des  résultats  certains 
et  rigoureux. 

Section  Ire.  —  Evaluation  du  sol  des  bois. 
§  1er.  —  Principes  de  l'évaluation  du  sol  des  bois. 

r  [L'estimation  des  terres,  des  prés,  des  vignes, 
ainsi  que  des  usines  de  tout  genre,  c'est-à-dire 
l'estimation  des  propriétés  tant  rurales  qu'in- 
dustrielles,présente,  en  général,  la  plus  grande 
facilité.  Elle  n'exige  qu'une  seule  recherche 
préalable,  celle  du  revenu  de  la  propriété.  Or, 
ce  revenu  est  toujours  aisé  à  déterminer, 
souvent  même  il  se  trouve  tout  exprimé.  Lors- 
qu'on en  connaît  le  chiffre,  on  le  multiplie 
par  celui  qui  indique  le  taux  de  l'intérêt  cou- 
rant. Ainsi,  par  exemple,  qu'un  champ  soit 
affermé  à  raison  de  50  fr.  par  an,  on  sait  im- 
médiatement, à  l'aide  d'un  calcul  tout -à-fait 
usuel,  que  ce  fonds  vaut  1000  fr.  si  l'intérêt 
de  l'argent  est  compté  à  5  p.  100  ;  1250  fr.  si 
l'intérêt  n'est  porté  qu'à  4  p.  100,  et,  enfin, 
1666  fr.  et  une  fraction  de  franc,  si  l'intérêt 
ne  s'élève  pas  au-dessus  de  3  p.  100.  Ces  ap- 
préciations ne  comportent  aucune  méthode 
spéciale  ;  il  est  aussi  aisé  d'en  saisir  les  élémens 
que  de  les  soumettre  aux  combinaisons  du 
calcul. 

Mais  où  trouver  l'expression  du  revenu  an- 
nuel des  bois  pour  en  faire  la  base  d'une  éva- 
luation semblable  à  celle  qui  précède?  Un 
hectare  de  bois  rend  1000  fr.  à  chacune  de  ses 
exploitations,  dontle  retour  a  lieu  périodique- 
ment tous  les  20  ans.  Si  je  me  place  par  la 
pensée  à  l'origine  d'une  de  ces  périodes,  j'ai 
devant  moi  la  perspective  d'un  produit  de 
1000  fr.  à  recueillir  après  une  révolution  de 
20  années.  Et  si,  pour  ramener  ce  produit  à 
la  forme  d'un  revenu  annuel,  je  le  divise  par 
le  nombre  d'années  que  je  dois  mettre  à  l'at- 
tendre, je  trouve  pour  chacune  de  ces  20  an- 
nées un  revenu  apparent  de  50  f.;  nous  disons 
apparent,  parce  que,  comme  nous  allons  le 
voir,  le  revenu  vrai  est  bien  inférieur  à  ce 
chiffre. 

Comparons  les  produits  respectifs  d'un 
hectare  de  terre  et  d'un  hectare  de  bois  dans 
le  cours  d'une  période  de  20  ans,  en  suppo- 
sant que  ces  deuxjbnds  rapportent,  savoir  : 
le  champ  50  fr.  par  an,  et  le  bois  1000  fr.  au 
bout  de  20  ans. 

Je  perçois  annuellement  le  revenu  du 
champ,  c'êst-à-dire  que,  chaque  année,  je  re- 
çois une  somme  de  50  fr.  Cette  série  de  pe- 
tits capitaux  se  bonifie  de  la  réunion  des  in- 
térêts progressifs.  La  lre  rentrée  de  50  fr.  me 
procure  19  ans  d'intérêts,  la  2e  rentrée  18  ans, 
la  3e  17  ans,  et  ainsi  de  suite,  en  décroissant 
jusqu'à  la  20e  et  dernière  annuité.  L'accumu- 
lation de  ces  intérêts,  que  je  ne  supposerai 
que  de  4  p.  100,  finit  par  ajouter  au  capital 
un  accessoire  très-important.  Dans  l'hypo- 
thèse que  j'ai  choisie,  le  champ  me  donnera, 
non  seulement  vingt  fois  50  fr.  ou  un  capital 
de  1000  fr.,  mais  en  outre  une  somme  d'inté- 
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rets  qui  s'élèvera  à  600  fr.,  de  sorte  que  cette 
propriété  me  rapportera  1600  f.  dans  le  cours 
de  20  années,  tandis  que  dans  le  même 
temps  le  produit  de  l'hectare  ne  sera  que  de 
1000  fr.  Ces  deux  fonds  n'ont  donc  aucune 
identité  de  valeur,  bien  que  leurs  revenus 
annuels  semblent  être  exactement  les  mêmes; 
l'hectare  de  bois  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
estimé  au  même  prix  que  l'hectare  de  terre  ; 
ce  qui  nous  autorise  à  conclure  que  le  mode 
d'évaluation  des  fonds  de  bois  ne  sauraitavoir 
rien  de  commun  avec  le  mode  d'évaluation 
des  fonds  de  terre. 

Il  est  d'usage,  cependant,  d'estimer  les 
fonds  de  bois  par  comparaison  aux  terres  voi- 
sines, en  prenant  pour  base  le  produit  annuel 
des  classes  de  terre  analogues  aux  classes  di- 
verses du  sol  boisé.  Nous  démontrerons, 
avant  d'aller  plus  loin,  que  cette  pratique  est 
extrêmement  vicieuse,  et  qu'elle  ne  peut  con- 
duire qu'à  des  résultats  erronés. 

Supposons  qu'il  s'agisse  d'estimer  des  bois 
situés  sur  des  coteaux  ardus  n'offrant  qu'une 
couche  légère  de  terre  végétale;  nous  re- 
marquerons que  le  bois  prospère  plutôt  dans 
ces  terrains  inclinés  que  dans  les  plaines, 
dont  le  fonds  serait  de  même  nature,  et  plu- 
tôt encore  au  revers  septentrional  des  mon- 
tagnes que  dans  les  pentes  exposées  au  midi. 
Des  terres  labourables,  au  contraire,  situées 
sur  de  fortes  déclivités,  seraient  tout-à-fait 
impropres  à  la  culture  ou  ne  donneraient 
qu'un  faible  revenu,  notamment  si  elles  se 
trouvaient  à  l'aspect  du  nord.  La  consé- 
quence évidente  de  ce  rapprochement,  c'est 
que  dans  les  situations  les  plus  semblables, 
des  terrains  de  même  nature  peuvent  avoir 
beaucoup  de  valeur  comme  bois,  ou  n'en  avoir 
aucune  comme  terre. 

Ne  trouve-t-on  pas  quelquefois  dans  les 
pays  de  plaine,  et  fréquemment  dans  les  con- 
trées montueuses,  des  forêts  du  plus  précieux 
revenu,  entourées  de  terres  d'un  faible  pro- 
duit, et  même  de  friches  que  le  soc  n'a  jamais 
sillonnées?  Si  le  fonds  de  ces  forêts  devait  être 
estimé  proportionnellement  aux  terres  voi- 
sines, l'évaluation  ne  donnerait  qu'un  résul- 
tat fort  exigu  ou  tout-à-fait  nul.  Or,  comment 
un  fonds  qui  est  supposé  donner  de  grands 
produits  pourrait-il  n'offrir  aucune  valeur 
capitale? 

Il  est  de  toute  évidence,  au  surplus,  qu'on 
ne  peut  établir  de  rapprochement  vrai  et  ri- 
goureux qu'entre  des  valeurs  ou  des  choses 
semblables.  Les  fonds  plantés  de  bois  et  les 
terres  cultivées  diffèrent  essentiellement  par 
leur  nature  comme  par  le  mode  de  succession 
de  leurs  produits  ;  ces  propriétés  n'ont  entre 
elles  aucune  mesure  commune.  La  valeur  des 
unes  ne  saurait  donc  être  prise  pour  base  de 
l'estimation  des  autres. 

Un  principe  qui  paraît  incontestable  dans 
le  sujet  qui  nous  occupe,  c'est  que  les  fonds 
de  bois  doivent  être  estimés,  et  d'après  le  de- 
gré de  bonté  du  sol,  et  d'après  la  valeur  vé- 
nale des  produits.  Mais  comme  les  produits 
Varient  et  doivent  nécessairement  varier  en 
quantité  ou  volume,  selon  la  bonne,  ou  mé- 
diocre, oumauvaise  qualité  du  sol,  il  est  clair 
que  les  données  relatives  au  sol  d'un  bois  se 
trouvent  toujours  implicitement  comprises 
dans  l'expression  de  son  produit  pécuniaire. 
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D'où  il  suit  que  ce  produit  doit  être  le  véri- 
table régulateur  de  l'estimation  du  fonds. 

Et  en  effet,  on  pourrait  énumérer  beau- 
coup de  circonstances  susceptibles  d'accroître 
le  revenu,  et  par  conséquent  la  valeur  d'une 
forêt,  sans  opérer  aucune  amélioration  dans 
la  qualité  de  son  sol.  La  création  d'usines  qui 
assurent  un  débouché  plus  régulier  et  plus 
avantageux  à  ses  produits;  l'établissement  de 
routes  qui  la  mettent  en  rapport  avec  de  nou- 
veaux lieux  de  consommation  et  appellent 
une  plus  grande  concurrence;  enfin,  un  sys- 
tème d'aménagement  mieux  combiné,  et  d'au- 
tres moyens  industriels,  dont  l'influence, 
sans  modifier  en  aucune  manière  le  fonds  de 
la  propriété,  en  élève  cependant  le  prix  ca- 
pital.Ainsi,  nous  sommes  tout-à-fait  fondés  à 
établir,  comme  règle  générale,  que  l'on  doit 
apprécier  la  valeur  dune  forêt,  non  d'après 
la  nature  plus  ou  moins  riche  de  son  sol,  mais 
uniquement  d'après  la  mesure  de  ses  produits 
ou  de  son  revenu. 

Ce  revenu  se  détermine  ainsi  qu'il  suit  :  on 
récapitule  tous  les  produits  donnés  par  les 
coupes  annuelles  pendant  un  certain  nombre 
d'années  (la  forêt  étant  aménagée  réellement 
ou  fictivement),  et  l'on  en  pi-end  le  terme 
moyen.  Mais  ici  se  présente  une  question  : 
Quelle  série  d'années  doit-on  embrasser  pour 
en  déduire  le  revenu  moyen?  On  peut  bor- 
ner celte  série  à  14  ans,  comme  on  le  pra- 
tique pour  déterminer  le  revenu  imposable 
des  terres,  et  pour  évaluer  le  produit  des 
fonds  atteints  par  les  droits  de  mutation. 
L'année  commune  est  formée  sur  14  années 
antérieures,  moins  les  deux  plus  fortes  et  les 
deux  plus  faibles. 

Le  produit  des  14  dernières  coupes  repré- 
sentera-t-il  exactement  le  revenu'd'un  bois? 
Oui,  si  les  coupes  qui  ont  précédé  cette  pé- 
riode sont  de  la  même  consistance  et  de  la 
même  valeur  que  les  autres.  Dans  le  cas  op- 
posé, on  peut  déterminer  par  analogie  le  pro- 
duit qu'auraient  donné  ces  coupes,  si  elles 
eussent  été  exploitées  dans  le  même  inter- 
valle de  temps,  en  les  supposant  parvenues 
au  terme  de  l'aménagement  ;  ajoutant  alors 
la  dernière  somme  à  la  première,  et  divisant 
le  total  par  le  nombre  des  coupes  annuelles, 
on  obtient  Y  expression  numérique  du  revenu 
brut  moyen. 

On  déduira  ensuite  de  la  somme  trouvée  : 
1°  les  frais  de  conservation  ou  de  garde  ; 
2°  les  impôts;  3°  les  (frais  de  vente,  si  le  bois 
est  en  régie;  4°  les  frais  de  repeuplement  et 
d'entretien;  et  on  aura  pour  reste  le  revenu 
net  et  moyen  de  la  forêt. 

Cherchons  actuellement  à  remonter  du  re- 
venu d'un  bois  à  l' évaluation  de  son  sol.  Afin 
de  mieux  fixer  les  idées,  posons  la  question 
suivante  :  Quelle  est  la  valeur  foncière  d'un 
hectare  de  bois  actuellement  exploité,  qui 
doit, après  une  période  de  25  ans,  rapporter 
600  fr.,tous  les  frais  déduits?  Il  est  évident 
que  celte  valeur  doit  être  égale  au  capital 
qu'il  faudrait  placer  aujourd'hui  à  4  p.  100 
(cet  intérêtétant  supposé  celui  des  placemens 
immobiliers)  pour  obtenir,  en  revenus  seule- 
ment, au  bout  de  25  ans,  une  somme  de 
600  f.  Le  calcul  nous  apprend  que  le  capital 
qui  satisfait  à  cette  condition  est  de  300  f.l8c. 
Afin  de  nous  convaincre  que  celte  dernière 
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somme  exprime  réellement  la  juste  valeur 
du  fonds  de  l'hectare  de  bois,  mettons  en 
parallèle  2  placemens  simultanés,  l'un  de 
360  f.  1S  c.  à  4  p.  100  d'intérêts  sur  obliga- 
tion, l'autre  de  pareille  somme,  formant  le 
prix  d'acquisition  d'un  hectare  de  bois  dé- 
pouillé de  taillis  et  d'arbres  de  réserve,  ou 
du  moins,  dont  les  réserves  sont  évaluées  et 
payées  à  part.  L'accroissement  du  taillis,  re- 
produit par  le  fonds  acheté,  représente  la 
progression  des  intérêts  dont  se  grossit  an- 
nuellement le  capital  primitif,  dans  le  place- 
ment par  contrat  de  rente.  Au  bout  de  la 
période  de  25  ans,  ces  2  placemens  offriront 
des  résultats  entièrement  semblables  et  ma- 
tériellement égaux;  l'un  et  l'autre  auront 
produit,  dans  le  laps  de  temps  donné,  la 
même  masse  d'intérêts,  c'est-à-dire  chacun 
600  fr.  Ils  sont  donc  identiques;  le  fonds  de 
bois  étant  payé  360  fr.  18  c.  se  trouve  acheté 
à  sa  véritable  valeur;  car,  à  égalité  du  taux 
de  l'intérêt,  les  avantages  que  procure  ceUe 
acquisition  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
doivent  résulter  d'un  prêt  à  intérêt.  De  part 
et  d'autre,  chaque  placement,  après  25  ans, 
aura  constitué  un  capital  de  960  fr.  18  c, 
composé  de  la  mise  originaire  qui  est  do 
360  fr.  18  c,  et  des  intérêts  agglomérés  qui 
s'élèvent  à  600  fr. 

Puisque  ces  2  modes  de  placement  condui- 
sent à  des  résultats  tout-à-fait  semblables,  et 
qu'ilsoffrentune  égale  utilité, on  peut  indiffé- 
remment se  décider  pour  l'un  ou  pour  l'au- 
tre; dès-lors,  la  somme  de  360  f.  18  c.  est, 
sans  contredit,  l'expression  exacte  de  la  va- 
leur vénale  d'un  hectare  de  bois  qui  rap- 
porte 600  f.  tous  les  25  ans,  en  admettant, 
comme  nous  le  ferons  dans  toute  la  suite  de 
notre  travail,  que  le  taux  de  4  p.  100  est  l'in- 
térêt moyen  des  placemens  en  immeubles,  et 
particulièrement  en  fonds  de  bois. 

Quel  que  soit  au  surplus  le  taux  de  l'inté- 
rêt, les  principes  que  nous  venons  d'émettre 
restent  les  mêmes;  seulement  les  conséquen- 
ces sont  différentes  :  le  prix  des  fonds  doit 
varier,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
dans  un  rapport  inverse  du  taux  de  l'intérêt, 
c'est-à-dire  que  plus  ce  taux  est  élevé,  moin- 
dre est  le  prix  du  fonds. 

Nous  avons  démontré  que  la  valeur  du 
fonds  d'un  hectare  de  bois  est  égale  à  la 
somme  qui,  étant  placée  pendant  la  période 
de  l'exploitabilité,  donne  en  intérêts  seule- 
ment un  produit  équivalent  au  revenu  net 
de  cet  hectare.  Il  s'agit  maintenant  de  trouver 
cette  valeur  foncière,  dans  toutes  les  hypothè- 
ses possibles.  Si  nous  voulons  résoudre  ce 
problème  par  les  moyens  que  fournit  l'arith- 
métique, nous  serons  obligés  de  recourir  à  la 
règle  appelée  de  fausse-position,  que  nous  fe- 
rons connaître  par  une  application  à  l'hec- 
tare de  bois,  dont  nous  avons  déjà  déter- 
miné la  valeur.  Nous  chercherons  donc  quel 
est  le  prix  du  fonds  d'un  hectare  de  bois  qui 
rapporte  600  fr.  à  chaque  révolution  de  25 
ans.  Nous  supposerons  tout  d'abord  que  la 
question  est  résolue,  et  que  le  capital  cher- 
ché est  1000  fr.;  puis,  nous  établirons  sur  co 
chiffre  fictif  tous  nos  calculs  ultérieurs.  Un 
capital  de  1000  fr.,  placé  à  4  p.  100  pendant 
25  ans,  se  grossit  d'année  en  année,  selon  la 
progression  suivante, que  nous  ne  pousserons 
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pas  au-delà  du  4e  terme,  notre  objet  n'étant 
que  d'indiquer  la  marche  du  calcul  : 

Au  bout  d'un  an,  on  a  1000  fr.,  plus  40  fr. 
d'intérêts;  au  total 1040  fr.     »  c. 

Au  bout  de  2  ans,  on  a 
1040  fr.,  plus  41  fr.  60  c.  d'inté- 
rêts; au  total 1081        C0 

Au  bout  de  3  ans,  on  a 
1081  fr.  60  c,  plus  43  fr.  26  c. 
d'intérêts  ;  au  total 1124        86 

Au  bout  de  4  ans,  on  a 
1124  fr.  86  c,  plus  44  fr.  99  c. 
d'intérêts;  au  total 1169        85 

On  poursuit  ces  évaluations  successives, 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  épuisé  la  série  des  25  an- 
nées. On  parvient  alors  à  un  résultat  final  de 
2,665  fr.  84  c,  dont  il  faut  retrancher  1000  fr. 
pour  le  capital  primitif;  ce  qui  donne  1665  f. 
84  c.  pour  la  somme  des  intérêts  accumu- 
lés. La  longueur  d'un  pareil  calcul  le  rend 
d'autant  moins  praticable,  qu'il  ne  réalise 
pas  encore  la  solution  cherchée;  il  ne  fait 
que  la  préparer,  en  fournissant  les  élémens 
de  la  proportion  suivante  : 

Si,  pour  recueillir  1665  fr.  84  c.  d'intérêts 
en  25  années,  il  faut  placer  un  capital  de 
1000  fr.,  quel  autre  capital  faut-il  placer  pour 
obtenir  600  fr.  d'intérêts  composés  pendant 
la  même  période  ?  En  effectuant  le  calcul,  on 
trouve  que  le  capital  cherché  esL  de  360  fr. 
18  c,  ainsi  que  nous  le  savions  déjà.  Le  pro- 
blème est  donc  résolu  par  les  procédés  ordi- 
naires de  l'arithmétique.  Des  calculs  d'un 
autre  ordre  épargneraient  ce  long  circuit  de 
chiffres,  en  procurant  sans  effort  et  sans  perte 
de  temps  la  solution  du  problème  ;  mais  ces 
calculs  exigent  l'emploi  des  tables  de  logarith- 
mes, que  peu  de  personnes  connaissent  ou 
possèdent;  nous  ne  pouvons  donc  proposer 
ce  moyen,  qui,  quoique  extrêmement  simple, 
ne  serait  pas  à  la  portée  de  tous  nos  lecteurs. 

Cette  considération  nous  a  suggéré  la  pen- 
sée de  chercher  un  mode  de  calcul  qui  se  ré- 
duisît à  une  simple  multiplication,  opération 
familière  à  tout  le  monde.  Nous  sommes  par- 
venus à  ce  but,  en  déterminant  la  valeur  d'un 
hectare  dont  le  produit  en  taillis  de  chaque 
âge,  exprimé  numériquement,  serait  constam- 
ment l'unité  suivie  de  zéros,  comme  1000,  de 
manière  que  pour  les  diverses  périodes  d'a- 
ménagement, comprises  entre  les  termes 
extrêmes  10  et  40  ans,  nous  avons  établi  une 
série  de  valeurs  fictives,  formant  le  type  de 
toutes  les  valeurs  réelles  que  l'on  peut  avoir 
nesoin  de  connaître,  et  que  l'on  trouvera 
avec  toute  la  facilité  possible  par  la  multi- 
plication de  deux  nombres,  et  le  retranche- 
ment de  trois  chiffres  sur  la  droite  du  pro- 
duit. Ces  valeurs  fictives  composent  les  trois 
tables  par  lesquelles  commence  le  paragra- 
phe qui  va  suivre.  Ces  tables  se  rapportent 
aux  degrés  5,  4  et  3  p.  100  de  l'échelle  des  in- 
térêts. 

Nous  n'entrerons  dans  aucune  explication 
sur  la  formation  de  ces  tables  :  des  détails 
de  pure  théorie  seraient  déplacés  dans  un 
ouvrage  de  la  nature  de  celui-ci.  On  pourra 
d'ailleurs  les  trouver  dans  le  Manuel  théori- 
que et  pratique  de  l 'estimateur des forêts _,d'où 
nous  avons  extrait  toutes  les  tables  que  ren- 
ferme cet  article,  en  les  simplifiant  par  la 
suppression  de  2  chiffres  décimaux,  ce  qui 


facilitera  l'usage  de  ces  tables,  sans  en  alté- 
rer l'exactitude,  comme  nous  allons  sur-le- 
champ  en  offrir  la  preuve. 

A  l'aide  de  laborieuses  combinaisons  de 
chiffres,  nous  avons  reconnu,  il  y  a  un  mo- 
ment, que  la  valeur  foncière  de  l'hectare  de 
bois  susceptible  de  rapporter  600  fr.  à  25  ans 
est  de  360  fr.  18  c.  Voyons  actuellement  de 
quelle  manière  nous  arriverons  à  cette  solu- 
tion par  l'emploi  de  nos  tables. 

Je  prends  dans  la  table  n°  II  (calculée  sur 
l'intérêt  de  4  p.  100)  le  nombre  qui  corres- 
pond à  25  ans.  Ce  nombre  est.  .  600 

Je  le  multiplie  par  le  produit 
de  l'hectare  qui  est  supposé  de.  600  fr. 

Produit.     .     .    360,000 

Je  retranche  3  chiffres  sur  la  droite  du 
produit,  et  j'ai  dans  le  reste,  à  gauche,  360  fr. 
pour  la  valeur  demandée.  Ce  chiffre  est,  à  18 
centimes  près,  le  même  que  celui  qui  est  ré- 
sulté d'un  calcul  rigoureux.  Une  pareille  ap- 
proximation est  bien  suffisante  dans  la  prati- 
que même  la  plus  sévère.  On  voit  que  l'usage 
de  nos  tables  abrège  singulièrement  le  tra- 
vail, en  le  réduisant  à  une  multiplication  de 
2  nombres  l'un  par  l'autre.  Le  premier  de  ces 
nombres  se  puise  dans  la  table,  et  le  second 
exprime  le  produit  net  d'un  hectare  de  bois 
d'un  âge  donné,  depuis  10  jusqu'à  40  ans. 

Il  faut  observer  ici  que  la  détermination 
du  produit  net  d'un  hectare  de  bois  n'est 
point  une  opération  aussi  simple  qu'elle  le 
paraît  au  premier  abord  ;  le  revenu  net  est  ce 
qui  reste  du  produit  brut,  lorsqu'on  a  fait  la 
reprise  des  déboursés  relatifs  à  la  garde  du 
bois,  aux  impôts  et  autres  charges  annuelles. 
Or,  ces  déboursés  consistent  non  seulement, 
dans  la  somme  des  mises  successives,  mais 
encore  dans  les  intérêts  progressifs  de  cha- 
que mise,  à  partir  du  moment  où  elle  a  lieu, 
jusqu'à  celui  où  l'exploitation  du  bois  réalise 
le  revenu  que  le  propriétaire  attend  depuis 
une  certaine  suite  d'années. 

Comme  ces  intérêts  ont  une  importance 
qui  ne  permet  point  de  les  négliger,  et  que 
d'ailleurs  on  ne  peut  les  évaluer  que  par  des 
calculs  longs  et  compliqués,  nous  avons  ob- 
vié à  cette  difficulté  par  trois  tables  qui  font 
suite  à  celles  des- valeurs  du  sol. 

Une  remarque  ne  doit  pas  nous  échapper, 
c'est  que  le  calcul  des  intérêts  composés,  ap- 
pliqué aux  déboursés  annuels,  n'est  nécessaire 
que  pour  l'évaluation  des  bois  non  aména- 
gés. Quant  aux  forêts  divisées  en  coupes  or- 
dinaires, le  revenu  net  se  trouve  exprimé  par 
la  différence  entre  les  déboursés  simples  et 
le  produit  brut  de  chaque  coupe  ;  c'est-à-dire 
que,  dans  cette  hypothèse,  il  suffit  d'une  sous- 
traction ordinaire  pour  déterminer  le  revenu 
net  du  bois.  Observons  encore  que  par  cette 
expression,  revenu  du  bois  3  nous  entendons 
le  produit  des  taillis  purs  ou  des  taillis  sous- 
futaie.  La  futaie  elle-même  n'est  pas  un  re- 
venu proprement  dit,  c'est  un  capital  dont 
l'évaluation  fera,  dans  notre  travail,  l'objet 
d'une  division  particulière. 

Ces  développemens  nous  paraissent  d'au- 
tant plus  suffisans  pour  préparer  à  l'intelli- 
gence des  tables  qui  vont  suivre,  que  nous 
consacrerons  le  3e  paragraphe  à  montrer  en 
détail  la  manière  de  s'en  servir. 


CHAP.  8e 


ÉVALUATION  DU  SOL  DES  BOIS. 

§  II. — Tables  pour  l'évaluation  du  sol  des  bois. 


155 


TABLE 

N°  Ier, 

TABLE 

N°  II, 

TABLE  N°  III, 

\u  taux  (!«' 

5  pour  100. 

Au  taux  de 

4  pour  100. 

Au  taux  de  3  pour  100. 

Période 

Facteurs  conslans 

Période 

Facteurs  constans 

Période 

Facteurs  constans 

de  l'aménagement 

pour 

de  l'aménagement 

pour 

de  l'aménagement 

pour 

ou  de  l'exploitabi- 

un  hectare. 

ou  de  l'exploitabi- 

un  hectare. 

ou  de  l'exploitabi- 

un  hectare. 

iité  du  bois. 

Iité  du  bois. 

lité  du  bois. 

Années. 

Aimées. 

Années. 

10 

1590 

10 

2082 

10 

2908 

11 

1408 

11 

1854 

11 

2603 

12 

1257 

12 

1664 

12 

2349 

13 

1129 

13 

1504 

13 

2134 

14 

1020 

14 

1367 

14 

1951 

15 

927 

15 

1249 

15 

1792 

16 

845 

16 

1146 

16 

1654 

17 

774 

17 

1055 

17 

1532 

18 

711 

18 

975 

18 

1424 

19 

655 

19 

903 

19 

1327 

20 

605 

20 

840 

20 

1241 

21 

560 

21 

782 

21 

1162 

22 

519 

22 

730 

22 

1092 

23 

483 

23 

683 

23 

1027 

24 

449 

24 

640 

24 

968 

25 

419 

25 

600 

25 

914 

26 

391 

26 

564 

26 

865 

27 

366 

27 

531 

27 

819 

28 

342 

28 

500 

28 

776 

29 

321 

29 

472 

29 

737 

30 

301 

30 

446 

30 

701 

31 

283 

31 

421 

31 

667 

32 

266 

32 

399 

32 

635 

33 

250 

33 

378 

33 

605 

34 

235 

34 

358 

34 

577 

35 

221 

35 

339 

35 

551 

36 

209 

36 

322 

36 

527 

37 

197 

37 

306 

37 

504 

38 

186 

38 

291 

38 

482 

39 

175 

39 

276 

39 

461 

40 

165 

40 

263 

40      • 

442 

TABLE,  N°  IV,  de  progression  des  déboursés  annuels  avec  les  intérêts  à  S  p.  100  à  déduire  du 
produit  brut  d'un  hectare,  au  bout  de  chaque  période  d' exploit abilité . 


PÉRIODE 

de 
l'exploitabilité. 

Débourse 

s  pour  impôts  , 
4  fr.  par  an. 

Frais  de  garde,  régie,  etc. 

6  fr.  par  an. 

5  fr.  par  an. 

3  fr.  par  an. 

a  fr.  par  an. 

i  fr.  par  an. 

Années. 

10 

85 

71 

57 

43 

28 

14 

11 

96 

80 

64 

48 

32 

16 

12 

106 

88 

70 

53 

35 

18 

13 

118 

98 

78 

59 

39 

20 

14 

130 

108 

86 

65 

43 

22 

15 

142 

118 

94 

71 

47 

24 

16 

155 

129 

103 

77 

52 

26 

17 

169 

141 

113 

85 

56 

28 

18 

183 

152 

122 

91 

61 

30 

19 

198 

165 

132 

99 

66 

33 

20 

214 

178 

142 

107 

71 

36 

21 

231 

192 

154 

115 

77 

38 

22 

249 

207 

166 

124 

83 

41 

23 

267 

222 

178 

133 

89 

44 

24 

286 

238 

190 

142 

95 

48 

25 

307 

256 

205 

154 

102 

51 

26 

329 

274 

219 

164 

110 

55 

27 

350 

292 

234 

176 

117 

58 

28 

374 

312 

250 

187 

125 

62 

29 

399 

332 

266 

199 

133 

66 

30 

425 

354 

283 

212 

142 

71 

31 

452 

377 

302 

227 

151 

75 

32 

480 

400 

320 

2i0 

160 

80 

33 

510 

425 

340 

255 

170 

85 

34 

542 

452 

362 

272 

181 

90 

35 

575 

479 

383 

287 

192 

96 

36 

610 

508 

406 

305 

203 

102 

37 

646 

538 

431 

323 

215 

108 

38 

685 

571 

457 

342 

228 

114 

3!) 

725 

604 

483 

363 

242 

121 

40 

767 

639 

511 

384 

256 

128 
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TABLE,  N°  V,  de  progression  des  déboursés  annuels  avec  les  intérêts  a  4  p.  100  à  déduire  du 

produit  brut  d'un  hectare,  au  bout  de  chaque  période  d'exploitabilité. 


PÉRIODE 

de 
l'exploitabilitë. 

Débourses  pour  impùls,  f 

rais  de  garde,  r 
3  fr.  par  an. 

e'gie,  etc. 

6  fr.  par  an. 

5  fr.  par  au. 

4  fr.  par  an. 

2  fr.  par  an. 

i  fr.  par  an. 

Années. 

10 

80 

67 

54 

40 

27 

13 

11 

90 

75 

60 

45 

30 

15 

12 

100 

83 

67 

50 

33 

16 

13 

110 

92 

73 

55 

37 

19 

14 

120 

100 

80 

60 

40 

20 

15 

130 

109 

87 

65 

44 

22 

16 

142 

118 

95 

71 

47 

23 

17 

154 

128 

103 

77 

51 

25 

18 

166 

138 

111 

83 

55 

27 

19 

178 

148 

119 

89 

59 

29 

20 

192 

160 

128 

96 

64 

32 

21 

206 

171 

137 

103 

68 

34 

22 

220 

183 

147 

110 

73 

36 

23 

236 

195 

157 

118 

78 

39 

24 

•   250 

208 

167 

125 

83 

4l 

25 

264 

221 

177 

133 

89 

44 

26 

282 

235 

188 

141 

94 

47 

27 

300 

250 

200 

150 

100 

50 

28 

318 

265 

212 

159 

106 

53 

29 

338 

281 

225 

169 

112 

56 

30 

356 

297 

238 

178 

119 

59 

31 

376 

313 

251 

188 

125 

62 

32 

398 

?31 

265 

199 

132 

66 

33 

420 

350 

280 

210 

140 

70 

34 

442 

368 

295 

221 

147 

73 

35 

468 

389 

311 

234 

155 

78 

36 

490 

408 

327 

245 

163 

81 

37 

516 

430 

344 

258 

172 

86 

38 

542 

452 

362 

271 

181 

90 

39 

570 

475 

380 

285 

190 

95 

40 

600 

500 

400 

300 

200 

100 

TABLE ,  N°  VI,  de  progression  des  déboursés  annuels  avec  les  intérêts  à  S  p.  100  à  déduire 
du  produit  brut  d'un  hectare,  au  bout  de  chaque  période  d' exploitabilité. 


PÉRIODE 

Débourses  pour  impôts,  frais  de  garde,  régie,  etc. 

de 
l'exploitabilitë'. 

^ 

v 

6  fr.  par  an. 

2  fr.  par  an. 

i   fr.  par  an. 

5  fr.  par  an. 

4  fr.  par  an. 

3  fr.  par  an. 

Années. 

10 

77 

64 

51 

38 

26 

13 

11 

85 

71 

57 

43 

29 

14 

12 

94 

78 

62 

46 

31 

16 

13 

103 

87 

70 

52 

35 

17 

14 

112 

93 

75 

56 

-  38 

19 

15 

121 

101 

81 

61 

41 

20 

16 

131 

109 

87 

65 

44 

22 

17 

141 

117 

94 

70 

47 

23 

18 

151 

126 

101 

76 

51 

25 

19 

161 

134 

107 

80 

53 

27 

20 

172 

143 

113 

85 

56 

28 

21 

183 

152 

122 

91 

61 

30 

22 

195 

162 

130 

97 

65 

32 

23 

207 

172 

138 

103 

69 

34 

24 

219 

182 

146 

109 

73 

36 

25 

231 

192 

154 

115 

77 

38 

26 

244 

203 

162 

122 

81 

41 

27 

257 

214 

171 

128 

86  , 

43 

28 

271 

226 

181 

136 

90 

45 

29 

285 

237 

190 

142 

95 

47 

30 

300 

250 

200 

150 

100 

50 

31 

315 

262 

210 

157 

105 

52 

32 

331 

276 

221 

166 

110 

55 

33 

346 

288 

230 

173 

115 

58 

34 

363 

302 

242 

181 

121 

60 

35 

380 

317 

254 

191 

127 

63 

36 

397 

331 

265 

199 

132 

66 

37 

415 

346 

277 

208 

139 

69 

38 

433 

361 

289 

217 

145 

72 

39 

452 

377 

302 

226 

151 

75 

40 

472 

393 

315 

236 

157 

79 
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§  III.  —  Usage  des  tables  précédentes. 

Les  tables  nos  I,  II  et  III  présentent,  dans 
une  colonne,  la  série  des  périodes  d'aména- 
gement à  partir  de  10  ans  jusqu'à  40  ans,  et, 
dans  une  autre  colonne,  une  série  àe  facteurs 
constans  ou  de  multiplicandes  invariables,  par 
chaque  âge  d'expioitabilité.  Ainsi  le  nombre 
419,  qui  correspond  à  25  ans  dans  la  table 
n°  I,  sert  à  calculer  la  valeur  foncière  à  5  p. 
100  de  tous  les  bois  exploitables  à? 25  ans; 
le  nombre  366,  qui  correspond  dans  la  même 
table  à  27  ans,  sert  à  calculer  les  valeurs  fon- 
cières de  tous  les  bois  exploitables  à  27  ans; 
le  nombre  165,  qui  correspond  à  40  ans,  tou- 
jours dans  la  même  table,  sert  à  calculer  les 
valeurs  foncières  de  tous  les  bois  exploita- 
bles à  40  ans,  et  ainsi  des  autres  facteurs  de 
cette  table,  et  des  facteurs  consignés  dans 
les  tables  nos  II  et  III. 

Les  tables  qui  viennent  ensuite,  et  qui 
portent  lesnos  IV,  V  et  VI,  ont  pour  objet  de 
donner  le  montant  tout  calculé  des  débour- 
sés progressifs  qu'exige  l'acquittement  des 
charges  annuelles.  Il  est  essentiel  de  se  rap- 
peler que  ces  dernières  tables  ne  sont  appli- 
cables qu'à  l'estimation  des  bois  non  aména- 
gés. Dans  les  bois  distribués  en  coupes  ordi- 
naires, les  déboursés  sont  uniformes  et  ne 
portent  point  d'intérêts,  puisque,  chaque  an- 
née, ces  avances  sont  couvertes  par  un  pré- 
lèvement sur  le  revenu. 

Après  ces  explications  préliminaires,  pas- 
sons aux  exemples. 

1°  Bois  aménagés. 

1er  exemple.  Une  coupe  d'un  hectare,  dans 
un  aménagement  à  20 ans,  donne  un  produit 
brut  de  700  fr.  à  chaque  20e  année;  les  frais 
annuels  sont  de  4  fr.,  tant  pour  la  garde  du 
bois  que  pour  l'impôt.  On  demande  quelle 
est  la  valeur  de  ce  fonds ,  au  taux  de  5  p.  100. 

Je  prends  dans  la  table  n°  I, 
vis-à-vis  20  ans,  le  nombre.     .  605 

Je  le  multiplie  par  le  revenu 
brut  qui  est  de 700  fr. 

Produit.     .    .    423,500 

Je  retranche  3  chiffres  sur  la  droite  de  ce 
produit,  et  je  trouve  pour  la  valeur  brute  du 
fonds,  en  négligeant  la  3e  décimale  qui  n'ex- 
prime que  des  millièmes  de  franc,  la  somme 
de 423  fr.  50  c. 

De  cette  valeur  je  dois  dé- 
duire le  capital  représentatif 
des  déboursés,  s'élevant  à  4  fr. 
par  an,  d'où  résulte  (à  5  p.  100) 
un  capital  de 80      » 

Reste.    .    343  fr.  50  c. 
La  valeur  nette  du  fonds  de  l'hectare  est 
donc  de  343  f.  50  c. 

2e  exemple.  Une  coupe  d'un  hectare  dans 
un  aménagement  composé  de  30  coupes  an- 
nuelles rapporte  820  fr.  tous  les  30  ans.  Les 
charges  sont  de  5  fr.  par  an.  On  demande 
quelle  est  la  valeur  du  sol  de  cet  hectare, 
au  taux  de  5  p.  100. 


Je  prends  dans  la  table  n°  I,  vis-à-vis  30 
ans,  le  nombre 301 

Je  le  multiplie  par  le   revenu 
brut  qui  est  de 820  fr. 


6020 
2408 


Produit.     .     246,820 
Je  retranche  3  chiffres  à  droite,  et  j'ai  pour 
la  valeur  brute   du  fonds  .     .     .     246f.82c. 

Le  capital  représentatif  des  dé- 
boursés est  égal  à  20  fois  5  fr.  (au 
taux  de  5  p.  100),  ce  qui  nous  donne 
a  déduire) 100    » 


La  valeur  nette  cherchée  est  donc 
de 146f.82  c. 

3e  exemple.  Une  coupe  d'un  hectare,  dans 
un  aménagement  à  15  ans,  rapporte  412  fr.  à 
chaque  15e  année  ;  les  charges  sont  de  6  f.  par 
an.  On  demande  quelle  est  la  valeur  du  sol 
de  cet  hectare,  au  taux  de  A  p.  100. 

Je  prends  dans  la  table  n°  II,  vis-à-vis  15 
ans,  le  nombre 1249 

Je  le  multiplie  par  le  revenu  brut 
qui  est  de 412  f. 


2498 
1249 
4996 

Produit.  .       514,588 
Je  retranche  3  chiffres  sur  la  droite  de  ce 
produit,  et  j'ai  pour   la  valeur    brute    du 

fonds. 514f.58c. 

Le  capital  représentatif  des  dé- 
boursés est  égal  à  25  fois  6  (au 
taux  de  4  p.  100),  ce  qui  donne  une 
déduction  de 150      » 

La  valeur  nette  cherchée  est 
donc  ;de 364  f.  58  c. 

4e  exemple.  Une  coupe  d'un  hectare,  dans 
un  aménagement  réglé  à  '22  ans,  donne  à 
chaque  22e  année  un  produit  de  540  f.;  les  frais 
annuels  sont  de  4  fr.  50  c.  On  demande  quelle 
est  la  valeur  du  sol  de  cet  hectare,  au  taux 
deZp.  100. 

Je  prends  dans  la  table  n°  III,  vis-à-vis  22 
ans,  le  nombre 1092 

Je  le  multiplie  parle  revenu  brut 
qui  est  de 540  fr. 

43680 
5460 


Produit  .     .  589,680 
Je  retranche  3  chiffres  sur  la  droite  de  ce 
produit,  et  j'ai  pour  la  valeur  brute  du  fonds 

la  somme  de 689  f.  68  c. 

Le  capital  représentatif  des  dé- 
boursés est  de  150  fr.  (au  taux  de 
3  p.  100) 150       » 

La  valeur  nette  cherchée  est 
donc  de 439f.68c. 

2°  Bois  non  aménagés. 

Dans  les  questions  qui  vont  nous  occuper 
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nous  ne  pourrons  plus  capitaliser  les  débour- 
sés, puisqu'ils  sont  progressifs  et  non  uni- 
formes, comme  dans  les  problèmes  que  nous 
venons  de  résoudre.  Nous  aurons  alors  re- 
cours aux  tables  nos  IV,  V  et  VI  qui  pré- 
cèdent. 

1er  exemple.  On  veut  connaître  la  valeur 
foncière,  au  taux  de  5  p.  100,  d'un  hectare  de 
bois  qui  rapporte  972  f.  à  chaque  révolution 
de  24  ans,  et  qui  est  grevé  d'une  charge  an- 
nuelle de  3  f. 
De.     ...      972  f.,  produit  brut  donné, 
Je  retranche      142  f.   pour  les  frais  accu- 
mulés   pendant     24 
ans,  à  5  p. 100,  d'après 
la  table  n.IV. 

Je  trouve    .    .    830  f.  pour  produit  net. 
Je  multiplie  par  449    facteur  constant  pris 
dans  la  table  n°  I,  en 


regard  de  24  ans. 


Produit. 


372,670 


Séparant  3  chiffres  à  droite  de  ce  produit, 
j'ai  372  fr.  67  c„  pour  la  valeur  cherchée.  . 

2e  exemple.  On  veut  connaître  la  valeur 
foncière,  au  taux  de  4  ^.100,  d'un  hectare  don- 
nant un  revenu  brut  de  1120  f.  à  34  ans,  et 
grevé  d'une  charge  annuelle  de  4  f. 

La  table  des  déboursés  n  °V  m'indique  que 
4  francs  par  an,  pendant  34  ans,  forment  à  4 
p.  100  une  agglomération  de  295  f.  que  je  re- 
tranche de  1120;  ce  qui  me  donne  un  revenu 
netde 825  f. 

Je  multiplie  ce  chiffre  par 

le  nombre 358,  pris  dans 

la  table  n°  II. 


Produit. 


295,350 


Cet  hectare  vaut  donc  295  fr.  35  c. 

3e  exemple.  On  veut  savoir  quelle  est  la  va- 
leur foncière,  au  taux  de  3  p.  100,  d'un  hec- 
tare donnant  un  revenu  brut  de  1240  f.  à  28 
ans,  et  grevé  d'une  charge  annuelle  de  6  fr. 

La  table  des  déboursés  n°VI  m'indique  que 
6  f.  par  an,  pendant  28  ans,  forment  avec  les 
intérêts  progressifs,  un  total  de  271  fr.  Je  re- 
tranche cette  somme  de  1240  fr.,  et  j'ai  969  f. 
pour  produit  net. 

Je  multiplie  donc 969 

Par  le  nombre  .  ...  .  776,  tiré  de 
la  table  n°  III,  vis-à-vis  28  ans. 


Produit.  .  .  .  751,944 
La  valeur  cherchée  est  donc  751  fr.  94  c. 
4e  exemple.  On  veut  savoir  quelle  est  la 
valeur  foncière,  au  taux  de  3  p.  100,  d'un  hec- 
tare qui  donne  un  produit  brut  de  450  fr.  à 
10  ans,  et  qui  est  grevé  d'une  charge  annuelle 
de  5  fr. 

La  table  des  déboursés  n°  Vlm'indique  que 
51.  par  an  forment,  au  bout  de  10  ans,  une 
agglomération  de  64  f.;  je  retranche  cette 
somme  de  450  fr.,  et  j'ai  un  produit  net 
de .386  f.  que  je  multi- 
plie par  le  nombre.  2908,  tiré  delà  table 
n°  III,  vis-à-vis  lOans. 


Produit     .     .     1122,488 

Le  fonds  de  cet  hectare  vaut  donc  1122  fr. 
48  cent. 
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Nous  avons  assez  multiplié  les  exemples 
pour  faire  comprendre  parfaitement  la  ma- 
nière d'employer  nos  tables.  La  seule  atten- 
tion qu'elles  réclament  consiste  à  bien  déter- 
miner, avant  toute  recherche,  le  taux  d'inté- 
rêt sur  lequel  on  veut  faire  l'évaluation. 

Section  il— Evaluation  de  la  superficie  des 
bois. 

§  Ie*.  —Taillis  en  croissance. 

Une  estimation  forestière  n'offre  pas  de 
très-grandes  difficultés  quand  elle  s'applique 
aux  produits  d'une  coupe  parvenue  à  l'état 
de  maturité  qui  lui  est  propre,  c'est-à-dire  au 
dernier  degré  de  croissance  que  permet,  soit 
la  nature  du  sol,  soit  la  forme  particulière  de 
l'aménagement;  cette  coupe  appartient  alors 
à  la  catégorie  des  bois  exploitables. 

Pour  évaluer  une  coupe  exploitable,  on  dé- 
termine la  quantité  de  cordes  ou  de  stères  de 
bois  de  feu  ou  de  service  qu'on  peut  tirer  du 
taillis  ainsi  que  des  futaies;  le  nombre  de  fa- 
gots que  peuvent  fournir  les  branchages  et 
les  ramilles,  etc.  On  estime  ensuite  au  prix 
local  et  courant  les  produits  matériels  pré- 
sumés. Cette  opération,  quoique  simple  dans 
ses  procédés,  n'en  réclame  pas  moins  des 
connaissances  spéciales;  mais  comme  l'abat- 
tage ne  tarde  pas  à  mettre  en  lumière  les  mé- 
comptes de  l'estimateur,  celui-ci  ne  peut 
manquer  d'être  bientôt  en  état  de  préjuger 
avec  une  justesse  suffisante,  à  l'aspect  d'une 
vente  sur  pied,  le  volume  de  combustible  et 
de  bois  d'œnvre  qu'elle  doit  fournir.  Et  c'est 
en  cela  particulièrement  que  consiste  la  dif- 
ficulté de  l'estimation  des  bois  exploitables. 
Il  suffit  donc  à  la  rigueur,  pour  ce  genre  d'ap- 
préciations, des  connaissances  expérimen- 
tales qu'on  acquiert  toujours  en  suivant  les 
exploitations. 

Mais  les  données  de  la  pratique,  si  elles  ne 
sont  pas  éclairées  par  la  théorie,  se  trouvent 
insuffisantes  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  une 
coupe  qui  n'a  pas  encore  atteint  le  terme  de 
l'exploitabilité.  Il  est  évident  que  cette  éva- 
luation doit  être  calculée  d'après  les  degrés 
d'accroissement  du  bois,  et,  dès-lors,  il  devient 
nécessaire  d'étudier  la  loi  suivant  laquelle 
s'opère  cet  accroissement.  Toutefois,  les  di- 
verses espèces  de  bois  n'acquièrent  pas  le 
même  volume  clans  des  temps  égaux.  Et 
en  supposant  même  que  l'on  parvienne  à 
calculer  avec  précision  la  somme  de  pro- 
duits que  peut  donner  le  bois  à  chaque  phase 
de  la  vie  végétale,  la  question  qui  nous  oc- 
cupe ne  serait  encore  résolue  qu'à  demi.  Il 
resterait  à  estimer  ces  produits  d'après  leur 
degré  d'utilité,  ou,  en  d'autres  termes,  d'a- 
près leur  valeur  relative.  Il  faudrait  assigner 
des  prix  proportionnels  à  la  corde  de  taillis 
de  6  ans,  à  la  corde  de  taillis  de  10  ans,  de 
taillis  de  15  ans,  20  ans,  etc.;  car  on  sait  qu'à 
pareil  volume  des  taillis  de  différens  âges  pré- 
sentent des  valeurs  très-diverses.  Or,  cette 
dernière  détermination  ne  serait  pas  plus 
praticable  que  la  précédente. 

Ce  n'est  donc  pas  sous  le  point  de  vue  des 
produits  matériels  qu'il  faut  envisager  un  bois 
en  croissance  dont  on  veut  faire  l'estimation, 
c'est  uniquement  sous  le  rapport  des  valeurs 
exprimées  en  numéraire.  Il  est  de  toute  évi- 
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dence  qu'un  taillis  de  1,  2  ou  3  ans,  ne  peut 
fournir  aucun  produit  matériel  utile;  d'un 
autre  côté,  on  sait  avec  certitude  que  ce  même 
taillis  a  une  valeur  quelconque,  plus  forte  à 
2  ans  qu'à  un  an,  à  3  ans  qu'à  2  ans,  et  qui 
augmente  progressivement  jusqu'à  L'instant 
marqué  pour  l'exploitation;  celte  valeur, 
comme  nous  venons  de  l'observer,  n'est  point 
dépendante  de  la  quantité  ou  du  volume  des 
produits  actuels  d'un  taillis  en  croissance, 
mais  des  produits  qu'on  doit  recueillir  à  l'é- 
poque de  la  maturité  du  bois. 

La  valeur  d'un  taillis  encore  naissant 
n'existe  donc  que  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné  ;  une  coupe  de  3  ans  n'a  point 
de  valeur  absolue  et  actuelle;  elle  a  une  va- 
leur relative  et  future.  Cette  valeur  future 
est  connue  ou  du  moins  présumée.  On  sait, 
par  exemple,  qu'un  taillis  de  22  ans  a  été 
vendu  500  fr.  l'hectare;  on  en  déduira  la  pro- 
babilité qu'une  coupe  de  3  ans  située  dans 
le  même  sol,  composée  des  mêmes  essences, 
de  même  nature,  en  un  mot,  se  vendra  éga- 
lement 560  fr.  lorsqu'elle  sera  dans  sa  22e 
année.  Et  comme  on  ne  peut  aller  que  du 
connu  à  l'inconnu,  on  rattachera  à  cette  don- 
née extrême  l'évaluation  graduelle  des  recrus 
d'1  an,  2  ans,  3  ans,  etc.  Nous  allons  voir 
comment  on  parvient  à  faire  cette  évalua- 
tion pour  un  cas  déterminé. 

Un  hectare  de  recru  de  9  ans  est  à  vendre 
dans  un  bois  qui  n'est  exploitable  qu'à  22 
ans,  et  où  l'hectare  de  taillis  en  maturité \anit 
560  fr.  On  demande  quelle  est  la  valeur  ac- 
tuelle de  cet  hectare  de  9  ans  ? 

A  l'aide  de  notre  table  des  valeurs  du  sol , 
n°  II,  nous  déterminerons  préalablement  la 
valeur  du  fonds  d'un  hectare  de  ce  bois,  par 
l'opération  suivante  : 

Je  prends  dans  cette  table,  vis-à-vis  22  ans, 
le  nombre 730 

Je  le  multiplie  par  le  prix  de 
l'hectare  en  maturité,  qui  est  de        560  fr. 


43800 
3650 


Produit  .  .  .  408,800 
Séparant  3  chiffres  sur  la  droite  du  pro- 
duit, je  trouve  que  le  fonds  de  l'hectare  de  ce 
bois  vaut  408  fr.  80  c.  au  taux  de  4  p.  100.  Il 
suit  de  laque  l'hectare  présentement  âgé  de 
9  ans  offrira  dans  13  ans,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
aura  atteint  sa  22e  année,  une  valeur  de  560  f. 
pour  la  superficie,  et  de  408  fr.  80  c.  pour  le 
fonds  ;  au  total  968  fr.  80  c. 

Cela  posé,  nous  demanderons  combien 
vaut  aujourd'hui  une  propriété  qui,  dans  13 
ans,  vaudra  968  fr.  80  c.,  ou,  pour  nous 
servir  d'une  formule  équivalente,  nous  deman- 
derons quelle  somme  il  faut  placer  aujour- 
d'hui, à  un  intérêt  de  4  p.  100,  afin  de  consti- 
tuer dans  I3ans,avec  les  intérêts  progressifs, 
un  capital  de  968  fr.  80c.  Une  règle  de  fausse- 
position  nous  apprendra,  par  une  longue 
suite  de  calculs,  que  la  somme  cherchée  est 
de  581  fr.  84  c.  L'hectare  de  bois  de  9  ans, 
tant  fonds  que  superficie,  vaut  donc  en  ce 
moment  581  fr.  84  c.  En  effet,  l'acquéreur  de 
ce  fonds,  en  déboursant  actuellement  581  fr. 
84  c,  se  trouvera  avoir  accumulé  une  valeur 
de  968»  fr.  80  c.  dans  13  ans;  sa  condition  à 
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cette  époque  sera  donc  la  même  que  s'il  eût 
placé  a  rente  cette  somme  de  581  fr.  84  c.  à 
4  p.  100.  A  l'expiration  des  13  ans,  les  intérêts 
auraient  formé,  avec  le  capital  primitif,  un 
même  total  de  968  fr.  84  c. 

Connaissant  la  somme  des  valeurs  du  fonds 
et  de  la  superficie  de  l'hectare  à  vendre,  nous 
pouvons  facilement  en  conclure  la  valeur 
séparée  de  la  superficie,  en  retranchant  du 
capital  581  fr.  84  c.  donné  par  le  calcul,  le 
prix  du  fonds  que  nous  savons  être  de  408  f. 
80  c.  ;  le  reste  173  fr.  4  c.  représentera  le  prix 
vrai  d'un  hectare  de  recru  de  9  ans,  dans  le 
bois  en  question. 

Pour  le  recru  de  tout  autre  âge,  comme 
4  ans,  par  exemple,  nous  dirons,  d'après  la 
même  analogie,  que  l'acquéreur  fait  un  pla- 
cement de  18  ans  à  intérêts  composés,  puisque 
dans  ce^bois  la  coupe  présentement  âgée  de 
4  ans  ne  sera  exploitable  qu'à  22  ans.  Nous 
chercherons  ensuite  quelle  somme  il  faut 
placer,  pour  former  au  bout  de  18  ans  un 
capital  de  968  fr.  80  c;  le  résultat  du  calcul 
sera  une  Somme  de  478  fr.  24  c,  de  laquelle 
ôtant  408  fr.  80  cent,  pour  le  fonds,  il  restera 
69  fr.  44  cent,  pour  le  prix  d'un  hectare  âgé 
de  4  ans. 

Nous  avons  donc  résolu  le  problème  de 
V évaluation  progressive  des  taillis,  tout  en 
n'admettant  dans  notre  solution  qu'une  seule 
donnée,  le  produit  de  la  coupe  exploitable, 
ou  de  la  coupe  qui  a  accompli  la  révolution 
entière  de  V  aménagement  ;  nous  avons  mon- 
tré de  quelle  manière  on  obtient  cette  solu- 
tion; mais,  comme  l'opération  exige,  ou 
l'emploi  fatigant  des  procédés  de  l'arithmé- 
tique, ou  l'usage  de  certains  calculs  scienti- 
fiques, nous  n'aurions  rempli  qu'une  partie 
de  notre  tâche,  si,  de  même  que  nous  avons 
réduit  l'estimation  du  sol  à  la  forme  la  plus 
simple  possible,  nous  n'avions  facilité  l'esti- 
mation de  la  superficie  par  des  tables  ana- 
logues à  celles  que  nous  avons  données  dans 
la  section  précédente  :  ces  nouvelles  tables, 
qui  forment  le  §  2  ci-après,  transforment 
aussi  le  calcul  en  une  multiplication  toute 
ordinaire,  qui  n'exige  d'autre  attention  que 
le  retranchement  de  3  chiffres  sur  la  droite 
du  produit  :  nous  ferons  juger  à  l'instant 
même  de  leur  utilité,  en  résolvant  par  leur 
secours  les  deux  problèmes  énoncés  plus 
haut,  et  que  nous  reproduirons  dans  les  ter- 
mes  suivans  : 

1°  Quelle  est  la  valeur  présente  d'un  hec- 
tare de  recru  de  9  ans,  dans  un  bois  exploi- 
table à  22  ans,  où  l'hectare  de  ce  dernier  âge 
se  vend  560  fr.? 

Je  prends  dans  la  table  de  l'aménage- 
ment à  22  ans,  vis-à-vis  la  9e  année,  le  nom- 
bre  309 

Je   le   multiplie   par  le    prix   de 
l'hectare  en  maturité,  ci 560  £ 

18540 
1545 


Produit. 


173,040 


Je  retranche  3  chiffres  à  droite  de  ce  pro- 
duit, et  j'ai  la  somme  de  173  fr.  04  c.  pour  le 
prix  de  l'hectare  de  9  ans. 

2°  Quelle  est  la  valeur  présente  d'un  hec- 
tare de  recru  de  4  ans  dans  le  même  bois? 
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Je  prends  dans  la  même  table,  vis-à-vis  la 

4e  année,  le  nombre 124 

Je  le  multiplie  par  le  prix  de  l'hec- 
tare en  maturité,  ci 560  f. 

7440 
620 


Produit.    .    69,440 
Je  retranche  3  chiffres  sur  la  droite  du 

Ï>roduit,  et  j'ai  la  somme  de  69  fr.  44  c.  pour 
a  valeur  de  l'hectare  de  4  ans. 

Ces  2  résultats  obtenus  avec  tant  de  faci- 
lité sont  identiques  avec  ceux  auxquels  nous 
étions  parvenus  péniblement  par  la  voie  du 
calcul  arithmétique.  Ils  nous  paraissent  suf- 
fire, quant  à  présent,  pour  indiquer  la  ma- 
nière de  se  servir  de  nos  tables. 

Nous  n'avons  dressé,  pour  l'évaluation  des 
taillis,  qu'une  seule  suite  de  tables  calculées 
sur  le  taux  de  4  p.  100  :  d'autres  tables  à  5  et 
3  p.  100  eussent  été  tout-à-fait  inutiles;  le 
taux  de  l'intérêt,  ainsi  que  nous  l'avons  éta- 
bli dans  le  Manuel  déjà  cité,  n'a  presqu'au- 
cune  influence  sur  l'évaluation  des  superfi- 
cies, tandis  que  son  aclion  est  au  contraire 
extrêmement  marquée  dans  l'estimation  des 
sols.  Une  autre  considération  non  moins  con- 
cluante, c'est  que  la  progression  de  l'intérêt 
à  4  p.  100  est  celle  qui  coïncide  le  plus  exac- 
tement avec  la  progression  matérielle  des 
taillis.  D'où  nous  tirons  cette  conséquence, 
que  le  recru  d'un  bois  doit  être  estimé  sur 
L'échelle  de  4  p.  100,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  taux  de  l'évaluation  du  fonds. 
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Les  tables  suivantes  commencent  par  celle 
de  l'aménagement  à  10  ans,  et  finissent  par 
celle  de  l'aménagement  à  40  ans.  Les  âges 
intermédiaires  n'y  figurent  que  de  2  ans  en  2 
ans;  c'est-à-dire  que  nous  en  avons  exclu  les 
âges  de  11  ans,  13  ans,  15  ans,  etc.  Notre  motif 
a  été  que  peu  d'aménagemens  ou  de  systèmes 
d'exploitations  sont  réglés  en  périodes  im- 
paires, et  que,  dans  cette  hypothèse  même, 
l'application  de  nos  tables  n'en  serait  ni 
moins  utile,  ni  moins  commode;  le  seul  soin 
particulier  à  prendre  dans  celle  circonstance, 
consisterait  à  isoler  la  dernière  coupe,  pour 
l'évaluer  distinctement,  et  à  considérer  la 
pénultième  coupe  comme  exploitable,  afin  d'en 
faire  le  point  de  départ  de  l'estimation  de 
toutes  les  autres  fractions  de  l'aménagement. 
Dans  une  exploitation  composée  de  25  coupes 
annuelles,  le  recru  de  24  ans  peut  être 
regardé  comme  mûr,  tout  aussi  bien  que 
celui  de  la  coupe  suivante,  et  peut  être  éva- 
lué tout  aussi  exactement  d'après  ses  produits 
actuels  :  l'estimation  par  induction  n'est  in- 
dispensable que  pour  les  recrus  encore  éloi- 
gnés de  l'époque  de  maturité. 

En  jetant  les  yeux  sur  ces  tables,  on  voit 
que  la  coupe  en  exploitation  est  la  première 
de  chaque  série;  son  âge- et  sa  valeur  actuelle 
sont  exprimés  par  zéro.  Nous  avons  supposé 
partout  Je  produit  de  cette  coupe  égal  au 
nombre  1000,  comme  nous  l'avons  fait  dans 
les  tables  des  valeurs  du  sol  ;  et  c'est  ce  qui 
explique  le  retranchement  de  3  chiffres  dans 
tous  nos  résultats. 


II.  —  Tables  pour  l'évaluation  des  taillis  en  croissance. 
(Le  taux  de  l'intérêt  étant  de  4  pour  100.) 


Aménagement 

ou  exploitabililé 
à  10  ans. 


Age 

du 

recru. 

Ans. 
0 

2 
3 
4 


Total. 


Aménagement 

ou  exploitabiiité 
à  1  2  ans. 


00 
83 
170 
260 
354 
451 
553 
658 
767 
881 


4,177 


Aménagement 

ou  exploitabiiité 


Age 
du 


Ans. 

0 

1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 


Total. 


Facteurs 
constans 

pour 
1  hectare. 

00 

67 
136 
208 
283 
361 
442 
526 
613 
704 
799 
897 


.,036 


a  14  ans. 


Age 
du 


Ans. 
0 


Facteurs 
constans 

pour 
i  hectare, 

00 

55 
112 
171 
232 
296 
363 
432 
504 
578 
656 
737 
821 
909 


Total . 


>,866 


Aménagement 

on  exploitabiiité 
à  i(i  ans. 


Age 

du 

recru. 

Ans. 
0 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 


Total. 


Facteurs 
constans 

pour 
1  hectare, 

00 

46 

93 
143 
195 
248 
304 
362 
422 
485 
550 
618 
688 
762 
838 
918 


>,672 


Aménagement 

ou  exploitabiiité 

à  18  ans. 


Age 

du 

recru. 

Ans.  - 

0 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 


Total. 


Facteurs 
constans 


pour 
hectare 


00 
39 
79 
122 
166 
211 
259 
308 
359 
413 
468 
526 
586 
648 
713 
781 
85l 
924 


7,453 


Aménagement 

ou  exploitabiiité 
à  20  ans. 


Age 
du 


Ans. 
0 

2 
3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 

n 

12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 


|  Facteurs 
I  constans 

pour 
1  hectare 

00 

34 

69 
105 
143 
182 
223 
265 
309 
355 
403 
4â3 
505 
558 
614 
072 
733 
796 
861 
929 


Total. 


,209 
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Suite  des   tables  pour  l'évaluation  des  taillis-  en  croissance. 


ICI 


Aménagement 

Anicu; 

gement 

Aménagement 

Aménagement 

Amené 

gement 

ou  exploitabilité 

ou  expl 

oitabilité 

ou  exploitabiliié 

ou  exploitabiliié 

ou  exp! 

oitabilité 

à  22  ans. 

à  2 

i  ans. 

à  20  ans. 

à  28  ans. 

à  30  ans. 

,             ■     11»               *-~-            «M                -y 

m      -      ^ 

i      ^      ,«-- 

...    . 

'"-— ao— -~ 

Aire 

Facteurs 

Facteurs 

Facteurs 

Facteurs 

Facteurs 

Age 

Age 

A"e 

, 

constans 

constant 

constans 

constans 

constans 

ou 

du 

du 

du 

du 

recru. 

i  hectare. 

pou  r 

pour 

pour 

pour 

i  hectare. 

i  hectare. 

i  hectare. 

i  hectare. 

Ans. 

An*. 

Ans. 

Ans. 

Ans. 

0 

00 

0 

00 

0 

00 

0 

00 

0 

00 

1 

29 

1 

2G 

1 

23 

t 

20 

1 

1S 

2 

00 

2 

52 

2 

40 

2 

41 

2 

30 

3 

91 

3 

80 

3 

70 

3 

G2 

3 

50 

4 

124 

4 

109 

4 

9G 

4 

85 

4 

70 

0 

158 

5 

139 

5 

122 

5 

108 

5 

97 

G 

194 

G 

170 

G 

150 

G 

133 

G 

lis 

7 

231 

7 

202 

7 

178 

7 

158 

n 

141 

8 

209 

8 

236 

8 

208 

8 

184 

S 

104 

9 

309 

9 

271 

9 

239 

9 

212 

9 

189 

10 

351 

10 

307 

10 

271 

10 

240 

10 

214       t 

(1 

394 

11 

345 

11 

304 

11 

270 

11 

240       | 

12 

438 

12 

385 

12 

339 

12 

301 

12 

208       1 

13 

485 

13 

425 

13 

375 

13 

333 

13 

296 

14 

534 

14 

468 

14 

413 

14 

300 

14 

320       \ 

15 

585 

15 

512 

15 

452 

15 

401 

15 

357       I 

16 

037 

16 

558 

16 

493 

16 

437 

10 

389       i 

17 

092 

17 

606 

17 

535 

17 

474 

17 

423       ■ 

18 

749 

18 

656 

18 

579 

18 

513 

18 

457       : 

19 

808 

19 

708 

19 

624 

19 

554 

19 

493       : 

20 

809 

20 

762 

20 

672 

20 

596 

20 

531        i 

21 

933 

21 

818 

21 

721 

21 

G40 

21 

570 

Toi;.!. 

8,940 

22 
23 

87G 
937 

22 
23 
24 
25 
Total'. 

773 
8?6 

22 
23 
24 
25 
26 

085 
733 

782 
833 

887 

22 
23 
24 
25 
26 

011 
653 
697 
743 
790 

Total. 

9,648 

882 
940 

10,331 

27 

942 

27 
28 
29 

840 
891 
944 

1 1,028 

Total. 

10,990 

Total. 

Suite  des  tables  pour  l'évaluation  des  taillis  en  croissance 


Aménagement 

Aménagement 

Aménagement 

Aménagement 

Aménagement 

ou  exploitabiliié 

ou  exploitabiliié 

ou  exploitabilité 

ou  exploitabiliié 

ou    exploitabilité 

à  32  ans. 

à  34  ans. 

à  36  ans. 

ù  08  ans. 

à  40  ans. 

Facteurs 

Facteurs 

Facteurs 

Facteurs 

Age 
du 

constans 

Age 
du 

constans 

Age 
du 

constans 

Age 
du 

constans 

Age 
du 

constans 

recru. 

Ans. 

pour 
i  hectare. 

recru. 

pour 
i  hectare. 

recru. 

pour 
i   hectare. 

recru. 

pour 
i  hectare. 

recru. 

pour 
i   hectare. 

An». 

Ans. 

Ans. 

Ans. 

0 

00 

0 

00 

0 

00 

0 

00 

0 

00 

1 

16 

1 

14 

1 

13 

1 

12 

1 

11 

2 

33 

2 

29 

2 

26 

2 

24 

2 

22 

3 

50 

3 

45 

3 

40 

3 

36 

3 

33 

4 

68 

4 

61 

4 

55 

4 

49 

4 

45 

5 

86 

S 

78 

5 

70 

5 

63 

5 

57 

6 

106 

6 

95 

6 

85 

0 

77 

G 

70 

7 

126 

7 

113 

7 

102 

7 

92 

7 

83 

8 

147 

8 

132 

8 

119 

8 

107 

8 

97 

9 

169 

9 

152 

9 

136 

9 

123 

9 

111 

10 

191 

10 

172 

10 

155 

10 

140 

10 

120 

11 

215 

11 

193 

11 

174 

11 

157 

11 

142 

12 

240 

12 

215 

12 

194 

12 

175 

12 

158 

13 

205 

13 

238 

13 

214 

13 

193 

13 

175 

14 

292 

14 

262 

14 

236 

14 

213 

14 

193 

15 

319 

15 

287 

15 

258 

15 

233 

15 

211 

10 

343 

10 

312 

16 

281 

16 

254 

16 

230 

17 

378 

17 

339 

17 

305 

17 

276 

17 

249 

18 

4  09 

18 

307 

18 

330 

18 

298 

13 

270 

19 

441 

19 

396 

19 

357 

19 

322 

19 

291 

20 

475 

20 

426 

20 

384 

20 

340 

20 

3 1 3 

21 

510 

21 

453 

21 

412 

21 

372 

21 

330 
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Suite  de  la  table  précédente  pou?-  l'évaluation  des  taillis  en  croissance. 


j  Aménagement 

A  ment 

gcmcnt 

Amém 

gement 

Amdns 

gement 

Amen.' 

gement 

1    ou  explohabilité 

ou  exp 

oitabililé 

ou  exp 

oitabilité 

ou  exp 

oitahilitJ 

ou  expl 

oitabilité 

à  32  ans. 

à  34  ans. 

à  36  ans. 

à  38  ans. 

à  40  ans. 

i.l„M                             m-   ■ 

— —  — 

--•    ,    ii  — 

m 

m 

i» 

~        ,. 

Facteurs 

Facteurs 

Facteurs 

Facteurs 

Age 
du 

consians 

Age 
du 

constans 

Age 
du 

constans 

Age 
du 

constans 

Age 
du 

constans 

recru. 

pour 
i  hectare. 

recru. 

pour 
i  hectare. 

recru. 

pour 
i  hectare. 

recru. 

pour 
i  hectare. 

recru. 

pour 

i  hectare. 

Ans. 

Ans. 

Ans. 

Ans. 

Ans 

22 

54  G 

22 

490 

22 

441 

22 

398 

22 

360 

23 

584 

23 

524 

23 

472 

23 

426 

23 

385 

24 

623 

24 

559 

24 

504 

24 

455 

24 

411 

25 

664 

25 

596 

25 

537 

25 

485 

25 

438 

2G 

707 

26 

634 

26 

571 

26 

515 

26 

466 

27 

751 

27 

674 

27 

607 

27 

548 

27 

496 

28 

797 

28 

715 

28 

644 

28 

581 

28 

526 

29 

845 

29 

758 

29 

683 

29 

616 

29 

557 

30 

894 

30 

803 

30 

723 

30 

652 

30 

590 

31 

946 

31 

849 

31 

764 

31 

690 

31 

624 

32 

898 

32 

808 

32 

729 

32 

660 

33 

948 

33 

853 

33 

770 

33 

697 

1    Total 

12  241 

34 

900 

34 

813 

34 

735 

35 

949 

35 

857 

35 

775 

L.  __ 

Total. 

12,832 

36 

37 

903 
950 

36 
37 

817 
860 

Total. 

13,402 

38 
39 

905 
951 

Total. 

13,950 

Total. 

14,476 

§  111.  —  Usage  des  tables  précédentes. 

Les  tables  qui  précèdent  se  rapportent 
chacune  à  un  aménagement  donné,  ou  à  un 
âge  d'exploitation  détermine.  Une  colonne 
indique  la  succession  des  années  du  recru; 
une  colonne  parallèle  contient  une  suite  de 
facteurs  constans,  qui  s'emploient  de  la  même 
manière  que  les  facteurs  des  tables  pour 
l'évaluation  du  sol.  Chaque  table  représente 
ainsi  l'universalité  des  aménagemens  de  la 
périodedésiguée  entête  de  cette  table,  quelle 
que  puisse  être  la  valeur  particulière  des  pro- 
duits du  sol.  L'estimation  des  taillis;  dans  un 
aménagement  soumis  à  la  révolution  de  24 
ans,  par  exemple,  se  déduira  du  tableau  in- 
titulé :  aménagement  ou  exploitabilité  à  24 
ans.  Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  amé- 
nagemens réglés  au  moins  à  10  ans,  et  au 
plus  à  40  ans,  à  l'exception  de  ceux  à  pério- 
des impaires  que  nous  avons  laissés  en  dehors 
de  nos  tables,  mais  qui  peuvent  y  être  rame- 
nés facilement  par  le  moyen  indiqué  pag.160. 

Avant  de  passer  aux  applications,  nous 
devons  faire  observer  que  l'évaluation  ;  des 
superficies  doit  se  faire  sur  les  produits  ou  re- 
venus bruts  ;  sans  aucune  déduction  pour  les 
déboursés  annuels,  parce  que  ces  déboursés 
n'affectent  que  l'appréciation  du  sol,  comme 
étant  une  charge  inhérente  au  fonds  même 
de  la  propriété. 

1°  Evaluation  des  taillis  en  croissance. 

rr  exemple.  Un  hectare  de  taillis,  âgé  ac- 
tuellement de  9  ans,  vaudra  650  fr.  à  20  ans, 
époque  ordiuaire  de  son  exploitation.  Com- 
bien vaut-il  aujourd'hui? 

Je  prends  dans  le  tableau  de  20  ans  le 


nombre    . 
Je  le  multiplie  par 


355  correspondant 

à  9  ans. 
650 


17750 
2130 


Produit     .  230  750 

Je  retranche  3  chiffres  sur  la  droite  de  ce 
produit,  et  j'ai  230  fr.  75  c.  pour  la  valeur  du 
recru  de  9  ans. 

2e  exemple.  Un  hectare  âgé  de  1  an  produit 
tous  les  30  ans  une  coupe  de  la  valeur  de 
840  fr.  Combien  vaut  présentement  le  recru? 

Je  prends  dans  le-  tableau  de  30  ans  le 

nombre 18  correspondant 

à  1  an. 

Je  le  multiplie  par         840 

720 
144 


Produit  .     15  120 

Séparant  3  chiffres  à  droite,  je  trouve  15  fr. 
12  c.  pour  la  valeur  cherchée. 

3e  exemple.  Quatre  hectares  sont  âgés,  le 
lerde  10  ans,  le  2e  de  15  ans,  le  3e  de  16  ans, 
et  le  dernier  de  25  ans;  on  sait  que  l'exploita- 
tion de  ces  4fragmens,  réglée  à  30  ans,  donne 
par  hectare,  au  bout  de  cette  période,  un 
produit  de  950  fr.  Quelle  est  la  valeur  actuelle 
de  ces  4  hectares? 

La  table  de  l'aménagement  de  30  ans  me 
fournit  les  nombres  suivans  : 

Pour  10  ans.  .    .     .        214 

Pour  15  ans     .     .     .        357 

Pour  16  ans    ...        389 

Pour  25  ans    .    .    :        743 


1703 


Cil  A  P.  8P. 

Je  multiplie  le  total 
Par.     .    . 


ÉVALUATION  DE  LA 


1703 
950  revenu  donné. 


85150 
15327 

Produit.     .     1617  850 

La  superficie  de  ces  4  hectares  réunis  vaut 
donc  1617  fr.  85  c. 

Nous  avons  abrégé  l'évaluation  précédente 
en  multipliant  le  total  des  4  facteurs  constans 
par  le  revenu  donné,  au  lieu  de  faire  4  multi- 
plications successives.  L'uniformité  du  mul- 
tiplicateur nous  permettait  d'opérer  de  cette 
manière  ,  mais  il  faudrait  faire  autant  d'opé- 
rations qu'il  y  a  de  coupes,  si  chacune  avait 
une  valeur  particulière  à  l'âge  de  maturité. 
Ce  dernier  cas  se  rencontre  dans  l'exemple 
suivant  : 

4e  exemple.  On  possède  4  hectares  de  bois 
situes  sur  des  sols  de  qualités  différentes, 
mais  exploitables  au  même  terme  de  24  ans. 

Le  1er,  âgé  de  4  ans,  rendra     800  f.  à  24  ans. 

Le  2e,  âgé  de  10  ans,  rendra    620    hid. 

Le  3e,  âgé  de  17  ans,  rendra    700    à  id. 

Le  4e,  âgé  de  22  ans,  rendra    540    à  id. 

On  veut  savoir  combien  vaut  la  superficie 
de  ces  quatre  coupes. 

La  table  de  l'aménagement  à  24  ans  nous 
offre  les  nombres  suivans  : 
Vis-à-vis  4  ans  109        X   800  prod.  87f.20  c. 


10  ans  307 
17  ans  606 
22  ans  876 


620 
700 
540 


190  34 
424  20 
473  04 


Total     1174     78 

La  valeur  cherchée  est  1174  fr.78  c. 

5e  exemple.  Le  propriétaire  d'un  bois  de  20 
hectares,  aménagé  à  20  ans,  voulant  exploiter 
la  totalité  de  ses  coupes,  a  besoin  de  con- 
naître à  l'avance  le  produit  qu'il  pourra  en 
tirer.  Trouver  ce  produit  d'après  celte  seule 
donnée,  que  chacune  des  20  coupes  se  ven- 
drait 700  fr.  l'hectare  si  elle  était  parvenue  à 
l'âge  de  maturité  ? 

Je  prends  au  bas  de  la  table  de  20  ans  le 
total  des  20  coupes,  ci 8209 

Je  multiplie  ce  total  par  ....        700 

Produit    5746  300 
Séparant  3  chiffres  à  droite,  je  trouve  aus- 
sitôt que  la  valeur  totaledela  superficie  dont 
il  s'agit  est  de  5,746  fr.  30  c. 

T Evaluation  de  la  feuille  ou  de  V accrois  sèment 
annuel  des  taillis. 

Cette  opération  a  ordinairement  pour  ob- 
jet de  régler  l'indemnité  due  au  propriétaire 
d'un  bois  par  l'adjudicataire  d'une  superficie 
qui  a  prolongé  son  exploitation  d'une  ou 
plusieurs  années  au-delà  du  terme  convenu; 
ce  qui  revient  à  déterminer  le  prix  de  la  feuille 
ou  de  l'accroissement  annuel,  empêché  par 
la  non-exploitation  du  taillis.  Mais,  avant  de 
poursuivre,  voyons  comment  le  prix  graduel 
de  toutes  les  feuilles  d'un  bois  se  déduit  des 
tables  précédentes. 

1er  exemple.  Un  bois  exploitable  à  24  ans 
rapporte  800  fr.  par  hectare  à  l'époque  de  sa 
maturité.  Quel  est  le  prix  de  la  12e  feuille? 
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Je  prends  dans  la  table  de  24  ans  le  nom- 
bre  385  cor- 
respondant à  12  ans. 

Et  le  nombre 345  cor- 
respondant à  11  ans. 

La  différence  de  ces  nombres  est         40 
Que  je  multiplie  par 800 

Produit.     .     .     32  000 

Séparant  3  chiffres  sur  la  droite  de  ce  pro- 
duit, je  trouve  32  fr.  pour  le  prix  de  la  12e 
feuille. 

2e  exemple.  Dans  un  aménagement  réglé  à 
40  ans,  l'hectare  en  maturité  donne  un  pro- 
duit de  1200  fr.  :  on  demande  quelle  est  la 
valeur  de  la  lre  feuille? 

Je  multiplie  lenombre      11  qui  exprime  la 
lre  feuille  de  la  table  de 
40  ans,  par 1200 

2200 
11 

Produit.     13  200 

Je  trouve  que  le  prix  de  cette  lre  feuille 
dans  l'aménagement  donné  est  de  13  fr.  20  c. 

3e  exemple.  On  demande  quelle  est  la  va- 
leur de  la  40e  ou  dernière  feuille  dans  le 
même  aménagement? 

Nous  nous  rappellerons  que  dans  toutes 
nos  tables,  la  valeur  de  la  coupe  en  maturité 
est  exprimée  par  le  nombre     1000 

Je  prends  dans  la  table  de 
40  ans  le  nombre  *    .    .    .      951       corres- 
pondant à  39  ans. 

La  différence  de  ces  nom- 
bres est 49 

Que  je  multiplie  par    .    .         1200 

—  —         \ 

9800 
49 

Produit.  58  800 

Je  trouve  que  cette  40°  feuille  vaut  58  fr. 
80  c. 

En  règle  générale  :  pour  calculer  le  prix 
d'une  feuille,il  faut  prendre  dans  la  table  de 
l'aménagement  la  différence  entre  la  valeur 
du  taillis  à  l'âge  indiqué,  et  la  valeur  qu'il 
avait  un  an  auparavant;  on  multiplie  cette 
différence  par  le  prix  de  l'hectare  de  taillis  en 
maturité;  et  en  séparant  3  chiffres  à  la  droite 
du  produit,  on  trouve  à  gauche  le  prix  de  la 
feuille  exprimée  en  francs,  et  à  la  suite  le 
complément  de  ce  prix  en  fractions  de  francs. 
Appliquons  cette  règle  à  l'évaluation  de  l'in- 
demnité due  par  un  adjudicataire  en  retard 
dans  son  exploitation. 

1er  exemple.  L'adjudicataire  d'une  coupe 
exploitable  à  30  ans  a  retardé  d'un  an  l'a- 
battage du  taillis.  Il  est  évident  qu'à  la  révo- 
lution suivante  le  recru  n'aura  que  29  feuilles 
au  lieu  de  30  qu'il  devrait  avoir  par  le  règle- 
ment de  la  forêt.  Il  est  donc  dû  au  proprié- 
taire une  indemnité  égale  à  la  perte  qu'il 
éprouvera,  c'est-à-dire  égale  à  la  valeur  de  la 
30e  feuille. 

Si  le  retard  est  de  2  ans,  la  coupe  n'aura 
que  28  feuilles  au  lieu  de  30.  L'indemnité  doit 
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donc   être  égale  à  la  somme  des  29e  et  30e 
feuilles. 

Supposons  que  le  produit  de  l'hectare  à 
30  ans  soit  de  720  fr.  Si  l'adjudicataire  est  en 
retard  d'une  feuille,  je  prendrai  la  différence 

entre 1000     valeur     fictive 

de  la  coupe  en  ma- 
turité, et  le  nomhre   .    944  correspondant  à 
29  ans  dans  la  table. 


rjett.e  différence  est 
Te  la  multiplie  par 
?n  maturité. 


56 


720  prix  de  l'hectare 


1120 

392 


Produit.     .     .       40  320 

Séparant  3  chiffres  à  droite,  je  trouve  que 
l'indemnité  à  payer  est  de  40  fr.  32  c. 

2e  exemple.  Si  le  retard  est  de  2  feuilles, 
j'additionne  la  différence  précédente,  qui  est 
56,  avec  le  chiffre  53,  différence  entre  les 
nombres  qui  correspondent  dans  la  table  à 
29  ans,  et  28  ans,  et  j'ai  un  total  de     109 

Queje  multiplie  par  ....  720  prix 
de  l'hectare  en  maturité. 


2180 
763 


Produit.  ....  78  480 
L'indemnité  doit  s'élever  à  78  fr.  48  c. 
JJ  usage  suivi  presque  généralement  dans  l'é- 
valuation du  prix  des  feuilles  consiste  à  diviser 
la  somme  à  laquelle  s'est  élevée  la  vente  d'un 
hectare  de  bois  par  le  nombre  des  années  ou 
des  feuilles  qu'il  avait  acquises  au  moment 
marqué  pour  l'exploitation.  En  sorte  que, 
dans  le  cas  précédent,  on  diviserait  720  par 
30,  et  on  déduirait  de  là  que  le  prix  d'une 
feuille  est  de  24  fr.,  que  le  prix  de  2  feuilles 
est  de  48  fr.  et  ainsi  de  suite.  Celte  méthode, 
qui  suppose  une  parfaite  uniformité  d'ac- 
croissement depuis  le  1er  âge  du  bois  jusqu'à 
sa  maturité,  est  en  contradiction  manifeste 
avec  ce  que  l'observation  la  plus  superficielle 
nous  apprend  à  cet  égard.  Elle  conduit  à  une 
approximation  dont  on  peut  bien  se  conten- 
ter quand  il  ne  s'agit  que  d'un  très-faible  in- 
térêt, mais  qu'on  ne  saurait  admettre  dans 
une  estimation  de  quelque  importance. 

§  IV.  —  Bois  exploitables. 

Il  n'est  pas  indispensable,  pour  être  en  état 
d'estimer  une  forêt,  de  posséder  la  connais- 
sance des  bois  sous  le  rapport  de  la  destina- 
tion économique  et  de  l'utilité  particulière  de 
chaque  essence.  L'étude  de  la  technologie 
forestière,  si  importante  pour  le  marchand 
de  bois  ou  pour  le  propriétaire  qui  dirige  les 
détails  d'une  exploitation,  n'intéresse  pas  au 
même  degré  l'estimateur  des  forêts.  Ce  der- 
nier opère  sur  des  bases  plus  larges  ;  il  ne  lui 
est  pas  inutile,  sans  doute,  de  connaître  la 
valeur  des  différentes  sortes  de  marchandises 
que  l'industrie  sait  tirer  d'un  bois;  mais,  ce 

3ui  lui  est  nécessaire  surtout,  c'est  d'avoir 
es  données  exactes  sur  le  prix  de  ce  bois, 
lorsqu'il  est  encore  sur  pied,  ou  tout  au  plus 
lorsqu'il  a  reçu  la  façon  première  que  lui 
donne  la  main  du  bûcheron. 
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Cependant  l'art  d'estimer  les  bois,,  envisagé 
sous  le  point  de  vue  le  plus  général,  embrasse 
les  évaluations  de  détail,  comme  celles  d'en- 
semble. Il  importe  donc  à  tout  appréciateur 
forestier  de  savoir  quels  sont  les  emplois  qu'on 
peut  faire  des  différentes  espèces  de  bois,  et 
quelle  est  la  manière  la  plus  avantageuse  de 
les  débiter.  Plusieurs  parties  de  cet  ouvrage 
offrent  sur  ce  sujet  les  indications  les  plus 
précises.  Dans  le  chapitre  II  consacré  à  la 
description  des  arbres  forestiers,  on  a  signalé 
les  usages  économiques  auxquels  ces  arbres 
sont  propres.  Plus  loin,  dans  le  chapitre  V, 
on  a  traité  en  détail  de  l'exploitation  et  du 
débit  des  bois.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  ré- 
capituler ces  utiles  notions,  en  les  présentant 
sous  un  nouvel  aspect.  Nous  avons  jusqu'ici 
dénombré  les  emplois  dont  chaque  sorte  de 
bois  est  susceptible;  actuellement  nous  énu- 
mérerons,  au  contraire,  les  différentes  es- 
pèces d'arbres,  propres  à  tel  ou  tel  usage 
économique. 

Usages  des  différentes  espèces  de  bois. — Dans 
la  nomenclature  qui  va  suivre,  nous  place- 
rons en  1er  lieu  les  bois  qui  sont  de  meilleure 
qualité  pour  chaque  usage,  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  l'espèce  de  moindre  qualité. 

Charbon  :  pin-silvestre,  charme,  sycomore, 
frêne,  hêtre,  chêne,  bouleau,  orme,  mélèze, 
épicéa,  sapin  commun, tremble,  tilleul,  aune. 
Bois  de  chauffage  :  sycomore,  pin,  frêne, 
hêtre,  charme,  alizier,  chêne,  mélèze,  orme, 
épicéa,  bouleau,  sapin  commun,  tilleul,  trem- 
ble, aune,  peuplier  noir,  saule,  peuplier  d'I- 
talie. Marine  :  chêne,  sapin,  pin,  mélèze,  hêtre 
et  orme.  Grande  charpente  :  chêne,  châtai- 
gnier et  pin.  Agrès  d'usines  :  orme,  cormier, 
alizier,  pommier  et  charme.  Charpente  ordi- 
naire :  chêne,  châtaignier,  arbres  résineux, 
orme,  cormier,  alizier,  merisier,  ypréau, 
tremble  et  peuplier.  Merrain  :  chêne  et  hêtre. 
Lattes  :  chêne,  châtaignier  et  bois  blancs. 
Boissellerie  :  chêne,  hêtre,  sapin,  tremble. 
Treillage',  chêne,  châtaignier  et  frêne.  Echa- 
las  :  chêne,  châtaignier,  frêne,  pin,  saule- 
marceau  et  tremble.  Paisseaux  ronds  :  châ- 
taignier, genévrier,  cornouillier,  chêne,  frêne, 
pin,  coudrier,  érable,  bois  blancs.  Sciage: 
chêne,  hêtre,  orme,  platane,  châtaignier, 
noyer,  mélèze,  sapin,  pin,  merisier,  tilleul, 
ypréau,  marronnier,  peuplier  noir,  peuplier 
commun, tremble,  peuplier  d'Italie.  Raclerie: 
le  hêtre.  Vaissellerie  :  hêtre,  sapin,  pin  et 
tremble.  Etaux  et  tables  :  orme,  hêtre  et 
noyer.  Pilots  :  chêne,  aune.  Charronnage  or- 
dinaire :  chêne,  frêne,  orme,  charme.  Char- 
ronnagede  luxe  :  frêne,  orme,  chêne,  hêtre  et 
noyer.  Conduites  d'eau  :  pin  et  aune.  Cercles: 
châtaignier,  frêne,  saule-marceau,  merisier, 
bouleau,  coudrier,  chêne,  saule  blanc  et  til- 
leul. Bois  à  tourneurs  :  frêne,  noyer,  faux- 
acacia,  prunier,  aune  et  buis.  Bois  à  sabots  : 
hêtre,  noyer,  ypréau,  bouleau,  aune,  peuplier 
commun,  tremble,  tilleul,  peuplier  d'Italie. 
Boisa  sculpteurs  :  chêne,  hêtre,  platane,  til 
leul,  marronnier. 

En  appréciant  la  valeur  relative  de  chaque 
bois,  par  la  variété  des  marchandises  qu'on 
en  obtient,  ou  par  le  nombre,  d'usages  aux- 
quels il  est  propre,  on  trouve  que  nos  essen- 
ces forestières  se  présentent  dans  l'ordre  dé- 
croissant çi-après  ;  chêne,  hêtre,  frêne,  orme, 
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châtaignier, dharme,  arbres  résineux,  tilleul, 
tremble,  ypréau,  bouleau  et  aune.  Toutes  les 
autres  essences  ne  sont  que  d'une  utilité  se- 
condaire. 

Ces  détails  peuvent  guider  le  marchand  de 
bois  dans  le  débit  et  la  vente  des  produits 
d'une  coupe;  mais  dans  une  estimation  de 
bois  sur  pied,  ces  élémens  n'ont  plus  la  même 
importance.  On  ne  considère  plus  guère  alors 
les  emplois  du  bois,  quelque  variés  qu'ils 
soient,  que  sous  deux  points  de  vue  princi- 
paux; suivant  que  le  bois  se  présente,  ou  en 
taillis  ou  en  futaie. 

S'il  s'agit  de  taillis,  le  bois  destiné  au  chauf- 
fage ou  à  la  carbonisation  étant,  de  toutes  les 
marchandises  que  Ton  retire  des  forêts,  celle 
dont  la  société  a  le  plus  besoin,  c'est  celte 
sorte  de  marchandise  que  l'exploitant  fabri- 
quera en  plus  grande  quantité.  C'est  aussi 
le  prix  local  de  cette  espèce  de  produit  qui 
servira  de  base  a  l 'estimation  du  taillis. 

Quant  à  la  valeur  de  la  futaie,  on  compte 
les  arbres  à  abattre  dans  une  vente,  on  en 
mesure  la  grosseur,  on  en  estime  la  hauteur, 
et  on  évalue  ensuite  la  charpente  ou  le  gros 
bois  de  chauffage  que  ces  arbres  peuvent 
fournir  :  le  prix  de  ces  deux  espèces  de  pro- 
duits dans  la  localité,  sert  encore  de  base  à 
l'estimation. 

Ainsi,  l'évaluation  des  bois  exploitables  se 
réduit  à  la  solution  de  ces  deux  questions  : 

1°  Combien  un  hectare  de  taillis  donné 
peut-il  rendre  de  cordes  ou  de  stères  de  bois 
de  chauffage,  ou  de  bois  à  charbon;  et  quel 
est  le  prix  local  de  la  corde  ou  du  stère  de 
l'une  et  de  l'autre  de  ces  espèces  de  bois  ? 

2°  Combien  de  solives  ou  de  stères  peut 
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produire  une  futaie  donnée,etquel  est  le  prix 
iocal  de  la  solive  ou  du  stère,  tant  en  bois 
de  charpente  qu'en  gros  bois  de  feu? 

Tels  sont  les  objets  que  nous  allons  traiter 
dans  les  deux  arlieles  suivans.  Les  mesures 
de  solidité  que  nous  énoncerons  seront  em- 
pruntées à  l'ancien  système.  Nous  n'admet- 
tons, pour  plus  de  clarté,  que  2  sortes  de 
cordes  ;  la  llC  pour  les  taillis,  de  8  pieds  de 
couche  sur  4  pieds  de  hauteur  et  2  pieds  1  2 
de  longueur  de  bois,  ce  qui  fait  en  solidité  80 
pieds  cubes;  la  2e,  pour  le  gros  bois  de  feu, 
de  8  pieds  de  couche,  4  pieds  de  hauteur  et 
4  pieds  de  longueur  de  bois,  ce  qui  fait  en 
solidité  128  pieds  cubes.  Nous  donnerons 
plus  loin  le  rapport  de  conversion  de  ces 
anciennes  mesures  en  mesures  métriques. 

1°  Evaluation  du  produit  des  taillis. 

La  valeur  matérielle  d'un  taillis  dépend  de 
3  circonstances  principales  :  l'âge  du  recru y 
la  qualité  du  sol,  et  la  nature  des  essences. 
Nous  présenterons,  dans  le  tableau  suivant, 
une  indication  aussi  approximative  que  pos- 
sible des  produits  d'un  hectare  de  taillis 
sous  futaie,  de  5  années  en  5  années,  en  me- 
surant ces  produits  d'après  les  trois  données 
précédentes,  dont  le  concours  détermine 
nécessairement  la  consistance  d'un  bois.  Pour 
atteindre  ce  but,  nous  rangerons  les  bois  en 
six  classes,  que  nous  caractériserons  par  la 
considération  du  sol  et  celle  des  essences 
dominantes;  nous  supposerons  que  le  taillis 
est  convenablement  garni,  et  que  les  futaies 
dont  il  est  parsemé  ne  sont  point  assez  nom- 
breuses pour  nuire  au  recru. 


Tableau  du  produit  moyen  d'un  hectare  de  taillis  sous-futaie,  en  cordes  (  de  80  pieds 

cubes  )  et  en  stères. 


lre  Classe. 

Plaine  féconde,  ter- 
rain propre  à  faire 
des  prés  de  première 
qualité. 

Essences  dom  nantes: 

Orme,  Prêue  et 

Cliéne. 


Ans. 

Cordes. 

10 

30 

15 

47 

20 

67 

25 

87 

30 

107 

35 

127 

40 

147 

128 
183 
238 
293 
348 
402 


2e  Classe. 

Pleine  fertile, 

terrain  propre  à  faire 

de  très-bonnes 

terres  labourables. 

Essences  dominantes: 

Chêne,  Hêtre  et 

Tremble. 


Cordes 

23 
35 
50 
65 
80 
95 
110 


Stères. 

63 
96 
137 
178 
219 
260 
301 


3e  Classe. 

Plaine  médiocre, 
terrain  propre  à  la  cul- 
ture ordinaire, 
fonds  un  peu  froid. 

Essences  dominantes: 

Charme,   Tremble 

et  Aune. 


Cordes. 

20 
32 
45 
60 
75 
90 
105 


Stères. 

55 
88 
123 
164 
205 
246 
288 


4e  Classe. 


coteau 
exposé  au  nord. 

Essences  dominantes: 

Hêtre,  Charme 

et  Chêne. 


Cordes. 

15 
25 

38 
51 
64 
76 
87 


Stères. 

41 
68 
104 
140 
175 
208 
238 


5e  Classe. 

Terrain  médiocre 

et  sec,  en  coteau, 

à 

diverses  expositions. 

Essences  dominantes: 
Chêne,   Charme. 
Alizier  et  Erable. 


Corde?. 

7 
12 
20 
28 
35 
41 
47 


Stères. 

19 

33 
55 
76 
96 
112 
128 


6e  Classe. 

Terrain  de   montagne 

pierreux 

ou 

sablonneux: 

Essences  dominantes 

Chêne,  Chnrme 
Alizier  et  Cornouillier 


Cordes. 

7 
12 
18 
23 
28 
33 
38 


Stères. 
19 

33 
49 
63 
76 
90 
104 


Nota.  —  Le  produit  de  la  vente  des  ramilles  suffit  pour  couvrir  les  frais  d'exploitation  dans  les 
pays  de  plaine,  et  pour  en  payer  un  tiers  environ,  dans  les  localités  montagneuses,  où  le  bois  est 
ordinairement  plus  abondant  qu'ailleurs  ;  un  hectare  peut  donner  de  1100  à  1400  fagots,  après  la 
fabrication  de  la  ebarbonnette. 


A.  l'aide  des  chiffres  contenus  dans  ce  ta- 
bleau, il  est  aisé  de  déterminer,  au  moins  à 
très-peu  près,  le  produit  d'un  taillis  sur 
pied  ;  mais  si  on  n'a  aucune  habitude  de  ces 
sortes  d'opérations,  on  peut,  afin  d'éviter 
toute  méprise,  contrôler  les  indtea lions  du 


tableau,  par  les  exploitations  d'essai  indiquées 
page  110,  ou  par  un  procédé  moins  certain, 
mais  plus  expéditif ,  le  comptage  d'essai  : 
voici  en  quoi  consiste  ce  dernier  moyen. 

On  mesure  en  plusieurs  endroits  du  bois 
à  évaluer,  une  petite  étendue  telle  qu'un  are 
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ou  le  carré  du  décamètre.  On  compte  exac- 
tement tous  les  brins  renfermés  dans  cet  es- 
pace, on  en  mesure  la  hauteur  moyenne,  afin 
de  pouvoir  calculer  combien  il  faudra  de  ces 
brins  pour  remplir  une  corde  ou  un  stère.  Il 
est  en  tendu  qu'au  préalable,  on  aura  reconnu 
par  une  expérience  très-facile  la  quantité  de 
morceaux  dont  se  compose  une  corde,  ou  un 
stère  de  taillis  de  même  âge  et  grosseur  que 
celui  qu'il  est  question  d'estimer.  Il  n'y  a  pas 
de  bois  dont  la  consistance  soit  uniforme  sur 
tous  les  points;  il  faut  donc,  pour  approcher 
le  plus  près  possible  de  l'exactitude,  faire  le 
comptage  d'un  certain  nombre  d'ares;  le 
mieux  serait  d'en  compter  autant  que  la 
coupe  contient  d'hectares. 

Non  seulement  il  est  nécessaire  de  multi- 
plier les  ares  d'essai,  mais  il  importe  encore 
d'en  bien  choisir  l'assiette.  Après  avoir  exa- 
miné l'état  du  bois  avec  attention,  on  le  di- 
vise en  parties  d'une  composition  uniforme, 
on  opère  dans  chacune  de  ces  divisions  en  y 
prenant  un  nombre  d'ares  d'essai  égal  au- 
tant que  possible  à  celui  des  hectares;  le 
terme  moyen  des  résultats  devient  la  base  de 
l'estimation.  Si  la  coupe  renferme  des  vides, 
il  faut  en  évaluer  l'étendue,  et  la  soustraire 
de  la  contenance  totale,  pour  avoir  l'étendue 
réelle  du  bois  à  estimer. 

Lorsqu'on  n'a  plus  qu'à  convertir  en  argent 
les  produits  matériels  d'un  bois,  si  ces  pro- 
duits sont  en  maturité  ou  se  rapprochent  de 
cet  état,  on  les  estime  d'après  le  prix  courant 
actuel,  et  d'après  une  moyenne  déduite  des 
années  antécédentes,  si  l'exploitation  est  en- 
core éloignée.  Dans  ce  dernier  cas,  on  ob- 
serve la  règle  que  nous  avons  donnée  pour 
l'évaluation  du  sol,  p.  152. 

2°  Evaluation  du  produit  des  futaies. 

De  deux  choses  l'une,  ou  la  futaie  doit 
fournir  des  pièces  de  charpente  ou  de  sciage, 
ou  elle  doit  être  débitée  en  bois  pour  les 
foyers.  Dans  le  premier  cas,  on  mesure  la  so- 
lidité, non  de  l'arbre  dans  son  volume  total, 
mais  de  la  pièce  seulement  qui  en  sortira  par 
suite  del'écarrissage  ;dans  le  second,  on  doit 
naturellement  mesurer  la  solidité  complète 
de  l'arbre  qui  sera  tout  entier  fabriqué  en 
cordes  ou  stères  ;  cependant  cette  dernière 
méthode,  qui  paraît  si  rationnelle,  est  peu 
pratiquée.  Nous  verrons  par  la  suite  qu'elle 
est  d'un  usage  très-facile,  et  qu'il  est  réelle- 
ment indispensable  d'y  recourir  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  cuber  des  bois  destinés  à 
subir  l'opération  du  moulage. 

Le  cubage  des  arbres  a  donc  deux  objets 
distincts  :  afin  de  mettre  de  l'ordre  dans  les 
détails  que  comporte  ce  sujet,  nous  commen- 
cerons par  le  mesurage  des  arbres  ronds  ou 
en  grume,  puis  nous  passerons  au  cubage 
des  mêmes  arbres  considérés  comme  bois 
<Técarrissage. 

A.  Cubage  des  arbres  en  grume.  —  On  ap- 
pelle bois  en  grume  l'arbre  encore  sur  pied, 
ou  l'arbre  abattu,  privé  de  sa  souche,  dé- 
pouillé de  ses  branches,  et  resté  d'ailleurs 
dans  la  forme  que  lui  a  donnée  la  nature.  Un 
arbre  observé  sous  ce  point  de  vue  apparaît 
comme  un  cône  tronqué  plus  ou  moins  régu- 
lier; mais  dans  la  pratique,  on  l'assimile  à 


L  ESTIMATION  DES  FORÊTS.  liv.  v. 

un  cylindre  dont  la  circonférence  est  égale  à 
celle  de  l'arbre  mesurée  au  milieu  de  sa  lon- 
gueur. Cette  manière  de  l'envisager  a  l'avan- 
tage de  simplifier  le  calcul,  et  d'approcher 
de  si  près  de  la  vérité,  que  l'erreur  est  à 
peine  d'un  5e  de  pied  cube  sur  un  arbre  de 
la  plus  forte  stature. 

La  géométrie  nous  apprend  que  la  solidité 
d'un  cylindre  est  égale  au  produit  de  sa  base 
par  sa  hauteur.  Avant  de  présenter  une  appli- 
cation de  ce  principe,  nous  ferons  observer 
que  l'on  a  adopté  assez  généralement  pour 
unité  de  mesure,  dans  le  cubage  des  arbres, 
un  solide  équivalant  a  3  pieds  cubes,  appelé 
solive.  Nous  emploierons  indifféremment  la 
solive  ou  le  pied  cube,  mais  nous  aurons  soin 
de  n'exprimer  les  fractions  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  anciennes  unités  que  par  des 
chiffres  décimaux,  afin  de  faciliter  les  opéra- 
lions  à  faire  sur  ces  nombres. 

Exemple.  Un  arbre  en  grume  a  4  pieds  de 
grosseur  moyenne  et  20  pieds  de  longueur. 
On  demande  quelle  est  sa  solidité  totale? 

On  sait  que  la  circonférence  est  au  diamè- 
tre, dans  le  rapport  des  nombres  1  à  3,1416. 
Ainsi,  pour  trouver  le  diamètre  du  cercle  qui 
a  4  pieds  de  pourtour,  il  faut  poser  cette 
proportion  : 
3,1416  est  à  1,  comme  A  pieds  est  au  diamètre 

cherché. 

En  exécutant  l'opération  indiquée,  on  a 
pour  le  diamètre,  le  nombre  fractionnaire 
1  pied  2732,  et  par  conséquent  pour  le  rayon, 
0  pied  6366. 

La  surface  d'un  cercle  est  égale  au  produit 
de  la  circonférence,  par  la  moitié  du  rayon; 
ce  qui  nous  donne  la  multiplication  suivante  : 
4  pieds 
Par  0,3183  moitié  du  rayon. 


Produit  1,2732 
Séparant4décimalesà  droite  de  ce  produit, 
on  a  pour  la  surface  du  cercle,  ou  la  base  du 
cylindre,  1  pied  carré  2732/10,000". 

Maintenant  nous 
multiplierons  1,2732 

par  20  pieds  (hauteur  de  l'arbre). 

Produit:  25,4640    (cube  de  l'arbre). 

Ainsi  l'arbre  contient  25  pieds  cubes,  plus 
la  fraction  464/1000  ou  8  solives  488/1000. 

Cette  manière  d'opérer,  sans  exiger  de 
grandes  connaissances,  n'est  rien  moins 
qu'usuelle.  Elle  entraînerait  en  effet  une 
grande  perte  de  temps,  si  on  voulait  l'appli- 
quer à  l'estimation  des  forêts;  aussi  on  la 
remplace  généralement  par  des  comptes-faits 
ou  tarifs  imprimés,  qui  dispensent  de  tout  au- 
tre calcul  qu'une  addition. 

B.  Cubage  des  arbres  d'ècarrissage.  — 
Cette  opération  consiste  à  évaluer  la  solidité 
de  la  pièce  écarrie  que  peut  fournir  un  arbre 
d'une  grosseur  donnée. 

Une  pièce  écarrie  se  présente  presque 
toujours  sous  l'aspect  d'un  parallélipipède 
rectangle;  cependant  elle  peut  prendre  pour 
un  emploi  spécial,  une  tout  autre  configura- 
tion, comme  celle  d'un  solide  à  6  ou  8  pans; 
nous  ne  nous  occuperons  pas  de  ces  excep- 
tions; nos  calculs  ne  se  rapporteront  qu'à 
des  arbres  destinés   à  la  charpente  ou  au 


CHAP.  8e. 

sciage,  c'est-à-dire  à  des  arbres  qui  doivent 
recevoir  la  forme  de  prismes  droits,  à  base 
rectangulaire. 


Fig.  198. 
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prend  pour  centre  vrai  le  milieu  de  l'inter- 
valle de  ces  deux  points. 

La  figure  étant  convertie  en  un  cercle  par 
fait  {fg.  198  ),  on  tire  par  le  centre  2  lignes  F 
G  et  D  E  qui  se  coupent  à  angles  droits,  et. 
parles  extrémités  de  ces  deux  diamètres,  on 
mène  les  lignes  D  F,  I)  G,  E  E,  et  E  F,  qui 
forment  le  carré ckercké.Unc  semblable  opé- 
ration étant  exécutée  à  l'autre  bout  de  l'ar- 
bre, on  complète  le  tracé  de  l'écarrissage 
par  quatre  traits  de  cordeau  dans  la  longueur 
de  la  tige. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit,  que 
pour  apprécier  au  juste  le  volume  et  la  va- 
leur vénale  d'un  arbre  en  grume,  destiné  à  la 
charpente  ou  au  sciage,  on  doit  supposer  qu'il 
sera  écarri  sur  deux  faces  aussi  égales  que 
possible.  Il  nous  reste  actuellement  à  faire 
voir  comment  le  calcul  donne  l'expression 
des  côtés,  et  la  solidité  de  la  pièce  produite 
par  l'écarrissage. 

Si  la  surface  de  l'arbre  présentait  toujours 
une  rondeur  uniforme,  et  si  cet  arbre  n'é- 
tait pas  revêtu  d'une  écorce  qu'il  faut  néces- 
sairement déduire  de  sa  grosseur,  on  n'aurait 
qu'à  chercher  le  côté  du  carré  inscrit  dans  un 
cercle  égal  à  la  circonférence  totale  de  l'ar- 
bre :  problème  dont  nous  avons  donné  la  so- 
lution. Mais  l'arbre  se  montre  rarement  sous 
une  forme  régulière  ;  sa  surface  offre,  pour 
l'ordinaire,  des  enfoncemens  ou  défournis, 
des  irrégularités,  en  un  mot,  qui  nécessitent 
une  réduction  sur  la  mesure  de  la  circonfé- 
rence. 

Le  mode  le  plus  commun  et  le  plus  exact 
pour  opérer  cette  réduction,  consiste  à  re- 
trancher le  5e  de  la  circonférence,  et  à  pren- 
dre le  quart  du  reste.  Ce  quart  exprime  le 
côté  du  carré  inscrit,  c'est-à-dire  l'une  des 
faces  de  la  pièce. 

Le  cubage  au  5e  de  réduction  est  le  plus 
usité,  mais  il  en  est  d'autres  qui  sont  assez 
suivis.  Dans  certaines  localités,  on  prend  pour 
le  côté  du  carré  le  quart  de  la  circonférence 
de  l'arbre  sans  déduction;  dans  d'autres  pays, 
on  déduit  un  6e  de  la  circonférence,  et  on 
prend  le  quart  du  reste  ;  ailleurs,  enfin,  on 
déduit  seulement  un  12e  pour  prendre  le 
quart  du  reste. 

Nous  comparerons  entre  elles  ces  différentes 
évaluations,  en  les  appliquant  à  un  arbre  ou 
un  cylindre  dont  la  circonférence  serait  de 
10  pieds,  et  la  hauteur  de  30  pieds.  Nous 
n'aurons  besoin  d'abord  que  de  calculer  la 
surface  de  la  base  dans  chaque  système  de 
cubage,  pour  trouver  la  proportion  des  soli- 
dités qui,  à  hauteurs  égales,  sont  entre  elles 
comme  les  bases.  pieds 

La  surface  d'un  cercle  de  10  pieds  carre*. 
de  tourest  exprimée  par  le  nombre       7,9577 

La  base  de  la  pièce,  au  quart,  sans 
déduction,  est  exprimée  par.  .     .     .    6,2500 

La  base  de  la  pièce,  au  12e  de  dé- 
duction, est  exprimée  par  ....    5,2517 

La  base  de  la  pièce,  au  6e  de  déduc- 
tion, est  exprimée  par 4,3403 

Enfin  ,  la  base  au  5e  de  déduction 
est  exprimée  par 4,0000 

Maintenant,  si  nous  voulons  connaître  la 
solidité  de  l'arbre,  d'après  chacun  de  ces  ta- 
rifs, nous  multiplierons  les  chiffres  précé- 
dens  par  30  pieds,  hauteur  de  l'arbre,  et  nous 


Si  Ja~  dénomination  seule  d'arbre  écarri 
annonce  que  la  base  de  ce  solide  est  ordinai- 
rement un  rectangle,  le  calcul  démontre 
d'ailleurs  que  les  deux  côtés  de  cette  base 
doivent  être  égaux,  pour  que  le  parallélipi- 
pèda  exlrait  de  l'arbre  soit  le  plus  grand  pos- 
sible. Il  faut  donc  que  le  charpentier  con- 
duise le  travail  de  l'écarrissage,  de  manière 
à  obtenir  deux  faces  égales.  Et  Terreur  qu'il 
peut  si  aisément  commettre,  quand  il  n'a 
pour  guide  que  la  routine, a  des  effets  assez  im- 
portais pour  fixer  un  instantnotre  attention. 

Soit  un  arbre  de  4  pieds  de  diamètre,  sur 
30  pieds  de  hauteur. 

Pour  que  la  cubature  de  la  pièce  soit  un 
maximum,  l'ouvrier  devra  donner  34  pouces 
au  premier  côté,  le  second  aura  nécessaire- 
ment aussi  34  pouces,  et  la  solidité  de  la  pièce 
sera  de  240 pieds  cubes. 

Mais  qu'un  ouvrier  inhabile  donne  39  pou- 
ces à  l'une  des  faces  de  la  poutre,  l'autre 
n'aura  que  28  pouces,  et  la  solidité  de  la  pièce 
se  trouvera  réduite  à  227  pieds  cubes. 

Si  au  contraire  l'ouvrier  n'enlève  pas  assez 
de  bois,  d'un  côté,  et  qu'il  en  résulte  une  face 
de  23  pouces  seulement,  l'autre  face  aura  42 
pouces,  et  la  solidité  de  la  pièce  sera  réduite 
à  203  pieds  cubes  ;  ce  qui  fera  une  perte  de 
37  pieds  cubes  sur  la  totalité  qu'aurait  donnée 
un  écarrissage  exécuté  d'après  les  règles  de 
l'art. 

Il  ne  sera  donc  pas  inutile  de  placer  ici  la 
description  d'un  procédé  propre  à  diriger  le 
charpentier  dans  l'opération  de  l'écarrissa- 
ge. L'arbre  peut  être  exactement  rond,  ou  il 
peut  être  mi-plat,  c'est-à-dire  plus  épais  dans 
un  sens  que  dans  l'autre;  mais  la  différence 
des  deux  diamètres  n'est  jamais  assez  grande 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  dis- 
tinction entre  ces  deux  classes  d'arbres.  Le 
problème,  dans  tous  les  cas,  n'a  d'autre  ob- 
jet que  d'inscrire  un  carré  dans  un  cercle 
plus  ou  moins  parfait. 

Exemple.  —  La  base  d'un  arbre  en  grume 
affecte  une  forme  irrégulière,  représentée 
par  la  fig.  197.  Il  faut,  avant  tout,  réduire 


Fig.  197. 


cette  figure  à  un  cercle. 

On  prend  sur  le  pourtour  de  l'arbre  trois 

f>oints  quelconques,  A,  B,  C,  en  ayant  soin  de 
aisser  en  dehors  les  irrégularités  les  plus 
saillantes  :  on  élève,  sur  le  milieu  de  ces  li- 
gnes, deux  perpendiculaires  dont  la  rencon- 
tre en  O  détermine  le  centre  du  cercle.  On 
peut  répéter  cette  opération  en  prenant  trois 
autres  points  sur  la  circonférence;  et  si  les 
deux  centres  ne  coïncident  pas  tout-à-fait,  on 
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aurons  la  progression  décroissante  qui   va 

Sllivre.  Pieds  cubes,  cent. 

Solidité  de  l'arbre  en  grume.    .    238    73 
Solidité  de  la  pièce   d'écarris- 
sage, au  quart  sans  déduction.    .    187    50 

—  Au   12,;  cîe  déduction.     .     .     157     55 

—  Au  6e  de  déduction.    ...    130    21 

—  Enfin,  au  5e  de  déduction.  .  120  00 
La  premièrede  ces  quantités  exprime  la  so- 
lidité totale  de  l'arbre  rond  ;  la  dernière  re- 
présente la  solidité  du  même  arbre  après  l'é- 
carrissage  à  vives-arêtes,  c'est-à-dire  sur  qua- 
tre laces  régulières  et  égales  ;  les  3  quantités 
intermédiaires  expriment  des  solidités  fictives 
qui  correspondent  à  des  états  d'écarrissage 
incomplets,  mais  plus  ou  moins  avancés. 

Ainsi  l'arbre,  qui,  avant  d'avoir  subi  aucune 
modification,  contient  réellement  238  pieds 
cubes  et  une  fraction,  n'est  admis  dans  le 
commerce  que  pour  une  solidité  de  con- 
vention, qui  décroît  selon  les  lieux,  jusqu'au 
terme  de  120  pieds  cubes,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  moitié,  à  très-peu  près,  de  la  solidité  natu- 
relle de  l'arbre. 

Par  une  conséquence  nécessaire,  la  va- 
leur  du  pied  cube  augmente  dans  une  progres- 
sion inverse.  Supposons  que  le  pied  cube  au 
5e  de  déduction  ait  une  valeur  de  10  francs, 
et  qu'on  veuille  savoir  combien  vaudrait  le 
pied  cube  correspondant  à  chacun  des  autres 
modes  de  cubage, nous  trouverons  ces  valeurs 
par  des  règles  de  trois,  dont  nous  n'énonce- 
rons que  la  première  : 

Le  pied  cube  au  5e  est  au  pied  cube  au  6e 
comme  130,21  est  à  120,00. 

En  effectuant  les  diverses  proportions,  on 
trouve  la  suite  croissante  ci-après  : 

Valeur  du  pied  cube  de  l'arbre      fr.    c. 
en  grume 5     02 

—  Du  pied  cube,  au  quart  sans 
déduction 6    40 

—  Du  pied  cube,  au  12e  de  dé- 
duction  7     62 

— Du  pied  cube,  au 6e de  déduction  9  21 
— Du  pied  cube,  au  5ede  déduction  10  00 
De  même  que  nous  avons  vu  décroître  les 
solidités,  nous  voyons  ici  les  valeurs  du  pied 
cube  augmenter  dans  une  progression  abso- 
lument contraire  ;  si  le  pied  cube  de  bois  en 
grume  vaut  5  fr.  02  c,  le  même  volume  en 
bois  écarri  à  vive-arête  vaudra  10  fr.,  c'est-à- 
dire  le  double  du  premier  prix. 

Les  divers  modes  de  cubage  sont  donc  indif- 
ferens  malgré  la  grande  inégalité  de  leurs  ré- 
sultats, puisque  la  valeur  vénale  de  l'unité  de 
mesure  varie  comme  ces  résultats.  Toutefois 
le  cubage  au  5e  parait  devoir  être  préféré  par 
deux  considérations  :  la  première,  c'est  qu'il 
exprime  un  état  réel  de  l'arbre,  l'écarris- 
sage  complet  sur  4  faces,  et  la  seconde,  c'est 
que  la  solidité  qui  en  dérive  forme,  à  une  très- 
petite  fraction  près,  la  moitié  de  celle  de  l'ar- 
bre en  grume,  en  sorte  que,  l'une  étant  con- 
nue, l'autre  l'est  également. 

Ainsi  une  table  calculée  au  5e  de  déduc- 
tion donnerait  d'abord  le  cubage  delà  pièce 
écarrie,  et  par  suite  le  cubage  de  l'arbre  en 
grume,  au  moyen  de  la  duplication  du  chiffre 
puisé  dans  la  table. 

La  pratique  de  la  cubaitire  des  arbres  sur 
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pied  présentée  difficultés;  l'une  est  relative  au 
mesurage  de  la  hauteur  des  arbres, "et  l'autre 
aumesurage  de  leur  circonférence  moyenne. 

Hauteur.  Pour  mesurer  la  hauteur  des  ar- 
bres, il  faut  que  le  forestier  cherche  à  acqué- 
rir l'expérience  du  coup-d'œil  par  de  fré- 
quens  exercices  et  par  des  vérifications  faites 
après  l'abattage.  Toutes  les  méthodes  em- 
pruntées à  la  science  sont  d'un  faible  secours, 
tantà  cause  de  la  lenteur  de  leur  application 
qu'à  cause  du  défaut  d'espace  dans  les  forêts. 
Un  moyen  mécanique  très-simple,  indiqué 
par  Duhamel,  consiste  à  appliquer  contre 
l'arbre  une  règle  ou  une  perche  d'une  lon- 
gueur connue,  et  à  apprécier  combien  de  fois 
celte  mesure  peut  être  contenue  dans  la  hau- 
teur de  l'arbre;  ou,  pour  plus  de  précision, 
on  peut  se  servir  de  baguettes  de  3  pieds  de 
longueur,  qui  s'emboîtent  les  unes  au  bout 
des  autres,  et  dont  on  ajuste  ainsi  le  nombre 
convenable  pour  atteindre  à  la  sommité  de 
la  tige.  Enfin,  on  peut  faire  usage  pour  le 
même  objet,  de  l'instrument  qui  a  été  décrit 
page  109  de  ce  livre.  Ce  dernier  moyen  est 
commode,  et  procure  des  résultats  d'une  jus- 
tesse parfaite. 

Circonférence.  Lorsque  l'arbre  est  abattu, 
rien  de  plus  facile  que  de  mesurer  son  pour- 
tour au  milieu  de  sa  longueur  ;  mais,  lorsque 
l'arbre  est  debout,  le  milieu  de  la  tige  n'est 
appréciable  que  pour  l'œil  de  l'estimateur;  et 
à  moins  d'une  grande  habitude,  on  n'obtient 
par  ce  moyen  que  des  évaluations  fautives, 
ou  au  moins  douteuses.  Frappé  de  cet  incon- 
vénient, nous  avons  cherché  à  déduire  la  gros- 
seur moyenne  d'une  mesure  réelle,  prise  à  une 
hauteur  facilement  accessible,  comme  4  pieds 
à  partir  du  sol. 

Des  observations  multipliées  nous  ayant 
appris  qu'il  existe  un  rapport  constant,  ou  à 
très-peu  près  constant,  entre  la  circonférence 
d'un  arbre,  mesurée  au  milieu  de  sa  hauteur, 
et  sa  circonférence  mesurée  à  4  pieds  du  sol, 
nous  avons  calculé,  sur  ce  rapport,  une  table 
de  cubage  au  5e  de  déduction  :  cette  table,  in- 
sérée dans  notre  Manuel  de  V estimateur  des 
forêts  (1),  a  l'avantage  de  substituer  à  une  es- 
timation visuelle,  et  par  conséquent  peu  sûre, 
un  mesurage  effectif  et  certain.  Le  rapport 
sur  lequel  repose  l'économie  de  ce  tarif,  est 
à  peu  près  9/10e.  Ce  chiffre  offre  un  moyen 
bien  simple  pour  déterminer  la  circonférence 
moyenne  et  le  côté  d'écarrissage  d'un  arbre 
sur  pied,  dont  on  a  mesuré  la  grosseur  à  4 
pieds  du  sol  ;  on  sait,  par  exemple,  que  le 
pourtour  d'un  arbre,  à  4  pieds  de  terre,  est  de 
90  pouces;  on  trouve  aussitôt  que  la  grosseur, 
au  milieu  de  la  tige,  est  de  90  moins  9,  ou  81 
pouces.  Et,  prenant  le  5e  de  ce  dernier  nom- 
bre, on  a  16  pouces  pour  le  côté  de  la  pièce 
de  charpente.  Toutefois,  nous  n'insérerons 
ici,  ni  la  table  de  cubage  qui  nous  est  pro- 
pre, ni  aucune  autre,  parce  que  nous  devons 
admettre  également  les  différentes  méthodes 
en  usage  pour  parvenir  à  la  détermination 
des  solidités  ;  d'un  autre  côté  il  existe  partout 
des  tables  de  ce  genre.  Loin  d'en  exclure  au- 
cune, nous  donnerons  un  moyen  pour  appré- 
cier les  rapports  qui  les  lient  les  unes  aux 
autres. 


(1)  Chea  Mmo  Huzard,  à  Paris. 
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Los  calculs  qui  font  connaître  le  rapport 
des  différens  cubages  sont  fondes  sm-  la  pro- 
portionnalité des  hases  entre  solides  de  même 
bailleur.  Si  nous  désignons  par  l'unité  suivie 
de  zéros,  la  hase  de  la  pièce  ecarrie  au  5°,  nous 
aurons  les  chiffres  inscrits  au  tableau  suivant. 

Tableau  des  bases  proportionnelles  dans  les 
différens  cubages. 


ECARRISSAGE 

au  5e 

de  déduclion. 

ECARRISSAGE 

au  6° 
de  déduclion. 

"3        = 

O             o 

as! 

6           a 
«         -a 

o        .2 

s-     S 

1   2 

1,0000 

1,0851 

1,3129 

1,5625 

1,9894 

Ce  tableau  procurera,  à  l'aide  d'un  calcul 
facile ,  la  solution  de  toutes  les  questions  de 
la  nature  de  celles  qui  vont  suivre. 

lre  Question.  Un  arbre  cubé  au  quart,  sans 
déduction,  présente  187  pieds  cubes  5/10.  On 
veut  savoir  quelle  serait  sa  solidité  au  cubage 
du  5e  déduit?  Nous  ferons  cette  règle  de  trois. 
187,5  est  au  nombre  cherché,  comme  le  nom- 
bre 1,5625,  pris  dans  le  tableau  précédent,  est 
à  1,0000.  Le  terme  cherché  est  120  pieds 
cubes. 

2e  Question.  Un  arbre  cubé  au  12e  déduit 
donne  157  55/100.  On  veut  savoir  quelle  serait 
sa  solidité  au  cubage  du  5e  déduit?  Nous  au- 
rons cette  proportion  :  157  5j5  est  au  nombre 
cherché,  comme  1,3129,  tiré  du  tableau,  est 
à  1,0000;  ce  qui  donne,  de  même  que  dans 
le  cas  précédent,  120  pieds  cubes. 

3e  Question.  Un  arbre  cubé  au  6e  déduit 
contient  130  pieds  cubes  21/100.  On  demande 
quelle  est  sa  solidité  en  grume  ?  La  proportion 
130  21  est  au  nombre  cherché  comme  1,0851 
est  à  1,9894,  nous  apprend  que  la  solidité 
demandée  est  de  238  pieds  cubes  et  73/100. 
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Ces  3  résultats  sont  exactement  pareils  à 
ceux  que  nous  avions  obtenus  déjà,  page  K;s, 
par  le  cubage  direct  de  l'arbre,  dans  les  3  con- 
ditions données.  Mais  on  peut  abréger  singu- 
lièrement ces  calculs,  en  n'admettant  pas  de 
fractions  dans  l'énoncé  des  pieds  cubes,  et  en 
n'employant  qu'une  partie  des  décimales  du 
tableau. 

Le  moment  est  venu  de  faire  observer  que 
lorsqu'un  arbre  est  destiné  au  chauffage,  il 
ne  suffit  plus  de  savoir  combien  cet  arbre  con- 
tient de  solives  ou  de  pieds  cubes  ;  il  faut 
encore,  pour  en  connaître  le  prix  marchand , 
savoir  combien  de  cordes  de  chauffage  on  en 
tirera,  car  la  valeur  de  cette  espèce  de  bois  ne 
s'apprécie  dans  le  commerce  que  sous  la  for- 
me de  corde  ou  de  stère,  et  jamais  sous  celle 
d'un  pied  cube  ou  d'une  solive.  Un  arbre 
d'une  solidité  connue  ne  donnera  pas  dans 
tous  les  cas  la  même  quantité  de  cordes.  S'il 
est  débité  en  très  gros  morceaux ,  il  ne  pro- 
duira qu'une  corde  par  exemple.  S'il  est  di- 
visé davantage,  il  donnera  une  corde  et  demie; 
et  plus  détaillé  encore,  il  pourra  fournir  2 
cordes  et  peut-être  plus.  Il  est  indubitable 
que  les  tronçons  occuperont  un  espace  d'au- 
tant plus  grand,  que  les  interstices  seront 
plus  multipliés  par  l'effet  du  morcellement 
des  bûches. 

Nous  avons  donc  à  évaluer  la  quantité  de 
cordes  qu'on  peut  tirer  d'un  arbre,  ou  d'une 
collection  d'arbres  dont  la  solidité  a  été  re- 
connue. Le  tableau  suivant  servira  à  résou- 
dre ces  sortes  de  questions.  En  le  puisant 
dans  les  résultats  des  expériences  faites  par 
M.  Hartig  sur  le  moulage  des  bois,  nous  en 
avons  combiné  les  élémens  d'après  la  suppo- 
sition que  les  cordes  sont  composées  indis- 
tinctement de  bois  droit  et  de  bois  tors;  nous 
l'avons  ainsi  adapté  à  la  pratique  la  plus  habi- 
tuelle de  l'exploitation  des  forêts  feuillues, 
dans  lesquelles  il  n'arrive  que  très  rarement 
de  faire  un  triage  parmi  les  bûches  de  formes 
diverses ,  et  encore  moins  de  compter  le  nom- 
bre de  morceaux  qui  entrent  dans  la  corde. 


Tableau  d'une  corde  de  128  pieds  cubes,  en  bois  de  chauffage,  composée  de  bûches  droites  et  de  bûches 

courbes. 


INTERSTICES 

ESSENCE. 

SOMBRE  APPROCHÉ 

des  bûches 
composant  la  corde. 

SOLIDITE-PLEINE. 

ou  vides  de  la  corde. 

en 

en 

en 

en  ; 

pieds  cubes. 

solives. 

pieds  cubes. 

solives. 

Gros  boi 

?  de  tige  en  qu 

artier. 

Chêne 

100     à     120 

75 

25 

53 

1     2/3 

Hêtre 

90     à     110 

84 

28 

44 

14  Id. 

Charme 

130     à     160 

78 

26 

50 

16  Id. 

|  Alizier 

Id. 

87 

29 

41 

13  Id. 

Frêne 

Id. 

87 

29 

41 

13  Id. 

,  Orme 

Id. 

81 

27 

47 

15  Id. 

Gros  bois  de  branchages  en  quartier. 

Chêne 

130    à    190               60 

20 

68 

22  2/3 

Hêtre 

Id.                      63 

21 

65 

21  Id. 

Charme 

150     à     200                60 

20 

1         68 

22  Id. 

Gros  rondin. 

i 

300     à     400       I         57 

19 

71            1     23  2/3 

j  Essences  diverses. 

200     à     300                 63 

21 

65                21  Id. 

150     à     200                m 

22 

62           1     20  Id. 
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Nota.  Le  rondin  dont  il  est  question  dans 
ce  tableau  n'est  point  la  charbonnette,  mais 
le  rondin  choisi  dans  les  taillis  de  20  à  40  ans. 
Il  ne  s'agit  ici  que  du  bois  de  chauffage ,  et 
non  du  bois  de  forge,  que  l'on  évalue  à  tant 
de  cordes  par  hectare,  comme  nous  l'avons  vu 
pag.  165. 

Usage  du  Tableau  précédent.  1er  Exemple. 
Un  certain  nombre  de  pieds  de  futaies  de 
cîiênes ,  cubant  en  grume  4,500  solives  de  bois 
rond ,  doivent  être  débités  en  gros  bois  de  feu  ; 
on  demande  combien  de  cordes  de  128  pieds- 
cubes  peuvent  fournir  ces  arbres?  Je  divise 
4,500  par  le  nombre  25,  qui  représente  dans 
le  tableau  la  solidité  réelle  d'une  corde  de 
128  pieds-cubes,  et  j'ai  au  quotient,  180  cor- 
des ,  quantité  cherchée    . 

2e  Exemple.  Tous  les  hêtres  d'une  coupe 
présentent  en  masse  une  cubature  de  6,800 
solives  de  bois  rond:  on  veut  savoir  quel 
nombre  de  cordes  de  bois  de  feu  on  peut  fa- 
briquer avec  ces  arbres  ?  Je  divise  6,800  par  28, 
nombre  qui  indique  dans  le  tableau  la  solidité 
pleine  ou  réelle  d'une  corde  en  gros  quartiers 
de  hêtres,  et  j'ai  au  quotient  243  cordes,  à  une 
légère  fraction  près.  On  opérerait  de  la  même 
manière,  s'il  s'agissait  de  bois  de  charme  ou 
de  tout  autre  essence.  On  diviserait  le  nom- 
bre total  de  solives ,  ou  de  pieds-cubes  conte- 
nus dans  les  arbres  en  grume ,  par  le  chiffre  tiré 
du  tableau. 

Les  2  exemples  qui  précèdent  supposent 
que  la  solidité  totale  de  l'arbre  rond  est  connue, 
mais  si  l'on  ne  connaissait  que  la  solidité  des 
arbres  mesurés  comme  bois-carrés,  il  faudrait 
d'abord,  en  partant  de  cette  dernière  donnée, 
chercher  la  solidité  de  l'arbre  en  grume. 

3e  Exemple.  On  a  un  certain  nombre  de  pieds 
de  chêne,  cubant  ensemble  800  solives  de 
bois-carré,  d'après  le  tarif  au  6e  de  réduction  : 
on  veut  savoir  combien  de  cordes  de  128  pieds- 
cubes  ,  on  peut  tirer  de  ces  arbres  ?  Cette  soli- 
dité de  800  solives  est  celle  des  arbres  supposés 
écarris  :  nous  trouverons  leur  cubature  en 
grume,  par  la  règle  de  trois  suivante,  dont 
les  deux  derniers  termes  sont  puisés  dans  le 
tableau  de  la  page  169. 

800  est  au  nombre  cherché,  comme  1,0851 
esta  1,9894. 

Ce  nombre  cherché  est  1 ,467  solives ,  que  l'on 
divise  par  25,  nombre  pris  au  tableau  précé- 
dent, et  l'on  trouve  58  cordes  et  une  fraction. 
4«  Exemple.  On  a  un  certain  nombre  de 
hêtres  cubant  ensemble  1,600  solives,  de  bois- 
carré  au  tarif  du  quart  sans  déduction.  On  de- 
mande combien  on  peut  faire  de  cordes  avec 
ces  arbres?  Nous  chercherons  la  solidité  en 
bois  rond,  par  la  proportion  suivante,  dont 
les  deux  derniers  termes  sont  pris  dans  le 
tableau  de  la  page  169. 

1600  est  au  nombre  cherché ,  comme  1,5625 
est  à  1,9894. 

Le  nombre  cherché  est  2,037  solives,  que 
l'on  divise  par  le  chiffre  28,  tiré  du  tableau 
précédent:  ce  qui  donne  72  cordes  et  75;100 
de  corde. 

Nous  sommes  parvenus  à  déterminer  com- 
bien de  cordes  on  peut  tirer  d'une  futaie 
quelconque  destinée  à  être  divisée  en  bûches. 
Maintenant  il  nous  reste  à  savoir  de  quelle 
manière  on  peut  apprécier  la  valeur  propor- 
tionnelle desdiverses  essences  de  bois.  Quel  est 
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le  rapport  de  valeur  qui  existe  entre  une  corde 
de  gros  bois  de  chêne  et  une  corde-  de  gros 
bois  de  hêtre?  entre  une  corde  de  branchages 
de  hêtre  et  une  corde  de  branchages  de 
charme?  etc. 

Telles  sont  les  questions  et  autres  sembla- 
bles que  nous  résoudrons  avec  le  secours  du 
tableau  suivant,  qui  exprime,  d'après  les  ex- 
périences de  M.  Hartig  sur  la  combustibilité 
des  bois ,  les  valeurs  relatives  du  bois  de  chauf- 
fage de  chaque  espèce. 

Tableau  faisant  connaître  les  rapports  par  corde 
des  différentes  espèces  de  bois  de  feu. 


GROS  BOIS. 

RONDINS. 

Sycomore         176 

Sycomore 

131 

Pin                    157 

Charme 

122 

Frêne                155 

Pin 

120 

Hêtre                 154 

Frêne 

117 

Charme             149 

Hêtre 

116 

Alizier              144 

Chêne  blanc 

112 

Chêne  rouvre  131 

Chêne  rouvre 

112 

Mélèze               127 

Alizier 

111 

Orme                 126 

Orme 

96 

Chêne  blanc     123 

Bouleau 

84 

Épicéa                123 

Tremble 

83 

Bouleau             119 

Épicéa 

76 

Sapin  commun  110 

Aune 

76 

Tilleul                 96 

Saule 

75 

Tremble              89 

Tilleul 

72 

Aune                   81 

Mélèze 

71 

Peuplier  noir     72 

Sapin  commun  70 

Saule                   72 

Peuplier  noir 

57 

Peuplier  d'Italie  68 

Peuplier  d'Italie  54 

Usage  du  Tableau  précédent.  Les  nombres 
que  renferme  cette  table  énoncent  des  rap- 
ports et  non  des  valeurs  absolues,  de  sorte 
qu'ils  peuvent  servir  dans  tous  les  cas ,  quelles 
que  soient  les  dimensions  de  la  corde  prise 
pour  base  du  calcul. 

1er  Exemple.  Une  corde  de  gros  bois  de  hêtre 
coûte  66  fr.;  combien  vaut  une  pareille  corde 
de  bois  de  charme  ?  Nous  avons  cette  propor- 
tion :  154  est  à  149  comme  66  est  à  un  qua- 
trième terme ,  qui  est  63  fr.  70  c.  Lorsque  la 
corde  de  hêtre  vaut  66  fr.,  celle  de  charme 
vaut  73  f.  70  c. 

2e  Exemple.  La  corde  de  gros  bois  de  chêne 
rouvre  valant  60  fr.,  combien  vaut  une  pa 
reiile  corde  de  bois  d'aune?  La  proportion  : 
131  est  à  81  comme  60  est  au  prix  cherché  , 
nous  apprend  que  ce  prix  est  37  fr.  10  c. 

3e  Exemple.  La  corde  de  rondins  de  hêtre 
valant  40  fr. ,  combien  vaut  une  pareille  corde 
de  bois  de  tremble  ?  La  proportion:  116  est  à 
83  comme  40  est  au  prix  demandé ,  nous  ap- 
prend que  ce  prix  est  de  28  fr.  60  c. 

4e  Exemple.  La  corde  de  gros  bois  de  hêtre 
valant  66  fr. ,  combien  vaut  une  corde  en  ron- 
dins de  la  même  essence?  Nous  chercherons 
le  quatrième  terme  de  la  proportion  :  154  est 
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à  11G  comme  GG  est  à  la  valeur  demandée.  Cette 
valeur  est  49  fr.  70  c. 

3°.  Évaluation  du  branchage  des  futaies. 
Pour  l'appréciation  des  branchages,  on  n'a 
point  la  ressource  du  mesuragc  préalable  et 
exact  de  la  solidité  :  la  cubature  des  branches 
est  un  travail  impossible,  si  l'arbre  est  debout, 
et  inutile  s'il  est  abattu;  car,  dans  ce  dernier 
cas ,  on  peut  mettre  immédiatement  le  bois  en 
cordes,  et  résoudre  ainsi  le  problème;  mais 
à  défaut  d'un  procédé  rigoureux ,  on  peut  se 
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servir  des  données  suivantes  que  nous  a  four- 
nies la  pratique. 

On  a  vérifié  qu'en  général  le  volume  du 
branchage  se.  trouve  en  rapport  assez  suivi 
avec  le  volume  du  corps  même  de  L'arbre,  et 
l'on  est  parti  de  celte  base  pour  évaluer  les 
branches  à  raison  de  tant  de  cordes  par  cent  de 
solives.  Ce  rapport  est  soumis  à  des  variations 
dépendantes  de  l'âge  des  futaies ,  de  la  force 
relative  du  branchage,  etc....  Nous  avons  ra- 
mené ces  variations  à  trois  termes  indiqués 
au  tableau  ci-après. 


Produit  des  branches  de  futaies  par  cent  solives  de  bois  rond. 


FUTAIE 

de  chêne  et  hêtre  avec  quelques  pieds 
de  charme,  fruitier,  etc. 


Futaie  très  branchue 

—  moyennement  branchue 

—  Peu  branchue 


PRODUIT 


en  cordes  de 
80  pieds  cub. 


7 

5  1/2 

4 


en 
stères. 


20 
1G 
11 


OBSERVATIONS. 


Arbres  peu  élevés,  mais  gros. 
Arbres  élevés  moyennement. 
Arbres  élancés. 


Usage  de  ce  tableau.  On  a  trouvé  dans  une 
coupe  400  solives  de  bois  carré ,  au  tarif  du 
5e  déduit.  On  veut  savoir  combien  de  cordes 
ou  de  stères  on  pourra  tirer  des  branchages.  A 
l'aide  du  tableau  de  la  page  169,  on  cherchera 
la  solidité  en  bois  rond,  par  cette  règle  de 
trois  :  400  est  au  nombre  cherché,  comme 
1,0000  esta  1,9894. 

En  réalisant  le  calcul ,  on  trouve  pour  la 
quantité  cherchée  796  solives.  Cela  fait,  il  faut 
déterminer  à  quelle  classe  appartient  la  futaie. 
Est-elle  élancée,  peu  chargée  de  branches? 
on  multiplie        796  solives 
par  4  cordes 

Produit.  .  .      31,84 

Séparant  2  chiffres  à  droite  de  ce  résultat , 
afin  de  le  diviser  par  cent  ;  on  trouve  31  cor- 
des 84/100e  pour  le  produit  du  branchage. 

Si,  au  lieu  d'évaluer  une  futaie  en  masse,  on 
veut  estimer  les  arbres  distinctement,  on  pour- 
ra faire  usage  du  tableau  suivant,  qui  indique 
le  produit  du  branchage  ,  d'après  la  grosseur 
de  la  tige  :  mais  comme  ce  produit  varie  aussi 
d'après  la  hauteur  des  arbres ,  le  tableau  pré- 
sentera pour  chaque  circonférence  un  pro- 
duit maximum  et  un  produit  minimum. 

Évaluation  du  branchage  d'après  la  grosseur 
de  l'arbre. 


ESPÈCE 

PRODUIT  DES  BRANCHES 

et 

EN  STERES. 

CROSSEUR  DES  ARBRES. 

maximum. 

minimum. 

Slcre. 

Un  chêne  de  2  pieds 

0  1/2 

0  1/4 

—               3 

1 

0  3/4 

—               4 

1  2/3 

1   1/2 

—               5 

3 

2  1/2 

—                6 

5 

4 

—                 7 

G 

5 

—                 8 

8 

7 

Hêtre  de         2 

0  2/5 

0  1/3 

—                3 

1   1/3 

1 

—                4 

2 

1  2/3 

—                5 

3 

2 

—                6 

5 

3  1/2 

—                 7 

G 

5 

8 

8 

7 

La  manière  d'employer  ce  tableau  n'ayant 
besoin  d'aucune  explication,  nous  allons  pas- 
ser aux  remarques  suivantes  : — Généralement 
les  arbres  de  lisière  sont  plus  chargés  de  bran- 
ches que  ceux  de  l'intérieur  d'une  coupe;  on 
appréciera  donc  leur  branchage  au  maximum. 
—  Les  branchages  de  hêtre  donnent,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  plus  de  bois  que  les 
branchages  de  chêne  de  même  grossseur , 
mais  cette  inégalité ,  qui  est  d'un  6e  environ 
pour  les  arbres  de  4  pieds  de  tour  et  au  des- 
sous ,  disparaît  parmi  les  arbres  plus  forts. — 
Le  branchage  de  futaie  donne  de  100  à  150 
fagots ,  par  100  solives  de  bois  rond  ;  mais  ce 

Eroduit  n'est  compté  que  pour  les  frais  de  fa- 
rication. 

4°.  Évaluation  des  bois  a  charbon. 

L'évaluation  des  bois  destinés  à  la  carboni- 
sation exige  quelques  notions  sur  la  trans- 
formation du  bois  en  charbon.  Nous  allons 
faire  connaître  les  principales  données  de 
l'expérience  à  cet  égard,  en  présentant  le 
rapport  du  bois  et  du  charbon,  sous  le  double 
point  de  vue   du  volume  et  du  poids. 

Volume.  Avec  100  pieds  cubes  de  bois  de  hê- 
tre sec,  on  peut  faire  30  pieds  cubes  de  char- 
bon ;  et  avec  100  pieds  cubes  de  pin  sec ,  on 
peut  faire  34  pieds  cubes  de  charbon  :  terme 
moyen,  le  bois  soumis  aux  procédés  ordinai- 
res de  la  carbonisation  fournit,  en  charbon, 
le  1/3  ou  33  0/0  de  son  volume  ;  mais  le  pro- 
duit pourrait  s'élever  jusqu'à  43  0/0  si  le  Lois 
était  carbonisé  en  vaisseaux  clos. 

Poids.  100  livres  de  hêtre  donnent  20  livres 
de  charbon.  — 100  livres  de  chêne  donnent 
14  livres  de  charbon.  — 100  livres  de  sapin 
donnent  16  livres  de  charbon. 

Il  suit  de  ces  chiffres  que  le  bois,  dans  sa 
conversion  en  charbon ,  perd  les  2/3  de  son 
volume,  et  les  5/6cs  de  son  poids  ;  mais  si  la 
carbonisation  est  soignée,  la  diminution  du 
poids  n'est  que  des  3/4. 

Dans  les  forges,  on  détermine  la  valeur  pro- 

Eortionnelle  des  différentes  espèces  de  char- 
on  sur  des  bases  assez  vagues,  mais  qui,  ap- 
pliquées à  des  masses  considérables,  offrent 
une  approximation  que  l'on  regarde  comme 
suffisante. 
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On  distingue  les  charbons  en  deux  classes , 
1°  les  charbons  provenant  des  bois  durs  et  pe- 
sans,  savoir  :  le  chêne,  le  charme,  l'orme,  l'é- 
rable, le  cornouiller,  l'épine-noire,  l'alizier, 
le  pommier,  etc.;  2°  les  charbons  provenant 
des  bois  doux  et  légers  ;  savoir  :  le  tilleul ,  le 
tremble,  l'aune,  le  coudrier,  le  pin,  le  snpiu, 
le  bouleau,  etc.  Les  charbons  de  la  première 
catégorie  sont  estimés  un  5e  à  peu  près  en 
sus  des  derniers.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  le 
même  rapport  existe  entre  les  prix  des  cordes 
de  ces  deux  classes  de  bois;  mais  nous  avons 
averti  que  cette  évaluation  n'était  qu'approxi- 
mative. Le  tableau  suivant  nous  fournira  le 
moyen  de  faire  des  estimations  précises. 

Tableau  faisant  connaître  les  rapports  de  va- 
leur du  charbon  des  différentes  espèces  de  bois, 
d'après  M.  Werneck. 


1 

1 

RAPPORTS 

ESSENCES/ 

en 
chiffre. 

OBSERVATIONS. 

1  Pin  sylvestre 

172 

Le  charbon  se  trans- 

! Charme 

168 

porte  dans  des  voilures 

]  Sycomore 

165 

appelées  bannes,  con- 
tenant 48  pieds  cubes , 

Frêne 

165 

ou  4  caisses. 

Hêtre 

160 

La  caisse  contient  12 

Chêne 

146 

pieds  cubes. 
La  rasse  est  une  me- 

Bouleau 

145 

sure  de  2  pieds  cubes , 

Orme 

141 

et  le  tonneau  une  autre 

Mélèze 

130 

mesure  de  7  pieds  cul). 

Sapin  épicéa 

118 

Ces  sortes  de  mesu- 
res, au  surplus,  chan- 

Sapin commun 

113 

gent  de  nom  et  de  gran- 

Tremble 

109 

deur,  suivant  les  lieux. 

Tilleul 

99 

|  Aune 

88 

Usage  du  tableau  précédent.  1er  exemple.  La 
banne  de  charbon  de  bois  de  hêtre  vaut  50  fr.; 
on  demande  combien  vaut,  proportionnelle- 
ment, une  banne  de  charbon  de  bois  de  tilleul? 
Je  formule  cette  proportion  :  160  est  à  99,  com- 
me 50  est  au  nombre  cherché.  Les  deux  pre- 
miers termes  sont  empruntés  au  tableau  ,  et 
ie  4e  qui  résulte  du  calcul,  est  31  fr.,  aune  pe- 
tite fraction  près.  Ainsi,  la  banne  de  charbon 
de  tilleul  ne  vaudra  que  31  fr. ,  lorsque  celle 
de  hêtre  vaudra  50  fr. 

2e  Exemple.  Si  une  corde  de  charbonnette 
en  chêne  pur  vaut  12  fr.,  combien  vaudra  une 
corde  de  même  grandeur,  dans  laquelle  il  en- 
trera 1/3  de  chêne  et  2/3  de  tremble  ?  La  pro- 
portion de  ces  2  cordes  est  la  même  que  celle 
qui  existerait  entre  3  cordes  de  chêne,  et  3 
autres  cordes,  dont  2  seraient  de  tremble ,  et 
la  3e  de  chêne.  Or,  3  cordes  de  chêne  ont,  dans 
le  tableau ,  une  valeur  représentée  par  3  lois 
146  ou  438. 

Deux  cordes  de  tremble  sont         ) 
représentées  par 218   Total  364. 

Et  une  corde  de  chêne,  par  146  j 

Nous  avons  donc  cette  proportion  :  438  est 
à  364,  comme  12  fr.  est  à  la  valeur  cherchée; 
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laquelle  est  de  9  fr.  97  c.  La  corde  mêlée  de 
chêne  et  de  tremble  ne  vaudra  donc  que  9  fr. 
97  c. 

3e  Exemple.  Si  une  corde  de  charbonnette 
de  hêtre  vaut  16  fr.,  combien  vaudra  une  cor- 
de composée,  moitié  de  chêne,  un  quart  de 
bouleau,  et  un  quart  de  tilleul?  Le  rapport 
entre  la  lre  corde  et  la  2e,  est  le  même  que  ce- 
lui qui  existerait  entre  4  cordes  de  hêtre  pur, 
et  4  autres  cordes,  dont  2  seraient  de  chêne, 
une  3e  de  bouleau,  et  la  4e  de  tilleul;  or,  4  cor- 
des de  hêtre  ont,  dans  le  tableau,  une  valeur 
représentée  par  4  fois  160,  ce  qui  fait  640. 

2  cordes  de  chêne  sont  re-        \ 

présentées  par 292  1™..  ,  ,qr 

1  corde  de  bouleau  par.  .   .  .  145    lotaI5d0- 
1  corde  de  tilleul  par  ....    99; 

De  là  cette  proportion  :  640  est  à  536,  com- 
me 16  est  au  nombre  cherché.  Ce  dernier  ter- 
me est  13  fr.  55  c.  La  corde  dont  il  s'agit,  ne 
vaut  donc  que  13  fr.  55  c. ,  tandis  que  la  pre- 
mière vaut  16  fr. 

Dans  les  diverses  appréciations  qui  nous  ont 
successivement  occupé,  nous  nous  sommes 
servi,  afin  d'être  intelligible  pour  tous  nos 
lecteurs,  de  mesures  appartenant  à  l'ancien 
ordre  des  quantités.  Il  convient  actuellement 
d'indiquer  les  rapports  exacts  de  ces  unités , 
avec  celles  du  système  métrique. 

Rapports  entre  les  mesures  anciennes  employées 
dans  le  cours  de  cet  article,  et  les  mesures  mé- 
triques. 

Un  pied  linéaire  vaut  en  mètre.  .  .  0,3248 

Un  mètre  vaut  en  pied 3,0784 

Un  pied  carré  vaut  en  mètre  carré  0,1055 

Un  mètre  carré  vaut  en  pied  carré  9,4769 

Un  pied  cube  vaut  en  m.  c.  ou  stère  0,0343 

Un  stère  vaut  en  pieds  cubes.  .  .  29,1740 

Une  corde  de  128  p.  c.  vaut  en  stères  4,3875 

Un  stère  vaut  en  corde  de  128  p.  c.  0,2279 

Une  corde  de  80  p.  c.  vaut  en  stères  2,7422 

Un  stère  vaut  en  corde  de  80  p.  c.  0,3647 

Une  solive  vaut  en  stère 0,1028 

Un  stère  vaut  en  solives 9,7246 


Section  III.— Évaluation  du  revenu  des  bois. 
§  Ier.  —  Principes  de  l'évaluation  du  revenu  des  bois. 

La  détermination  du  revenu  des  bois  est 
nécessaire  dans  une  foule  de  cas,  et  particu- 
lièrement dans  celui  où  il  s'agit  de  Yassiette 
de  la  contribution  foncière  qui  frappe  cette  na- 
ture de  propriétés. 

D'après  les  dispositions  législatives  en  ma- 
tière d'impôt,  l'évaluation  du  revenu  des  bois 
aménagés  est  basée  sur  le  prix  moyen  de  leurs 
coupes  annuelles;  déduction  faite  des  frais  de 
garde ,  d'entretien  et  repeuplement.  Si  le 
bois  est  divisé  en  15  coupes  annuelles,  c'est- 
à-dire  s'il  s'en  coupe  chaque  année  un  15e, 
on  calcule  le  produit  de  ces  15  coupes , 
et  le  15e  du  total  forme  le  produit  moyen  sur 
lequel  on  opère  la  déduction  des  frais  ordi- 
naires. Si  le  bois  est  divisé  en  20  coupes ,  on 
prend  la  somme  de  ces  20  coupes,  et  le  20e  de 
cette  somme  exprime  le  revenu  annuel. 

D'après  ces  exemples,  il  est  aisé  de  juger 
combien  est  simple  l'appréciation  du  revenu 


chap.  8".  ÉVALUATION  DU 

des  bois  distribués  en  coupes  ordinaires;  cette 
appréciation  se  réduit  à  reconnaître  quel  est 
Je  prix  de  vente  de  la  coupe  annuelle;  c'est 
simplement  un  fait  à  constater. 

On  ne  trouve  plus  la  même  facilité  d'exé- 
cution dans  le  travail  qui  a  pour  objet  d'éva- 
luer le  revenu  des  bois  non  aménagés. 

Supposons  un  hectare  de  bois,  actuellement 
dépouillé  de  sa  superficie,  que  l'on  sait  devoir 
rapporter,  au  bout  de  vingt  ans,  un  produit  de 
800  fr.  Peut-on  dire  que  le  revenu  de  cette 
propriété  soit  de  40  fr.  par  an,  à  raison  de  ce 
que  la  somme  de  800  fr.,  répartie  également 
entre  les  20  années ,  donne  40  fr.  par  chaque 
année?  L'affirmative  serait  une  erreur  palpa- 
ble ,  parce  que  recevoir  réellement  40  fr. 
chaque  année,  pendant  20  ans,  est  toute 
autre  chose  que  toucher  20  fois  40  fr.  après 
un  intervalle  de  20  ans.  Dans  la  première  hy- 

f)Othèseil  y  a  jouissance  des  intérêts,  et  dans 
a  seconde  il  y  a  au  contraire  privation  de  ces 
intérêts.  Il  est  évident  que  la  valeur  réelle 
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d'une  rente,  d'une  somme  quelconque  à  re 
cevoir,  dépend  non  seulement  de  la  quotité? 
nominale  de  cette  somme,  mais  encore  de  la 
proximité  ou  de  l'éloignement  de  la  rentrée. 
Cela  posé,  la  question  que  nous  avons  soule- 
vée peut  s'énoncer  dans  les  termes  suivans  : 

Trouver  quelle  est  la  somme  qui,  étant  per 
eue  chaque  année  pendant  20  ans ,  présente 
dans  l'addition  des  recettes  annuelles  réunies 
aux  intérêts  progressifs,  l'équivalent  d'un  ca- 
pital de  800  fr.  à  toucher  après  20  ans. 

Comme  l'arithmétique  ne  nous  offre  encore 
pour  résoudre  ce  problème  que  la  règle  de 
fausse-position,  dont  l'application  au  calcul 
qui  nous  occupe  nécessiterait  une  intermi- 
nable série  de  chiffres,  nous  remplacerons  ce 
moyen  par  une  table  conçue  dans  le  mêinees^ 
prit  que  toutes  les  tables  précédentes ,  mais 
qui,  à  la  différence  de  celles-ci ,  exige  le  retran- 
chement de  5  chiffres  au  lieu  de  3,  dans  le  résul- 
tat de  la  multiplication. 


§11.  —  Table  servant  à  réduire  en  rente  annuelle  le  produit  des  bois  non  aménagés  {le  taux  de  l'in- 
térêt étant  de  4  p.  0/0  ). 
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constans. 

10  ans. 

8329 

18  ans. 

3899 

26  ans. 

2257 

34  ans. 

1431 

11 

7415 

19 

3614 

27 

2124 

35 

1358 

12 

6655 

20 

3358 

28 

2001 

36 

1289 

13 

6014 

21 

3128 

29 

1888 

37 

1224 

14 

5467 

22 

2920 

30 

1783 

38 

1163 

15 

4994 

23 

2731 

31 

1685 

39 

1106 

16 

4582 

24 

2559 

32 

1595 

40 

1052 

17 

4220 

25 

2401 

33 

1510 

§  III. — Usage  de  la  table  précédente. 

1er  Exemple.  Un  hectare  de  bois  exploitable 
a  20  ans,  donne  un  produit  net  de  800  fr.  à 
chaque  révolution;  quel  est  le  revenu  de  ce 
fonds  ? 

Je  prends  dans  la  table,  en  regard  de  20  ans, 
le 

facteur 3358 

Je  le  multiplie  par 800  f. 

Produit 26,  86400 

Je  retranche  5  décimales  à  droite  du  pro- 
duit, et  j'ai  26  fr.  86  c.  pour  le  revenu  de- 
mandé. 

En  effet,  le  calcul  prouve  qu'une  rente  an- 
nuelle de  26  fr.  86  c.  pendant  20  ans,  forme, 
avec  le  cumul  des  intérêts,  un  total  de  800  fr. 
Ainsi,  recevoir  26  fr.  86  c.  chaque  année,  du- 
rant 20  ans,  c'est  la  même  chose  que  recevoir 
800  fr.  après  cet  intervalle.  I^e  revenu  cher- 
ché n'est  donc  que  de  26  fr.  86  c,  au  lieu  de 
40  fr.,  comme  on  est  disposé  à  le  croire  avant 
toute  réflexion. 

2e  Exemple.  Un  bois  de  20  hectares  se  vend 
50,000  fr.  tous  les  20  ans  (à  raison  de  1,000  fr. 
1  hectare.)  On  demande  quel  est  le  revenu  an- 
nuel de  ce  bois  ? 


Je  prends  dans  la  table ,  vis-à-vis  20  ans , 

le  facteur »  3358 

Je  le  multiplie  par 20,000 

Produit 671,60000.  " 

Retranchant  5  chiffres  sur  la  droite  du  pro- 
duit, j'ai  671  fr.  60  c.  pour  le  revenu  deman- 
dé, et  non  point  1,000  fr.,  comme  on  le  trou- 
verait en  divisant  20,000  fr.  par  20  ans. 

3e  Exemple.  Un  hectare  de  bois  rapporte 
900  fr.  au  bout  de  25  ans;  on  demande  quel  est 
le  revenu  annuel  équivalent  à  ce  produit  ? 
Je  prends  dans  la  table  vis-à-vis  25  ans, 

le  facteur , 2401 

Je  le  multiplie  par 900  , 

Produit 21,60900. 

Retranchant  5  chiffres  sur  la  droite,  j'ai 
21  fr.  60  c.  pour  le  revenu  cherché. 

Observons  que  pour  tirer  d'un  hectare  de 
bois  taillis  une  somme  de  900  fr.,  au  bout  de 
25  ans,  il  faut  que  cet  hectare  repose  sur  un 
bon  fonds.  D'un  autre  côté,  il  est  reconnu 
qu'un  hectare  de  terre  arable  de  bonne  quali- 
té peut  se  louer  communément  60  fr.  par  an; 
donc,  à  étendue  égale,  le  revenu  d'un  bois -tail- 
lis planté  sur  un  bon  sol,  n'est  que  le  tiers  de  ce- 
lui que  donnerait  le  même  fonds,  s'il  était  livré 
à  la  culture. 
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Dans  les  fonds  médiocres,  le  revenu  des 
bois  est  de  la  moitié  environ  du  produit  des  ter- 
res cultivées.  Ce  rapport  grandit  à  mesure  de 
la  décroissance  de  richesse  du  sol.  En  sorte, 
qu'après  avoir  atteint  le  degré  de  l'égalité,  les 
termes  de  ce  rapport  finissent  par  se  présen- 
ter dans  un  ordre  inverse.  Le  revenu  des  bois 
est  comparativement  beaucoup  plus  considérable 
que  celui  des  terres,  dans  les  pays  des  montagnes, 
où  de  belles  forêts  s'élèvent  au  milieu  des  plus 
maigres  productions  de  la  culture. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début  de  cette 
section,  c'est  spécialement  sous  le  rapport  de 
la  fixation  de  l'impôt  foncier  qu'il  importe  de 
savoir  bien  discerner  le  revenu  vrai  des  bois 
non-aménagés  de  leur  revenu  apparent,  qui  pré- 
sente toujours  une  exagération  considérable. 

Dans  le  1er  des  exemples  qui  précèdent,  le 
revenu  vrai,  et  par  conséquent  imposable,  n'est 
que  de  26  fr.  86  c,  tandis  que  le  revenu  appa- 
rent est  de  40  fr.  Dans  le  2e  exemple,  le  reve- 
nu imposable  n'est  que  de  671  fr.  60  c.  au  lieu 
de  1,000  fr.  Enfin,  dans  le  3«  exemple,  le  re- 
tenu imposable  n'est  que  de  21  fr.  60  c.  au  lieu 
de  36  fr. 

Section  IV.  — Applications  générales. 

§  Ier.  —  Evaluation  pratique  des  forêts,  en  fonds  et 
taillis. 

Nous  avons  montré  dans  notre  lre  section 
comment  on  doit  estimer  le  sol  du  bois;  dans 
la  seconde  nous  avons  donné  des  règles  pour 
l'évaluation  des  superficies;  après  avoir  traité 
séparément  ces  deux  parties  de  notre  sujet, 
nous  les  réunirons  dans  un  cadre  commun, 
sous  la  forme  d'exemples  qui  embrasseront 
les  cas  d'estimation  les  plus  simples ,  comme 
les  plus  composés. 

Le  cas  le  plus  simple  est  celui  d'un  aména- 
gement annuel,  où  toutes  les  coupes  offrent  une 
parfaite  conformité  de  contenance,  de  valeur, 
une  gradation  d'âge  régulière ,  et  une  com- 
plète similitude  dans  les  produits. 

Le  cas  le  plus  compliqué  est  celui  d'un  amé- 
nagement, ou  d'un  ensemble  de  coupes  qui  diffè- 
rent entre  elles  sous  les  rapports  d'âge,  d'éten- 
due, de  qualité  du  sol,  et  de  valeur  superfi- 
cielle. 

Enfin  une  3e  catégorie  se  compose  des  bois 
où  l'on  n'aperçoit  aucune  trace  d'aménagement, 
c'est-à-dire  des  bois  soumis  à  une  exploitation 
intégrale. 

Et  comme  tous  les  modes  possibles  d'exploi- 
tation se  rangent  nécessairement  dans  ces  3 
classes,  en  se  rapprochant  plus  ou  moins  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  types  que  nous  venons  d'in- 
diquer, nous  pourrons  nous  borner  à  un  seul 
exemple  d'estimation  pour  chacune  des  trois 
principales  dispositions  que  peuvent  affecter 
les  coupes. 

Nous  indiquerons  d'abord  la  marche  qu'il 
convient  de  suivre  dans  ces  sortes  d'opéra- 
tions, pour  en  ordonner  les  détails  d'une  ma- 
nière lucide,  et  propre  à  assurer  l'exactitude 
des  bases  de  l'évaluation. 

Muni  du  plan  de  la  forêt,  l'estimateur  la  vi- 
site avec  soin,  et  prend  toutes  les  notes  néces- 
saires pour  former  la  statistique  de  la  propriété; 
il  se  procure  des  renseignemens  sur  la  valeur 
vénale  des  bois  de  forge,  de  chauffage  et  d'œu- 
vre, 


Si  la  forêt  se  trouve  partagée  en  grandes  di- 
visions, ou  en  coupes  ordinaires,  chaque  partie 
est  appréciée  séparément;  et  si  quelques  cou- 
pes présentent  des  terrains  de  qualités  diffé- 
rentes, ces  terrains  sont  évalués  isolément,  et 
comme  coupes  entières. 

En  procédant  à  l'estimation  des  taillis,  il  fau- 
dra (ainsi  que  dans  l'évaluation  du  fonds)  avoir 
égard  aux  parties  qui  se  trouvent  plus  ou  moins 
garnies;  et  d'après  l'examen  qu'on  aura  fait, 
on  appréciera  le  produit  que  peut  donner  cha- 
que fragment  d'une  nature  particulière;  ce 
point  déterminé,  on  réglera  la  valeur  en  argent 
des  taillis  sur  le  prix  courant  de  la  corde,  ou 
du  stère  du  bois  de  chauffage,  du  bois  à  char- 
bon et  du  bois  d'œuvre  ;  le  tout  supposé  pris 
en  forêt. 

Nous  résumerons  ces  instructions ,  en  di- 
sant que,  pour  parvenir  à  trouver  la  valeur  es- 
timative d'une  forêt,  il  faut  recueillir  les  no- 
tions suivantes. 

Pour  les  taillis,  1°  la  durée  qui  s'écoule  d'une 
exploitation  à  l'autre,  ou  la  révolution  de  l'a- 
ménagement; 2°  l'âge  présent  de  ces  taillis; 
3°  la  contenance  de  chaque  coupe;  4°  le  pro- 
duit en  nature  et  en  argent  d'un  hectare  de 
chaque  coupe,  ou  fraction  de  coupe  arrivée  en 
maturité. 

Pour  le  fonds,  le  taux  commun  des  place- 
mens  en  immeubles,  ou  le  rapport  général  du 
revenu  net  des  propriétés  foncières  à  leur  prix 
capital. 

Pour  les  futaies,  la  grosseur  et  la  hauteur 
des  arbres  autres  que  les  baliveaux  ;  ces  der- 
niers n'étant  pas  susceptibles  de  cubage,  et  de- 
vant être  estimés,  ainsi  que  nous  le  verrons, 
d'après  des  principes  différensde  ceux  sur  les- 
quels se  fonde  l'estimation  des  futaies. 

Lorsqu'on  aura  rassemblé  toutes  les  don- 
nées relatives  à  l'évaluation  des  taillis  et  du 
sol,  on  en  fera  l'usage  suivant. 

1er  Exemple.  Un  bois  d'une  étendue  de  140 
hectares  est  divisé  en  40  coupes  annuelles, 
contenant  chacune  3  hectares  50  ares.  Le  pro- 
duit du  taillis  en  maturité  est  uniformément 
de  700  fr.  l'hectare.  On  demande  combien 
vaut  cette  propriété,,  en  superficie  d'une  part, 
et  en  fonds  d'autre  part. 

Je  prends,  dans  la  table  de  l'aménagement  à 
40  ans  (p.  161),  la  somme  des  40  facteurs-con- 
stans,  somme  qui  s'élève  à 14476 

Je  multiplie  ce  total  par  le  prix 
de  l'hectare  en  maturité ,  ci 700 

Produit 10,133,200, 

Retranchant  3  chiffres  à  droite  de  ce  pro- 
duit, j'ai  la  somme  de  10,133  fr.  20  c.  pour  la 
valeur  superficielle  des  40  coupes  à  estimer, 
mais  supposées  d'un  hectare  chacune. 

Il  me  reste  donc  à  multiplier  cette  somme 

10,133  fr.  20  c. 
par  l'étendue  de  la  coupe  an- 
nuelle 3  h.  50  ar. 


Produit 35,466  fr.  20  c. 

Je  procède  ensuite  à  l'estimation  du  fonds 
d'après  la  marche  suivante. 

Je  prends  dans  la  table  des  valeurs  du  sol 
à  4  p.  cent  (page  155),  en  regard  de  40  ans,  le 
facteur  constant  263 

Je  le  multiplie  par 700  fr. 
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Je  trouve  que  le  prix  d'un  hec- 
tare du  sol  est  de 184,100  fi 

Multipliant  ce  prix  par 140  h 
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La  valeur  totale  du  sol  est  de  25,774 f.  00  c. 

Supposons  maintenant  que  les 
charges  soient  de  200  fr.  pour 
frais  de  garde,  et  de  400  fr.  pour 
impôts;  au  total  600  fr. ,  repré- 
sentant (à  4  p.  cent)  un  capital  de 
15,000  fr.,  à  déduire  de  la  valeur 
brute  du  fonds,  ci 15,000    00 


Valeur  nette  du  sol 10,774f.00c. 

Récapitulation. 

La  valeur  des  taillis  s'élève  à  35,466  f.  20  c. 
Et  celle  du  fonds  à 10,774 f.  00c. 

Total  général 46,240  f.  20  c. 

Ainsi  la  valeur  totale  et  nette  de  ce  bois,  en 
fonds  et  en  taillis,  est  de  46,240  fr.  20  c. 

Ce  résultat  final  peut  se  contrôler  aisément; 
nous  savons  que  le  produit  annuel  de  la  coupe 
est  de  1850  fr.,  déduction  faite  de  600  fr.  de 
charges.  Or,  ce  revenu  représente,  à  4 
cent ,  un  capital  de  46,250  fr. ,  plus  élevé 
9  fr.  80  c.  que  celui  qui  résulte  des  calculs  de 


£ 


détail;  cette  différence,  presque  insensible  en 
raison  de  l'élévation  des  chiffres  comparés, 
est  due  à  la  suppression  de  2  décimales  dans 
nosfacteurs-constans;  suppression  dont  le  but 
a  été  de  simplifier  les  calculs,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  (page  154.) 

Nous  ferons  remarquerque  nous  avons  pris 
pour  multiplicande  ou  facteur-constant,  la, 
somme  du  tableau  de  40  ans,  afin  de  réduire  à 
une  seule  opération  les  40  multiplications  que 
nous  aurions  eues  à  exécuter,  en  calculant  la 
valeur  des  taillis,  coupe  par  coupe,  travail  que 
l'uniformité  des  produits  rendait  entièrement' 
inutile.  Mais  si  les  produits  des  coupes  n'é- 
taient point  égaux  entre  eux ,  ou  si  ces  cou- 
pes différaient  en  contenance,  ou  enfin  s'il  s'a- 
gissait d'un  aménagement  biennal ,  ou  trien- 
nal, ou  d'une  exploitation  irrégulière  en  une 
ou  plusieurs  coupes,  la  seule  règle  à  observer 
en  général,  c'est  de  prendre  dans  le  tableau 
de  la  période  d'exploitation  donnée,  le  facteur 
correspondant  à  l'âge  de  chaque  coupe ,  et  de 
multiplier  if  facteur  par  le  produit  particulier 
de  la  même  'coupe.  Nous  allons  mettre  cette 
règle  en  pratique  dans  l'exemple  suivant,  que 
pour  plus  de  clarté  nous  mettrons  sous  la 
forme  de  tableau. 


2°Exemple.  —  Tableau  présentant  l'évaluation  (  au  taux  de  i  p.  0/0  )  d'un  bois  contenant  51  hec- 
tares 67  ares  et  divisé  en  15  coupes  irrégulières,  toutes  exploitables  à  l'âge  de  20  ans. 


PRODUIT 

FACTEURS 

PRODUITS 

VALEUR  ACTUELLE 

PRODUIT  TOTAL 

ACE 

d'uû  hectare 

conslans  tirés 

des 

ÉTENDUE 

de 

actuel  du 

de 

du 

multiplications , 

de  la 

taillis 

chaque  coupe 

tableau  de 

ou  valeur  d'un 

des 

superficie 

chaque  coupe 

de  chaque 

supposé 

l'aménagement 

hectare  du  recru 

de 

supposée 

coupe. 

en 

à 

de  chaque 

coupes. 

parvenue  à  sa 

maturité. 

20  ans. 

coupe. 

chaque  coupe. 

maturité. 

ans. 

fr. 

fr.         c* 

La.      or. 

fr.         c. 

fr. 

2 

620 

69 

42     78 

3     10 

132     62 

1922 

6 

650 

223 

144     95 

2     50 

362     37 

1625 

4 

640 

143 

91     52 

4     10 

375     23 

2624 

5 

700 

182 

127     40 

3     25 

414     05 

2275 

10 

700 

403 

282     10 

4     34 

1224     31 

3038 

11 

850 

453 

385     05 

7       v 

2695     35 

5950 

12 

480 

505 

242     40 

2     45 

593     88 

1176 

17 

490 

796 

390     04 

1     70 

663     07 

833 

1 

500 

34 

17       »> 

1     27 

21     59 

635 

3 

610 

105 

64    05 

6     10 

390     70 

3721 

11 

610 

453 

276     33 

2     36 

652     14 

1440 

8 

430 

309 

132     87 

4     10 

544     77 

1763 

9 

410 

355 

145     55 

4     20 

611     31 

1722 

13 

810 

558 

451     98 

3     30 

1491     53 

2673 

14 

800 

614 

491     20 
Totaux.  . 

1     90 

933     28 

1520 

51     67 

11,106     20 

32,917 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  valeur  totale 
des  taillis  s'élève  à  la  somme  de  ll,106fr.  20  c. 

Évaluation  du  sol.  Le  produit  de  toutes  les 
coupes  supposées  à  leur  maturité  est  de 

32,917  fr. 
Je  multiplie  ce 
total   par  le  fac- 
teur 840  tiré  de  la  table  4  p.  0/0. 
Valeur  brute  du 

fonds 27,650  fr.  28  c. 


Les  impôts  et 
frais  de  garde 
sont  de  450  fr. 
par  an ,  ce  qui 
donne  lieu  à  une 
déduction  (  à  4 
p.  0/0  )  de.  .  .  .  11,250  » 

Valeur  nette  du 
fonds  16,400  fr.  28  c. 


176 


AGRICULTURE  FORESTIÈRE 

Récapitulation. 

Les  taillis  sont  estimés.  .  11,10G  fr.  20  c. 
Le  fonds  est  estimé.  .  .  .  16,400        28 


Total  général 27,506 fr.  48  c. 

Les  lre  2e  et  5*  colonnes  du  tableau  qui  pré- 
cède contiennent  les  élémens  statistiques  du 
bois ,  ou  les  notions  recueillies  par  l'estima- 
teur; la  3e  colonne  est  tirée  de  nos  tables;  les 
autres  expriment  des  résultats  de  multiplica- 
tions. Le  total  de  la  dernière  colonne  à  droite 
forme  la  base  de  l'évaluation  du  sol  ;  la  raison 
en  est  que,  pour  trouver  la  valeur  du  sol 
d'une  coupe,  ou  d'un  fragment  quelconque 
de  bois ,  il  faut  multiplier  le  produit  de  ce 
fragment  supposé  en  maturité,  par  le  facteur- 
constant  tiré  de  la  table  des  valeurs  du  sol  ; 
en  sorte  que  le  facteur  étant  le  même  pour 
toutes  les  coupes  exploitables  au  même  âge, 
cette  identité  permet  de  réduire  le  calcul  à 
une  seule  multiplication ,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ces  coupes. 

Mais  si  les  divisions  d'une  forêt  présentaient 
des  périodes  d'exploitation  diverses,  on  dres- 
serait un  tableau  estimatif  pour  chaque  série 
de  coupes. 

3e  Exemple.  Un  bois  de  60  hectares,  exploi- 
table à  30  ans,  rend  990  fr.  par  hectare;  on 
demande  quelle  est  la  valeur  du  fonds  et  de 
la  superficie  de  ce  bois,  dont  le  recru  est  par- 
venu à  sa  16e  année? 

Le  prix  de  la  superficie   d'un  hectare  de 
taillis  est  égal  au  produit  du  facteur.       889 
(pris  dans  le  tableau  de  l'aménage- 
ment à  30  ans  vis-à-vis  16  ans.)  par       990 

Produit       385,110 
L'hectare  de  recru  de  16  ans  vaut  donc 
385  fr.  11  c. 

Je  multiplie  cette  valeur  par  60  hectares, 
ce  qui  donne  un  produit  de  23,106  fr.  60  c, 
représentant  la  valeur  de  la  superficie. 

Le  prix  du  sol  est  égal  au  pro- 
duit du  facteur 446 

(tiré  de  la  table  des  valeurs  du  sol  4  0/o« 

par       990 

Produit  441,540 
L'hectare  de  fonds  vaut  donc  441  fr.  54  c, 

ce  qui  me  donne  pour  60  hectares  un  total 

de 26,492  fr.  40  c. 

Les     frais    annuels    étant 

supposés  de  4  fr.  par  hectare, 

la  progression  de  ces  frais 

s'élève,  au  bout  de  30  ans, 

à  238  fr.  pour  un  hectare,  et 

pour   les   60    hectares    à  la 

somme  de 14,280  fr.  00  c 

Valeur  nette  du  sol     12,212  fr.  40  c. 

Récapitulation. 
Les  taillis  sont  estimés  .  .     23,106  fr.  60  c. 
Le  fonds  est  estimé  ....     12,212  fr.  40  c. 


Total  général    35,319  fr.  00  c. 

§11. —  Evaluation  pratique  dos  futaies  et  des  baliveaux. 

La  disposition  que  peuvent  recevoir  les 
calculs  relatifs  à  l'évaluation  des  futaies,  étant 
tout-à-fait  indifférente,  nous  nous  contente- 
rons de  donner  une  méthode  pour  le  dénom- 
brement des  arbres,  et  de  tracer  une  règle  par- 
ticulière pour  l'évaluation  des  balivemx. 
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Deux  modes  d'opération  s'offrent  à  l'esti- 
mateur chargé  d'évaluer  les  futaies;  le  premier 
consiste  à  cuber  les  arbres,  les  uns  après  les 
autres,  d'après  leurs  dimensions  individuelles, 
et  à  annoter  leur  solidité  respective,  à  me- 
sure que  ces  arbres  passent  sous  les  regards 
de  celui  qui  en  mesure  les  dimensions.  Cette 
marche  a  sans  doute  l'avantage  d'une  sévère 
exactitude,  mais  elle  a  aussi  le  défaut  de  la 
lenteur  et  d'une  trop  grande  multiplicité  de 
détails;  elle  n'est  guère  praticable  que  dans 
une  opération  de  peu  d'étendue.  L'estimation 
doit-elle  embrasser  des  centaines,  et  quelque- 
fois des  milliers  d'arbres?  On  a  recours  alors 
à  l'expédient  suivant  : 

On  divise  les  futaies  en  catégories  ou  classes, 
d'après  la  grosseur  des  tiges.  La  lre  classe  se 
compose  des  arbres  de  2  pieds  de  tour,  la  2e, 
des  arbres  de  2  pieds  1/2,  la  3e,  des  arbres  de 
3  pieds,  et  ainsi  de  suite,  en  s'élevant  de  6 
pouces  jusqu'aux  plus  gros  arbres.  Une  pa- 
reille distribution  a  lieu  dans  chaque  essence. 
Ensuite,  au  moyen  d'observations  répétées 
sur  un  assez  grand  nombre  de  tiges,  on  dé- 
termine la  hauteur  moyenne  des  arbres  de  cha- 
que classe.  Mais  comment  devra-t-on  classer 
les  arbres  à  grosseurs  intermédiaires?  à 
quelle  catégorie  appartiendra,  par  exemple, 
l'arbre  qui  aura  plus  de  3  pieds  et  moins  de 
3  pieds  1/2?  Voici,  sur  ce  point,  une  règle  qui 
a  la  sanction  de  la  pratique. 

On  range  dans  la  classe  immédiatement 
supérieure,  les  futaies  auxquelles  il  ne  man- 
que que  2  pouces  pour  appartenir  à  cette 
classe,  et  réciproquement,  on  rejette  dans  la 
classe  inférieure  celles  qui  n'offrent  qu'un 
excédant  de  2  pouces.  Les  arbres  qui  ont  3 
pouces  au-dessus  ou  au-dessous  du  pourtour 
d'une  classe,  sont  portés,  les  uns  dans  la  classe 
inférieure,  et  les  autres  dans  la  classe  supé- 
rieure. Ainsi  l'arbre  de  3  pieds  1  ou  2  pouces 
de  tour  sera  placé  au  rang  des  3  pieds  ;  un  ar- 
bre de  3  pieds  3  pouces  sera  classé  parmi  les 
3  pieds  ;  mais  un  second  arbre  de  cette  gros- 
seur sera  porté  parmi  les  4  pieds.  Enfin  les 
fractions  de  4  et  5  pouces  en  plus  ou  en  moins 
se  confondront  avec  la  grosseur  la  plus  voi- 
sine. 

En  procédant  d'après  ce  système  de  com- 
pensation, on  opérera  avec  une  très  grande 
célérité,  et  on  obtiendra  des  résultats  aussi 
exacts  que  si  l'on  s'appliquait  à  cuber  et  à 
évaluer  chaque  arbre  isolément. 

Passons  à  l'évaluation  des  baliveaux;  ces 
arbres  ne  sont  propres  actuellement  à  aucun 
service  de  charpente,  et  ne  prennent  point 
rang  parmi  les  futaies  ;  on  les  énumère  cepen- 
dant comme  les  futaies,  mais  sans  mesurer 
leur  circonférence  qui  rarement  atteint  la 
limité  de  2  pieds;  ensuite,  on  les  estime 
d'après  les  principes  que  nous  allons  exposer. 
Les  baliveaux  de  2  pieds  de  tour  ou  plus,  sont 
assimilés  aux  futaies  et  classés  d'après  leur 
grosseur. 

Si  l'on  ne  considérait  dans  le  baliveau  que 
la  matière  combustible ,  on  n'attacherait  à 
cette  classe  d'arbres  qu'une  valeur  extrême* 
ment  faible.  Il  faut  environ  40  baliveaux  pour 
former  une  corde  de  charbonnette  (de  80 
pieds  cubes  )  dont  le  prix  moyen  est  de  10  fr. 
Chaque  arbre  n'entre  dans  ce  prix  que  pour 
J  25  c.  Il  semblerait  donc  que  ce  baliveau  ne 
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dût  être  évalué  que  25  c;  cependant  eette  ap- 

Eréciation  serait  très  inférieure  au  prix  réel  du 
aliveau  ;  nous  allons  le  prouver. 
Le  baliveau  est  à  la  futaie  proprement  dite 
ce  que  le  jeune  recru  est  au  taillis  exploitable; 
c'est  un  produit  qui  n'a  point  atteint  son 
point  de  maturité  et  qui  n'a  par  conséquent 
qu'une  valeur  d'espérance  que  nous  trouve- 
rons à  l'aide  du  petit  tableau  ci-après. 

Tableau  pour  servir  à  trouver  la  valeur  actuelle 
d'un  baliveau  d'après  celle  qu'il  aura  un  jour 
comme  sur-taillis. 


PÉRIODES 

des 

PRIX 

du  sur-taillis , 

PRIX 

laménagemens 

ou 

du 

de 

j  en  5  années. 

arbres  de 
2  âges. 

baliveau. 

années. 

fr.           c 

10 
15 
20 
25 
30 
35 
40 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

0       67 
0       55 
0       45 
0       37 
0       31 
0       25 
0       21 

Usage  du  tableau  précédent. 

Exemple.  On  demande  quelle  est  la  valeur 
présente  d'un  baliveau,  dans  un  bois  aménagé 
a  20  ans,  où  le  sur-taillis,  c'est-à-dire  l'arbre 
de  2  âges,  vaut  moyennement  2  fr.  50  c. 

Je  fais  cette  proportion  :  Si  1  fr.  à  toucher 
dans  20  ans  revient  à  45  c.  à  recevoir  présen- 
tement, à  combien  reviennent  2  fr.  5o  c.  ? 

En  exécutant  le  calcul  on  trouve  1  fr. 
12  c. 

Donc  le  baliveau,  qui  d'abord  ne  nous  pa- 
raissait pas  valoir  plus  de  25  centimes  comme 
arbre  exploitable,  vaut  en  réalité  1  fr.  12  c. 
comme  production  inhérente  au  sol. 

On  fera  un  calcul  analogue  pour  les  bali- 
veaux de  toute  autre  période  d'aménagement; 
le  prix  actuel  de  ces  arbres  sera  toujours  en 
rapport  avec  leur  valeur  future. 

§  III.  —  Evaluation  des  taillis,  par  induction  des  plus 
jeunes  aux  plus  âgés. 

Notre  système  d'estimation  des  forêts  a 
pour  base  le  produit  des  coupes  parvenues  au 
terme  de  maturité;  telle  est  la  donnée  fonda- 
mentale de  nos  appréciations,  tant  pour  le 
sol  que  pour  la  superficie. 

Les  jeunes  recrus  n'ont  qu'une  valeur  d'es- 
pérance qui  dépend  entièrement  de  celle  des 
taillis  en  maturité;  c'est  donc  de  l'évaluation 
de  ceux-ci  que  nous  devons  partir  pour  con- 
clure la  valeur  de  ceux-là.  Ce  n'est  point  le 
taillis  de  4,  5,  6  ans,  etc.,  qui  fournit  la  me- 
sure de  la  valeur  des  taillis  de  20  ou  25  ans, 
c'est  au  contraire  de  cette  dernière  valeur 
que  nous  faisons  découler  toutes  nos  évalua- 
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tions,  en  les  appuyant  ainsi  sur  des  donn 
positives,  et  susceptibles  de  vérification. 

Notre  méthode  consiste  à  suivre  l'échelle 
descendante  des  valeurs.  Toutefois,  elle  four- 
nit aussi  le  moyen  de  remonter  l'échelle,  ou 
de  suivre  la  progression  ascendante,  mais  seu- 
lement dans  de  certaines  limites;  par  exem- 
ple, on  peut  déduire  la  valeur  du  taillis  de  24 
ans,  de  la  valeur  des  taillis  de  20,  21,  22  ans, 
etc.,  parce  que  l'estimation  des  taillis  de  20, 
21  ou  22  ans,  peut  déjà  être  faite  avec  préci- 
sion sur  les  produits  actuels ,  tandis  qu'il  en 
est  tout  autrement  des  jeunes  taillis,  encore 
dénués  de  toute  valeur  immédiatement  ap- 
préciable. 

Supposons  un  taillis  de  20  ans  présentant 
une  valeur  estimative  de  550  fr.;  on  demande 
à  combien  s'élèvera  cette  valeur  si  on  laisse 
le  taillis  sur  pied  jusqu'à  l'âge  de  24  ans? 
Nous  chercherons  dans  la  table  de  l'aména- 
gement à  24  ans  (  page  161),  le  nombre  cor- 
respondant à  20  ans;  ce  nombre,  qui  est  762, 
formera  le  premier  terme  de  la  proportion 
suivante  : 

762  est  à  1000,  comme  550  fr.  est  à  un  4e 
terme  que  nous  trouverons  de  721  fr.  80  c. 

Pour  vérifier  cette  solution ,  nous  renver- 
serons le  problème  en  demandant  combien 
vaut  le  taillis  de  20  ans,  dans  un  aménage- 
ment en  24  coupes  annuelles,  donnant  un 
produit  de  721  fr.  80  c.  par  hectare,  à  leur 
maturité  ? 

Nous  prendrons  dans  la  table  de  l'aména- 
gement à  24  ans  le  facteur  constant  762 

Nous  le  multiplierons  par .  .  721  fr.  80  c. 

Produit.  ,  550,011  60* 

Retranchant  5  chiffres  au  lieu  de  3,  à  cause 
des  2  décimales  du  multiplicateur,  nous  trouve- 
rons 550  fr.  Tel  est  effectivement  le  prix  donné 
du  taillis  de  20  ans  ;  l'exactitude  de  notre  so- 
lution est  donc  démontrée. 

§  IV.  —  Evaluation  du  revenu  des  Futaies-sur-taillis. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  page  154» 
la  futaie  disséminée  dans  les  taillis  n'est  point 
un  revenu  ;  c'est  un  capital  qui ,  comme  tous 
les  capitaux,  est  le  résultat  de  l'accumulation 
de  produits  épargnés.  Lorsque  ce  capital  est 
déterminé  numériquement,  il  ne  faut  pour 
en  trouver  le  revenu,  que  multiplier  le  chif- 
fre qui  l'exprime  par  le  taux  de  l'intérêt. 

Mais  d'après  quel  taux  convient-il  d'estimer 
le  revenu  des  futaies  en  croissance  ?  en  d'au- 
tres termes,  quel  est  le  degré  d'intérêt  qui 
se  rapproche  le  plus  de  la  progression  que 
suit  la  valeur  vénale  des  futaies-sur-taillis , 
dans  les  révolutions  successives  de  l'aména- 
gement? Nous  allons  chercher  la  solution  de 
cette  question. 

Le  Tableau  ci-après  présente  ,  dans  deux 
colonnes,  la  progression  de  la  valeur  des  ar- 
bres de  réserve,  selon  leur  âge;  et  dans  les 
colonnes  suivantes  la  progression  d'un  place- 
ment, de  50  centimes  prix  moyen  du  baliveau 
dans  un  taillis  aménagé  à  25  ans;  ce  place- 
ment étant  fait  à  trois  taux  différens,  3,  4  et 
5  p.  0/0. 
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r     ~ 

|AGES   DKS    RESERVES 

VALEUR  PROGRESSIVE 

PLACEMENT  DE  50  CENTIMES 

à  partir 

DES    ARBRES. 

AVEC    LES  INTÉRÊTS    COMPOSES. 

de   l'exploitation   du 
taillis  où  elles  ont  été 

"" 

■ 

prises. 

Dans  un  bon 
terrain. 

Dans 
un  sol  médiocre. 

à  3  p.   îoo. 

à  4  p.  100. 

à  5  p.   loo. 

ans. 

fr.          «. 

fr.        c 

fr.       c. 

fr.        c. 

fr.       c. 

0 

0    50 

0     50 

0     50 

0     50 

0     50 

25 

3     00 

2     00 

1     04 

1     33 

1     69 

50 

11     00 

9     00 

2     19 

3     55 

5     73 

75 

20     00 

15     00 

4     59 

9     47 

19     42 

100 

30     00 

20    00 

9     69 

25     23 

65     75 

125 

40     00 

27     00 

20     13 

67     25 

222     70 

150 

70     00 

36    00 

42     16 

179     25 

754     20 

175 

80     00 

50     00 

88     30 

477     76 

2554     00 

200 

130     00 

80     00 

184    92 

1273     40 

8646     00 

225 

180    00 

100     00 

387     20 

3394     10 

29293     00 

250 

240     00 

130     00 

810     90 

9046     50 

99150     00 

De  ce  tableau,  (1)  dont  les  données  relatives 
à  l'accroissement  de  valeur  des  arbres  sont, 
sinon  rigoureusement  exactes,  au  moins  très 
approximatives,  il  résulte  que,  dans  un  bon 
terrain,  il  y  a  bénéfice  à  élever  de  la  futaie  jus- 
qu'à 100  ans,  parce  qu'un  arbre  vaudra  30  fr., 
tandis  que  le  placement  de  50  centimes  à 
4  p.  0/0,  n'aura  produit  que  25  fr.  23  c;  que 
dans  un  fonds  médiocre  la  progression  s'arrête 
à  75  ans,  puisqu'à  100  ans  l'arbre  ne  vaudra 
que  20  fr.,  tandis  que  les  50  centimes  sont  de- 
venus 25  fr.  23  c.  Enfin  que  le  terme  extrême 
parait  être  de  125  ans,  car,  après  la  période  sui- 
vante,  c'est-à-dire  à  150  ans,  l'arbre  de  cet  âge 
ne  vaudra  jamais  179  fr.  25  c,  quelle  que  soit 
la  fécondité  du  sol.  Il  y  aurait  donc  perte  à 
conserver  de  la  futaie  au-delà  de  125  ans,  si 
l'on  cherche  à  obtenir  un  intérêt  de  4  p.  0/0. 

Si  l'on  porte  l'exigence  plus  loin  et  qu'on 
veuille,  par  exemple,  obtenir  de  ses  fonds  un 
intérêt  de  5  p.  0/0,  on  devra  abattre  les  futaies 
entre  75  et  100  ans,  par  la  raison  qu'au  bout  de 
cette  première  période  les  50  centimes  au- 
ront formé  un  capital  de  19  fr.  42  c,  somme 
égale  à  la  valeur  de  l'arbre  de  75  ans ,  en  bon 
fonds ,  ou  de  100  ans  dans  le  sol  médiocre. 

Si  l'intérêt  n'est  que  de  3  p.  0/0,  on  pourra 
laisser  croître  la  futaie  jusqu'à  175  ans;  au-delà 
de  ce  terme,  il  y  aurait  perte  de  revenu. 

Conclusion:  l'intérêt  étant  à  3  pour  0/0,  le 
terme  extrême  de   l'exploitation  sera  l'âge 

de 175  ans. 

L'intérêt  étant  à  4  p.  0/0  ce  terme 

sera  de 125 

L'intérêt  étant  à  5  p.  0/0,  ce  terme 

sera  de 75 

Et  comme  le  taux  de  l'intérêt  en  placemens 
fonciers  ne  descend  presquejamais  au-dessous 
de  3  p.  0/0,  on  peut  fixer  à  175  ans  le  terme 
le  plus  reculé  que  puisse  atteindre  la  futaie, 
avec  avantage  pour  le  propriétaire. 

Ces  rapprochemens  se  trouvent  peu  en 
harmonie  avec  la  prévention  qui  règne  contre 


(i)  On  voit,  par  ce  tableau,  qu'un  arbre  qui  aurait 
été  conservé  pendant  250  ans,  et  qui  n'aurait  valu 
originairement  que  80  centimes,  coulerait  au  proprié- 
taire la  somme  énorme  de  99,150  fr.  en  comptant 
l'intérêt  à  S  p.  0/0. 


les  réserves  en  futaies.  Un  propriétaire,  en 
laissant  vieillir  des  arbres  dans  ses  bois ,  croit 
faire  un  sacrifice  en  faveur  de  la  société  ;  il  ne 
fait  que  bien  comprendre  ses  intérêts,  si  pour- 
tant il  ne  multiplie  pas  ses  réserves  au  point 
de  nuire  à  la  croissance  du  taillis. 

La  règle-pratique  que  nous  pouvons  déduire 
de  ce  qui  précède  est  celle-ci  :  S'agit-il  d'es- 
timer une  futaie  jeune,  en  pleine  croissance? 
on  en  portera  le  revenu  à  4  p.  0/0  du  prix  ca- 
pital. S'agit-il  d'estimer  une  futaie  mûre  et 
déjà  sur  le  retour?  on  en  portera  le  revenu 
à  3  p.  0/0. 

§  V.  —  Du  partage,  du  cantonnement  et  de  l'échange 
des  forêts. 

Comme  toutes  les  questions  de  calcul  qui 
peuvent  dériver  de  l'un  ou  de  l'autre  des  trois 
objets  qu'embrasse  ce  paragraphe  doivent 
nécessairement  trouver  leur  solution  dans  les 
développemens  précédens,  nous  nous  bor- 
nerons à  exposer  ici  quelques  considérations 
générales  dont  l'importance  sera  facilement 
appréciée. 

1°  Du  partage. 

Ce  serait  méconnaître  un  principe  fondamen 
tal ,  en  matière  de  partage ,  que  de  confondre 
en  une  seule  opération  la  division  du  fonds  d'un 
bois  et  celle  de  sa  superficie.  Comment,  en 
effet,  si  l'on  n'établit  point  de  distinction 
entre  le  sol  et  les  fruits  du  sol,  pourra-t-on, 
ainsi  que  le  prescrit  la  loi,  faire  entrer  autant 
que  possible,  dans  chaque  lot,  une  égale 
quantité  de  biens  de  même  espèce?  Pour  éta- 
blir une  véritable  égalité  dans  le  partage,  il 
est  donc  nécessaire  de  faire  séparément  la  di- 
vision du  fonds  et  celle  de  la  superficie  des 
forêts.  Cette  manière  de  procéder,  qui  est  de 
convenance  dans  tous  les  cas ,  est  évidemment 
de  rigueur,  dans  les  opérations  qui  intéressent 
ou  l'état  ou  des  mineurs,  des  absens  ou  des 
interdits  ;  en  un  mot  des  propriétaires  dont  le 
droit  ne  peut  s'exercer  dans  toute  sa  pléni- 
tude. 

Représentons-nous  les  résultats  probables 
d'un  partage  opéré  sur  le  cumul  ou  la  confu- 
sion des  deux  valeurs  ;  certains  lots  se  trouve- 
ront assis  sur  des  parties  de  forêts  riches  en 
superficie,  et  d'autres  sur  des  parties  dépouil-. 
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lées  de  leurs  produits.  Les  premiers,  rece* 
vaut  un  excédant  de  superficie,  prendront 
nécessairement  une  part  moindre  dans  le 
fonds.  Cette  compensation,  entre  une  valeur 
foncière  et  une  valeur  de  même  nature  que 
l'argent, constituera  une  vente  sou  s  l'apparence 
d'un -partage;  vente  qui,  pour  être  valable, 
exigera  l'assentiment  formel  des  intéressés, 
et  par  conséquent  une  pleine  capacité  de  dis- 
poser. D'où  nous  concluons  que  partager  dis- 
tinctement le  sol  et  la  superficie  des  bois,  c'est 
se  conformer  à  une  règle  impérative,  de  la- 
quelle il  n'est  permis  de  dévier  que  dans  des 
circonstances  toutes  particulières. 

2°  Du  cantonnement. 

L'exécution  d'un  cantonnement  se  divise  en 
deux  parties  ;  la  première  consiste  à  détermi- 
ner la  somme  fixe  en  argent,  représentative 
des  droits  d'usage,  tant  en  bois  de  chauffage 
qu'en  bois  de  construction;  et  la  seconde  à 
désigner  la  situation  et  l'étendue  de  la  por- 
tion de  bois  à  abandonner  pour  le  cantonne- 
ment. 

Lorsque  l'évaluation  des  droits  d'usage  est 
réduite  en  argent,  l'assiette  du  cantonnement 
réclame,  de  la  part  des  experts  chargés  de  ce 
travail,  une  attention  consciencieuse  et  des 
connaissances  qui  soient  au  niveau  de  ces  sortes 
d'opérations.  La  loi  n'accorde  aux  propriétaires 
la  faculté  d'affranchir  leurs  fonds  de  l'usage  en 
bois,  que  sous  la  condition  de  remplacer  l'u- 
sage par  la  propriété  pleine  et  entière  d'une 
fraction  du  sol.  Des  experts  qui  ne  compren- 
draient pas  leur  mission  pourraient  éluder, 
en  partie  du  moins,  l'intention  du  législateur, 
en  substituant,  d'une,  manière  indirecte,  le 
rachat  au  cantonnement. 


La  chose  se  passerait  à  peu  près  de  cette 
manière:  on  attribuerait  à  la  commune  usagère 
la  portion  de  forêt  garnie  des  taillis  les  plus 
forts,  et  peuplée  de  la  plus  belle  et  de  la  plus 
nombreuse  futaie;  on  lui  donnerait  ainsi  une 
grande  valeur  mobilière  ou  pécuniaire,  et  par 
suite  une  faible  part  dans  le  sol.  Cependant, 
la  commune,  ou  n'apercevant  pas  les  consé- 
quences de  cette  déviation  des  règles,  ou  sé- 
duite par  l'appât  d'une  jouissance  prochaine, 
donnera  sa  sanction  à  une  opération  désas- 
treuse pour  son  avenir. 

3°  De  l'échange. 

Un  échange  de  propriétés  boisées  peut 
avoir  lieu  entre  l'état  d'une  part,  et  de  l'au- 
tre une  commune;  entre  l'état  et  un  particu- 
lier, entre  deux  communes,  entre  une  com- 
mune et  un  particulier,  ou  enfin  entre  deux 
particuliers. 

Dans  toutes  ces  combinaisons,  moins  la 
dernière,  l'échange  doit  être  précédé  d'une 
estimation  qui  est  soumise  à  des  formes  légales 
et  qui  réclame  la  distinction  entre  le  sol  et  la 
superficie,  parce  que  le  contrat  implique  des 
intérêts  dont  on  n'a  pas  l'entière  disposition; 
la  séparation  des  deux  natures  de  biens  est 
commandée  par  la  nécessité  d'éviter  l'échange 
d'une  partie  du  sol  contre  une  valeur  mobi- 
lière, laquelle  valeur  serait  le  prix  de  vente  d'un 
fonds  que  dans  l'hypothèse  donnée ,  on  n'au- 
rait pas  le  droit  d'aliéner. 

Il  est  clair  que  dans  le  cas  d'échange  entre 
particuliers  jouissant  de  tous  leurs  droits,, 
l'estimation  des  forêts  n'a  point  de  forme 
obligée. 

Noirot  Bonnet. 


CHAPITRE  IX. 


DES  ÉTANGS,  DE  LEUR  UTILITÉ,  DE  LEUR  CONSTRUCTION  ET  DE  LEUR 
PRODUIT. 


Section  Ire.  —  De  l'étendue,  de  la  situation  et  de 
l'importance  des  étangs  en  France. 

Les  étangs  occupent  une  assez  grande  éten- 
due de  sol  en  France-,  la  Commission  d'Agri- 
culture et  des  Arts ,  dans  son  rapport  général 
sur  les  étangs,  publié  en  l'an  IV,  en  comptait 
plus  de  14,000  sur  une  étendue  de  100,000 
hectares.  Cette  commission  avait  établi  ces 
résultats,  soit  sur  desrenseignemens  pris  sur 
les  lieux  par  des  commissaires  spéciaux  en- 
voyés dans  les  principaux  pays  d'étangs,  soit 
sur  les  cartes  de  Cassini,  où  la  plupart  des 
étangs  se  trouvent  figurés.  Ce  mode  de  pro- 
céder l'ayant  mise  à  même  de  donner  un 
chiffre  assez  précis  sur  le  nombre  des  étangs, 
nous  admettrons  ce  nombre,  en  supposant 
cjue  les  étangs  nouveaux  ou  omis  compensent 
à  peu  près  les  étangs  desséchés.  Mais  elle 
paraît  avoir  commis  de  grandes  erreurs  sur 
l'étendue.  Ainsi ,  dans  le  département  de 
l'Ain,  elle  porte  à  moins  de  9,000  hectares 
l'étendue  des  étangs,  tandis  que  les  résultats 
recueillis  par  la  statistique  en  1806  font 
monter  cette  surface  à  20,000.  Depuis  ce 
temps,  les  résultats  du  cadastre  et  l'accrois- 
sement des  étangs  en  nombre  et  en  étendue 
dans  une  grande  partie  de  la  Dombes  peuvent  i 


bien  faire  élever  l'étendue  actuelle  des  étangs 
à  23,000  hectares. 

On  conçoit  la  cause  des  erreurs  de  la  com- 
mission, qui  prit  pour  base  de  la  superficie 
indiquée  les  déclarations  des  pays  d'étangs. 
Les  propriétaires  au'on  consultait,  et  qui  se 
voyaient  menacés  n'être  forcés  à  leur  dessè- 
chement, crurent  de  leur  intérêt,  pour  les 
conserver,  d'en  diminuer  l'étendue,  afin  que 
dans  ce  temps,  où  l'on  voulait  tout  semer,  tout 
mettre  en  grains  ou  pommes  de  terre,  on 
jugeât  moins  important  de  rendre  à  la  cul- 
ture une  moindre  surface.  La  dissimulation 
ne  fut  pas  sans  doute  partout  la  même,  mais 
en  résultat  général  elle  semble  bien  avoir  été 
au  moins  de  moitié  comme  dans  le  départe- 
ment de  l'Ain;  aussi  les  résultats  du  cadastre 
ont  donné  au  comte  Chaptal,  en  1817,  639,000 
arpents,  ou  213,000  hectares,  pour  la  surface 
totale  des  étangs  et  des  lacs  en  France.  On 
pourrait  croire  que  le  résultat  définitif  sera 
plus  considérable,  parce  que  les  parties  non 
cadastrées  renferment  encore  des  dissimu- 
la t ions  de  contenu  qui  ne  sont  pas  relevées  ; 
toutefois,  comiLe  dans  ces  213,000  hectares. 
se  trouvent  compris  probablement  les  lacs  et 
les  étangs  salés  qui  ne  communiquent  pas 
directement  avec  la  mer  et  que  ces  étangs 
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sont  assez  étendus,  surtout  sur  les  côtes  de 
la  Méditerranée,  nous  prendrons  200,000  hec- 
tares, ou  600,000  arpens,  comme  la  superficie 
probable  des  étangs  placés  dans  l'intérieur 
des  terres  et  susceptibles  d'être  péchés  et 
par  conséquent  vidés. 

Parmi  les  pays  d'étangs  on  remarque  particu- 
lièrement en  premier  ordre  la  Sologne,  grand 
plateau  entre  la  Loire  et  le  Cher,  qui  fait  partie 
de  deux  départements,  la  Loire  et  Loir-et- 
Cher,  et  se  prolonge  même  encore  dans  le 
Cher.  La  Sologne  est  le  pays  d'étangs  dont  on 
a  le  plus  parlé  parce  qu'il  est  le  plus  près  de 
Paris;  sur  200  lieues  carrées,  il  renferme  1370 
étangs  dont  le  rapport  des  commissions  ne 
porte  le  contenu  qu'à  18,000  arpents.  Après 
la  Sologne  vient  la  Dombes  et  une  partie  delà 
Bresse,  département  de  l'Ain;  le  pays  inondé 
ou  qui  renferme  les  étangs  y  couvre  de  70  à 
80  lieues  carrées;  le,  nombre  des  étangs  est 
porté  dans  le  rapport  à  1667.  Après  la  Bresse 
on  cite  la  Brenne,  département  de  l'Indre,  où, 
sur  une  étendue  de  20  communes  seulement, 
95  étangs  couvrent  7,000  hectares.  Les  étangs 
du  Forez,  département  de  la  Loire  ,  sont 
placés  sur  un  plateau  assez  élevé  dans  le 
Dassin  de  la  Loire;  ils  couvrent  plus  de  la 
moitié  de  l'étendue  de  ceux  de  la  Brenne. 
Dans  le  Jura,  dont  le  plateau  argilo- siliceux 
n'est  que  la  continuation  du  plateau  de  Dom- 
bes et  Bresse ,  qui  en  se  prolongeant  va  tou- 
jours en  baissant  de  niveau,  ils  ne  sont  ni 
très  nombreux  ni  très  étendus,  mais  leur 
assolement  y  paraît  assez  bien  entendu.  Ces 
différens  étangs,  qui  sont  les  plus  connus,  sont 
cependant  à  peine  un  tiers  en  nombre  de 
ceux  qui  existent  en  France.  Parmi  les  dépar- 
temens  qui  en  contiennent  le  plus  après  ceux 
que  nous  venons  de  nommer ,  on  remarque 
Saône-et-Loire,  la  Loire-Inférieure,  Maine-et- 
Loire  et  la  Marne. 

Si  nous  voulons  maintenant  arriver  à  déter- 
miner l'étendue  des  pays  d'étangs  en  France, 
question  qui  n'est  pas  sans  importance,  nous 
remarquerons  que  les  24,000  hectares  d'étangs 
de  l'Ain,  sur  80  lieues  carrées  et  52  com- 
munes, y  occupent  un  6e  de  l'espace  total. 
Si  nous  admettons  qu'en  Sologne  les  indi- 
cations de  la  commission  aient  été ,  comme 
dans  notre  pays,  de  plus  de  moitié  trop  faibles, 
l'étendue  inondée  sera  dans  ce  pays  de  15,000 
hectares  ou  du  moins  d'un  vingtième  de  la 
surface  totale.  Adoptant  cette  moyenne  du 
20«  comme  la  proportion  générale  de  la  sur- 
face des  étangs  au  reste  du  sol  dans  les  pays 
d'étangs,  les  200,000  hectares  d'étangs  appar- 
tiendront à  une  étendue  de  4,000,000  d'hecta- 
res de  pays  d'étangs  ou  à  un  12e  de  la  France. 
Les  étangs  y  sont  donc  une  grande  question 
agricole,  qui  fut  dans  le  temps  légèrement 
tranchée  lorsqu'on  ordonna  leur  dessèche- 
ment sans  exception  et  sans  intermédiaire. 

Le  défrichement  de  ces  200,000  hectares 
aurait  demandé  la  construction  de  5000  do- 
maines de  40  hectares  chacun;  cette  cons- 
truction, le  cheptel  d'animaux  de  travail  et 
de  rente  nécessaires  pour  le  travail  et  le  pro- 
duit, les  instrumens  et  tout  le  mobilier 
agricole,  les  semences  à  fournira  ce  sol,  le 
capital  nécessaire  soit  pour  faire  les  pre- 
mières avances  de  dessèchement,  d'assainis- 
sement et  de  défrichement,  soit  pour  com- 
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mencer  et  continuer  la  culture,  eussent  exigé 
au  moins  20,000  francs  par  domaine  ou  100  mil- 
lions pour  le  tout.  Bien  plus, il  aurait  fallu  im- 
proviser une  population  de  50  mille  âmes, 
qu'il  eût  été  nécessaire  de  décider  à  entre-», 
prendre  l'exploitation  des  terres  humides,', 
froides,  d'une  culture  difficile,  dépourvues 
de  prairies ,  dans  des  pays  malsains  où  la  po- 
pulation manque  ,  ou  la  main-d'œuvre  est 
hors  de  prix,  où  les  domaines  qui  existent 
restent  quelquefois  sans  cultivateurs.  Et  ces 
100  millions,  qui  les  eût  fournis?  l'État  ou  les 
propriétaires  ?  L'État  ne  l'eût  pas  voulu;  les 
propriétaires ,  qu'on  privait  du  plus  clair  de 
leurs  revenus,  ne  l'eussent  pas  pu.  Et  la  po- 
pulation, où  l'eût-on  prise?  Elle  ne  pouvait 
se  trouver  dans  le  pays  même  où  elle  manque 
pour  la  culture;  il  eût  fallu  la  recruter  dans 
les  pays  voisins,  dont  on  n'eût  pu  entraîner 
que  la  lie  en  la  payant  outre  mesure.  La  mise 
en  culture  était  donc  impossible;  mais  le 
dessèchement  sans  culture  eût  ôté  au  pays 
presque  tout  son  produit  net,  avec  les  moyens 
les  plus  puissans  de  faire  valoir  le  sol  cul- 
tivé ,  sans  même  rendre  par-là  au  pays  sa  sa- 
lubrité. Aussi  la  loi  qui  supprimait  les  étangs 
ne  fut  point  exécutée  et  n'était  point  exécu- 
table, et  ce  sera  toujours  le  sort  des  mesures 
exagérées.  Cette  question  depuis  est  restée 
dans  le  domaine  des  spéculations  particu- 
lières qui  ont  fait  ou  défait  les  étangs  sui- 
vant leur  caprice  ou  leur  intérêt  bien  ou  mal 
entendu. 

Section  IL  —  But  et  utilité  des  étangs. 

La  culture  en  étangs  offre  un  moyen  de 
tirer  parti  du  sol  sans  le  travail  ou  avec  peu 
de  travail  et  sans  engrais;  les  étangs  ont  donc 
dû  naturellement  s'établir  dans  les  pays  de 
population  rare  et  où  la  main-d'œuvre  était 
chère. 

Outre  le  produit  en  poissons,  qui  est  très 
avantageux  près  des  villes,  les  étangs,  là 
même  où  l'on  en  tire  le  moins  bon  parti , 
fournissent  beaucoup  de  nourriture  pour  les 
bestiaux,  donnent  un  fourrage  abondant  quoi- 
que de  mauvaise  qualité,  et  un  parcours 
étendu  et  productif  qui,  une  partie  de  l'année 
et  surtout  pendant  la  sécheresse,  peut  en- 
tretenir un  assez  grand  nombre  d'animaux 
de  rente  et  de  travail.  Dans  les  pays  où 
leur  culture  est  le  mieux  entendue,  on  les 
alterne  en  eau  et  en  labourage  ;  pendant 
qu'ils  sont  en  eau  ils  donnent  d'abondans  pâ- 
turages, et  quand  ils  sont  en  assec,  avec  peu  de 
travail  et  sans  engrais,  ils  produisent  des  grains 
et  des  pailles  en  abondance.  Ces  pailles  de- 
viennent des  moyens  de  nourriture  et  d'en- 
grais pour  la  culture  du  pays;  les  étangs  y  sont 
donc  devenus  des  besoins  de  l'agriculture. 

Il  est  des  pays  où  les  étangs  sont  d'une- 
utilité  publique;  ainsi  le  Canal  du  Midi  et  plu- 
sieurs autres  canaux  importans  en  France 
sont  alimentés  par  des  étangs  qui  reçoivent 
les  eaux  des  pluies;  ils  sont  donc  là  une  né- 
cessité première  pour  la  navigation.  Dans 
quelques  autres  pays  ils  servent  au  flottage 
des  bois  pour  l'approvisionnement  de  Paris, 
dans  l'Yonne  par  exemple.  Leur  nombre,  de- 
puis 30  ans,  s'estbeaucoup  accru,  depuis  qu'on 
a  imaginé  de  les  employer  à  verser  leurs 
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eaux  dans  les  bassins  des  petites  rivières  qui 
deviennent  ainsi  flottables  par  leur  secours, 
et  qui  portent  dans  les  bassins  des  plus 
grandes  rivières  des  bois  auparavant  sans  dé- 
bouchés. Par  ce  moyen  des  pays  étendus  et 
couverts  de  bois  se  sont  enrichis  depuis  40 
ans.  La  Puisaye,  plateau  assez  élevé  qui  sé- 
pare l'Yonne  de  l'Allier,  a  vu  également,  au 
moyen  de  ses  étangs  de  flottaison,  quadrupler 
le  produit  de  ses  bois ,  pendant  que  la  Marne 
accroissait  la  valeur  de  ses  terres  dans  la 
même  proportion. 

Dans  d'autres  pays  les  étangs  servent  à 
Y  irrigation  des  prairies;  ils  recueillent  les 
eaux  des  pluies  et  de  quelques  sources,  et 
lorsqu'elles  sont  accumulées  en  assez  grande 
abondance  ces  eaux  fécondent  de  grandes  sur- 
faces qui,  sans  cela,  offriraient  peu  de  res- 
sources. On  n'évacue  pas  toutefois  la  totalité 
des  eaux  lorsque  les  étangs  renferment  du 
poisson.  Cette  sorte  d'étangs ,  quoique  assez 
nombreuse  en  France,  est  cependant  beau- 
coup mieux  entendue  dans  l'agriculture  pié- 
montaise,  et  nous  reviendrons  plus  tard  sur 
ce  sujet. 

Les  étangs  sont  donc  d'une  grande  impor- 
tance agricole.  Sans  doute  dans  les  pays  sains, 
féconds  et  populeux,  la  suppression  des 
étangs  peut  avoir  de  l'avantage;  ils  occupent 
presque  toujours  le  fond  des  bassins  qui 
peuvent  donner  des  fourrages  de  bonne  qua- 
lité et  assez  abondans;  aussi  ont-ils  été  géné- 
ralement supprimés  dans  ces  pays.  Dans  les 
parties  de  l'Ain,  de  Saône-et-Loire  et  du  Jura 
où  le  sol  en  étangs  était  de  bonne  qualité  , 
les  étangs  ont  été  presque  tous  desséchés  ; 
mais  en  même  temps  dans  les  mauvais  ter- 
rains ,  dans  les  cantons  malsains  et  peu  fer- 
tiles, leur  nombre  et  leur  étendue  se  sont 
beaucoup  accrus;  les  étangs  supprimés  étaient 
petits  et  les  étangs  nouveaux  sont  grands , 
en  sorte  que  l'étendue  générale  s'est  augmen- 
tée. Sur  le  plateau  argilo-siliceux  de  Dombes,  le 
sol  en  corps  de  domaine  sans  étangs  vaut  à 
peine  8  à  10  fr.  l'hectare  de  revenu  par  an, 
pendant  qu'il  s'élève  au-dessus  de  15  fr. 
lorsqu'une  partie  du  sol  se  trouve  en  étangs 
de  qualité  passable. 

Les  étangs  de  bonne  qualité  se  louent  sou- 
vent seuls  de  30  à  40  fr.  l'hectare  pendant  que 
le  sol  dont  ils  sont  formés  eût  à  peine  valu  le 
tiers  de  ce  prix  avant  leur  établissement  ;  leur 
valeur  semble  s'accroître  encore  lorsqu'on  les 
joint  à  des  domaines,  parce  au'ils  fournissent , 
comme  nous  l'avons  dit ,  de  la  paille  et  du 
pâturage  en  abondance;  ce  sont  là  les  motifs 
qui,  sur  quelques  points,  ont  si  fort  augmen- 
ta i  leur  étendue. 

Cet  accroissement  de  produit  n'a  pas  lieu 
sans  doute  sans  quelques  fâcheuses  compensa- 
tions; d'une  part  ces  étangs  ne  peuvent  s'éta- 
blir que  dans  de  petits  vallons  où  les  eaux 
affluent  et  qui  peuvent  presque  toujours 
être  mis  en  prés.  L'établissement  de  l'étang 
ôte  donc  une  partie  des  fourrages  naturels, 
généralement  très  rares  dans  les  pays  où 
les  étangs  deviennent  une  grande  ressource 
pour  l'exploitation  du  sol.  En  outre  les  étangs 
ajoutant  à  l'insalubrité  du  pays,  ils  augmen- 
tent la  quantité  des  brouillards  qui,  sur  la  fin 
du  printemps,  sont  quelquefois  si  fatals  aux 
céréales,  mais  ils  diminuent  de  beaucoup  les 


frais  de  culture  et  de  main-d'œuvre  dans  un 
pays  où  la  population  est  rare  et  ne  s'entre- 
tient qu'avec  les  émigrations  des  pays  voisins. 
Peut-être  dans  l'intérêt  général  ne  devrait- 
on  pas  accorder  sans  quelques  restrictions  la 
faculté  d'établir  de  nouveaux  étangs;  on  de- 
vrait assujétir  les  nouveaux  étangs  qu'on 
voudrait  construire  aux  mêmes  formalités 
que  les  établissemens  insalubres  ;  mais  les 
anciens  étangs  seraient  regardés  comme  droits 
acquis.  Toutefois  on  donnerait  la  faculté  aux 
communes  auxquelles  ils  nuiraient  évidem- 
ment ,  ou  aux  particuliers  de  l'habitation  des- 
quels ils  seraient  trop  voisins,  de  forcer  à  les 
dessécher ,  sauf  indemnité  pour  la  valeur 
perdue. 

Section  III.  —  Des  conditions  nécessaires  pour 
l'établissement  des  étangs  dans  un  pays. 


§1* 


De  la  pente  du  sol. 


Une  des  premières  conditions  nécessaires 
à  l'établissement  d'un  étang,  c'est  que  le  sol 
ait  une  pente  très  sensible.  La  quantité  d'eau 
que  peut  recevoir  un  étang  s'évalue  par  la 
différence  du  niveau  entre  le  point  où  l'eau 
s'introduit  et  celui  où  on  la  contient  par 
une  chaussée;  or,  pour  qu'un  étang  soit  pro- 
ductif en  poissons ,  pour  qu'il  soit  à  l'abri 
des  sécheresses  et  des  défauts  de  pluies  de 
l'été,  des  neiges  et  des  gelées  de  l'hiver,  il 
faut  qu'il  soit  profond  sur  une  partie  au  moins 
de  son  étendue  et  qu'il  puisse  avoir  de  6  à 
10  pieds  d'eau  vers  la  chaussée.  Il  faut  donc 
que  le  sol  dont  il  est  formé ,  depuis  l'extrémi- 
té supérieure  de  l'étang  jusqu'à  la  chaussée, 
ait  une  pente  de  6  à  10  pieds. 

Dans  les  étangs  dépendans,  c'est-à-dire  ceux 
où  les  eaux  des  étangs  inférieurs  baignent  la 
chaussée  de  l'étang  supérieur,  une  moindre 
pente  est  nécessaire,  mais  toujours  encore  faut-il 
qu'il  y  ait  au  moins  2  pieds  de  pente  d'une 
chaussée  à  l'autre.  Ces  étangs  dépendans  sont 
assez  rares,  et  néanmoins  la  pente  du  terrain 
qui  les  forme  est  encore  très  grande ,  si  on  la 
compare  à  celle  des  grandes  plaines  qui 
n'ont  de  pente  que  celle  des  rivières  qui  les 
ont  formées  et  dont  néanmoins  les  eaux 
s'écoulent  facilement. 

Nous  remarquerons  en  outre  que,  pour  pou- 
voir pêcher  facilement  et  surtout  pour  culti- 
ver le  sol  aussitôt  que  l'eau  en  est  sortie  ,  il 
faut  que  les  eaux  puissent  toujours  s'écouler 
promptement  et  facilement;  toutefois  nous  obser- 
verons que  ,  bien  qu'une  pente  très  sensible 
soit  nécessaire  à  un  étang,  d'un  autre  côté 
une  pente  trop  forte  exigerait ,  pour  couvrir 
quelque  étendue  de  sol ,  une  chaussée  d'une 
hauteur  démesurée,  très  dispendieuse  à  éta- 
blir et  entretenir ,  et  dont  par  conséquent  la 
construction  pourrait  entraîner  plus  de  perte 
que  de  profit. 

§  II .  —  De  la  configuration  du  sol. 

Une  seconde  condition  nécessaire  à  l'éta- 
blissement des  étangs,  c'est  que  la  surface 
du  sol  soit  ondulée  et  que  le  pays  soit  coupé 
de  petits  bassins  plus  étroits  que  longs. 

Si  le  pays  avait  une  pente  uniforme ,  sans  on- 
dulations .  sans  bassins ,  on  serait  obligé  pour 
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chaque  étang  de  pratiquer  une  triple  chaus- 
sée, la  ïre  perpendiculaire  et  les  2  autres 
parallèles  à  la  pente  générale;  la  chaussée  per- 
pendiculaire aurait  la  même  hauteur  sur 
toute  sa  longueur,  et  les  chaussées  parallèles 
s'étendraient  en  diminuant  de  hauteur  sur 
toute  la  longueur  de  l'étang,  ce  qui  occasion- 
nerait des  transports  de  terre  énormes  et 
quelquefois  décuples  de  ceux  nécessaires  dans 
un  pays  ondulé,  et  par  conséquent  jetterait 
dans  des  frais  sans  rapport  avec  le  produit. 
Les  eaux  d'ailleurs  ne  s'écouleraient  que  dans 
un  sens,  et  parce  que  le  sol  ne  formerait 
point  bassin,  elles  ne  se  réuniraient  point 
dans  le  milieu  de  l'étang,  ce  qui  rendrait  la 
pêche  et  la  culture  fort  difficiles. 

Bien  différemment  de  cela,  dans  les  petits 
bassins  naturels,  la  chaussée  se  place  sur  la 
largeur  du  bassin.  Dans  ce  cas  la  chaussée  a 
dans  son  milieu  sa  plus  grande  hauteur  pour 
diminuer  ensuite  et  se  terminer  à  rien  à  ses 
deux  extrémités.  Par  suite  de  cette  confor- 
mation du  sol,  outre  la  pente  générale  depuis 
l'extrémité  supérieure  ou  la  queue  de  l'étang 
jusqu'à  la  chaussée,  le  terrain  a  encore  une 

Sente  ordinairement  plus  forte  depuis  les 
ords  jusqu'au  bassin.  Dans  cette  ligne  de 
milieu  se  pratique  un  fossé  qui  conduit  à  la 
vidange,  recueille  le  poisson  pour  la  pêche 
et  fait  écouler  les  eaux  de  pluies  pendant  la 
culture. 

On  établit  bien  quelques  étangs  dont  les 
pentes  latérales  qui  ne  sont  point  assez  fortes 
exigent  de  petites  chaussées  auxquelles  on 
donne  le  nom  déchaussons,  mais  ces  étangs 
sont  chers  à  établir  et  à  entretenir,  plus 
difficiles  encore  à  cultiver  et  à  pêcher,  et  ils 
sont  beaucoup  moins  estimés  que  ceux  qui 
sont  dans  des  bassins  naturels. 

Il  résulte  donc  de  tout  ce  qui  précède 
qu'outre  une  grande  pente  nécessaire  pour 
pouvoir  arrêter  et  faire  écouler  les  eaux ,  un 
pays  d'étangs  doit  encore  être  ondulé  et  coupé 
de  petits  bassins  qui  deviennent  l'assiette  des 
étangs. 

Nous  avons  cru  devoir  appuyer  sur  ces 
deux  conditions  de  terrain  incliné  et  ondulé, 
nécessaire  aux  pays  d'étangs,  pour  pouvoir  en 
déduire  d'une  manière  incontestable  que  les 
étangs  ne  peuvent  s'établir  dans  un  pays  maré- 
cageux. Les  pays  ne  sont  ordinairement  ma- 
récageux que  parce  que  les  eaux  ne  s'écou- 
lent pas  ou  qu'elles  s'écoulent  mal,  et  que  le 
sol  par  conséquent  y  a  peu  de  pente  ;  les 
marais  ne  peuvent  donc  exister  ou  se  dessè- 
chent facilement  dans  un  pays  dont  la  pente 
générale  serait  considérable  et  qui  serait  en 
outre  coupé  de  petits  bassins  dans  le  milieu 
desquels  les  eaux  s'écoulent  d'elles-mêmes  ; 
vin  pays  d'étangs  ne  peut  donc  être  et  ne  peut 
avoir  été  un  pays  marécageux.  Sans  doute, 
les  queues  et  les  bords  des  étangs  offrent 
tous  les  inconvéniens  des  eaux  basses  et  sta- 
gnantes, mais  c'est  un  mal  produit  par  les 
étangs  eux-mêmes  et  qui  n'existait  pas  ayant 
eux  ;  ce  n'est  donc  point  à  cause  des  marais  ni 

Eour  en  tirer  parti  que  les  étangs  ont  été  éta- 
lis.  Cependant  cette  opinion  est  presque  ex- 
clusivement reçue  et  partout  répétée.  La  com- 
mission d'agriculture  et  des  arts ,  présidée  par 
Berthollet,  dans  son  rapport  général  sur 
les  étangs  l'a  admise  comme  positive  et  parti- 
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culièrement  pour  le  département  de  l'Ain.  Il 
était  essentiel  d'en  prouver  ici  le  peu  de  fon- 
dement, parce  que  ce  rapport  est  devenu 
historique  dans  la  question  des  étangs,  qu'il 
consacre  des  idées  fausses  sur  l'état  naturel 
du  sol  d'une  partie  de  la  France,  et  que  tôt 
ou  tard  il  sera  consulté  comme  pièce  authen- 
tique lorsque,  dans  l'établissement  d'un 
code  rural,  on  voudra  traiter  la  question 
générale  des  étangs. 

§  III.  —  Du  groupement  des  étangs  et  de  leur  situation. 

Une  troisième  condition  nécessaire  à  l'éta- 
blissement des  étangs  dans  un  pays,  c'est 
qu'ils  puissent  y  être  nombreux,  rapprochés 
les  uns  des  autres  et  à  portée  des  villes. 

Le  poisson  est  une  denrée  de  luxe  qui  ne 
trouve  de  débouché  abondant  que  dans  la  ville, 
et  pour  qu'elle  devienne  un  genre  de  com- 
merce productif,  il  faut  qu'elle  puisse  être 
fournie  régulièrement,  et  par  conséquent  que 
les  moyens  delà  produire  ou  les  étangs  soient 
assez  nombreux  pour  en  fournir  constam- 
ment et  à  mesure  du  besoin. 

Dans  tous  les  pays  d'étangs,  les  moyens 
d'avoir  du  'poisson  sont  nécessairement  les 
mêmes  ;  partout  on  a  besoin  de  3  espèces  d'é- 
tangs :  ceux  pour  faire  naître  la  pose  ou  feuille, 
ceux  pour  faire  grandir  la  feuille  et  la  faire 
arriver  à  donner  l'empoissonnage  ou  nourrain, 
et  enfin  ceux  où  l'empoissonnage  grandit 
pour  la  consommation.  Si  les  étangs  dans  un 
pays  sont  peu  nombreux,  isolés  ou  seulement 
éloignés,  leur  exploitation  exige  des  trans- 
ports à  distance  et  par  conséquent  dangereux 
pour  la  feuille,  l'empoissonnage  ou  le  poisson; 
ils  donnent  donc  alors  beaucoup  d'embarras 
qui  ne  s'évitent  que  lorsqu'ils  peuvent  être 
groupés  en  nombre  dans  une  même  localité. 
Cette  condition  sera  encore  plus  nécessaire 
si,  comme  en  Dombes,  ils  sont  cultivés  en 
assec  tous  les  2  ou  3  ans. 

Lorsque  les  étangs  sont  un  peu  nombreux, 
l'eau  de  ceux  qu'on  évacue  peut  servir  à  remplir 
les  étangs  inférieurs  du  même  bassin,  ou  ceux 
des  autres  bassins  voisins  avec  lesquels  on  éta- 
blit des  communications.ee  voisinage  et  cette 
communication  des  étangs  entre  eux  sont 
une  circonstance  très  importante  pour  rendre 
leur  économie  profitable. 

§  IV.  —  Des  pays  propres  à  l'établissement  des  étangs. 

Les  pays  d'étangs  se  trouvent  nécessaire- 
ment placés  sur  des  plateaux  assez  élevés ,  au- 
dessus  du  fond  du  Dassin  des  rivières  aux- 
quelles ils  appartiennent.  Lorsque  les  étangs 
se  succèdent  en  suivant  la  pente  générale  du 
plateau,  sans  verser  dans  les  rivières,  il  faut 
que  le  pays  ait  au  moins  de  pente  la  somme 
des  hauteurs  de  toutes  les  chaussées  des  étangs . 
successifs,  ce  qui,  pour  une  vingtaine  seule- 
ment d'étants  indépendans  qui  se  suivront , 
donnera  déjà  150  à  200  pieds  de  pente;  mais 
il  est  assez  peu  d'étangs  placés  de  cette  ma- 
nière ,  et  leur  nombre  alors  se  trouverait  tou- 
jours très  circonscrit,  si  le  plateau  n'était  coupé 
par  de  petites  rivières ,  sans  doute  trop  rares 
dans  cette  nature  de  sol,  mais  dans  lesquelles 
se  vident  les  étangs.  Les  bassins  de  ces  petites 
rivières  servent  de  débouchés  à  des  bassins 
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secondaires  où  sont  placés  les  étangs;  alors 
une  moindre  pente  générale  est  nécessaire 
pour  un  même  nombre  d'étangs  ;  mais  tou- 
jours encore,  en  résultat  général,  le  plateau 
doit  avoir  mie  assez  forte  pente ,  et  être  par  con- 
séquent très  élevé  au-dessus  du  grand  bassin  au- 
quel il  appartient.  Les  pays  d'étangs  en  France 
sont  les  plus  élevés  après  les  pays  monta- 
gneux ;  cette  différence  de  niveau ,  avec  les 
plaines  qui  les  environnent ,  suffit  pour  que 
le  climat  y  soit  naturellement  un  peu  plus 
froid. 

§  Y.  —  De  l'imperméabilité  du  sol  et  du  terrain  propre 
à  l'établissement  des  étangs. 

Il  est  une  condition,  la  plus  importante  peut- 
être  pour  l'établissement  de  tous  les  étangs 
dans  un  pays ,  c'est  que  la  couche  inférieure  du 
sol  ou  le  sous-sol  soit  imperméable.  Si  le  sous- 
sol  laisse  traverser  les  eaux,  il  est  évident  que 
pendant  l'été,  lorsque  les  pluies  tombent  à 
quelques  intervalles,  l'infiltration  qui  se  fait, 
aidée  de  l'évaporation  produite  par  des  longues 
journées  de  chaleur,  mettent  l'étang  à  sec. 

Cette  condition  de  sous-sol  imperméable 
appartient  presque  exclusivement  à  une  na- 
ture de  terrain  très  abondamment  répandu  sur  la 
surface  du  globe ,  désigné  dans  beaucoup  de 
pays  sous  le  nom  de  terre  à  bois,  parce  que 
ce  produit  y  réussit  assez  ordinairement.  Dans 
l'Ain ,  Saône-et-Loire ,  le  Jura  et  dans  beau- 
coup d'autres  lieux,  il  porte  le  nom  d  terrain 
blanc 'ou  terre  blanche,  blanches  terres;  c'est  la 
boulbenne  ou  la  bolbine  du  midi.  Il  est  com- 
posé de  sable  fin  siliceux  et  d'argile  mêlés  en- 
semble d'une  manière  intime.  Suivant  que  le 
sable  est  plus  ou  moins  fin ,  ou  que  l'argile 
est  en  plus  ou  moins  grande  proportion ,  il 
offre  plus  ou  moins  de  ténacité;  mais  dans 
tous  ses  degrés  d'adhérence ,  et  lorsque  la  sur- 
face arrive  a  un  état  sablonneux ,  le  plus  sou- 
vent encore  le  sous-sol  contient  assez  d'argile 
pour  ne  point  se  laisser  pénétrer  par  les  eaux. 
Il  ne  contient  point  de  partie  calcaire ,  et  par 
conséquent  l'eau  ne  peut  point  le  déliter, 
c'est-à-dire  en  séparer  les  parties ,  ni  par  suite 
traverser  ses  couches  inférieures.  Ce  sol , 
quand  il  est  sec ,  prend  une  proportion  d'eau 
assez  considérable ,  et  lorsqu'il  en  est  saturé 
tout  ce  qui  tombe  de  plus  reste  à  sa  surface, 
ou  s'en  écoule ,  ce  qui  forme  tout  son  avan- 
tage pour  les  étangs.  Il  est  très  long  à  sécher 
parce  qu'il  ne  peut  perdre  son  humidité  que  par 
l'évaporation  ou  la  transpiration  des  plantes  qui 
le  couvrent.  On  dit  ordinairement  qu'il  tient 
l'eau  comme  un  verre.  La  couche  supérieure 
repose  presque  toujours  sur  un  sable  argileux, 
coupé  de  vemes  rougeâtres  moins  pénétrables 
encore  par  l'eau  que  le  sol  delà  surface. 

En  examinant  le  sol  argilo-siliceux,  en  étu- 
diant sa  composition ,  ses  caractères  exté- 
rieurs  ,  son  gisement  dans  les  différents  pays 
fcrèa  éloignés  les  uns  des  autres  où  il  se  ren- 
contre, on  le  retrouve  partout  avec  les  mêmes- 
caractères  extérieurs,  les  mêmes  propriétés, 
ce  qui  doit  le  faire  attribuera  une  même  for- 
mation,  et  cette  formation  a  été  la  dernière 
des  grands  formations  ,  puisque  nulle  part  il 
n'est  recouvert  par  elles,  et  qu'il  recouvre 
toutes  les  autres.  On  le  retrouve  quelquefois 
sous  les  alluvions  du  fond  des  bassins ,  mais 
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ces  alluvions  sont  les  derniers  phénomènes 
du  grand  cataclysme  oui  a  produit  l'alluvion 
générale,  et  dans  la  débâcle  qui  a  balayé  le 
fond  des  bassins,  et  en  a  entraîné  le  dépôt 
argilo-siliceux,  quelques  parties  en  sont  res- 
tées ,  et  ont  été  recouvertes  des  débris  des 
lieux  environnans  ;  cette  grande  formation 
recouvre  la  plupart  des  plateaux  élevés  des 
plaines  de  France.  Lorsque  les  bassins  des  ri- 
vières ne  sont  pas  séparés  par  des  montagnes, 
ils  le  sont  presque  toujours  par  des  plateaux 
de  terrain  blanc  ;  on  le  voit  s'étendre  sur  la 
naissance  des  croupes  des  montagnes  primi- 
tives comme  des  montagnes  calcaires;  les  por- 
tions qu'on  en  rencontre  sur  les  premiers 
échelons  doivent  faire  penser  qu'il  s'était  éta- 
bli sur  leur  surface  ,  mais  que  les  eaux ,  en 
raison  de  leur  pente  rapide ,  l'ont  presque  tout 
entraîné. 

Il  forme  ,  disons-nous  ,  la  plupart  des  plus 
grandes  plaines  de  France;  il  recouvre  presque 
partout  une  formation  calcaire  marneuse. 
Lorsque  la  marne  est  terreuse,  ou  que  la 
couche  du  dépôt  est  épaisse ,  on  a  alors  les 
terres  humides  froides,  et  on  peut  y  pratiquer 
des  étangs.  Lorsque  la  couche  inférieure  est 
une  marne  pierreuse ,  le  sol  est  alors  moins 
humide,  d'une  culture  plus  facile,  et  les 
étangs  s'y  établiraient  avec  peu  d'avantage. 

En  Normandie  on  trouve  ces  deux  sortes 
de  terrains  ;  les  plateaux  du  département  de 
l'Eure  s'égouttent  facilement,  sont  productifs, 
recouvrent  presque  toujours  la  marne  pier- 
reuse ;  ceux  de  l'arrondissement  de  Bernay 
sont  plus  humides  et  recouvrent  la  marne 
terreuse.  Le  grand  plateau  du  bassin  du  Rhône, 
qui  se  prolonge  à  plus  de  30  lieues  du  midi  au 
nord  dans  les  départements  de  l'Ain ,  Saône- 
et-Loire  et  Jura,  recouvre  partout  la  marne 
terreuse;  aussi  est-ce  le  plateau  le  plus  hu- 
mide et  le  plus  froid  de  la  France.  La  Puisaye, 
dans  l'Yonne,  est  assise  presque  tout  entière 
sur  la  marne  pierreuse  ;  aussi  les  étangs  y 
sont-ils  plutôt  un  moyen  de  navigation  qu'un 
moyen  de  produit  agricole. 

L'alluvion  du  terrain  blanc  se  voit  le  long 
de  l'Océan,  en  suivant  la  côte  du  nord-est,  dans 
les  départemens  du  Nord ,  du  Pas-de-Calais , 
de  la  Manche,  du  Calvados;  elle  forme  les  landes 
de  Bretagne  ;  elle  se  couvre  de  bois  en  des- 
cendant sur  Nantes ,  et  forme  les  plaines  de 
Maine-et-Loire ,  de  la  Loire-Inférieure ,  se  lie 
ensuite  avec  les  landes  de  Bordeaux  qui  lui 
appartiennent.  Dans  cet  immense  développe- 
ment ,  l'alluvion  présente  toutes  les  nuances 
de  ténacité  dans  le  sol  depuis  le  plus  léger 
jusqu'au  plus  argileux. 

Le  plus  grand  plateau  que  présente  ce  sol, 
dans  l'intérieur  des  terres,  accompagne  le  bas- 
sin de  la  Loire  ;  tous  les  pays  que  traverse  ce 
fleuve  jusqu'à  la  mer  sont  en  grande  partie 
formés  de  plateaux  argilo-siliceux  ;  quelques 
parties  montagneuses  et  les  bassins  des  ri- 
vières affluentes  les  interrompent  seulement 
pour  les  voir  se  reformer  au-delà.  Après  la 
Haute-Loire  et  ses  terres  argileuses  on  trouve 
le  plateau  du  Forez  et  ses  étangs  ;  en  conti- 
nuant ,  le  bassin  de  l'Allier  est  séparé  de  celui 
de  la  Loire  par  le  terrain  blanc  qui  se  montre  là 
où  s'arrête  le  granit  et  le  sol  formé  de  ses  dé- 
bris ;  on  y  trouve  des  étangs  assez  nombreux, 
comme  encore  sur  les  terres  froides ,  terres 
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blanches  des  plateaux  de  la  Nièvre,  puis  on 
arrive  à  la  Puisaye,  qui  sépare  l'Yonne  de  la 
Loire ,  et  n'est  séparée  de  la  Sologne  que  par 
le  cours  du  fleuve  et  les  alluvions  de  ses 
bords. 

La  Sologne  étend  son  plateau  argilo- sili- 
ceux stérile  et  ses  étangs  sur  le  Loiret,  le 
Loir-et-Cher  et  une  partie  du  Cher;  les 
étangs  de  la  Brenne  occupent  une  partie  de 
l'Indre  ;  de  l'autre  côté  ,  dans  la  Sarthe ,  les 
étangs  n'occupent  qu'un  petite  partie  de  ses 
terres  blanches,  placées  souvent  sur  le  schiste 
de  la  roche  calcaire  ,  à  peu  de  profondeur  ; 
enfin  on  retrouve  l'alluvion  occupant  de  gran- 
des surfaces  et  sortant  des  étangs  nombreux, 
dans  les  deux  derniers  départemens  qu'ar- 
rose la  Loire,  Maine-et-Loire  et  la  Loire-Infé- 
rieure. 

Ce  grand  plateau  du  bassin  de  la  Loire  et 
d'une  partie  de  ses  affluens,  dans  lequel  nous 
venons  de  désigner  Une  douzaine  de  départe- 
mens ,  contient  plus  de  moitié  des  étangs  de 
France ,  et  les  2/5c  de  leur  contenance  totale. 
Placé  à  d'assez  grandes  hauteurs  au-dessus  du 
cours  du  fleuve ,  il  est  sans  doute  la  plaine  la 
plus    élevée   de    l'intérieur    de    la    France  , 

f>arce  que  la  Loire  est  celui  des  fleuves  dont 
e  cours  est  le  plus  long ,  et  que  ce  cours  est 
très  rapide  dans  sa  première  moitié.  Nous  ne 
pousserons  pas  plus  loin  nos  remarques  sur 
cette  nature  de  sol;  nous  leur  avons  donné  ail- 
leurs toute  l'étendue  que  méritait  leur  impor- 
tance (1). 

On  n'a  de  bons  étangs  que  sur  cette  nature  de 
sol,  et  les  autres  terrains  n'offrant  pas  la  même 
imperméabilité,  ne  conservent  pas  leur  volume 
d'eau  pendant  les  chaleurs ,  défaut  essentiel 
qui  diminue  beaucoup  les  produits. 

Les  étangs  des  pays  calcaires  ont  presque 
tous  été  desséchés ,  parce  que  le  sol  en  était 
de  bonne  qualité ,  que  les  chaussées  sont  d'un 
plus  grand  entretien,  que  le  sol  de  la  surface, 
au  moyen  du  principe  calcaire  qu'il  contient, 
se  délite,  se  laisse  imbiber  et  pénétrer  d'eau 
qu'il  transmet  aux  couches  inférieures ,  et 
par  conséquent  consomme  toujours  ainsi  une 
partie  de  celle  qu'on  lui  confie.  Dans  leBerry, 
pays  calcaire ,  on  a  défriché  aussi  une  partie 
des  étangs  avec  de  très  grands  profits ,  parce 
que  toujours  couverts  d'eau  sans  être  cultivés, 
ils  avaient  accumulé  une  immense  quantité 
de  vase  très  fertile  dont  les  produits  ont  été 
et  continuent  d'être  très  grands. 

Cependant,  lorsque  le  sol  calcaire  se  trouve 
avoir  pour  sous-sol  une  couche  épaisse  d'une 
marne  terreuse ,  homogène  et  à  grains  fins ,  le 
sous-sol  est  alors  imperméable ,  et  on  peut  y 
établir  des  étangs.  lien  reste  quelques-uns 
sur  cette  nature  de  sol  en  Bresse ,  qui ,  au 
moyen  de  la  culture  alterne  en  eau  et  en  pois- 
sons, sont  des  fonds  précieux  et  qui  se  louent 
à  un  prix  encore  plus  élevé  que  les  fonds  en 
corps  de  domaine  ;  deux  années  d'empoisson- 
nage  mettent  ce  sol  engraissé  par  le  séjour  des 
eaux  et  les  déjections  des  poissons  en  état  de 
produire  sans  engrais  quatre  récoltes  succes- 
sives et  alternes  de  maïs  et  de  froment.  Pen- 
dant que  les  étangs  argilo-siliceux ,  lors  même 
qu'ils  sont  en  bon  sol ,  ne  peuvent  produire 
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qu'use  réeolte  d'avoine,  de  seigle  ou  de  fro- 
ment, suivant  leur  nature,  le  sol  calcaire  en 
produit  quatre  successives;  ce  qui  prouve 
d'une  manière  bien  précise  le  fait  important 
que  nous  avons  établi  ailleurs,  que  la  même 
quantité  et  nature  d'engrais  donne  beaucoup 
plus  de  produit  sur  les  sols  calcaires  que  sur 
les  sols  siliceux.  Dans  l'un  de  ces  étangs,  après 
deux  ans  d'empoissonnage ,  dont  le  produit 
n'a  cependant  pas  été  plus  avantageux  que  ce- 
lui des  étangs  de  bonne  qualité  du  plateau  , 
la  première  année ,  sur  un  seul  labour ,  huit 
jours  après  la  pêche  de  la  fin  de  septembre , 
on  a  semé  du  froment  qui  a  produit  24  hec- 
tolitres par  hectare;  l'année  d'après,  le  cultiva- 
teur a  désiré  encore  semer  du  froment  qui  a 
produit  18  hectolitres.  En  1835,  une  portion  de 
l'étang  qui  se  trouve  en  terre  blanche  porte 
de  la  navette  très  belle  ;  et  le  reste,  en  sol  cal- 
caire ,  recevra  un  fort  labour  de  la  charrue 
Dombasle  pour  être  semé ,  sans  engrais ,  en 
maïs  qui  produira  sûrement  autant  q;ue  les 
bons  fonds  bien  fumés  ;  enfin  la  quatrième  an- 
née ,  dernière  de  l'assolement ,  au  moyen  du 
fort  labour  qui  a  été  donné  et  de  la  fécondité 

aui  reste ,  on  recueillera  sans  engrais,  comme 
ans  les  rqtations  précédentes  ,  six  à  huit  fois 
la  semence  en  froment ,  puis  viendra  l'em- 
poissonnement pour  rendre  à  ce  sol  de  nou- 
velles forces  productives. 

$  VI.  —  De  l'abondance  des  eaux  de  pluie. 

Nous  donnerons  comme  sixième  condition 
importante  au  succès  des  étangs  dans  un  pays, 
que  les  pluies  y  soient  abondantes.  Les  plateaux 
argilo-siliceux,  comme  nous  l'avons  montré 
dans  l'ouvrage  cité,  contiennent  peu  de  sources 
et  de  cours  d'eau  ;  les  19/20es  des  étangs  ne  s'é- 
tablissent donc  qu'avec  les  eaux  des  pluies;  on 
conçoit  que  là  ou  elles  sont  peu  abondantes , 
les  étangs  doivent  être  beaucoup  plus  rares. 
Cette  circonstance  explique ,  à  ce  qu'il  nous 
semble ,  le  nombre  plus  grand  qu'ailleurs  des 
étangs  sur  les  plateaux  de  Dombes  et  de  Bresse. 
Dans  ce  pays,  d'après  les  observations  que  nous 
avons  continuées  pendant  plusieurs  années,  il 
tombe  par  an,  en  moyenne,  45  pouces  d'eau  ; 
à  Paris  et  dans  les  environs  la  moyenne  est  de 
19;  il  n'en  tombe  peut-être  pas  plus  en  Solo- 
gne; les  pluies  de  l'Ain  fournissent  donc  unvo- 
lumed'eau  2  1/3  fois  plus  considérable  que  sur 
une  partie  des  plateaux  de  même  nature  :  il 
s'ensuit  qu'on  a  pu  y  établir  avec  succès  un 
nombre  d'étangs  neaucoup  plus  considérable. 

Mais  cet  avantage,  si  c'en  est  un,  est  chère- 
ment acheté.  La  culture,  dans  cette  nature  de 
sol  qui  craint  l'humidité,  et  avec  cette  masse 
de  pluies,  offre  beaucoup  plus  de  difficultés 
que  sur  les  autres  plateaux  de  même  forma- 
tion, et  peut-être  l'insalubrité  naturelle  à  celte 
sorte  de  terrain  s'en  trouve-t-elle  augmentée. 


Section  IV. 


—  De  l'établissement  et  de  la  cons- 
truction des  étangs. 


§  Ier — Des  travaux  préliminaires. 

La  première  condition  à  remplir  pour  l'éta- 
blissement d'un  étang  est  l'évaluation  de  la 
quantité  d'eau  dont  on  pourrait  disposer  pour 
le  remplir.  Il  faut  s'assurer  de  l'étendue  de 
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sol  qui  verse  ses  eaux  superflues  dans  le  bas- 
sin ou  l'on  veut  placer  son  étang;  voir  s'il  ne 
sérail  pas  possible  d'y  amener  quelques  eaux 
de  source  ou  de  pluie  des  ondulations  voisines 
du  terrain.  Il  faut  alors  que  le  sol  qui  doit 
fournir  l'eau  à  l'étang  ait  au  moins  six  ou  huit 
fois  plus  d'étendue  qu'on  ne  veut  en  donner 
à  celui-ci  ;  et  cette  proportion  doit  être  en 
rapport  constant  avec  la  quantité  de  pluie 
qui  tombe  dans  le  pays. 

Lorsque  le  sol  qui  verse  à  l'étang  est  en  terre 
labourable,  dans  les  années  ordinaires  et  le 
climat  pluvieux,  l/8e  à  peu  près  de  l'eau  plu- 
viale peut  arriver  à  l'étang.  Le  sol  en  bois  en 
fournit  moins  parce  que  les  grands  végétaux 
en  absorbent  davantage,  et  que  la  culture  ne 
l'a  pas  travaillé  pour  évacuer  les  eaux  surabon- 
dantes. Dans  les  pays  où  il  tombe  plus  de  40  p. 
d'eau,  1  étangreeevradoncune  couched'eaude 
5  p.  d'épaisseur  sur  six  à  huit  fois  son  étendue  : 
ce  serait  donc  dans  l'étang  une  hauteur 
moyenne  d'eau  de  plus  de  trois  pi.,  quantité 
suffisante  pour  remplir  l'étang  et  lui  donner 
ses  8  pi.  de  hauteur  d'eau  à  la  chaussée.  Les 
40  pou.  qui  tombent  sur  la  surface  de  l'étang 
pourront  suffire,  nous  le  pensons,  à  l'évapo- 
ration,  aux  infiltrations  dans  le  sous-sol  et  à 
travers  la  chaussée  pendant  l'année.  Mais  les 
circonstances  sont  bien  différentes  lorsque  la 
pluie  n'est  que  moitié  de  celle  que  nous  venons 
d'indiquer;  le  sol  alors,  qui  a  les  mêmes  be- 
soins que  dans  les  pays  pluvieux  ,  ne  laisse 
peut-être  pas  aller  à  l'étang  l/20e  de  l'eau  qu'il 
reçoit.  Il  faut  donc  au  moins  une  surface  af- 
fluente  deux  ou  trois  fois  plus  considérable 
pour  remplir  l'étang.  Ces  considérations  sont 
de  la  plus  haute  importance.  Sur  le  plateau  de 
Dombes,  il  est  des  étangs  qui  ont  besoin  de 
9  ans  pour  se  remplir,  et  qui,  dans  les  3  der- 
nières années,  ont  toujours  manqué  d'eau;  et 
à  plus  forte  raison  cela  arriverait-il  dans  les 
pays  moins  pluvieux. 

Lorsqu'on  a  des  étangs  dans  le  voisinage,  il 
est  très  important  de  pouvoir  profiter  de  leur 
vidange.  Mais  il  faut  en  être  le  maître  pour 
pouvoir  disposer  de  leurs  eaux  au  moment 
du  besoin. 

Lorsqu'après avoir  étudié  lanature  de  ce  sol, 
on  s'est  assuré  qu'il  est  imperméable,  soit  en 
y  essayant  de  petites  retenues  d'eau,  soit  par 
l'analogie  qu'on  lui  trouve  avec  d'autres  sols 
sur  lesquels  on  a  observé  des  étangs,  ou  lors- 
qu'en  sondant  son  terrain  on  a  trouvé  que  la 
couche  imperméable  a  une  épaisseur  suffisante 
pour  empêcher  l'infiltration  des  eaux,  alors 
si  le  terrain  a  une  pente  suffisante,  s'il  forme 
un  petit  bassin  naturel  qui  puisse  se  fermer 
par  une  chaussée  d'une  médiocre  longueur; 
alors,  disons-nous,  on  peut  raisonnablement 
espérer  de  pouvoir  réussir  à  construire  un 
étang. 

Toutefois  avant  de  l'entreprendre,  il  faut 
qu'un  nivellement  fait  avec  soin  assure  de  la 
hauteur  et  de  la  longueur  de  la  chaussée,  de 
l'étendue  du  terrain  qu'on  couvrira  d'eau,  et 
donne  les  contours  de  l'étang.  Un  grand  nom- 
bre de  personnes,  pour  n'avoir  pas  pris  ce  soin 
préliminaire,  ont  été  entraînées  à  de  grandes 
dépenses  et  n'ont  eu  que  des  étangs  fort  peu 
étendus  pour  de  très  longues  chaussées.  Bail- 
leurs il  assurera  de  la  profondeur  des  eaux 
dans  les  diverses  parties  de  l'étang,  dirigera 
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dans  le  travail,  pour  qu'une  trop  grande  élé- 
vation de  la  chaussée  ne  fasse  pas  refluer  jus- 
que sur  les  fonds  des  voisins.  Un  nivellement 
fait  avec  beaucoup  de  soin  et  de  grands  dé- 
tails est  donc  d'une  indispensable  nécessité 
avant  de  procéder  à  l'établissement  de  l'é- 
tang; et  malgré  ces  travaux  et  ces  soins,  il  ar- 
rivera encore  que  la  nécessité  d'avoir  des  eaux, 
les  moyens  que  l'on  prendra  pour  les  faire  ar- 
river et  pour  les  conserver,  les  passages  qu'on 
interceptera,  le  reflux  des  eaux  sur  les  pro- 
priétés voisines  ajouteront  beaucoup  de  diffi- 
cultés à  l'établissement  de  nouveaux  étangs; 
de  là  en  Dombes  la  phrase  proverbiale  que  les 
étangs  sont  des  nids  à  procès. 

§  IL  —  Du  bief,  de  la  pêcherie  et  du  canal. 

Après  tous  ces  préliminaires,  nous  arrivons 
à  la  construction  de  l'étang.  Le  premier  tra- 
vail consiste  a  à  faire  dans  la  partie  la  plus  basse 
de  V étang  (fig. 199)  que  le  niveau  a  indiqué 

Fig.  199. 


un  fossé  ou  bief  de  6  à  8  pi.  de  largeur  et  de  18 
pou.  de  profondeur.  Ce  fosséD,  qui  part  de  l'o- 
rigine des  eaux,  vient  aboutir  à  la  chaussée  O 
de  l'étang.  A  une  12e  de  pi.  de  distance  de  son 
emplacement ,  on  creuse  un  réservoir  C  de 
15  à  30  pi.  de  diamètre,  suivant  l'étendue  de 
l'étang,  et  d'un  pied  de  profondeur  de  plus 
que  le  bief,  auquel  on  donne  le  nom  de  pê- 
cherie, et  qui  sert  à  rassembler  le  poisson  pour 
la  pêche.  Le  bief  se  termine  par  un  canalM  E, 
destiné  à  l'évacuation  de  l'étang,  sur  lequel 
doit  s'asseoir  la  chaussée,  et  dont  la  partie  su- 

Eérieure,  ou  le  toit,  est  au  niveau  du  fond  du 
ief.  Ce  canal  se  construit  en  bois,  en  pierres 
ou  briques;  en  bois  il  est  moins  durable  et 
plus  coûteux,  alors  même  qu'au  lieu  de  creu- 
ser dans  un  chêne  de  grande  dimension,  on  le 
fait  en  plateau  de  3  pou.  d'épaisseur.  Il  doit 
se  recouvrir  en  plateau ,  et  pour  que  sa 
durée  soit  plus  longue,  on  l'établit  plus  pro- 
fondément dans  le  sol  de  manière  a  ce  qu'il 
reste  toujours  plein  d'eau.  Le  canal  en  pierres 
ou  en  briques  se  fait  avec  deux  murs  de  moel- 
lons ou  de  briques  qu'on  recouvre  avec  des 
dalles  en  pierres  ou  une  voûte  de  briques.  La 
dimension  de  ce  canal  est  très  importante.il  faut 
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que  cette  dimension  soit  telle  que  lorsque 
Vétangestenassec,il  puisse  facilement  débiter 
Jes  eaux  des  grandes  pluies  sans  qu'elles  se 
répandent  sur  l'étang.  Ces  eaux,ens'extrava- 
saut,  surtout  si  elles  séjournent  long-temps, 
nuisent  beaucoup  aux  récoltes  dans  les  an- 
nées d'assec.  Ces  inconvéniens  peuvent  se 
prévenir,  comme  nous  le  verrons  plus  tard, 
par  rétablissement  d'une  rivière  de  ceinture. 
En  cas  de  doute  sur  la  quantité  des  eaux  af- 
fluentes,  il  vaut  mieux  accroître  les  dimen- 
sions ,  qui  d'ailleurs  doivent  dépendre  de  la 
pente  que  trouvent  les  eaux  au  sortir  du  ca- 
nal de  décharge. 

§  III. — De  la  construction  de  la  chaussée. 

Après  l'établissement  du  bief  et  du  canal, 
on  arrive  à  la  construction  de  la  chaussée.  Le 
niveau  a  donné  sa  hauteur ,  parce  qu'elle 
doit  s'établir  à  18  pou.  au-dessus  du  niveau  de 
l'étang  plein.  Sa  base  doit  être  au  moins  tri- 

Ï>le  de  sa  hauteur,  et  la  surface  supérieure  est 
e  tiers  de  cette  dimension.  La  pente  A  du 
côté  de  l'étang  (ftg,  200)  doit  être  moins  rapide 
qu'en  dehors  B,  sur- 
tout si  la  chaussée  est 
exposée  aux  vents 
du  nord  ou  du  mi- 
di. Au  dehors  de  l'é- 
tang elle  peut  être 
un  peu  moindre  de 
46  degrés,  mais  alors 
il  faut  la  revêtir  en 
gazons.  Ces  dimensions  une  fois  arrêtées,  pour 
procéder  à  la  construction,  on  creuse  dans  le 
milieu  de  l'espace  que  doit  occuper  la  chaussée 
un  fossé  de  4  pi.  de  largeur,  jusqu'à  ce  qu'on 
rencontre  le  terrain  ferme.  Ce  terrain  n'est 
autre  que  le  sous-sol  du  plateau.  Si  l'on  rencon- 
tre du  sable  ou  du  gravier,  on  creuse  jusqu'à  ce 
qu'on  retrouve  le  sous-sol  argileux.  Ce  fossé 
se  remplit  avec  une  terre  argileuse  sans  ga- 
zons ni  racines  qu'on  pétrit  et  corroie  avec  soin 
en  la  divisant  à  la  bêche ,  l'arrosant  avec  de 
l'eau, et  broyant  avec  les  sabots  ou  desdames, 
de  manière  à  ce  qu'elle  ne  forme  qu'une  seule 
masse  ramollie  et  qu'elle  fasse  corps  avec  le 
fonds  et  les  bords  du  fossé.  Quand  le  fossé  est 
plein  on  élève  la  chaussée  et  on  continue  de 
travailler  sur  toute  la  largeur  du  fossé  primi- 
tif, en  plaçant  à  droite  et  à  gauche  les  terres 
qui  doivent  former  le  surplus  de  la  chaussée. 
Cette  largeur  de  4  pi.  de  terrain  travaillé  C  C 
porte  le  nom  de  clave,  de  corroie  ou  de  clef, 
parce  que  c'est  le  soin  qu'on  lui  donne  qui 
ferme  hermétiquement  l'étang  et  empêcne 
toute  infiltration.  Le  reste  des  terres  de  la 
chaussée  se  monte  à  mesure  que  la  clave  s'élè- 
ve ;  elles  se  rangent  et  se  tassent  avec  soin,  mais 
sans  être  mouillées  ni  battues  comme  celle  de  la 
clave.  Les  terres  du  bief  et  de  la  pêcherie  peu- 
vent servir  à  faire  la  chaussée,  et  on  prend  les 
autres  sur  les  deux  côtés  de  l'étang ,  mais  de 
manière  'à  ne  point  laisser  de  creux  qui  re- 
tiendrait le  poisson  et  empêcherait  l'évacua- 
tion des  eaux. 

Il  est  à  propos  que  la  chaussée  ait  6  pou.  à 
lpied  déplus  dehauteur  dans  les  parties  qui  avoi- 
sinent  le»bief,  afin  que  si  les  eaux  venaient 
à  s'extravaser  par-dessus  la  chaussée ,  l'eau 


L1V.  V. 


l'entame  plutôt  dans  ses  parties  étroites  que 
dans  celles  qui  sont  plus  épaisses.  Par  ce  moyen 
le  mal  est  moindre,  soit  sur  la  chaussée,  soit 
sur  les  terres  environnantes,  soit  en  perte  de 
poissons. 

Derrière  la  chaussée  oncreuseun  autre  réservoir 
circulaire  K(  /?</.  199)  qui  reçoit  le  poisson  qui 
se  laisse  entraîner  lors  de  la"  pêche.  Ce  réser- 
voir, plus  petit  que  la  pêcherie,  porte  le  nom 
de  burillon  ou  barillon ,  et  de  là  les  eaux  s'éva- 
cuent dans  un  fossé  qui  les  emmène  sous  le 
nom  de  vidange. 

Cette  chaussée  construite  a  besoin  d'être 
défendue  contre  le  battement  des  eaux  dans  son 
niveau  supérieur,  surtout  si  le  terrain  n'en  est 
pas  trop  argileux  ou  si  la  chaussée  est  expo- 
sée aux  vents  du  midi  et  du  nord.  Ces  vents 
plus  fréquens  et  plus  forts  donnent  plus  d'ac- 
tion aux  vagues  qui  entament  la  chaussée.  Pour 
s'en  défendre,  il  ne  suffit  pas  de  gazonner  la 
partie  de  la  chaussée  qui  s'y  trouve  exposée  ; 
on  la  garnit  d'un  double  fascinage  dont  le  rang 
supérieur  s'élève  jusqu'à  la  limite  des  grandes 
eaux ,  et  le  rang  inférieur  se  fixe  au-dessous 
des  eaux  basses.  Les  fascines  se  placent  à  plat 
sur  la  pente  du  côté  du  haut  de  la  chaussée, 
se  touchent  et  se  fixent  par  des  piquets  mu- 
nis, autant  que  possible ,  de  crochets.  Cette 
défense  est  bonne,  mais  doit  être  renouvelée. 
Lorsque  la  pierre  et  les  cailloux  ne  sont  pas 
très  éloignés,  on  fait  une  défense  plus  durable 
en  garnissant  les  parties  de  la  chaussée  qui 
risquent  le  plus  d'être  dégradées  d'une  cou- 
che de  pierres  ou  de  cailloux  qui  se  touchent. 
Ces  pierres  restent  en  place  si  on  a  eu  soin, 
comme  nous  l'avons  recommandé,  de  donner 
à  la  pente  du  côté  de  l'étang  moins  de  45  de- 
grés. On  emploie  aussi  très  utilement  pour  le 
même  objet  un  double  rang  de  gazons  garni 
de  touffes  de  joncs.  Ces  joncs  reprennent  et 
résistent  très  bien  à  l'action  des  eaux.  En  Po- 
logne on  couronne  la  chaussée  du  côté  de  l'é- 
tang avec  des  cépées  de  roseaux  dont  on  débar- 
rasse l'étang.  Dans  les  parties  des  forêts  qui 
ne  sont  pas  très  éloignées  de  la  pierre,  on  fait 
du  côté  de  l'étang  un  mur  à  sec  qui  défend 
encore  mieux. 

Il  est  prudent  de  ne  point  mettre  ni  souffrir 
d'arbres  sur  les  chaussées;  leurs  racines  percent 
la  clave,  traversent  la  chaussée  en  tout  sens, 
en  désagrègent  la  terre,  et  lorsqu'elles  vien- 
nent à  périr  par  vétusté  ou  accident,  ou  lors- 
qu'on coupe  les  arbres,  elles  pourrissent  dans 
le  sol  et  finissent  par  y  laisser  des  passages 
qui  deviennent  la  perte  de  la  chaussée. 

Nous  arrivons  maintenant  au  moyen  qu'on 
emploie  pour  retenir  ou  évacuer  les  eaux  de  l'é- 
tang :  le  moyen  le  plus  ordinaire  consiste  à 
couvrir  l'origine  du  canal  dans  l'étang  avec 
un  plateau  de  bois  ou  une  dalle  en  pierre  (fig. 
201,  202,  203)  ;  ce  plateau  ou  cette  dalle,  percé 
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d'un  trou  conique,  se  bouche  par  un  bouchon 
en  bois  qui  prend  le  nom  de  bonde  et  qui  est 
taillé  de  manière  à  remplir  le  trou  ou  œil  du 
canal  ;  cette  bonde  se  manœuvre  par  une  tige 
en  bois  ou  en  fer  qu'on  soulève,  depuis  le  ter- 
re-plein supérieur  de  la  chaussée. 

On  donne,  dans  le  département  de  l'Ain,  à 
tout  le  mécanisme  employé  à  évacuer  ou  re- 
tirer les  eaux  le  nom  de  ihou;  on  l'établit  le 
plus  souvent  en  bois.  Pour  manœuvrer  plus 
facilement,  on  place  l'œil  du  canal  et  par  con- 
séquent la  tige  de  la  bonde  à  la  naissance  su- 
périeure de  la  pente ,  et  les  terres  de  chaque 
côté,  comme  celle  de  la  chaussée  elle-même , 
se  retiennent  par  une  charpente  en  bois 
doublée  de  plateaux  dans  les  2  parties  laté- 
rales, et  de  travons  de  5  à  6  pouces  d'équar- 
rissage  du  côté  de  la  chaussée  ;  les  2  colonnes 
qui  tiennent  la  pièce  où  manœuvre  la  tige  de 
la  bonde  sont  de  fort  échantillon,  de  10  à  12 
pouces  d'équarrissage. 

L'ensemble  de  cette  construction  est,  vu 
la  rareté  et  la  cherté  des.  bois  de  forte  di- 
mension, très  dispendieuse;  sa  durée  est  à 
peine  de  25  ans  et  demande  de  l'entretien;  il 
devenait  donc  important  d'y  faire  des  modi- 
fications :  un  architecte  de  Bourg,  M.  Debelay 
père,  a  proposé  de  remplacer  la  construction 
en  bois  qui  enveloppe  la  tige  de  la  bonde  par 
un  puits  en  pierre  ou  en  brique.  Cette  cons- 
truction, qui  se  rapproche  de  la  méthode  pié- 
montaise  que  notre  architecte  cependant  ne 
connaissait  pas ,  a  été  exécutée  avec  avantage 
sur  un  grand  nombre  de  points.  Déjà  aupara- 
vant on  avait  employé  la  pierre  ou  la  brique 
pour  remplacer  le  bois,  mais  la  forme  de 
construction  était  restée  la  même,  en  sorte 
qu'on  avait  gagné  un  peu  de  durée,  mais  fait 
beaucoup  plus  de  dépense.  Les  premiers 
essais  de  ces  thoux  en  pierre  ont  été  faits  par 
mon  beau-père  et  moi;  l'expérience  nous  a 
conduits  à  des  modifications,  mais  nous  avons 
obtenu  des  résultats  avantageux  dont  les 
détails  ont  été  consignés  dans  un  mémoire 
assez  étendu  publié  dans  le  journal  de  l'Ain  : 
nous  nous  bornerons  à  en  extraire  quelques 
détails  techniques  nécessaires  pour  diriger 
ceux  qui  voudraient  répéter  ce  mode  de  cons- 
truction. 


Le  puits  (  fig.  204  )  se  monte   au-dessus  de 
Fig.  204. 


l'œil  du  canal  en  laissant  3  ou  4  pouces  des 
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:  pacc  entre  la  bonde  et  le  côté  intérieur  du 
puits  du  côté  de  la  chaussée,  et  en  ménageant 
un  espace  au  moins  double  du  côté  de  l'étang 
et.  de  l'embouchure  du  canal  qui  mène  les  eaux 
à  l'œil  du  canal  de  vidange.  Ce  canal,  qui  fait 
communiquer  le  puits  avec  l'étang,  n'aura  que 
3  à  4  pieds  de  longueur  et  une  largeur  suffi- 
sante pour  qu'un  homme  puisse,  en  s'y  en- 
gageant, manœuvrer  à  son  aise  et  prendre 
le  soin  nécessaire  pour  boucher  hermétique- 
ment la  bonde,  soin  qui  consiste  à  garnir  de 
mousse  le  joint  circulaire  de  la  bonde  avec 
l'œil  et  à  recouvrir  de  boue  ou  d'argile  cette 
espèce  de  calfat.  Le  puits,  pour  une  bonde  de 
18  pouces  de  diamètre ,  doit  avoir  de  32  à  34 
pouces  de  diamètre.  On  garnit  avec  avantage 
sa  partie  supéreure  d'un  collet  de  pierres  de 
3  à  4  pouces  d'épaisseur;  ce  collet  se  recouvre 
de  plateaux  de  chêne  ou  d'une  dalle  qui  s'en- 
gage dans  une  feuillure  du  collet;  on  re- 
couvre de  terre  le  tout,  soit  pour  le  conserver, 
soit  pour  le  mettre  à  l'abri  des  curieux  et  des 
malveillans. 

Le  pilon,  bouchon  ou  bonde  est  en  bois;  il  porte 
une  tige  de  fer  plat  qui  le  traverse  et  qui  sert 
à  le  hausser  ou  le  baisser;  la  tige  est  main- 
tenue dans  sa  direction  par  2  anneaux  plats 
fixés  sur  2  traverses  en  fer,  scellées  dans  les 
murs  du  puits.  Pour  manœuvrer  la  tige,  sou- 
lever et  fixera  volonté  le  bouchon,  la  tige 
sur  un  de  ses  côtés  porte  des  dents  dans  les- 
quelles s'engrène  un  cliquet  placé  de  manière 
à  s'accrocher  aux  dents  par  son  propre  poids; 
un  fil  de  fer  qui  monte  jusqu'au-dessus  du 
puits  sert  à  soulever  le  cliquet  pour  pouvoir 
a  volonté  baisser  le  bouchon;  la  tige  en  fer  a 
une  longueur  telle  que  lorsque  la  bonde  est 
soulevée  et  l'étang  en  assec,  le  puits  puisse 
encore  rester  bouché;  il  est  essentiel  aussi 
que  la  face  inférieure  du  bouchon  ou  pilon, 
soulevée  pendant  le  temps  de  l'assec,  soit  au- 
dessus  de  la  partie  supérieure  du  canal  qui 
amène  l'eau  de  l'étang;  sans  cela,  le  choc  des 
grandes  eaux  sur  le  pilon  peut  ébranler  la 
construction.  L'extrémité  supérieure  de  la 
tige  est  garnie  d'un  anneau  ;  cet  anneau  est 
plongé  dans  l'eau  lorsque  l'étang  est  plein. 
Pour  soulever  la  bonde  on  a  une  tige  en  fer, 
munie  d'un  crochet  à  un  bout,  et  a  l'autre 
bout  d'un  large  anneau;  quand  on  veut  sou- 
lever la  bonde,  on  engage  le  crochet  dans 
l'anneau  de  la  bonde ,  et  dans  l'anneau  de  la 
tige  un  levier  à  l'aide  duquel  on  soulève  avec 
facilité  la  bonde;  cette  tige  se  conserve  à  la 
maison  et  peut  servir  de  clé  à  tous  les  étangs 
de  même  construction  :  par  ces  divers  moyens 
toute  la  manœuvre  de  l'étang  se  trouve  tout- 
à-fait  à  l'abri  de  la  malveillance. 

Lorsque  l'étang  doit  être  grand  et  que  la 
quantité  des  eaux  affluentes  est  considérable, 
comme  il  ne  serait  point  du  tout  commode 
de  donner  à  l'œil  du  canal  plus  de  18  pouces 
de  diamètre,  on  construit  alors  deux  canaux 
parallèles  qui  se  touchent  immédiatement  et 
ont  chacun  leur  œil;  on  ne  fait  qu'un  seul 
puits  pour  la  manœuvre  ;  on  le  fait  ovale,  en 
donnant  au  grand  diamètre  parallèle  à  la 
chaussée  une  dimension  suffisante  pour  une 
manœuvre  facile. 

Avec  les  prix  actuels  des  bois ,  et  surtout 
des  bois  de  fort  échantillon,  le  prix  d'un 
thou  en  bois  avec  sa  bâchasse  ou  son  canal,  en 
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y  comprenant  la  main-d'œuvre  du  charpentier, 
s'élève  au  moins  à  3  ou  400  fr.  Le  prix  d'un 
thou  de  même  dimension  en  pierre  ou  en 
briques ,  y  compris  le  fer  et  toute  la  main- 
d'œuvre  du  maçon,  du  maréchal  et  du  tailleur 
de  pierres,  n'est  guère  plus  de  moitié.  Ces 
résultats  sont  donnés  par  l'expérience  pour 
des  localités  où  le  bois  est  cher,  mais  où  la 
pierre  et  la  brique  le  sont  encore  davantage. 
Outre  le  moindre  prix,  la  facilité  de  la  sur- 
veillance, le  moindre  danger  qu'on  risque 
des  malveillans ,  les  thoux  en  pierre  offrent 
encore  l'avantage  d'être  d'une  durée  indé- 
finie, et  de  n'avoir  besoin  d'aucun  entretien. 
Nous  avons  parlé  précédemment  des  thoux 
piémontais;  ces  thoux  ressemblent  à  ceux  en 

Eierre  que  nous  venons  de  décrire,  mais  le 
ouchon,  au  lieu  d'être  en  bois,  est  en  pierre , 
garni  d'un  plateau  qui  reçoit  un  cuir  à  sa 
partie  inférieure  ;  on  le  manœuvre  au  moyen 
d'un  treuil  placé  à  la  partie  supérieure  de  la 
chaussée,  autour  duquel  s'enveloppe  une 
chaîne  qui  soutient  le  bouchon  ;  cette  chaîne, 
à  18  pouces  de  la  bonde,  se  divise  en  3  chaînons 
qui  aboutissent  à  3  points  également  éloignés 
de  la  circonférence  du  bouchon  ;  le  treuil ,  à 
sa  partie  'supérieure ,  porte  une  roue  dentée 
dans  laquelle  un  cliquet  s'engrène ,  pour 
maintenir  la  bonde  à  la  hauteur  que  l'on  veut. 
Les  étangs  de  ce  pays,  qui  sont  destinés  à  l'ir- 
rigation de  prairies,  envoient  leur  trop  plein 
dans  les  parties  les  plus  élevées;  et  la  chaussée 
est  percée  à  cet  effet  à  différentes  hauteurs 
par  des  canaux  qui  s'ouvrent  et  se  bouchent 
a  volonté,  et  qui  correspondent  à  des  rigoles 
qui  arrosent  les  parties  intermédiaires  des 
prés.  Ceux  de  ces  étangs  où  l'on  élève  du 
poisson  ne  se  vident  entièrement  que  pour  la 
pêche. 

On  emploie  encore  quelquefois  des  thoux 
dits  à  la  prussienne  ;  dans  ces  thoux,  l'orifice 
du  canal  pour  évacuer  les  eaux  est  à  quelque 
distance  de  la  chaussée ,  en  sorte  que  la  bonde 
se  trouve  au  milieu  de  l'eau;  le  bâti  au  mi- 
lieu duquel  elle  est  placée  peut  être  en  fer 
ou  en  Dois;  on  y  arrive  au  moyen  d'une 
échelle  ou  d'une  planche  qui  sert  de  pont 
et  s'appuie  d'un  côté  sur  la  chaussée ,  et  de 
l'autre  sur  les  traverses  de  fer  ou  de  bois  du 
thou.  Le  treuil  piémontais  serait  le  meilleur 
moyen  de  manœuvrer  ce  thou  ;  trois  montans 
en  fer,  scellés  dans  la  pierre  de  la  bonde  et 
maintenus  entre  eux  par  des  traverses,  pour- 
raient soutenir  tout  le  mécanisme  et  ne  se- 
raient point  une  dépense  plus  considérable 
que  le  puits  en  pierre  ;  toutefois  on  serait 
obligé,  pour  empêcher  le  poisson  de  sortir 
lors  de  la  pêche ,  de  couvrir  l'orifice  par  une 
grille  sphéroïdale  assez  élevée  pour  permettre 
le  soulèvement  de  la  bonde,  et  dans  laquelle 
on  laisserait  un  trou  pour  le  jeu  de  la  tige  ou 
de  la  chaîne  qui  la  soutient.  Cette  grille  en  fer 
mince  serait  une  dépense  qui  ne  dépasserait 
pas  50  fr. 

Tous  les  avantages  des  thoux  en  pierre  n'ont 
pas  encore  pu  les  faire  généralement  admettre; 
cependant  on  en  trouve  sur  un  assez  grand 
nombre  de  points  des  pays  d'étangs  dans  le 
département  de  l'Ain,  et  il  paraît  que  dans 
le  Forez  on  a  commencé  à  les  introduire. 

Après  avoir  décrit  le  moyen  d'obtenir  et 
d'évacuer  les  eaux ,  nous  devons  nous  occupe^ 
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des  moym$  de  les  introduire  et  faire  sortir  le 
trop  plein. 

Pour  empêcher  le  poisson  de  sortir  de  l'étang, 
en  remontant  ou  en  descendant  le  cours  des 
eaux  qui  y  arrivent  ou  cmi  en  sortent,  on  place 
des  grilles  G  (fig.  199  )  à  l'entrée  et  à  la  sortie; 
ces  grilles  sont  faites  en  bois  avec  des  bar- 
reaux quadrangulaires  de  2  1/4  pouces  d'écar- 
rissage,  placés  diagonalement  à  8  lignes  de 
distance  entre  eux  et  maintenus  dans  un  as- 
semblage de  charpente  dans  lequel  ils  s'enga- 
gent. Ainsi  construites,  ces  grilles  sont  chères, 
durent  peu  long-temps  et  sont  faciles  à  se  dé- 
ranger et  à  se  détruire;  nous  les  avons  rempla- 
cées avec  avantage  et  économie  par  des  grilles 
en  fer,  de  petit  échantillon,  de  3  à  4  lignes  de 
côté(  fig.  205),  assemblées  dans  trois  traverses 
Fig.  205. 


en  fer  plat  placées  au-dessus ,  au-dessous  et 
au  milieu  de  la  grille  ;  la  traverse  du  dessous 
se  noie  dans  un  banc-gravier  en  pierres  de 
taille;  ce  banc-gravier  supporte  2  montans 
en  pierres  dans  lesquelles  se  scellent  les  2 
autres  traverses  de  la  grille.  En  donnant  à  ces 
grilles  en  fer  la  moitié  de  la  largeur  des 
grilles  en  bois,  elles  offrent  un  beaucoup  plus 
fort  dégorgement  que  celles-ci  ;  chaque  bar- 
reau de  bois  offrant  8  lignes  de  passage  d'eau, 
pour  un  espace  de  44  lignes ,  et  le  barreau  en 
fer  donnant  la  même  issue  pour  un  espace  de 
12  à  13  lignes  (1).  On  emploie  pour  cet 
usage  le  fer  laminé ,  et  la  grille  peut  s'établir 
à  froid  ;  une  grille  de  4  pieds  de  large  sur 
2  1/2  pieds  de  hauteur  pèse  moins  de  50  livres. 
En  estimant  la  pierre  et  la  main-d'œuvre  chè- 
rement, l'établissement  d'une  grille  en  fer 
revient  en  tout  à  60  fr.  et  dure  toujours, 
pendant  qu'une  grille  en  bois  coûte  a  peu 
près  le  même  prix  et  ne  dure  pas  20  ans. 
Dans  le  Dauphiné  quelques  étangs  ont  des 
grilles  de  cette  espèce. 

M.  Périer,  député  actuel  de  l'Ain,  s'est 
bien  trouvé  de  remplacer  le  système  de  grille 
de  barreaux  rectangulaires  en  bois,  qui  pren- 
nent trop  de  place,  par  un  assemblage  de  pe- 
tites lames  parallèles  en  chêne,  placées  comme 
les  lames  de  persiennes  ou  d' abat-jours;  la  grille 
ancienne  se  remplace  par  une  grille  en  lames 
à  laquelle  on  peut  donner  4  fois  moins  d'é- 
tendue; la  distance  entre  les  lames  est  de 
8  lignes  comme  pour  les  autres  grilles; 
l'inclinaison  des  lames  est  du  côté  de  la 
chaussée. 

(l)  La  théorie  semblerait  dire  qu'on  pourrait  ne 
donner  aux  grilles  en  fer  qu'un  tiers  de  celle  des  grilles 
en  bois ,  mais  la  pratique  apprend  que  les  grilles  en 
bois  dégorgent  presque  autant  que  le  tiers  de  leur  lar- 
geur; et  pour  cette  raison  nous  avons  donné  moitié  de 
cette  dimension  i  h  grille  en  fer. 
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On  peut  suppléer  la  grille  du  trop-plein  d'una 
manière  simple  et  avantageuse;  pour  cela,  dans 
le  mur  du  puits  dont  nous  avons  parlé  et  du  côté 
de  l'étang,  on  place  un  tuyau  en  fonte  en  deux 
pièces;  on  donneàce  tuyau  la  hauteur  du  banc 
gravier  où  s'écoule  le  trop-plein;  ce  tuyau  a 
son  embouchure  inférieure  dans  le  canal  d'é- 
vacuation de  l'étang,  et  ce  canal  est  pavé  en 
dalles  sous  le  point  du  dégorgement  du  tuyau 
de  fond,  comme  sous  l'œil  de  la  bonde;  ces 
tuyaux  se  scellent  à  leur  entrée  dans  le  canal, 
à  leur  point  de  réunion  et  avec  le  mur  du  puits, 
avec  du  ciment  de  Pouilly  ou  le  ciment  à  la 
rouille,  qui  se  fait  avec  17  parties  de  limaille 
de  fer,  une  de  sel  ammoniaque  et  2  de  fleur  de 
soufre;  on  entoure  la  partie  supérieure  du 
tuyau  d'une  petite  grille  en  fer  qui  empêche 
la  sortie  du  poisson.  Le  diamètre  de  ce  tuyau 
doit  être  proportionné  à  la  quantité  d'eau  af- 
fluente  et  à  la  hauteur  de  l'eau  dans  l'étang. 

Les  dimensions  du  canal  d'évacuation  ont 
du  être  réglées  proportionnellement  à  la  quan- 
tité d'eau  affluente;  c'est  donc  ces  dimen- 
sions et  la  hauteur  de  l'eau  dans  l'étang  qui 
doivent  servir  d'élément  pour  établir  le  dia- 
mètre de  notre  tuyau  vertical.  On  suppose 
que  le  canal  de  l'étang,  dans  les  grandes  eaux, 
se  remplit  et  débite  ses  eaux  avec  une  vitesse 
d'un  mètre  par  seconde,  mais  comme  la  con- 
traction de  la  veine-fluide  et  d'autres  causes 
physiques  diminuent  de  beaucoup  la  quantité 
d'écoulement  que  donne  le  calcul ,  comme 
surtout  l'expérience  nous  a  prouvé  que  les 
dimensions  doubles  de  celles  données  par  le 
calcul  n'étaient  pas  suffisantes,  nous  avons 
pensé  que  des  dimensions  quadruples  seraient 
convenables,  et  qu'elles  mettraient  plus  sûre- 
ment à  l'abri  de  toute  chance  d'accident.  Nous 
avons  donc  modifié  le  tableau  donné  dans  le 
mémoire  en  question ,  et  nous  le  reprodui- 
sons ici ,  en  désignant  pour  le  canal  en  fonte 
des  dimensions  quadruples  de  celles  du  calcul. 
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le  canal,  il  serait  impossible  de  le,  boucher 
par  ce  moyen;  il  ne  resterait  que  le  premier 
que  nous  avons  indiqué. 
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Il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  qu'une  por- 
tion de  la  chaussée  bien  g azonnée,  d'une  vingtaine 
de  pieds  de  large,  fût  tenue  six  pouces  plus  bas 

Îme  tout  le  reste ,  en  la  garnissant  du  côté  de 
'étang  d'une  petite  claie  à  claire  voie  qui  per- 
mettrait le  débit  de  l'eau,  et  défendrait  le  pas- 
sage du  poisson.  Les  grandes  eaux  sont  la  cir- 
constance la  plus  à  craindre  pour  les  étangs  ; 
quand  la  chaussée  est  surmontée,  le  poisson 
s'entraîne,  la  chaussée  se  détruit  en  plusieurs 
points,  et  si  l'étang  renferme  un  grand  volume 
d'eau,  tous  les  fonds  inférieurs  sont  submer- 
gés et  entraînés  ;  on  ne  peut  donc  prendre 
trop  de  précautions  contre  de  pareils  accidens, 
et  encore  ne  sera-t-on  jamais  à  l'abri  des  sacs 
d'eau  qui  arrivent  quelquefois. 

Le  peu  de  solidité  et  de  durée  des  grilles  en  bois 
est  cause  que  beaucoup  d'étangs  s'en  trouvent 
privés  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  eaux;  on  les 
supplée  par  des  fascinages,  auxquels  on  donne 
le  nom  de  fagottées,  qui  ne  permettent  qu'un 
débit  très  lent  aux  eaux ,  et  causent  par-là  de 
frequens  accidens  que  préviendraient  les 
grilles  en  fer  que  nous  avons  proposées.  Il  est 
encore  un  moyen  très  utile  de  parer  aux  ac- 
cidens et  d'assurer  le  produit  de  l'étang  en 
eau  et  en  assec  :  ce  moyen  consiste  à  faire  pas- 
ser les  eaux  de  l'étang,  quand  il  est  plein,  dans 
un  fossé  qui  en  contourne  les  bords.  Ce  moyen 
offre  le  grand  avantage  de  débiter  une  grande 
partie  des  eaux  dans  les  cas  d'inondation  ;  en 
outre,  quand  l'étang  est  plein,  il  est  de  remar- 
que que  le  poisson  se  nourrit  mieux  et  profite 
davantage  lorsque  de  nouvelles  eaux  ne  vien- 
nent pas  dans  l'étang;  ce  fait  admis  par  tous 
les  praticiens,  quoiqu'ils  ne  l'expliquent  guè- 
re ,  est  néanmoins  tout-à-fait  certain. 

Lorsque  Y  étang  plein  vient  à  couler  par  le  ca- 
nal ou  autour  du  canal, on  fait  avec  des  fascines 
et  de  la  terre,  derrière  le  canal,  une  digue  circu- 
laire qui  se  rattache  à  la  chaussée  en  envelop- 
pant l'embouchure  du  canal  ;  on  monte  cette 
digue  en  battant  la  terre  aussi  rapidement 
qu'on  le  peut  jusqu'au  niveau  de  la  chaussée. 
Si  la  masse  d'eau  qui  coule  était  assez  forte  pour 
empêcher  cette  construction,  on  peut  mettre 
dans  îa  digue  un  tuyau  en  bois  qui  donne  passage 
à  l'eau  pendant  la  construction ,  et  lorsque  la 
digue  est  construite  on  bouche  le  tuyau  par 
un  tampon. 

Si  on  n'a  pas  de  tuyau  ,  ou  que  la  fuite  soit 
trop  considérable ,  on  fait  derrière  la  claie  au- 
dessus  du  canal  un  fossé  perpendiculaire;  lors- 
3u'on  arrive  au  canal,  on  enlève  un  ou  deux 
es  plateaux  de  recouvrement  ;  si  la  perte  d'eau 
a  lieu  par  le  canal ,  on  place  l'un  des  plateaux 
en  travers,  et  on  le  garnit  autant  que  possible 
avec  de  la  terre  et  de  la  mousse;  puis,  avec 
autant  de  promptitude  qu'on  peut,  on  jette 
dans  le  canal  des  terres  argileuses  qu'on 
corroie,  et  on  continue  jusqu'à  ce  que  le 
fossé  pratiqué  soit  plein  :  par  ce  moyen  l'eau 
se  trouve  ou  tout-à-fait  ou  en  très   grande 

Eartie  tarie.  Si  le  canal,  au  lieu  d'être  en 
ois,  était  en  pierre,  on  enfoncerait  la  voûte 
ou  on  lèverait  une  des  dalles  qui  le  recouvrent 
pour  faire  la  même  opération. 

Si  le  passage  de  l'eau  était  à  côté  de  la  bonde, 
lorsqu'on  y  arriverait  on  y  jetterait  prompte- 
ment  de  la  terre  préparée ,  battue  et  mouillée, 
et  on  se  hâterait  de  remplir  de  terre  bien 
battue  le  fossé.  Enfin,  si  le  passage  était  sous  | 


Section  V.  —  Dépense  de  construction 
d'un  étang. 

La  dépense  de  construction  d'un  étang 
est  très  variable;  nous  allons  prendre  pour 
exemple  un  cas  simple  qui  pourra  servir  à 
remonter  à  d'autres  plus  complexes. 

Supposons  un  bassin  favorable  et  tel  qu'en 
le  barrant  par  une  seule  chaussée  transversale 
on  puisse  couvrir  d'eau  une  surface  de  dix 
hectares;  en  admettant  que  l'étang  ait  une 
fois  plus  de  longeur  que  de  largeur,  la  chaussée 
aura  3  ou  400  mètres,  soit  350  mètres  de 
longueur;  si  le  terrain  a,  depuis  l'entrée  de 
l'eau  ou  la  queue  jusqu'au  point  le  plus  bas 
vers  le  milieu  de  la  chaussée,  9  pieds  de  pente, 
l'étang  aura  9  pieds  de  profondeur,  et  la 
chaussée  10  pieas  de  hauteur;  sa  base  infé- 
rieure vers  le  thou  sera  de  30  pieds ,  soit  plus 
convenablement  de  35;  la  base  supérieure 
ou  le  terre-plein  aura  10  pieds  :  or  le  cube 
de  cette  chaussée  ,  en  supposant  la  pente 
uniforme^  est  de  9G,000  pieas  cubes  ou  même 
de  100,000  parce  que  le  fond  du  bassin  a 
toujours  une  partie  qui  a  peu  de  pente.  Ce 
massif  donne  237  toises  cubes  de  7  pieds  et 
demi  de  côté,  de  422  pieds  cubes  ou  enfin 
3300  mètres  cubes. 

La  construction  à  forfait  des  chaussées  se 
conclut  de  deux  manières  différentes  :  la  pre- 
mière consiste  à  payer  au  déblai  12  à  15  cent, 
par  toise  carrée  de  7  pieds  et  demi  de  côté 
sur  une  pointe  de  pèle  de  4  pouces  de  pro- 
fondeur. Ce  prix  porte  la  toise  cube  de  2  fr. 
70  cent,  à  3  fr.  37  cent.,  ou  le  mètre  cube 
de  20  à  24  centimes,  prix  sans  doute  peu 
élevé  pour  le  mètre  cube  de  terres  qu'on  doit 
charrier  de  quelque  distance  à  la  brouette, 
qu'on  doit  bien  travailler  dans  la  clave  et 
conduire  et  régaler  sur  tout  le  reste  de  la 
chaussée.  Mais  dans  cette  manière  d'apprécier 
le  travail,  on  trouve  souvent  des  ouvriers 
peu  consciencieux  qui  prennent  leurs  témoins 
de  déblai  dans  les  endroits  les  plus  hauts  et 
qui  savent  au  besoin  les  surhausser.  Pour 
n'être  pas  trompé  ou  n'avoir  point  de  difficul- 
té, il  est  préférable  de  payer  au  remblai  de  4 
à  5  fr.  la  toise  cube,  de  29  à  35  cent,  le  mètre 
cube.  La  chaussée  reviendra  à  ce  prix  alla 
1200  fr.  Le  pionnier  aura  fait  en  même  temps 
la  pêcherie  et  une  petite  partie  du  bief  dont  il 
a  conduit  les  terres  sur  la  chaussée,  ile  bief 
et  la  rivière  de  ceinture  auront  600  mètres 
au  moins  de  longueur  chacun.  La  rivière  de 
ceinture  de  4  pieds  1/2  de  largeur  sur  2  à  3 
de  profondeur,  dont  les  déblais  se  placent  sur 
le  bord  du  côté  de  l'étang,  peut  valoir  au 
moins  30  cent,  la  toise  ou  12  cent,  le  mètre 
courant.  Le  bief  qui  aura  9  à  10  pieds  de  lar- 
geur sur  18  pouces  de  profondeur,  et  dont  il 
faut  que  les  terres  se  transportent  ou  se 
jettent  en  des  points  où  elles  n'empêchent  pas 
l'écoulement  des  eaux ,  coûtera  a  peu  près 
50  cent,  la  toise  ou  20  cent,  le  mètre  courant. 
En  tout  la  rivière  et  le  bief  coûteront  192  fr., 
soit  200  fr.  en  comptant  quelque  chose  pour 
le  creusement  de  la  vidange  au  bas  de  la 
chaussée  et  à  la  grille  du  trop-plein  ;  ajoutant 
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à  cela  400  fr.  pour  le  thon  et  le  canal  de  dé- 
charge que  nous  supposons  simple,  et  pour 
la  grille  d'introduction  des  eaux  et  pour  celle 
de  trop-plein, nous  aurons  en  moyenne  2000  fr., 
pour  la  dépense  de  construction  d'un  étang 
de  10  hectares  en  position  favorable,  soit 
200  fr.  par  hectare.  Mais  la  moitié  peut-être 
des  étangs,  n'est  pas  en  aussi  bonne  position; 
un  assez  grand  nombre ,  ceux  surtout  où  l'on 
est  obligé  de  faire  un  ou  plusieurs  chaussons 
ou  chaussées  latérales  ou  plusieurs  thoux, 
peuvent  coûter  au  moins  le  double  ;  il  y  en  a 
en  outre  un  grand  nombre  de  petits  dont  la 
dépense  par  hectare  devient  beaucoup  plus 
forte,  en  sorte  qu'on  n'exagérerait  rien  en 
disant  que,  pour  construire  les  23,000  hectares 
d'étangs  qui  sont  dans  le  département  de 
l'Ain ,  il  faudrait  dépenser  au  moins  moitié 
en  sus  de  notre  évaluation  ou  300  fr.  par 
hectare ,  ce  qui  porterait  la  dépense  totale  à 
7  millions. 

Section  VI. — De  l'empoissonnement. 

On  emploie  dans  les  étangs  trois  espèces 
principales  de  poissons  :  la  carpe ,  le  brochet 
et  la  tanche. 


§  Ier. —La  carpe. 

La  carpe  est  regardée  comme  le  produit 
i-incipal  {fig.  206);  ce  n'est   qu'à  l'âge  de  3 
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Fig.  206. 


ans  au  plus  tôt  qu  on  remploie  a  la  consomma- 
tion ;  elle  pèse  alors  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  d'une  livre;  un  an  plus  tard  elle  pèse 
d'une  à2 livres;  elle  a  alors  plus  de  chair  et  de 
graisse,  et  elle  est  de  meilleur  goût.  Elle  peut 
arriver  à  une  grosseur  beaucoup  plus  consi- 
dérable, mais  elle  grossit  d'autant  moins 
vite  qu'elle  est  plus  âgée ,  et  il  paraît  qu'à 
une  certaine  grosseur  elle  fatigue  beaucoup 
les  fonds  dans  lesquels  on  la  nourrit  :  quel- 
ques praticiens  estiment  qu'une  carpe  au- 
dessus  de  6  livres  charge  autant  un  fond 
qu'un  cent  d'empoissonnage ,  en  sorte  qu'une 
^carpe  de  12  livres  qui  mettra  10  ans  à  arriver 
a  ce  poids  aura  fait  perdre  5  à  6  fois  sa  valeur 
à  ceux  qui  l'ont  nourrie ,  alors  même  qu'on 
l'évaluerait  à  6  fr.  le  kilogramme. 
!  Les  moyens  de  multiplication  de  cette  espèce 
sont  immenses  :  une  carpe  femelle  pond 
chaque  année  depuis  24,000  jusqu'à  600,000 
œufs.  Si  on  la  laisse  seule  ou  sans  brochets, 
dans  un  étang,  elle  s'épuise  à  poser,  ne  grossit 
pas  et  l'étang  est  inondé  de  feuilles  et  d'em- 
poissonnage qui  se  nuisent  réciproquement. 
La  carpe-femelle  dépose  ses  œufs  sur  le  bord 
des  étangs,  et  la  carpe-mâle  les  féconde  en  les 
serrant  sous  son  ventre,  d'où  la  pression  fait 
sortir  la  liqueur  séminale  que  contiennent  les 
laitances. 

Le  frai  des  carpes  a  lieu  2  fois  par  an ,  en 
mai  et  août  ;  à  cette  époque,  le  poisson  est  mol- 


lasse et  n'est  pas  d'un  bon  goût;  il  est  géné- 
ralement meilleur  lorsque  l'étang  renferme 
du  brochet  qui  l'empêche  de  se  livrer  tran- 
quillement à  la  pose. 

La  carpe  n'a  quelquefois  point  de  sexe,  elle 
porte  alors  le  nom  de  carpeau.  Les  carpeaux 
sont  beaucoup  plus  estimés  par  les  gourmets 
que  les  carpes  des  2  sexes.  Ils  semblent  qu'ils 
appartiennent  au  sexe  mâle,  et  que  quel- 
que circonstance  aura  détruit  leurs  organes 
sexuels. 

Les  Anglais  ont  essayé  de  faire  des  carpeaux, 
et  ils  y  ont  réussi.  On  a  aussi  soumis  à  la 
même  opération  les  tanches ,  les  brochets  et 
les  perches.  Dans  cet  état  le  poisson  croît  da- 
vantage, s'engraisse  beaucoup  plus  vite  et 
beaucoup  mieux  ;  il  est  de  meilleur  goût.  Nous 
ignorons  si  cette  industrie  est  arrivée  jusqu'en 
France.  Kozier  se  récrie  beaucoup  contre 
cette  cruauté,  mais  la  plupart  des  animaux 
destinés  à  la  consommation  de  l'homme  sont 
traités  de  même  par  lui;  et  s'il  fallait  mesurer 
la  pitié  que  l'homme  doit  aux  animaux  qui 
deviennent  victimes  de  ses  spéculations  gas- 
tronomiques en  raison  de  l'utilité  et  de  l'in- 
telligence ,  certes  la  carpe  en  mériterait  moins 
qu'aucun  autre. 

Sans  recourir  à  cette  opération,  il  paraît 
que  la  séparation  des  sexes  suffirait  seule  pour 
avoir  en  moins  de  temps  des  produits  plus 
forts  et  de  meilleure  qualité. 

§11.  — Le  brochet. 

Le  brochet  (  fig.  207)  tient  le  deuxième  rang 
Fig.  207. 


parmi  les  poissons  que  l'industrie  de  l'homme 
prépare  pour  sa  consommation.  Pendant  que  la 
carpe  semble  ne  vivre  que  de  petits  insectes  ou 
de  produits  à  neine  apercevablesdu  sol  dans  le- 
quel elle  fouille  pour  prendre  sa  nourriture, 
le  brochet  ne  vit  que  de  poissons  ;  il  s'attaque 
à  toutes  les  espèces ,  à  la  carpe ,  surtout  à  la 
tanche  et  à  son  espèce  même  lorsque  les 
autres  lui  manquent.  Le  brochet  d'une  livre 
qu'on  mettrait  avant  l'hiver  dans  un  étang  où 
se  trouveraient  beaucoup  de  petits  poissons  , 
et  surtout  de  la  tanche,  peut  croître  dans  l'été 
d'une  livre  par  mois. 

Il  en  est  de  même  des  brochets  que  de 
la  carpe.  Lorsque  le  brochet  a  acquis  une  cer- 
taine grosseur,  qu'il  est  arrivé  à  6  livres,  par 
exemple  ;  il  lui  faut  plus  de  temps  et  surtout 
beaucoup  plus  de  nourriture  pour  arriver  jus- 
qu'à 10  livres  qu'il  n'en  a  mis  pour  arriver  jus- 
qu'à 6  livres.  On  n'a  donc  pas  d'intérêt  à  cher- 
cher à  faire  de  grosses  pièces  qui  d'ailleurs  ne  se 
vendent  pas  plus  cher  le  kilogramme  que  les 
autres  pièces  moyennes. 

Le  brochet  fraye  en  février  et  juin.  Il  perd 
dans  ce  moment  beaucoup  de  sa  qualité  ;  il  de- 
vient maigre  ;  il  faut  alors  prendre  beaucoup 
de  soin  pour  l'empêcher  de  s'échapper  de  l'e- 
tang,  parce  qu'il  remonte  tous  les  fossés  où 
il  rencontre  ae  l'eau. 

La  séparation  des  sexes  dans  le  brochet  pa* 
raîtrait  devoir  offrir  beaucoup  d'avantage. 
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Il  parait  que  dans  quelques  pays  d'étangs, 
on  cherche  aussi  à  élever  l' anguille  {fig.  20U;  ; 
Fig.  209. 


M.  Vaulpré  ,  médecin  instruit  et  agronome 
habile ,  a  fait  sur  ce  sujet  des  expériences  qui 
paraissent  très  concluantes.  Il  a  placé  dans  un 


étang  d'empoissonnaçe  des  brochetons  mâles, 
et  dans  un  autre  des  Drochetons  de  sexes  mé- 
langés; et  les  brochetons  mâles,  un  an  après, 
ont  produit  un  poids  50  fois  plus  considérable, 
pendant  que  ceux  de  sexes  mélangés  n'ont  pris 
que  l'accroissement  ordinaire  de  10  pouces. 

Le  brochet  peut  donc  être  un  produit  très 
avantageux,  d'autant  mieux  que  son  prix  est 
souvent  triple  de  celui  de  la  carpe;  mais  pour 
qu'il  soit  avantageux  de  produire  du  bro- 
chet ,  il  est  nécessaire  qu'il  ne  consomme  que 
du  poisson  de  peu  de  valeur ,  et  dont  l'exis- 
tence serait  plutôt  nuisible  qu'utile  au  produit 
général  de  l'étang,  autrement  la  perte  serait 
grande  pour  le  producteur,  parce  que  le  poids 
du  brochet  consommateur  ne  produit  pas  le 
dixième  du  poids  du  poisson  consommé. 

§  III. — La  tanche. 
La  tanche  (fig.  208)  est  un  poisson  du  genre 


des  cyprins,  dont  la  reproduction  a  beaucoup 
exercé  les  naturalistes.  Cependant  on  a  fini  par 
s'assurer  qu'à  l'époque  du  frai ,  aux  mois  de 
juin  et  de  septembre,  les  tanches  avaient  com- 
me les  carpes  des  œufs  et  des  laitances  qui 
disparaissent  ensuite;  la  tanche  alors  s'agite  et 
maigrit  beaucoup.  Le  brochet  en  est  particu- 
lièrement friand ,  il  la  poursuit  à  outrance  et 
elle  lui  échappe,  dit-on,  en  pénétrant  dans  la 
vase.  Quand  elle  est  grasse  elle  est  très  recher- 
chée des  consommateurs  ;  son  poids  moyen 
est  d'une  livre,  et  il  faut  des  circonstances  fa- 
vorables pour  qu'elle  prenne  un  poids  plus 
élevé  ;  ce  poids  néanmoins,  dans  quelques  cas 
particuliers,  peut  aller  jusqu'à  10  livres. 

§  IV.  —  Autres  poissons  d'étang. 

Après  les  trois  espèces  de  poissons  dont  nous 
venons  de  parler,  quelcjues  propriétaires  d'é- 
tangs admettent  la  perche.  Ce  poisson  très  vo- 
race  détruit  le  frai  des  autres  espèces,  et  con- 
somme dans  l'étang  une  grande  partie  de  ce 
qui  sert  à  la  nourriture  des  autres.  Quand  il 
est  un  peu  nombreux,  on  dit  qu'il  brûle  l'é- 
tang ;  aussi,  par  cette  raison,  les  éleveurs  de 
poissons  le  rejettent  quand  ils  en  sont  les  maî- 
tres. En  Dombes  surtout  on  ne  le  trouve  guè- 
re que  dans  les  étangs  formés  par  cours  d  eau 
ou  dans  ceux  où  la  malveillance  les  jette 
quelquefois.  Le  brochet  ne  peut  presque  pas 
l'atteindre  :  ses  nageoires  sont  armées  de  poin- 
tes qu'il  hérisse  quand  il  se  sent  attaqué  et 
qui  messent  cruellement  la  gueule  armée  de 
son  ennemi ,  qui  est  obligé  de  lâcher  prise. 
La  perche  est  très  délicate;  on  la  regarde 
comme  supérieure  aux  trois  espèces  qui  pré- 
cèdent. Avant  la  révolution,  les  fermiers  des 
terres  de  Dombes  cherchèrent  à  élever  des 
perches  jusqu'au  poids  de  2  livres  qu'ils  joi- 
gnaient aux  carpeaux  de  12  à  15 ,  pour  présens 
a  leurs  propriétaires. 


mais  elle  perce  les  chaussées ,  s'écarte  dans 
les  prairies  qui  bordent  les  étangs,  et  lors  de 
la  pêche  on  n'en  retrouve  presque  plus.  On 
semble  donc  y  avoir  généralement  renoncé. 

Section  VIL  —  De  l'assolement  des  étangs. 

§  I«r.  —  Principes  d'assolement  dans  divers  pays 
de  la  France. 

Les  principes  de  l'assolement  des  étangs  sont 
les  mêmes  que  ceux  de  l'assolement  des  ter- 
res en  labours.  La  nature  demande  à  varier 
ses  produits,  et  le  sol,  soit  qu'il  produise  par 
l'effet  de  la  végétation  spontanée  ou  de  la  vé- 
gétation artificielle  dirigée  par  l'homme ,  se 
repose  en  produisant  des  végétaux  de  familles 
diverses.  Ce  principe  s'étend  à  tous  les  pro- 
duits naturels  ,  aussi  bien  aux  produits  ani- 
maux qu'aux  produits  végétaux 

Dans  la  culture  des  étangs,  la  terre  couverte 
d'eau  nourrit  avec  avantage  et  fait  croître  du 
poisson  pendant  2  ou  S  ans.  Déjà  même,  dans  la 
2e  année  on  estime  dans  le  Forez  que  la  pêche 
vaut  l/10e  ou  l/8e  de  moins.  Mais  si  la  culture 
en  eau  se  prolonge,  elle  diminue  de  produit, 
pendant  cme  le  sol,  fécondé  à  ce  qu'il  semble 
par  les  déjections  des  poissons  qui  y  ont  vécu, 
mis  à  sec  et  labouré,  donne  d'abondantes  ré- 
coltes, après  lesquelles  le  produit  en  poisson 
redevient  de  nouveau  avantageux.  Ce  principe 
a  été  rigoureusement  appliqué  aux  étangs  de 
Bresse  et  Dombes.  Ils  sont  dans  ce  pays  d'un 
intérêt  beaucoup  plus  grand  que  dans  les  au- 
tres; ils  y  couvrent  l/6e  du  sol,  pendant  qu'ail- 
leurs ils  en  couvrent  à  peine  l/25e.  On  y  a  donc 
attaché  plus  d'importance.  En  outre,  en  Dom- 
bes,ils  appartiennent  souvent  à  des  associations 
de  particuliers ,  et  souvent  encore  l'eau  n'ap- 
partient pas  au  propriétaire  auquel  appartient 
le  sol.  Il  a  donc  été  nécessaire  que  dans  ce 
pays  des  conditions  régulières  fussent  établies, 
et  que  les  droits  respectifs  des  propriétaires 
de  Passée  entre  eux  et  le  propriétaire  de  l'eau 
fussent  réglés  d'une  manière  précise.  Nous 
allons  parcourir  rapidement  ce  que  nous  avons 
pu  recueillir  sur  les  systèmes  d'aménagement 
adoptés  dans  les  principaux  pays  d'étangs. 
Nous  développerons  ensuite  avec  plus  d'éten- 
due celui  suivi  dans  l'Ain,  pour  le  comparer 
aux  autres ,  et  prendre  dans  chacun  d'eux  ce 
qui  nous  semblera  meilleur. 

D'abord  nous  nous  occuperons  des  étangs  des 
plateaux  étendus  qui  bordent  la  Loire;  l'aména- 
gement des  étangs  y  paraît  à  peu  près  le  même. 
Dans  toutes  ces  contrées,  les  détails  que 
donnent  MM.  de  Marivaux,  de  Morogues, 
Rozier,  Bosc ,  Frorerville  et  d'Auteroche 
n'annoncent  pas  de  système  général  admis  ab- 
solument; mais  les  étangs,  dans  presque  tous 
les  pays  dont  ils  ont  voulu  parler,  sont  à  peu 
près  toujours  en  eau;  rarement  on  les  cultive, 
et  l'assolement  par  le  labour  est  un  souhait 
qu'ils  forment  assez  généralement  ,  niais  qui 
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ne  serait  presque  nulle  part  accompli.  LéS 
étangs  des  plateaux  delà  Loire  sont  dûficpout 
la  plupart  toujours  en  eau;  on  les  fait  chômer 
à  terme  fixe  pour  les  reposer,  curer  la  pêcherie 
et  les  biefs,  réparer  au  besoin  la  chaussée  et 
la  bonde. 

Dans  la  Brenne,  pays  inondé ,  à  la  gauche 
de  la  Loire,  dans  le  département  de  l'In- 
dre ,  ce  repos  revient  à  peu  près  tous  les 
onze  ans;  mais  on  ne  laboure  pas  cette  année 
l'assec.  Cette  opération  ne  serait  pas  profitable 
parce  que  le  sol  en  étan^  non  cultivé  se  trouve 
presque  toujours  infeste  de  niantes  aquatiques, 
de  roseaux,  de  carex  qui  s'élèvent  souvent  par 
cépées  au-dessus  du  sol  -et  qui  coûteraient 
trop  à  détruire  pour  la  culture  en  labours 
dune  seule  année.  On  fait  pâturer  le  bord  des 
étangs,  ou  on  y  fauche  jusque  dans  l'eau  un 
fourrage  de  mauvaise  qualité  qui  sert  cepen- 
dant à  nourrir  plus  ou  moins  mal  les  bestiaux 
pendant  l'hiver. 

L'éducation  des  poissons  se  fait  dans  trois 
sortes  d'étangs.  Dans  les  plus  petits  on  élève  la 
feuille,  dans  ceux  un  peu  plus  grands  on  la 
fait  grossir  pour  en  faire  du  nourrain  ou  em- 

Î  moissonnage,  et  dans  les  plus  grands  on  place 
e  nourrain  pour  y  faire  du  poisson  de  vente 
qu'on  ne  pêche  qu'au  bout  de  la  deuxième 
année. 

Vempoissonnage  d'un  étang  se  compose  des 
trois  premières  espèces  dont  nous  avons  par- 
lé ;  on  trouve  que  les  anguilles  se  perdent  et 
que  la  perche  nuit  beaucoup  au-aelà  de  ce 
que  vaut  son  produit. 

Cet  assolement,  qui  semble  appartenir  à  la 
plus  grande  partie  des  étangs  de  France,  change 
pour  ceux  de  l'Est;  leur  assolement  rentre  dans 
les  principes  de  la  culture  alterne.  Dans  le  Fo- 
rez où  la  plaine  de  Montbrison  renferme  une 
quantité  proportionnelle  d'étangs  beaucoup 
plus  grande  que  les  parties  inondées  de  la 
Sologne,  les  étangs  sont  alternativement  en 
eau  et  en  labourage.  La  culture  en  poissons 
dure  2  à  3  ans,  et  celle  à  la  charrue  en  dure 
une,  2  ou  3  années,  suivant  la  nature  du  ter- 
rain. C'est  dans  les  terrains  compactes  que  la 
culture  est  plus  longue;  souvent  la  lre  année 
d'assec  s'emploie  tout  entière  à  labourer  le 
sol  ;  on  fait  la  2e  année  la  ln  récolte,  qui  est 
suivie  d'une  seconde  la  3e  année.  Dans  les  ter- 
rains légers  on  ne  laisse  guère  que  2  années 
en  assec. 

On  a  divers  étangs  pour  produire  la  feuille, 
l'empoissonnage  et  le  poisson  de  vente,  mais 
assez  souvent  dans  le  même  fonds  on  fait  à  la 
fois  la  feuille  et  l'empoissonnage. 

L'expérience  semble  avoir  amené  à  pêcher 
tous  les  ans  au  lieu  de  ne  pêcher  que  la  2*  an- 
née. Un  produit  plus  fréquent  et  annuel  con- 
vient mieux  au  cultivateur,  et  surtout  au  fer- 
mier, qu'un  produit  qui  se  fait  attendre. 

"La  proportion  des  brochets  qu'on  met  dans 
l'étang  n'est  jamais  cjue  moitié  de  celle  de  la 
dose  ordinaire  de  l'Ain;  peut-être  cet  usage  a- 
t-il  pris  sa  source  dans  leur  habitude  de  pê- 
cher à  un  an. 

Dans  Saône-et-Loire  on  assole  à  peu  près  de 
la  même  manière  que  dans  le  département  de 
l'Ain  l<s  étangs  des  plaines;  ceux  des  monta- 
gnes du  Charollais  sont  plutôt  des  étangs  pour 
les  irrigations,  des  étangs  qui  servent  de  ré- 
servoir   aux   moulins,   que  des  étangs  pro- 
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dttdtlFs  pour  la  pêche.  Aussi  leur  culture  et 
leur  assolement  sont* UlUtôt  dirigés  pour  l'une 
ou  l'autre  de  ces  conditions  que  pour  le  plus 
grand  produit  en  poisson;  toutefois  ce  produit 
y  est  d'excellente  qualité,  et  il  vaut  au  moinsle 
poisson  de  rivière. 

Dans  le  Jura,  l'assolement  le  plus  ordinaire 
est  en  avoine  ou  blé  noir  pour  les  terres  légè- 
res. Dans  les  terres  argileuses  de  bonne  qua- 
lité, on  laisse  jusqu'à  3  ans  en  eau  pour  avoir 
ensuite  2  récoltes  successives  et  sans  engrais, 
la  Ve  de  maïs,  la  2e  de  froment.  On  a  généra- 
lement remarqué  nue  le  poisson  profite  mieux 
après  une  année  de  céréale  qu'après  une  ré- 
colte sarclée;  serait-ce  parce  qu'une  céréale 
laisse  toujours  des  grains  et  de  la  paille  sur  le 
sol  de  l'étang,  penaant  que  la  récolte  sarclée 
enlève  tout? 

$  II.  — Assolement  des  étangs  de  l'Ain. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  détails  à  don- 
ner sur  l'assolement  et  la  culture  des  étangs 
dans  l'Ain.  En  principe  général ,  les  étangs 
doivent  être  2  années  en  eau  et  une  année  en  assec. 
La  plupart  des  étangs  sont  labourés  chaque 
3e  année;  cependant,  dans  les  positions  où  on  a 
peine  à  se  défendre  des  eaux ,  les  étangs  se 
fauchent  l'année  d'assec;  le  poisson  y  est  moins 
productif,  et  lorsque  l'assec  ne  dure  qu'une 
année  le  fourrage  y  est  de  mauvaise  qualité; 
mais  à  la  2e  année  d'assec,  le  produit  s'amé- 
liore. Aussi  ces  étangs ,  lorsqu'ils  appartien- 
nent à  un  seul  ou  qu'il  peut  y  avoir  accord 
entre  les  divers  propriétaires,  restent-ils  sou- 
vent 2  années  en  assec;  mais  le  cas  des  étangs 
qui  restent  en  prairies  est  généralement  assez 
rare;  l'assolement  général  est  donc  en  eau 
et  labourage. 

Depuis  quelques  années  on  a  trouvé  plus 
profitable  de  pêcher  tous  les  ans.  Il  n'est 
peut-être  pas  difficile  d'en  assigner  la  raison  : 
la  lre  année,  il  faut  40  à  50  feuilles  pour  peser 
une  livre,  la  2e  trois  ou  quatre  pèsent  autant; 
la  3e  la  carpe  pèse  en  moyenne  une  livre,  et 
la  4e  une  livre  et  demie.  Ces  poids  sont  ceux 
des  carpes  d'étangs  médiocres;  dans  les  étangs 
de  meilleure  qualité  le  produit  est  plus  fort, 
mais  conserve  toujours  à  peu  près  le  même 
rapport.  La  carpe  décuple  donc  la  2e  année, 
quintuple  la  3%  et  grossit  seulement  de  moitié 
en  sus  la  4e.  Aussi,  malgré  qu'on  doive  faire 
tous  les  ans  de  nouveaux  frais  d'empoisson- 
nage,  malgré  les  frais  de  pêche,  le  produit  net 
de  2  pêches  d'un  an  paraît  plus  fort  que  celui 
des  pêches  de  2  ans.  Le  poisson,  la  lre  année, 
prend  de  la  taille  et  du  volume,  la  2e  année  il 
se  met  en  chair.  La  qualité  est  donc  meilleure 
dans  le  poisson  de  2  ans,  mais  le  producteur 
s'occupe  plus  du  résultat  de  la  vente  que  de  la 
qualité  meilleure  qui  ne  se  paie  pas  plus  cher. 
La  pêche  d'un  an  donne  assez  peu  de  brochets, 
pendant  que  la  pêche  de  2  ans  peut  en  four- 
nir beaucoup  ;  mais  le  succès  du  brochet  est 
toujours  assez  chanceux,  par  la  raison  peut- 
être  qu'on  ne  sait  pas  toujours  proportionner 
leur  nombre  et  leur  force  a  la  nourriture  qu'ils 
doivent  prendre  dans  l'étang.  Nous  ne  regai- 
dons  pas  cette  question  de  la  préférence  à 
donner  à  la  pêche  d'un  an  sur  la  pêche  de  2 
comme  absolument  décidée;  on  est  peu  d'ac- 
cord sur  ce  point,  quoique  ce  soit  une  ques- 
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tion  de  chiffres  sur  laquelle  on  peut  acquérir 
tous  les  ans  de  nouvelles  données. 

Il  est  très  utile  de  faire  communiquer  ensem- 
ble les  divers  étangs  qu'on  possède;  par  ce  moyen 
on  peut  donner  de  l'eau  à  ceux  qui  en  man- 
quent et  remplir  ceux  qu'on  veut  empoisson- 
ner à  l'époqiie  nue  l'on  choisit.  Lorsque  les 
étangs  sont  nombreux  le  but  est  plus  aisément 
rempli,  parce  que  leur  distance  est  moindre 
et  que  les  fosses  de  communication  ont  par 
conséquent  moins  d'étendue.  L'opération  est 
fort  simple  lorsque  les  étangs  sont  situés  dans 
un  même  vallon,  mais  quand  ils  sont  dans  des 
vallons  différens  le  niveau  apprend  ce  qui 

Eeut  se  faire.  M.  Greppo  le  père,  dont  la  Dôm- 
es conserve  l'honorable  souvenir,  a ,  par  ce 
moyen,  fait  communiquer  le  plus  grand  nom- 
bre"des36  étangs  de  sa  propriété  de  Montellier; 
il  a  ainsi  facilité  leur  aménagement  et  amé- 
lioré leurs  produits.  Son  fils  en  recueille  l'a- 
vantage, et  marche  dignement  sur  ses  traces 
en  se  dévouant  tout  entier  aux  améliorations 
de  toute  espèce. 

On  a  depuis  quelque  temps  imité  avec  pro- 
fit la  pratique  du  Forez  qui,  pendant  la  lre  an- 
née d'assec,  donne  au  sol  les  labours  profonds 
et  répétés  d'une  jachère  d'été;  l'année  d'après 
on  a  une  belle  récolte  en  seigle  ou  en  froment, 
et  les  poissons  et  l'avoine  oui  succèdent  réus- 
sissent très  bien.  Au  bout  cîe  quelques  années 
la  terre  se  tasse  sous  l'eau  et  le  labour  léger 
de  l'avoine,  en  sorte  que  le  besoin  d'un  nou- 
veau travail  à  soleil  se  fait  sentir. 

On  a  encore  trouvé  de  l'avantage  a  partager 
les  grands  étangs  par  des  chaussées;  leur  pro- 
duit est  meilleur,  leur  pêche  plus  facile  ;  l'é- 
tang supérieur  prend  une  plus  grande  quan- 
tité d'eau.M.PÊRiERaainsi  divise  l'Étang-Tur- 
let  en  2  autres  étangs  qui  ont  très  sensible- 
ment augmenté  son  produit  net. 

Section  VIII.  —  Éducation  du  poisson. 

Les  poissons  d'étangs  ne  se  consomment  guère 
qu'à  l'âge  de  3  ou  4  ans.  Il  serait  très  difficile  et 
peu  profitable  d'élever  ces  différens  âges  en- 
semble et  dans  les  mêmes  eaux,  par  cette  rai- 
son. Partout  où  les  étangs  un  peu  nombreux 
ont  été  assujétis  à  un  aménagement  régulier, 
on  a  trois  ou  au  moins  deux  espèces  d'étangs: 
les  étangs  pour  produire  la  pose  ou  la  feuille, 
les  étangs  dans  lesquels  la  feuille  grossit  pour 
devenir  empoissonnage,  et  enfin  les  étangs 
pour  produire  les  poissons  de  vente,  où  l'em- 
poissonnage  grossit  pour  la  consommation. 
Bosc,  dans  lelsouveau  Dictiounaire d'Agricul- 
ture, a  donc  commis  une  erreur  grave  en  di- 
sant que  ces  aménagemens  lui  paraissaient 
n'exister  que  dans  les  étangs  qu'il  avait  vus  en 
Allemagne. 

§  Ier — Étangs  pour  la  pose. 

g  On  emploie  les  plus  petits  étangs  à  la  produc- 
tion de  la  feuille;  il  est  bon  qu'ils  soient  peu 
profonds,  à  l'abri  des  vents,  et  qu'ils  ne  soient 
point  vaseux;  il  est  surtout  nécessaire  que  les 
brochets  ne  puissent  en  aucune  manière  s'y  in- 
troduire. On  y  met  en  carpes  dont  un  1/3  de  fe- 
melles ,  et  2/3  de  mâles  du  6e  au  1/4  du  nom- 
bre nécessaire  à  empoissonner  l'étang  en  pê- 


che réglée  ;  on  ne  met  de  tanches  que  le  quart 
du  nombre  des  carpes,  et  les  tanches  doivent 
être  grosses  et  en  bon  état.  Ni  l'une  ni  l'autre 
espèce  d'empoissonnage  n'a  besoin  d'être  en 
forts  individus.  On  a  remarqué  que  la  pose 
était  plus  abondante  lorsque  le  nombre  des 
mâles  était  double  de  celui  des  femelles.  Les 
laites  et  les  œufs  désignent  très  bien  le  sexe 
dans  les  carpes ,  mais  dans  les  tanches  ces  2 
indices  n'existent  que  dans  le  temps  du  frai  : 
cependant  les  mâles  se  distinguent  en  tout 
temps ,  parce  que  leurs  nageoires  sont  plus 
fortes  que  celles  des  femelles. 

Au  bout  de  l'année  on  pêche  une  grande  quan- 
tité de  feuilles  dont  la  grosseur  est  inégale,  par- 
ce qu'il  y  a  la  pose  du  printemps  et  celle  de  la 
fin  de  l'été.  Les  carpes  et  les  tanches  qu'on  a 
mises  au  commencement  de  l'année,  s'épuisant 
par  la  pose  ,  sont  restées  maigres  et  ont  peu 
profité. 

On  sépare  la  feuille  des  tanches  de  celles  des 
carpes;  ces  feuilles  se  vendent  au  cent.  Pour 
les  compter  sans  les  fatiguer ,  parce  qu'elles 
craignent  beaucoup  la  main  de  l'homme,  on 
en  remplit  un  petit  vase  dont  on  compte  les 
individus,  et  le  reste  de  la  feuille  s'apprécie 
en  la  mettant  dans  le  vase  sans  la  compter. 

Dans  le  Forez,  on  emploie  pour  la  pose  des 
carpes  qui  ont  cessé  de  profiter  depuis  quelque 
temps  ,  et  qui  viennent  des  étangs  trop  char- 
gés ,  de  ceux  où  l'eau  a  manqué  ou  de  ceux 
que  le  défaut  de  brochets  a  laissé  s'épuiser 
à  la  pose  ;  on  regarde  ce  poisson  comme  plus 
productif  de  feuilles. 

Le  cent  de  feuilles  et  de  l'empoissonnage 
dans  l'A  in  est  de  80  paires  ou  de  160  têtes;  dans 
la  Brenne ,  il  est  de  70  paires  ou  de  140  têtes  ; 
dans  la  Bresse  Chdonnaise  de  Saône-et-Loire, 
il  est  de  64  paires  ou  128  têtes.  Il  est  probable 
que  dans  cette  manière  de  compter  on  a  grossi 
le  cent  de  toute  la  perte  probable  du  poisson 
pendant  l'année;  on  en  conclurait  que  la  perte 
est  plus  grande  dans  le  département  de  l'Ain. 

§  II.  — Etangs  pour  l'empoissonnage. 

La  feuille  se  place  dans  un  autre  étang  de 
moyenne  grandeur  ;  on  y  en  met  de  500  à  un 
millier  par  cent  du  poisson  qu'on  met  dans  l'é- 
tang en  pêche  réglée  ;  on  y  met  aussi  15  à  20 
livres  de  feuilles  de  tanches  par  millier  de 
feuilles  de  carpes. 

Ces  étangs  s'empoissonnent  avant  l'hiver.  La 
feuille  qu'on  sort  d'un  étang  où  elle  est  en- 
tassée profite  déjà  pendant  le  cours  de  la  sai- 
son froide.  L'empoissonnage  sera  d'autant  plus 
beau  à  la  pêche,  qu'on  y  aura  moins  mis  de 
feuilles  d'août,  et  plus  de  feuilles  de  mai.  Pour 
empêcher  cet  empoissonnage  de  s'épuiser  à  la 
pose  ,  et  pour  que  la  pose  faite  ne  charge  pas 
l'étang  en  feuilles  qui  seraient  inutiles ,  on 
met  au  mois  de  mai  8  à  10  brochetons  de  la 
grosseur  du  doigt  par  cent  de  feuilles  ;  par  ce 
moyen,  au  bout  de  l'année  ,  on  a  des  brochets 
de  2  à  3  livres ,  très  gras  et  très  délicats  ,  et 
l'empoissonnage  est  en  beaucoup  meilleur  état 
et  a  grossi  davantage.  On  le  trouve  de  trois 
sortes  ;  la  feuille  produite  par  la  pose  du  mois 
de  mai  de  l'année  précédente  donne  du  pois- 
son de  4 1/2  à  6  pouces  entre  tête  et  queue,  qui 
fournit  de  l'empoissonnage  à  un  an  ;  la  pose 
du  mois  d'août  donne  de  l'empoissonnage  à  2 
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ans,  de  3  à  4  1/2  pouces  entre  tête  et  queue  ; 
ceux  au-dessous  prennent  le  nom  de  carnous- 
siers ,  et  sont  employés  à  faire  la  feuille  ou 
nourrir  les  brochets. 

Dans  le  Forez  on  charge  un  peu  moins  les 
étangs  d'empoissonnage;  les  pèches  à  un  an 
ont  prévalu,  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  on 
cherche  à  se  faire  de  plus  forts  nourrains. 
Pour  avoir  du  poisson  d'une  livre  et  demie  au 
bout  de  l'année, on  prend  le  nourraindu  poids 
de  1/2  livre,  et  pour  les  carpes  de  une  livre  et 
quart,  on  le  prend  de  3  à  4  à  la  livre  :  toutefois 
on  a  remarqué  que  lorsque  le  nourrain  est 
d'une  1/2  livre,  la  pêche  est  plus  égale  qu'avec  le 
nourrain  de  3/4  ;  avec  ce  dernier  on  a  à  l'em- 
poissonnage de  plus  grosses  carpes  en  petit 
nombre,  mais  aussi  un  plus  grand  nombre  de 
petites. 

Nous  avons  dit  que  dans  ce  pays  un  même 
étang  leur  servait  souvent  à  faire  leur  feuille  et 
leur  empoissonnage.  Pour  cela,  avec  un  millier 
en  moyenne  de  têtes  de  feuilles  par  hectare, 
ils  mettent  6  à  8  têtes  de  carpes  d'une  livre, 
tant  mâles  que  femelles,  prises  parmi  les  moins 
belles  et  les  plus  vieilles.  Au  bout  de  l'année 
l'étang  donne  de  l'empoissonnage  de  6  à  8  on- 
ces par  tête,  une  grande  quantité  de  feuilles; 
et  les  carpes  se  sont  refaites  d'une  manière 
remarquable.  Ce  procédé  ne  donne,  il  est  vrai, 
point  de  brochets,  mais  il  est  très  commode 
pour  ceux  qui  ont  peu  d'étangs  et  qui  ne  veu- 
lent acheter  ni  feuilles  ni  empoissonnage  sou- 
vent très  cher. 

Nous  avons  ici  une  observation  fort  impor- 
tante à  faire  :  la  Dombes,  dont  les  principes 
d'assolement  et  plusieurs  pratiques  d'aména- 
gement des  étangs  peuvent  bien  être  regar- 
dés comme  un  modèle,  a  néanmoins,  à  ce  qu'il 
nous  semble ,  une  excellente  leçon  à  prendre 
dans  le  Forez  pour  la  manière  d'empoissonner 
en  carpes  dans  la  pêche  d'un  an.  Le  sol  de 
Dombes  est ,  à  ce  qu'il  semble  en  moyenne, 
au  moins  égal  en  qualité  à  celui  du  Forez.  Les 
produits  en  labour  des  étangs  y  sont  même 
supérieurs  ;  comment  se  fait-il  donc  que  le 

Eroduit  en  poisson  soit  très  inférieur  en  Dôm- 
es, où  il  devrait  être  meilleur  parce  que  les 
pluies  annuelles  y  sont  plus  considérables? 
Dans  le  Forez,  les  pêches  d'un  an  donnent  de 
la  carpe  de  3  livres  la.  paire,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Loire,  mais  avec  un  empoissonnage  d'une 
demi-livre,  et  sur  la  rive  droite,  le  poids  est  de 
2  1/2  livres  avec  de  l'empoissonnage  de  3  à  4 
à  la  livre.  En  Dombes,  avec  de  l'empoisson- 
nage de  4  à  5  à  la  livre,  on  a  en  moyenne 
des  carpes  de  2  livres  la  paire ,  pendant  qu'on 
peut  regarder  comme  à  peu  près  certain  qu'a- 
vec de  l'empoissonnage  d'une  demi-livre  on 
atteindrait  le  poids  moyen  du  Forez,  3  livres 
la  paire.  En  Dombes,  un  quintal  d'empoisson- 
nage  en  reproduit  4  en  poissons  de  vente  ; 
dans  le  Forez,  et  sur  la  même  étendue,  2  quin- 
taux en  reproduisent  6 ,  et  d'un  poisson  qui 
vaut  sur  les  marchés  un  cinquième  au  moins 
de  plus.  En  ôtant  de  part  et  d'autre  la  valeur 
de  l'empoissonnage,  ajoutant  un  quart  de  la 
valeur  ordinaire  de  la  pêche,  à  cause  des  bro- 
chets et  des  tanches,  les  produits  nets  com- 
parés sont  entre  eux  comme  20  est  à  30.  La  va- 
leur nette  de  la  pêche  avec  le  fort  empoisson- 
nage est  donc  de  moitié  en  sus;  aussi  y  répète-t- 
on plus  souvent  les  années  de  pêche  qu'eu 
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Dombes ,  parce  que  la  manière  d'empoisson- 
ner y  donne  un  produit  plus  considérable  en 
poisson.  On  aurait  donc  ,  à  ce  qu'il  semble, 
tout  avantage  à  imiter  en  Dombes  la  pratique 
du  Forez. 

Dans  la  Brenne  les  étangs  d'empoissonnage 
reçoivent  un  millier  de  tètes  de  feuilles  par  hec- 
tare; là  on  le  transporte  à  dos  de  cheval  dans 
des  paniers  appelés  mannequins,  et  on  ne  pesé 

f>as  le  nourrain.  Ce  nourrain  est  marchand 
orsque  le  poissonnier,  ayant  la  main  fermée, 
la  tête  et  la  queue  dépassent  le  poignet  ;  cette 
taille  correspond  à  3 ou  4  pouces,  et  c'est  ce 
que  donne  leur  empoissonnage  pour  leur  pê- 
che à  2  ans. 


§  III. —  Etangs  pour  le  poisson  de  vente. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  l'asso- 
lement régulier  dans  le  département  de  l'Ain 
était  2  ans  en  eau  et  un  au  en  assec  ;  cepen- 
dant, sur  beaucoup  de  points ,  comme  le  pro- 
duit en  avoine  est  plus  considérable  que  celui 
en  poisson  ,  on  assole  les  étangs  une  année  en 
eau  et  une  année  en  culture.  11  est  certain  qu'il 
est  des  étangs  dans  lesquels  cet  assolement 
est  profitable,  mais  peut-être  ne  l'applique-t- 
on  pas  toujours  à  propos;  il  est  un  peu  plus 
commode  pour  des  fermiers  qui,  sans  avoir 
un  grand  nombre  d'étangs,  peuvent  par  ce 
moyen  vendre  tous  les  ans  du  poisson  et  de 
l'avoine.  Parmi  les  étangs  qu'on  laisse  2  ans 
en  eau,  il  arrive  aussi  qu'un  assez  grand  nom- 
bre se  pêche  tous  les  ans.  Ce  poisson  d'un  an 
a  plus  d'apparence  que  de  qualité  réelle;  il  pa- 
raît souvent  presque  aussi  gros  que  celui  de 
2  ans  ;  une  paire  de  carpes  d'un  an,  dans  les 
étangs  d'assez  bonne  qualité,  pèse  3  livres, 
comme  à  2  ans  elle  en  pèserait  4,  sans  avoir 
des  dimensions  sensiblement  plus  fortes;  mais 
la  croissance  a  été  plus  que  double  dans  la 
l,e  année,  et  les  marchands  détaillans  vendent 
presque  aussi  cher  ce  poisson  plus  jeune  ; 
c'est  ce  qui  fait  l'un  des  plus  grands  avantages 
des  pêches  à  un  an.  On  a  peu  de  brochets  dans 
ces  pêches,  alors  même  qu'on  ne  les  met  qu'au 
mois  de  mai;  ils  mangent  le  frai  avant  que 
l'œuf  soit  développé  et  pendant  qu'il  est  en- 
core au  chapelet.  Lorsque  la  nourriture  en 
jeunes  poissons  leur  manque,  ils  se  jettent  sur 
l'empoissonnage,  et  particulièrement  sur  les 
tanches,  et  s'épuisent  à  poser  eux-mêmes,  en 
sorte  que  lors  de  la  pêche  il  arrive  souvent 
qu'on  a  peu  de  brochets.  Mais,  sans  nous  oc- 
cuper plus  long-temps  de  cette  question  que 
nous  avons  précédemment  agitée,  nous  allons 
entrer  dans  la  pratique  des  pêches  à  2  ans  et 
des  pêches  à  un  an. 

Section  IX.  —  De  la  pratique  des  pêches. 
§  Ier.  — Pêche  à  deux  ans. 

Nous  commencerons  par  nous  occuper  de 
cette  pêche  qui  est  la  pêche  de  règle  et  mû 
nous  servira  de  point  de  départ  pour  les 
autres. 

On  doit  retenir  les  eaux  dans  V étang  aussitôt 
que  la  récolte  est  enlevée,  et  empoissonner  leplus 
tôt  que  faire  se  pourra,  pour  que  le  poisson 
puisse  se  reconnaître,  se  reposer  des  fatigues 
du  transport  pendant  l'hiver  «t  soit  disposé  à 
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commencer  à  travailler  dès  le  premier  prin- 
temps. Le  poisson,  dans  le  premier  mois  qu'il 
passe  dans  un  étang,  s'occupe  à  le  parcourir, 
a  le  reconnaître  sur  tous  les  points  et  profite 
peu;  il  vaut  beaucoup  mieux  qu'il  emploie  à 
ceia  un  mois  d'hiver  qu'un  mois  de  printemps 
qui  serait  perdu  pour  sa  croissance. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  l'em- 
poissonnage  de  carpes  à  2  ans,  devait  avoir  de 
3  1/2  à  4  1/2  pouces.  Il  est  convenable  pour 
toute  espèce  de  pêche  et  de  poisson,  qu'il  soit 
égal  autant  que  possible;  lorsqu'il  est  inégal, 
carpes,  tanches  ou  brochets,  les  plus  gros 
vivent  aux  dépens  des  plus  petits ,  et  a  la 
pêche  on  a  quelques  belles  pièces,  mais  le  plus 
grand  nombre  est  resté  faible,  et  le  produit 
total  est  moindre  que  si  on  n'eût  employé  que 
du  petit  empoissonnage. 

La  quantité  d 'empoissonnage  se  règle  suivant 
la  qualité  des  fonds;  on  met  dans  les  meilleurs 
fonds  environ  un  cent  d'empoissonnage  ou  80 
paires  de  carpes  pour  dix  coupées,  inondées 
soit  2/3  d'hectare  ;  dans  les  fonds  médiocres, 
un  cent  pour  15  coupées  ou  un  hectare  et  dans 
les  mauvais,  un  cent  pour  20  coupées.  En  tra- 
duisant en  hectare  et  en  cent  d'empoissonnage 
on  a  240  têtes  par  hectare  dans  les  bons  fonds, 
160  dans  les  médiocres  et  120  dans  les  mau- 
vais. On  met  par  100  d'empoissonnage  en 
carpes  de  10  à  25  livres  de  tanches  suivant  la 
nature  de  fonds  et  10  brochets,  ce  qui  fait 
une  livre  de  tanches  pour  6  têtes  de  carpes  et 
un  brochet  pour  16. 

On  préfère  généralement  ne  mettre  lebrochet 
gu'au  bout  de  la  lre  année.  Au  mois  d'octobre  on 
jette  l'épervier  pour  reconnaître  si  la  carpe  a 
posé.  Pour  attirer  le  poisson  dès  la  pointe  du 
jour  on  a  dû  amorcer  en  jetant  dans  les  endroits 
profonds,  à  la  distance  de  40  à  50  pas,  de  l'orge, 
de  l'avoine, du  seigle  ou  du  blé  noir  cuit  avec  une 
tête  d'ail.  Une  heure  après  on  jette  l'épervier; 
si  lefilet  ramène  peu  de  feuilles,  on  met  par  100 
de  carpes  10  brochets  du  poids  d'une  livre  en 
moyenne;  si  la  carpe  a  posé,  on  peut  en  mettre 
depuis  15  jusqu'à  30  têtes  par  cent  de  cirpes. 

Les  quantités  relatives  des  3  espèces  de  pois- 
sons se  modifient  aussi  suivant  la  nature  des 
fonds:  dans  les  sols  légers  non  vaseuxauxquels 
on  donne  le  nom  d'étangs  blancs,  la  carpe  et 
le  brochet  réussissent  mieux;  on  peut  en  aug- 
menter la  quanti!  (  en  diminuant  celle  des 
tanches.  Il  arrive  souvent  dans  ces  étangs  que 
les  tanches  reproduisent  à  la  pêche  à  peine  ce 
qu'elles  ont  coûté  d'empoissonnage,  parce 
qu'elles  y  ont  peu  profité  et  qu'elles  n'ont  pu 
se  mettre  dans  la  bourbe  à  l'abri  de  la  vora- 
cité du  brochet  ;  au  contraire,  dans  les  étangs 
vaseux  dont  le  sol  est  compactera  tanche  ar- 
rive souvent  au  produit  de  8  pour  un  :  elle 
doit  donc  y  être  mise  en  plus  forte  quantité. 

Dans  le  Forez  on  charge  un  peu  plus  en  em- 
poissonnage, quoique  les  pêches  soient  généra- 
lement à  un  an;  on  met  250  à  300  têtes  de  car- 
pes par  hectare,  120  à  150  tanches  et  10  bro- 
chets ;  toutefois  on  fait  varier  cette  moyenne 
suivant  la  qualité  du  sol.  M.  Durand,  vice- 
président  du  tribunal  et  membre  de  la  société 
d'agriculture  de  Montbrison,  qui  a  fait  un  fort 
bon  écrit  sur  l'aménagement  des  étangs  du 
Forez,  admet  en  principe  que  le  produit  en 
poissons  dans  un  étang  est  ordinairement  le 
même,  quel  que  soit  le  nombre  de  l'empois- 
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sonnage;  il  propose  donc,  pour  se  diriger  dans 
ce  point  important,  de  peser  les  carpes  de  la 
pêche  d'un  étang,  et  pour  avoir  le  nombre  de 
têtes  d'empoissonnage  à  y  mettre,  il  divise  le 
poids  total  par  le  poids  particulier  qu'il  veut 
avoir  pour  les  carpes  de  sa  pêche.  Il  ajoute  1/5% 
pour  couvrir  les  chances  de  la  mortalité  et  les 
pertes  probables;  il  proportionne  ensuite  à 
ce  nombre  celui  des  tanches  et  des  brochets 
qu'il  doit  y  ajouter.  Ce  système  serait  facile  et 
commode  à  adopter  si  le  principe  sur  lequel 
il  se  fonde  était  bien  avéré;  mais  il  est  douteux 
qu'un  étang  produise  toujours  le  même  poids 
de  poissons,  et  l'expérience  et  la  raison  prou- 
vent que  le  poids  est  moindre  lorsque  la  quan- 
tité d'empoissonnage  est  trop  forte  ou  trop 
faible. 

Dans  la  Brenne  la  proportion  de  Vempois- 
sonnage  est  beaucoup >  moindre.  M.  de  Mari v  aux, 
auteur  d'un  bon  écrit  sur  les  étangs  de  ce 
pays,  évalue  de  9  à  1100  têtes  de  carpes  l'em- 
poissonnage d'un  étane  de  10  hect.,  propor- 
tion d'un  tiers  plus  faible  que  la  proportion 
moyenne  admise  dans  l'Ain.  Nous  pensons  que 
cette  quantité  résulte  dans  ce  pays  de  l'expé- 
rience comme  celle  admise  dans  î'Ain.  La  fai- 
ble quantité  de  la  Brenne  peut  venir  de  ce  que 
le  sol  serait  de  moindre  qualité  ou  de  ce  qu'on 
compte  pour  la  surface  a  empoissonner  tout 
le  terrain,  même  les  parties  non  inondées  de 
l'étang;  lorsque  les  étangs  sont  laissés  en  pâ- 
turage comme  dans  la  Brenne,  on  comprend 
dans  l'étang  une  assez  grande  étendue  que 
l'eau  ne  couvre  point.  Dans  l'Ain,  on  base,  et 
avec  raison,  rigoureusement  la  quantité  de 
l'empoissonnage  sur  l'étendue  du  sol  inondé, 
et  par  millier  de  carpes  on  met  en  moyenne 
20  à  25  brochets  et  50  tanches. 

En  Sologne ,  M.  de  Morogues  donne  pour 
les  étangs  de  lre  qualité  la  proportion  de  400 
d'empoissonnage  par  hectare  de  terrain  tou- 
jours couvert  d'eau;  elle  serait  presque  dou- 
ble de  la  nôtre  si  la  base  sur  laquelle  on  l'éta- 
blit était  la  même  ;  mais  en  Sologne  on  ne 
compte  rigoureusement  que  le  sol  que  l'eau 
couvre  encore  dans  les  grandes  sécheresses, 
pendant  que  nous  comptons  tout  le  sol  que 
peut  couvrir  l'eau  pendant  que  l'étang  est 
plein.  Ce  qu'il  y  a  dé  particulier  dans  l'amé- 
nagement d'étangs  de  ce  pays,  c'est  qu'on  ne 
met  point  de  brochets  dans  la  pêche  et  qu'il 
en  reste  ou  s'en  insinue  presque  toujours 
quelques-uns,  qu'on  y  accuse  d'apporter 
dans  l'étang  plus  de  dommage  que  de  profit. 
On  conçoit  que  des  brochets  d'une  grosseur 
sans  proportion  avec  celle  de  l'empoissonnage 
per/ent  être  nuisibles,  mais  en  revanche  ils 
sont  très  profitables  lorsque  l'empoissonnage 
du  brochet  est  fait  d'une  manière  rationnelle. 
En  Sologne,  où  l'on  pêche  à  2  ans,  sans  alter- 
nance d'assec,  les  brochets  qui  restent  dans 
les  biefs  comme  résidu  de  pêche,  et  ceux  qui 
ont  été  mis  comme  empoissonnage  la  lrc  an- 
née, peuvent  faire  beaucoup  de  dégât  et  occa- 
sionner plus  de  perte  que  de  profit,  surtout 
s'ils  sont  plus  forts  que  le  reste  de  l'empois- 
sonnage. Dans  l'Ain  on  pare  à  cet  inconvénient 
en  ne  mettant  le  brochet  que  la  2e  année. 

On  aurait  donc  tout  intérêt  en  Sologne  à 
imiter  la  pratique  du  Forez,  où  l'on  égoutte 
rigoureusement  tous  les  étangs  qu'on  doit  em- 
poissonner l'année  d'aorès  ;  on  les  laisse  au 
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moins  15  jours  en  vidange  ,  afin  que  les  feuil- 
les de  toute  espèce  et  les  brochets  périssent  et 
ne  viennent  pas  surcharger  on  détruire  l'em- 
poissonnage  qu'on  doit  y  mettre, 

Il  est  tout-à-fait  reconnu  que  la  carpe  est 
meilleure  et  plus  belle  dans  les  étangs  où  il  se 
trouve  du  brochet  que  dans  ceux  ou  il  y  en  a 
peu  ou  point.  Le  brochet  débarrasse  l'étang  de 
la  feuille,  du  petit  poisson  qui  le  chargerait  et 
nuirait  à  la  nutrition  et  à  la  croissance  du  pois- 
son de  la  pèche;  d'ailleurs  en  pourchassant  la 
carpe  et  la  tanche,  il  les  empêche  de  s'aban- 
donner librement  à  leurs  amours  qui  les  épui- 
sent, les  maigrissent  et  les  arrêtent  dans  leur 
développement. 

Les  brochets,  dans  l'empoissonnage  à  un  an, 
ne  donnent  pas  toujours  de  profit,  mais  en- 
core y  sont-ils  utiles  pour  débarrasser  la  feuille. 


§  IL — Tôche  à  un  an. 

La  première  condition  pour  une  pêche  à  un 
an,  c'est  de  recevoir  l'eau  dans  son  étang  le  plus 
tôt  possible  et  d'empoissonner  avant  l'hiver;  l'em- 
poissonnage  qu'on  sort  d'étangs  où  il  est  très 
nombreux  et  se  nuit  réciproquement  se  trouve 
très  bien  d'être  mis  au  large  et  d'avoir  une 
nourriture  abondante;  il  commence  donc  à 
profiter  pendant  les  temps  doux  de  l'hiver  et 
du  premier  printemps. 
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le  plus  souvent  plusieurs  pêches  successives 
à  un  an;  on  trouve  néanmoins  que  la  seconde 
est  inférieure  d'un  8*  ou  d'un  10'  à  la  pre- 
mière. 


On  met  pour  la  pêche  à  un  an  les  2/3  de  Vem- 
poissonnage  qu'on  met  pour  la  pêche  à  2  ans, 
et  l'empoissonnage  doit  avoir  4  1/2  à  6  po.  en- 
tre tête  et  queue.  On  met  toujours  de  10  à  25 
liv.  de  tanches  et  10  brochets  pour  chaque 
cent  de  80  paires  d'empoissonnage. Les  tanches 
sont  aussi  plus  grosses;  elles  doivent  avoir  la 
grosseur  du  pouce,  pendant  qu'il  suffit  qu'elles 
aient  moitié  de  cette  grosseur  pour  l'empois- 
sonnage à  2  ans.  Le  brochet  ne  se  met  qu'au 
mois  de  mai  après  la  pose  faite;  il  doit  être  à 
peu  près  d'une  1/2  livre.  Il  serait  à  désirer 
qu'on  choisît  pour  cela  des  brochets  d'un  seul 
sexe;  on  pourrait  espérer  d'en  trouver  au 
moins  le  double  en  poids.  Il  arrive  assez  sou- 
vent que  le  brochet  ne  réussit  pas  dans  ces 
f>êches.  En  arrivant  dans  l'étang  il  se  jette  sur 
e  frai  et  détruit  parce  moyen  ses  ressources 
pour  l'avenir;  et  si  les  tanches  ne  sont  pas 
un  peu  fortes,  et  surtout  si  la  nature  du  sol 
de  l'étang  ne  leur  permet  pas,  en  s'embour- 
bant,  d'échapper  à  la  dent  (le  leur  ennemi,  on 
en  trouve  peu  à  la  pêche  ;  toutefois,  comme 
nous  l'avons  dit,  il  est  toujours  nécessaire  d'y 
mettre  du  brochet. 

L'empoissonnage  à  un  an  pèse  au  moins  le 
double  de  celui  à  2  ans  et  il  coûte  souvent  plus 
du  double. Le  prix  de  l'empoissonnage  à  2  ans 
va  de  4  à  G  f.,  et  celui  à  un  an  de  8  a  12  f.  La 
tanche  se  vend  depuis  40  jusqu'à  60  f.  le  quin- 
tal ;  elle  est  d'autant  plus  chère  qu'elle  est 
plus  petite.  Le  brochet,  pour  l'empoissonnage 
de  2  ans,  vaut  de  6  à  8  sous  la  livre  ,  et  celui 
d'un  an  1/3  en  sus. 

L'avantage  le  plus  notable  de  cette  pêche  est 
de  faire  revenir  le  produit  en  avoine  tous  les 
2  ans  au  lieu  de  le  faire  revenir  tous  les  3  ans 
seulement.  Le  produit  en  avoine  est  souvent 
double  de  celui  du  poisson,  et  sa  paille  offre 
des  ressources  de  fourrages  et  de  litière  pré- 
cieuses au  cultivateur.  Dans  le  Forez  on  fait 


§111.  — Pèche  folle. 

Dans  l'Ain  on  a  donné  ce  nom  à  une  pêche 
à  2  ans  dans  laquelle  on  ne  met  que  la  moitié 
de  l'empoissonnage  ordinaire  en  carpes  dont 
2/3  de  laitées  et  1/3  d'œuvées;  on  met  la  quan- 
tité ordinaire  de  tanches  de  2  ans  et  4  à  5  tan- 
ches en  bon  état  par  cent  d'empoissonnage. 

Dans  l'automne  on  connaît  à  l'épervier  si  la 
carpe  et  la  tanche  ont  produit  beaucoup  de 
feuilles  et  si  les  feuilles  ont  bien  profite,  et 
suivant  qu'il  y  a  beaucoup  ou  peu  de  pose  on 
met  dans  l'étang  depuis  15  jusqu'à  30  et  même 
40  têtes  de  brochets  par  cent  d'empoissonnage 
mis  la  lre  année.  La  grosseur  des  brochets  est 
d'une  livre  en  moyenne  qu'on  augmente  ou 
diminue  suivant  la  grosseur  de  la  feuille  et  de 
l'empoissonnage.  Il  est  essentiel  que  les  bro- 
chets ne  soient  pas  assez  gros  pour  manger  la 
première  pose  des  carpes,  la  pose  du  mois  de 
mai,  qui  doit  offrir  à  la  pêche  de  l'empoisson* 
nage  de  choix.  Le  succès  de  cette  pêche  dé- 
pend pour  l'ordinaire  du  nombre  et  de  la  gros- 
seur des  brochets  qu'on  y  a  mis.  On  lui  donne 
le  nom  de  pêche  folle  parce  que  son  succès  est 
moins  assuré  que  celui  des  pêches  régulières; 
mais  en  cas  de  réussite  son  produit  est  très 
considérable. Elle  offre  un  brochet  moins  gros, 
il  est  vrai,  que  dans  les  pêches  réglées,  mais 
plus  gras  et  pour  l'ordinaire  en  grande  quan- 
tité; la  carpe  est  bien  en  chair,  quoique  un  peu 
coriace,  et  elle  supporte  facilement  le  trans- 
port. Quant  à  la  tanche,  il  en  reste  assez  peu; 
le  brochet  en  est  tellement  avide  qu'il  la  pour- 
suit à  outrance  et  la  préfère  à  tout  autre  pois- 
son; cependant  au  hasard  d'en  pêcher  peu,  il 
est  nécessaire  au  succès  du  brochet  d'empois- 
sonner l'étang  en  tanches. 

On  retrouve  encore  à  la  pêche  des  empois- 
sonnages  de  différentes  qualités,  de  gros  em- 
poissonnages  de  la  pose  de  mai,  qu'on  nomme 
panneaux  et  qui  se  vendent  jusqu'à  30  f.  le 
cent  d'unpoissonnage  à  un  an  et  deux  ans, 
et  des  carnassiers  ou  plus  petit  empoisson- 
nage. 

Le  produit  de  cette  pêche  est  faible  lorsque  la 
pose  de  la  première  année  n'a  pas  été  abondante; 
alors  on  ne  retrouve  à  la  pêche  que  de  la  carpe 
et  du  brochet,  et  le  brochet,  après  avoir  été 
abondamment  nourri,  lorsqu'il  a  consommé 
tout  ce  qu'il  peut  atteindre,  dépérit;  elle  est 
faible  encore  lorsque  le  nombre  des  tanches 
n'a  pas  été  suffisant  ou  qu'il  s'en  es>t  beaucoup 
perdu.  On  retrouve  à  la  pêche  un  grand  nom- 
bre de  poissons;  mais  la  carpe  et  la  tanche,  af- 
famées par  la  quantité  d'empoissonnage,  sont 
maigres  et  petites,  et  les  empoissonnages  ont 
peu  de  valeur.  Le  peu  de  brochets  qui  restent 
est  beau, mais  ils  sont  trop  peu  nombreux  pour 
indemniser  de  la  perte.  Ce  cas  arrive  assez 
souvent  parce  que  peu  d'étants  ont  leur  grille 
assez  bien  en  état  pour  retenir  le  brochet  qui 
s'échappe  de  toutes  parts  à  l'époque  du  frai. 

Les  pêches  à  2  ans  tournent  quelquefois  en 
pêche  folle  lorsque  le  brochet  y  a  manqué  par 
l'une  ou  l'autre  des  raisons  ci-dessus. 
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Section.  X.-~ Accidents  et  destruction  des 

poissons. 


Le  poisson  craint  beaucoup  la  neige  et  même 
l'eau  de  neige.  Après  quelques  instans  qu'on 
l'a  placé  sur  cette  substance,  le  sang  sort  au- 
tour de  ses  écailles  et  il  meurt  promptement. 
Les  hivers  neigeux  et  accompagnés  de  beau- 
coup de  glace  lui  sont  dangereux  ;  l'hiver  de 
89  fit  périr  une  grande  partie  des  poissons  des 
itangs.  On  a  beaucoup  disserté  sur  la  cause  , 
qu'on  ne  paraît  pas  avoir  rencontrée. Depuis  ce 
temps ,  toutes  les  fois  que  la  glace  couvre  les 
étangs,  on  la  casse  vis-à-vis  les  places  les  plus 
profondes  qui  servent  de  retraite  au  poisson 
et  on  met  dans  le  trou  une  botte  de  paille  ou 
de  chènevoltes  pour  empêcher  la  glace  de 
reprendre  et  permettre  à  l'air  de  s'introduire. 
Ce  moyen  paraît  utile,  mais  n'est  point  encore 
un  spécifique;  il  renouvelle  évidemment  l'air 
nécessaire  aux  poissons  et  qui  se  trouve  entre 
la  glace  et  l'eau,  mais  il  est  incertain  que  la 
cause  de  mortalité  soit  tout  entière  dans 
l'air  vicié. 

Le  poisson  pendant  l'été  souffre  souvent  beau- 
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coup  des  orages;  lorsque  la  foudre  a  éclaté  dans 
le  voisinage  d'un  étang  ou  peut-être  sur  l'é- 
tang lui-même,  il  arrive  souvent  qu'on  trouve 
un  grand  nombre  de  poissons,  et  surtout  de 
brochets,  morts.  Cette  année  j'ai  perdu  de 
cette  manière  en  grande  partie  les  brochets 
d'un  étang  de  10  hectares.  On  croit  aussi  que 
la  grêle  est  souvent  fatale  aux  poissons;  peut- 
être  cela  tient-il  à  une  même  cause,  à  l'état 
électrique  de  l'atmosphère. 

Les  loutres  sont  aussi  de  dangereux  ennemis  des 
poissons;  cet  animal  amphibie  va  les  attaquer 
jusque  dans  leur  élément  et  en  fait  un  grand 
carnage;  on  les  prend  avec  des  filets,  on  les 
tue  à  coups  de  fusils,  des  chiens  les  poursui- 
vent dans  les  terriers  qu'elles  se  sont  mé- 
nagées, mais  leur  dent  est  acérée,  et  souvent 
elles  les  déchirent.  Le  renard,  dit-on,  détrui- 
rait aussi  des  poissons,  mais  on  ne  sait  par 
quelle  industrie;  le  héron,  les  mouettes  et  une 
foule  d'oiseaux  d'eau  vivent  de  petits  poissons 
et  c'est  à  eux  qu'on  doit  en  grande  partie  la 
disparition  à  la  pêche  d'un  quart  ou  d'un 
cinquième  de  Fempoissonnage  qu'on  avait 
mis  dans  l'étang. 


Section  XI.  —  Du  mode  de  pêche  des  étangs. 
Fig.  210 


Le  mode  de  pêche  des  étangs  nous  paraît  à 
peu  près  uniforme  dans  les  divers  pays  dont 
nous  parcourons  les  usages.  Partout,  dans  la 
partie  la  plus  basse  se  trouve  un  fossé  ou  bief 
où  le  poisson  se  retire  lorsqu'on  fait  couler 
Feau.  A  côté  du  bief  est  un  espace  creusé  à 
un  pied  de  profondeur  de  plus ,  auquel  on 
donne  le  nom  de  poêle  ou  de  pêcherie. 

Un  grand  filet  plus  large  que  le  bief  se  traîne 
depuis  la  partie  supérieure  de  l'étang  pour 
réunir  tout  le  poisson  dans  la  pêcherie;  lors- 
qu'il y  est  réuni  on  le  pêche  avec  des  trubles  ou 
filoches  (fig.  211);  on  le  pèse  ensuite  ou  on  le 
compte,  suivant  les  conventions  avec  le  mar- 
chand, et  on  le  met  ordinairement  dans  des 
tonnettes.  Un  second  coup  de  filet]  réunit  le 
poisson  qui  a  échappé  au  premier. 

Dans  quelques  étangs  on  a  mis  une  petite  pê- 


cherie derrière  la  chaussée  où  s'arrêtent  les  pois- 
sons petits  ou  gros  qui  passent  par  le  canal  ; 
mais  lorsqu'on  a  des  thoux  établis  dans  le  sys- 
tème que  nous  avons  pro- 
posé, on  se  dispense  de 
cette  pêcherie  au  moyen 
d'une  grille  en  fer  qu'on 
place  temporairement  à 
l'orifice  intérieur  du  ca- 
nal de  décharge.  Cette 
grille  se  glisse  facilement, 
au  moyen  de  cordons  qui 
la  soutiennent,  depuis  le 
bord  supérieur  de  la 
chaussée  au-devant  du 
canal  dans  l'étang  ;  une 
seule  suffit  pour  tous 
les  étangs,  parce  qu'on 
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n'eu   a   besoin  qu'au  moment  de  la  pêche. 

Le  poisson  calme  ou  agité  au  sortir  de  la  pê- 
<  lierifi  indique  s'il  y  aura  ou  non  du  danger 
pour  son  transport;  l'agitation  annonce  un 
commencement  de  souffrance  qui  s'accroit 
pendant  la  route. 

V heure  la  plus  favorable  pour  la  pêche  est 
celle  du  soleil  levant.  Quand  on  craint  du  dan- 


ger il  faut  remplir  les  tonnettes  d'eau  fraîche 
et  au  besoin  y  mêler  moitié  d'eau  de  puits. 

Section  XII.  —  Du  transport  du  poisson. 

Dans  l'Ain,  le  transport  du  poisson  se  fait 
ordinairement  dans  des  tonnettes  ou  petits 
tonneaux  d'un  hectolitre  et  demi  pleins  d'eau 
fraîche.  On  met  de  100  à  150  liv.  de  poissons 
dans  chacune,  en  séparant  les  brochets  des 
carpes  et  des  tanches.  Ces  tonnettes  se  pla- 
cent sur  des  charrettes  qu'on  conduit  sans  dé- 
teler à  leur  destination.  La  quantité  de  pois- 
sons des  tonnettes  varie  suivant  que  les  vents 
sont  au  nord  ou  au  midi,  que  le  transport  sera 
plus  ou  moins  long  et  suivant  la  facilité  qu'on 
a  de  donner  en  route  de  l'eau  fraîche  au  pois- 
son. Lorsqu'on  est  obligé  de  faire  manger  l'a- 
voine au  cheval,  on  ne  le  détèîe  pas  afin  qu'il 
produise  enmangeant  de  petites  secousses  qui 
tiennent  le  poisson  éveillé;  au  besoin  le  con- 
ducteur le  remue  dans  la  tonnette  avec  un 
bâton  ;  il  change  en  route  l'eau  aussi  souvent 
qu'il  le  peut,  en  préférant  de  beaucoup  l'eau 
de  source  ou  au  moins  l'eau  fraîche.  En  intro- 
duisant cette  eau  il  remue  son  poisson  ,  afin 
que  la  nouvelle  eau  débarrasse  autant  que  pos- 
sible le  poisson  de  l'enduit  visqueux  qui  le 
couvre.  Lorsque  Lyon,  point  ordinaire  de 
destination,  n'est  qu'à  4  ou  5  lieues  des  étangs, 
on  l'y  conduit  en  voiture;  mais  lorsqu'il  est 
éloigné,  on  le  mène  à  la  Saône  ou  à  la  rivière 
d'Ain;  on  l'embarque  alors  en  le  plaçant  dans 
des  filets  que  traînent  des  bateaux,  *ou  dans 
des  bateaux  percés  de  trous. 

Dans  la  Brenne,  les  tonnettes  ou  tonneaux 
peuvent  contenir  3  quintaux  de  poissons,  aussi 
leurs  frais  de  transport  sont  moins  chers; 
mais  il  est  à  croire  que  la  dimension  des  ton- 
nettes  de  l'Ain  est  plus  favorable  à  la  conser- 
vation. L'expérience  y  a  conduit  à  diminuer 
d'un  tiers  la  contenance  de  2  hect.  des  vieilles 
fûtes  pour  le  vin,  qu'on  emploie  à  cet  usage. 

Le  poisson  se  porte  à  dos  de  cheval  dans  le 
Dauphiné  ou  la  Savoie;  il  est  alors  placé  sur 
de  la  paille,  et  toutes  les  fois  qu'on  s'arrête  on 
le  met  dégorger  dans  des  réservoirs. On  a  soin 
d'ouvrir  cle  temps  en  temps  dans  la  route  les 
ouïes  des  carpes;  lorsqu'on  transporte  de  belles 
pièces,  on  tient  leurs  ouïes  séparées  avec  une 
pelure  de  pomme  ou  une  rouelle  de  pomm°  de 
terre.  On  met  3  jours  pour  arriver  à  Cham- 
béry;  le  voyage  se  fait  sans  avarie  si  le  froid  ou 
la  chaleur  ne  se  sont  pas  fait  trop  sentir. Lors- 
que le  poisson  arrive  on  enlève  avec  un  linge 
fin  le  gluten  qui  colle  les  ouïes. 

Lorsque  les  Bressans  veulent  changer  l'eau 
des  tonnettes ,  ils  donnent  l'eau  nouvelle  par 
l'ouverture  supérieure,  en  faisant  déborder 
l'eau  par-dessus  sans  la  tirer  par  le  bas.  Dans 
le  Forez  ils  vident  leurs  tonnettes  par  le  bas 
et  les  remplissent  en  même  temps  par  le  haut 
en  continuant  de  laisser  couler  jusqu'à  ce  que 
jVau  sorte  claire.  Ils  transportent  volontiers 
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leurs  feuilles  dans  des  paniers  à  dos  de  cheval 
ou  à  dos  d'homme  en  les  plaçant  sur  un  peu  de 
paille  ou  dans  un  linge.  Lorsque  l'empoisson- 
nage  arrive  on  le  reçoit  dans  des  paniers  et  on 
le  verse  doucement  au  bord  de  l'eau;  on 
s'assure  par  ce  moyen  de  la  quantité  que  le 
transport  a  fait  périr.  Lorsque  c'est  du  gros 
poisson,  on  le  place  de  même  et  on  ouvre  les 
ouïes  de  celui  qui  paraît  en  avoir  besoin. 

Dans  la  Brenne  on  prend  un  soin  analogue, 
mais  encore  mieux  raisonné.  Ils  font  en  arri- 
vant une  petite  enceinte  avec  du  menu  bois, 
de  la  bruyère  ou  des  roseaux  dans  un  endroit 
peu  profond  de  l'étang;  ils  y  déposent  leur 
empoissonnage  en  le  sortant  des  paniers.  Au 
bout  de  quelque  temps  de  repos,  si  le  poisson 
est  bien  vif,  on  lui  ouvre  une  petite  issue  dans 
l'étang;  le  poisson  alors  gagne  la  grande  eau 
sans  danger,  pendant  que,  sans  cette  précau- 
tion ,  le  poisson  jeté  dans  l'étang  se  noie  ou 
s'étouffe  en  se  plongeant  la  tête  dans  la  vase. 

Quant  à  leur  gros  poisson ,  lorsqu'on  ne  le 
transporte  pas  en  tonnettes,  on  le  charge  sur 
des  charrettes  bien  garnis  de  paille  (fig.  212) 

Fig.  212. 


Car  lits  alternatifs  de  paille  et  de  poissons.  Le 
rochet,  plus  délicat,  se  place  au-dessus  de  la 
carpe  et  on  le  recouvre  de  paille;  on  place  à 
l'arrivée  le  poisson  dans  des  réservoirs. 

Dans  le  transport  à  dos  de  cheval  les  pré- 
cautions consistent  àouvrir  de  temps  en  temps 
dans  la  route  les  ouïes  des  carpes,  qui  se  col- 
lent, et  à  les  faire  dégorger  souvent.  La  charge 
d'un  cheval  est  de  150  liv.  dans  les  2  paniers. 
Le  transport  du  poisson  de  Sologne  est  plus 
difficile;  qu'en  Dombes;  la  distance  des  riviè- 
res et  des  grands  débouchés  est  plus  grande. 
Nous  pensons  que  leurs  moyens  de  transport 
sont  préférables;  ils  sont  d'ail 'eurs  analogues 
à  celui  qu'on  emploie  dans  l'Ain  pour  la  Sa- 
voie et  le  Dauphiné.  La  soustraction  de  l'eau 
au  poisson  ne  lui  est  pas  promptement  mor- 
telle. M.  Durand  rappelle  dans  son  écrit  qu'on 
a  conservé  pendant  plusieurs  mois  des  carpes 
en  lieux  frais  dans  des  filets  suspendus  et  garnis 
de  mousse  qu'on  arrosait  fréquemment,  et  sur 
laquelle  on  plaçait,  pour  les  nourrir,  du  pain 
détrempé  dans'du  lait;  il  parle  encore  de  car- 
pes transportées  à  de  grandes  distances  dans 
des  caisses  percées  de  trous,  garnies  de  mousse 
humide  sur  laquelle  on  les  couchait  après 
avoir  séparé  les  ouïes  avec  des  pelures  de  pom- 
mes. 

Section  XIII. —Conservation  du  poisson. 

Les  poissonniers  conservent  le  poisson  dans 
de  grandes  caisses  de  chêne  percées  de  trous, 
qu'ils  placent  dans  des  rivières  ou  dans  des 
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réservoirs.  Une  tonnette  percée  de  trous  est 
un  moyen  commode  de  conservation  pour  la 
consommation  d'une  maison  particulière. 

Le  poisson  se  garde  mieux  dans  le  cuivre  que 
dans  le  bois  et  dans  le  chêne  mieux  que  dans  le 
sapin,  dont  il  craint  l'odeur  et  la  saveur  rési- 
neuse; une  poignée  de  farine  de  seigle,  de  la 
fiente  de  vache  ou  de  cheval,  du  jus  de  fumier 
aident  à  le  conserver.  Toutefois  s'il  est  nom- 
breux dans  un  vase  où  l'eau  ne  se  renouvelle 
pas,  il  faut  le  changer  assez  souvent.  Par  le  sé- 
jour dans  la  même  eau,  leur  corps  se  recouvre 
d'un  enduit  visqueux  qui  paraît  beaucoup  leur 
nuire,  surtout  si  le  temps  est  chaud. 

Section  XIV.  —  De  la  culture  de  l'étang  dans 
les  années  d'assec. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  le  pro- 
duit des  étangs  alternés  en  eau  et  en  laboura- 
ges était  plus  considérable.  L'usage  est  d'avoir 
2  ans  d'eau  et  une  année  de  culture;  cepen- 
dant lorsque  le  sol  est  d'une  nature  argileuse, 
2  années  d'eau  tassent  quelquefois  le  terrain 
de  manière  à  ce  qu'un  seul  labour  ne  parvient 
pas  à  l'ameublir;  dans  ce  cas  il  est  plus  profi- 
table de  ne  donner  qu'une  année  d'eau.  On 
trouve  dar  \  cette  nature  de  sol  grand  avan- 
tage à  faire  geler  ce  terrain,  et  pour  cela  on 
Eêche  au  commencement  de  l'hiver.  Les  étangs 
roui  lieux,  c'est-à-dire  où  abonde  la  brouille 
fétuque  flottante  (festuca  fluitans)  sont  dans  le 
même  cas.  On  y  trouve  de  plus  l'avantage  de 
faire  pourrir  cette  plante  aquatique  pendant 
l'hiver.  Les  étangs  sablonneux  doivent  rester 
couverts  d'eau  jusqu'au  moment  des  semail- 
les, et  on  les  laboure  pendant  que  le  sol  est 
encore  humide,  pour  lui  donner  un  peu  plus 
de  consistance.  Dans  le  sol  argileux,  le  labour, 
autant  que  possible,  doit  se  faire  quand  le  ter- 
rain est  presque  sec. 

Un  seul  labour  en  planches  de  3  à  4  pieds , 
bombées  dans  le  milieu  et  sur  lesquelles  on 
donne  un  coup  de  herse  ,  suffit  pour  la  se- 
maine. On  couvre  la  semence  avec  un  ou  plu- 
sieurs hersages;  une  dernière  façon  à  la  herse, 
donnée  lorsque  la  plante  est  sortie,  est  sou- 
vent très  utile;  elle  sarcle  en  cmelque  façon  la 
céréale  et  détruit  la  mauvaise  herbe  qu'on 
pourrait  craindre.  Les  soins  que  nous  venons 
d'indiquer  sont  ceux  qu'on  donne  à  lasemaille 
d'avoine,  qui  est  le  produit  le  plus  fréquent 
dans  les  étangs.  On  sème  un  quart  plus  d'a- 
voine qu'on  ne  sèmerait  de  blé. 

f  Lorsqu'on  veut  semer  du  froment  dans  un 
étang,  il  faut  le  pêcher  avant  la  fin  d'août  ou 
vers  le  milieu  de  septembre.  Dans  le  premier 
cas  on  le  laboure  à  plusieurs  reprises,  et  on  le 
sème  en  octobre  dans  la  terre  ainsi  bien  pré- 
parée. 

Lorsqu'on  pêche  en  septembre  on  laisse 
ressuyer  les  fondspendant  une  dizaine  de  jours, 
au  bout  desquels  on  donne  un  labour.  On  sème 
ensuite  le  froment  après  un  premier  hersage  et 
on  recouvre  la  semence  par  un  deuxième  coup 
de  herse.  Cette  dernière  méthode  s'appelle  se- 
mer sur  la  boue;  elle  est  souvent  aussi  profitable 
que  l'autre;  en  1835  un  étang  ainsi  semé  m'a 
produit  plus  de  onze  fois  la  semaille. 

Les  rivières  de  ceinture  sont  éminemment 
utiles  pour  la  mise  en  culture  des  étangs.  Elles 
défendent  les  récoltes  contre  l'arrivée  des  eaux 
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ui,  les  inondant,  refroidissent  le  sol^donnent 
e  la  force  aux  herbes  aquatiques  et  affaiblis- 
sent en  même  temps  les  jeunes  céréales;  l'a- 
voine, surtout,  cramt  beaucoup  cette  inonda- 
tion. Le  sol  recèle  dans  son  sein  des  myriades 
de  graines  qui  ne  pourrissent  pas  sous  les 
eaux  et  qui,  lorsque  l'étang  est  en  assec, 
poussent  et  couvrent  la  surface;  si  l'humidité 
et  le  séjour  des  eaux  viennent  favoriser  la  vé- 
gétation de  ces  plantes  aquatiques,  la  céréale, 
l'avoine  surtout  qui  n'a  pas  encore  eu  le  temps 
de  prendre  de  la  force,  est  étouffée  par  leur 
produit.  On  sent  dans  ce  cas  l'utilité  d'un 
large  canal  d'évacuation;  on  y  supplée  par  un 
second  canal  auquel  on  donne  le  nom  de  bâ- 
chasse borgne;  l'orifice  intérieur  de  ce  canal  se 
bouche  de  terre  dans  l'étang  en  eau  et  s'ouvre 
dans  l'étang  en  assec  pour  hâter  le  débit  des 
eaux  d'inondation.  Mais  on  conçoit  qu'une 
rivière  de  ceinture  est  un  moyen  plus  sûr, 
plus  complet,  et  utile  dans  l'étang  en  eau 
comme  dans  l'étang  en  assec. 

En  Dombes,  le  propriétaire  qui  habite  sur 
les  lieux,  ou  son  fermier  général,  fait  cul- 
tiver les  domaines  à  moitié,  ou  les  amodie  en 
argent  et  s'en  réserve  les  étangs;  il  les  em- 
poissonnée son  compte  et  l'année  de  la  culture 
il  les  fait  ensemencer  à  moitié  par  les  fermiers, 
qui  fournissent  toute  la  semence  et  ont  pour 
eux  toute  la  paille  avec  la  moitié  du  grain, 
toutefois  avec  le  prélèvement  des  affanures 
de  moissons  et  de  battaisons  qui  sont  le  cin- 
quième du  produit  total  en  grains. 

Depuis  quelques  années  on  a  imaginé  un 
cours  de  culture  que  l'expérience  a  prouvé  très 
profitable.  La  première  année  d'assec  se  con- 
sacre à  une  jachère  d'été  dans  laquelle  on  la- 
boure profondément;  cette  jachère  est  suivie 
de  seigle  ou  froment  qui  donne  une  récolte 
abondante;  le  produit  en  poisson  qui  lui  suc- 
cède et  l'avoine  qui  le  suit  sont  par -là  beau- 
coup améliorés;  il  serait  à  désirer  que  cette 
jachère  pût  revenir  de  temps  en  temps,  parce 
que  la  terre  se  tasse  de  nouveau  sous  l'eau 
et  le  labour  léger  de  l'avoine.  Cet  assolement 
ne  peut  se  suivre  que  dans  les  étangs  dans  les- 
quels on  est  maître,  soit  de  l'assec,  soit  de 
l'évolage. 

Les  labours  profonds  sont  donc,  à  ce  qu'il 
me  semble,  éminemment  utiles  aux  produits 
de  toute  espèce  des  étangs;  on  conçoit  bien 
alors  que,  dans  les  systèmes  de  culture 
où  on  ne  les  laboure  pas,  les  produits  doivent 
être  inférieurs.  Dans  la  Brenne  on  ne  les 
laisse  en  assec  que  chaque  11e  année; 
cette  année  même  ne  produit  qu'un  mauvais 
pâturage ,  parce  qu'il  est  impossible  de  faucher 
dans  ces  étangs  infestés  de  mottes  de  roseaux 
et  de  carex. 

Section  XV.  —  Du  pâturage  des  étangs. 

Lorsque  les  étangs  sont  en  eau,  leur  pâtu- 
rage offre  une  assez  grande  ressource.  Ce  sont 
ceux  surtout  où  abonde  la  brouille  qui  offrent 
le  plus  d'avantage.  Au  premier  printemps,  cette 
graminée  tapisse  la  surface  des  eaux  ;  les  bêtes 
à  cornes  et  les  chevaux  en  mangent  avidement 
les  pousses  nouvelles  et  se  remettent  assez 
promptement  de  la  disette  des  fourrages 
qu'ils  ont  presque  toujours  éprouvée  pendant 
l'hiver.  Au  milieu  de  l'été,  lorsqu'elle  monte 
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en  graine ,  ses  tiges  durcissent  et  cessent  d'être 
recherchées  des  bestiaux;  mais  la  graine,  à  ce 
qu'il  parait ,  devient  très  utile  au  poisson.  En 
Pologne,  où  elle  est  très  abondante,  on  la  re- 
cueille sous  le  nom  de  manne  de  Pologne  et  on 
en  fait  des  potages  très  savoureux;  la  sève 
d'automne,  après  la  fructification,  fait  pous- 
ser à  la  brouille  de  nouvelles  tiges,  qui  de- 
viennent de  nouveau  du  goût  des  bestiaux 
comme  au  printemps. 

Cette  graminée  repousse  avec  une  grande  vi- 
gueur et  presque  à  mesure  que  ses  tigessont  con- 
sommées. Le  rédacteur  de  l'article  Etang,  dans 
la  statisque  de  l'Ain ,  cite  un  étang  brouilleux 
qui  nourrit  40  têtes  de  bétail  depuis  le  com- 
mencement du  printemps  jusqu'à  la  mi-mai 
et  depuis  le  mois  d'août  jusqu'à  l'hiver.  Quoi- 
que les  étangs  ne  soient  pas  toujours  si  produc- 
tifs, ils  offrent  réellement  un  grand  avantage 
comme  pâturage;  mais  ce  n'est  encore  que  les 
étangs  labourés  qui  peuvent  fournir  ces  gran- 
des ressources,  parce  que  les  autres  sont  in- 
festés de  plantes  perennes  qui  sont  une  mau- 
vaise nourriture  pour  le  bétail. 

Le  fenouil  d'eau  (phellandrium aquaticum), 

E oison  pour  l'homme,  est  très  recherché  du 
étail.  Il  croît  au  milieu  des  étangs  les  plus 
profonds  et  les  bestiaux  vont  le  chercher  à  la 
nage  ;  il  paraît  aussi  utile  au  poisson ,  du  moins 
les  étangs  qui  le  produisent  donnent  de  plus 
gros  poissons. 

Dans  quelques  étangs  se  trouvent  en  abon- 
dance une  variété  de  scirpusmaritimus;  les  co- 
chons sont  très  avides  de  sa  racine  ;  ils  vien- 
nent la  chercher  de  fort  loin  et  dévastent,  si 
on  n'y  prend  garde,  les  étangs  en  avoine. 

La  chasse  des  étangs  offre  aussi  de  l'impor- 
tance; il  est  tel  grand  fonds  où,  le  jour  de  la 
chasse,  on  tue  plusieurs  centaines  de  têtes  de 
gibier,  qui  se  composent  de  morelles,  de  ca- 
nards et  de  sarcelles.  La  chasse  se  fait  au  fu- 
sil et  dans  des  bateaux;  le  canard  fuit  au  pre- 
mier coup  de  fusil,  mais  la  morelle  ne  fait 
que  changer  de  place  et  se  laisse  détruire  sur 
l'étang  pendant  tout  le  jour  de  la  chasse;  la 
nuit,  celles  qui  ont  échappé  au  carnage  se  ras- 
semblent pour  partir  et  ne  plus  revenir. 

Section  XVI.  —  Du  produit  comparé  des 
étangs. 

Dans  le  département  de  l'Ain ,  on  estime  en 
moyenne,  dans  la  pêche  à  2  ans,  à  50  fr.  par  an 
le  produit  par  cent  d'empoissonnage  assorti 
de  ses  tanches  et  de  ses  brochets.  Il  faut  en 
déduire  les  frais  d'empoissonnage  qui  sont  en 
moyenne  de  10  fr.  par  cent  d'empoissonnage 
à  2  ans  et  de  15  à  20  fr.  pour  frais  d'empois- 
sonnage à  1  an ,  en  y  comprenant  les  tanches 
et  les  brochets.  La  pêche  à  1  an  vaudrait  peut- 
être  un  peu  plus  de  60  fr.  par  cent  d'empois- 
sonnage, surtout  si  les  brochets  ont  réussi. 

Dans  un  étang  de  bonne  qualité  la  carpe,  en 
2  ans,  augmente  dans  la  proportion  de  1  à  16, 
c'est-à-dire  qu'une  carpe  de  2  onces  arrive  à 

2  liv.;  le  brochet  d'un  quarteron  arrive  à  2  et 

3  liv.  et  la  tanche  auadruple  ou  quintuple  son 
poids.  Mais  il  y  a  dans  tous  ces  produits  bien 
du  hasard,  et  c'est  pour  cela  que  nous  avons 
réduit  le  produit  moyen  au-dessous  de  ce  ré- 
sultat. Lorsque  1*  sol  se  tasse  facilement  ou 
qu'il  est  de  irauvaise  qualité,  ce  produit  peut 
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beaucoup  baisser  et  n'être  que  le  1/3  de  celui 
que  nous  venons  de  donner  comme  terme 
moyen.  Dans  le  temps  où  l'on  voulait  tout 
mettre  en  étangs,  on  agit  comme  dans  toute 
circonstance  où  l'engouement  tient  lieu  da 
raison.  On  fil  de  très  grandes  dépenses  pour 
mettre  en  étangs  des  fonds  qui  produisent  très 
peu  en  poisson,  et  qui  auraient  pu  produire 
de  bons  bois  ou  être  labourés  et  cultivés  avec 
quelque  avantage.  Les  chaussées  qui  environ- 
nent ces  fonds,  souvent  de  trois  côtés,  coûte- 
raient maintenant  beaucoup  plus  à  faire  que 
le  fonds  n'aurait  de  valeur  vénale. 

Dans  les  fonds  de  qualité  moyenne  dont  nous 
avons  parlé,  le  produit  de  l'assec  est  regardé 
comme  double  de  celui  du  poisson;  le  produit 
de  l'avoine  est  de  20  à  25  hectolitres  par  hec- 
tare. 

Dans  le  Forez  le  produit  donné  par  M.  Du- 
rand est  plus  considérable;  les  frais  d'empois- 
sonnage sont  aussi  plus  forts;  leur  empois- 
son  nage  d'un  an  pèse  7  à  8  onces ,  pendant  qu'il 
ne  pèse  que  moitié  dans  l'Ain.  Le  produit  brut 
en  poissons  y  serait  de  100  fr.  par  hectare  et 
par  an,  dont  ils  ôtent  moitié  pour  frais  d'em- 
poissonnage, de  garde  et  de  pêche  ;  il  resterait 
en  produit  net  50  fr.  Le  produit  de  la  pêche 
de  deuxième  année  s'évalue  à  l/8e  de  moins 
que  celle  de  première  année.  Le  produit  en 
assec,  au  contraire  de  ce  qui  se  passe  dans  le 
département  de  l'Ain ,  est  regardé  comme  in- 
férieur à  celui  du  poisson,  en  sorte  que  le 
produit  net  moyen  annuel  de  l'hectare  du 
terrain  en  étang  serait  de  40  fr.  Cependant  les 
étangs  se  sont  relativement  moins  accrus  que 
dans  le  département  de  l'Ain;  mais  l'usage 
des  pêches  d'un  an  et  du  labour  des  étangs  est 
devenu  tout-à-fait  général. 

M.  de  Morogues  évalue  le  produit  annuel  à 
un  cpiintal  de  poisson  par  an  et  par  hectare.  Si 
on  évalue  le  quintal  de  25  à  30  fr.,et  qu'on  ôte 
moitié  pour  l'empoissonnage,  le  chômage,  ce 
qui  est  sans  doute  beaucoup,  on  aurait  12  à 
15  fr.  par  an  pour  le  produit  net  moyen  de 
l'hectare  d'étang.  Ailleurs  il  ne  porte  ce  pro- 
duit net  qu'à  5  fr.  Ces  deux  chiffres,  donnés 
par  un  propriétaire  qui  habite  le  pays,  seraient 
assez  difficiles  à  concilier  etne  s'expliqueraient 
que  par  la  grande  différence  de  valeur  du 
poisson  dans  les  différens  cantons  de  la  So- 
logne. Mais  ces  résultats,  en  prenant  même 
le  plus  fort,  prouvent  surabondamment  que 
le  produit  des  étangs,  non  alternés  en  labou- 
rage, est  peu  considérable. 

Enfin  M.  de  Marivaux  estime  le  produit  en 
poisson  annuel,  d'un  hectare  de  première  qua- 
lité, dans  la  Beauce,  à  32  fr.  50  c,  déduction  faite 
de  l'empoissonnage  et  des  frais;  si  on  retran- 
che les  frais  de  pêche  et  le  chômage  de  la 
onzième  année,  ce  produit  se  réduit  à  28  fr. ; 
il  est  de  très  bons  fonds,  dans  le  département 
de  l'Ain,  qui  donnent  un  produit  triple. 

Le  résultat  de  ces  comparaisons  de  produits 
serait  donc  évidemment  que  l'assolement  al- 
ternatif en  labour  et  en  poissons  est  sans  compa- 
raison le  plus  favorable  au  produit;  d'ailleurs 
il  fournit  tous  les  2  ou  3  ans,  sans  engrais,  une 
récolte  abondante  de  paille  qui  est  une  res- 
source très  précieuse  pour  le  domaine;  il  est 
encore  moins  malsain,  parce  que  la  terre  de 
l'étang,  labourée  en  planches  bombées,  à  me- 
sure que  par  l'évaporation  de  l'été  le  sol  se 
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découvre,  s'égonte  beaucoup  mieux  que  le 
sol  couvert  de  joncs ,  de  carex  et  de  plantes 
aquatiques. 

Section  XVII.  —  Du  dessèchement  des  étangs. 

Celle  question  qui  intéresse  la  salubrité  de- 
vient, en  quelque  façon,  par-là  une  question 
d'intérêt  public.  Nous"  avons  vu  précédemment 
que  cette  grande  mesure  ne  pouvait  pas  être 
ordonnée  comme  elle  l'a  été  en  masse  une 
l,e  fois  par  la  législation;  il  serait  toutefois  à 
désirer  que  sur  les  réclamations  des  commu- 
nes ou  des  particuliers,  le  dessèchement  d'un 
étang  pût  être  ordonné,  sauf  indemnité  au 
propriétaire,  et  que,  comme  nous  l'avons  dit 
précédemment,  on  ne  pût  pas  construire  un 
nouvel  étang  ou  en  agrandir  un  ancien  sans 
une  enquête  de  commodo  vel  incommodo. 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'une  dépense 
actuelle  de  sept  millions  au  moins  serait  né- 
cessaire pour  mettre  en  étang  les  23,000  hec- 
tares inondés  du  département  de  l'Ain;  il  se- 
rait impossible,  dans  le  moment  présent,  de 
faire  l'avance  de  cette  somme  énorme  avec  les 
ressources  qu'offre  le  pays,  en  supposant 
même  que  les  constructions  ne  se  fissent  que 
dans  un  grand  espace  de  temps;  il  est  donc 
tout-a-fait  probable  qu'à  l'époque  de  la  cons- 
truction de  ces  étangs,  où  le  prix  du  travail 
comparé  à  la  valeur  des  fonds  était  relative- 
ment beaucoup  plus  élevé,  le  pays  était  plus 
riche,  plus  prospère  qu'il  ne  l'est  maintenant. 
Des  anciennes  villes  ruinées,  où  se  trouvent 
encore  beaucoup  de  maisons  sans  habitans; 
d'anciens  châteaux  dont  on  a  démoli  une 
grande  partie,  et  dont  la  plupart  de  ceux  qui 
restent  sont  à  peine  habités;  enfin  les  traces 
d'une  culture  ancienne  qu'on  rencontre  sur  des 
terrains  en  bois  ou  en  pâturage,  prouvent  en- 
core d'une  manière  plus  précise  le  fait  d'une 
plus  grande  population,  d'une  culture  plus  ac- 
tive, plus  riche  que  celle  d'aujourd'hui  et  qui 
remontent  évidemment  au-delà  de  l'établisse- 
ment des  étangs.  Les  étangs,  dont  on  ne  peut 
aujourd'hui  se  passer, qui  représentent  presque 
tout  le  produit  net  du  pays  ,  qui  sont  une  né- 
cessité agricole  dans  l'état  actuel  des  choses  , 
ont  donc  été,  pour  l'avenir  de  la  contrée,  plutôt 
vin  moyen  d'appauvrissement  que  de  richesse. 

Dans  le  temps  les  propriétaires  trouvaient 
sans  doute  avantage  à  inonder  leurs  fonds, 
puisqu'ils  l'ont  fait  en  un  aussi  grand  nombre 
de  lieux;  le  prix  élevé  du  poisson,  son  facile 
débit,  le  peu  de  main-d'œuvre  nécessaire  à  la 
culture  engagèrent  à  construire  des  étangs, 
mais  les  intérêts  généraux  et  bientôt  les  inté- 
térêts  particuliers  en  souffrirent  eux-mêmes; 
l'insalubrité  du  pays  s'accrut,  la  masse  géné- 
rale de  la  main  d'œuvre  nécessaire  à  la  culture 
du  sol  diminua;  avec  un  moindre  besoin  de 
bras,  une  partie  de  la  population  cessa  d'avoir 
de  l'emploi  et  alla  en  chercher  ailleurs;  la 
construction  des  étaugs  absorba  une  grande 
partie  du  capital  agricole;  les  étangs  devenus 
une  fois  le  produit  principal,  la  culture  des 
autres  fonds  fut  négligée  :  la  plupart  des  fonds 
des  vallons,  couverts  de  prairies  furent  chan- 
gés en  étangs  dont  le  produit  était  plus  élevé; 
l'agriculture,  dans  toutes  ses  branches,  h\t 
donc  énervée  et  tomba  dans  la  langueur  où 
nous  la  voyons  aujourd'hui.  La  prospérité  gé- 


nérale du  pays  fut  donc  attaquée  jusque  dans 
ses  sources  les  plus  fécondes  par  une  opéra- 
tion qui  favorisait  quelques  intérêts  indivi- 
duels ;  en  même  temps, par  une  réaction  toute 
naturelle  et  qui  se  reproduit  toujours,  la  di- 
minution de  prospérité  agricole,  de  salubrité 
et  de  population  se  fit  sentir  au  pays  tout  en- 
tier. Ceux  mêmes  qui  avaient  trouvé  quelques 
bénéfices  présens  et  matériels  à  construire 
des  étangs,  ou  au  plus  tard  la  génération  qui 
les  suivit,  perdirent  beaucoup  plus  qu'ils  n'a- 
vaient d'abord  gagné.  Ceux  de  leurs  fonds  qui 
ne  furent  pas  inondés,  c'est-à-dire  les  5/6  de 
la  surface,  virent  s'évanouir  la  moitié  de 
leurs  revenus  nets  ;  mais  il  est  bien  difficile  de 
revenir  à  meilleur  ordre  et  à  l'état  ancien  des 
choses.  Les  propriétaires  actuels  ont  encore, 
en  général,  le  même  intérêt  à  conserver  leurs 
étangs  que  leurs  devanciers  ont  eu  à  les  éta- 
blir; il  est  donc  impossible  de  leur  demander 
un  dessèchement  spontané  pour  lequel  il  leur 
manquerait  les  moyens  nécessaires  aussi  bien 
que  la  volonté.  Le  gouvernement  peut  res- 
treindre l'établissement  de  nouveaux  étangs, 
et  il  serait  à  désirer  qu'une  exemption  d'im- 
pôts pendant  vingt  ans  pût  être  accordée  à 
ceux  qui  dessécheraient  les  leurs,  en  frappant 
d'un  impôt  double,  pendant  le  même-temps, 
ceux  qui  les  rétabliraient  après  les  avoir  des- 
séchés et  avoir  profité  de  l'immunité. 

Le  tort  de  ceux  qui  dans  le  temps  étaient 
chargés  des  intérêts  généraux  fut  de  ne  pas 
deviner  l'avenir  qui  menaçait  la  contrée  par 
l'établissement  des  étangs,  et  de  favoriser  par 
une  foule  de  dispositions  spéciales  leur 
construction.  Maintenant  les  choses  en  sont 
à  un  point  que  l'autorité  légale  ne  peut  tout  à 
coup  les  changer  ;  mais  elle  peut  bien  ,  dans  le 
Code  ru  rai,  prononcer  la  cessation  de  toute  excep- 
tion favorable  pour  les  étangs  qu'on  voudrait 
établir,  en  même  temps  que,  comme  nous 
l'avons  dit,  elle  les  classerait  dans  l'une  des 
catégories  des  établissemens  insalubres  en  in- 
terdisant leur  construction  à  moins  de  500 
mètres  des  bâtimens. 

Le  dessèchement  de  certains  étangs  est  sou- 
vent une  opération  d'un  très  grand  produit; 
mais  c'est  surtout  le'  dessèchement  de  ceux 
qui  sont  toujours  en  eau.  Un  étang  de  11  hec- 
tares, sur  lequel  était  un  moulin,  et  dont  le  re- 
venu n'était  pas  de  300  fr. ,  est  maintenant 
une  petite  prairie  qui  produit  annuellement 
2000  fr.;  au-dessus  et  au-dessous  de  cet  étang 
s'en  troavent  deux  autres  d'une  plus  grande 
étendue,  dont  le  dessèchement  a  encore  été 
plus  utile. 

M.  Doulset,  propriétaire  à  Paracuy,  dans 
le  Berry,  a  changé  un  étang  de  1000  fr.  de  lo- 
cation en  une  prairie  qui  en  rend  5  à  6000. 
En  Dombes,  l'étang  du  grand  marais  qui  ne 
s'asséchait  jamais  a  été  desséché  et  assaini  par 
M.  de  Belvey  qui  en  retire  maintenant  un 
produit  beaucoup  plus  considérable;  un  autre 
étang,  dans  la  commune  de  Villiers,  dont  l'é- 
volage  appartient  à  M.  de  Latour-Maubourg 
et  l'assec  à  MM.  Greppo  et  autres  proprié- 
taires, desséché  maintenant,  donne  d'immen- 
ses produits  qu'on  a  beaucoup  accrus  par  des 
chaulages  bien  entendus.  Enfin  la  Bresse  était 
cor, verte  d'étangs  dans  les  siècles  derniers  ;  des 
prés  de  bonne  qualité  les  remplacent  presque 
partout   et  produisent,  sans  doute   2   ou    8 
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fois  nu  Unit  que  lorsqu'ils  étaient  en  eau.  Leur 
dessèchement  est  assez  ancien,  son  époque  est 
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oubliée,  et  si  les  chaussées,  les  titres  et  les 
lieux  dits  ne  les  rappelaient,  on  ne  soupçon- 
nerait pas  l'ancien  état  des  choses.  Nul  doute 
que  dans  la  Dombes  et  dans  la  plupart  des 
pays  d'étang,  une  grande  partie  de  ces  fonds 
desséchés  ne  parvinssent  enfin  à  donner  du 
fourrage  d'assez  bonne  qualité.  Partout  les 
étangs  n'ont  pu  être  établis  que  dans  le  fonds 
de  petites  vallées ,  et  c'est  là  partout  la  po- 
sition des  prés.  Mais  comment  arriver  à  l'état 
de  prospérité  et  de  richesse  agricole  néces- 
saire dans  les  pays  d'étangs  pour  cet  impor- 
tant changement? 

Dans  les  parties  assez  nombreuses  où  un  sol 
glaiseux,  tenace  et  qui  se  tasse  sous  les  eaux 
ou  par  l'effet  seul  de  la  pluie,  ne  donne  que 
des  étangs  tout-à-fait  médiocres,  leur  destruc- 
lion  ne  doit  pas  être  longue  à  attendre.  Cette 
nature  de  sol  le  plus  souvent  peut  produire 
de  bon  bois,  et  le  prix  de  cette  denrée  s'est 
presque  partout  élevé  de  manière  à  produire 
un  revenu  supérieur  à  celui  de  ces  mauvais 
étants;  des  plantations  de  bois  sont  donc 
tout-a-fait  convenables  et  n'exigent  pas  des 
avances  considérables.  Ainsi,  dans  une  pro- 
priété qui  contenait  9  étangs,  nous  en  avons 
fait  planter  7.  Déjà,  au  printemps,  le  sol  jadis 
en  eau  commence  à  verdir  sous  le  feuillage; 
dans  la  place  qu'occupaient  ces  réservoirs 
d'eau  insalubres,  tristes  à  voir  et  d'un  mince 
produit,  la  verdure  vive  et  variée  des  diffé- 
rentes variétés  d'arbres  résineux  commence 
à  se  nuancer  pendant  toutes  les  saisons.  Si  les 
derniers  étangs  ne  sont  pas  plantés,  c'est 
qu'il  aurait  fallu  discuter  judiciairement  des 
prétentions  au  pâturage.  Le  dessèchement 
des  contrées  analogues  offrirait  donc  peu  de 
difficultés  lorsque  l'assec  et  l'évolage  appar- 
tiendraient au  même  propriétaire;  dans  le 
cas  contraire,  les  difficultés  nous  paraissent 
assez  grandes.  M.  Varennes  de  Fenille,  en 
discutant  cette  question  prouve,  que,  dans  le 
cas  de  dessèchement,  il  devrait  être  attribué 
au  propriétaire  de  l'évoiage  5/9  de  l'étendue 
et  4/9  au  propriétaire  du  sol.  D'ailleurs  l'as- 
sainissement de  ce  sol  d'étang  est  facile:  un 
petit  nombre  de  fossés,  pratiqués  dans  les 
parties  basses  et  qui  aboutissent  à  l'ancien 
bief,  assainissent  toute  la  surface. 

Quant  aux  pays  où  les  étangs  offrent  plus 
d'avantage,  dans  le  chapitre  de  *»et  ouvrage  où 
nous  avons  traité  des  amendemens  calcaires 
(  tom.  Ier,  pag.  60),  nous  avons  vu  que  tous 
les  pays  de  sol  argilosiliceux  pouvaient  de- 
voir à  leur  emploi  de  grandes  richesses  agri- 
coles; nous  avons  vu  que,  suivant  toutes  les 
probabilités,  ces  amendemens,  en  apportant  la 
richesse  dans  un  pays,  y  apporteraient  aussi 
la  salubrité.  Nous  remarquerons  maintenant 
que  dans  tous  les  pays  ou  les  amendemens 
calcaires  sont  généralement  employés ,  les 
plateaux  argilo-siliceux  n'offrent  point  d'é- 
tangs et  ne  sont  point  insalubres;  nous  en 
conclurons  que  leur  emploi  dans  les  pays 
d'étangs,  en  doublant  le  produit  du  sol  cul- 
tivé, en  enrichissant  le  propriétaire  et  le  cul- 
tivateur, leur  donnerait  les  avances  néces- 
saires pour  se  passer  du  moyen  insalubre  des 
étangs  et  appeler  sur  leur  sol  desséché  toutes 
les  cultures  productives. 


Les  étangs  nui,  pendant  longues  années,  ont 
reçu  les  eaux  de  toutes  les  parties  supérieures, 
se  sont  enrichis  de  leurs  débris;  la  chaux  em- 
ployée sur  ce  sol  y  produit  le  plus  grand  effet. 
M.  Greppo  a  retiré  16  pour  1  en  froment  de 
ses  portions  d'assec  de  l'étang  dont  nous  avons 
parlé,  et  qu'il  a  amendées  avec  de  la  chaux. 
Les  terres  étant  rendues  productives  par  les 
amendemens  calcaires  on  en  voudra  augmen- 
ter l'étendue,  et  pour  celaon  mettra  en  culture 
les  étangs  qui  s'égoûtent  avec  plus  de  faci- 
lité. La  ferme  dans  laquelle  le  travail  à  la 
charrue  s'est  accru,  aura  besoin  aussi  d'ac- 
croître le  nombre  de  ses  bestiaux  et  par  consé- 
quent ses  fourrages;  on  mettra  donc  en  prés 
les  étangs  les  plus  bas  et  qui  reçoivent  le  plus 
d'eau.  La  population  et  les  bras  qui  manquent 
seront  appelés  dans  le  pays  parce  qu'ils  y  trou- 
veront de  l'emploi,  de  l'aisance,  et  un  prix  de 
salaire  élevé.  On  laisserait  sans  doute  encore 
en  eau  quelques  étangs,  parce  qu'il  est  des 
sols  et  clés  positions  où  aucun  autre  produit 
ne  leur  est  supérieur,  mais  ils  resteront  en 
petit  nombre ,  et  placés  dans  une  contrée  ri- 
che, féconde  et  assainie,  ils  seraient  désormais 
sans  inconvéniens. 

Il  faut,  il  est  vrai,  bien  du  temps  pour 
réaliser  tout  cet  ensemble  de  prospérité;  mais 
toutes  les  circonstances  s'enchaînent,  se  né- 
cessitent l'une  et  l'autre;  elles  dépendent  sou- 
vent d'une  première  impulsion;  cette  impul- 
sion est  donnée  dans  l'Ain. Une  foule  de  grands 
propriétaires  s'empressent  d'employer  la 
chaux  ;  des  moissons  abondantes  et  des  four- 
rages vigoureux  récompensent  leurs  avances; 
toute  la  contrée  est  témoin  de  ces  succès ,  et 
le  temps  n'est  peut-être  pas  loin  ou  chacun 
dans  ce  pays  fera  ses  efforts,  suivant  sa  posi- 
tion, pour  se  procurer  de  la  chaux,  moyen 
puissant  et  durable  de  fécondité  et,  nous  osons 
le  dire,  de  salubrité. 

Section  XVIII —  Des  viviers. 

§  Ier. — De  l'usage  des  viviers. 

Lesviviers  ou  réservoirs  sont  des  pièces  d'eau 
pour  conserver  ou  engraisser  le  poisson.  C'est 
un  établissement  très  utile  à  lacampagne. Outre 
l'agrément  d'une  pièce  d'eau  qui  anime,  vivifie 
et  varie  le  coup  d'œil  des  jardins,  il  procure 
le  grand  avantage  de  tenir  le  poisson  prêt  pour 
le  moment  du  besoin.  A  la  ville  les  poisson- 
niers se  chargent  de  ce  soin,  mais  à  la  campa- 
gne cette  ressource  manque.  Nous  n'entrerons 
pas  dans  les  détails  des  constructions  et  des 
usages  des  viviers  des  anciens;  c'était  un  objet 
sur  lequel  ils  avaient  porté  tout  leur  luxe  et 
toute  leur  industrie;  mais  c'était  surtout  des 
viviers  d'eau  de  mer  qu'ils  avaient  établis; 
ils  y  conservaient  à  leur  disposition  des  pois- 
sons de  toutes  les  mers  connues  et  de  toutes 
les  tailles. 

Les  réservoirs  des  modernes  sont  plus  mo- 
destes et  mieux  assortis  à  nos  mœurs  et  à  nos 
habitudes;  ils  sont  destinés  particulièrement 
aux  trois  espèces  de  poissons  dont  nous  avons 
parlé  :  aux  carpes ,  aux  tanches  et  aux  brochets. 
Il  est  a  propos  d'avoir  2  réservoirs  pour  cha- 
que espèce,  ou  au  moins  2  séparations  dans  un 
seul  réservoir.  Le  brochet  doit  être  seul,  parce 
que  autrement  il  dévore  ou  fait  au  moins  pé* 
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rir  les  2  autres  espèces  ;  la  faim  lui  fait  attaquer 
les  carpes  d'un  poids  presque  égal  au  sien  ;  il 
ne  peut  les  avaler,  mais  il  les  blesse  cruelle- 
ment, et  le  plus  souvent  elles  succombent  aux 
suites  de  ces  blessures.  On  le  nourrit  avec  des 
petits  poissons.  On  le  conserve  aussi  sans  lui 
donner  de  nourriture,  qu'il  n'est  pas  toujours 
facile  d'avoir  sous  la  main  et  qui,  a  la  longue, 
serait  très  dispendieuse.  Lorsque  l'eau  du  ré- 
servoir est  vive,  que  quelques  sources  l'ali- 
mentent et  que  le  fond  n'est  pas  vaseux,  il  y 
maigrit  sans  nourriture,  mais  néanmoins  se 
conserve  ferme  et  d'excellent  goût  pour  le 
moment  de  la  consommation. 

Dans  des  pays  d'eau  vive  on  a  aussi  des  ré- 
servoirs  de  truites ,  mais  il  faut  que  leur  eau  soit 
près  de  la  source  et  qu'elle  se  renouvelle  fré- 
quemment. La  truite  est  aussi  un  poisson  vo- 
race;  il  faut  donc  l'alimenter  avec  de  petits 
poissons  de  rivières  ou  d'étangs. 

Les  carpes  et  les  tanches  se  nourrissent  avec 
plus  de  facilité;  on  envoie,  si  l'on  peut,  avec 
grand  avantage,  dans  leurs  viviers,  les  eaux 
des  écuries,  des  éviers;  les  débris  de  la  table, 
les  balayures  de  la  maison  leur  conviennent 
à  merveille;  le  fumier,  frais  ou  vieux,  les 
grains  de  toute  espèce,  cuits  ou  crus,  liés  entre 
eux  avec  de  l'argile  ;  les  boulettes  de  pommes 
de  terre  cuites,  pétries  avec  des  farines  d'orge, 
de  froment,  de  maïs  ou  de  sarrasin,  les  sa- 
lades crues,  les  racines  hachées,  toutes  ces 
nourritures  entretiennent  et  engraissent  la 
carpe  et  la  tanche  dont  la  chair  est  d'autant 
plus  délicate  qu'on  les  a  mieux  nourries. 

Il  paraît  qu'à  Strasbourg  on  engraisse  les 
carpeaux  du  Rhin,  et  on  les  fait  grossir  dans 
des  réservoirs  d'où  on  les  tire  pour  les  de- 
mandes du  pays,  et  souvent  de  Paris.  En  Hol- 
lande on  engraisse  les  carpes  sans  eau,  sus- 
pendues dans  des  filets  où  elles  reposent  sur 
de  la  mousse  humide,  avec  de  la  laitue  et 
de  la  mie  de  pain  imbibée  de  lait;  la  courge 
ou  l'orge  bouillie  conviennent  aussi  très  bien 
pour  cet  objet. 

On  fait  dans  les  réservoirs  la  provision  d'hi- 
ver des  carpes  avec  de  grosses  masses  d'ar- 
gile pétrie  avec  de  l'orge  ou  d'autres  grains  ; 
le  poisson  attaque  cette  argile  et  consomme,  à 
mesure  du  besoin,  le  grain  qui  s'y  trouve;  la 
carpe  sans  nourriture  maigrit  beaucoup,  mais 
se  conserve  ferme  et  de  bon  goût,  si  les  eaux 
des  réservoirs  sont  vives  et  reçoivent  des 
sources  ou  un  peu  d'eau  courante0.  Il  est  es- 
sentiel de  débarrasser  fréquemment  le  fond  des 
viviers  de  la  vase  qui  s'y  forme,  sans  cela  la 
carpe  y  prend  un  goût  de  bourbe  fort  désa- 
gréable. Cette  saveur  peut  se  perdre  par  le 
séjour  un  peu  prolongé  dans  une  eau  vive. 

La  boue  des  réservoirs  est  un  excellent  en- 
grais pour  la  plupart  des  terrains,  quand  on 
lui  a  laissé  passer  quelques  mois  à  l'air;  on  est 
donc  amplement  dédommagé  du  soin  et  des 
frais  de  curage. 

Le  réservoir  doit  être  placé  en  lieu  aéré  et  qui 
reçoive  le  soleil.  Des  arbres  nombreux,  qui  y 
jettent  leurs  feuilles  et  leurs  débris  font  de  la 
vase  et  sont  plus  nuisibles  qu'utiles  au  poisson. 
Il  leur  faut  aussi  une  certaine  profondeur, 
pour  que  l'eau  pendant  l'été  ne  prenne  pas 
une  température  trop  élevée;  sans  cela  les 
poissons  périssent  dans  les  jours  chauds  et 
longs  de  la  canicule,  alors  même  que  quelques 
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sources  peu  abondantes  viennent  les  rafraîchir. 
L'année  dernière,  dans  le  fort  de  la  sécheresse, 
des  carpes  et  des  brochets  ont  péri  en  assez 
grand  nombre  dans  des  réservoirs  alimentés 
par  des  sources,  mais  auxquels  manquait  de  la 
profondeur. 

Si  les  réservoirs  sont  assez  grands  pour  que  le 
poisson  puisse  y  faire  de  la  feuille,  il  est  bon 

3ue  l'un  des  bords  au  moins  soit  en  pente 
ouce,  pour  faciliter  le  frai.  On  se  défend 
des  maraudeurs  en  plaçant  des  piquets  dans 
le  fond  des  viviers  pour  empêcher  l'action  des 
filets;  mais  il  est  néanmoins  à  propos  de  se  con- 
server au  moins  une  place  profonde  où  l'on 
puisse  soi-même,  avec  un  épervier,  prendre 
le  poisson  au  moment  du  besoin,  autrement 
on  est  obligé  de  faire  couler  son  réservoir,  ce 
qui  n'est  pas  sans  un  grand  inconvénient  si  on 
n'a  pas  une  source  abondante  pour  le  remplir. 
On  jette  quelque  amorce  dans  cette  espèce  de 
pêcherie,  et  on  y  envoie  au  besoin  le  poisson 
en  battant  l'eau  dans  les  autres  parties  du  ré- 
servoir. 

§  II.  —  De  la  construction  des  viviers. 

Il  faut'  choisir  aux  réservoirs  une  position 
favorable;  un  pli  ou  une  inflexion  de  terrain 
leur  est  presque  nécessaire,  comme  à  l'éta- 
blissement d'un  étang;  s'il  ne  s'en  trouve  pas, 
il  faut  alors  creuser  sur  un  terrain  en  pente; 
car  la  pente  est  absolument  nécessaire  aux 
réservoirs,  autrement  on  ne  pourrait  pas  les 
vider,  soit  pour  prendre  le  poisson,  soit  pour 
débarrasser  le  fond  de  la  bourbe  qui  s'y  éta- 
blit. 

Si  on  n'a  point  d'eau  de  source  pour  son 
réservoir,  il  faut  l'établir  dans  un  point  qui 
reçoive  une  quantité  d'eau  de  pluie  capable  de  le 
remplir  en  peu  de  temps;  les  eaux  grasses, 
les  eaux  des  cours,  des  terres  labourées,  con- 
viennent beaucoup  mieux  que  celles  des 
bois  ou  des  terrains  maigres. 

Si  on  a  été  obligé  de  creuser  son  réservoir, 
on  recommande  de  le  laisser  sans  eau,  exposé 
pendant  un  an  aux  influences  atmosphériques 
avant  d'y  retenir  l'eau. 

Mais  ici,  comme  dans  les  étangs ,  l'une  des 
premières  conditions  est  d'avoir  un  sol  imper- 
méable, à  moins  que  le  vivier  ne  soit  alimenté 
par  des  eaux  abondantes  et  qui  coulent  sans 
cesse.  Si  le  sol  est  imperméable  et  qu'on  ait 
une  inflexion  de  terrain,  une  chaussée  en 
terre  se  fait  avec  les  mêmes  soins  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  nous  avons  vues  pour 
les  étangs;  lorsqu'on  a  creusé  le  sol  on  fait  la 
chaussée  avec  les  terres  du  déblai. 

Si  le  sol  n'est  pas  imperméable,  il  faut  y 
suppléer  par  l'industrie;  on  peut  alors  glaiser 
le  fond,  c'est-à-dire  le  garnir  d'un  corroi 
d'argile  pure  d'un  pied  d'épaisseur.  Les  An- 
glais se  sont  bien  trouvés  de  mettre  un  lit  de 
chaux  sous  le  lit  d'argile  ;  cette  chaux  repousse 
les  insectes,  défend  par  conséquent  le  corroi. 
La  marne  ne  vaudrait  rien  pour  cet  objet, 
parce  qu'elle  se  pénètre  par  l'eau  et  se  délite 
facilement.  Pour  s'assurer  que  l'argile  n'est 
point  calcaire,  quelques  gouttes  d'acide  avec 
lesquelles  on  touche  l'argile  décident  la  ques- 
tion^ lorsqu'il  n'y  a  point  d'effervescence,  on 
a  de  l'argile  pure;  l'argile  effervescente  est 
marneuse.  Le  corroi  ou  la  clave  s'établit  avec 
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les  mêmes  soins  que  nous  avons  recom- 
mandés pour  les  chaussées  d'étangs. 

On  fait  la  chaussée  du  réservoir  en  y  met- 
tant uneclavede  2  pieds  au  moins,  d'épaisseur 
d'argile. 

On  parvient  par  ces  divers  moyens  à  avoir 
un  réservoir  qui  ne  perde  pas  l'eau.  Cependant 
le  temps,  les  poissons,  les  insectes  et  les  soins 
de  curage, détruisent  bientôt  le  corroi  du  fond 
dans  lequel  les  moindres  fissures  suffisent 
pour  perdre  l'eau.  Pour  faire  donc  un  ouvrage 
solide  et  durable,  il  faut  garnir  le  fond  et  les 
bords  d'une  couche  de  6  pouces  de  bon  béton 
de  chaux  hydraulique.  Ce  moyen  est  plus 
cher  sans  doute  mais  il  est  de  toute  durée  et 
à  l'abri  de  presque  tous  les  accidens.  On 
trouve  maintenant  à  peu  près  partout  la 
pierre  pour  faire  la  chaux  hydraulique  ;  la  dé- 
pense n'est  donc  pas  plus  considérable  qu'a- 
vec la  chaux  ordinaire.  Avec  de  la  chaux  hy- 
draulique à  2  fr.  l'hectolitre  ou  20  fr.  le  mètre 
cube,  prix  sans  doute  très  élevé,  et  du  sable 
ou  gravier  à  2  fr.  le  mètre  cube,  on  peut  fa- 
briquer du  béton  à  moins  de  10  fr.  le  mètre 
cube  ou  35  c.  le  pied  cube  ;  le  mètre  carré  du 
fond  du  réservoir  reviendra  donc  à  moins  de 
4fr. 

Le  béton  se  fait  plus  économiquement  et 
meilleur,  même  avec  le  gravier  qu'avec  le  sable 
fin.  Dans  un  béton  bien  fait,  la  chaux  doit  en- 
velopper chaque  molécule,  et  il  est  bien  évi- 
dent qu'un  gros  gravier  demande ,  pour  être 
enveloppé,  beaucoup  moins  de  chaux  qu'un 
volume  égal  de  sable  fin  dont  toutes  les  molé- 
cules doivent  être  également  entourées. 

On  emploie  aussi  le  béton  d'une  manière  très 
économique ,  toutes  les  fois  qu'on  peut  se  pro- 
curer de  la  blocaille  ou  des  cailloux  ;  on  fait 
unelre  couche  de  béton  de  2à3  pouces  d'épais- 
seur sur  le  sol;  on  jette  de  la  blocaille  sur  le 
béton ,  on  l'y  distribue  de  manière  à  ce  qu'elle 
soit  placée  partout  à  bain  de  béton,  et  on  l'en- 
fonce jusqu'à  ce  qu'elle  touche  le  sol;  les 
pieds  armés  de  sabots  sont  le  moyen  le  plus 
facile  pour  l'enfoncer  et  la  disposer  convena- 
blement. On  met  une  nouvelle  couche  de  bé- 
ton de  même  épaisseur,  dans  laquelle  on  jette 
de  la  nouvelle  blocaille,  et  on  continue  ainsi 
sa  construction,  et  la  blocaille  aura  épargné 
un  quart  de  volume  du  béton;  deux  couches 
ainsi  disposées  suffisent  pour  faire  le  fond  du 
réservoir. 

Si  on  n'a  pas  de  bonne  argile,  un  mur  de  2 
pieds  d'épaisseur,  construit  avec  des  matériaux 
de  peu  de  volume,  placés  à  bain  de  mortier 
hydraulique,  feront  une  construction  que  les 
eaux  ne  pourront  traverser.  Lorsqu'on  n'est 
pas  à  portée  de  la  pierre,  ou  qu'on  a  des  terres 
a  sa  disposition,  on  fait  une  chaussée  en  terre 
dans  laquelle  on  a  une  clave  de  béton  d'un 
pied  d'épaisseur  qui  suffit  pour  arrêter  l'in- 
filtration des  eaux. 

Les  moyens  d'évacuer  l'eau  des  viviers  sont 
les  mêmes  que  ceux  des  étangs;  on  peut  les 
faire  plus  simples  en  plaçant  au-devant  de  la 
chaussée,  dans  le  réservoir,  l'œil  de  la  bonde, 
sans  aucune  construction,  ni  en  bois  ni  en 

Eierres.  Cet  œil  est  bouché  avec  un  tampon  de 
ois  qui  porte  un  anneau  de  fer;  un  bâton 
garni  d'un  crochet  de  fer,  qu'on  rentre  à  la 
maison,  suffit  pour  ouvrir  la  bonde  et  faire 
évacuer  l'eau  quand  on  veut  vider  le  réservoir. 


Section  XIX.  —  Des  mares  et  de  leur  construc- 
tion. 

Les  mares  sont  des  réservoirs  d'eau  desti- 
nés à  abreuver  le  bétail  ;  elles  sont  presque  de 
ïn  nécessité  dans  une  exploitation,  et  comme 
il  faut  qu'elles  conservent  l'eau  pendant  l'été, 
elles  doivent  être  en  sol  imperméable  ou 
rendu  tel  par  l'art. 

Si  on  a  des  sources,  il  suffit  d'agrandir  le  lieu 
où  elles  sourd  eut,  et  le  terrain  dans  ce  point 
est  d'ordinaire  assez  imperméable  pour  que 
le  réservoir  reste  plein. 

Si  on  n'a  point  de  source,  la  mare  doit  être 
placée  de  manière  à  pouvoir  y  attirer  une 
assez  grande  quantité  d'eau  de  pluie  pour 
la  maintenir  pleine  pendant  toute  l'année. 
Il  faut  chercher  à  y  envoyer  l'eau  des 
toits  qui  fournit  toujours  une  assez  grande 
masse,  parce  qu'elle  ne  s'imbibe  pas  à  mesure 
de  sa  chute,  comme  celle  qui  tombe  sur  le 
sol.  L'eau  des  fumiers  s'emploie  beaucoup 
plus  utilement  sur  des  prés  à  peu  de  distance 
de  la  maison;  elle  les  féconde  d'une  manière 
très  remarquable;  mais  si  on  n'en  a  pas  l'em- 
ploi et  qu'elle  soit  perdue  pour  l'exploitation, 
on  peut  la  recevoir  dans  la  mare;  elle  en  al- 
tère la  couleur,  la  saveur  peut-être;  mais  elle 
est  assez  du  goût  des  bestiaux,  qui  n'en  veu- 
lent point  d'autre  quand  ils  y  sont  habitués. 
Cet  usage  est  répandu  dans  un  grand  nombre 
de  pays  ;  on  l'a  beaucoup  critiqué,  mais  on  l'y 
conserve,  et  l'expérience  ne  le  condamne  pas 
comme  le  raisonnement,  ce  qui  est  le  plus  es- 
sentiel. D'ailleurs  l'instinct  des  animaux  qui 
recherchent  avec  empressement  ces  eaux 
serait,  à  ce  qu'il  me  semble,  tout-à-fait  rassu- 
rant contre  l'insalubrité;  et  puis  enfin  les  ma- 
res qui  reçoivent  les  eaux  donnent,  chaque 
fois  qu'on  les  vide,  des  engrais  d'excellente 
qualité. 

Si  le  sol  où  est  la  mare  n'est  pas  imperméable, 
il  faut  absolument  le  rendre  tel.  Les  moyens 
sont  les  mêmes  que  pour  les  réservoirs:  mais 
pour  les  mares,  plus  encore  que  pour  les  vi- 
viers, le  corroi  de  glaise  est  insuffisant;  les 
bestiaux,  en  descendant  sur  les  bords  de 
la  mare,  et  en  parcourant  le  fond,  détruisent 
le  corroi  dont  l'imperméabilité  ne  peut  durer; 
il  est  donc  alors  absolument  nécessaire  de  re- 
courir à  un  béton  de  chaux  hydraulique.  Si  la 
chaux  n'était  pas  d'une  grande  hydraulicité, 
que  sa  prise  dans  les  premiers  moments  ne  fût 
pas  très  ferme,  il  serait  nécessaire  que  la  der- 
nière couche  de  béton  fût  couverte  de  pier- 
res plates,  placées  à  bain  de  béton,  et  qui  of- 
friraient aux  pieds  des  animaux  un  ensemble 
derésistaneequ'ilsnerencontreraient  pas  dans 
le  béton  lui-même. 

Robert  Gardener  a  imaginé  une  construc- 
tion d'abreuvoir  pour  les  bestiaux  qui  a  très  bien 
réussi  et  qui  s'est  répandue  dans  tout  le  comté 
d'York.  Sur  le  fond  bien  dressé  et  bien  battu 
du  réservoir  Mfi9,  213),  on  place  une  couche 
Fig.  213. 
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d'argile  B  de  6  p.,  qu'on  bat  ou  marche  jusqu'à 
ce  qu'elle  forme  une  masse  bien  homogène. 
Sur  cette  argile  on  place  une  couche  de  chaux 
ou  de  mortier  C,  de  2  à  3  po.,  qu'on  unit  et 
dresse  de  même  épaisseur  sur  toute  la  surface. 
Sur  cette  couche,  quand  elle  est  un  peu  sè- 
che et  qu'on  l'a  bien  préservée  des  fentes,  on 
met  une  2e  couche  D,  de  6  po.,  bien  égale, 
d'argile  ou  terre  argileuse  qu'on  bat  et  unit 
avec  soin.  Le  pied  des  moulons  est  le  meil- 
leur moyen  de  la  tasser  également.  Sur  ce  lit 
d'argile  on  met  un  lit  de  gravier  ou  de  bio- 
caille E,  d'un  pied  d'épaisseur.  Lorsque  ces 
matériaux  sont  rares  on  peut  faire  un  pre- 
mier lit  de  gazons  retournés  sur  lequel  on 
met  une  couche  de  gravier.  Le  réservoir,  dont 
le  fond  est  garanti  de  l'effet  des  pieds  des 
bestiaux  par  le  lit  de  gravier,  est  alors  très  du- 
rable et  conserve  bien  l'eau.  Toutefois,  le 
béton  de  chaux  hydraulique,  qui  reçoit  un 
pavé,  nous  semble  plus  solide,  plus  durable 
et  moins  cher. 

Section  XX.  —  Des  réservoirs  pour  les  jardins. 

Les  jardins  de  l'homme  des  champs  ont 
un  besoin  d'arrosement  tout-à-fait  indispen- 
sable. L'eau  est  donc  pour  eux  un  objet  de 
Eremière  nécessité.  On  a,  pour  remplir  ce 
ut,  les  sources,  des  puits,  des  pompes  ou  des 
réservoirs.  Le  1er  moyen,  l'eau  de  source,  est 
rare;  le  2e,  les  puits,  peuvent  partout  s'éta- 
blir; le  3e,  les  pompes,  ne  sont  que  le  com- 
plément du  second  ;  et  néanmoins  ces  trois 
moyens,  qui  fournissent  de  l'eau,  dispensent 
à  peine  du  réservoir. 

Les  eaux  de  source  ou  de  puits  ont  besoin, 
pour  bien  réussir  dans  les  jardins,  d'être  ex- 
posées pendant  quelque  temps  à  l'air  et  au 
soleil.  Le  réservoir  n'a  pas  besoin  d'être 
grand  quand  on  a  une  source  ou  un  puits 
pour  l'alimenter  ;  mais  lorsqu'on  n'a  pour  le 
remplir  que  les  eaux  de  pluie,  il  faut  que  la 
masse  d'eau  qu'il  offre  soit  proportionnée  à 
la  durée  probable  des  sécheresses  et  à  l'éten- 
due du  sol  à  arroser. 

Sa  profondeur  peut  être  de  5  à  6  pieds  ;  la 
dimension  en  profondeur  est  celle  qui  coûte 
le  moins,  parce  qu'elle  demande  moins  d'es- 
pace et  qu'elle  exige  un  moindre  développe- 
ment de  travail  quand  on  est  obligé  de  faire 
des  constructions. 

Lorsque  l'étendue  du  sol  qui  verse  au  ré- 
servoir est  un  peu  grande,  il  se  remplit  facile- 
ment sans  avoir  besoin  de  grandes  pluies.  Dans 
ce  cas  un  réservoir  rond,  de  24  pieds  (  8  mè- 
tres) de  diamètre,  sur  6  pieds  (2  mètres  )  de 
profondeur,  suffit  à  peu  près  à  un  jardin 
d'un  cjuart  d'hectare.  Cette  contenance  de 
100  mètres  ou  1000  hectolitres  peut  fournir 
pendant  la  sécheresse  un  décimètre  ou  3  po. 


de  cette  surface,  ce  qui  semble  devoir  suffire 
pendant  une  sécheresse  de  plus  de  2  mois; 
mais  il  est  assez  rare  d'avoir  un  fond  imper- 
méable dans  un  sol  de  jardin  ;  c'est  donc  là  et 
plus  qu'ailleurs  qu'il  faut  avoir  recours  à  l'art. 
Il  n'y  a  d'ordinaire  point  de  chaussée  dans 
ces  réservoirs;  il  faudrait,  pour  établir  une 
chaussée,  avoir  une  pente  dans  son  terrain, 
ce  qui  est  rare  dans  les  jardins,  et  qui  exige- 
rait même  des  murs  de  terrasse  pour  empê- 
cher l'éboulement  des  terres. 

Ces  réservoirs  se  font  donc  dans  le  sol  avec 
un  plancher  de  béton  d'un  pied  d'épaisseur 
et  des  murs  circulaires  de  18  pouces,  faits  en 
petits  matériaux  et  de  bonne  chaux  hydrau- 
lique. Nous  recommandons  les  petits  maté- 
riaux parce  que  notre  expérience  nous  a  ap- 
pris que  les  pierres  qui  ont  de  grandes  di- 
mensions occasionnent  souvent  des  fentes, 
par  la  raison  que  le  béton  adhère  moins  à  la 
pierre  qu'avec  lui-même;  Teau  se  fait  souvent 
un  passage  sur  toute  leur  longueur,  pendant 
que  les  petits  matériaux  sont  séparés  entre 
eux  par  des  couches  de  béton  qui  interdisent 
tout  passage. 

On  peut  faire  son  réservoir  à  moins  de  frais  ; 
pour  cela  on  creuse  dans  le  sol  un  fossé  cir- 
culaire sur  tout  le  développement  de  l'en- 
ceinte qu'on  veut  lui  donner  et  auquel  on 
donne  un  pied  de  profondeur  de  plus  qu'au 
réservoir.  Pour  en  faire  la  fondation  on  rem- 
plit ce  fossé  de  béton  garni  de  blocaille.  Lors- 
que la  prise  est  faite  on  vide  tout  l'intérieur  à 
un  pied  de  profondeur  de  plus  qu'on  ne  veut 
donner  au  réservoir;  on  jette  sur  lefondbien 
nettoyé  un  béton  d'un  pied  d'épaisseur  et  pour, 
que  la  liaison  du  fond  avec  les  parois  du  réser- 
voir se  fasse  plus  exactement,  on  gratte  et  on 
détruit  une  partie  du  béton  qui  correspond 
à  l'épaisseur  du  béton  du  fond,  et  afin  de  ren- 
dre toute  fuite  par  ce  joint  impossible,  on 
peut  y  faire  une  petite  moraine  de  ciment  de 
Pouilly. 

Nous  avons  vu  dans  le  Vivarais  des  réser- 
voirs de  jardins  faits  également  à  peu  de  frais. 
Le  fond  se  garnit  de  3  po.  de  béton,  et  le  tour 
d'un  mur  à  sec  fait  en  petits  matériaux.  Un 
crépissage  de  leur-mortier  sur  ce  mur  à  sec 
suffit  pour  leur  donner  des  réservoirs  qui  ne 
perdent  pas  une  goutte  d'eau,  mais  on  trouve 
rarement  de  la  chaux  de  cette  qualité;  le 
temps,  sans  doute,  n'est  pas  loin  où,  la  science 
marchant  avec  la  pratique ,  nous  aurons  par- 
tout des  cimens  et  des  chaux  hydrauliques  de 
toute  qualité  auxquelles  nos  constructions 
devront  à  la  fois  la  durée,  la  solidité,  l'imper- 
méabilité et  par  conséquent  la  salubrité;  mais 
en  attendant  il  faut  marcher  avec  les  maté- 
riaux qu'on  a,  et  se  contenter  de  la  chaux  hy- 
draulique qu'on  peut  se  procurer. 

A.  Puvis. 


Nous  allons  faire  connaître  à  nos  lecteurs 
une  méthode  nouvelle  pour  vider  les  étangs 
et  pour  remplacer  les  bondes  ordinaires  que 
vient  de  proposer  M.  Quenard,  propriétaire  à 
Courtenay  (Loiret),  et  qu'il  nous  assure  avoir 
mis  à  exécution  avec  Beaucoup  de  succès. 
L'appareil  qu'il  a  inventé  pour  cet  objet,  et 
qu'il  nomme  tuyau-bonde,  se  compose  d'un 


1er  tuyau  A  (fig.  214),  fermé  à  l'une  de  ses 
extrémités  par  une  calotte  hémisphérique  et 
dont  la  partie  supérieure  est  percée  de  fentes 
oblongues  qui  forment  grille,  de  façon  que 
cette  portion  grillée  offre  autant  et  plus  de 
vide  que. la  section  intérieure  du  tuyau.  La 
partie  inférieure  reste  pleine  afin  d'empêcher 
le  passage  de  la  bourbe.  Ce  corps  de  tuyau 
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reste  en  entier  sous  l'eau ,  en-deçà  de  la 
chaussée.  B,  C,  sont  des  tuyaux*  simples 
qui  s'ajustent  au  1er  et  qui  augmentent  en 
nombre  suivant  l'épaisseur  de  la  chaussée; 
d  est  le  dernier  tuyau  fermé  à  son  extré- 
mité par  un  tampon  et  percé  verticalement 
dans  toute  son  épaisseur  d'un  trou  coni- 
que comme  le  boisseau  d'un  robinet.  A  la 
partie  supérieure  de  cette  ouverture  il  existe 
un  bourrelet  dans  lequel  est  creusée  une  gout- 
tière circulaire.  Ce  bourrelet  est  interrompu 
sur  sa  circonférence  par  2  échancrures  qui 
descendent  jusqu'à  la  gouttière  circulaire.  Ce 
dernier  tuyau  est  coulé  d'une  seule  pièce  ; 
e  est  un  autre  cylindre  creux  destiné  à  fermer 
exactement  l'ouverture  conique  du  tuyau  pré- 
cédent comme  la  noix  d'un  robinet.  Ce  cy- 
lindre est  surmonté  d'une  calotte  sur  laquelle 
est  implantée  une  tige  octogone  pleine,  à  la- 
quelle s'adapte  une  clé  à  double  levier,  qui  sert 
à  le  faire  tourner  quand  on  veut  présenter  au 
fluide  une  partie  percée  à  jour  dans  cette  noix 
pour  le  faire  écouler  ou  la  partie  pleine  pour 
le  retenir.  Le  tuyau  e  est  en  fer  ou  en  fonte 
étamée  recouverte  d'une  feuille  de  cuivre;  il 
doit  être  graissé  pour  en  faciliter  le  service. 
A  la  hauteur  f,  ce  cylindre  porte  2  dents  qui 
entrent  dans  les  échancrures  du  bourrelet  et 
glissent  quand  on  le  tourne  dans  la  gouttière 
circulaire.  De  cette  manière  on  est  assuré  que 
l'eau  ne  soulèvera  pas  ce  cylindre,  et  les  dents 
sont  autant  de  points  de  repère  qui  indiquent 
la  fermeture  ou  l'ouverture  de  l'appareil.  Ce 
cylindre  peut,  au  moyen  de  la  clé,  s'enlever  à 
volonté  quand  on  veut  vider  l'étang  et  faire 
écouler  l'eau  par  toute  la  capacité  du  tuyau  ;  il 
n'y  a  pour  cela  qu'à  faire  arriver  les  dents  vis- 
à-vis  les  échancrures  et  à  soulever  le  cylindre 
qui  sort  alors  de  l'ouverture  conique,  h  h  h, 
sont  des  brides  en  fer  qui  relient  les  tuyaux 
les  uns  aux  autres  ;  J  J  des  tiges  q[ui  servent  à 
fixer  ces  tuyaux,  soit  dans  une  pièce  de  bois 
placée  en  travers  dans  le  sol,  soit  dans  un  dé 
en  pierre  percé  à  cet  effet.  Les  parties  du 
tuyau  qui  sont  recouvertes  par  les  eaux  ont 
peu  de  chose  à  craindre  de  l'oxidation,  mais 
celles  qui  sont  en  contact  avec  la  terre  de  la 
chaussée  sont  enduites  d'une  forte  couche 
de  goudron,  pour  les  préserver  de  la  destruc- 
tion. 

Cet  appareil  offre  une  fermeture  exacte  et 
sans  qu'on  ait  à  craindre  de  perte  d'eau.  Il 
fonctionne  avec  célérité  quand  on  a  besoin  de 
faire  écouler  l'eau ,  et  donne  un  écoulement 
qu'on  peut  graduer  à  volonté. 

«  Dans  l'hiver,  dit  l'auteur,  au  moment  où  de 
fortes  glaces  pèsent  sur  les  étangs,  ou  surtout 
lorsque  après  un  faux  dégel  une  seconde  glace 
°  par  l'intensité  nouvelle  et  su- 


est  survenue 


bite  du  frcid ,  alors  on  peut  par  un  léger  écou- 
lement d'eau,  se  garantir  de  la  perte  trop 
fréquente  du  poisson,  qui,  surpris  entre  les 
deux  couches  de  glace,  est  infailliblement 
gelé.  Par  ce  moyen  le  poisson  se  retire  avec 
l'eau  qui  vient  à  baisser  et  rentre  sous  la  pre- 
mière glace;  et  l'on  peut  dire,  à  l'avantage  du 
nouveau  procédé  sur  l'ancien,  que  cela  se  fait 
sans  aucuns  frais  et  avec  une  faible  dépense 
de  temps;  tandis  qu'avec  la  bonde  ordinaire, 
après  en  avoir  baissé  le  pilon,  il  faut ,  pour 
l'étancher,  approcher  une  et  souvent  plu- 
sieurs voitures  de  terre,  ou  mieux  de  poussier 
de  charbon,  et  en  charger  ce  pilon. 

«  Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  qu'on  veut 
lever  la  bonde  et  la  baisser. 

«  Dans  l'été,  à  la  suite  des  orages,  lorsque 
les  étangs  se  déchargent  par  la  grille,  on  aura 
un  moyen  précieux  d'abreuver  sans  frais  les 
prés  qui  se  trouvent  à  la  file  des  étangs;  j'ose 
même  espérer  par  ce  moyen  utiliser  une  eau 
qui  s'en  va  ordinairement  en  pure  perte  et 
faire  faire  un  pas  à  notre  système  d'irriga- 
tion, si  utile  dans  ses  applications  à  l'agricul- 
ture, et  voir  s'établir  désormais,  à  la  suite  de 
tous  les  grands  réservoirs  d'eau,  de  grandes  et 
fécondes  prairies. 

«  Avec  la  bonde  ordinaire,  avant  de  mettre 
un  étang  en  pêche,  il  faut  toujours  avoir  la 
précaution  d'établir  dans  le  fossé  d'écoule- 
ment, à  quatre  ou  cinq  pieds  de  la  fosse  ou  trou 
où  tombe  l'eau  en  sortant  du  canal ,  une  pe- 
tite digue  appelée  rouettis,  faite  avec  quelques 
légers  pieux  entrelacés  de  rouettes  ou  bran- 
ches flexibles,  afin  de  barrer  le  passage  aux 
poissons  qui  auraient  pu  couler  dans  le  canal; 
après  la  pêche  de  l'étang  l'on  baquette  et  l'on 
pêche  cette  fosse.  Ces  deux  opérations  ont 
l'une  et  l'autre  de  grands  inconvéniens.  D'abord 
si  le  rouettis  est  trop  serré  ou  obstrué,  il  re- 
tarde l'eau;  s'il  est  trop  lâche, la  force  de  l'eau 
le  troue,  soit  sur  les  côtés,  soit  en  dessous,  et 
il  ouvre  passage  aux  poissons;  dans  tous  les 
cas  il  exige  une  surveillance  active.  Enfin  pour 
baqueter  ou  pêcher  la  fosse  ou  trou  de  bonde, 
il  arrive  souvent  qu'il  faut  employer  le  tiers 
du  temps  qu'on  a  déjà  passé  à  pêcher  l'étang. 
Le  tuyau-bonde  n'exige  ni  ces  préparatifs  ni 
ces  travaux. 

«  Avec  le  tuyau -bonde,  disparaissent  ces 
dispendieuses  pièces  de  bois  nécessaires  à  la 
confection  d'une  bonde,  et  qui  nécessitent  des 
renouvellemens  fréquens  et  une  foule  de  tra- 
vaux longs  et  toujours  coûteux  qui  diminuent 
beaucoup  le  produit  net  des  étangs. 

«  Le  travail  pour  la  pose  du  tuyau- bonde 
consiste  dans  celui  d'une  tranchée  ordinaire 
qu'on  pratique  dans  la  chaussée,  à  la  suite  de 
la  partie  In  pins  basse  du  bief  ou  fossé.  Des 
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dans  ce  cas,  la  tige  du  cylindre  e  reçoit  une 


pièces  de  bois  placées  en  travers,  ou  des  dés 
en  pierres,  l'un  à  la  tête ,  un  autre  à  la  queue 
du  tuyau  et  un  troisième  au  milieu,  si  on  le 
juge  à  propos,  reçoivent  sur  leur  niveau,  un 
peu  incliné,  tout  l'appareil.  Plusieurs  couches 
de  terre  glaise  pilonnée,  enveloppent  ensuite 
les  tuyaux  placés  dans  la  tranchée.  Le  devant 
de  cette  tranchée  dans  toute  sa  hauteur  jus- 

3 d'au  milieu,  en  largeur  de  la  chaussée, 
evra  être  pilonné  avec  cette  même  terre 
glaise,  afin  de  fermer  l'entrée  aux  vagues;  le 
surplus  de  la  tranchée  peut  être  rempli  de 
terre  ordinaire. 

«  S'il  advenait  qu'un  étang  ou  tout  autre 
pièce  d'eau  fût  placée  au-dessus  d'un  autre 
étang ,  et  qu'on  voulût  faire  écouler  l'eau  du 
premier  dans  le  second,  ou  faire  fonctionner 
cette  machine  pour  augmenter  l'eau  de  la 
deuxième  pièce  d'eau,  ou  enfin  qu'on  voulût 
mettre  en  communication  deux  pièces  d'eau , 


autre  tige  sur  son  carré,  puis  celle-ci  une  au- 
tre, jusqu'à  la  surface  de  l'eau,  où  la  clé  or- 
dinaire remplit  son  service.  » 

M.  Quenard  s'est  occupé  de  la  fabrication 
de  son  appareil,  et  d'après  les  devis  et  le  prix 
des  matériaux,  il  a  calculé  qu'une  bonde  ordi- 
naire à  chapeau,  de  11  pieds  de  hauteur  et  dont 
le  canal  a  42  pieds  de  longueur  ou  la  largeur 
de  la  chaussée,  coûtait  dans  leLoiret  au  moins 
350  fr.;  tandis  qu'il  peut  livrer  un  tuyau-bonde 
de  la  même  longueur,  de  7  pouces  de  diamètre 
et  3  à  4  lignes  d'épaisseur  pour  160  fr.  savoir: 
135  fr.  pour  les  42  pieds  de  tuyaux  à  32  fr.  les 
100  kilog.  de  fonte,  et  25  fr.  pour  la  confec- 
tion du  cylindre,  8  écrous,  l'ajustement  des 
tuyaux  et  la  clé.  Les  travaux  de  terrassement 
sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

F.  M. 
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ECONOMIE    PUBLIQUE  DE  L'AGRICULTURE, 

ET  LÉGISLATION  RURALE. 

traamoii&ifi  iPina^ais^  —  économie  publique  de  l  agriculture. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

L'économie  publique  est  la  science  qui  a 
pour  but  de  rechercher  les  sources  de  la  ri- 
chesse nationale  et  les  lois  suivant  lesquelles 
elle  se  distribue  et  se  propage.  L'économie 
publique  s'occupe  des  diverses  branches  de  la 
richesse  nationale,  et  en  particulier,  de  17*2- 
dustrie  agricole,  qui  a  pour  objet  de  recueillir 
directement  des  mains  de  la  nature  les 
choses  propres  à  satisfaire  nos  besoins. 

Dans  le  travail  que  nous  entreprenons, 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  sources 
principales  de  la  richesse  nationale  et  les 
moyens  de  la  propager;  nous  rechercherons 
quels  sont  les  devoirs  de  l'autorité  envers  le 
pays  et  des  producteurs  agricoles  vis-à-vis 
le  gouvernement  et  à  l'égard  de  leurs  conci- 
toyens; nous  examinerons  par  quelles  me- 
sures l'autorité  doit  encourager  l'industrie 
agricole,  et  le  concours  qu'elle  doit  attendre 
des  agriculteurs  pour  développer  le  phéno- 
mène de  la  production  :  car,  si  les  devoirs 
d'un  gouvernement  envers  l'agriculture  sont 
multipliés  et  étendus,  de  leur  côté  les  agri- 
culteurs ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  que 
leur  fortune  et  la  richesse  du  pays  dépendent 
presque  exclusivement  de  leurs  efforts  et  de 
l'intelligence  qu'ils  développent  dan»  l'élude 
raisonnée  de  leurs  moyens  de  production. 
En  général,  en  France,  et  surtout  dans  nos 
campagnes,  on  lourne  presque  constamment 
les  yeux  vers  le  gouvernement,  comme  vers 
la  seule  source  de  la  prospérité.  On  le  rend 


trop  souvent  responsable  des  malheurs  pu- 
blics, ou  des  fautes  résultant  de  l'inhabileté 
ou  de  l'ignorance  des  producteurs.  Nous  ne 
nions  point  que  l'influence  d'un  gouverne- 
ment éclairé  sur  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture ne  puisse  être  considérable,  mais  son 
action  ne  peut  que  guider  et  soutenir  les 
efforts  des  agriculteurs,  et  c'est  en  définitive 
sur  leur  énergie  seulement  et  sur  leur  intel- 
ligence qu'ils  doivent  compter  comme  sur  les 
seules  sources  réellement  fertiles  de  la  ri- 
chesse agricole.  Chaque  industrie  a  ses- res- 
sources intérieures  et  extérieures;  c'est  en 
les  étudiant  avec  soin  qu'on  peut  espérer  de 
faire  parvenir  chacune  d'elles  à  son  plus  haut 
degré  de  perfection.  Mais  cette  étude  est 
complexe  :  elle  exige  les  efforts  simultanés 
des  producteurs  et  de  l'administration.  C'est 
en  faisant  pénétrer  parmi  les  agriculteurs 
les  vrais  principes  de  l'économie;  c'est  en 
familiarisant  les  administrateurs,  depuis  les 
plus  hauts  fonctionnaires  jusqu'aux  simples 
conseillers  municipaux,  avec  les  lois  de  la 
production,  que  l'on  peut  espérer  obtenir 
cette  harmonie,  ce  concours  simultané  de 
tous  les  efforts  et  de  toutes  les  volontés  vers 
un  but  commun,  à  savoir  :  que  chaque  partie 
du  tout  prospère  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse d'après  des  principes  reconnus  et 
sanctionnés  par  l'expérience.  Ce  sont  ces  élé- 
ments de  prospérité  dont  nous  allons  tâcher 
de  poser  les  bases  dans  l'essai  que  nous  en- 
treprenons. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  de  la  richesse  agricole  et  de  ses  sources. 


Le  mot  richesse,  dans  sa  signification  la 
plus  étendue,  désigne  les  biens  que  nous  pos- 
sédons, et  qui  peuvent  servir  à  la  satisfaction 
de  nos  besoins  et  même  de  nos  goûts;  mais 
la  science  économique  ne  s'occupe  que  des 
biens  qui  sont  susceptibles  cl  une  possession 
réelle  ou  qui  ont  une  valeur  reconnue.  Sans 
entrer  plus  avant  dans  des  détails  qui  pour- 
raient paraître  abstraits  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  familiarisés  avec  le  vocabulaire  de  cette 
science,  nous  nous  contenterons  de  remar- 
quer que  la  nation  chez  qui  les  produits  des- 
tinés a  satisfaire  les  besoins  sont  le  plus 
abondans  par  rapport  à  la  population,  et  où 
les  produits  se  distribuent  le  mieux  en  pro- 
portion de  la  part  que  chacun  a  prise  à  la 
production,  est  la  plus  riche,  puisque  c'est 
elle  où  les  habitans  sont  le  mieux  partagés 
et  jouissent  de  plus  d'aisance. 


La  quantité  plus  ou  moins  grande  d'argent 
ou  de  monnaie  qui  circule  dans  une  nation 
ne  peut  servir  à  mesurer  sa  richesse.  La 
monnaie  n'est  pas  une  richesse  en  elle-même, 
puisqu'elle  ne  peut  servir  directement  à  la 
satisfaction  d'aucun  de  nos  besoins;  son  uti- 
lité seule,  comme  agent  ou  moyen  d'échange, 
lui  donne  de  la  valeur.  La  monnaie,  en  effet, 
n'a  d'autre  mission  à  remplir  dans  le  phéno- 
mène de  la  production  que  de  servir  d'in- 
strument aux  échanges,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, de  les  faciliter.  On  échange  d'abord  le 
produit  qu'on  a  créé  contre  de  la  monnaie, 
puis  ensuite  la  monnaie  contre  le  produit 
qu'on  veut  consommer. 

L'activité  dans  la  circulation  des  mon- 
naies équivaut  à  une  plus  grande  quantité  ; 
de  même  que  des  voitures  constamment  em- 
ployées équivalent  à  un  plus  grand  nombre 
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de  voitures  qui  se  reposent   fréquemment. 

La  monnaie  n'étant  pas  reçue  pour  être 
consommée,  elle  peut  fort  bien  être  rempla- 
cée par  un  signe,  tel  que  billets,  papier- 
monnaie,  crédits  ouverts  en  compte  cou- 
rant, etc.  Le  signe  peut  même  souvent  être 
préféré  à  la  chose  par  la  facilité  qu'il  donne 
aux  transactions  commerciales;  mais  il  ne 
mérite  cette  préférence  qu'autant  qu'on  peut 
à  chaque  instant  se  procurer  la  chose  avec  le 
signe. 

L'on  appelle  produit  une  chose  à  l'usage  de 
l'homme,  où  l'on  ne  considère  que  Yutilité 
qui  lui  a  été  communiquée  par  les  agens  de 
la  production  et  la  valeur  qui  en  est  résultée. 
On  nomme  agens  de  la  production  ce  qui 
agit  pour  produire;  tels  sont  les  industriels 
et  leurs  instrumens . 

Enfin,  l'ensemble  de  toutes  les  valeurs 
créées,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  satisfaire  nos 
besoins,  forme  le  capital  national  ou  la  masse 
de  la  richesse  du  pays. 

Parmi  les  industriels,  il  faut  mettre  au  pre- 
mier rang  la  classe  des  agriculteurs,  qui  pro- 
voque la  production  des  matières  brutes,  ou 
les  recueille  des  mains  de  la  nature;  et  parmi 
les  instrumens  les  plus  puissans  de  13  pro- 
duction agricole,  il  faut  placer  les  propriétés 
foncières,  telles  que  terres  cultivables,  mines, 
cours  d'eau,  etc.,  dont  nous  allons  nous  oc- 
cuper dans  la  section  suivante. 

Section  i. —  De  la  propriété  foncière  considé- 
rée comme  instrument  de  travail. 


Les  économistes  appellent  instrumens  ap- 
propriés les  instrumens  naturels  de  travail, 
comme  les  terres  arables,  les  prairies,  les 
mines,  etc.,  et  qui  sont  devenus  des  pro- 
priétés. 

La  propriété  est  le  résultat  et  la  récom- 
pense du  travail.  L'espoir  de  l'obtenir  forme 
un  des  motifs  d'action  les  plus  puissans  par- 
mi les  hommes.  Le  désir  du  bien-être  et  le 
besoin  non  moins  vif  de  transmettre  à  ses 
en  fans  le  fruit  de  son  labeur  ont  fait  de  Ja 
propriété  la  base  de  presque  toutes  les  so- 
ciétés humaines.  Aussi  ce  droit  est-il  regardé 
comme  sacré  parmi  lous  les  peuples  civilisés; 
il  est  garanti  par  les  lois  de  l'association,  et 
ce  n'est  qu'en  faisant  au  sein  même  de  la  so- 
ciété des  blessures  profondes  qu'on  peut  y 
porter  atteinte.  Cependant  l'intérêt  général 
a  exigé  l'introduction  de  quelques  exceptions 
à  la  rigueur  de  ce  principe  fondamental. 
Nous  les  passerons  successivement  en  revue 
sous  les  différens  paragraphes  de  la  section 
suivante;  nous  terminerons  celle-ci  en  fai- 
sant remarquer  qu'il  n'est  pas  indispensable 
que  les  instrumens  appropriés,  tels  que  fonds 
de  terre,  moulins,  cours  d'eau,  soient  mis  en 
action  par  ceux  qui  en  sont  propriétaires  ;  ils 

Î>euvent  les  louer  à  des  industriels  qui,  par 
eurs  connaissances,  savent  mieux  qu'eux- 
mêmes  les  mettre  en  valeur.  Ces  industriels, 
qui  louent  ainsi  le  service  productif  des  fonds 
de  terre  ou  moulins,  s'appellent  fermiers, 
colons,  meuniers,  etc.  Le  prix  qu'ils  offrent 
pour  en  obtenir  l'usage  se  nomme  loyers, 
fermages,  etc. 


T.  :  DE  LA  RICHESSE  AGRICOLE,    liv,  vi. 
Section  ii.  —   Des  restrictions  commandées 
par  C intérêt  général  à  l'exercice  du  droit  de 
propriété. 

Parmi  les  atteintes  que  l'intérêt  commun 
a  commandées  au  droit  sacré  de  la  propriété 
privée,  les  unes  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à 
dépouiller  entièrement  le  propriétaire  actuel 
au  profit  commun  ;  elles  ont  reçu  le  nom 
d'expropriations  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Les  autres  ne  font  que  modifier  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété;  d'autres,  enfin, 
se  bornent  à  en  modifier  la  jouissance. 

§  I'r.—  De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique est  une  nécessité  sociale;  si  ce  droit 
n'existait  pas,  la  plupart  des  améliorations 
qu'exige  Je  développement  de  la  civilisation 
deviendraient  impossibles.  Mais,  pour  légiti- 
mer cet  acte  de  spoliation  faite  au  nom  de 
tous,  il  faut  que  Yutilité  publique,  ou  la  né- 
cessité de  l'expropriation,  soit  bien  consta- 
tée. La  forme  de  celte  décision  peut  varier; 
mais,  soit  qu'on  la  confie  au  pouvoir  exécutif, 
comme  'en  France,  soit  qu'on  la  confie  à 
l'une  des  branches  du  pouvoir  législatif, 
comme  en  Angleterre,  soit  qu'on  réserve 
l'examen  de  cette  question  à  des  juges  spé- 
ciaux, il  faut  toujours  que  l'utilité  publique 
soit  constatée  d'une  manière  solennelle,  que 
l'expropriation  ne  puisse  être  prononcée  que 
moyennant  une  indemnité  qui  représente  au 
moins  l'exacte  va  leur  de  la  propriété,  et  qu'en- 
fin elle  ne  puisse  recevoir  son  exécution  qu'a- . 
près  le  paiement  préalable  de  l'indemnité 
accordée. 

En  général  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  est  un  sacrifice  commandé  à 
l'intérêt  privé  par  Yintérét  général  ;  l'équité 
fait  un  devoir  de  le  rendre  aussi  peu  onéreux 
que  possible. Toutefois  ilest  des  circonstances 
où  l'expropriation,  loin  d'être  préjudiciable 
aux  intérêts  du  possesseur,  lui  promet  au  con- 
traire un  avenir  prospère;  c'est  lorsque  l'ex- 
propriation n'est  que  partielle,  et  que  la  por- 
tion qu'on  lui  ravit  doit  servir  à  continuer 
quelques  grands  travaux  d'utilité  publique, 
tels  que  roules,  rues,  canaux,  etc.  Dans  ce 
cas,  il  est  souvent  du  devoir  et  de  l'intérêt  du 
propriétaire  d'offrir  gratuitement  la  portion 
du  sol  nécessaire  à  ces  travaux,  soit  au  gou- 
vernement, s'il  les  dirige  lui-même,  soit  aux 
compagnies  qui  en  ont  obtenu  la  concession; 
et  si  les  propriétaires,  aveuglés  par  l'igno- 
rance ou  la  cupidité,  refusent  l'abandon  gra- 
tuit de  ces  portions  de  terrains,  on  doit  faire 
entrer  en  compensation  de  l'indemnité  qu'ils 
réclament  la  plus-value  que  ces  travaux  don- 
nent aux  autres  portions  de  leur  héritage. 
L'expropriation  est  donc  permise  à  l'autorité 
toutes  les  fois  que  l'utilité  publique  est  bien 
constatée  et  qu'il  s'agit  de  travaux  qui  doivent 
profiler  à  tous  ;  mais  il  existe  des  cas  où  la  né- 
cessité de  l'expropriation  est  moins  évidente, 
et  où,  cependant,  celte  expropriation  doit 
être  autorisée  par  la  législation.  Nous  allons 
les  énumérer  sous  les  numéros  survans  : 

1°  Des  marais  et  de  leurs  desséchemens. 

Les  marais  sont  des  terres  abreuvées  de 
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beaucoup  d'eau  qui  n'a  pas  d'écoulement.  Le 
dessèchement  des  terrains  marécageux  offre 
toujours  an  double  avantage  :  il  rend  à  la  cul- 
ture des  terres  précieuses,  et  délivre  le  pays 
des  émanations  empoisonnées  qui  s'exhalent, 
en  général,  des  terres  inondées.  Lorsque  les 
desséchemens  peuvent  être  faits  par  les  pro- 
priétaires, il  est  du  devoir  du  gouvernement 
de  les  laisser  faire  et  de  les  encourager.  Mais 
souvent  ces  travaux  exigent  des  connaissan- 
ces fort  étendues  dans  la  science  de  l'hydrau- 
lique et  un  grand  développement  de  capitaux  ; 
alors  l'autorité  a  le  droit  de  s'emparer  de  ces 
propriétés  ou  de  les  concédera  des  compa- 
gnies d'entrepreneurs,  en  taisant  déterminer 
par  des  estimations  consciencieuses  les  in- 
demnités dues  aux  propriétaires  dépossédés. 
(Voir  ci-après,  partie  législative,  les  lois  qui 
régissent  cette  matière.) 

2°  Les  landes. 

Chacun  sait  qu'on  nomme  landes  une 
giande  étendue  de  mauvaises  terres  qui  ne 
donnent  que  quelques  misérables  produc- 
tions, telles  que  bruyères,  genêts,  fougères, 
ronces,  broussailles,  etc.  La  nécessité  de 
l'expropriation  paraît  moins  évidente  dans 
ce  cas  que  dans  le  précédent.  Toutefois,  dans 
les  pays  où  la  population  est  fort  agglomérée 
et  les  limites  du  territoire  circonscrites,  et 
où  l'intérêt  public  exigerait  impérieusement 
(lue  toutes  les  terres  fussent  mises  en  cul- 
ture, l'expropriation  devrait  être  prononcée 
si  celte  mesure  était  jugée  utile,  après  avoir 
mis  toutefois  les  propriétaires  en  demeure 
d'étendre  leurs  cultures  à  ces  terres  en  fri- 
ches, ei  faute  par  eux  d'avoir  obéi  aux  pres- 
criptions de  l'autorité.  Dans  les  landes  de 
Bordeaux,  par  exemple,  il  existe,  au-dessous 
dune  couche  fort  mince  de  terre  perméable, 
un  sous-sol  de  glaise  qui  arrête  les  eaux  plu- 
viales, glace  ces  terrains  et  les  rend  ainsi 
impropres  à  la  culture.  Peut-être  serait-il 
possible,  avec  un  grand  développement  de 
forces  mécaniques,  de  rendre  le  sous-sol  per- 
méable et  de  fertiliser  ainsi  ces  terres  arides. 
Dans  ce  cas,  l'expropriation  pourrait  devenir 
une  source  de  prospérité  pour  ces  contrées. 
Il  en  serait  de  même  si  on  pouvait  y  établir 
des  colonies  agricoles  de  pauvres  et  d'or- 
phelins. 

3°  Des  dunes. 

Dune  est  le  nom  qu'on  donne  à  ces  hau- 
teurs ou  petites  moniagnes  de  sables  mou- 
vans,  détachées  les  unes  des  autres,  qui  se 
trouvent  le  long  de  certaines  côtes  de  la  mer; 
souvent  elles  embrassent  des  plages  considé- 
rables et  atlligent  de  leurs envahissemens per- 
pétuels les  contrées  qu'elles  menacent  sans 
cesse.  L'art  est  parvenu  à  fixer  ces  iléaux  des- 
tructeurs et  à  en  arrêter  les  progrès;  mais, 
pour  y  parvenir,  il  faut  joindre  à  la  science 
les  moyens  d'exécution.  L'expropriation, 
lorsqu'elle  devient  nécessaire,  est  donc  un 
bienfait  pour  le  pays,  et  il  doit  toujours  être 
permis  au  gouvernement  d'ordonner  les  tra- 
vaux d'ensemencement  et  d'endiguages  jugés 
utiles  pour  arrêter  ce  iléau  dévastateur. 

4°  Des  mines. 

La  propriété  du  sol  emporte  en  général 
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celle  du  dessus  et  du  dessous,  d'où  il  résulte 
que  toutes  les  substances  minérales  ou  fos- 
siles renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  et 
le  droit  de  les  exploiter  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  la  superficie  ;  mais  comme  il  est 
de  l'intérêt  de  la  société  de  multiplier  autant 
que  possible  les  métaux  utiles,  il  est  néces- 
saire d'accorder  au  gouvernement  le  droit 
d'obliger  ceux  qui  les  possèdent  à  les  exploi- 
ter de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux 
intérêts  généraux,  et  même,  s'il  le  juge  in- 
dispensable, de  prononcer  l'expropriation  en 
en  réglant  les  conditions,  et  d'exploiter  lui-* 
même  ou  d'accorder  la  concession  de  l'exploi- 
tation à  des  compagnies  qui  offrent  les  garan- 
ties désirables. 

§11.  —  Des  restrictions  modificatives  du  droit  de 
propriété. 

Si  nous  avons  admis  que  l'autorité,  au 
nom  de  l'intérêt  général,  peut  dépouiller  le 
possesseur  du  sol  en  lui  accordant  une  in- 
demnité préalable,  nous  devons  admettre  à 
plus  forte  raison  que  la  puissance  législative 
peut,  dans  l'intérêt  de  tous,  ou  même  au  nom 
de  l'équité  dans  l'intérêt  de  quelques-uns 
seulement,  modifier  l'exercice  rigoureux  du 
droit  de  propriété.  Ainsi  toutes  les  servi- 
tudes rurales  d'intérêt  public  ou  communal, 
telles  que  le  marche-pied  ou  chemin  de  halage 
le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
le  parcours  et  la  vaine  pâture,  l'essartement, 
l'alignement,  le  curage  des  fossés  et  canaux, 
le  flottage,  le  droit  d'ordonner  ou  de  per- 
mettre les  réunions  de  propriétés  morcelées 
lorsqu'elles  sont  jugées  utiles;  toutes  les  ser- 
vitudes d'intérêt  particulier,  telles  que  l'é- 
coulement des  eaux  pluviales  ou  natives,  la 
mitoyenneté  des  murs,  des  fossés  et  des  haies, 
le  passage  pour  les  terres  enclavées,  toutes 
ces  modifications  à  l'exercice  du  droit  de 
propriété  rentrent  dans  les  attributions  de 
la  puissance  législative  ou  dans  le  pouvoir 
réglementaire  de  l'administration.  (Voir  tous 
ces  mots  divers  dans  la  partie  législative.) 


§111. 


Des  restrictions  apportées  à  la  jouissance 
des  propriétés  foncières. 


L'industrie  fuit  l'esclavage,  elle  s'alimente 
de  liberté,  et  quoique  l'industrie  agricole 
ait  été  beaucoup  moins  que  les  autres  en- 
lacée dans  les  liens  des  prohibitions,  cepen- 
dant elle  a  eu  aussi  son  temps  de  servage. 
Avant  1791,  la  jouissance  des  propriétés  ru- 
rales était  soumise  à  une  foule  d'entraves 
qui  mettaie.it  l'agriculteur  dans  une  espèce 
de  tutelle  «es  autorités  locales.Indépendam- 
ment  des  restrictions  imposées  par  les  pri- 
vilèges féodaux,  les  lois  soumettaient  les 
propriétaires  aux  bans  de  moissons  et  de  fe- 
naisons, de  vendanges,  glanage,  râtelage, 
chanmage,  grappillage  et  autres  usages  analo- 
gues. L'assolement  forcé  était  souvent  pres- 
crit par  les  autorités  locales,  et  un  arrêt  du 
Conseil  du  roi,  rendu  en  1737,  obligeait  les 
propriétaires  qui  voulaient  planter  un  ter- 
rain en  vigne,  à  obtenir  la  permission  de 
l'intendant  de  la  province,  comme  si  le  pro- 
priétaire ne  savait  pas  mieux  que  l'intendant 
ou  les  autorités  locales,  le  genre  de  culture 
qui  lui  rapporterait  le  plus,  et  comme  si  le 
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produit  qui  devait  rapporter  le  plus  n'était  pas 
celui  dont  le  besoin  se  faisait  le  mieux  sentir. 
Lecultivaleurqui  vit  sur  son  terrain,  quil'in 


terroge  et  qui  l'étudié,  et  qui  plus  que  per- 
sonne est  intéressé  à  en  tirer  le  meilleur  parti, 
en  sait  plus  à  cet  égard  que  l'administration. 
«La  nature  des  besoins  de  la  société  déter- 
mine à  chaque  époque,  et  selon  les  circon- 
stances, une  demande  plus  ou  moins  vive  de 
certains  produits.  Il  en  résulte  que,  dans  ce 
genre  de  production,  les  services  productifs 
sont  un  peu  mieux  payés  que  dans  les 
autres  branches  de  production,  c'est-à-dire 
que  les  profits  qu'on  y  fait  sur  l'emploi  de  la 
terre,  des  capitaux  et  du  travail,  y  sont  un 
peu  meilleurs  ;  ces  profits  attirent  de  ce  côté 
des  producteurs,  et  c'est  ainsi  que  la  nature 
des  produits  se  conforme  en  général  aux  be- 
soins de  la  société. 

»Si  l'on  insiste  et  qu'on  prétende  que  le 
cultivateur  ne  connaît  que  le  prix  courant 
du  marché  et  ne  saurait  prévoir,  comme 
l'administration,  les  besoins  futurs  du  peu- 
ple, on  peut  répondre  que  l'un  des  lalens  des 
producteurs,talent  que  leur  intérêt  les  oblige 
de  cultiver  avec  soin,  est  non -seulement 
de  connaître,  mais  de  prévoir  les  besoins.  » 

D'ailleurs,  l'administration  peut  toujours, 
et  c'est  quelquefois  pour  elle  un  devoir  impé- 
rieux, éclairer  les  agriculteurs  en  publiant 
les  documens  les  plus  propres  à  arriver  à  ce 
but,  au  besoin  par  des  instructions  et  avis, 
et  toujours  par  des  détails  statistiques  sur  la 
consommation  et  la  production. 

Ainsi,  les  mots  laissez  faire  s'appliquent  à 
l'industrie  agricole  aussi  bien  qu'à  l'industrie 
manufacturière.  Cependant,  quelques  excep- 
tions particulières  subsistent  encore  parmi 
nous  à  la  liberté  de  jouissance  de  certaines 
propriétés  rurales;  nous  allons  les  indiquer. 

1°  De  la  culture  des  tabacs. 

Lorsque  la  situation  financière  des  pays  le 

Î)ermet,  la  culture  de  cette  plante  doit  être 
ibre  comme  les  autres;  mais  elle  offre  à  l'im- 
pôt une  assiette  trop  facile  pour  que  la  plu- 
part des  gouvernemens  n'aient  pas  été  tentés 
iViin  faire  une  source  de  revenus.  Trois  sys- 
tèmes se  présentent  pour  arriver  à  ce  but, 
savoir  :  1°  le  système  actuellement  en  vi- 
gueur en  France,  c'est-à-dire  culture  per- 
mise seulement  à  certains  départemens,  avec 
la  licence  et  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration, monopole  de  la  fabrication  for- 
mellement réservé  au  gouvernement;  2°  le 
système  anglais,  c'est-à-dire  prohibition  com- 
plète de  la  culture  indigène,  avec  impôt  sur 
tous  les  tabacs  étrangers  importés  dans  le 
pays  ;  3°  enfin,  le  troisième  système,  qui  réu- 
nit déjà  un  assez  grand  nombre  de  partisans 
parmi  les  économistes,  consisterait  à  resti- 
tuer à  l'industrie  la  fabrication  du  tabac,  à 
en  déclarer  la  culture  et  le  commerce  libres, 
sauf  les  dispositions  des  lois,  qui  seraient 
formulées  de  manière  à  protéger  et  à  fournir 
à  l'Etat  les  ressources  qui  lui  sont  néces- 
saires. 

2°  De  la  betterave  et  du  sucre  indigène. 

La  culture  de  la  betterave  a  pris  depuis 
quelques  années  un  grand  développement  ; 


cest  une  conquête  précieuse  pour  l'agricul- 
ture et  pour  notre  production.  Chaque  jour 
voit  se  développer  cette  nouvelle  industrie  à 
la  fois  agricole  et  manufacturière;  mais,  dans 
un  pays  où  le  sel  est  imposé,  il  paraît  impos- 
sible que  le  sucre  soit  affranchi  des  taxes.  Le 
sucre  présente,  en  effet,  de  nombreux  avan- 
tages pour  asseoir  convenablement  un  im- 
pôt, car  il  est  d'une  consommation  générale 
sans  être  de  première  nécessité.  Sans  doute 
il  était  juste  et  convenable  de  favoriser  les 
premiers  essais  de  cette  nouvelle  industrie, 
en  lui  accordant  une  protection  spéciale; 
mais  il  convient  qu'elle  contribue,  comme 
toutes  les  autres,  aux  charges  de  l'Etat.  L'af- 
franchir serait  une  injustice,  surtout  dans  le 
moment  où  nous  écrivons  en  présence  d'un 
déficit  de  30  millions.  Ce  serait  faire  suppor- 
ter aux  autres  branches  de  l'industrie  agri- 
cole le  poids  d'un  semblable  privilège.  Espé- 
rons toutefois  que  cet  impôt  inévitable  sera 
sagement  gradué,  de  manière  à  suivre  les 
progrès  du  rendement,  du  prix  du  revient  et 
du  développement  de  la  fabrication;  qu'il 
sera  établi  sur  les  bénéfices  et  de  manière  à 
ne  pas  porter  préjudice  à  une  industrie  qui 
tend  à  accroître  de  100  millions  par  an  le 
revenu  territorial  de  la  France. 

3°  Des  bois  et  forets. 

La  jouissance  des  bois  appartenant  à  l'Etat, 
aux  communes  et  aux  établissemens  publics, 
doit  être  soumise  à  des  règles  particulières  , 
car  il  n'y  a  pas  là  l'œil  vigilant  du  maître 
pour  réprimer  les  abus  et  diriger  l'exploi- 
tation. Mais,  lorsqu'ils  appartiennent  à  des 
particuliers,  c'est  porter  une  atteinte  inutile 
à  l'exercice  de  la  propriété  que  de  les  obli- 
ger à  les  aménager  d'après  un  système  fixé 
d'avance  et  nécessairement  contraire  à  leurs 
intérêts.  Quoiqu'une  grande  partie  des  en- 
traves apportées  à  cette  jouissance  par  les 
anciennes  ordonnances  aient  été  supprimées, 
le  droit  de  martelage  des  bois  pour  le  service 
de  la  marine,  et  la  prohibition  des  défriche* 
mens  qui  existent  encore  aujourd'hui,  sont 
des  restrictions  qui  paraissent  inutiles  aux 
hommes  les  plus  éclairés.  C'est  une  chimère 
que  de  craindre  le  dépeuplement  de  nos  fo- 
rêts; eût-il  lieu  d'ailleurs,  les  forêts  de  l'Etat 
et  le  commerce  nous  fourniraient  toujours 
les  bois  nécessaires  à  nos  constructions  ma- 
ritimes. L'Angleterre  n'a  point  de  forêts,  et 
cependant  sa  puissance  navale  surpasse  celle 
des  autres  pays.  On  pense  donc  générale- 
ment que  la  prohibition  de  défricher  ne 
peut  être  maintenue  qu'à  l'égard  des  ter- 
rains en  pente  situés  sur  le  sommet  ou  la 
croupe  des  montagnes,  pour  prévenir  les 
inconvéniens  que  l'ignorance  pourrait  oc- 
casionner en  mettant  à  nu  ces  terrains,  et 
en  permettant  aux  pluies  de  faire  couler  dans 
la  plaine  toute  la  terre  végétale,  de  les  ren- 
dre ainsi  complètement  infertiles.  Cepen- 
dant il  est  nécessaire  de  rappeler  que  la 
question  de  savoir  si  les  défrichemens  doi- 
vent être  permis  à  tous  les  propriétaires  de 
bois  n'est  pas  seulement  économique,  mais 
qu'elle  doit  encore  appeler  à  son  secours  et  à 
sa  solution  l'expérience  de  la  science  météo- 
rologique. Les  défrichemens  étendus  peuvent 
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avoir  la  plus  grande  influence  sur  la  fertilité 
générale  du  sol  et  sur  la  végétation.  Les  fo- 
rêts abritent  la  contrée  contre  l'influence 
pernicieuse  de  certains  vents  qui  pourraient 
nuire  à  la  fertilité;  elles  attirent  les  nuages, 
et  conservent  au  sol  l'humidité  nécessaire, 
en  l'abritant  contre  les  rayons  desséchans 
d'un  sol  brillant;  enfin,  les  arbres  des  forêts 
attirent  et  neutralisent,  par  les  sommets  de 
leurs  nombreuses  branches,  l'électricité  de 
l'atmosphère,  et  préservent  peut-être  ainsi 
les  récoltes  des  orages  et  des  grêles  dévasta- 
trices. 

Les  plantations  méritent  aus*i  d'être  en- 
couragées, surtout  dans  les  terrains  de  mé- 
diocre qualité  et  les  pentes  des  montagnes. 
Malheureusement,  la  plus  grande  partie  de 
ces  terrains  appartient  aux  communes,  et  est 
livrée  au  plus  funeste  système.  Chacun  peut 
en  jouir,  nul  n'a  le  droit  de  l'améliorer.  Un 
semblable  mode  de  jouissance  suffirait  pour 
réduire  à  un  état  déplorable  les  meilleurs 
fonds,  les  pâturages  les  plus  fertiles  :  on  peut 
juger  de  son  résultat  dans  des  terrains  que 
l'art  agricole  aurait  quelque  peine  à  mettre 
en  valeur.  Le  partage,  la  vente  ou  la  location 
par  baux  emphytéotiques  de  ces  communaux, 
serait  un  bienfait  pour  la  France,  qui  compte 
plus  de  deux  millions  d'hectares  de  biens  ainsi 
possédés.  Le  bail  à  long  terme  devrait  être 
préféré  pour  ceux  qui  peuvent  être  plantés 
en  bois,  à  la  charge  d'en  régler  la  jouissance 
et  le  retour  à  la  commune  à  son  expiration, 
et  d'en  garantir  la  conservation  et  l'aména- 
gement. 

Pour  les  forêts,  la  conservation  de  la  vieille 
écorce  sera  toujours  le  point  important  à 
obtenir.  Le  chauffage  ne  manquera  point  : 
l'usage  d'enclore  les  héritages,  la  suppres- 
sion de  la  vaine  pâture,  le  goût  des  planta- 
tions, en  répandant  les  arbres  isolés,  tend 
également  à  assurer  des  ressources  qui,  com- 
binéesavec  l'exploitation  dusolhouiller,  doit 
rassurer  la  France.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  arbres  nécessaires  à  la  marine,  à  ses  con- 
structions, et  à  l'exploitation  de  ses  vigno- 
bles. Pour  ce  dernier  art  seulement,  il  faut 
environ  10,000  hectares  par  an  de  futaies 
aménagées  à  120  ans;  la  vieille  écorce  n'est 
donc  qu'un  revenu  accumulé  et  capitalisé, 
et  l'on  rentre  à  peine  dans  une  portion  de 
ce  revenu  à  de  longs  intervalles,  sauf  au 
propriétaire  à  retrouver  son  dédommage- 
ment lors  de  la  coupe. 

Peu  de  propriétaires  possèdent  une  éten- 
due suffisante  de  forêts  pour  effectuer  un 
aménagement  régulier  ;  ce  sont  donc  des 
cultures  qui  ne  donuent  aucun  revenu.  Mais 
alors  comment  acquitter  l'impôt,  qui  n'est 
qu'une  portion  du  revenu  concédé  au  gou- 
vernement comme  prix  de  la  protection  ga- 
rantie à  la  propriété?  La  nécessité  d'en  faire 
l'avance  paralysera  toujours  les  spéculateurs 
eu  ce  genre;  car  un  capital  doublant  en  14  ans 
par  l'intérêt  composé,  il  est  facile  de  démon- 
trer qu'un  père  de  famille  qui  élève  de  hautes 
futaies  paiera  3,  4  ou  5  fois  la  valeur  des  ar- 
bres qui  seront  coupés  par  ses  petits  enfants. 
Mais  alors  qu'il  attend,  clans  l'intérêt  de  l'a- 
venir, son  revenu,  il  serait  utile  que  le  gou- 
vernement, qui  ne  meurt  jamais,  attendît 
aussi  la  part  qui  lui  appartient,  et  fit  remise 
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de  l'impôt  assis  sur  les  terrains  qui  seraient 
déclarés  devoir  être  aménagés  en  haute  fu- 
taie, sauf  la  soumission  du  propriétaire  de 
lui  abandonner,  lors  de  la  coupe,  le  6e,  7° 
ou  8*  de  sa  valeur,  comme  représentation  de 
l'impôt  accumulé  que  le  sol  aurait  dû  ac- 
quitter. 

4°  De  la  chasse, 

La  chasse  est  aussi  un  droit  dérivatif  de 
la  propriété;  mais,  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture, l'exercice  de  ce  droit  doit  être  sou- 
mis à  des  règles  qui  en  assurent  l'exercice  et 
en  préviennent  les  abus.  (Voir  dans  la  par- 
tic  législative  les  dispositions  qui  y  sout  re- 
latives.) 

5°  Des  cours  d'eau. 


L'eau  courante,  considérée  comme  élé- 
ment, ne  peut  être  la  propriété  exclusive 
de  personne;  elle  reste  dans  le  domaine  pu- 
blic et  n'est,  en  conséquence,  soumise  au'aux 
lois  de  police  qui  règlent  la  manière  d'en 
jouir.  Ce  sujet  offre  de  grandes  difficultés, 
car  ici  l'intérêt  général  se  trouve  en  contact 
perpétuel  avec  l'intérêt  privé.  La  navigation, 
le  flottage,  l'irrigation  des  propriétés  rurales, 
cette  source  si  féconde  de  la  fertilité,  les 
droits  et  privilèges  des  possesseurs  d'usines, 
nécessitent  dans  tous  les  pays  des  disposi- 
tions législatives  compliquées. 

Les  fleuves  et  rivières  navigables  appar- 
tiennent partout  à  l'Etat;  ils  servent,  avec 
les  lacs  et  les  canaux,  de  routes  liquides  au 
commerce.  Les  autres  cours  d'eau  doivent 
appartenir  aux  propriétaires  riverains  en  rai- 
son de  la  largeur  du  front  de  leur  propriété, 
sauf  les  servitudes  de  flottage  et  de  halage, 
et  sauf  aussi  le  droit  de  propriété  tréfoncière 
que  l'Etat  doit  conserver  sur  tous  les  cours 
d'eau.  A  l'égard  des  sources  qui  prennent 
naissance  dans  un  fonds,  elles  appartiennent 
exclusivement  au  propriétaire  du  sol  d'où 
elles  jaillissent. 

6°  De  la  pèche. 

Le  poisson  peut  être  considéré  comme  le 
fruit  des  cours  d'eau  où  il  prend  naissance 
et  où  il  vit.  Celui  qui  nage  dans  les  fleuves 
et  rivières  navigables  appartient  donc  à  l'E- 
tat, qui  généralement  en  afferme  la  pêche. 
Celui  qui  habite  les  autres  cours  d'eau  appar- 
tient aux  propriétaires  riverains  et  à  chacun 
d'eux  sur  le  front  de  sa  propriété.  Mais  comme 
le  poisson  offre  un  aliment  sain  et  utile  aux 
populations,  des  lois  de  police  doivent  pro- 
léger "le  frai  qui  sert  à  sa  reproduction. 
Dans  les  étangs,  la  pêche  appartient  sans  con- 
trôle au  propriétaire  du  fonds.  Toutefois,  dans 
les  pays  d'étangs,  il  existe,  à  défaut  de  lois, 
des  usages  destinés  à  concilier  les  intérêts 
des  propriétaires  d'étangs  conligus.  (Voir  la 
partie  législative.) 

7°  Des  salines. 

Le  sel  est  un  aliment  indispensable  à 
l'homme  et  nécessaire  aux  animaux,  il  éveille 
l'appétit  et  excite  les  fonctions  digestives;  il 
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est  également  utile  en  certaines  circonstances 
à  la  culture  des  terres;  il  serait  donc  à  dési- 
rer que  le  commerce  de  cette  substance  tût 
entièrement  libre.  Malheureusement  la  né- 
cessité de  pourvoir  aux  charges  de  l'Etat  a 
fait  soumettre  son  extraction  à  des  conditions 
particulières  et  son  commerce  à  des  impôts 
onéreux.  Le  sel  se  trouve  à  l'état  fossile,  ou 
en  roche  dans  certaines  mines  qui  ont  reçu  le 
nomde  mines  de. sel-gemme. Comme  toutes  les 
autres  mines  et  minières,  les  mines  de  sel  en 
roche  appartiennent  aux  propriétaires  de  la 
superficie  ;  mais  elles  ont  été  soumises,  dans 
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l'intérêt  du  fisc,  à  une  surveillance  spéciale' 
et  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un 
acte  de  concession  du  gouvernement.  Le  sel 
est  aussi  extrait  directement  des  eaux  de  la 
mer  par  Tévaporation  aqueuse,  ou  des  sour- 
ces d'eau  salée  dont  on  trouve  un  assez  grand 
nombre  en  France.  L'établissement  d'une 
saunerie,  soit  dans  les  marais  salans,  soit  en 
sources',  doit  donc  être  permis  aux  proprié- 
taires de  ces  marais  el  sources;  le  monopole 
de  l'Etat  serait  injuste  dans  ce  cas,  car  il 
n'est  pas  indispensable,  sauf  les  lois  de  po- 
lice  nécessaires  pour  assurer  les  droits  du  tisc. 


CHAPITRE  IL  —  des  débouchés  de  l'industrie  agricole. 


On  appelle  débouchés,  dit  l'économiste  Say, 
les  moyens  d'écoulement,  les  moyens  d'é- 
change,les  moyens  de  vente  pour  un  produit. 

Un  acheteur  ne  se  présente  d'une  manière 
effective  qu'autant  qu'il  a  de  l'argent  pour 
acheter;  et  il  ne  peut  avoir  de  l'argent  qu'au 
moyen  des  produits  qu'il  a  créés,  ou  qu'on  a 
créés  pour  lui  ;  d'où  il  suit  que  c'est  la  pro- 
duction qui  favorise  les  débouchés. 

Le  défaut  de  production,  et  par  suite  de 
débouchés,  vient  quelquefois  de  ce  que  le 
produit  est  rendu  trop  cher  par  des  impôts 
excessifs,  ou  une  industrie  imparfaite;  quel- 
quefois il  vient  d'une  force  majeure  qu'il  est 
impossible  de  surmonter.  Quand  une  partie 
des  récoltes  manque,  l'autre  se  vend  moins 
bien,  parce  qu'une  portion  des  objets  récoltés 
eût  été  achetée  avec  le  produit  des  récoltes 
qui  ont  manqué.  Les  mêmes  principes  s'ap- 
pliquent à  tous  les  débouchés,  soit  intérieurs, 
soit  extérieurs;  cependant  le  marché  inté- 
rieur et  le  marché  étranger  donnent  lieu  à 
quelques  considérations  particulières  qui  di- 
viseront ce  chapitre  en  deux  sections  princi- 
pales. 

Section  i.  —  Du  marché  intérieur. 

L'expression  marché  est  en  quelque  sorte 
synonyme  du  mot  débouché;  c'est  le  lieu  où 
on  trouve  à  échanger,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  à  vendre  ses  produits. 

Dans  la  langue  de  l'économie  publique,  le 
marché  n'est  pas  le  lieu  où  l'on  se  rassemble 
en  grand  nombre  pour  acheter  ou  vendre, 
c'est  l'ensemble  de  tous  les  lieux  où  s'opè- 
rent quelques  transactions  commerciales. 
Ainsi  la  France  entière  est  notre  marché  in- 
térieur. Les  villes,  et  surtout  les  capitales, 
sont  les  plus  grands  centres  de  la  consom- 
mation intérieure;  la  jalousie  de  quelques 
provinces  contre  ta  capitale  de  la  France 
est  donc  injuste  et  maladroite,  puisque 
c'est  elle  qui  offre  le  marché  le  plus  étendu 
à  leurs  produits.  Ajoutez*  à  cela  que  c'est 
dans  les  capitales  que  s'élaborent  les  décou- 
vertes des  sciences  et  des  arts  dont  l'in- 
fluence salutaire  réagit  bientôt  sur  les  cam- 
pagnes; que  sans  elles  la  liberté  et  la  civili- 
sation perdraient  leur  base  la  plus  puissante, 
et  qu'un  pays,  sans  une  capitale  riche  et  flo- 
rissante, serait  nécessairement  placé  au  der- 
nier rang  des  nations. 

Dans  tous  les  pays,  même  ceux  qui  sont  pres- 
que réputés  exclusivement  commerciaux, 
comme  la  Hollande,  le  commerce  intérieur  est 
infiniment  plus  considérable  que  le  commer- 


ce extérieur  II  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  jeter  lesyeuxautour  de  soi.  Les  vèlemens 
qui  nous  (-ouvrent,  les  mets  qui  paraissent 
sur  nos  tables,  les  meubles  et  les  décorations 
de  nos  apparlemens,  en  un  mol  la  plupart 
des  objets  qui  sont  destinés  à  satisfaire  nos 
besoins  ou  nos  goûts  sont  des  productions 
indigènes.  Le  nombre  des  choses  qui  vien- 
nent du  dehors  est  modique  en  comparaison 
des  choses  qui  nous  viennent  de  l'intérieur, 
surtout  si  l'on  y  comprend,  comme  on  le 
doit,  la  valeur  des  bâlimens  que  l'on  habile 
et  celles  des  autres  constructions  qui  sont 
aussi  un  produit  de  l'intérieur. 

Au  surplus,  dans  tous  les  pays  et  surtout 
dans  les  contrées  où  la  population  est  consi- 
dérable, les  bornes  de  l'extension  du  marché 
intérieur  ne  sauraient  être  fixées  avec  quel- 
que latitude.  Si  la  richesse  du  pays  permet- 
tait à  l'aisance  de  pénétrer  dans  nos  campa- 
gnes, si  une  nourriture  saine  et  abondante, 
des  vêtemens  plus  commodes  et  moins  gros- 
siers ,  des  habitations  moins  humbles,  des 
ameublemens  moins  misérables  devenaient 
possibles  à  l'égard  de  la  plus  grande  partie 
de  nos  cultivateurs,  le  marché  national  pour- 
rait s'accroître  du  double  au  triple,  et  l'ac- 
tivité commerciale  s'augmenter  dans  les  mê- 
mes proportions.  Pour  atteindre  ce  but  dési- 
rable, ou  du  moins  pour  nous  en  rapprocher, 
il  est  nécessaire  de  faciliter  le  plus  possible 
les  communications  ou  les  rapports  entre  les 
producteurs  et  les  consommateurs.  Il  est 
donc  utile  de  présenter  quelques  vues  géné- 
rales sur  les  avantages  qu'offrent,  pour  la 
prospérité  générale  d'un  pays,  des  voies  per- 
fectionnées de  communication. 


§  1er. 


Des  voies  de  communication. 


Dans  le  commerce,  de  même  que  dans  l'in- 
dustrie manufacturière,  la  découverte  d'un 
procédé  expéditif  et  économique,  la  destruc- 
tion d'un  obstacle,  en  un  mot  tout  ce  qui  di- 
minue les  frais  de  production  et  procure  au 
consommateur  un  gain  qui  ne  coûte  rien  au 
producteur,  est  un  bienfait  pour  la  masse 
des  habitans.  En  effet,  dans  ce  cas,  le  pro- 
ducteur baisse  son  prix,  sans  perte,  parce 
que  s'il  fait  payer  moins  cher,  c'est  qu'il  a 
moins  dépensé.  Les  moyens  de  communica- 
tion, dit  Say,  favorisent  la  production  pré- 
cisément de  la  manière  que  les  machines  qui 
multiplient  les  produits  de  nos  manufactures 
et  en  abrègent  la  production.  Ils  procurent 
les  mêmes  produits  à  moins  de  frais,  ce  qui 
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équivaut  exactement  à  un  plus  grand  pro- 
duit obtenu  avec  les  mêmes  irais.  Ce  calcul 
applique*  à  l'immense  quantité  de  marchan- 
dises qui  couvrent  les  roulesd'un  empire  po- 
puleux et  riche,  depuis  les  légumes  qu'on 
porte  ai  marché,  jusqu'aux  produits  de  tou- 
tes les  parties  du  globe,  qui,  après  avoir  été 
débarqués  dans  les  porls,  se  répandent  en- 
suite sur  toute  la  surface  du  continent,  ce 
calcul,  dis-je,  s'il  pouvait  se  faire,  donnerait 
une  économie  immense  dans  les  Irais  de 
production.  La  facilité  des  communica- 
tions équivaut  même  à  la  richesse  natu- 
relle et  gratuite  qui  se  trouve  dans  le  pro- 
duit, lorsque,  sans  la  facilité  de  cette  com- 
munication, cette  richesse  naturelle  serait 
perdue.  Au  Chili  et  à  Buénos-Ayres,  et  dans 
quelques  autres  parties  de  l'Amérique  méri- 
dionale, les  bêtes  à  cornes  sont  si  multipliées, 
et  les  moyens  de  communication  et  de  con- 
sommation si  restreints  qu'on  les  abat  con- 
stamment pour  avoir  leur  peau  et  leur  graisse; 
on  laisse  consommer  leurs  chairs  sur  le  lieu 
où  ils  ont  été  abattus  et  leurs  ossemens  et 
cartilages,  et  souvent  même  les  parties  mus- 
culaires, servent  à  chauffer  les  fours  de  cer- 
taines usines.  Si  on  pouvait  les  transporter 
sur  un  marché  intérieur  ou  extérieur  où  ils 
serviraient  à  satisfaire  les  besoins  de  la  con- 
sommation, les  revenus  du  producteur  et  ]a 
richesse  générale  du  pays  s'accroîtraient  né- 
cessairement de  toute  leur  valeur. 

Les  voies  de   communication  se  divisent 
en  voies  terrestres  et  voies  liquides  ou  flu- 
viales; nous  examinerons  sous  les  deux  arti 
clés  suivaus  les  conditions  qu'elles  doivent 
reunir. 

1°  Voies  terrestres. 

Les  voies  terrestres  peuvent  se  diviser  en 
grandes  routes,  chemins  de  fer,  ponts,  che- 
mins vicinaux,  rues  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages et  sentiers  ;  chacune  de  ces  espèces  de 
voies  de  communication  donne  lieu  à  des 
considérations  particulières  que  nous  allons 
indiquer  successivement. 

A.  Des  grandes  routes. 

Les  routes  sont  les  organes  principaux  de 
la  circulation  commerciale;  les  jurisconsultes 
les  placent,  avec  raison,  dans  la  catégorie  des 
choses  qui  sont  hors  du  commerce,  et  dont 
en  conséquence  la  propriété  n'appartient  à 
personne,  mais  dont  l'usage  est  réservé  à 
chacun.  Les  routes  doivent  être,  autant  que 
le  permettent  les  localités, accompagnées  de 
fossés  latéraux,  soit  pour  servir  à  l'écoule- 
ment des  eaux,  soit  pour  mettre  ohstacle  aux 
anticipations  possibles  delà  part  des  proprié- 
taires riverains;  leur  largeur  doit  être  pro- 
portionnée aux  besoins  de  la  circulation,  et 
a  l'activité  de  l'industrie;  nationale. 

Deux  systèmes  se  présentent,  ici  en  con- 
currence :  le  premier  est  le  système  anglais, 
ou  toutes  les  routes  sont  'faites  par  les 
comtés,  sous  la  direction  et  surveillance 
de  1  autorité  locale.  L'état  parfait  de  toutes 
les  routes  de  l'Angleterre,  unies  et  coulantes 
comme  les  avenues  d'un  beau  parc,  procla- 
merait hautement  l'excellence  de  ce  système, 
si  l'on  ne  remarquait  pas  que  le  bon  état  des 
routes  de  l'Angleterre  résulte  moins  encore 
du  système  qu'ils  ont  adopté,  que  de  l'esprit 
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d'ordre  et  de  prévoyance  de  ce  peuple  remar- 
quable. Les  soins  et  la  vigilance  qu'ils  appor- 
tent à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  pro- 
preté, à  la  salubrité  et  à  l'embellissement  de 
leur  pays,  prouvent  suffisamment  que  tout 
autre  système  pour  la  confection  et  la  répara- 
lion  dos  routes  aurait  également  réussi  parmi 
eux.  Dans  d'autres  pays,  et  particulièrement 
en  France,  les  voies  de  communication,  dont 
l'entretien  est  confié  à  l'autorité  locale,  sont 
presque  toujours  dans  un  état  déplorable; 
nous  sommes  donc  portés  à  croire  que  le 
système  anglais  est  excellent,  mais  qu'il  ne 
peut  réussir  que  chez  les  peuples  déjà  par- 
venus à  un  haut  degré  de  civilisation,  et  où 
il  existe  des  institutions  municipales  fondées 
sur  des  principes  de  liberté. 

Le  second  système  est  celui  que  l'on  suit  en 
France,  où  les  routes  dites  royales  et  les 
routes  départementales  sont  confiées,  quant 
à  leur  direction,  confection  et  entretien,  à 
une  administration  spéciale  qui  reçoit  la  dé- 
nomination d'administration  des  ponts  et 
chaussées.  Le  corps  des  ingénieurs  qui  font 
partie  de  cette  administration  est  sans  con- 
tredit le  plus  instruit  de  l'Europe;  le  tracé 
des  routes  est  toujours  savant,  elles  sont 
faites  sur  de  vastes  proportions  d'après  les 
règles  de  l'art,  et  coûtent  des  sommes  im- 
menses à  l'Etat.  Depuis  la  révolution  de 
1830,  2000  lieues  de  routes  royales  ont  été 
mises  par  celte  administration  à  l'état  d'en- 
tretien ,  et  ce  nombre,  joint  aux  4000  lieues 
qui  existaient  déjà,  forme  un  immense  ré- 
seau de  6000  lieues  qui  porte  l'activité  et  la 
vie  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  indé- 
pendamment des  routes  départementales, 
dont  un  lrès-gr3nd  nombre  a  été  achevé,  soit 
parla  même  administration,  soit  dans  quel- 
ques départemens  par  les  autorités  locales. 
Cependant  nous  sommes  forcés  de  reconnaî- 
tre que  nos  routes  en  France  sont  infiniment 
moins  bien  entretenues  que  celles  du  pays  voi- 
sin que  nous  avons  cité.  Une  administration, 
quelle  que  soit  l'habileté  des  hommes  qui  la 
composent ,  ne  développe  jamais  la  même 
activité  que  des  autorités  iocales  soutenues 
et  encouragées  par  des  populations  éclairées. 
Les  tollson  péages  qui  sont  établis  sur  toutes 
les  routes  de  l'Angleterre  leur  permettent  de 
couvrir  les  intérêts  des  capitaux  avancés,  et 
les  frais  d'entretien  par  des  droits  légers 
imposés  sur  la  circulation  des  animaux 
et  attelages.  Nous  examinerons  ci -après 
les  avantages  et  les  inconvéniens  attachés 
aux  péages.  Enfin,  le  système  de  l'ingé- 
nieur Mac  Adam  ,  qui  consiste  à  construire 
des  routes,  non  pas  avec  des  blocs  de  pierres 
ou  de  grès,  mais  avec  des  fragmens  de  cail- 
loux su per posés  d'après  les  principes  de  l'art, 
et  dans  des  proportions  de  largeur  qui  ne 
sont  jamais  supérieures  aux  besoins  de  la 
circulation,  donnent  aux  routes  anglaises  et 
aux  roules  de  l'Allemagne  et  de  la  Pologne, 
construites  d'après  le  même  système,  une 
supériorité  marquée  sur  les  routes  de  France. 
Ces  voies  de  communication  sont  entretenues 
avec  soin  et  arrosées  par  les  autorités  locales, 
partout  où  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

«  Les  routes,  dit  Irès-judicieusernent  l'éco- 
nomiste distingué  que  nous  avons  déjà  plu- 
sieurs fois  cité,  doivent  en  général  être  cal- 
culées pour  les  besoins  de  commerce.  Une 
roule  trop  large  fait  perdre  chaque  année  la 
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rente  de  la  terre  superflue  qu'on  y  a  con- 
sacrée et  les  frais  d'entretien  plus  forts  que 
ceux  qui  sont  nécessaires.  Plusieurs  routes 
qui  partent  de  Paris  ont  180  pieds  de  large  , 
compris  les  bas  côtés;  quand  elles  n'en  au- 
raient que  60,  leur  largeur  excéderait  encore 
tous  les  besoins  et  pourraient  passer  pour 
magnifiques,  même  aux  approches  dune 
grande  capitale.  Le  surplus  est  un  faste  inu- 
tile. Je  ne  sais  môme  si  c'est  un  faste,  car  une 
étroite  chaussée  au  milieu  d'une  large  avenue 
dont  les  côtés  sont  impraticables  durant  la 
majeure  partie  de  l'année,  semble  accuser  la 
mesquinerie  non  moins  que  le  bon  sens  de 
la  nation.  Il  y  a  quelque  chose  de  pénible  à 
voir  un  espace,  non-seulement  perdu,  mais 
mal  tenu;  il  semble  qu'on  ait  voulu  avoir  des 
routes  superbes  sans  avoir  le  moyen  de  les 
entretenir  unies,  propres  et  soignées,  à 
l'exemple  de  ces  seigneurs  italiens  qui  ha- 
bitent des  palais  qu'on  ne  balaie  point.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  y  a  le  long  des  routes  dont  je 
parle,  120  pieds  qu'on  pourrait  rendre  à  la 
culture,  ce  qui  fait  pour  chaque  lieue  com- 
mune 50  arpents.  Maintenant  qu'on  mette  en- 
semble le  fermage  de  ces  arpents,  l'intérêt 
des  frais  de  confection,  et  les  frais  d'entre- 
tien de  la  largeur  inutile,  et  l'on  verra  à  quel 
prix  la  France  jouit  de  l'honneur,  qui  n'en 
est  pas  un,  d'avoir  des  routes  deux  ou  trois 
fois  trop  larges  pour  arriver  à  des  villes 
dont  les  rues  sont  quatre  fois  trop  étroites.  » 
Quoique  la  construction  des  routes  dépar- 
tementales appartienne,  comme  celle  des 
routes  royales,  à  l'administration  despontset 
chaussées,  déjà  plusieurs  conseils  départe- 
mentaux ont  voté  avec  l'autorisation  du  pou- 
voirlégislatifles  fonds  nécessaires  à  la  confec- 
tion de  quelques-unes  de  ces  routes,  et, les  au- 
torités locales  ont  fait  procédera  leur  confec- 
tion ,  sans  avoir  recours  à  celte  administra- 
tion. Cependant  il  faut  reconnaître  que  ces 
empiétemens  sur  les  attributions  de  l'ad- 
ministration der,  ponts  et  chaussées  ont  été 
faits  sans  opposition  de  sa  part,  et  sans  récla- 
mation de  la  part  du  ministre  de  l'intérieur, 
bien  plus,  aux  termes  du  nouveau  projet  de 
loi  sur  les  chemins  vicinaux,  ces  routes  se- 
condaires ,  lorsqu'elles  auront  été  classées 
par  les  conseils  généraux  au  rang  des  che- 
mins vicinaux,  se  trouveront  sous  l'autorité 
immédiate  du  préfet.  Si  ces  routes  sont  faites 
par  les  autorités  locales  avec  le  soin  néces- 
saire, et  d'après  les  principes  de  l'art  et  dans 
des  proportions  raisonnables,  et  que  par  de 
mauvais  calculs  et  en  voulant  trop  économi- 
ser sur  les  dépenses,  on  ne  gaspille  pas  en 
mauvais  travaux  les  ressources  des  départe- 
niens,  cette  innovation  produira  certaine- 
ment un  grand  bien  par  l'activité  et  l'émula- 
tion qu'elle  répandra  dans  nos  départemens. 

B.  Chemins  de  fer. 

La  construction  des  voies  rapides  et  écono- 
miques de  communication,  telles  que  les  che- 
mins de  fer,  offre  encore  de  nouveaux  avanta- 
ges ;  elle  élend  le  champ  d'approvisionnement 
des  grands  centres  de  consommation.  Des 
denrées,  qui,  par  l'éloignement  du  lieu  de  leur 
production,  ne  pouvaient  y  être  apportées, 
arrivent  ainsi  avec  facilité  et  économie  et 
concourent  avec  avantagea  l'approvisionne- 
ment des  grands  marchés.  Des  bestiaux  des- 
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tinés  à  la  boucherie,  qui  étaient  auparavant 
obligés  de  parcourir,  à  grands  frais  d'énor- 
mes distances,  arrivent  sans  fatigue  et  sans 
perdre  de  leur  substance,  sur  le  lieu  de  leur 
consommation,  aussi  frais  que  s'ils  sortaient 
du  pâturage.  Les  produits  de  la  terre,  les 
matières  premières  de  l'industrie,  dont  le 
poids  est  en  général  très-considérable,  peu- 
vent ainsi  être  transportés  économiquement 
dans  les  villes  manufacturières  où  ils  doivent 
être  façonnés  ou  consommés. 

L'agrandissement  du  cercle  des  approvi- 
sionnemeus  a  encore  pour  effet  d'empêcher 
de  grandes  variations  dans  le  prix  des  den- 
rées, car  l'approvisionnement  est  d'autant 
plus  assuré  qu'il  peut  venir  de  points  plus 
éloignés,  et  qu'un  plus  grand  nombre  de  dé- 
partemens, situés  sous  des  latitudes  diffé- 
rentes, peuvent  concourir  à  cet  approvision- 
nement. De  plus,  la  réduction  des  frais  de 
transport  augmente  tout  à  la  fois  le  bien- 
être  des  classes  pauvres  en  leur  permettant 
de  mieux  satisfaire  leurs  besoins,  et  celui  des 
producteurs  en  accroissant  la  consommation. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  ces  voies 
artificielles  de  communication  rapide  doi- 
vent être  faites  par  l'Etat  ou  par  des  com- 
pagnies, c'est  une  question  complexe  et  dif- 
ficile qui  a  été  déjà  débattue  en  divers  pays. 
Peut-être  d'ailleurs  n'obtiendra- t-el le  pas 
partout  la  même  solution.  Dans  les  contrées 
riches,  où  la  population  est  industrieuse,  et 
l'esprit  d'association  et  d'entreprise  porté 
au  plus  haut  degré,  l'Etat  pourra  sans  crainte 
se  reposer  sur  l'activité  des  compagnies  ; 
mais,  dans  les  pays  moins  avancés,  où  l'es- 
prit des  habitans  est  timide,  et  où  la  con- 
fiance a  été  ébranlée  par  la  mauvaise  foi  des 
spéculateurs,  qui,  trop  souvent,  inventent  et 
dirigent  de  pareilles  opérations,  il  serait  peut- 
être  désirable  que  le  gouvernement  fit  les 
premiers  pas,  en  encourageant  ces  travaux 
utiles  par  des  avances,  des  garanties  d'inté- 
rêt, ou  d'autres  avantages  analogues. 

C.  Des  ponts. 

Les  ponts  facilitent  aussi  les  communica- 
tions entre  les  deux  rives  d'un  fleuve  ;j  ils  peu- 
vent être  construits  par  l'Etat  ou  l'autorité 
locale,  aux  dépens  de  tous  les  contribuables, 
ou  mieux  par  la  municipalilé  ou  les  conces- 
sionnaires qu'elle  choisit,  en  imposant  sur 
tous  les  passagers  un  droit  de  péage  (voy. 
ci-après  ce  mot)  proportionné  aux  dépenses 
exigées  et  au  revenu  probable  de  la  con- 
struction. Il  est  inutile  d'ajouter  que  la  force 
d'un  pont  doit  être  en  proportion  du  nombre 
et  du  poids  des  attelages  qui  doivent  le  tra- 
verser, et  que  les  droits  de  tonnage  et  de 
passage,  qui  sont  toujours  fixés  par  l'auto- 
rité supérieure,  doivent  être  proportionnés 
à  ce  qu'il  a  coûté  et  à  la  circulation  probable 
qu'il  doit  faciliter.  Les  bacs  et  bateaux  de 
passage  sont  régis  par  les  mêmes  principes 
que  les  ponts;  à  l'autorité  supérieure  seule 
appartient  le  droit  de  les  autoriser  et  de  fixer 
les  droits  de  péage  à  p;iyer  par  les  passagers. 

D.  Des  chemins  vicinaux  et  communaux. 

Pendant  longtemps  ces  expressions,  che- 
mins vicinaux,  chemins  communaux,  ont  été 
synonymes  et  ont  servi  à  désigner  les  mêmes 
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objets.  Ils  sont  encore  régis  par  la  même  I 
loi  et  par  des  dispositions   identiques,  soit 
qu'ils  servent  aux  usages  des  habilans  d'une 
même  commune,  soit  "qu'ils  intéressent  à  la 
fois  plusieurs  communes.  Mais  une  distinc- 
tion tranchée  paraît  vouloir  s'introduire  au- 
jourd'hui  eutre  ces  deux  expressions.  Les 
chemins  communaux  destinés  à  l'usage  des 
habitans  d'une  seule  commune  doivent  con- 
server cette  dénomination  et  rester  sous  la 
surveillance  des  autorités  locales;  mais  les 
chemins  vicinaux,  qui  désormais  désigneront 
les  chemins  de  grande  vicinalité  qui  inté- 
ressent plusieurs  communes,  doivent  sortir 
du   régime   municipal,    pour  entrer  dans  le 
régime  départemental.  Ce  sont  ces  chemins 
qu'il  s'agit,  dans  l'intérêt  général,  de  classer 
en  bloc  comme  départementaux.  C'est  la  cen- 
tralisation départementale  qu'il  faut  appli- 
quer à  cet  objet,  parce  que  ce  genre  d'at- 
tribution forme  un  des  élémens  les  mieux 
caractérisés   des    attributions   départemen- 
tales. Le  moyen  le  plus  simple  d'arriver  à 
ce  but,  et  en  même  temps  d'éviter  les  em- 
piétemens  que  les  conseils  généraux  pour- 
raient être  tentés  de  faire  sur  les  attribu- 
tions plus  étendues  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  c'est  de  donner  aux  con- 
seils  généraux  le  droit  de  déclarer  vicinal 
tout  chemin  communal,  lorsqu'ils  penseront 
qu'il  doit  être  élevé  à  ce  rang,  eu  égard  à 
son  importance,  sur  l'avis  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  conseils  d'arrondissement,  et 
sur  la  proposition  des  préfets.  Il  faut  accor- 
der aussi  au  même  conseil  départemental 
le  droit  de  déterminer  la  direction  que  le 
chemin  vicinal  doit  suivre,  de  désigner  les 
communes  qui  doivent  contribuer  à  son  en- 
tretien, sauf  aux  préfets  à  fixer  la  largeur  du 
chemin  et  la  proportion  dans  laquelle  cha- 
que commune  doit  contribuer,  avec  les  fonds 
départementaux,  à   l'entretien   de  la    ligne 
vicinale  dont  elle  dépend.  —  La  prestation 
en  nature,  qu'on  semble  vouloir  conserver, 
est  une  ressource  difficile  à  manier,   mais 
qu'il  paraît  impossible  de  remplacer  ou  de 
convertir  en  argent  dans  quelques-uns  de  nos 
départemens,  au  moins  quanta  présent. 

Une  innovation  utile  et  appelée  par  tous 
les  bons  esprits,  c'est  la  création  d'agens 
voyers  nommés  et  révoqués  par  l'autorité 
départementale,  chargés  d'assurer  le  bon 
emploi  des  ressources  et  la  bonne  exécution 
des  travaux.  EuQn.  pour  obtenir  de  l'en- 
semble dans  les  opérations  de  la  vicinalité, 
cl  employer  avec  utilité  les  divers  agens  de 
ce  service,  il  est  désirable  qu'il  soit  créé  des 
chejs  de  spécialité,  ayant  sous  leurs  ordres 
tous  les  autres  agens,  et  ne  relevant  que  du 
préfet  seul. 

E.  Des  rues  des  villes,  bourgs  et  villages. 

Les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages,  ap- 
partiennent au  domaine  public  en  général, 
et  en  particulier  au  domaine  public  municipal, 
comme  spécialement  utiles  aux  habilans  des 
lieux,  et  sont  a  la  charge  des  communes  de 
leur  situation.  Les  rues  des  villes,  bourgs  et 
villages  remplissent  complètement  les  fonc- 
tions des  ehemins  vicinaux  ;  et,  soit  qu'il 
s'agisse  d'en  créer  qui  n'existaient  pas  en- 
core, soit  qu'il  s'agisse  de  rectifier,  élargir 
ou  améliorer  ceux  qui  existaient  déjà,  c'est 
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toujours  la  commune  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent qui  doit  en  supporter  les  frais. 

Au  surplus,  et  dans  l'intérêt  de  la  circula- 
tion et  de  la  régularité  des  rues,  les  proprié- 
taires des  terrains  riverains  doivent  être  sou- 
mis à  la  servitude  d'alignement,  et  à  toutes 
les  charges  de  ville  et  de  police  nécessaires  à 
la  viabilité  et  à  la  salubrité.  D'autre  part,  les 
rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages 
doivent  être  affectées  aux  servitudes  néces- 
saires à  la  desserte,  et  aux  commodités  et 
aisances  des  maisons  et  héritages  adjacents, 
et  spécialement  au  droit  de  prendre  sur  la 
rue  leurs  jours,  entrée  et  sortie  nécessaires; 
comme  aussi  au  droit  d'y  faire  les  dépôts 
momentanés  des  matériaux  destinés  aux 
constructions  et  réparations,  aux  approvi- 
sionnemens  du  ménage,  et  toutes  autres 
commodités  autorisées  par  les  usages  et  non 
contraires  aux  règlemens  de  police. 

Cela  résulte  de  l'équité  et  du  contrat  sy- 
nallagmatique  qui  se  forme,  quoique  taci- 
tement, entre  l'autorité  qui,  stipulant  dans 
l'intérêt  du  fonds  public,  accorde  la  faculté 
de  bâtir,  et  le  constructeur  qui  l'obtient,  et 
qui,  en  acceptant  cet  alignement,  n'entend 
certainement  pas  faire  une  construction  qui 
puisse  un  jour  n'être  pour  lui  qu'un  obscur 
cachot  sans  portes  et  sans  fenêtres.  Il  y  a 
donc  de  part  et  d'autre  un  vrai  contrat  con- 
stitutif de  servitudes. 

Il  serait  désirable  qu'en  France  les  habi- 
tudes de  propreté  extérieure  entrassent  da- 
vantage dans  les  mœurs  du  pays  :  quelle  que 
soit  l'activité  et  la  vigilance  des  autorités 
municipales,  elles  ne  peuvent  pas  faire  tout 
le  bien  qu'elles  désirent,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  secondées  par  les  habilans  et  par  des  ha- 
bitudes conformes  aux  améliorations  qu'elles 
voudraient  introduire. 

F.  Des  sentiers. 

On  appelle  sentiers  ces  petites  voies  de 
traverses  pratiquées  dans  nos  campagnes 
pour  communiquer  aux  habitations  ou  aux 
grands  chemins  publics. 

Ces  sentiers  appartiennent  quelquefois 
aux  communes,  et  servent  à  l'usage  de  tous 
les  habitans;  alors  les  frais  de  réparation 
et  entretien  sont  des  charges  municipales, 
et  le  préfet  peut  ordonner  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  en  procurer  la  viabilité. 
Mais  le  plus  souvent  les  sentiers  destinés  au 
service  de  quelques  habitations  ne  sont  que 
des  chemins  de  servitude.  L'entretien  et  la 
réparation  doivent  alors  être  faits  par  ceux 
qui  en  font  usage.  A  l'égard  de  cette  der- 
nière espèce  de  sentiers,  on  agite  aujourd'hui 
la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  avan- 
tage pour  l'agriculture  à  les  déclarer  im- 
prescriptibles, et  à  soumettre  les  intéressés 
à  concourir  à  leur  entretien,  soit  dans  la 
proportion  de  l'utilité  qu'ils  retirent  de  ces 
chemins,  soit  dans  la  proportion  des  contri- 
butions qui  grèvent  les  propriétés  que  ces 
chemins  desservenl. 

2°  Des  voies  fluviales  ou  liquides. 

Les  voies  liquides  de  l'intérieur  se  classent 
sous  deux  divisions  principales,  la  navigation 
naturelle  et  la  navigation  artificielle. 
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A.    De  la  navigation  naturelle. 
Lorsqu'on  considère  sous  un  point  do 
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général  la  position géographique 
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en  suivant  de  l'œil  les  chaînes  de  montagnes 
qui  se  projettent  à  sa  surlace,  les  bassins  qui 
les  séparent  et  les  fleuves  qui,  après  avoir  sil- 
lonné le  fond  de  ces  bassins,  arrivent  aux 
deux  mers  qui  enceignent  au  midi  et  à  l'ouest 
son  vaste  territoire,  on  doit  reconnaître,  en 
l'admirant,  tout  ce  que  la  nature  a  prodigué  à 
ce  beau  pays,  pour  faire  jouir  ses  habitans  de 
tous  les  avantages  d'un  commerce  étendu. 

Les  avantages  qui  résultent  de  l'heureuse 
position  de  la  France  n'avaient  pas  échappé 
à  l'observation  des  anciens,  et  les  idées  qu'ils 
s'étaient  formées  de  ceux  qui  doivent  résulter 
pour  le  commerce  intérieur  de  cette  riche 
contrée,  de  la  direction  des  fleuves  et  des  ri- 
vières, semblent  avoir  été  les  mêmes  qui  de- 
depuis  ont  guidé  le  gouvernement  dans  l'éta- 
blissement des  lignes  artificielles  dont  se 
compose  le  système  actuel  de  !a  navigation. 

«  Toute  la  Gaule,  dit  Strabon,  est  arrosée 
par  des  fleuves  qui  descendent  des  Alpes,  des 
Pyrénées  et  des  Cévennes,  etqui  vont  sejeter 
les  uns  dans  l'Océan,  les  autres  dans  la  Mé- 
diterranée. Les  lieux  qu'ils  traversent  sont 
pour  la  plupart  des  plaines  et  des  collines  qui 
donnent  naissance  à  des  ruisseaux  assez  forts 
pour  porter  bateaux.  Les  lits  de  tous  ces 
fleuves  sont,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  si 
heureusement  disposés  par  )a  nature,  qu'on 
peut  aisément  transporter  les  marchandises 
de  l'Océan  à  la  Méditerranée,  et  réciproque- 
ment ;  car  la  plus  grande  partie  des  transports 
se  fait  par  eau  en  descendant  ou  en  remon- 
tant les  fleuves,  et  le  peu  de  chemin  qui  reste 
à  faire  par  terre  est  d'autant  plus  commode 
qu'on  n'a  que  des  plaines  à  traverser.  Le  Rhône 
surtout  a  un  avantage  marqué  sur  les  autres 
fleuves  pour  le  transport  des  marchandises, 
non- seulement  parce  que  ses  eaux  communi- 
quent avec  celles  de  plusieurs  autres  fleuves, 
mais  encore  parce  qu'il  se  jette  dans  la  Mé- 
diterranée, qui  l'emporte  sur  l'Océan  parles 
avantages  quelle  offre  au  commerce, et  parce 
qu'il  traverse  les  plus  riches  contrées  de  la 
Gaule.  Une  si  heureuse  position  de  lieux,  par 
cela  même  qu'elle  semble  être  l'ouvrage  d'un 
être  intelligent  plutôt  que  l'effet  du  hasard, 
suffirait  pour  prouver  la  Providence  ;  car  on 
peut  remonter  le  Rhône  bien  haut  avec  de 
grosses  cargaisons  qu'on  transporte  en  divers 
endroits  du  pays,  par  Je  moyen  d'autres  fleuves 
navigables  qu'il  reçoit  etqui  peuvent  égale- 
ment porter  des  bateaux  f>esammenl chargés. 
Ces  bateaux  passent  du  Rhône  sur  la  Saône, 
et  ensuite  sur  le  Doubs  qui  se  décharge  dans 
ce  dernier  fleuve.  De  là  les  marchandises  sont 
transportées  par  terre  jusqu'à  la  Seine  qui  les 
porte  à  l'Océan  à  travers  le  pays  des  Lexovii 
et  des  Caletes (les  habitans  des  rivages  méri- 
dionaux et  septentrionaux  de  l'embouchure 
de  la  Seine),  éloignés  de  l'île  de  Bretagne  de 
moins  d'une  journée. 

»  Cependant,  comme  le  Rhône  est  difficile  à 
remonter  à  cause  de  sa  rapidité,  il  y  a  des 
marchandises  qu'on  préfère  porter  par  terre 
au  moyen  de  chariots;  par  exemple  celles 
qui  sont  destinées  aux  Arverni(  les  habitans 
de  l'Auvergne  ),  et  celles  qui  doivent  être  em- 
barquées sur  la  Loire,  quoique  ces  cantons 
avoisinent  en  partie  le  Rhône»  On  charge  en- 


suite ces  marchandises  sur  la  Loire  qui  offre 
une  navigation  commode.  Ce  fleuve  sort  des 
Cévennes  et  va  se  jeter  dans  l'Océan.  DeNar- 
bonne,  on  remonte  à  une  petite  dislance 
VAtax,  l'Aude.  Mais  le  chemin  qu'on  a  ensuite 
à  faire  par  terre,  pour  gagner  la  Garonne,  est 
plus  long.  On  l'évalue  à  7  ou  800  stades.  Ce 
dernier  fleuve  se  décharge  également  dans 
l'Océan.» 

Ces  passages  si  remarquables  et  qui  donnent 
une  si  juste  idée  de  la  position  respective  des 
cinq  grands  fleuves  qui  arrosent  la  France, 
ainsi  que  des  besoins  de  son  agriculture  et  de 
son  commerce,  faite  pur  le  plus  ancien  des 
géographes  qui  aient  fait  connaître  ces  con- 
trées, n'indiquent  pas  d'une  manière  aussi 
formelle  la  jonction  du  Rhône  et  du  Rhin, 
dont  s'occupa  un  siècle  après  Lucius  Verus, 
et  qu'on  peut  considérer,  pour  ainsi  dire, 
comme  une  communication  européenne.  Le 
même  auteur  ne  semble  pas  avoir  signalé  la 
triple  jonction  du  Rhône  avec  la  Seine,  la 
Loire  et  la  Garonne,  et  avoir  ainsi  tracé,  plus 
de  quinze  siècles  avant  le  commencement  de 
son  exécution,  le  système  de  navigation  que 
la  nature  a  assigné  à  la  France,  et  dont  le 
gouvernement  et  les  particuliers  n'ont  fait 
jusqu'à  ce  jour  que  suivre  dans  leurs  efforts 
l'impérieuse  et  salutaire  indication. 

Au  surplus,  les  voies  naturelles  de  commu- 
nication intérieure  se  subdivisent  en  fleuves 
et  rivières  navigables  et  en  rivières  simple- 
ment flottables. 

a.  Rivières  navigables.  Les  rivières  navi- 
gables sont  celles  qui  portent  bateaux  de 
leurs  fonds,  pour  le  service  public  ;  elles  ap- 
partiennent sous  tous  les  rapports  au  do- 
maine public,  mais  seulement  jusqu'au  point 
où  peuvent  remonter  les  bateaux  destinés 
à  faciliter  la  circulation  du  commerce  et  à 
servir  au  transport  des  hommes  et  des  den- 
rées d'un  lieu  dans  un  autre  :  elles  remplis- 
sent les  fonctions  de  routes  par  eau,  comme 
les  chemins  établis  sur  le  sol  remplissent 
celles  de  routes  par  terre,  et  l'on  applique  en 
général  à  l'usage  des  rivières,  comme  à  celui 
des  grandes  routes,  les  divers  règlemens  sur 
la  police  de  la  grande  voirie. 

b.  Des  rivières  flottables.  Les  rivières  qui 
ne  sont  que  flottables  sont  celles  qui,  sans 
porter  bateaux  de  leurs  fonds,  servent  néan- 
moins à  transporter  le  bois,  soit  en  trains  ou 
radeaux,  soit  à  bûches  perdues,  et  l'on  range 
en  conséquence  dans  cette  classe  les  simples 
ruisseaux  lorsqu'ils  sont  asservis  à  cet  usage 
public. 

Toutefois  les  rivières  flottables  doivent 
être  sous-di visées  en  deux  catégories  distinc- 
tes :  la  première  comprend  celles  des  rivières 
où  lefloîtage  s'exerce  par  trains  ou  radeaux, 
c'est-à-dire  par  grosses  masses  de  bois  réu- 
nies et  enlacées  en  trains  ou  radeaux  ;  cette 
espèce  de  rivière  appartient  sous  tous  les 
rapports  au  domaine  public,  comme  les  ri- 
vières navigables. 

La  seconde  comprend  celle  des  rivières 
ou  même  des  gros  ruisseaux  qui  ne  sont  flot- 
tables qu'à  bûches  perdues.  Le  flottage  s'exerce 
à  bûches  perdues  lorsqu'on  lance  en  rivière, 
bûche  à  bûche,  des  bois  de  corde  ou  de  moule 
destinés  au  chauffage,  pour  les  faire  descen- 
dre jusqu'aux  ports  où  l'on  a  construit  des 
arrêts  pour  retenir  la  flotte,  tandis  qu'on  la 
relire  de  l'eau.  Cette  dernière  classe  de  ri- 
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vières  ou  ruisseaux  reste,  quant  à  tous  les 
usages,  excepté  celui  de  la  flottabilité,  dans 
le  domaine  privé  des  propriétaires  riverains 
qui  sont  réciproquement  chargés  des  dépen- 
ses d'entretien  de  ces  sortes  de  rivières.  {Voy. 
ci-après  la  partie  législative.) 

B.  De  la  navigation  artificielle. 

La  navigation  appelée  artificielle  s'exerce 
par  le  moyen  des  canaux.  Nous  classerons 
aussi  sous  cetle  division  les  ports  et  les  gares 
intérieures  qui  sont  des  ou  \  rages  d'art  desti- 
nés à  faciliter  la  navigation. 

1.  Des  canaux.  Les  canaux  de  navigation 
intérieure  sont  en  général  placés  hors  du 
commerce  par  la  destination  delà  loi  civile. 
Les  choses  de  ce  genre  étant  asservies  par 
l'autorité  publique  à  l'usage  de  tous  indis- 
tinctement, ne  peuvent  rester  soumises  aux 
règles  delà  propriété  privée  ;  ils  font  en  con- 
séquence partie  du  domaine  public.  Le 
concours  du  pouvoir  législatif  est  nécessaire 
pour  leur  création  et  ils  restent  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées.  Quant  à  la  direction  des  canaux 
vers  un  but  d'utilité  générale,  il  est  à  remar- 
quer que  de  toutes  les  premières  lignes  dont 
on  a  voulu  former  la  navigation  artificielle, 
il  n'en  est  aucune  à  l'ouverture  de  laquelle 
n'ait  présidé  cette  idée  à  la  fois  si  simple  et 
si  grande,  de  la  jonction  des  deux  mers  en- 
tre lesquelles  s'interpose  sur  plus  de  la  moi- 
tié de  son  périmètre  le  vaste  territoire  de  la 
France. 

Tous  les  intérêts  commerciaux  indiquaient 
donc  la  jonction  du  seul  fleuve  du  versant 
de  la  Méditerranée  avec  ceux  du  versant  de 
l'Océan,  du  Rhône  avec  la  Garonne,  laLoire, 
îa  Seine  et  le  Rhin;  mais  il  fallait  encore  pé- 
nétrer plus  loin,  il  fallait  remonter  jusque 
dans  les  provinces  septentrionales,  et  l'Oise 
s'unit  bientôt  au  nord  avec  l'Escaut,  et  à 
l'ouest  et  à  Test  avec  la  Somme  et  la  Meuse. 

C'est  de  ces  jonctions  partielles  de  ces  di- 
vers fleuves  que  nous  avons  vu  se  former, 
dans  l'intérêt  du  commerce  intérieur  et  ex- 
térieur, les  six  grandes  lignes  de  jonction  des 
deux  mers  qui  forment  les  grandes  artères 
de  uolre  système  de  navigation  : 

La  première,  parle  midi  et  l'ouest,  en  pas- 
sant par  le  centre,  au  moyen  du  canal  de 
Briare,  le  plus  ancien  de  tous  etexécuié  par 
anticipation,  et  au  moyen  du  canal  du  Centre 
ouvert  plus  d'un  siècle  après  ; 

La  seconde,  par  le  midi  et  le  sud-ouest,  au 
moyen  du  canal  du  Languedoc; 

La  troisième  comme  la  première,  par  le 
midi  et  l'ouest,  en  passant  par  le  centre  et 
exécutée  par  le  canal  de  Givors; 

La  quatrième,  du  midi  à  l'ouest,  en  passant 
parle  centre  et  au  moyen  du  canal  du  centre; 

La  cinquième,  par  le  midi  et  l'est,  au  moyen 
du  canal  de  Monsieur. 

Enfin,  la  sixième,  par  le  midi  et  le  nord, 
au  moyen  du  canal  de  Bourgogne,  se  pro- 
longeant au  sud  par  le  canal  de  Saint-Quen- 
tin jusqu'au  port  de  Dunkerque. 

Quelques-unes  de  ces  lignes  principales, 
qui  ne  présentent  que  les  premiers  linéa- 
mens  du  système  de  navigation  de  ce  grand 
royaume,  se  sont  épanouies  et  s'épanouiront 
encore  en  une  multitude  de  rameaux  qui  pé- 
nétreront dans  toutes  les  parties  du  royaume. 
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Des  canaux  latéraux  à  des  parties  de  fleuve 
où  la  navigation  est  incertaine  ou  dangereuse, 
exécutés  ou  encore  en  projet,  sont  destinés 
à  faciliter  les  communications  du  commerce 
soit  avec  l'intérieur,  soit  avec  des  Etats  limi- 
trophes, soit  avec  les  contrées  situées  au- 
delà  des  mers,  et  à  compléter  ainsi  la  naviga- 
tion générale  de  la  France. 

2.  Des  ports  et  gares  de  l'intérieur.  Les 
ports  de  l'intérieur  sont  des  ouvrages  d'art 
destinés  à  faciliter  leehargement,  le  déchar- 
gement et  le  transbordement  des  marchan- 
dises qui  circulent  sur  les  fleuves  ou  rivières 
navigables  ou  sur  les  canaux. 

On  appellegwe.v,  des  lieux  disposés  sur  les 
rivières  pour  y  ranger  les  bateaux,  afin  de 
les  préserver  du  choc  des  glaces  dans  les 
débâcles,  ou  des  accidens  que  causent  sou- 
vent les  grandes  eaux,  ou  enfin  du  choc  des 
autres  bateaux.  Ces  ouvrages  d'art  élant  des- 
tinés à  faciliter  la  navigation  sur  les  fleuves 
et  sur  les  canaux  font  en  général  partie  du 
domaine  public.  Cependant  il  arrive  fré- 
quemment qu'ils  sont  concédés  par  une  loi, 
soit  aux  villes,  au  moins  quant  à  la  jouis- 
sance, soit  aux  compagnies  concessionnaires 
qui  les  ont  fait  construire. 

3.  Des  péages  et  octrois  de  navigation. 
Avant  de  terminer  tout  ce  que  nous  avons  à 
dire  sur  le  marché  national  et  sur  les  voies 
de  communications  terrestres  et  liquides, 
nous  devons  nous  occuper  encore  à  recher- 
cher les  avantages  et  les  inconvéniens  qui 
s'attachent  au  système  des  péages. 

On  nomme  péage  un  droit  qui  se  paie  soit 
à  l'Etat,  soit  à  quelques  particuliers  ou  com- 
pagnies, en  vertu  de  l'autorisation  du  pouvoir 
législatif,  pour  le  passage  des  hommes,  des 
bestiaux  ou  des  marchandises  sur  un  pont, 
une  route,  un  bac,  un  chemin  en  fer,  uue 
rivière,  un  canal,  etc. 

Adam  Smith  pense  qu'il  est  impossible 
d'inventer  un  moyen  plus  équitable  de  payer 
les  dépenses  occasionnées  par  de  pareilles 
constructions,  que  l'établissement  de  droits 
de  péages.  «  Lorsqu'ils  sont  bien  assis,  ajou- 
te-t-il,  ils  réunissent  toutes  les  conditions 
exigées  par  l'équité,  car,  quoique  avancés  par 
le  producteur,  ces  droits  sont  en  définitive 
soldés  par  le  consommateur  qui  profite  de  ces 
voies  de  communication,  et,  comme  la  dé- 
pense du  produit,  malgré  ces  droits  de  péage, 
est  en  définitive  moins  considérable  qu'elle 
n'aurait  été  si  ces  moyens  économiques  de 
transport  n'avaient  pas  existé,  il  en  résulte 
que  le  consommateur  lui-même  est  celui  qui 
profite  le  plus  de  ces  constructions,  puis- 
qu'elles ont  nécessairement  pour  effet  de  di- 
minuer le   prix  de  l'objet  de  consommation. 

»  Lorsque  les  routes,  ports  et  canaux,  sont 
construits  et  entretenus  par  le  commerce 
ou  ceux  qui  en  font  usage,  ils  ne  peuvent  être 
faits  que  là  où  le  commerce  les  réclame. 
Leur  grandeur,  leur  magnificence  est  néces- 
sairement en  proportion  de  l'importance  du 
commerce  qui  doit  payer  la  dépense;  si  le 
commerce  est  étendu,  ces  constructions 
pourront  être  faites  à  grands  frais  ;  mais  si 
elles  sont  destinées  aux  communications  de 
districts  pauvres,  elles  seront  nécessairement 
faites  avec  économie,  et  c'est  encore  un  nou- 
vel avantage  de  ce  mode  de  construction.  » 
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Au  surplus,  la  facilité  des  communications 
étant  une  mesure  d'ordre  public,  il  faut  que 
les  voies  de  communication  restent  soumises 
à  la  surveillance  de  l'autorité,  lors  même 
qu'elles  ont  été  concédées  à  des  entrepre- 
neurs. Pour  être  équitables.,  les  taxes  ne  doi- 
vent jamais  être  calculées  de  manière  à  excé- 
der les  frais  de  construction  et  d'entretien  ; 
si  elles  sont  plus  pesantes,  c'est  un  impôt 
injuste  et  dangereux  mis  sur  le  commerce. 


En  Angleterre,  où  ces  droits  de  péage  ou 
tolls  existent  sur  presque  toutes  les  routes, 
leur  état  parfait  constate  aux  jeux  du  voya- 
geur la  bonté  de  ce  système.  Cependant  ce 
système,  excellent  dans  les  pays  où  il  règne 
une  grande  activité  commerciale,  et  même 
dans  ceux  où  celte  activité  est  moindre,  lors- 
qu'il n'existe  pas  d'autres  moyens  d'ouvrir 
des  voies  de  communication,  serait  intolé- 
rable au  commerce  s'il  était  établi  dans  des 
pays  et  sur  des  routes  ouvertes  depuis  long- 
temps, où  les  frais  d'entretien  ont  toujours 
été  payés  par  le  trésor  public.  Un  pareil  im- 
pôt porterait  nécessairement  la  perturbation 
dans  les  relations  commerciales.  Partout  où 
la  liberté  de  la  circulation  existe,  il  faut  la 
maintenir,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres 
moyens  qu'un  péage,  pour  conserver  la  via- 
bilité de  la  voie  de  communication  ;  mais  là 
où  la  nécessité  de  favoriser  la  circulation  se 
fait  sentir;  là  où  il  faut  faire  des  construc- 
tions nouvelles  qui,  en  définitive,  tourneront 
au  profit  du  commerce  et  du  consommateur, 
il  ne  faut  pas  hésiter  à  établir  une  construc- 
tion avec  péage,  lorsque  tout  autre  mode  d'en 
couvrir  les  frais  serait  impossible  ou  pourrait 
paraître  injuste. 

Section  ii.  —  Du  marché  étranger. 

De  même  que  le  marché  intérieur  d'un  pays 
est  l'ensemble  de  tous  les  lieux  où  s'opère 
une  transaction  quelconque  de  commerce 
intérieur,  de  même  une  nation  commerçante 
a  pour  marché  étranger  tous  les  points  du 
globe  avec  lesquels  elle  entre  en  relation 
commerciale. 

Le  commerce  extérieur  est  une  indus- 
trie qui  consiste  à  acheter  des  marchan- 
dises produites  dans  l'intérieur,  pour  les 
envoyer  et  les  faire  vendre  à  l'étranger,  ou 
bien  àacheter  des  marchandises  dans  l'étran- 
ger, pour  les  revendre  dans  l'intérieur.  Or- 
dinairement on  fait  de  suite  ces  deux  opé- 
rations, c'est-à-dire  qu'on  fait  revenir  en 
marchandises  du  dehors  la  valeur  des  mar- 
chandises indigènes  qu'on  a  envoyées;  on 
appelle  cela  faire  des  envois  et  recevoir  des 
retours.  Les  négocians  qui  font  le  commerce 
extérieur  ajoutent  toujours  à  la  valeur  du 
produit  en  le  mettant  à  la  portée  du  consom- 
mateur. On  comprend  fort  bien,  en  effet,  que 
le  blé  accumulé  dans  les  greniers  du  culti- 
vateur a  une  moindre  valeur  que  le  blé  ap- 
porté sur  le  marché  ;  et  l'agriculteur  ou  le 
négociant,  lorsque  le  blé  a  été  acheté  par  lui, 
ne  manque  jamais  d'ajouter  à  la  valeur  du 
produit,  les  frais  de  transport  sur  le  marché 
et  le  bénéfice  raisonnable  que  cette  opération 
doit  lui  rapporter.  C'est  ainsi  que  deux  na- 
tions qui  font  ensemble  le  commerce,  s'enri- 
c  hissent  réciproquement   par  ces  échanges, 


car  le  produit  transporté  acquiert  une  nou- 
velle valeur  aussitôt  qu'il  se  trouve  sur  le 
marché  étranger.  Cemécanisme  et  ces  résul- 
tats si  simples  du  commerce  n'ont  été  mal- 
heureusement compris  que  dans  ces  derniers 
temps.  Des  jalousies  nationales,  des  guerres, 
et  de  longues  souffrances  eussent  été  sans 
doute  évitées  si  l'ignorance  n'avait  pas  fait 
méconnaître  ces  principes.  Il  est  reconnu 
aujourd'hui  que  plusunenation  s'enrichitpar 
le  commerce  qu'elle  fait  avec  une  autre  na- 
tion, plus  le  commerce  est  également  avan- 
tageux pour  cette  dernièrenation,  puisqu'un 
pays  ne  peut  jamais  payer  ce  qu'il  tire  de  l'é- 
tranger qu'avec  ses  propres  produits. 

Il  est  vrai  que  le  plus  souvent  les  mar- 
chandises envoyées  de  l'étranger  se  soldent 
par  des  lettres  de  change;  mais  en  général 
une  lettre  de  change  n'est  autre  chose  que  le 
transport  d'une  somme  due  par  un  négociant 
à  un  autre  négociant,  pour  paiement  de  va- 
leur équivalente.  Or,  ces  sommes  dues  ne 
sont  presque  toujours  que  le  prix  de  mar- 
chandises fournies  aux  négocians  étrangers, 
nous  avions  donc  raison  de  dire  que  les  pro- 
duits impartes  par  une  nation  se  soldent  tou- 
jours par  les  produits  qu'elle  a  créés  et  ex- 
portés. 

Le  commerce  extérieur  a  encore  pour  ré- 
sultat de  donner  une  activité  nouvelle  à  la 
production  nationale  qui  est  le  moyen  le  plus 
puissant  d'enrichir  le  pays. 

Le  commerce  extérieur  dépend  beaucoup 
de  la  position  géographique  du  pays;  sous  ce 
rapport  nous  avons  vu  que  la  France  n'avait 
rien  à  envier  aux  autres  nations.  Il  dépend 
aussi  de  l'activité ,  de  l'esprit  de  suite  et 
d'entreprise  de  ses  habitans,  et  il  faut  re- 
connaître que,  sous  ce  point  de  vue,  nous 
sommes  placés,  par  nos  mœurs  nationales, 
dans  une  position  d'infériorité,  comparative- 
ment à  quelques  autres  pays,  l'Angleterre  et 
l'Amérique  du  nord,  par  exemple,  mieux 
doués  que  nous  sous  ce  rapport. 

Enfin,  le  commerce  extérieur  dépend  en- 
core de  la  protection  que  lui  accorde  le  gou- 
vernement, non  pas  des  primes  d'encou- 
ragement données  à  l'exportation  d'un  pro- 
duit indigène,  car,  ainsi  que  le  fait  observer 
Smith,  c'est  payer  les  étrangers  pour  qu'ils 
nous  accordent  la  faveur  de  nous  acheter  les 
objets  de  leur  consommation,  qu'ils  auraient 
achetés  ailleurs  sans  l' encouragement  de  la 
prime,  opération  détestable  pour  une  nation, 
comme  pour  un  particulier,  mais  par  une 
protection  efficace  donnée  au  commerce  ex- 
térieur dans  tous  les  pays  avec  lesquels  il 
entre  en  relations.  Le  gouvernement  peut 
donc  aider  le  commerce  extérieur,  non- 
seulement  par  des  stations  navales,  mais  en- 
core par  des  expéditions  maritimes,  en  ex- 
plorant des  plages  inconnues,  des  passages 
et  des  fleuves  non  encore  étudiés.  Les  sacri- 
fices faits  en  ce  moment  par  le  gouverne- 
ment anglais,  pour  explorer  l'Euphrale  et 
les  pays  qu'il  parcourt,  et  ouvrir  à  travers  la 
Syrie,  la  Turquie  d'Asie,  le  golfe  Persique  et 
la  mer  d'Oman,  un  passage  plus  court  au 
commerce  de  l'Inde,  méritent  les  plus  grands 
éloges.  C'est  un  exemple  à  imiter  de  la  pro- 
tection et  du  concours  qu'un  bon  gouverne- 
ment doit  au  commerce  extérieur  du  pays. 


CHAP.  3. 


DES  IMPOTS. 


CHAPITRE  III.— DES  IMPOTS. 


Say  définit  l'impôt  de  la  manière  sui- 
vante :  «  C'est  une  valeur  délivrée  au  gouver- 
nement par  les  particuliers,  pour  subvenir 
aux  dépenses  publiques.  Il  se  mesure  sur  le 
sacrifice  exigé  du  contribuable,  et  non  sur  la 
somme  que  reçoit  le  gouvernement;  telle- 
ment que  les  fraisde  recouvrement,  le  temps 
perdu  par  le  contribuable,  les  services  per- 
sonnels qu'on  exige  de  lui,  etc. ,  font  partie 
des  impôts.  » 

Le  sacrifice  résultant  de  l'impôt  ne  tombe 
pas  constamment  et  complètement  sur  celui 
par  qui  la  contribution  est  pavée.  Lorsqu'il 
est  producteur  et  qu'il  peut,  en  vertu  de 
l'impôt,  élever  le  prix  de  ses  produits,  celte 
augmentation  de  prix  est  une  portion  de 
l'impôt  qui  tombe  sur  le  consommateur  des 
produits  qui  ont  renchéri. 

L'augmentation  de  prix  ou  de  valeur  que 
les  produits  subissent  en  vertu  de  l'impôt, 
n'augmente  en  rien  le  revenu  du  producteur 
de  ces  produits,  et  elle  équivaut  à  une  dimi- 
nution dans  le  revenu  de  leurs  consomma- 
teurs. 

L'impôt  est  donc  une  charge  qui  pèse  sur 
l'industrie  et  sur  la  propriété,  et  dont  on 
trouve  la  compensation  par  la  sûreté  et  par 
Jesjouissauces  que  l'état  de  société  procure 
aux  hommes. 

Lorsque  l'impôt  est  trop  lourd,  il  diminue 
la  consommation  générale  et  tarit  ainsi  la 
source  de  la  production. 

Sous  le  nom  d'impôt  il  faut  comprendre 
tout  ce  qui  grève  l'industrie  ou  la  propriété. 
Ainsi,  lesdimesau  profit  du  clergé  qui  exis- 
tent encore  dans  certains  pays,  les  taxes  des 
pauvres,  les  charges  foncières  et  municipales 
agissent  sur  les  produits  de  la  même  ma- 
nière que  l'impôt. 

Quelquefois  l'impôt  est  destiné  à  protéger 
la  production  intérieure  contre  l'envahisse- 
ment des  produits  étrangers,  il  prend  alors 
le  nom  de  droits  protecteurs ,  et  le  système 
général  des  lois  qui  règlent  l'importation  et 
l'exportation  des  marchandises  et  des  rela- 
tions avec  les  étrangers,  a  reçu  le  nom  de 
système  des  douanes. 

Si  la  liberté  complète  du  commerce  était 
possible  entre  les  diverses  nations,  les  diffi- 
cultés qui  se  présentent  en  foule  pour  for- 
muler une  bonne  loi  de  douanes  disparaî- 
traient immédiatement,  ou  plutôt  cette  loi 
serait  inutile,  car  il  suffirait  de  proclamer  le 
principe  de  la  liberté  commerciale.  Mais 
malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Chaque  nation,  soit  par  sa  situation  géogra- 
phique, soit  par  la  nature  de  son  sol ,  soit 
par  son  infériorité  industrielle,  soit  enfin 
par  des  causes  accidentelles ,  telles  que 
dettes  publiques  et  autres  empêchemens 
analogues,  a  besoin  de  protéger  son  industrie 
contre  la  concurrence  étrangère.  Les  prin- 
cipes qui  gouvernent  aujourd'hui  cette  ma- 
tière peuvent  se  résumer  ainsi  :  suppression 


que  sous  une  pareille  égide,  ne  mérite  pas 
d'être  protégée;  il  vaut  mieux  pour  le  pays 
qu'elle  soit  abandonnée;  droits  protecteurs 
exactement  suffisants  pour  assurer  le  marché 
national  à  la  production  intérieure,  de  ma- 
nière toutefois  à  ne  point  accorder  une 
prime  à  l'ignorance  ou  à  l'indolence  du  fabri- 
cant ;  abaissement  progressif  du  droit  pro- 
tecteur, au  fur  et  à  mesure  que  les  condi- 
tions de  la  production  indigène  deviennent 
plus  favorables  :  telles  sont  en  abrégé  les 
conditions  générales  de  l'assiette  de  l'impôt. 
J'ajouterai  à  ces  conditions  quelques  considé- 
rations générales  que  j'ai  indiquées  dans  le  dis- 
cours que  j'ai  prononcé  lors  de  la  discussion 
du  budget  des  recettes  de  1833  (1),  et  que  je 
vais  tâcher  de  résumer  en  peu  de  mots. 

«I  l  est  toujours  difficile  d'innover  en  finances,  parce 
qu'on  court  le  danger  des  illusions  qui  se  passionnent 
pour  un  système  nouveau  sans  avoir  pu  en  étudier  et 
surtout  sans  pouvoir  en  garantir  les  résultats.  L'a- 
venir d'un  grand  peuple,  l'exactitude  des  services, 
l'intérêt  de  sa  défense,  la  conservation  de  son  crédit, 
tout  commande  la  prudence. 

»  L'impôt  progressif  n'a  encore  été  indiqué  que 
comme  un  progrès,  comme  une  espérance  de  sou- 
lagement des  classes  souffrantes;  muis  dépouillé  des 
grands  mots  qui  le  voilent,  c'est  une  loi  agraire. 
En  effet,  la  propriété  foncière  serait  la  seule  qu'il 
serait  possible  de  soumettre,  en  partie  du  moins,  à 
l'action  de  l'impôt  progressif.  Car  une  partie  de  la 
matière  imposable  disparaîtrait  par  les  aliénations, 
les  partages  fictifs  et  par  les  hypothèques  réelles  ou 
simulées,  dont  il  faudrait  bien  admettre  la  réduc- 
tion pour  déterminer  ce  surplus  dont  on  voudrait 
dépouiller  les  particuliers  au  profit  de  l'intérêt  géné- 
ral. En  France,  où  les  capitaux,  la  fortune  mobilière, 
les  produits  et  bénéfices  de  l'industrie,  sont  évalués  à 
une  somme  égale  aux  produits  de  l'agriculture,  cetle 
partie  du  revenu  échapperait  toujours  à  l'action  de 
l'impôt  progressif,  quelque  arbitraire  ou  tyraunique 
qu'on  suppose  sa  puissance.  Mais  ce  serait  encore  le 
moindre  danger  de  cette  mesure  :  essentiellement 
mobiles,  les  capitaux  fuiraient  bientôt  une  terre  in- 
hospitalière, qui  n'offrirait  au  travail,  à  l'industrie, 
à  laricbesse  aucunesécurité.  L'impôt  progressif  n'est 
par  une  nouveauté  :  fruit  de  l'envie  et  de  la  jalousie 
qui  trouve  qu'il  est  plus  facile  de  dépouiller  violem- 
ment ceux  qui  possèdent,  que  de  se  placer  à  leurs  cô- 
tés par  les  fruits  du  travail  et  de  l'intelligence,  tous 
les  gouvernemens  révolutionnaires,  tyran  niques  ou 
populaires  ont  usé  de  ce  moyen  par  des  taxes  arbitrai- 
res, des  emprunts  forcés,  des  réquisitions,  le  maxi- 
mum, etc.  La  Convention  n'avait  guère  d'antres 
systèmes  financiers  que  la  planche  aux  assignats  et 
le  balancier  de  la  place  de  la  Révolution.  Le  Direc- 
toire, en  renonçant  à  ces  derniers  moy«ns,  fut  im- 
puissant en  finances  et  en  crédit,  et  la  détresse  de 
nos  soldais  quand  les  fruits  de  la  victoire  ne  venaient 
pas  couvrir  l'impérilie  du  gouvernement,  la  fortune 
de  quelques  fournisseurs,  la  misère  générale,  ont 
prouvé  que  la  richesse  des  Etats,  comme  celle  des 
particuliers,  tient  aux  mêmes  cause»  :  la  justice,  la 
loyauté,  la  bonne  foi  dans  les  engagement»,  l'esprit 
d'ordre  et  d'économie.  Les  laxes  soinptuaires  n'ont 
jamais  rendu  2,000,000  et  paralysent  vingt  fois  au- 
tant de  travail  et  de  consommation. 

L'impôt  proportionnel  sur  tous  Ils  revenus  serait 
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dc   toute  prohibition,  car  la   fabrication  d'un      une  belle  et  importante  découverte,  À  son  < 
produit  indigène    qui    ne    peut    se   soutenir  |  était  aussi  facile  que  sa  pensée  est  juste  et  r 

(1)  Discours  de  M.   de  Rambuteau,  député  de  Saône-et-Loirc  dans  la   discussion  du  budget  des 
recettes  pour  l'année  1S33  ,  prononcé  à  la  séance  du  17  avril  1832. 
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ble.  Il  résoudrait  1<:  grand  problème  do  tous  les  éco- 
nomistes, de  prendre  à  tous  une  part  égale  a  Leurs 
bénéfices;  mais  s'il  est  i'acile  de  constater  les  reve- 
nus du  sol,  il  est  impossible  de  fixer  les  capitaux, 
de  constater  d'une  manière  équitable  et  régulière 
les  bénéfices  du  commerce  et  de  l'industrie,  vaiia- 
bles  de  leur  nature  :  il  Faudrait  donc  livrer  à  une  inves- 
tigation de  tous  les  instans  les  livres  et  les  opéiations 
du  commerce,  il  faudrait  établir  des  peines  sévères 
pour  les  soustractions  et  fausses  déclarations,  il  fau- 
drait encore  une  armée  d'employés  pour  celte  sur- 
veillance journalière,  qui  placerait  chaque  négo- 
ciant, chaque  industriel  dans  la  situation  d'un 
Failli  envers  l'Etat.  L'exercice  sur  les  280,000  débi- 
tants de  boissons  qui  est  facultatif,  deviendrait  la 
situation  de  tous  les  citoyens;  le  secret  de  toutes  les 
fortunes,  de  toutes  les  entreprises,  serait  livré  à  la 
cupidité  et  à  la  malignité.  Je  doute  que  la  paix  pu- 
blique, la  prospérité  commerciale  fussent  le  résultat 
d'un  pareil  système.  Celui  relatif  aux  patentes,  aux 
taxes  de  luxe,  aurait  les  mêmes  inconvénients.  Qui 
ne  sait  que  dans  la  même  clas&e  de  patentés,  il  se 
fait  dix  fois  plus  d'affaires  et  plus  de  bénéfices  dans 
une  maison  que  dans  une  autre  ?  La  pensée  d'impo- 
ser les  bénélices  des  artistes,  médecins,  avocats,  au- 
teurs et  autres  classes  libérales  par  la  patente,  n'est 
pas  plus  heureuse;  elle  trouverait  peu  défaveur  dans 
l'opinion. 

«Quant  aux  prêts  hypothécaires  ou  commerciaux, 
les  premiers  s'élèvent  à  10  milliards;  mais  qui  ne 
comprend  que  tout  impôt  de  celte  nature  sera  une 
nouvelle  charge  pour  l'emprunteur  auquel  le  prê- 
teur fera  toujours  la  loi,  et  qu'il  diminuerait  néces- 
sairement la  valeur  du  sol  par  la  concurrence  des 
ventes  multipliées  qui  auraient  nécessairement  lieu? 
Pour  le  commerce,  comment  contracter  ces  prêts? 
Les  soumettre  à  une  déclaration,  c'est  mettre  en 
fuite  le  capital  circulant  qui  porte  partout  la  vie, 
l'activité  et  le  travail. 

»  La  propriété  foncière  offre  à  l'impôt  une  assiette 
convenable,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  modéré.  Les 
deux  tiers  de  la  contribution  foncière  sont  payés  en 
France  par  des  contribuables  au-dessous  de  200  f.Cette 
dernière  quotité  suppose  un  revenu  de  11  ou  1200  fr., 
elle  descend  par  des  degrés  fort  rapides  pour  les  4/3 
de  nos  propriétaires  ruraux.  Ce  fait  est  important  à 
constater,  car  trop  souvent  en  imposant  de  nouvelles 
charges  aux  contributions  directes,  on  a  l'esprit 
préoccupé  de  la  pensée  que  le  sol  est  possédé  par 
des  propriétaires  aisés,  pour  qui  un  accroissement 
d'impôt  est  une  réduction  sur  leur  superflu.  Mais  si, 
au  contraire,  la  plus  forte  partie  du  sacrifice  imposé 
est  prélevée  sur  le  nécessaire*  si  elle  a  pour  résultat 
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de  restreindre  les  consommations,  de  nuire  à  la  re- 
production, de  paralyser  les  améliorations,  ces  con- 
sidérations prennent  une  grande  importance  aux 
yeux  du  législateur^  et  doivent  balancer  dans  son 
esprit  la  facilité  avec  laquelle  on  lui  propose  trop 
souvent  d'augmenter  les  ressources  du  trésor  au 
moyen  de  centimes  additionnels,  dont  le  son  pré- 
sente à  Toi  eille  une  valeur  minime,  alors  qu'elle  se 
résout  en  pénibles  sacrilices  pour  les  contribuables. 

»  Un  des  résultats  les  plus  importans  de  notre 
révolution  de  1789,  a  été  de  tripler  et  au  delà  le 
nombre  des  propriétaires  en  France,  par  l'abolition 
des  biens  de  main-motte,  la  vente  de  ceux  du  clergé, 
Pég.ilité  des  partages,  la  liberté  et  la  protection  du 
travail;  ils  ont  contribué  à  amener  les  résultats  sui- 
vants :  la  France  possède  5?., 000, 000  d'hectares,  le 
cadastre  constate  environ  125,000,000  de  parcelles, 
dont  le  nombre  s'accroît  tous  les  ans  dans  une 
forte  proportion.  Il  existe  en  France  11,000,000  de 
cotes  foncières,  possédées  par  5, 000, 000  de  proprié- 
taires chefs  de  famille  :  c'est  en  moyenne  2  cotes 
i/5  par  propriétaire.  Comme  toutes  les  parcelles 
existant  dans  la  même  commune,  appartenant  au 
même  contribuable,  sont  portée*  à  un  seul  article 
du  rôle,  c'est  en  moyenne  11  à  12  parcelles  par  cotes 
et  26  ou  27  par  propriétaires.  Les  cotes  de  20  francs 
et  au-dessous  s'élèvent  à  8,024,987,  tandis  que  celles 
de  1001  fr.  et  au-dessus  ne  s'élèvent  qu'à  i3,4i/. 

»  Il  faut  remarquer  encore  que  l'impôt  qui  porte 
sur  le  revenu  n'est  pas  la  seule  charge  qui  pèse  sur 
la  propriété  foncière  ;  l'enregistrement  lors  des  mu- 
tations, l'intérêt  toujours  élevé  des  prêts  hypothé- 
caires, la  législation  sur  les  hypothèques  qui  est  si 
contraire  aux  intérêts  de  cette  nature  de  biens, 
doivent  aussi  être  pris  en  considération.  Tel  est  en 
résumé  l'ensemble  des  charges  qui  grèvent  en  Fiance 
la  propriété  foncière,  accrues  encore  des  dépenses 
et  charges  locales. 

»I1  résulte  des  faits  ci-dessus,  i°  que  le  sol  de  la 
France  est  possédé  par  plus  de  5, 000, 000  de  proprié- 
taires chefs  de  famille,  et  qu'environ  25  ou  2^,000,000 
de  sa  population  sont  intéressés  à  la  propriété  foncière. 

»  2"  Que  la  division  de  la  propriété  tend  chaque 
jour  à  s'acroître,  par  l'égalité  des  partages  et  par  le 
désir  de  chaque  cultivateur  de  devenir  propriétaire. 

»3°  Qu'enfin  les  a/3  de  l'impôt  sont  supportés  par 
des  chefs  de  famille  ayant  moins  de  îooo  fr.  de  re- 
venus, et  que  toute  augmentation  sur  l'impôt  fon- 
cier porte  pour  la  plupart  des  propriétaires  sur 
leur  nécessaire;  que  eus  impôts,  lorsqu'ils  sont  trop 
onéreux,  paralysent  dans  une  progression  effrayante 
dans  nos  campagnes  la  culture  des  terres  et  le  tra- 
vail qui  la  féconde.» 


CHAPITRE  IV.  —  Mesures  générales  d'amélioration. 


L'agricullure  d'un  pays  ne  peut  obtenir 
de  gtands  développemens  que  par  les  efforts 
simultanés  de  tous  les  ha  bilans  et  le  con- 
cours d'un  gouvernement  éclairé. 

Les  industries  agricole  ,  manufacturière  et 
commerciale  réagissent  l'une  sur  l'autre  en 
se  prêtant  un  mutuel  appui  dans  le  phéno- 
mène de  la  production.  Toutes,  elles  profitent 
des  enseignemens  des  sciences;  aussi  n'est- 
ce  que  dans  les  pays  arrivés  au  plus  haut 
degré  de  civilisation  que  l'agricul lure  peut 
atteindre  le  plus  haut  point  de  perfection- 
nement. 

L'agriculture  ne  prospère  jamais  dans  un 
pays,  que  lorsqu'il  y  a  harmonie  partout,  que 
là  où  chacun  agit  d'après  les  mêmes  principes 
pour  arriver  à  un  but  commun,  à  savoir  la 
prospérité  générale  fondée  sur  la  richesse 
particulière.  Parmi  les  élémens  de  cette  éco- 
nomie intérieure,  il  ne  faut  pas  oublier  les 


bons  rapports  qui  doivent  exister  entre  l'é- 
tendue superficielle  des  terres  arables  et 
celle  des  prairies,  étangs,  forêls,  etc.  Une 
bonne  division  des  héritages  est  aussi  un 
élément  général  de  prospérité  sur  lequel 
nous  allons  revenir. 

Les  élémens  de  succès  pour  les  cultivateurs 
sont,  d'une  manière  générale,  l'instruction, 
1  activité,  la  prudence,  la  sobriété,  le  respect 
des  lois,  la  persévérance  à  provoquer,  éta- 
blir et  conserver  des  institutions  utiles,  telles 
que  écoles  d'enseignement  primaire  et  d'élé- 
mens  d'agriculture,  sociétés  et  comices  agri- 
coles, banques  agricoles  de  circulation  ou  de 
crédit,  caisses  d'épargne,  compagnies  d'assu- 
rance et  autres  améliorations  dont  la  néces- 
sité se  fait  sentir  dans  le  pays.  Ils  doivent 
aussi  prêter  secours  et  assistance  à  l'autorité 
dans  les  efforts  qu'elle  fait  pour  améliorer 
l'état  physique,   industriel  et  moral  du  pays 
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Quant  au  gouvernement,  tes  devoirs  sont 
plus  étendus;  il  doit  provoquer  toutes  les 
lois  et  toutes  les  mesures  administratives 
qu'il  juge  utiles;  prêter  son  concours  aux 
ha bi tans  dans  les  efforts  qu'ils  font  pour  dé- 
raciner des  abus  ou  introduire  des  améliora- 
tions; éclairer  les  populations  en  organisant 
un  système  d'éducation  générale  en  rapport 
avec  les  besoins  du  pays,  et  spécialement  en 
créant  partout  où  la  nécessité  s'en  fait  sentir 
des  chaires  d'agriculture  à  l'imitation  de 
celles  qui  existent  en  Allemagne.  Il  peut 
aussi  instruire  et  éclairer  les  intérêts  en  pu- 
bliant des  instructions,  des  tableaux  statis- 
tiques de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion, soit  des  localités  particulières,  soit  du 
pays  en  général,  tl  doit  protéger  partout  par 
des  lois  et  par  une  police  bien  organisée,  les 
propriétés  et  les  citoyens,  procurer  enfin  à 
la  masse  de  la  nation  toute  la  sécurité  et 
tout  le  bien-être  compatibles  avec  la  nature 
humaine  et  les  circonstances  où  la  population 
se  trouve  placée. 

Il  est  loin  de  notre  pensée  d'avoir  eu  la 
prétention  d'énumérer  les  devoirs  récipro- 
ques des  cultivateurs  et  du  gouvernement, 
un  pareil  travail  ne  trouverait  pas  ici  sa 
place  et  serait  au-dessus  de  nos  forces;  nous 
avons  voulu  seulement  indiquer  les  princi- 
paux points  de  contact  qui  existent  entre  les 
administrateurs  et  les  administrés.  Nous 
terminerons  ce  chapitre  en  indiquant  avec 
les  détails  qu'elle  mérite  une  grande  mesure 
d'intérêt  agricole  dont  on  s'est  encore  trop 
peu  occupé  en  Erance,  et  qui  mérite  cepen- 
dant, à  tous  égards,  de  fixer  l'attention  du 
gouvernement  et  des  cultivateurs;  nous  vou- 
lons parler  de  la  réunion  des  propriétés 
morcelées. 

De  la  réunion  des  propriétés  morcelées. 

Nous  avons  vu  qu'un  des  plus  puissans 
élémens  de  la  prospérité  agricole  d'un  pays 
était  les  bons  rapports  qui  existent  entre  la 
superficie  des  terres  arables  et  celle  des  prai- 
ries, étangs  et  forêts;  mais  cette  prospérité 
ne  dépend  pas  moins  de  la  bonne  division 
des  héritages.  S'ils  sont  trop  étendus,  la  cul- 
ture en  est  souvent  négligée;  s'ils  sont  trop 
circonscrits ,  ou  si  la  terre  est  morcelée  in- 
définiment, il  en  résulte  d'autres  inconvé- 
niens  que  nous  allons  signaler.  Nous  avons 
établi  dans  le  chapitre  précédent  qu'il  exis- 
tait en  Erance  environ  3,000,000  de  chefs  de 
famille  propriétaires  fonciers,  et  125,000,001) 
de  parcelles,  ce  qui  forme  en  moyenne  2G  à 
27  parcelles  par  propriétaire,  et  a  peine  2/3 
(Ta r peut  en  moyenne  par  propriété.  Si  l'on 
réfléchit  qu'il  existe  encore  en  Eranceun  très- 
grand  nombre  de  propriétés  étendues,  on 
ne  pourra  s'empêcher  d'être  effrayé  du 
morcellement  auquel  la  terre  doit  être  par- 
venue dans  quelques-uns  de  nosdépartemens 
pour  amener  un  pareil  résultat.  Aussi  lors- 
qu'on jette  les  yeux  d'un  point  élevé  sur 
quelques  parties  de;  notre  territoire,  on  est 
frappé  de  l'extrême  division  de  la  pro- 
priété foncière.  Le  sol  ressemble  à  un  véri- 
table échiquier  ou  à  une  carte  d'échantillon 
aux  mille  nuances  diverses.  Mais  si  l'on  réflé- 
chit que  ce  morcellement  tend  chaque  jour 
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à  s'accroître  dans  une  proportion  rapide,  et 
que,  d'après  les  relevés  du  cadastre,  il  est 
prouvé  que  550,000  parcelles  sont  tous  les 
ans  divisées  en  deux  parties,  l'agriculteur 
doué  de  prévoyance  ne  manquera  pas  de 
tourner  ses  yeux  vers  l'autorité  pour  provo- 
quer des  mesures  qui  seront  nécessaire- 
ment approuvées  par  le  pays,  pour  remédier 
aux  maux  que  cet  état  de  division  indéfini 
ne  manquerait  pas  d'apporter  à  notre  agri- 
culture. 

On  peut  soutenir  avec  raison  qu'il  importe 
à  la  sûreté  et.  au  bien-être  du  pays  (pie  le 
territoire  soit  partagé  entre  un  grand  nom- 
bre de  familles,  car  la  possession  d'une  pro- 
priété foncière,  quoique  exiguë,  attache  le 
citoyen  à  sa  patrie;  elle  l'anime,  elle  le  mo- 
ralise; dès  lors  il  emploie  avec  plus  d'énergie 
son  intelligence  et  sa  force  physique  à  la  cul- 
ture du  sol,  que  son  bras  vigoureux  sait  dé- 
fendre avec  courage  contre  les  attaques  du 
dehors  ;  mais  il  est  contraire  aux  intérêts  des 
cultivateurs  et  à  la  prospérité  de  la  chose 
publiqueque  les  terres  soient  morceléesentre 
les  mains  du  même  propriétaire,  qu'elles 
soient  dispersées  çà  et  là  sur  la  glèbe  d'une 
commune  ou  sur  le  territoire  d'un  arrondis- 
sement. La  terre  est  un  instrument  de  travail, 
plus  ou  moins  bien  approprié  aux  besoins  de 
la  culture  :  or,  comme  tous  les  autres  instru- 
mens  de  l'industrie,  il  faut  que  cette  ma- 
chine productive  soit  le  plus  possible  à  la 
portée  de  ceux  qui  la  font  fonctionner.  Que 
dirait-on  d'un  fabricant  qui,  au  lieu  de  réu- 
nir toutes  les  parties  de  son  usine  dans  un 
tout  compacte,  de  manière  à  pouvoir  les  sur- 
veiller avec  facilité,  et  éviter  ainsi  les  trans- 
ports et  perles  de  temps,  les  disséminerait 
dans  plusieurs  communes  ?  on  blâmerait 
son  imprudence  ;  son  ignorance  et  sa  sot- 
tise le  conduiraient  bientôt  à  sa  ruine.  Eh 
bien!  le  propriétaire  dont  les  cultures  sont 
morcelées  et  éloignées  les  unes  des  autres 
n'est  pas  moins  maladroit  que  ce  fabricant, 
car  il  faut  aussi  qu'il  transporte  à  de  grandes 
distances,  avec  des  perles  de  temps  considé- 
rables, ses  ouvriers,  ses  attelages,  ses  fu- 
miers, etc.  il  faut  que  sa  surveillance  se  di- 
vise et  par  conséquent  qu'elle  s'affaiblisse. 
Déjà  la  question  importante  des  réunions  a 
fixé  l'attention  des  agronomes  les  plus  dis- 
tingués de  la  France.  M.  de  Dombasle,  le  vé- 
nérable M.  Bertier  de  Roville  et  quelques 
autres  l'ont  traitée  avec  talent;  ils  ont  si- 
gnalé avec  force  les  dangers  qui  résultent  de 
cet  état  de  choses,  ainsi  que  des  enclaves  ou 
enchevét remens  des  propriétés,  qui  non- 
seulenient  nuisent  à  la  culture,  mais  don- 
nent naissance  à  une  foule  de  procès  qui 
portent  la  division  et  le  trouble  au  sein  de 
nos  campagnes 

Il  y  a  déjà  plus  d'un  siècle  que  la  com- 
mune de  Rouvres  en  Bourgogne  a  procédé, 
par  une  opération  générale,  à  la  réunion  des 
propriétés  morcelées  ;  on  cite  aussi  la  com- 
mune d'Essarbis,  près  Dijon,  et  celle  de 
Nonsarl  (Meuse),  qui  se  sont  soumises  vo- 
lontairement à  une  réunion  générale.  Enfin, 
l'exemple  le  plus  récent  est  celui  qui  a  eu 
lieu  en  1771  à  Neuviller,  à  Roville  et  à  Laneu- 
veville-devaut-Bayon,  commune  limitrophe 
aux  deux  premières.  Ces  opérations  ont  eu 
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lieu  par  le  seul  consentement  mutuel  des 
propriétaires  sans  le  concours  du  gouver- 
nement, et  les  avantages  qui  en  sont  résultés 
pour  les  propriétaires  sont  considérables. 
En  Prusse,  en  Saxe  et  dans  quelques  parties 
de  l'Allemagne,  ces  réunions  s'opèrent  cha- 
que jour  sur  une  échelle  beaucoup  plus  vaste, 
avec  le  consentement  de  la  majorité  des  pro- 
priétaires et  le  concours  de  l'autorité  qui 
leur  prêle  son  appui.  Nous  allons  faire  con- 
naître les  conditions  générales  de  ces  réu- 
nions en  rappelant  les  dispositions  princi- 
pales des  lois  qui  les  autorisent. 

i°  Chaque  propriétaire  de  parcelles  de  terre,  dis- 
persées sur  la  glèbe  d'une  commune,  a  le  droit  de 
provoquer  la  réunion  ou  échange  des  parcelles  dissé- 
minées, de  manière  que  sa  propriété  foncière  forme 
un  tout  arrondi. 

2°  Le  consentement  de  la  moitié  au  moins  des 
propriétaires  de  la  commune  est  nécessaire  pour 
provoquer  la  réunion. 

5°  Le  projet  de  réunion  une  fois  rejeté  ne  peut 
plus  être  représenté. 

4°  Cette  réunion  de  propriétés  foncières  ne  peut 
être  exécutée,  même  avec  le  consentement  de  la 
moitié  au  moins  des  propriétaires  de  la  commune, 
qu'autant  qu'elle  s'applique  à  des  terres  arables, 
prés  et  pâturages,  ou  à  des  bouquets  de  bois  situés 
parmi  ces  champs,  prés  et  pâturages. 

5°  Celui  qui  provoque  la  réunion  en  propose  le 
plan,  qu'il  soumet  aux  délibérations  des  propriétai- 
res formant  la  communauté.  Ce  projet  est  accepté 
ou  rejeté  par  eux  à  la  majorité  des  suffrages.  Ils 
peuvent  aussi  décider  qu'il  sera  modifié  et  soumis  à 
une  nouvelle  délibération. 

6"  L'opposition  de  la  minorité  est  suffisante  pour 
empêcher  la  réunion,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  quel- 
ques-uns des  motifs  suivans,  savoir  :  i°  que  l'opé- 
ration proposée  ne  promet  aucun  avantage  à  la  com- 
mune; 2°  que  les  frais  qu'elle  exigera  sont  hors  de 
proportion  avec  les  avantages  que  les  propriétaires 
pourront  en  tirer;  et  autres  cas  semblables.  C'est 
alors  l'autorité  qui  statue  sur  l'opposition  ;  et  dans 
tous  les  cas  où  le  projet  de  réunion  est  adopté,  c'est 
cette  même  autorité  qui  est  chargée  de  l'exécution. 
7°  Chaque  propriétaire  dont  les  terrains  entrent 
dans  le  plan  de  réunion  doit  obtenir,  pour  chaque 
partie  dont  on  s'empare,  un  champ  susceptible 
d'offrir  le  même  produit.  Il  doit  avoir  la  quantité 
proportionnelle  de  terrain  qui  lui  revient  d'après  le 
plan  de  réunion  ,  à  la  proximité  des  bâtimens  de 
sa  ferme,  d'un  seul  tenant,  et  dans  la  situation  la 
plus  favorable  à  l'exploitation  ;  enfin  il  doit  obtenir 
unQ  indemnité  pour  tous  les  sacrifices  ou  les  incon- 
véniens  que  le  plan  de  réunion  lui  impose. 

8U  La  réunion  doit  être  précédée  d'une  évaluation 
du  produit  net,  basée  sur  la  qualité  du  terrain,  sa  force 
pioductive,  sa  situation  et  son  exposition.  C'est  le 
produit  moyen  et  durable  qu'on  établit  d'après  ces 
bases. 

o  L'augmentation  de  fertilité  du  sol,  qui  lire  sa 
source  des  moyens  puisés  à  l'extérieur  de  l'exploita- 
tion rurale,  ou  la  diminution  de  la  fertilité  qui  résul- 
terait de  la  négligence  apportée  dans  la  culture, 
n'entre  pas  dans  celte  évaluation.  Il  en  est  de  même 
i°  de  l'accumulation  de  fertilité,  qui  résulte  des  en- 
grais confiés  à  la  terre  dans  les  années  qui  ont  pré- 
cédé et  dont  les  effets  n'ont  pas  été  épuisés  par  les 
récoltes  précédentes;  i°  des  labours  et  façons  don- 
nés précédemment  ;  3°  de  la  valeur  du  bois  qui  se 
trouve  sur  le  terrain  ;  4"  des  objets  et  travaux  d'art 
qui  peuvent  être  déplacés,  comme  barrières,  clôtu- 
res en  bois  sec,  etc.  Tous  ces  objets  ne  doivent  pas 
entrer  comme  élément  de  la  valeur  du  sol,  ils  ne 
goût  considérés  que   comme  des  accessoires,   qiij 


donnent  lieu  à  une  indemnité  en  argent,  en  faveur 
de  ceux  qui  possédaient  ces  terrains* 

io°  Chaque  propriétaire  doit  obtenir  une  quan- 
tité de  terre  susceptible  d'offrir  un  produit  net,  égal 
à  celui  que  présentaient  les  diverses  parcelles  de 
terre  qu'il  possédait  antérieurement.  Les  objets  don-  • 
nées  en  échange  doivent  être  autant  que  possible 
de  la  même  nature,  c'est-à-dire  qu'on  doit  donner 
des  terres  arables  en  échange  de  terres  arables,  des 
prés  pour  des  prés,  etc. 

ii°  Dans  les  plans  de  réunion  des  propriétés  fon- 
cières, on  ne  doit  jamais  omettre  de  réserver  le  ter- 
rain nécessaire  pour  faciliter  les  communications,  de 
donnera  chaque  héritage  une  issue  sur  la  voie  publi- 
que et  d'éviter  les  enclaves  et  enchevêtremens  de 
propriétés.  On  règle  aussi  l'écoulement  des  eaux 
et  leur  usage;  chaque  propriétaire;  contribue,  dans 
des  proportions  équitables,  à  l'établissement  des 
voies  de  communication. 

12°  Ceux  à  qui  il  échoit,  par  l'événement  de  la 
réunion  et  du  partage  proportionnel  qui  en  est  la 
suite,  des  champs  éloignés  des  bâtiments  de  leurs 
fermes,  ont  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  construit  sur 
ce  terrain,  aux  frais  de  la  communauté,  de  nouveaux 
bâtiments  d'exploitation. 

l5°  Dans  le  cas  où,  par  suite  du  partage,  l'un  âv.s 
propriétaires  n'obtient  pas  un  produit  net  tout  à 
fait  égal  à  celui  que  présentaient  ses  anciennes  pro- 
priétés, jl  lui  est  payé  une  indemnité  en  argent 
égale  à  25  fois  la  pat  lie  du  revenu  dont  il  est  privé. 

i4°  Le  consentement  du  fermier  n'est  pas  néces- 
saire pour  réunir;  il  est  obligé  do  continuer  le  bail 
nonobstant  la  réunion,  mais  il  a  droit  à  une  indem- 
nité pécuniaire  pour  tous  les  dommages  et  pertes 
qu'il  éprouve. 

i5°  Si  le  propriétaire  a  obtenu  une  indemnité  à 
cause  de.  la  diminution  de  valeur  de  sa  propriété  fon- 
cière, résultant  de  la  réunion,  le  fermier  doit  y  par- 
ticiper  proportionnellement. 

iG°  Si  la  réunion  doit  avoir  lieu  la  dernière  année' 
de  la  durée  de  son  bail,  le  fermier  a  le  droit  de  de- 
mander l'ajournement  de  la  réunion  ou  de  la  réalisa- 
tion du  plan  jusqu'au  moment  de  l'expiration  de  son 
bail. 

170  Les  frais  de  réunion  sont  à  la  charge  de  tous 
les  participants,  à  proportion  du  produit  net  des 
terrains  qui  font  l'objet  de  cette  opération. 

Telles  sont  en  général  les  conditions  sous 
lesquelles  les  réunions  s'opèrent  dans  les  pays 
que  nous  avons  cités. Chaque  année  des  mesu- 
res semblables  s'effectuent  avec  le  consente- 
ment de  la  plus  grande  partie  des  proprié- 
taires sans  secousses  et  sans  dangers,  et  lors- 
que la  volonté  et  les  intérêts  de  la  majorité 
imposent  la  réunion  forcée  à  des  propriétai- 
res ignorans,  ils  ne  tardent  pas  à  reconnaître 
eux-mêmes  les  bienfaits  de  cette  mesure  qui, 
en  réunissant  autour  d'eux  leurs  cultures, 
facilite  leur  exploitation  etaugmente  bientôt 
leur  revenu. 

Il  serait  facile  de  naturaliser  en  France 
des  dispositions  analogues.  Que  les  proprié- 
taires comprennent  toute  l'imporlance  de 
cette  question  pour  notre  pays  surtout,  où 
l'effrayant  morcellement  des  terres  rend 
cette  opération  plus  nécessaire  que  nulle 
part  ailleurs;  qu'ils  fassent  entendre  leurs 
réclamations,  et  le  gouvernement  qui  ne  de- 
mande probablement  que  leur  concours, 
s'associera  bientôt  à  cette  mesure,  ou  pren- 
dra l'initiative  de  la  proposition  des  lois  né- 
cessaires pour  la  rendre  facile  et  générale. 

Comte  de  Rambuteau. 
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INTRODUCTION. 


Les  biens  situés  à  la  campagne  sont  acquis, 
possédés  et  transmis  conformément  aux  lois 
civiles  générales;  mais  ils  sont  en  outre  pro- 
tégés par  des  lois  particulières  dont  l'ensem- 
ble forme  ce  qu'on  appelle  le  Code  rural. 

La  codification  de  ces  lois  n'a  pas  encore  été 
faite  en  France  par  le  pouvoir  législatif;  elles 
sont  encore  disséminées  dans  le' volumineux 
Bulletin  des  Lois.  Napoléon,  dont  l'esprit  vaste 
s'étendait  à  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au 
développement  de  la  force  ou  de  la  grandeur 
de  la  France,  avait  voulu  aussi  doter  l'agricul- 
ture d'un  code  complet,  et  par  son  décret  im- 
périal du  19  mai  1808  il  avait  créé  une  com- 
mission d'hommes  instruits  pour  préparer  un 
projet  de  loi  sur  cette  partie  si  importante  de 
l'économie  publique;  mais  ce  travail  conscien- 
cieux est  resté  imparfait  comme  un  monument 
inachevé  qui  atteste  les  difficultés  de  cette  en- 
treprise. 

Depuis  la  publication  de  ce  projet,  les  lois 
qui  régissent  plus  spécialement  les  intérêts 
agricoles  ont  été  considérablement  améliorées, 
et  un  examen  attentif  de  ces  lois  m'ayant  con- 
vaincu que,  malgré  quelques  lacunes  et  imper- 
fections, elles  étaient  encore  les  moins  impar- 
faites de  toutes  celles  qui  régissent  les  contrées 
les  plus  civilisées  de  l'Europe,  j'ai  essayé  en 
1834  de  les  recueillir  systématiquement,  et 
j'ai  publié  cet  essai  sous  le  titre  de  Code  rural 
français. 

Ce  recueil ,  malgré  son  titre ,  ne  renferme 
pas  uniquement  les  lois  qui  appartiennent  spé- 
cialement au  Code  rural  ;  il  embrasse  aussi 
toutes  les  lois  civiles  de  procédure  et  de  pé- 
nalité qu'il  est  surtout  nécessaire  de  mettre 
journellement  sous  les  yeux  des  propriétaires 
ruraux.  Je  me  propose  de  suivre  le  même  plan 
dans  l'exposition  méthodique  que  je  vais  pré- 
senter de  la  législation  rurale;  je  tâcherai,  au- 
tant que  possible,  d'enseigner  aux  cultivateurs 
et  propriétaires  ruraux  tout  ce  qu'ils  doivent 
savoir  pour  se  garantir  des  pièges  que  la  mau- 
vaise foi  pourrait  leur  tendre  ;  j'essaierai  de  leur 
faire  connaître  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  et 
de  leur  indiquer  les  moyens  de  repousser  ou 
de  venger  les  atteintes  qu'on  porterait  à  leurs 
propriétés. 

Les  lois  rurales  de  la  France  se  composent 


de  trois  systèmes  principaux ,  qui  sont  :  1°  la 
loi  du  28  septembre  1791,  qu'on  a  long-temps 
considérée,  malgré  ses  imperfections,  comme 
le  Code  rural  français;  mais  la  plupart  de  ses 
dispositions  ont  été  tellement  modifiées  par 
une  foule  de  lois  postérieures  et  éparses  qu'il 
en  reste  à  peine  aujourd'hui  quelques  articles 
en  vigueur;  2°  la  loi  du  21  mai  1827,  qui  s'oc- 
cupe exclusivement  des  forêts  et  des  bois  ap- 
partenant tant  à  l'Etat  qu'aux  particuliers, et 
celle  du  15  avril  1829,  qui  traite  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  pêche  fluviale.  On  a  reproché  a  juste 
titre  à  ces  deux  dernières  lois  d'avoir  con- 
fondu les  dispositions  légales  qui  intéressent 
les  biens  des  particuliers  avec  celles  qui  inté- 
ressent les  biens  de  l'Etat,  et  d'avoir  mêlé  en- 
semble des  intérêts  administratifs  à  des  inté- 
rêts purement  privés.  Dans  le  travail  que  nous 
présentons,  nous  ferons  disparaître  cet  incon- 
vénient et  nous  n'emprunterons  à  ces  lois  que 
les  dispositions  qui  régissent  les  intérêts  pri- 
vés. Mais  notre  travail  serait  encore  fort  im- 
parfait si  nous  nous  contentions  de  puiser  à 
ces  sources.  Nous  étendrons  en  conséquence 
la  sphère  de  nos  conquêtes  ;  nous  emprunte- 
rons avec  hardiesse  aux  lois  civiles  de  procé- 
dure et  de  pénalité  tout  ce  qui  intéresse  la 
propriété  rurale,  sans  nous  inquiéter  du  sys- 
tème de  codification  auquel  elles  peuvent  ap- 
partenir. En  un  mot ,  nous  nous  efforcerons 
de  présenter  un  résumé  complet  de  notre  lé- 
gislation agricole. 

Ce  travail  sera  divisé  en  trois?  titres  :  dans 
le  premier  nous  classerons  tout  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  considérée  comme  droit  ab- 
solu et  toutes  les  modifications  que  l'intérêt 
général  a  forcé  d'apporter  à  ce  droit  ;  nous 
parlerons  de  la  jouissance  des  biens  des  par- 
ticuliers, et  enfin  des  règles  qui  gouvernent 
les  biens  des  communes  soumis  à  des  disposi- 
tions spéciales  dans  l'intérêt  des  particuliers  ;, 
dans  le  second  titre  nous  traiterons  de  la 
compétence  des  diverses  autorités  qui  protè- 
gent les  biens  ruraux  et  des  formes  de  procé- 
dure à  suivre  pour  conserver  ou  réclamer  ses 
droits  ;  enfin ,  dans  le  troisième,  nous  rap- 
pellerons toutes  les  peines  dont  la  loi  me- 
nace ceux  qui  contreviendraient  à  ses  ordres 
souverains. 


TITRE  PREMIER. 


CHAPITRE  Ier.  —  De  la  propriété  rurale. 


Nous  avons  dit  que  nous  appelions  proprié- 
tés rurales  tous  les  biens  moniliers  et  immo- 
biliers situés  à  la  campagne;  ces  mots  présen- 
tent d'ailleurs  à  l'esprit  une  idée  assez  définie 
pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin  d'insister 
davantage  sur  cet  objet.  On  entend  par  pro- 
priété a*  qui  est  propre  à  chacun  de  nous. 


La  propriété  entraîne  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  pi  us  abso- 
lue, pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  pro- 
hibé parles  lois  ou  parles  réglemens(Codecivil, 
art.  544).  Ce  droit  subsiste  indépendamment  de 
l'exercice  qu'on  peut  en  faire;  c'est  un  lien 
établi  entre  le  propriétaire  et  sa  chose,  qui  ne 
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peut  être  rompu  que  par  la  volonté  réelle  ou 
supposée  du  propriétaire  ;  on  peut  donc  être 


les  droits.  Par 


propriétaire  sans  en  exercer 
exemple,  lorsqu'une  autre  personne  s  est  em- 
parée de  la  propriété  et  qu'elle  en  exerce  toutes 
les  prérogatives  à  Piusu  ou  contre  le  gré  du 
propriétaire,  le  droit  du  propriétaire  consiste 
alors  dans  la  faculté  légale  de  revendiquer  sa 
chose  et  de  rentrer  ainsi  dans  l'exercice  de 
«es  droits  de  propriété. 
D'après  les  principes  de  notre  droit  civil,  la 
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chose  accessoire  suit  toujours  le  sort  de  l'ob- 
jet principal,  soit  qu'elle  en  soit  le  produit,  soit 
qu'elle  y  ait  été  unie  naturellement  ou  artifi- 
ciellement; ainsi,  le  croît  des  animaux,  les 
fruits  de  la  terre,  l'accroissement  qui  se  fait 
aux  propriétés  riveraines  par  alluvion,  appar 
tiennent  aux  propriétaires  des  choses  princi- 
pales par  droit  d'accession;  au  reste  cette  ma- 
tière rentrant  dans  le  domaine  du  droit  civil 
général,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  le 
principe  (C.  c.,  546). 


CHAPITRE  II. — De  la  distinction  des  biens. 


On  comprend  sous  le  nom  de  biens  tout  ce 
qui  peut  être  l'objet  ù'une  propriété  publique 
ou  privée;  mais  nous  ne  nous  occuperons  ici 
que  des  biens  corporels ,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  ont  une  existence  matérielle  et  qui  tom- 
bent sous  les  sens,  comme  un  champ,  un  che- 
val, etc  ;  les  biens  incorporels,  tels  que  la  reven- 
dication d'un  droit,  une  créance,  etc.,  appar- 
tenant exclusivement  au  droit  civil  général. 

Les  biens  corporels  se  divisent  en  meubles 
et  en  immeubles. 

Sect.  Ire.  —  Des  meubles. 

Les  meubles  sont  en  général  les  corps  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre, 
soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes  comme 
les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer 
de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère, 
comme  les  choses  inanimées  (C.  c,  528). 

Ainsi  sont  meubles  par  leur  nature  les  ba- 
teaux, bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  ba- 
teaux, et  généralement  toutes  usines  non 
fixées  par  des  piliers  et  ne  faisant  pas  partie 
de  la  maison  (C.  c,  531).  Il  en  est  de  même 
des  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
édifice  (C  c,  532),  sauf  l'exception  que  nous 
signalerons  par  ta  suite.  Nous  verrons  aussi 
qu'il  existe  un  grand  nombre  de  circonstances 
où  des  objets  meubles  par  leur  nature  de- 
viennent immeubles,  parce  que  cette  qualité 
leur  est  attribuée  par  la  loi,  eu  égard  a  leur 
destination.  Ces  distinctions  pourront  peut- 
être  paraître  subtiles  aux  esprits  qui  n'en 
apercevraient  pas  du  premier  coup  d'œil  toute 
l'importance,  mais  elles  sont  indispensables  à 
connaître  pour  ne  pas  s'égarer  dans  l'apprécia- 
tion ou  la  revendication  de  ses  droits. 

Sect.  IL  Des  immeubles, 
§  Ier. —  Des  immeubles  en  eénéral. 

Les  biens  ruraux  sont  immeubles  par  leur 
nature,  par  leur  destination  ou  par  l'objet  au- 
quel ils  s'appliquent  (C  c,  517). 

Les  biens  qui  ne  peuvent  être  transportés 
d'un  lieu  à  un  autre  sont  immeubles  par  leur 
nature;  tels  sont  les  fonds  de  terre  et  les  bà- 
timens;  il  faut  toutefois  remarquer  que  les 
constructions  élevées  sur  un  fonds  ne  sont  im- 
meubles que  comme  accessoires  du  fonds.  Si 
donc  elles  appartiennent  à  d'autres  qu'au  pro- 
priétaire, par  exemple  au  fermier  ou  à  l'usu- 
fruitier, elles  conservent  alors  leur  nature  de 


meubles,  parce  qu'elles  ne  peuvent  plus  être 
considérées  comme  accessoires  du  fonds. 

Sont  encore  immeubles  par  leur  nature  les 
moulins  à  vent  ou  à  eau  établis  sur  le  sol  ou 
piliers  fixes,  lorsqu'ils  ont  été  construits  parle 
propriétaire  du  sol  (C.  c,  519).  Il  en  est  de 
même  des  arbres  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être 
coupés  ou  abattus  ;  ils  font  partie  du  fonds  pen- 
dant qu'ils  y  restent  attachés  ;  s'ils  sont  vendus, 
ils  deviennent  meubles  entre  les  maies  de  l'ac- 
quéreur, parce  qu'ils  sont  dès  lors  destinés  à 
être  abattus. 

A  l'égard  des  arbustes  et  des  fleurs,  ils  sont 
immeubles  lorsqu'ils  sont  en  pleine  terre  et 
qu'ils  y  ont  été  plantés  par  le  propriétaire  , 
parce  qu'ils  forment  dès  lors  un  accessoire  du 
fonds;  mais  lorsqu'ils  sont  dans  des  caisses, 
pots  ou  vases,  lors  même  qu'ils  seraient  en 
terre,  ils  conservent  leur  nature  de  meubles. 
Les  ognons  de  fleurs,  même  ceux  qu'on  retire 
de  terre  pendant  l'hiver,  restent  toujours  im- 
meubles, comme  les  accessoires  du  fonds, 
mais  il  faut  qu'ils  aient  été  mis  en  terre  au 
moins  une  fois  ;  la  même  distinction  doit  avoir 
lieu  à  l'égard  des  échalas  des  vignes. 

Les  mines,  les  bâtimens,  machines,  puits, 
galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure 
sont  également  immeubles  comme  adhérant 
au  sol;  mais  les  matières  extraites,  les  appro- 
visionnemens  et  autres  objets  mobiliers  con- 
servent leur  nature  de  meubles  (loi  du  21  avril 
1810,  art.  8  et  9). 

La  loi  réputé  également  immeubles  les  ré- 
coltes pendantes  par  les  racines  et  les  fruits 
des  arbres  non  encore  recueillis  ;  dès  que  les 
grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés , 
quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles.  Si  une 
partie  seulement  de  la  récoite  est  coupée,  cette 
partie  seule  est  meuble  (C.  c,  520). 

Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de 
futaies,  mises  en  coupes  réglées,  ne  devien- 
nent meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les 
arbres  sont  abattus  (C.  c,  521). 

Mais  si  les  récoltes  de  fruits  ou  la  coupe 
de  bois  étaient  vendues,  elles  deviendraient 
meubles  entre  les  mains  de  l'acquéreur  dès 
que  la  vente  serait  parfaite;  car  ces  fruits  ne 
pourraient  plus  dès  lors  être  considérés  comme 
des  accessoires  du  fonds. 

La  même  distinction  doit  être  appliquée  aux 
animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au 
fermier  ou  métayer  pour  la  culture;  s'ils  res- 
tent attachés  au  fonds,  ils  participent  à  sa  na- 
ture; mais  si  le  propriétaire  les  vendait  au  fer- 
mier ou  métayer,  ils  cesseraient  ^d'être  îm- 
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meubles,  quoiqu'ils  restassent  sur  le  fonds, 
parce  qu'ils  n'en  seraient  plus  l'accessoire. 

Il  est  également  évident  que  si  les  animaux 
étaient  donnés  à  cheptel  par  un  autre  que  le 
propriétaire,  ou  que  le  propriétaire  les  don- 
nât à  cheptel  à  d'autres  qu'a  son  propre  fer- 
mier, ils  conserveraient  leur  nature  de  meu- 
bles (C.  c,  522). 

De  plus  la  loi  considère  comme  immeubles 
par  destination  les  objets  que  le  propriétaire 
y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de 
ce  tonds;  tels  sont  :  1°  les  tuyaux  servant  à  la 
conduite  des  eaux  ;  2° les  semences  données  au 
fermier  ou  colon  partiaire;  3°  les  lapins  de  ga- 
renne; 4°  les  poissons  des  étangs;  5°  les  pres- 
soirs, chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes  ; 
6°  les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des 
forges,  papeteries  et  autres  usines  ;  7°  les  pailles 
et  engrais  (C.  c,  524). 

Sont  aussi  considérés  encore  comme  immeu- 
bles par  destination  tous  les  objets  que  le  pro- 
priétaire a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  de- 
meure; tels  sont  ceux  qui  sont  scellés  à  plâtre 
ou  à  ciment  et  qui  ne  peuvent  être  détachés 
sans  fracturer  ou  détériorer  soit  les  objets  eux- 
mêmes,  soit  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils 
sont  attachés  (C.  c,  525). 

$  II.  —  Des  pigeoDs. 

Les  pigeons  des  colombiers  sont  aussi  con- 
sidérés comme  immeubles  par  destination  (C. 
c,  524),  parce  que,  jouissant  de  toute  leur  li- 
berté ,  nous  ne  pouvons  pas  dire,  à  proprement 
parler,  que  nous  les  possédons;  nous  ne  pos- 
sédons réellement  qu'un  colombier  peuplé  de 
pigeons;  ils  ne  forment  pas  quelque  chose  de 
distinct  du  colombier.  Mais  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'ils  sont  renfermés  dans  des  vo- 
lières; nous  les  possédons  réellement  alors, 
nous  les  tenons  sous  notre  main;  ils  conser- 
vent donc  en  ce  cas  leur  qualité  de  meubles. 

Lorsque  les  pigeons  de  colombier  passent 
dans  un  autre  colombier,  ils  deviennent  aus- 
sitôt la  propriété  du  maître  du  nouveau  gîte 
qu'ils  se  sont  choisis;  mais  il  faut  que  la  dé- 
sertion n'ait  pas  été  provoquée  par  quelque 
pratique  frauduleuse;  car,  dans  ce  cas, 
le  propriétaire  du  colombier  dépeuplé  au- 
rait le  droit  de  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts du  propriétaire  qui  aurait  employé  des 
moyens  illicites  et  frauduleux   (C.  c,  564). 

Au  surplus,  le  décret  du  1 1  août  1789,  en  pro- 
nonçant l'abolitiondu  droit  exclusif  de  fuies  et 
en  ordonnant  que  les  pigeons  doivent  être  ren- 
fermés pendant  le  temps  fixé  par  les  commu- 
nautés, ne  prononce  d'autres  peines  contre  le 
défaut  de  clôture  des  colombiers  que  la  per- 
mission accordée  aux  propriétaires  de  tuer  les 
pigeons  sur  leurs  terrains;  il  n'est  donc  pas 
permis  aux  conseils  municipaux  d'étendre  cette 
peine  et  d'en  prononcer  une  autre  quelconque 
(décision  du  comité  féodal  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, 23  juillet  1790;.  Conformément  à  cette 
décision,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  divers 
arrêts  rapportés  auRépertoire  de  Merlin, au  mot 
Colombier,  que  le  propriétaire  qui  laissait  sor- 
tir ses  pigeons  en  temps  prohibé  ne  pouvait 
être  poursuivi  par  \oie  de  simple  police;  mais 
le  propriétaire  des  pigeons  peut  être  poursuivi 
par  voie  civile  pour  réparer  le  dommage  qu'ils 
ont  causé.  On  s'accorde  aujourd'hui  à  penser 
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3 ne  la  disposition  de  la  loi  du  11  août  1789,  qui 
onne  à  chacun  le  droit  de  tuer  les  pigeons 
trouvés  sur  son  terrain  en  temps  prohibé, 
est  devenue  insuffisante  à  raison  de  la 
variété  des  assolemens.  Pour  la  compléter,  le 
ministre  du  commerce ,  par  sa  circulaire  datée 
du  4  septembre  1835,  propose  d'accorder  aux 
propriétaires  la  faculté  de  tuer  les  pigeons  en 
tout  temps  sur  leurs  terrains,  du  moment  où 
ils  peuvent  leur  causer  du  dommage,  sans  pou- 
voir dans  aucun  cas  s'approprier  les  animaux 
tués.  Cette  mesure  est  réclamée  par  les  inté- 
rêts agricoles,  et  nous  ne  doutons  pas  que  tôt 
ou  tard  elle  ne  soit  adoptée. 

§  III. —  Des  ruches,  essaims  et  vers  à  soie. 

Les  ruches  à  miel  sont  également  considé- 
rées par  la  loi  comme  des  immeubles  lors- 
qu'elles ont  été  placées  par  le  propriétaire  du 
sol  (C.  c,  524),  et  les  abeilles  qu'elles  renfer- 
ment participent  à  leur  nature, car  elles  sont 
rangées  par  la  loi  au  nombre  des  animaux  sau- 
vages jouissant  de  leur  liberté  naturelle;  elles 
ne  sont  susceptibles  de  devenir  propriété  pri- 
vée que  lorsqu'elles  sont  renfermées  dans  une 
ruche ,  qu'elles  y  ont  établi  leur  gîte  et  qu'elles 
y  reviennent  habituellement.  En  conséquence , 
les  abeilles  trouvées  sur  un  arbre.,  dans  un 
buisson,  dans  un  rocher,  la  cire  et  le  miel 
qu'elles  y  déposent,  appartiennent  au  premier 
occupant. 

Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le 
réclamer  et  de  s'en  ressaisir  tant  qu'il  n'a  pas 
cessé  de  le  poursuivre;  autrement  l'essaim 
appartiendrait  au  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  il  se  serait  fixé  (loi  du  28  septembre 
1791,  titre  1er,  sect.  III,  art.  5).  On  a  coutume 
en  pareils  cas  de  poursuivre  par  des  cris  ou 
sons  retentissans  les  essaims  qui  s'échappent; 
cette  pratique  n'a  pas  pour  but,  comme  on  le 
croit  généralement,  de  retenir  et  de  fixer  les 
abeilles ,  car  il  est  constant  qu'elle  ne  saurait 
avoir  cet  effet ,  mais  bien  de  constater  que  le 
propriétaire  continue  à  poursuivre  son  es- 
saim. 

Au  surplus,  le  propriétaire  d'un  essaim  peut 
le  suivre  et  le  ressaisir  partout  où  il  le  trouve; 
il  n'a  pas  besoin  de  la  permission  du  juge  de 
paix  du  lieu  où  l'essaim  s'est  arrêté  (  Réper- 
toire de  Merlin,  au  mot  Abeilles);  mais  s'il 
commet  quelque  dégât  pour  exercer  ce  droit, 
de  suite  il  est  tenu  de  le  réparer  (Ce. ,  1382 
et  1383). 

Pour  protéger  et  encourager  l'éducation 
des  abeilles  la  loi  défend  de  les  troubler  dans 
leurs  travaux;  en  conséquence,  même  en  cas 
de  saisie  légitime,  une  ruche  ne  peut  être  dé- 
placée que  dans  les  mois  de  décembre,  jan- 
vier et  février,  époques  où  elles  peuvent 
l'être  sans  de  graves  incoiivéniens.  Cesabeilles 
ne  peuvent  ê!re  saisies  ni  vendues  pour  au- 
cune cause  de  dette,  si  ce  n'est  au  profit  de 
la  personne  qui  les  a  fournies  ou  pour  raison 
des  droits  du  propriétaire  envers  son  fermier; 
dans  ce  cas  ce  sont  les  derniers  objets  qui 
peuvent  être  saisis  (  loi  du  28  septembre 
1791,  titre  Ier,  sect.  III,  art.  3). 

Tous  les  objets  que  la  loi  déclare  immeu- 
bles par  destination  ne  peuvent  être  saisis 
mobilièrement  ;  mais  ils  seraient  nécessaire- 
ment compris  clans  la  saisi*»  de  l'immeuble 


228 


LÉGISLATION  RURALE. 


LIV.  VI, 


dont  ils  ne  forment  que  l'accessoire  en  cas  de 
saisie  immobilière  (C.  de  proc,  592). 

Les  vers  à  soie  et  les  feuilles  de  mûriers 
cueillis  pour  leur  nourriture  conservent  leur 
nature  de  meubles  ;  mais  pour  encourager 
l'éducation  de  ces  précieux  insectes  dans  les 
provinces  méridionales  de  la  France,  une  dé- 
olaration  de  Louis  XV,  du  6août  1732,  rendue 
sur  la  proposition  du  célèbre  chancelier  d'A- 


guesseau,  défendait  de  saisir  les  feuilles  de 
mûrier;  cette  disposition  a  été  conservée  et 
étendueàl'insecte lui-même,  par  l'art.  4  de  la 
sect.  III ,  titre  I«r  de  la  loi  du  28  septembre 
1791,  ainsi  conçu  :  «  Les  vers  à  soie  sont  de 
même  insaisissables  pendant  leur  travail, 
ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  qui  leur  est 
nécessaire  pendant  leur  éducation.  » 


CHAPITRE  III. —  Des  eaux. 


Kous  diviserons  le  régime  des  eaux,  en 
eaux  vives  ou  courantes  et  en  eaux  stagnantes 
telles  que  lacs  et  étangs. 

Section  Ire.  —  Des  eaux  courantes. 

eau  courante  considérée  comme  élément 
est  hors  du  commerce  des  hommes,  comme 
l'air  et  la  lumière,  elle  n'est  donc  pas  suscep- 
tible d'une  possession  exclusive  et  incommu- 
teble;  elle  n'est  en  conséquence  soumise 
qu'aux  lois  de  police  qui  règlent  la  manière 
d'en  jouir.  Cependant  la  loi  civile  a  dû  néces- 
sairement établir  une  distinction  entre  les  ri- 
vières et  lleuves  navigables  on  flottables,  et 
les  rivières  ou  ruisseaux  qui  ne  le  sont  pas. 
Les  premiers  restent  exclusivement  dans  le 
domaine  public;  à  l'égard  des  seconds  la  loi  a 
accordé  aux  propriétaires  riverains  des  droits 
fort  étendus  sur  l'usage  de  leurs  eaux. 

§  Ier  — Des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables. 

On  appelle  rivières  navigables  celles  qui 
portent  bateaux  pour  le  service  public;  elles 
n'appartiennent  au  domaine  public  que  jus- 
qu'au point  où  peuvent  remonter  les  bateaux. 
Les  rivières  qui  ne  sont  que  flottables  sont 
celles  qui,  sans  porter  bateaux  de  leur  fonds, 
servent  néanmoins  à  transporter  le  bois,  soit 
en  trains  ou  radeaux,  soit  à  bûches  perdues. 
En  conséquence  on  doit  ranger  dans  cette 
classe  les  simples  ruisseaux  lorsqu'ils  sont 
asservis  aux  mêmes  usages  publics  ;  mais  d'a- 
prv-s  l'art.  1er  de  la  loi  du  15  avril  1829,  il  n'y 
a  que  les  rivières  sur  lesquelles  le  flottage 
s'exerce  avec  train  et  radeaux  qui  appartien- 
nent sous  tous  les  rapports  au  domaine  pu- 
blic. Les  ruisseaux  qui  ne  sont  flottables  qu'à 
bûches  perdues  restent  quant  à  tous  leurs 
usages,  excepté  celui  de  la  flottabilite,  dans 
le  domaine  privé  des  propriétaires  riverains. 

Ces  fleuves  et  rivières  appartenant  ainsi 
que  leurs  lits  au  domaine  public,  il  s'ensuit 
que  les  îles,  îlots  et  attérissemens  formés  ou 
qui  se  forment  successivement  dans  le  sein 
de  rivières  appartiennent  à  l'Etat,  puis- 
qu'ils font  partie  de  leur  lit. 

Les  particuliers  peuvent  acquérir,  soit  par 
titre,  soit  par  prescription,  certains  droits  sur 
les  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles; ils  pourraient  acquérir  ainsi  la  pro- 
priété des  îles,  îlots  ou  attérissemens,  des 
droits  de  pêche,  et  autres  analogues;  mais 
quand  il  s  agit  du  fleuve  considéré  en  lui- 
même  comme  agent  de  la  navigation,  il  est 
imprescriptible   dans  toutes  ses  parties;  il 


reste  dans  le  domaine  public,  qui,  étant  as- 
servi à  l'usage  de  tous  et  étant  hors  du  com- 
merce ,  n'est  pas  susceptible  des  règles  de  la 
propriété. 

Ainsi  toute  anticipation  pratiquée  sur  les 
bords  d'une  rivière  navigable  ou  flottable, 
tout  ouvrage  établi  dans  le  lit  de  la  rivière , 
tout  canal  de  dérivation  d'eau,  tous  ponts  ou 
écluses,  moulins  ou  bâtimens  qui  y  seraient 
construits  par  des  particuliers,  même  avec 
l'autorisation  des  autorités  compétentes,  ne 
pourraient  toujours  exister  que  précairement 
et  de  fait,  sans  que,  vis-à-vis  du  Gouverne- 
ment, le  droit  pût  être  acquis  par  prescrip- 
tion, même  après  la  possession  la  plus  longue. 
Nous  verrons  ci-après  à  quelle  autorité  il  faut 
avoir  recours  pour  obtenir  même  précaire- 
ment l'usage  des  eaux  des  rivières  navigables 
ou  flottables  (voy.  ci-après  Police  des  eaux). 


Su. 


Des  rivières  et  ruisseaux  non  navigables  ou 
flottables. 


Les  droits  d'usage  des  particuliers  sur  les 
eaux  de  ces  rivières  sont  bien  plus  étendus  et 
ils  équivalent  réellement  à  une  quasi -pro- 
priété. Ainsi  le  propriétaire  dont  l'héritage 
borde  une  eau  courante,  autre  que  les  fleu- 
ves et  rivières  navigables  ou  flottables,  peut 
s'en  servir  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés 
(  C.  c. ,  644  ) ,  pourvu  que  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  n'en  ait  pas  acquis  ou  pres- 
crit l'usage.  Mais  pour  donner  au  proprié- 
taire riverain  le  droit  de  se  servir  de  l'eau 
pour  arroser  ses  domaines,  il  faut  que  le  cours 
d'eau  soit  naturel.  On  ne  pourrait  pas  faire  des 
coupures  ou  prises  d'eau  sur  un  cours  d'eau 
ariificiel  ;  tel  serait  un  canal  ou  bief  servant  à 
l'usage  des  moulins  ou  usines,  lors  même  que 
cet  usage  ne  nuirait  pas  au  propriétaire  du 
canal,  ou  qu'il  serait  réclamé  clans  l'intérêt  de 
l'industrie  (Courdecass. ,  28  novembre  1815, 
et  9  décembre  1818);  car  dans  ce  cas  le  lit  du 
cours  d'eau  appartient  à  celui  qui  a  creusé  le 
canal  ou  le  bief. 

Les  droits  du  propriétaire  dont  l'eau  cou- 
rante traverse  l'héritage  sont  encore  beau- 
coup plus  étendus ,  car  la  loi  lui  accorde  le 
droit  d'en  user  pour  ses  besoins  dans  l'inter- 
valle qu'elle  y  parcourt;  il  est  seulement  tenu 
de  la  transmettre,  mais  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  après  l'usage  qu'il  en  a  fait ,  au  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur,  et  de  la  ren- 
dre ainsi  à  son  cours  ordinaire  (C.  c,  644). 
Ainsi  il  peut  faire  dans  son  fonds  toutes  les 
coupures  et  constructions  qu'il  juge  néces- 
saires, tors  même  qu'elles  diminueraient  le 
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volume  de  l'eau  et  que  l'usage  en  altérerait  I  Tellement  et  d'une  manière  continue.  La  loi 

la  limpidité.  Cependant  on  admet  en  général     a  voulu  que  l'eau  qui  sourcille  ou  qui  jaillit 


qu'il  doit  jouir  de  ces  avantages  avec  réserve 
et  de  manière  à  ne  pas  rendre  illusoire  la 
jouissance  dévolue  aux  propriétaires  infé- 
rieurs. Si  donc  il  s'élève  quelques  contesta- 
tions entre  les  propriétaires  auxquels  ces 
eaux  peuvent  être  utiles,  ce  sont  les  tribunaux 
ordinaires  qui  prononcent  sur  ces  difficultés. 
Ils  doivent  d'abord  consulter  les  réglemens 
d'eaux  particuliers,  s'il  en  existe,  et  appuyer 
leur  décision  sur  cette  base.  A  défaut  de  rè- 
glement, la  loi  leur  trace  elle-même  le  prin- 
cipe qu'ils  doivent  suivre,  en  leur  prescrivant 
de  concilier  autant  que  possible  l'intérêt  de 
l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété 
(C  c,  645). 

C'est  d'ailleurs  l'autorité  administrative  qui 
a  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  eaux  et  de 
veiller  à  ce  qu'elles  ne  nuisent  à  personne 
loi  du  28  sept.  1791,  tit.  II,  art.  16),  comme 
aissi  de  déterminer  la  hauteur  des  ouvrages 
que  l'on  peut  faire  pour  en  jouir  (Cass., 
7  avril  1807 ,  Répertoire  de  Merlin ,  au  mot 
Cours  d'eau).  Enfin,  dans  le  cas  de  la  décou- 
verte d'un  nouveau  cours  d'eau,  c'est  encore 
à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
le  diriger  autant  que  possible  vers  un  but 
d'utilité  générale ,  d'après  les  principes  de 
l'irrigation  (  instruction  de  l'assemblée  na- 
tionale du  12  août  1790  ).  Remarquez  que 
ce  droit  si  étendu  que  la  loi  accorde  au 
propriétaire  dont  l'héritage  est  traversé  par 
un  cours  d'eau,  ne  doit  appartenir  qu'à  celui 
dont  il  parcourt  naturellement  la  propriété. 
Le  propriétaire  qui  l'aurait  fait  pénétrer  dans 
son  domaine  artificiellement  par  des  tran- 
chées, fossés  ou  coupures,  ne  pourrait  pas 
réclamer  un  droit  aussi  étendu.  Il  n'y  a  d'ail- 
ours  que  celui  dont  la  propriété  est  traversée 
^ar  une  eau  courante  qui  ait  le  droit  d'en  user 
à  sa  volonté  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  ; 
celui  dont  la  propriété  est  plus  reculée  ne 
pourrait  pas  forcer  le  voisin  immédiat  de  la 
rivière  à  lui  livrer  passage  par  une  rigole  ou 
canal  d'irrigation  amenant  les  eaux  sur  son 
fonds.  Et  si  un  pareil  canal  de  dérivation  était 
fait  sans  le  consentement  des  propriétaires 
inférieurs  qui  jouissent  aussi  des  eaux  du 
ruisseau ,  ils  auraient  droit  de  réclamer  con- 
tre cette  dérivation  extraordinaire  qui  porte- 
rait atteinte  à  leurs  droits.  Mais  il  est  à, dé- 
sirer, dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  qu'il 
intervienne,  entre  les  divers  propriétaires  voi- 
sins ou  à  la  proximité  des  rivières,  des  accords 
pour  étendre  autant  que  possible  les  bienfaits 
des  irrigations.  Au  surplus,  le  gouvernement 
conserve  toujours  le  droit  d'empêcher  les  dé- 
rivations d'eau  ,  même  à  l'égard  des  simples 
ruisseaux,  lorsqu'il  s'agit  de  les  faire  servir  à 
la  navigation  intérieure.  A  l'égard  des  petites 
rivières,  le  propriétaire  du  fonds  traversé  ne 
pourrait  pas,  de  sa  propre  autorité,  eu  dépla- 
cer le  cours,  aucun  changement,  modification, 
inflexion  ou  même  rectification  ne  pouvant 
y  être  fait  que  par  les  ordres  de  l'autorité 
publique  (loi  du  28  septembre  1791 ,  tit.  II, 
art.  16). 

^  III.  —  Des  sources. 

On  entend  par  source  une  eau  vive  qui  se 
fa«l  jour  à  la  surface  du  sol  et  qmcoule  natu- 


soit  considérée  comme  un  produit  du  fonds, 
par  la  raison  que  le  corps  de  la  source  en  fait 
une  partie  matérielle. Ainsi,  qu'il  s'agisse  d'une 
source  d'eau  douce  et  ordinaire,  ou  d'une 
source  d'eau  salée  ou  d'eau  thermale,  ou  mi- 
nérale, peu  importe,  elle  appartiendra,  ainsi 
que  tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter 
de  son  usage,  au  maître  de  l'héritage.  Il  peut 
donc  disposer  des  eaux  comme  bon  lui  sem- 
ble ,  il  peut  même  en  céder  l'usage ,  soit  à 
titre  gratuit ,  soit  à  titre  onéreux. 

Cependant  comme  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture, qui  peut  bien  être  sacrifié  au  respect  dû 
à  la  propriété,  ne  doit  pas  l'être  au  caprice 
ou  à  tout  autre  motif  de  malveillance  de  la 
part  du  propriétaire  de  la  source  native ,  on 
s'accorde  à  refuser  au  propriétaire  du  fonds 
où  la  source  prend  naissance  le  droit  de  re- 
tenir ou  interrompre  le  cours  d'eau  par  ma- 
lice ou  vengeance ,  et  sans  intérêt  pour  lui 
(loi  38,  §  de  Rei  vendit.,  lib.  6,  tit.  I).  Ainsi  il 
ne  pourrait  l'anéantir  en  la  perdant  dans  un 
puits  ou  entonnoir  perforé  dans  son  domaine  : 
il  pourrait  moins  encore  se  permettre  d'en 
corrompre  les  eaux  ,  car  c'est  là  une  action 
qui  a  toujours  été  considérée  comme  coupa- 
ble et  qui  pourrait  donner  lieu  à  des  pour- 
suites correctionnelles  contre  le  propriétaire 
si  le  voisinage  en  était  incommodé.  Mais 
comme  le  droit  de  propriété  est  toujours  su- 
bordonné à  l'intérêt  général  et  qu'il  est  borne 
au  droit  de  jouir  et  disposer  de  la  chose  en  se 
conformant  aux  lois  et  réglemens,  le  pro- 
priétaire de  la  source  ne  peut  en  changer  le 
cours,  et  il  perd  même  le  droit  d'en  disposer, 
lorsqu'elle  fournit  l'eau  nécessaire  à  un  service 
public,  qu'elle  alimente,  par  exemple,  une 
fontaine  qui  fournit  l'eau  nécessaire  aux  habi- 
tans  d'une  commune,  village  ou  hameau,  sauf 
l'indemnité  qui  peut  être  due  au  propriétaire 
et  qui  est  réglée  par  experts,  si  les  habitans 
n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage  (C.  c, 
643  ).  Cette  servitude  s'étendrait  même  au 
droit  de  pénétrer  et  de  conduire  leurs  bes- 
tiaux sur  Théritage  du  propriétaire  du  fonds 
de  la  source,  si  les  habitans  ne  pouvaient  pro- 
fiter autrement  de  l'usage  des  eaux.  En  ce  cas, 
l'entrée  devrait  leur  être  livrée  par  l'endroit 
le  moins  dommageable.  C'est  là  une  servitude 
de  nécessité  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'u- 
sage personnel  et  immédiat  des  habitans  et 
à  leurs  besoins  journaliers.  Au  surplus,  la 
servitude  doit  se  borner  à  la  satisfaction  des  be- 
soins de  la  commune,  en  sorte  que  si  la  source 
était  assez  abondante  pour  satisfaire  à  plu- 
sieurs usages,  le  propriétaire  resterait  maître 
d'en  détourner  une  partie,  car  il  ne  doit  aux 
habitans  de  la  commune  que  l'eau  qui  leur  est 
nécessaire. 

Le  propriétaire  du  fonds  où  la  source  prend 
naissance  perd  encore  le  droit  d'en  dispo- 
ser lorsque  les  propriétaires  des  fonds  infé- 
rieuen  ont  acquis  ou  prescrit  l'usage  (C.  c. , 
641);  mais  les  servitudes  ne  pouvant  s'ac- 
quérir par  prescription  qu'autant  quelles 
sont  continues  et  apparentes,  la  servitude 
de  cours  d'eau  ne  peut  être  acquise  par  pres- 
cription que  par  une  jouissance  non  inter- 
rompue de  30  années,  à  compter  du  moment 
où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait 
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et  terminé  les  ouvrages  apparens  destinés  à 
faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa 
propriété  (  C.  c,  642);  il  faut  que  ces  tra- 
vaux apparens  aient  été  faits  sur  le  fonds  su- 
périeur, parce  qu'alors  la  loi  suppose  qu'il  v 
a  eu  convention,  mais  que  le  titre  a  été  égare. 
Les  ouvrages  faits  sur  le  fonds  inférieur  ne 
peuvent  pas  servir  à  fonder  la  prescription, 
car  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  a  pu  les 
ignorer,  et  en  tout  cas  il  ne  pouvait  pas  les 
empêcher.  Il  faut  de  plus  que  ces  travaux 
soient  apparens,  il  ne  suffirait  pas  qu'il  existât, 
même  sur  le  fonds  supérieur,  des  conduits 
ou  tuyaux  souterrains  pratiqués  même  de 
temps  immémorial ,  à  moins  qu'  il  n'y  ait  des 
regards  qui  manifestassent  ces  travaux  (  Cass. 
25  août  1812.  Henrion-de-Pansey,  ch.  26,  $ 
4,  n°  1er  et  Proudhon,  du  Domaine  public ,  n° 
1376. 

La  seule  existence  de  ruisseaux  tracés  par 
la  nature,  et  possédés  par  le  propriétaire  in- 
férieur, ne  suffirait  pas  pour  lui  assurer  la 
propriété  incontestable  du  cours  d'eau.  Quel- 
que longue  qu'ait  été  sa  jouissance  durant 
cet  état  de  choses ,  il  pourrait  toujours  être 
privé  de  l'avantage  des  eaux  par  le  fait  du 
propriétaire  de  la  source  qui  voudrait  lui  don- 
ner un  nouveau  cours  ou  un  nouvel  emploi. 

Quoique  les  sources  d'eau  salée  appartien- 
nent, comme  celles  d'eau  douce,  au  proprié- 
taire du  fonds  où  elles  prennent  naissance, 
cependant  l'intérêt  du  fisc  a  fait  admettre 
quelques  règles  particulières.  Ainsi  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  24  avril  1806,  il  ne  peut  être 
établi  aucune  fabrique  et  chaudière  de  sel 
sans  une  déclaration  préalable  du  fabricant,  à 
peine  de  confiscation  des  ustensiles  propres  à 
la  fabrication  et  de  cent  francs  d'amende  (  voy. 
Traité  du  Domaine  public,  par  M.  Proudhon  , 
n°  1392  et  suiv.  ).  Enfin  les  sources  d'eau 
thermale  et  minérale  sont  restées  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  publique,  non 
plus  par  rapport  aux  intérêts  du  fisc,  mais 
dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique  (id., 
n°  1409  et  suiv.). 

Section  IL  —  De  la  propriété  du  lit  des  cours 
d'eau. 

On  distingue  trois  espèces  de  cours  d'eau  : 
1°  les  grandes  rivières  sur  lesquelles  s'exerce 
la  navigation  ou  le  flottage  avec  trains  ou  ra- 
deaux ;  elles  appartiennent  au  domaine  public, 
non-seulement  quant  aux  usages,  mais  aussi 
quant  au  lit  du  fleuve;  2°  les  petites  rivières, 
c'est-à-dire  celles  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables  ;  on  doit  aussi  comprendre  sous  cette 
dénomination  la  partie  supérieure  des  fleuves, 
en  remontant  vers  leur  source,  à  partir  du 
point  où  ils  commencent  à  être  navigables  ou 
flottables;  elles  sont,  quant  à  la  jouissance 
des  avantages  qu'on  peut  en  tirer,  dans  le  do- 
maine privé;  mais  leur  tréfonds  reste  dans 
le  domaine  public;  3°  enfin  les  simples  ruis- 
seaux qui  sont  dans  le  domaine  privé,  même 
quant  a  leur  lit  et  tréfonds.  Pour  distinguer 
une  petite  rivière  d'un  simple  ruisseau,  il  faut 
considérer  sa  grandeur  et  la  qualification 
qu'elle  a  reçue  des  habitans.  De  plus,  le  carac- 
tère essentiel  d'une  rivière ,  c'est  qu'elle  ait 
un  cours  pérenne ,  ou ,  en  d'autres  termes , 
que  le  cours  de  ses  eaux  soit  continuel ,  at- 
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tendu  qu'il  n'y  a  qu'un  torrent  là  où  les  eaux 
ne  s'écoulent  que  dans  les  temps  d'hiver  ou  de 
grande  pluie. 

La  différence  qui  existe  entre  les  petites  ri- 
vières et  les  ruisseaux ,  c'est  qu'à  l'égard  des 
premières  les  droits  des  propriétaires  se  bor- 
nent à  un  simple  usage  des  eaux  et  du  domaine 
superficiaire  du  lit  du  fleuve;  mais  l'auto- 
rité conserve  le  droit  tréfoncier  sur  le  corps 
et  le  lit  de  la  rivière,  ce  qui  entraîne  le  droit 
pour  le  public  de  prise  d'eau  pour  boire  et 
abreuver  les  bestiaux  et  pour  lavages,  de  flot- 
tabilité  à  bûches  perdues  et  concession  du 
droit  d'établir  des  usines  sur  les  bords  de  ces 
rivières.  Les  ruisseaux,  au  contraire,  sont  ainsi 
oue  leur  lit  et  leur  tréfonds  dans  le  domaine 
des  particuliers  dont  ils  bordent  ou  traversent 
les  domaines.  On  peut  voir  à  cet  égard  la  sa- 
vante dissertation  de  M  Proudhon,  Traité  du 
Domaine  public,  n°  930  et  suiv.,  vol.  III.  De  là 
résultent  plusieurs  différences.  D'abord,  lors- 
que le  cours  d'eau  d'une  petite  rivière  borne 
un  héritage,  il  lui  sert  de  confins,  et  l'héri- 
tage profite  de  tous  les  accroissemens  et  sup- 
porte toutes  les  pertes  de'terrain  qui  résultent 
des  alluvions,  attérissement,  relais  ou  chan- 
gemens  de  lits,  et  la  propriété  se  trouvant 
ainsi  bornée  naturellement,  le  propriétaire  ne 
peut  former  contre  le  riverain  opposé  aucune 
demande  en  délimitation.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  à  l'égard  des  ruisseaux  dont  le  lit  est  dans 
le  domaine  de  propriété  privée;  le  droit  d'al- 
luvion  n'existe  pas;  il  n'y  a  rien  d'incertain  et 
de  flottant  dans  les  limites  de  la  propriété , 
et  nonobstant  les  changemens  qui  peuvent  ar« 
river  dans  ce  genre  de  cours  d'eau,  le  droit  de 
propriété  foncière  reste  toujours  lemême. Cha- 
que propriétaire  peut  donc  demander  la  déli- 
mitation de  son  héritage.  Et  si  le  ruisseau  chan- 
geant de  lit  s'est  porte  entièrement  sur  l'héri- 
tage d'un  des  riverains,  il  devient  sa  propriété 
exclusive.  Les  petites  rivières  restent ,  quant 
à  la  police ,  sous  la  direction  réglementaire  de 
l'autorité  gouvernementale;  elle  doit  surveil- 
ler et  réprimer  toutes  les  anticipations  que 
l'un  des  riverains  pourrait  faire  sur  le  sol  de 
la  rivière ,  sauf  le  droit  qui  appartient  aussi  aux 
riverains  de  poursuivre  devant  les  tribunaux 
la  répression  des  anticipations  commises  par 
d'autres  et  qui  feraient  refluer  d'une  manière 
dommageable  les  eaux  sur  leurs  propriétés. 
Mais  le  lit  des  ruisseaux  étant  dans  le  domaine 
privé  ,  les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver sur  de  prétendues  anticipations  appartien- 
draient exclusivement  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux ordinaires. 

Les  propriétaires  riverains  ni  autres  ne  peu- 
vent établir  aucun  pont  ni  construire  aucune 
usine  dans  le  lit  des  rivières  sans  l'autorisation 
du  gouvernement  ;  mais  cette  autorisation  n'esl 
pas  nécessaire  pour  former  de  pareils  établisse- 
mens  sur  les  ruisseaux  des  propriétés  privées. 
Enfin,  le  propriétaire  dont  un  ruisseau  tra- 
verse l'héritage  peut  de  sa  seule  autorité  opé- 
rer un  déplacement  dans  le  cours  d'eau ,  le 
faire  serpenter  et  circuler  sur  son  domaine 
suivant  son  caprice,  tandis  qu'en  fait  de  ri- 
vières, de  quelque  classe  qu'elles  soient,  aucun 
changement,  modification,  inflexion  ou  recti- 
fication ne  peut  y  être  fait  que  par  les  ordres 
de  l'administration  publique. 

Cependant ,  et  dans  tous  les  cas,  les  droit! 
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des  propriétaires  sur  l'élément  liquide  ne  con- 
sistent jamais  que  dans  une  jouissance  usa- 
gère,  et  ils  doivent  sans  distinction  rendre  les 
eaux ,  à  la  sortie  de  leur  fonds ,  à  leur  cours 
naturel. 

Section  III.  —  De  l'alluvion  et  des  changemens 
de  lit. 

On  appelle  alluvion  les  attérissemens  ou  ac- 
croissemens  qui  se  forment  successivement  et 
imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière,  soit  que  l'alluvion  se 
forme  par  le  dépôt  des  terres  charriées  par  un 
fleuve  ou  rivière,  et  alors  il  s'appelle  plus  spé- 
cialement attérissement,  soit  qu'il  ait  lieu  par 
les  relais  que  forme  l'eau  courante  en  se  reti- 
rant insensiblement  de  l'une  des  rives  pour  se 
porter  sur  l'autre.  L'alluvion  appartient  tou- 
jours au  propriétaire  de  la  rive  découverte, 
sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  puisse  venir 
réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu.  Toutefois  ce 
droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer, 
et  ne  peut  être  exercé  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables  et  flottables  qu'à  la  charge  de 
laisser  le  marche-pied  ou  chemin  de  halage  con- 
formément aux  réglemens  (C.  c,  556  et  557). 

L'alluvion  doit  être  l'œuvre  progressive  de 
la  nature;  un  des  propriétaires  riverains  ne 
pourrait  donc  jeter  dans  la  rivière  aucun 
corps,  ni  y  faire  aucune  plantation  dans  la  vue 
de  donner  naissance  à  l'alluvion  et  d'en  favo- 
riser l'agrandissement. Lorsque  l'aliuviona  pris 
une  consistance  ferme  et  solide  et  que  l'eau  a 
cessé  de  le  dominer,  il  peut,  il  est  vrai,  y  faire 
des  plantations  pour  s'en  mieux  assurer  la  pos- 
session ,  parce  qu'alors  il  ne  s'agit  plus  que  de 
conserver  ce  qu'il  a  acquis  ;  mais  ces  planta- 
tions ne  doivent  pas  être  faites  de  manière  à 
favoriser  l'accroissement  de  l'alluvion  ;  on  doit 
laisser  à  la  nature  seule  le  soin  de  compléter 
son  œuvre.  11  est  également  permis  ,  sauf  les 
lois  de  police,  aux  propriétaires  riverains,  de 
pratiquer  des  ouvrages  inoffensifs  envers  les 
tiers,  pour  mettre  leurs  héritages  à  couvert 
du  débordement  ou  de  l'action  envahissante  des 
eaux. 

Le  partage  des  alluvions  entre  les  divers 
propriétaires  riverains  peut  faire  naître  des 
difficultés  sérieuses  entre  eux;  nous  pensons 
qu'il  doit  s'opérer  par  la  prolongation  des  li- 
gnes latérales  des  divers  héritages  voisins  de 
la  rivière,  quelle  que  soit  la  direction  respec- 
tive de  ces  lignes;  c'est  l'opinion  de  M.  Char- 
don, président  du  tribunal  civil  d'Auxerre, 
dans  son  excellent  Traité  du  Droit  d'alluvion. 
C'est  aussi  de  cette  manière  que  le  gouverne- 
ment partage  les  terrains  entre  les  proprié- 
taires riverains,  lorsqu'il  supprime  ou  rétré- 
cit une  rue  ou  voie  de  communication.  Voir 
toutefois  la  dissertation  de  M.  Proudhon  , 
n.  1291. 

La  loi  distingue  avec  soin  le  cas  où  l'ac- 
croissement a  été  successif  et  insensible  de 
celui  où  il  a  été  subit  et  visible  :  dans  le  pre- 
mier cas,  l'alluvion  profite  par  droit  d'incor- 
poration aux  propriétaires  des  terres  aux- 
quelles il  s'est  joint;  celui  dont  l'héritage  est 
diminué  ne  peut  le  revendiquer,  parce  qu'il 
est  impossible  de  constater  si  ces  particules 
terreuses  proviennent  du  sol  de  son  héritage 
ou  de  celui  de  toute  autre  propriété  supé- 
rieure ;  mais  si  un  fleuve  ou  une  rivière  navi- 
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gable  ou  non  enlève  par  une  force  subite  une 
partie  considérable  et  reconnaissable  d'un 
champ  riverain,  et  le  porte  vers  un  champ  in- 
férieur ou  vers  la  rive  opposée ,  le  proprié- 
taire de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  pro- 
priété. Mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande 
dans  l'année.  Après  ce  délai  il  n'y  serait  plus 
recevable,  à  moins  que  le  propriétaire  du 
champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie 
n'ait  pas  encore  pris  possession  de  celle-ci 
(Ce,  559). 

M.  Proudhon  (n.  1282)  pense  que  ce  droit  de 
revendication  subsiste,  soit  que  la  portion  dé 
tachée  du  terrain  se  soit  unie  à  l'héritage  infé- 
rieur par  superposition  ou  par  simple  adjonc- 
tion; mais  il  ajoute  que  le  droit  de  revendica- 
tion que  la  loi  attribue  au  propriétaire  de  la 
partie  enlevée  n'est  pas  celui  de  revendiquer 
ou  de  se  faire  adjuger  une  partie  du  sol  comme 
formant  un  second  fonds  qui  soit  à  lui,  mais 
bien  seulement  de  reprendre  et  enlever  les 
terres  et  débrjs  reconnaissables  provenant  de 
son  fonds.  Cette  revendication  doit  être  faite 
dans  l'année,  et  si  le  propriétaire  inférieur 
voulait  en  disposer  sans  attendre  la  fin  de 
l'année,  il  aurait  le  droit  de  requérir  l'autre 
d'avoir  à  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir 
s'il  veut  ou  non  enlever  le  dépôt  et  lui  faire 
prescrire  un  délai  pour  cela 

Si  une  rivière  ou  un  fleuve  coupe  ou  em- 
brasse une  propriété,  elle  continue  à  appar- 
tenir au  propriétaire;  car  il  n'y  a  aucun  mo- 
tif de  l'en  priver  (C.  c,  5G2).  Si  un  fleuve  ou 
une  rivière  navigable ,  flottable  ou  non ,  s 
forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son 
ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nou 
vellement  occupés  prennent  à  titre  d'indem- 
nité l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la 
proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé 
(C.  c,  563). 

Section  IV.  —  Des  îles  et  îlots  gui  se  forment 
dans  le  lit  des  fleuves  et  rivières. 

Le  lit  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables  appartenant  au  domaine  public,  il 
en  résulte  comme  conséquence  naturelle  que 
les  îles ,  îlots  et  attérissemens  qui  se  forment 
dans  le  lit  de  ces  fleuves  ou  rivières,  et  qui 
ne  sont  que  l'exhaussement  de  leur  fonds,  ap- 
partiennent à  l'Etat.  Mais  aujourd'hui  les  fonds 
du  domaine  public  se  divisent  en  deux  classes  : 
la  première  comprend  ceux  qui,  consacrés  à 
l'usage  de  tous,  ne  sont  la  propriété  de  per- 
sonne; telles  que  les  rivières  navigables  et  les 
grandes  routes,  et  qui  par  rapport  à  leur  des- 
tination sont  inaliénables  et  imprescriptible». 
La  seconde  comprend  les  fonds  du  domaine 
national  ordinaire  qui  sont  possédés  par  l'Etat 
à  titre  de  propriétaire,  et  qui,  comme  les  pro- 
priétés particulières,  sont  susceptibles  d'être 
irrévocablement  aliénés  lorsque  la  vente  en 
est  faite  en  vertu  d'une  loi,  car  l'art.  2227  du 
Code  civil  veut  que  l'Etat  soit  soumis  pour  ces 
biens  aux  mêmes  règles  que  les  particuliers. 
De  là  résulte  que  les  îles  et  attérissemens  qui 
se  forment  dans  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables quoique  appartenant  à  l'état  sont  sou- 
mis à  la  prescription  (Ce,  560). 

Mais  les  îles,  îlots  et  attérissemens  qui  sa 
forment  d«ns  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables  appartiennent  aux  propriétaires  ri- 
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verains  (Ce,  561),  et  d'après  les  principes  que 
nous  avons  adoptés  ce  n'est  pas  comme  formant 
une  part  de  leur  fonds,  puisque  le  lit  ou  tré- 
fonds de  toutes  les  rivières  appartiennent  au 
domaine  public,  mais  à  titre  de  don  fait  par 
la  loi.  L'île  appartient  au  propriétaire  riverain 
du  côté  où  elle  s'est  formée.  Si  elle  ne  se 
trouve  placée  que  vis-à-vis  d'un  seul  héritage, 
elle  appartient  tout  entière  au  propriétaire  de 
ce  fonas;  mais  si  l'île  s'est  formée  vis-à-vis  le 
front  de  plusieurs  héritages,  elle  appartien- 
dra à  chaque  propriétaire  en  proportion  du 
front  de  chaque  domaine.  Lorsque  l'île  s'est 
formée  des  deux  côtés,  elle  appartient  aux 
propriétaires  des  deux  rives  à  partir  de  la  li- 
gne qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière 
(Ce,  561). 


Section  V. 


Des  canaux  de  navigation 
intérieure. 


Les  canaux  de  navigation  intérieure  qui  ont 
été  établis  parle  gouvernement, quoique  creu- 
sés de  main  d'homme ,  font  partie  du  do- 
maine public,  puisqu'ils  ont  expressément 
reçu  cette  destination,  et  qu'ils  n'ont  été  exé- 
cutés, pour  le  service  public,  que  par  l'ex- 
propriation des  fonds  qu'ils  occupent;  or,  cette 
expropriation  avait  justement  pour  but  de  les 
faire  sortir  du  domaine  privé. 

Le  plus  souvent  les  canaux  de  navigation  in- 
térieure s'établissent  par  des  concessions  faites 
à  des  compagnies  ou  entrepreneurs  qui ,  aux 
termes  de  leurs  traités,  doivent  en  avoir  la 
possession  à  perpétuité  ou  pour  un  temps  li- 
mité. Dans  ce  cas ,  les  concessions  faites  à  ces 
entrepreneurs  consistent  seulement  dans  la 
possession  ou  jouissance  d«  l'octroi  de  la  na- 
vigation et  non  pas  dans  l'aliénation  du  canal 
qui,  étant  placé  dans  le  domaine  public,  est 
essentiellement  inaliénable  et  imprescriptible 
tant  que  ta  destination  du  fonds  n'a  pas  été  tota- 
lement changée.  De  là  il  résulte  que  toutes  les 
aliénations  faites  par  le  gouvernement,  à  la 
charge  par  les  acquéreurs  ou  l'es  concession- 
naires de  les  entretenir  dans  leur  état  de  via- 
bilité publique ,  ne  sont  pas  de  véritables  ac- 
tes de  vente  opérant  une  aliénation  parfaite  ; 
que  ce  ne  sont  que  des  engagemens  révoca- 
bles suivant  les  circonstances  ,  en  indemni- 
sant les  concessionnaires.  Ces  canaux ,  même 
concédés  à  perpétuité,  conservent  donc  tou- 
jours leur  nature  de  voie  publique,  et  comme 
tels  ils  restent  soumis  aux  servitudes  de  vue 
et  autres ,  compatibles  avec  leur  nature  envers 
les  fonds  voisins;  et  toutes  les  contestations 
qui  peuvent  avoir  pour  objet  ces  servitudes 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Les  canaux  de  navigation  étant  des 
voies  de  communication  tracées  dans  l'intérêt 
public,  legouvernement  peut  toujours,  moyen- 
nant indemnité,  s'emparer  des  sources  et  ruis- 
seaux qui  se  trouvent  dans  les  terrains  supé- 
rieurs et  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
alimenter  le  canal. 

En  tous  cas,  le  concours  du  pouvoir  législa- 
tif est  indispensable  pour  autoriser  un  canal 
qui  doit  être  creusé  par  le  gouvernement  et 
pour  voter  les  fonds  nécessaires  à  sa  confec- 
tion. Le  concours  de  l'autorité  législative  est 
«gaiement  nécessaire  pour  autoriser  la  con- 
cession d'un  canal  à  une  compagnie  ou  à  des 
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entrepreneurs  qui  doivent  le  creuser  à  leurs 
frais. 

Lorsque  la  confection  ou  réparation  des  ca- 
naux cause  quelque  dommage  aux  propriétai- 
res voisins,  rEtat  ou  les  entrepreneurs  doivent 
les  indemniser;  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  à  cet  égard  entre  eux  et  les 
entrepreneurs  sont  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  (  loi  du  28  pluviôse  an  VIII , 
art.  4). 

Il  en  est  de  même  des  dommages  qui  peu- 
vent résulter  de  leur  établissement  pour  les 
propriétés  voisines,  par  les  infiltrations  qu'ils 
y  portent ,  soit  que  les  terrains  soient  simple- 
ment humectés  ou  inondés.  Les  propriétaires 
ainsi  lésés  ont  contre  le  gouvernement  ou  les 
concessionnaires  un  recours  en  indemnité  pour 
les  pertes  qu'ils  éprouvent.  Ces  principes,  qui 
ne  sont  que  l'application  rigoureuse  des  lois 
de  l'équité  ,  ont  été  adoptés  par  décision  du 
conseil  d'état  du  12  mars  1824  à  l'égard  du  ca- 
nal de  Loing.(Foy.loi  du  21  vendémiaire  an  V, 
préambule;  décret  du  22  février  1813,  art. 4; 
arrêt  du  27  avril  1826,  cité  par  M.  Macarel, 
t.  VIII,  p.  227;  arrêt  du  29  février  1832,  et 
M.  Proudhon,  Traité  du  Domaine  public,  n°«797 , 
1563  et  1655.) 

Section  VI.  —Des  lacs. 

Les  lacs  sont  de  grands  et  profonds  réser- 
voirs créés  par  la  nature  et  alimentés  par  des 
sources  ou  des  courans  qui  conservent  perpé- 
tuellement la  masse  de  ces  grands  réceptacles 
d'eaux. 

En  thèse  générale,  les  lacs  font  partie  du 
domaine  public;  mais  un  lac  peut  également 
être  dans  le  domaine  privé  d'un  particulier  ou 
d'une  commune;  c'est  ce  qui  se  voit  fréquem- 
ment à  l'égard  des  petits  lacs  qu'on  trouve 
dans  les  pays  de  montagnes. 

La  différence  qui  existe  entre  les  lacs  qui 
dépendent  du  domaine  public  et  ceux  qui  ap- 
partiennent au  domaine  privé  sont  les  sui- 
vantes : 

Dans  les  lacs  publics,  le  revenu  de  la  pêche, 
comme  celui  des  rivières  navigables,  appar- 
tient à  l'Etat  ;  dans  les  lacs  qui  sont  propriété 
privée ,  la  pêche  appartient  exclusivement  au 
propriétaire. 

Sur  les  lacs  publics,  l'usage  de  la  navigation 
ou  des  passages  qui  peuvent  avoir  lieu  en  tous 
sens  par  le  moyen  de  barques  et  bateaux  doit 
être  permis  à  chacun  comme  l'usage  des  gran- 
des routes  ;  mais  le  passage  au  moyen  de  bar- 
ques à  travers  un  lac  privé,  pour  arriver  de 
1  un  des  bords  sur  le  fonds  situé  de  l'autre 
côté,  ne  peut  être  exigé,  pour  servir  à  l'ex- 
ploitation de  ces  fonds  enclavés,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  servitude  consentie  par  le  proprié 
taire  ,  que  moyennant  indemnité. 

Dans  les  lacs  publics  où  la  masse  d'eau  est 
en  général  assez  abondante  pour  satisfaire  à 
tous  les  besoins  du  voisinage,  sans  nuire  à  la 
navigation ,  toutes  les  prises  d'eau  doivent  être 
permises  ;  au  contraire  il  ne  peut  être  permis 
de  pratiquer  des  rigoles  de  dérivation  dans  un 
canal  propriété  privée  sans  le  consentement 
de  ce  propriétaire. 

Ennn ,  si  le  propriétaire  du  lac  privé  a  quel- 

3ue  moyen  d'en  faire  écouler  les  eaux,  il  peut, 
e  sa  propre  autorité,  obtenir  ainsi  une  plu$ 
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gronde  quantité  de  terrain  et  même  le  ré- 
duire à  sec,  sans  avoir  recours  aux  mesures 
exigées  par  la  loi  du  16  septembre  1807, comme 
on  peut  le  voir  dans  la  décision  du  conseil 
d'état  du  U  août  1824,  rapportée  par  M.  Ma- 
carel,  t.  VI,  p.  523,  sauf  les  lois  de  police  sa- 
nitaire. 

Section.  VII.  —  Des  étangs. 

On  nomme  étang  un  amas  d'eau  retenu  par 
des  ouvrages  de  main  d'homme. 

Chacun  peut  établir  des  étangs  sur  sa  pro- 
priété, mais  il  doit  préalablement  obtenir  la 
permission  de  -l'autorité  administrative,  qui 
ne  l'accorde  qu'après  une  enquête  de  commodo 
vel  incommode,  faite  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique.  C'est  elle  aussi  qui  doit  fixer 
la  hauteur  du  déversoir  des  eaux  de  manière 
à  ce  qu'elles  ne  nuisent  à  personne  (  loi  du  28 
septembre  1791,  tit.  II,  art.  16).  Les  voisins 
sont  également  autorisés  à  former  opposition 
dans  leur  intérêt  particulier  à  la  formation 
d'un  étang,  sauf  à  faire  statuer  par  l'autorité 
compétente  sur  le  mérite  de  leur  opposition. 

Le  propriétaire  d'un  étang  nouvellement 
construit  n'a  pas  le  droit  de  forcer  le  proprié- 
taire inférieur  à  recevoir  ses  eaux,  à  moins 
qu'elles  n'eussent  auparavant  un  écoulement 
naturel,  même  en  lui  offrant  une  indemnité 
proportionnée  au  tort  qu'il  en  éprouverait , 
attendu  que  dans  ce  cas  il  ne  s'agit  plus  d'un 
intérêt  public,  mais  d'un  intérêt  privé  (  C.  c, 
545  et  640). 

Le  propriétaire  d'un  étang  doit  tenir  sa 
bonde  et  sa  chaussée  dans  un  état  tel  qu'il 
n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  les  pro- 
priétaires voisins.  S'il  ne  les  réparait  pas  et 
qu'il  résultât  de  sa  négligence  des  chutes  ou 
infiltrations  d'eau,  il  serait  tenu  de  réparer  le 
dommage  qui  en  résulterait. 

Durant  tout  le  temps  qui  s'écoule  depuis 
l'alvinage  ou  l'empeuplement,  jusqu'à  la  pê- 
che de  l'étang,  les  poissons  qui  s'y  nourris- 
sent sont  considérés  comme  accessoires  du 
fonds,  et  en  cette  qualité  immeubles  par  des- 
tination (Ce,  524  )  ;  mais  lorsque  tirés  des 
étangs  ils  sont  renfermés  dans  des  viviers  ou 
réservoirs,  ils  reprennent  leur  nature  de  meu- 
bles. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  étangs  commu- 
niquent entre  eux,  les  poissons  appartiennent 
toujours  au  propriétaire  de  l'étang  où  ils  se 
trouvent,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  pas  été  atti- 
rés par  fraude  ou  artifice  (C.  c,  art.  564  ); 
mais  un  propriétaire  peut  suivre  son  poisson 

3 ni  a  remonté  par  une  crue  ou  débordement 
'eau,  jusque  dans  la  fosse  ou  auge  de  l'étang 
voisin;  il  peut  faire  vider  cette  fosse  dans  la 
huitaine,  le  propriétaire  présent  ou  dûment 
appelé. 

C'était  l'ancien  usage  attesté  par  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  rural,  et  le 
Code  n'y  a  pas  dérogé,  puisqu'il  n'attribue  au 
propriétaire  que  le  poisson  qui  passe  dans  son 
étang. 

Enfin  l'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
étangs,  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent 
acquérir  aucun  droit  sur  l'étang  dont  le  pro- 

friétaire  conserve   toujours  le  terrain   que 
eau  couvre  lorsqu'elle  est  à  la  hauteur  de  la 
décharge  de  l'étang,  encore  que  le  volume  de 
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l'eau  vienne  à  diminuer;  et  réciproquement, 
le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun 
droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau 
vient  à  couvrir  dans  les  crues  extraordinaires 
(Ce,  art.  558). 

Il  résulte  de  cet  article  que  les  fonds  rive- 
rains d'un  étang  sont  soumis  à  la  servitude 
d'inondation  plus  ou  moins  étendue  sur  leurs 
bords ,  dans  le  temps  des  grandes  crues,  et 
qu'il  suffit  que  l'étang  ait  été  établi  depuis 
plus  de  30  ans,  pour  que  cette  servitude  reste 
définitivement  acquise  à  l'un  sur  l'héritage 
de  l'autre.  Mais  avant  l'écoulement  de  cet  es- 
pace de  temps,  les  propriétaires  voisins  au- 
raient une  action  pour  faire  réduire  la  chaussée 
de  l'étang  à  une  nauteur  telle  qu'elle  ne  pût 
plus  leur  nuire;  et  ils  auraient  même  droit 
d'en  exiger  la  démolition  totale  si  la  disposi- 
tion du  local  ne  permettait  pas  d'y  for  er  un 
étang. 

Il  résulte  aussi  de  cette  disposition  de  notre 
Code  que  ce  qu'on  peut  appeler  les  lais  et 
relais  d'un  étang  ne  sont  pour  le  propriétaire, 
comme  pour  ses  voisins,  que  soumis  à  une 
possession  passagère  et  précaire ,  les  actes  de 
possession  de  la  part  des  riverains ,  tels  que 
d'y  couper  de  l'herbe,  d'y  faire  paître  des 
troupeaux,  ne  pourraient  pas  servir  de  fon- 
dement à  la  prescription ,  et  de  part  ni  d'au- 
tre on  ne  pourrait  agir  au  possessoire  sur  cet 
espace  intermédiaire, 

L.  Malepeyre. 

On  voit  par  ce  qui  précède  combien  les  dis- 
positions de  nos  lois  sur  les  étangs  sont  in- 
complètes ;  aussi,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit  clans  notre  article  sur  ce  sujet,  p.  179, 
les  étangs,  dans  le  département  de  l'Ain,  sont- 
ils  des  nids  à  procès.  La  nécessité  d'avoir 
des  règles  fixes,  pour  prévenir  ou  décider  les 
contestations,  y  a  fait  établir  quelques  règles 
d'usage  ou  de  coutume  qui  tiennent  lieu  de 
loi;  mais  ces  règles  elles-mêmes  sont  souvent 
contestées.  Dans  la  plupart  des  autres  pays 
on  n'a  pas  des  réglemens  aussi  précis  :  on  se 
plaint  généralement  de  ce  que  les  lois  ne  sont 
pas  intervenues  pour  donner  un  caractère  fixe 
a  ces  dispositions  souvent  vagues  et  peu  pré- 
cises, et  qui,  par  cette  raison,  sont  souvent 
ruineuses  pour  ceux  qui  les  invoquent.  Nous 
allons  résumer  la  plupart  de  ces  dispositions, 
en  parcourant  ce  que  M.  Durand  a  dit  sur  les 
usages  du  Forez  et  M.  de  Marivaux  sur  ceux 
de  la  Sologne  ;  nous  avons  trouvé  peu  à  ajoutei 
aux  usages  de  Bresse;  ils  sont  consignés  dans 
les  ouvrages  des  jurisconsultes  Reval  et 
Collet  ,  etc. ,  résumés  dans  la  statistique  de 
Collin  ,  d'où  nous  les  avons  extraits,  en  les 
resserrant,  comme  pouvant  fournir  des  ren- 
seignemens  utiles  à  tous  les  pays  d'étangs. 

Lue  partie  de  ces  dispositions  est  sans  doute 
devenue  contestable  dans  l'ordre  nouveau  et 
sa  législation  actuelle;  c'est  un  motif  de  plus 
pour  solliciter  à  ce  sujet  des  dispositions  lé- 
gislatives.Toutefois  nous  n'admettrons  pas  l'o- 
pinion de  ceux  qui  voudraient  regarder  l'évo- 
lage  comme  un  droit  purement  féodal:  il  y  a 
sans  doute  un  grand  nombre  d'étangs  laits 
par  conventions  et  le  consentement  mutuel 
des  parties  qui  y   ont  trouvé  avantage. 

1°  Le  propriétaire  d'étangs  doit  la  vidangea 
l'étang  supérieur  .tant  pour  la  pêche  que  pour 
tome  IV.— 30 
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l'assec;  cette  vidange  doit1  se  donner  avant  le 
15  mars.  2°  Le  propriétaire  d'un  fond  supé- 
rieur à  un  étang  ne  peut,  même  pour  son 
usage,  détourner  les  eaux  de  l'étang.  3°  Le 
propriétaire  de  l'évolage  a  droit  de  suite  sur 
son  poisson  dans  les  prés  et  même  dans  les 
étangs  supérieurs;  ce  droit  ne  dure  qu'un  an. 
4o  Le  propriétaire  des  étangs  a  le  jet  de  Berce, 
c'est-à-dire  le  droit  de  prendre  de  la  terre  à 
7  pieds  et  demi  au  dehors  de  sa  chaussée,  et  le 
roisin  de  l'étang  ne  peut  faire  des  fossés  sans 
se  tenir  au  moins  à  cette  distance.  5°  Le  pro- 
priétaire de  l'étang  ouvre  et  ferme  à  volonté 
les  grilles  ou  daraises,  les  fonds  inférieurs  ne 
peuvent  rien  exiger  pour  cet  objet,  sans  titre. 
6°  Le  propriétaire  de  l'évolage  doit  donner 
assec  chaque  3e  année;  s'il  est  le  plus  grand 
portionnaire  du  sol,  il  peut  s'en  dispenser, 
sauf  indemnité,  sinon  il  ne  peut  le  refuser. 
Il  entretient  seul  la  chaussée,  les  grilles  et 
les  thoux;  pour  les  réparations  de  la  chaussée, 
on  prend  la  terre  d'abord  dans  la  pêcherie  et 
ensuite  partout  où  on  le  peut  sans  nuire.  7°  Ce- 
lui qui  a  pie  dans  l'étang  doit  l'ensemencer 
de  grains  qui  s'enlèvent  en  même  temps  que 
ceux  semés  par  les  autres  propriétaires;  le 
propriétaire  de  l'eau  a  droit  de  le  sommer  à  cet 
effet,  et  après  le  délai,  de  cultiver  la  pie  lui- 
même.  8°  Un  propriétaire  de  pie  peut  la  clore 
d'une  naie  sèche  l'année  de  l'assec,  et  en 
jouir  alors  comme  \\  l'entend ,  pourvu  que  sa 
récolte  soit  enlevée  au  moment  de  recueillir 
les  eaux,  qui  est  fixé  à  la  Toussaint.  9°  Un 
propriétaire  de  pie  peut  forcer  tous  les  autres 
a  réparer  la  chaussée.  10°  Tout  propriétaire 
de  partie  d'assec  ou  d'évolage  a  droit  de  nai- 
sage  et  pâturage;  ce  droit  cesse  si  les  eaux 
sont  baissées  d'un  tiers.  11°  Le  propriétaire 
d'une  pie,  lorsque  l'étang  est  en  assec,  n'a 
droit  de  pâturage  que  sur  sa  pie;  ce  droit 
cesse  même  après  la  récolte. 

M.  de  Marjvaux  dans  son  écrit  sur  les 
étangs  de  la  Brenne,  propose  un  projet  de  loi 
où  il  a  fondu  une  partie  de  ces  dispositions; 
cet  écrit,  très  bon  à  consulter,  se  trouve 
dans  le  numéro  des  Annales  d'Agriculture  du 
31  août  1826. 

A.  Puvis. 


Section  VIII.  —  Droit  dépêche. 

Le  principe  général  en  cette  matière,  c'est 
que  le  droit  de  pêche  doit  toujours  apparte- 
nir à  celui  auquel  appartient  la  jouissance  du 
cours  d'eau.  Toutes  les  règles  concernant  ce 
droit,  soit  dans  les  rivières  qui  font  partie  du 
domaine  public,  soit  dans  les  cours  d'eau  quel- 
conques sont  consignées  dans  la  loi  du  15  avril 
1829  sur  la  pêche  fluviale,  dont  l'art.  83  pro- 
nonce formellement  l'abrogation  de  toutes 
les  lois  et  réglemens  antérieurement  portés 
sur  cette  matière.  La  pêche  s'exerce  au  profit 
de  l'état:  1°  dans  les  fleuves,  rivières,  canaux 
et  contre-fossés  navigables  ou  flottables,  avec 
bateaux,  trains  ou  radeaux  et  dont  l'entretien 
est  à  la  charge  de  l'état  ou  de  ses  ayant-cause; 
2°  dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui  ti- 
rent leurs  eaux  des  fleuves  ou  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  dans  lesquels  on  peut 
en  tout  temps  passer  et  pénétrer  librement  en 
bateau  de  pêcheur  et  dont  l'entretien  est  éga- 
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lement  à  la  charge  de  l'état.  Sont  toutefois 
exceptés  les  canaux  et  fossés  existans  ou  qui 
seraient  creusés  dans  les  propriétés  particu- 
lières et  entretenus  aux  frais  des  propriétai- 
res (  loi  citée,  art.  1er  ). 

La  pêche,  dans  les  rivières  de  l'état,  ne 
peut  donc  être  exercée  que  par  les  porteurs 
de  licence  ou  par  les  fermiers  qui  s'en  seront 
rendus  adjudicataires  (  idem,  art.  5  ). 

Le  gouvernement  doit  déterminer,  d'après 
des  enquêtes  de  commodo  vel  incommodo, 
quelles  sont  les  parties  des  fleuves  et  rivières 
où  le  droit  de  pêche  sera  exercé  au  profit  du 
domaine  de  l'état.  Il  a  également  le  droit  de 
déclarer  navigable  ou  flottable  une  rivière  qui 
ne  l'était  pas,  et  dans  ce  cas  il  n'est  dû  aux 
propriétaires  riverains  que  l'indemnité  de  leur 
droit  de  pêche  supprimé  (idem,  art.  3). 

Les  fermiers  et  porteurs  de  licence  ne 
peuvent  user,  sur  les  fleuves  et  canaux  navi- 
gables, que  du  chemin  de  halage,  et  sur  les 
rivières  flottables,  que  du  marche-pied,  sauf 
à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires 
riverains  sur  l'usage  des  terrains  ^ont  ils  peu- 
vent avoir  besoin  pour  retirer  et  asséner  leurs 
filets  (  idem,  art.  35  ). 

Dans  toutes  les  rivières  et  canaux,  autres 
que  ceux  ci-dessus  désignés,  les  propriétaires 
riverains  ont,  chacun  de  son  côté,  le  droit  de 
pêche  jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,  sans 
préjudice  des  droits  contraires  établis  par 
possession  ou  titre. 

Le  droit  de  pêche,  dans  les  cours  d'eau  non 
navigables  ou  flottables,  est  un  des  attributs  et 
comme  une  partie  de  l'usufruit  perpétuel  que 
la  loi  attache  aux  propriétés  riveraines;  il  ne 
peut  donc  en  être  détaché  et  cédé  à  perpé- 
tuité à  des  étrangers  ;  mais  l'un  des  proprié- 
taires riverains  pourrait  acquérir,  par  titre  ou 
par  possession,  le  droit  de  pêche  sur  tout  le 
cours  d'eau  qui  est  vis-à-vis  le  front  de  son 
héritage;  ce  serait  alors  un  des  deux  usufrui- 
tiers qui  prescrirait  contre  l'autre.  Chacun 
des  propriétaires  pourrait  aussi  louer  et  af- 
fermer son  droit  de  pêche  sur  sa  portion  de 
la  rivière,  comme  tout  usufruitier  peut  affer- 
mer le  droit  de  jouissance  qu'il  a  sur  un  héri- 
tage. 

Section  IX.  —  Du  droit  de  varech  ou  goémon. 

Le  droit  de  varech  ou  goémon  consiste  dans 
la  faculté  de  cueillir  les  herbes  montantes  qui 
croissent  sur  les  rochers  habituellement  bai- 
gnés par  les  marées;  la  récolte  de  ces  herbes 
est  importante  pour  les  habitans  des  pays 
voisins  de  la  mer,  soit  parce  qu'ils  les  em- 
ploient à  l'engrais  de  leurs  terres,  soit  parce 
qu'ils  les  emploient  à  la  fabrication  du  verre. 
Mais  d'autre  part  l'existence  de  ces  herbes  au 
bord  de  la  mer  est  extrêmement  utile  pour, 
la  reproduction  du  poisson  qui  s'y  retire  pen- 
dant le  temps  du  frai.  C'est  aux  préfets  des 
lieux  à  déterminer,  par  des  réglemens  con- 
formes aux  lois,  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce 
genre  de  récolte  (  Arrêté  du  18  thermidor 
an  X). 

Souvent  ces  herbes  sont  arrachées  et  jetées 
sur  le  rivage  par  la  mer;  alors  elles  sont  con- 
sidérées comme  la  propriété  du  premier  oo» 
cupant. 
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tembre  1807,  il  est  permis  au  gouvernement  de 
faire  des  concessions  de  dunes  à  planter  aux 


Section  X.  —  Des  lais  et  relais  de  la  mer. 

Les  'ais  et  relais  de  la  mer  consistent  dans 
les  parties  du  littoral  oui  sont  alternative- 
ment couvertes  et  abandonnées  par  les  flots. 
L'article  538  dû  Code  civil  déclare  proprié- 
tés domaniales  ces  portions  de  territoire; 
d'où  il  résulte  que  toutes  entreprises  faites, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  sur  ces 
parties  du  territoire,  ainsi  que  ton  tes.  usurpa- 
tions, peuvent  être  réprimées  par  l'autorité. 

L'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681  fixe  d'une  manière  positive  ce  qu'on 
doit  entendre  parle  littoral  qui  comprend  les 
lais  et  relais  de  la  mer.  L'article  1er  du  titre 
VII  du  livre  IV,  est  ainsi  conçu  :  «  Sera  réputé 
bord  et  rivage  de  la  mer,  tout  ce  qu'elle  cou- 
vre et  découvre  pendant  les  nouvelles  et 
pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  grand  flot  de 
mer  se  peut  étendre  sur  les  grèves.  »  L'ar- 
ticle 2  de  la  même  ordonnance  s'exprime 
ainsi  :  «  Faisons  défense  à  toute  personne  de 
bâtir  sur  les  rivages  de  la  mer,  d'y  planter 
aucun  pieu,  ni  faire  aucun  ouvrage  qui  puisse 
porter  préjudice  à  la  navigation,  à  peine  de 
démolition  des  ouvrages,  de  confiscation  des 
matériaux  et  d'amende  arbitraire. 

Le  littoral  de  la  mer  étant  dans  le  domaine 
public,  le  gouvernement  a  le  droit  d'empê- 
cher tous  enlèvemens  ou  excavations  que 
l'on  pourrait  faire  sur  ce  littoral;  il  aurait 
droit  de  réprimer  ces  entreprises,  soit  d'office 
soit  sur  les  plaintes  des  propriétaires  rive- 
rains ,  auxquels  l'enlèvement  des  galets  qui 
servent  souvent  à  amortir  le  choc  du  flot 
pourrait  porter  préjudice. 

A  l'égard  des  sables  ou  vases  de  mer  qu'on 
emploie  habituellement  comme  engrais  sur 
tout  le  littoral  que  baigne  l'Océan,  ils  for- 
ment pour  l'agriculteur  un  engrais  puissant, 
et  le  gouvernement,  loin  de  réprimer  ces  en- 
treprises utiles ,  doit  les  encourager. 

Au  surplus,  l'article  41  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  permet  au  gouvernement  de  con- 
céder aux  conditions  qu'il  réglera,  les  lais  et 
relais  de  la  mer  et  le  droit  d'endiguage;  dans 
ce  cas  les  droits  des  concessionnaires  sont 
réglés  par  l'acte  même  qui  leur  accorde  la 
concession.  Enfin,  il  n'est  pas  rare  de  trouver 
des  propriétés  communales  ou  privées  jusque 
snr  les  dunes  qui  sont  bien  certainement  des 
lais  et  relais  de  la  mer;  soit  que  ces  propriétés 
proviennent  d'anciennes  concessions  ou  d'au- 
tres causes  légitimes,  elles  entrent  clans  le 
domaine  privé  et  doivent  être  respectées. 

Section  XI.  —  Des  dunes. 

On  appelle  dunes  les  bords  escarpés  en  ro- 
chers, galets  ou  sables  contre  lesquels  les 
flols  de  la  mer  viennent  se  briser. 

Les  dunes  qui  sont  formées  de  sable,  étant, 
susceptibles  d'une  extension  indéfinie,  em- 
brassent souvent  des  plages  considérables  et 
menacent  tout  le  voisinage,  parce  que,  agissant 
sur  un  sol  mobile,  elles  accroissent  sans  cesse 
leurs  envahissemens.  Pour  connaître  les 
moyens  de  fixer  et  d'arrêter  ces  fléaux  des- 
tructeurs, il  faut  se  reporter  à  la  page  32  du 
tome  1er. 

En  vertu  de  l'article  41  de  la  loi  du  \§  s^. 


conditions  qu'il  aura  réglées;  et  à  plus  forte 
raison,  il  peut  faire  directement  les  travaux 
d'ensemencement,  de  plantation,  de  culture 
et  d'endiguage  jugés  nécessaires  pour  arrêter 
ces  fléaux. 

Section  XII.  —  Du  droit  de  bacs  et  bateaux  de 
passage. 

Le  droit  de  bac  consiste  dans  la  faculté  ex- 
clusive d'avoir  sur  les  rivières,  en  certains 
points  déterminés,  des  bateaux  plats  pour  ser- 
vir au  passage  des  personnes,  des  animaux, 
des  voitures ,  denrées  et  marchandises  , 
moyennant  la  perception  d'un  droit  fixé  par 
un  tarif.  L'établissement  d'un  bac  exige  aussi 
celui  d'une  maison  ou  logement  pour  servir  à 
l'habitation  des  bateliers,  qui  doivent  toujours 
être  prêts  à  passer  la  rivière,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  sont  requis.  Ces  établissemens  inté- 
ressent donc  l'ordre  public,  non*seulement 
parce  qu'ils  servent  à  la  circulation  des  per- 
sonnes et  des  denrées,  mais  encore  parce 
qu'il  importe  à  la  sûreté  publique  que  leur 
construction  soit  bien  dirigée  et  qu'ils  soient 
toujours  entretenus  en  bon  état. 

Les  droits  de  bac  sur  les  rivières  navigables 
appartiennent  comme  le  fleuve  lui-même  au 
domaine  public.  C'est  pourquoi  la  loi  du  6  fri- 
maire an  VII,  art.  1er,  en  abrogeant  les  dispo- 
sitions de  celle  du  25  août  1792,  a  aboli  tous 
les  droits  qui  avaient  été  accordés  ou  usurpés 
sur  le  domaine  public  et  les  a  restitués  à  ce 
domaine.  , 

Les  bacs  de  passage,  même  lorsqu'ils  sont 
établis  sur  des  rivières  qui  ne  sont  pas  navi- 
gables, ne  peuvent  donc  appartenir  à  des  par- 
ticuliers; ils  sont  placés  dans  les  attributions 
du  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes; c'est  au  gouvernement  seul  qu'il  ap- 
partient d'en  ordonner  l'établissement  et  de 
fixer  le  tarif  des  droits  à  payer  par  les  passa- 
gers (  décisions  du  conseil  d'état  des  29  sep- 
tembre 1810,  10  juillet  1822,  4  décembre 
même  année  et  11  août  1824,  rapportées  par 
M.  Macarel,  tom.  IV,  p.  55  et  456,  tom.  VI, 
p.  525  ). 

Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  14  flo- 
réal an  XI,  c'est  au  gouvernement  à  fixer  le 
tarif  des  droits  de  bacs  dans  la  forme  arrêtée 
par  les  réglemens  d'administration  publique, 
et  c'est  aux  conseils  de  préfecture  à  juger 
les  contestations  relatives  à  l'interprétation 
de  ces  tarifs  et  l'application  qui  doit  en  être 
faite  à  ce  genre  de  perception,  l'art  91  de  la 
loi  de  frimaire  an  VII  ayant  attribué  la  con- 
naissance de  ces  contestations  aux  adminis- 
trations centrales  des  départemens. 

Aux  termes  des  art.  51  et  54  de  cette 
même  loi,  les  adjudicataires  entrepreneurs  de 
bacs  sont  civilement  responsables  des  dom- 
mages qui  peuvent  résulter  de  la  négligence 
des  personnes  par  eux  employées,  lorsqu'il  y 
a  eu  contravention  aux  règles  de  la  police;  ils 
sont  en  outre  passibles  d'une  amende  de  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  rien 
exiger  au-delà  des  taxes  fixées  par  les  tarifs, 
sous  peine  de  se  voir  condamner  par  le  juge 
de  Paix,  à  la  restitution  des  sommes  indûment 
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perçues,  et  en  outre,  par  forme  de  simple 
police,  à  une  peine  qui  ne  peut  être  moinare 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  et  d'uu 
jour  d'emprisonnement,  ni  excéder  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail  ou  trois  jours 
d'emprisonnement;  et,  en  cas  de  récidive,  la 
condamnation  doit  être  prononcée  par  le  tri- 
bunal correctionnel  (  loi  de  frimaire  an  VII, 
art.  52  ).  Si  les  exactions  étaient  accompa- 
gnées d'injures,  violences  ou  voies  de  fait,  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  devrait  pro- 
noncer, outre  les  réparations  civiles  et  dom- 
mages-intérêts, une  amende  qui  pourrait  être 
de  cent  francs  et  un  emprisonnement  qui 
ne  pourrait  pas  excéder  trois  mois  (idem, art. 
53). 

D'autre  part,  toute  personne  qui  se  sous- 
trairait au  paiement  des  sommes  portées  au 
tarif,  devrait  être  condamnée  par  le  juge  de 
paix  cta  canton,  outre  la  restitution  des  droits, 
a  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail,  ni  excéder 
trois  jours;  en  cas  de  récidive,  le  juge  de  paix 
doit  Drononcer,  outre  l'amende,  un  emprison- 
nement oui  ne  peut  être  moindre  d'un  jour 
ni  s'étenare  au-delà  de  trois,  avec  affiche  du 
jugement  (  idem,  art.  56).  Si  le  refus  de  payer 
est  accompagné  d'injures,  menaces,  violences 
ou  voies  de  fait,  l'affaire  doit  être  portée  au 
tribunal  correctionnel  qui,  outre  les  répara- 
tions civiles,  condamnera  à  une  amende  de 
cent  francs  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  trois  mois  (  idem,  art.  57).  A 
deVaut  de  consignation  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  de  ces  différentes  condamnations,  les 
voitures  et  chevaux  seront  arrêtes  et  placés 
en  fourrière  jusqu'à  la  consignation  ou  jus- 
qu'au fournissement  d'une  caution  (  idem , 
art.  59). 

Le  droit  de  bac  étant  un  droit  exclusif  d'o- 
pérer, moyennant  une  rétribution,  ie  trajet 
des  rivières  dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas 
de  pont  et  où  le  gouvernement  juge  néces- 
saire d'établir  ces  moyens  de  transit,  il  en  ré- 
suite que  personne  ne  peut  établir  de  sa  pro- 
pre autorité  sur  les  rivières  des  barques  des- 
tinées au  passage  dos  personnes,  des  animaux 
ou  des  denrées,  ou  tous  autres  moyens  de 
passage  qui  pourraient  nuire  à  la  perception 
des  droits  de  bac. 

Toutefois,  il  existe  plusieurs  arrêts  du  con- 
seil qui  ont  rejeté  les  prétentions  de  bateliers 
qui  consistaient  à  vouloir  assujétir  les  cava- 
liers qui  passaient  la  rivière  à  gué  à  leur  payer 
le  passage;  le  bétail  qui  passe  à  gué  ne  doit  de 
même  aucun  droit  de  passage;  cela  a  été  jugé 
en  faveur  des  habitans  de  Voiron  par  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble,  du  23  décembre 
1510. 

La  loi  de  frimaire  an  VII  ne  défend  pas  ré- 
tablissement de  bacs  et  bateaux  qui  ne  sont 
pas  destinés  à  être  employés  à  un  passage 
commun,  mais  qui  sont  établis  pour  le  seul 
usage  d'un  particulier  ou  pour  l'exploitation 
d'une  propriété  limitée  par  les  eaux.  Tou- 
tefois, ces  bateaux  ne  peuvent  être  main- 
tenus et  il  ne  peut  en  être  établi  de  nou- 
veaux qu'après  avoir  fait  vérifier  leur  desti- 
nation et  fait  constater  qu'ils  ne  peuvent  nuire 
à  la  navigation.  A  cet  effet,  les  propriétaire* 
ou  détenteurs  desdits  bacs  et  bateaux  établi? 
ou  à  établir  s'adresseront  aux  préfets  qui,  sur 
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l'avis  de  l'administration  municipale,  pour- 
ront en  autoriser  provisoirement  là  conser- 
vation ou  l'établissement  ;  toutefois  cette  au- 
torisation devra  être  confirmée  par  le  gou- 
vernement sur  la  demande  du  préfet. 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  les 
barques,  batelets  et  bachots  servant  à  l'usage 
de  la  pêche  et  de  la  marine  marchande  mon- 
tante et  descendante;  mais  les  propriétaires 
et  conducteurs  desdites  barques,  batelets  ou 
bachots^  ne  pourront  pas  établir  de  passage  à 
heure  ni  lieu  fixes. 

Ces  mesures  de  vérification  de  la  destina- 
tion des  bateaux  particuliers  et  l'obligation 
de  demander  le  permis 


de  les  conserver  ou 
de  les  établir  ne  "sont  que  des  mesiwes  de  po- 
lice propres  à  réprimer  les  fraudes.  Elles  ne 
font  pas  obstacle  au  droit  de  chaque  particu- 
lier de  les  établir  pour  son  usage  privé  ;  c'est 
ce  qui  a  toujours  été  jugé  par  les  divers  ar- 
rêts du  conseil,  qui  ont  été  rendus  sur  cette 
matière  (  voir,  entre  autres,  l'arrêt  du  15  no- 
vembre 1826). 

A  l'égard  des  contestations  qui  peuvent 
s'élever  sur  l'exercice  des  droits  de  bac  ou 
bateau  sur  les  rivières  navigables,  elles  sont 
de  la  compétence  du  conseil  d'état;  mais 
l'exercice 'd'un  droit  de  passage  sur  une  ri- 
vière qui  n'est  pas  navigable  reste  dans  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  (  déci- 
sion précitée  du  conseil  d'état,  et  M.Proudhon, 
Traité  du  domaine  public,  n°  911  et  sui- 
vans  ). 

Section  XIII.  —  Usines  et  mouliné  à  eau. 

Depuis  la  suppression  de  la  féodalité,  c'est 
à  l'administration  publique  qu'appartient  l'ad- 
ministration générale  de  tous  les  cours  d'eau, 
même  de  ceux  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables;  c'est  donc  au  roi,  en  son  conseil, 
qu'il  faut  s'adresser  pour  obtenir  une  ordon- 
nance de  concession  permettant  de  cons- 
truire une  usine  à  eau  (ordon.  du  7  mai  1821, 
rapportée  par  M.  Macarel,  tom.  Ier,  p.  325  ). 
Cette  ordonnance  n'est  rendue  qu'après  une 
enquête  de  commodo  vel  incommodo ,  afin  que 
tous  ceux  qui  pourraient  se  croire  fondes  à 
s'opposer  à  l'établissement  projeté  soient  dû- 
ment avertis. 

Quant  aux  usines  qui  existent  actuellement, 
il  faut  établir  quelques  distinctions  :  ou  bien 
elles  ont  été  régulièrement  autorisées  par  le 
gouvernement,  et  alors  elles  ne  peuvent  être 
supprimées  que  dans  le  cas  où  elles  seraient 
reconnues  nuisibles  à  la  navigation  ;  nous  pen- 
sons même  que  la  suppression  ne  pourrait  en 
être  ordonnée  que  par  ordonnance  royale  et 
qu'on  ne  pourrait  procéder  à  la  démolition 
qu'après  avoir  fait  fixer  et  avoir  payé  l'in- 
demnité préalable  due  au  propriétaire  d'u- 
sine; ou  bien  l'établissement  de  ces  usines 
est  fondé  sur  des  concessions  ou  permissions 
données  par  les  ci-devant  seigneurs  féodaux; 
et  alors  il  faut  encore  distinguer:  la  permis- 
sion de  l'ancien  seigneur  ne  peut  être  consti- 
tutive d'un  titre  légitime  sur  une  rivière  na- 
vigable ou  flottable,  attendu  que  ce  n'est  que 
par  une  usurpation  contraire  au  droit  public 
de  l'état  que  le  seigneur  aurait  pu  se  permet- 
tre de  disposer  du  cours  d'eau  sur  une  ri- 
vière de  cette  classe.  Les  préfets  peuvent 
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donc  poursuivre  la  destruction  de  ces  usi- 
nes en  vertu  de  l'arrêté  du  directoire  exécu- 
tif, du  19  ventôse  an  VI.  Mais  à  l'égard  des 
concessions  faites  par  les  anciens  seigneurs, 
pour  constructiop*  (d'usines  sur  des  rivières 
qui  n'étaient  ni  ç es  cables  ni  flottables,  elles 
forment  un  titréaLegitime  (  arr.  de  cass.  du 
23  ventôse  an  X). 

Cependant,  quoique  l'abolition  de  la  féoda- 
lité n'ait  pas  entraîné  l'anéantissement  du 
droit  d'usine,  qui  avait  été  accordé  par  l'an- 
cien seigneur,  elle  a  néanmoins  produit  un 
effet  considérable,  en  ce  que  la  loi,  replaçant 
dans  le  droit  commun  l'usage  des  cours  d'eau, 
il  est  aujourd'hui  permis  à  tout  propriétaire 
riverain  de  faire  des  prises  d'eau  dans  la  ri- 
vière pour  servir  à  l'irrigation  de  ses  hérita- 
ges, et  que  \o  propriétaire  d'usine  est  alors 
forcé  de  subir  tout  règlement  fait  d'après  une 
équitable  distribution  des  eaux.  Il  nous  est 
impossible,  d'après  la  nature  de  cet  ouvrage, 
d'entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  questions 
qui  peuvent  naître  entre  les  meuniers  et  pro- 
priétaires riverains  sur  l'usage  des  eaux,  cette 
matière  étant  très  compliquée.  On  peut  con- 
sulter avec  fruit  l'ouvrage  de  M.  Garnier,  in- 
titulé: Régime  ou  Traité  des  cours  d'eau,  1832, 
3  vol.  in-8",  le  Traité  du  domaine  public ,  de 
M.  Proudhon,  n°  1070  et  suiv. 

Avant  d'accorder  l'autorisation  d'établir 
de  semblables  usipes,  le  gouvernement  or- 
donne habituellement  une  enquête  ;  c'est 
alors  que  les  propriétaires,  auxquels  l'usine 
pourrait  être  nuisible,  doivent  faire  enten- 
dre leurs  réclamations.  Lorsque  la  conces- 
sion a  été  accordée,  ils  peuvent  encore  se 
pourvoir  par  voie  de  simple  supplique  adres- 
sée au  ministre  de  l'intérieur  ;  car  l'acte  de 
concession  d'une  usine  n'est  jamais  consen- 
tie par  le  gouvernement  qu'aux  risques  et  pé- 
rils de  l'impétrant,  et  peut  toujours  être  mo- 
difié et  changé  par  nouvelle  ordonnance, 
suivant  la  gravite  des  dommages  qui  seront 
reconnus  résulter  de  l'établissement  au  pré- 
judice de  moulins  plus  anciens  ou  d'autres 
propriétés  voisines. 

C'est  aussi  à  l'administration,  c'est-à-dire 
au  préfet  d'abord  et  sauf  recours  au  ministre, 
qu'appartient  le  droit  de  déterminer  la  posi- 
tion et  la  direction  et  de  fixer  les  dimensions 
et  largeur  des  canaux  et  biez  des  moulins 
et  usines,  comme  aussi  de  fixer  la  hauteur 
du  déversoir  de  leurs  écluses  (  décret  du  2 
juillet  1812).  C'est  à  l'administration  active 
qu'appartient  exclusivement  le  droit  de  régler 
le  mode  des  constructions  à  faire  ;  c'est  à  elle 
à  déterminer  l'emplacement  et  les  dimensions 
du  canal  de  dérivation,  surtout  à  son  embou- 
chure; c'est  à  elle  à  décider  toutes  les  ques- 
tions de  convenances  locales  qui  s'y  ratta- 
chent, et  en  un  mot  à  régler,  d  après  les  avis 
des  ingénieurs ,  tout  ce  qui  est  à  faire  pour 
opérer  la  prise  d'eau  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  pour  l'usine  et  la  moins  domma- 
geable pour  le  voisinage.  Enfin,  les  proprié- 
taires ou  fermiers  de  moulins  et  usines  cons- 
truits ou  à  construire  sont  garans  de  tous 
dommages  que  les  eaux  pourraient  causer 
aux  chemins  ou  aux  propriétés  voisines  par  la 
trop  grande  élévation  du  déversoir  ou  autre- 
ment; ils  sont  forcés  de  tenir  ces  eaux  à  une 
hauteur  qui  ne  nuise  à  personne  et  qui  sera 


fixée  par  le  préfet  (loi  du  28  sept.  1791, 
titre  II,  art.  16  ).  Ces  dommages-intérêts  sont 
dus  lors  même  que  le  moulin  ou  l'usine, dont 
l'existence  est  nuisible,  aurait  été  établi  avec 
l'autorisation  du  gouvernement. 

Section  XIV.  —  Des  digues  etchauésèes. 

Lorsqu'il  s'agira  de  construire  des  digues  à 
la  mer  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  tor- 
rens  navigables,  la  nécessité  en  sera  constatée 
par  le  gouvernement.  La  dépense  des  cons- 
tructions ou  réparations  doit  en  être  suppor- 
tée par  les  propriétaires  protégés  dans  la 
proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux,  sauf 
le  cas  où  le  gouvernement  croirait  utile  et 
juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds  pu- 
blics (  loi  du  16  sept.  1807,  art.  33  ).  La  part 
contributive  de  chaque  propriétaire  protégé 
est  réglée  conformément  aux  dispositions  Je  la 
même  loi,  par  une  commission  prise  parmi 
les  propriétaires  qui  profitent  de  ces  travaux, 
laquelle  est  nommée  par  le  préfet. 

Quant  aux  réparations  et  a  l'entretien  des 
digues  et  chaussées,  c'est  au  préfet  à  déter- 
miner quels  sont  ceux  qui  doivent  y  contri- 
buer et  la  part  de  chacun  (  ordonn.  du  31  mai 
1818;  M.  Macarel,  tom.  X,  pag.  855),  et  les 
propriétaires  ne  peuvent  réclamer  contre  une 
répartition  ordonnée  par  lui  pour  réparation 
d'une  digue  déjà  construite,  si  cette  répara- 
tion a  été  faite  en  vertu  d'un  ancien  règle- 
ment, sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pour- 
voir pour  obtenir  un  nouveau  règlement  con- 
formément à  la  loi  du  16  sept.  1807  (  ordonn. 
du  roi,  23  juin  1824  ).  Il  en  sera  de  même 
lorsqu'il  s'agira  de  levées,  de  barrages,  de 
pertuis,d'éclusesauxquels  les  propriétaires  de 
moulins  ou  d'usines  seraient  intéressés. 

D'ailleurs  la  construction  de  digues  sur  une 
rivière  navigable,  flottable  ou  non,  faite  par 
un  particulier  de  sa  propre  autorité,  au  bord 
ou  dans  le  lit  du  cours  d'eau,  sans  nulle  au- 
torisation de  la  part  de  l'administration  pu- 
blique ou  tout  autre  ouvrage  avancé  qui  ren- 
verrait le  choc  des  eaux  contre  les  héritages 
du  bord  opposé  et  les  exposerait  à  être  en- 
dommagés ou  ruinés,  donne  droit  à  ces  pro- 
priétaires, contre  celui  qui  a  fait  ces  ouvrages, 
a  une  action  pour  le  contraindre  à  supprimer 
la  cause  du  danger  qu'ils  souffrent.  Pour 
connaître  à  quelle  autorité  ils  devront  s'a- 
dresser pour  obtenir  justice,  il  faut  voir  le 
titre  IIe  ci-après,  intitulé  Compétence.  Si  la 
digue  avait  été  faite  avec  la  permission  du 
gouvernement  et  après  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités,  les  propriétaires 
lésés  n'auront  plus  que  la  voie  de  la  sup- 
plique adressée  au  ministre  de  l'intérieur. 
Au  surplus,  c'est  à  l'autorité  administra- 
tive quappartient  essentiellement  la  con- 
servation et  l'entretien  des  chemins,  di- 
gues et  autres  ouvrages  qui  y  correspondent 
(  loi  du  28  sept.  1791,  titr.  II,  art.  16;  et  or- 
donnance du  10  août  1827  ). 

Section  XV.  —  De  la  police  des  eaux. 

La  police  des  cours  d'eau  quels  qu'ils  soient 
appartient  à  l'autorité  administrative;  elle 
doit  veiller  à  ce  que  les  eaux  soient  à  une 
hauteur  qui  ne  nuise  à  personne;  c'est  elle 
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qui  fixe  la  hauteur  du  déversoir  des  eaux.  Il 
en  résulte  que  tous  les  réglemens  d'eau  , 
même  pour  les  rivières  non  navigables  ni 
[lottables,  nécessaires  pour  l'irrigation  des 
propriétés  et  datis  l'intérêt  public,  doivent 
être  faits  par  les  préfets  (ordonn.  du  roi  du  3 
juin.  ,1818),  et  lorsqu'un  pareil  règlement, 
sollicité  par  les  propriétaires  riverains,  a  été 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  il  ne 
peut  être  attaqué  par  l'un  des  propriétaires 
s'il  n'a  un  titre  pour  prétendre  à  une  jouis- 
sance plus  étendue  du  cours  d'eau  (décret  du 
13  mai  1809);  mais  les  préfets  ne  sont  pas 
chargés  du  règlement  des  eaux  d'un  étang 
propriété  privée,  c'est  une  contestation  qui 
doit  être  portée  devant  la  juridiction  ordi- 
naire (ordonn.  du  roi,  31  décembre  1821.  Ma- 
carel,  t.  II,  pag.  419). 

Les  administrateurs  des  départemens  sont 
chargés  de  rechercher  et  indiquer  le  moyen 
de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  d'empê- 
cher que  les  prairies  ne  soient  submergées 
par  Ta  trop  grande  élévation  des  écluses,  des 
moulins  et  par  les  autres  ouvrages  d'art  éta- 
blis sur  les  rivières,  de  diriger  enfin,  autant 
qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur 
territoire  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'a- 
près les  principes  de  l'irrigation  (décret  du  22 
décembre  1789,  et  instruction  de  l'Assemblée 
nationale  des  12  et  20  août  1790).  La  tâche  de 
l'administration  se  borne  à  organiser  le  sol 
de  la  manière  qu'elle  croit  le  plus  propre 
pour  rendre  les  cours  d'eau  le  plus  favorables 
euix  intérêts  collectifs  du  pays  ;  ainsi  tout  ce 
qui  touche  au  niveau  des  eaux ,  tout  ce  qui 
tend  à  le  modifier  et  le  changer  pouvant 
mettre  en  péril  les  intérêts  généraux  des  lo- 
calités, c'est  nécessairement  à  la  prévoyance 
de  l'administration  qu'il  appartient  de  le  ré- 
gler. Mais  en  ce  qui  touche  les  intérêts  indi- 
viduels des  propriétaires,  tous  les  débats  qui 
Ï>euvent  naître  entre  les  citoyens  à  raison  de 
a  propriété  ou  jouissance  des  cours  d'eau, 
l'administration  n'a  pas  à  s'en  occuper,  ils 
restent  hors  de  sa  compétence. 

C'est  aussi  à  l'administration  qu'il  appar- 
tient de  pourvoir  au  curage  des  canaux  et  ri- 
vières iaoM   navigables,    conformément   aux 
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anciens  réglemens,  et  dans  le  cas  oii  l'appli- 
cation des  anciens  réglemens  éprouverait  des 
difficultés  sérieuses,  ou  lorsque  des  change- 
mens  survenus  exigeront  des  dispositions 
nouvelles,  il  devra  y  être  tig^rvu  par  un  nou- 
veau règlement  d'admint)ts  i'îion  publique, 
rendu  sur  la  proposition  W préfet  du  dépar- 
tement; de  manière  que  la  quotité  de  contri- 
bution de  chaque  imposé  soit  toujours  rela- 
tive au  degré  d'intérêt  qu'il  a  aux  travaux  qui 
s'effectuent  (loi  du  14  floréal  an  XI,  art.  2).  Les 
rôles  de  répartitions  des  sommes  nécessaires 
au  paiement  des  travaux  d'entretien ,  répa- 
ration ou  constructions,  doivent  être  dressés 
sous  la  surveillance  du  préfet,  rendus  exécu- 
toires par  lui,  et  le  recouvrement  s'en  opère 
de  la  même  manière  que  celui  des  contribu- 
tions publiques  (idem,  art.  3),  et  toutes  con- 
testations relatives  au  recouvrement  de  ces 
rôles,  aux  réclamations  des  individus  impo- 
sés, et  à  la  confection  des  travaux  doiveut  être 
portés  devant  le  conseil  de  préfecture  sauf 
le  recours  au  conseil  d'état  (  idem,  art.  4). 
C'est  aussi  à  l'administration  active  à  dési- 
gner, suivant  les  circonstances,  les  endroits 
où  les  déblais  de  curage  devront  être  rejetés; 
et  s'il  naît'quelques  débats  à  cet  égard  entre 
les  propriétaires  intéressés,  c'est  encore  elle 
qui  doit  statuer,  sauf  l'indemnité  qui  devra 
être  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  au 
profit  du  propriétaire  dont  le  fonds  souffrait 
par  suite  du  dépôt  de  ces  déblais  de  curage. 

Quant  aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  particuliers ,  même  sur  l'exécution 
du  règlement,  l'administration  n'a  pas  le 
droit  d'en  connaître,  et  la  contestation  ap- 
partient aux  tribunaux  ordinaires. 

Enfin  la  loi  du  11  septembre  1792  autorise 
les  préfets,  d'après  les  avis  et  procès-verbaux 
des  gens  de  l'art,  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  sous- 
prefets,  à  ordonner  la  destruction  des  étangs 
qui,  par  la  stagnation  de  leurs  eaux,  peuvent 
occasionner  des  maladies  épidémiques  ou  des 
épizooties  ,  ou  lorsqu'ils  sont  sujets  à  des 
inondations  qui  envahissent  ou  ravagent  les 
propriétés  inférieures  (voy.  ci-après  titre  III, 
Délits  de  pêche  fluviale). 


CHAPITRE  IV. —Droits  dérivant  de  la  propriété. 


Les  droits  qui  dérivent  de  la  propriété  sont 
assez  multipliés,  nous  ne  nous  occuperons  ici 
que  de  deux  espèces  de  ces  droits  dérivatifs 
a  savoir  :  du  bornage  et  du  droit  de  clôture. 

Section  Ire.  —  Des  bornage  et  délimitations. 

§  Ier.  —  Du  bornage  des  propriétés  rurales. 

Le  droit  de  bornage  dérive  du  droit  de  pro- 
priété ,  le  maître  de  la  chose  ayant  toujours 
intérêt  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  confondue 
avec  celle  de  ses  voisins;  de  là  cette  disposi- 
tion de  la  loi  qui  porte  que  «  tout  propriétaire 
peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs 
propriétés  contiguës  ;  et  comme  cette  délimi- 
tation d'héritages  est  dans  l'intérêt  coimr.un. 


la  loi  a  voulu  que  le  bornage  se  fit  à  frais 
communs  »  (Ce,  646  ). 

Le  bornage  remonte  aux  premiers  âges  du 
monde.  Moïse  et  Nu  ma  Pompilius,  ces  deux 
grands  législateurs  des  Hébreux  et  des  Ro- 
mains ,  avaient  non-seulement  fait  un  devoir 
à  leurs  peuples  de  fixer  les  limites  de  leurs 
héritages,  mais  ils  avaient  mis  au  rang  des 
plus  grands  crimes  le  déplacement  fraudu- 
leux de  ces  signes  sacrés  de  la  propriété, 
parce  qu'ils  avaient  senti  que  le  respect  de  ce 
droit  pouvait  seul  assurer  l'existence  et  le  re- 
pos des  sociétés. 

On  entend  en  général  par  borne  toute  mar- 
que qui  sert  à  désigner  la  ligne  séparative  de 
deux  héritages.  Mais  le  plus  communément 
ce  sont  des  pierres  plantées  debout  et  en  ton* 
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cées  en  terre  aux  confins  des  propriétés  con- 
tigués.  Pour  témoigner  que  ces  bornes  ont 
été  placées  pour  limiter  les  héritages,  on  place 
dans  certains  endroits  du  charbon  pilé  sous 
la  pierre  qui  sert  de  borne  ;  dans  d'autres  lo- 
calités, ce  sont  des  morceaux  de  verre,  de 
cuivre  ou  autre  métal  ouquelquesautres  frag- 
mens  de  matière  qui  paraissent  avoir  été 
placés  de  mains  d'hommes.  Le  plus  souvent 
on  se  contente  de  placer  des  tuileaux  prove- 
nant d'une  seule  brique  que  l'on  casse  en  plu- 
sieurs morceaux,  et  qu'on  place  en  divers  en- 
droits du  pied  de  la  borne,  sans  trop  les  mor- 
celer, de  manière  qu'on  puisse  reconnaître, 
en  les  rapprochant ,  qu'ils  proviennent  d'une 
même  tuile  ou  brique. 

Ces  marques  s'appellent  garans,  témoins 
ou  fileuses(  Brodeau,  sur  la  Coutume  du  Maine, 
art.  297.  Coquille,  sur  celle  du  Nivernais, 
tit.  VIII  ).  Mais  ces  usages  ne  limitant  pas 
les  signes  qui  peuvent  servir  à  déterminer  les 
bornes  des  propriétés,  tout  autre  mode  de 
délimitation,  tel  qu'un  fossé,  un  talus,  un 
mur,  une  haie,  etc.  pourraient  servir  à  borner 
des  propriétés  contiguës. 

Le  bornage  ou  la  reconnaissance  des  an- 
ciennes limites  se  fait  à  l'amiable,  si  les  deux 
voisins  sont  majeurs  et  d'accord.  Ils  dressent 
alors  un  acte  sous  seing  privé,  en  double,  ou 
ils  font  rédiger,  car  le  notaire  du  lieu,  un 

Erocès -verbal    authentique    qui   constate   le 
ornage. 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  les  bornes  doi- 
vent être  placées,  en  vertu  d'un  jugement,  par 
des  experts  convenus  entre  les  parties  ou 
nommés  d  office  par  le  juge.  Ces  experts  prê- 
tent serment  et  procèdent  dans  les  formes 
déterminées  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

Chaque  partie  remet  ses  titres  aux  experts 
pour  qu'ils  puissent  déterminer  les  endroits 
où  les  bornes  doivent  être  placées.  Ces  titres 
doivent  servir  de  règles,  à  moins  que  l'un  des 
voisins  n'ait  acquis  une  plus  grande  quantité 
de  terrain  que  celle  portée  dans  son  titre  par 
la  prescription,  c'est-à-dire  par  une  posses- 
sion paisible  et  continue  pendant  30  ans,  s'il 
n'a  pas  de  titre  qui  lui  confère  un  droit  sur 
cette  partie  de  la  propriété,  et  pendant  dix 
ans  seulement,  si  la  personne  contre  laquelle 
il  prescrit  réside  sur  les  lieux,  et  20  ans  si 
elle  n'y  est  pas,  lorsqu'il  possède  en  vertu 
d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore 
les  vices.  Mais,  pour  prescrire,  même  par  la 
possession  de  30  ans,  il  ne  faut  pas  que  cette 
possession  puisse  être  considérée  comme  clan- 
destine, et  l'on  réputerait  telle  une  légère  an- 
ticipation de  terrain  faite  en  labourant  une 
pièce  de  terre  où  il  n'y  aurait  pas  de  bornes 
ou  dont  les  bornes  ne  seraient  plus  appa- 
rentes. 

S'il  y  a  différence  entre  les  titres  des  deux 
voisins,  celui  qui  possède  doit  être  préféré. 

S'il  n'y  a  pas  de  titre,  la  seule  possession 
doit  faire  la  règle.  Si  l'un  a  des  titres  et  que 
l'autre  n'en  ait  pas,  les  titres  doivent  servir 
de  règle. 

Si  les  deux  voisins  ont  des  titres,  mais  qu'ils 
ne  fixent  pas  l'étendue  de  la  portion  de  eha- 
cun,  il  faut  partager  également  et  par  moitié, 
toujours  en  supposant  qu'il  n'y  ait  pas  de  pos- 
session contraire. 
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Si  les  titres  des  deux  voisins  offraient  une 
étendue  plus  ou  moins  grande  que  celle  de 
tout  le  terrain,  il  faudrait  faire  une  règle  de 
proportion  et  attribuer  à  chacun  une  quan- 
tité proportionnelle  à  ses  droits. 

Si  les  bornes  avaient  été  placées  en  vertu 
d'un  titre  commun  et  non  contesté  et  que, 
par  erreur,  elles  se  trouvassent  avoir  été  mal 
placées,  l'erreur  devrait  être  rectifiée. 

Après  la  vérification  des  titres  et  le  mesu- 
rage  des  terres,  on  place  les  bornes,  on  dresse 
procès-verbal  de  l'opération,  et  si  le  bornage 
est  fait  en  justice,  les  experts  déposent  leur 
rapport  au  greffe  du  tribunal,  qui  statue  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  de. pro- 
cédure civile. 

Souvent  il  arrive  que  la  demande  de  bor- 
nage entre  deux  propriétaires  nécessite  la 
même  opération  entre  un  plus  grand  nombre. 
Si,  par  exemple,  le  propriétaire  dont  le  champ 
fait  partie  d'une  vaste  plaine  demande  le  bor- 
nage à  son  voisin  et  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
trouve  la  quantité  de  terrain  portée  en  leurs 
titres,  ils  sont  alors  forcés  de  demander  le 
bornage  aux  autres  voisins,  de  sorte  que  le 
bornage  peut  s'étendre  ainsi  de  proche  enj 
proche  à  tous  les  propriétaires  d'une  vas  .' 
plaine. 

C'est  un  grave  inconvénient,  car  les  frais 
énormes  qu'entraînent  ces  arpentages  gêné* 
raux  mettent  les  petits  propriétaires  dans  l'im-l 
possibilité  de  profiter  des  dispositions  de  la 
loi,  puisqu'ils  ne  pourraient  obtenir  le  borna- 
ge sans  s'exposer  à  se  ruiner.  Le  meilleur 
moyen  d'éviter  que  l'action  que  la  loi  leur  ac- 
corde ne  soit  vaine,  ce  serait  de  fixer  sur  le 
territoire  de  chaque  commune  et,  sous  la  sur- 
veil lance  des  conseils  municipaux,  des  points 
fixes  de  repère  qui  auraient  été  établis  avec 
toutes  les  précautions  nécessaires,  de  ma- 
nière à  limiter  les  arpentages  que  le  bornage 
pourrait  exiger. 

Nous  avons  vu  avec  plaisir  que  ce  moyen 
de  faciliter  ou  plutôt  de  rendre  possible  les 
bornages  que  nous  avons  proposés  lors  de  la 
publication  de  notre  code  rural  (  1834),  a  fixé 
l'attention  du  gouvernement.  Voici  en  effet 
dans  quels  termes  s'exprime  M.  le  ministre 
du  commerce,  dans  la  circulaire  par  lui  adres? 
sée  aux  conseils  généraux,  le  4  septembre 
1835.  «  Les  anticipations  de  propriété  sont 
fréquentes  et  grandement  dommageables.  — 
Lorsque  l'on  considère  tout  l'avantage  qu'il  y 
aurait  à  mettre  obstacle  à  ces  empiètemens 
et  à  tarir  ainsi  la  source  principale  des  con- 
testations relatives  à  la  propriété  rurale; 
quand  on  s'aperçoit  que  les  mutations  de 
propriété,  souvent  indiquées  avec  inexacti- 
tude, diminuent  insensiblement  chaque  an- 
née les  bienfaits  de  l'opération  du  cadastre, 
on  est  amené  à  regretter  que  dès  le  principe 
de  cette  grande  opération  les  communes,  à 
mesure  que  leur  territoire  a  été  cadastré; 
n'aient  pas  fait  limiter  les  principales  divi- 
sions cadastrales  qui  n'avaient  pas  de  limites 
certaines  par  des  bornes  rattachées  à  des 
points  fixes  et  toujours  facilement  rempla- 
cées en  cas  de  disparition.  Dans  l'intérieur 
de  ces  divisions,  les  géomètres  auraient  pu 
indiquer  sur  les  plans  la  largeur  et  la  hau- 
teur de  chaque  parcelle,  et  de  cette  façon  les 
usurpations  auraient  été  rendues  impossibles 
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«  Ce  bornage,  qui  n'aurait  pas  causé  beau- 
coup de  frais  pour  chaque  commune  et  dont 
la  dépense  aurait  été  supportée,  soit  sur  les 
fonds  communaux,  soit  au  moyen  d'un  rôle 
extraordinaire  additionnel  à  la  contribution 
foncière,  pourrait  être  appliqué  à  tous  les 
territoires  qui  ne  sont  pas  encore  cadastrés. 

«  Quant  aux  territoires  cadastrés,  l'opération 
pourrait  se  rattacher  aux  plans  de  conserva- 
tion du  cadastre,  dont  s'occupe  M.  le  minis- 
tre des  finances  et  qui  sera  l'objet  d'une  pro- 
position législative.  » 

Ces  vues  sont  sages,  sans  doute,  et  introdui- 
raient de  grandes  améliorations  dans  la  pro- 
priété rurale,  mais  elles  se  rattacheraient 
mieux  encore  à  un  plan  général  de  réunion 
qui,  nous  aimons  à  nous  flatter  de  cet  espoir, 
remédiera  un  jour  au  morcellement  pres- 
que indéfini  de  la  propriété  qui  menace  l'ave- 
nir de  notre  agriculture  et  a  l'enclave  et  en- 
chevêtrement des  terres,  source  de  procès  et 
de  dommages  pour  la  culture  de  notre  sol. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  la 
délimitation  ne  peut  être  confondue  avec  le 
bornage,  la  cour  de  cassation  l'a  décidé  ainsi 
par  arrêt  du  30  décembre  1818.  Elle  a  pensé 
que  la  délimitation  indiquait  seulement  la 
ligne  séparative  des  propriétés,  mais  que  le 
bornage  seul  constatait  légalement  cette  li- 
gne; qu'ainsi  l'action  de  bornage  devait  être 
accueillie  lors  même  que  les  propriétés  au- 
raient des  limites  suffisamment  indiquées, 
telles  que  haies  vives,  épines  et  arbres. 

En  général  les  bornes  placées  aux  extrémi- 
tés des  héritages  indiquent  qu'il  faut,  pour 
former  les  limites,  tirer  une  ligne  droite  d'u- 
ne borne  à  l'autre. 

Pour  avoir  droit  d'intenter  l'action  en  bor- 
nage, il  faut  posséder  à  titre  de  propriétaire. 
Ainsi  le  fermier  ou  colon  ne  pourrait  pas  in- 
tenter directement  cette  action,  mais  ils  le 
Eourraient  indirectement  en  actionnant  leur 
ailleur  pour  le  contraindre  à  leur  livrer  la 
contenance  de  terrain  qui  leur  a  été  donnée 
à  bail  ou  à  faire  cesser  le  trouble  qu'ils  éprou- 
veraient dans  leur  jouissance,  de  la  part  du 
voisin. 

Enfin  on  s'accorde  à  donner  à  l'usufruitier 
et  au  preneur,  à  titre  d'emphytéose,  le  droit 
d'intenter  l'action  de  bornage.  Mais  M.  Proud- 
hon  pense  que  le  bornage  fait  avec  l'usufrui- 
tier n'est  que  provisoire,  et  que  le  proprié- 
taire peut  en  demander  un  nouveau  à  la  fin 
de  l'usufruit  (  Traité  de  l'usufruit,  n°  1243. 
Voy.  aussi  Toullier,  n»  169  et  suiv.). 

On  considère  aujourd'hui  l'action  de  bor- 
nage comme  imprescriptible,  parce  qu'elle  est 
inhérente  à  la  propriété,  qu'elle  en  suit  le 
sort  et  ne  peut  en  être  détachée. 

$  IL   —  De  la  délimitation  et  bornage  des  bois   et 
forêts  contiguës  à  ceux  de  l'Etat. 

La  délimitation  et  bornage  des  bois  et  fo- 
rêts appartenant  à  des  particuliers  se  fait  con- 
formément aux  règles  qui  précèdent,  mais 
lorsqu'ils  sont  contigus  à  des  forêts  de  l'état, 
le  bornage  se  fait  d'après  des  règles  particu- 
lières qui  sont  consignées  dans  la  loi  du  21 
mai  1827  et  dans  l'ordonnance  d'exécution  du 
1er  août  de  la  même  année. 

La  séparation  entre   les   bois  et  forêts  de 


l'état  et  les  propriétés  riveraines  peut  tou- 
jours être  requise,  soit  par  l'administration 
forestière,  soit  par  les  propriétaires  riverains 
(loi  citée,  art.  8). 

Toutefois,  en  reconnaissant  le  droit  égal 
soit  des  particuliers  soit  de  l'administration 
à  provoquer  la  séparation  des  immeubles  li- 
mitrophes, il  a  paru  conforme  à  la  justice 
d'autoriser  l'administration  à  suspendre  le 
cours  des  actions  partielles  en  bornage,  pour- 
vu qu'elle  offrît  d'y  faire  droit  dans  le  délai  de 
six  mois  en  procédant  à  une  délimitation  géné- 
rale de  la  forêt  (  idem,  art.  9  ). 

Dans  ce  cas  l'administration  doit  annoncer 
cette  opération  deux  mois  à  l'avance,  par 
un  arrêté  du  préfet,  qui  sera  publié  et  af- 
fiché dans  les  communes  limitrophes;  et, 
pour  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  dé- 
pouillé d'une  portion  de  sa  propriété  par 
l'emploi  de  moyens  administratifs,  dont  il 
pourrait  très  facilement  surtout  dans  les 
campagnes,  n'être  pas  instruit  en  temps  uti- 
le, la  loi  a  voulu  que  l'arrêté  du  préfet 
fût  signifié  au  domicile  des  propriétaires 
riverains  ou  à  celui  de  leurs  fermiers,  gar- 
des ou  agens  (idem^  art.  10  );  et  comme 
l'article  173  de  cette  même  loi  donne  aux 
gardes  de  l'administration  le  droit  de  faire 
toutes  citations  et  significations  d'exploits  en 
matière  forestière,  les  frais  qui  auraient  pu 
résulter  de  cette  disposition  se  trouvent  ré- 
duits et  les  inconvéniens  qu'elle  semble  pré- 
senter au  premier  abord  sont  entièrement 
palliés. 

Après  ce  délai,  les  agens  de  l'administra- 
tion forestière  procèdent  à  la  délimitation  en 
présence  ou  en  l'absence  des  propriétaires  ri- 
verains (idem,  art.  10). 

Le  procès-verbal  de  délimitation  est  immé- 
diatement déposé  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture et  par  extrait  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture,  en  ce  qui  concerne  chaque  arron- 
dissement. Il  en  est  donné  avis  par  un  arrêté 
du  préfet,  publié  et  affiché  dans  les  commu- 
nes limitrophes.  Les  intéressés  peuvent  en 
prendre  connaissaissance  et  former  leur  op- 
position dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  du 
jour  où  l'arrêté  a .  été  publié.  Dans  le  mê- 
me délai  le  gouvernement  déclare  s'il  ap- 
prouve ou  s'il  refuse  d'homologuer  ce  pro- 
cès-verbal, en  tout  ou  en  partie.  Sa  déclara- 
tion est  rendue  publique  de  la  même  ma- 
nière que  le  procès  -  verbal  de  délimitation 
(idem,  art.  11  ). 

Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'a  été  élevé 
aucune  réclamation  par  les  propriétaires  ri- 
verains contre  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion et  si  le  gouvernement  n'a  pas  déclaré  son 
refus  d'homologuer,  l'opération  sera  définiti- 
ve. Les  agens  de  l'administration  procéderont, 
dans  le  mois  suivant,  au  bornage  en  présence 
des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment  ap* 
pelées  par  un  arrêté  du  préfet,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  ci-dessus  (  idem,  art.  12  ). 

Si  la  séparation  s'opère  par  un  simple  bor- 
nage, les  dispositions  de  l'article  640  du  Code 
civil  sont  applicables  et  les  frais  de  bornage 
sont  supportés  en  commun  (  idem,  art.  14  ). 

La  séparation  peut  aussi  être  effectuée  par 
des  fossés  de  clôture,  soit  de  la  part  de  l'admi- 
nistration, soit  de  la  part  des  particuliers.  En 
ce  cas,  ces  fossés  doivent  être  faits  aux  frais  de 
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la  partie  requérante  et  pris  en  entier  sur  son 
terrain(/dem,art.  14). Mais  il  ne  résulte  pas  de 
cette  disposition  que  l'état  ouïes  particuliers 

Omissent  nuire  au  voisin,  sans  que  celui-ci  ait 
e  droit  de  réclamer  une  indemnité.  Un  fossé 
de  clôture  peut  nuire  considérablement  aux  li- 
sières des  bois  qui,  en  général,  sont  formées 
des  plus  beaux  arbres  ;  en  dénudant  leurs  ra- 
cines, on  les  expose  à  souffrir  et  même  à  pé- 
rir. La  loi  a  voulu  seulement  considérer  l'é- 
tat comme  un  particulier  et  que  chacun  res- 
tât dans  le  droit  commun.  Celui  donc  qui 
se  croira  lésé  pourra  poursuivre  l'autre  de- 
vant les  tribunaux.  On  sent,  en  effet,  que  les 
dispositions  de  l'article  672  du  Code  civil,  qui 
permet  au  propriétaire  de  couper  les  racines 
des  arbres  qui  s'avancent  sur  son  terrain  et  de 
contraindre  le  voisin  à  élaguer  les  branches 
qui  se  projettent  sur  sa  propriété,  ne  sont  pas 
applicables  aux  bois  et  forêts,  aux  termes  des 
dispositions  de  l'article  150  de  la  loi  du  21  mai 
1827  qui  prononce  des  peines  graves  contre 
ceux  qui  élagueraient  les  arbres  des  bois  et 
forêts  sans  l'autorisation  des  propriétaires. 
Au  surplus,  l'indemnité  ne  pourrait  être  pro- 
noncée que  par  les  tribunaux  civils,  en  con- 
formité de  l'article  1332  du  Code  civil. 

En  tous  cas  ce  sont  les  tribunaux  ordinai- 
res qui  sont  appelés  à  statuer  sur  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  relative- 
ment à  la  délimitation  entre  l'état  et  les  par- 
ticuliers, et  c'est  encore  eux  qui  doivent  sta- 
tuer si  les  agens  forestiers  refusent  de  pro- 
céder au  bornage  (  idem,  art.  13  ). 

§  III.  —  Mode  de  procéder  à  la  délimitation  et  au 
bornage  des  bois  et  forêts. 

L'ordonnance  du  1er  août  1827  règle  le  mode 
de  procéder  à  la  délimitation  et  au  bornage 
des  bois  et  forêts  entre  l'état  et  les  particu- 
liers. La  demande  doit  en  être  adressée  au 
préfet  du  département  (art.  57). 

Si  les  demandes  ont  pour  objet  des  délimi- 
tations partielles,  il  sera  procédé  dans  les  foiv 
mes  ordinaires.  Dans  le  cas  où  les  parties  se- 
raient d'accord  pour  opérer  la  délimitation  et 
le  bornage,  il  y  aurait  lieu  à  nommer  des  ex- 
perts; le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conservateur  des  forêts  et  du  directeur  des 
domaines,  nommera  un  agent  forestier  pour 
opérer  comme  expert  dans  l'intérêt  de  l'état 
(  idem,  art.  58  ). 

Mais  s'il  s'agit  d'effectuer  la  délimitation 
générale  d'une  forêt,  le  préfet  nomme  les 
agens  forestiers  et  les  arpenteurs  qui  'devront 
procéder  dans  l'intérêt  de  l'état,  et  indique 
le  jour  pour  le  commencement  des  opéra- 
tions et  le  point  de  départ  (idem,  art.  59). 

Les  maires  des  communes  où  devra  être  af- 
fiché l'arrêté  destiné  à  annoncer  les  opéra- 
tions relatives  à  la  délimitation  générale  sont 
tenus  d'adresser  au  préfet  des  certificats 
constatant  que  cet  arrêté  a  été  publié  et  affi- 
ché dans  ces  communes  (  idem,  art.  60  ). 

Le  procès-verbal  de  délimitation  est  rédigé 
parles  experts, suivant  l'ordre  dans  lequel  l'o- 
pération aura  été  faite  ;  il  sera  divisé  en  autant 
d'articles  qu'il  y  aura  de  propriétés  riveraines, 
et  chacun  de  ces  articles  sera  clos  séparément 
et  signé  par  les  parties  intéressées.  Si  les  pro- 
priétaires riverains  ne  peuvent  pas  signer  ou 
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refusent  de  le  faire,  si  même  ils  ne  se  présen- 
tent ni  en  personne  ni  par  un  fondé  de  pou- 
voir, il  en  sera  fait  mention.  En  cas  de 
difficultés  sur  la  fixation  des  limites,  les  ré- 
quisitions directes  ou  observations  contradic- 
toires seront  consignées  au  procès- verbal. 
Toutes  les  fois  que  par  un  motif  quelcon- 
que les  lignes  de  pourtour  d'une  forêt,  telles 
qu'elles  existent  actuellement,  devront  être 
rectifiées,  de  manière  à  déterminer  l'abandon 
d'une  portion  du  sol  forestier,  le  procès-verbal 
devra  annoncer  les  motifs  de  cette  rectifica- 
tion, quand  même  il  n'y  aurait  à  cet  égard 
aucune  contestation  entre  les  experts  (  idem, 
art.  61  ). 

Dans  le  délai  d'une  année  le  ministre  des 
finances  doit  rendre  compte  au  roi  des  mo- 
tifs qui  pourront  déterminer  l'approbation 
ou  le  refus  d'homologation  du  procès-verbal 
de  délimitation  ;  il  est  statué  par  le  roi  sur  ce 
rapport. 

A  cet  effet,  aussitôt  que  le  rapport  aura  été 
déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture,  le  pré' 
fet  doit  en  faire  une  copie  entière  qu'il  adresse 
sans  délai  au  ministre  des  finances  (  idem, 
art.  62  ). 

Les  intéressés  peuvent  requérir  des  ex- 
traits dûment  certifiés  du  procès-verbal  de 
délimitation,  en  ce  qui  concerne  leur  proprié- 
té; les  frais  d'expédition  de  ces  extraits  sont 
à  la  charge  des  requérans  et  réglés  à  raison 
de  75  centimes  par  rôle  d'écriture,  confor- 
mément à  l'article  37  de  la  loi  du  25  juin  1794 
(  idem,  art  63  ). 

Les  réclamations  que  les  propriétaires  pour- 
ront former,  soit  pendant  les  opérations,  soit 
dans  le  délai  d'un  an,  devront  être  adressées 
au  préfet  du  département,  qui  les  communi- 
quera au  conservateur  des  forêts  et  au  direc- 
teur des  domaines  pour  avoir  leurs  observa- 
tions (idem,  art.  64  ). 

Les  maires  justifieront,  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  60  ci-dessus,  de  la  publica- 
tion de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  pour  faire 
connaître  la  résolution  prise  par  le  gouverne- 
ment relativement  au  procès-verbal  de  déli- 
mitation. Il  en  sera  de  même  de  l'arrêté  par 
lequel  le  préfet  appellera  les  riverains  au  bor- 
nage, conformément  à  l'article  12  du  Code 
forestier  (  idem,  art.  65  ). 

Les  frais  de  délimitation  et  bornage  seront 
établis  par  articles  séparés,  pour  chaque  pro- 
priétaire riverain,  et  supportés  en  commun 
par  l'administration  et  lui.  L'état  en  sera 
dressé  par  le  conservateur  des  forêts  et  visé 
par  le  préfet.  Il  sera  remis  au  receveur  des 
domaines,  qui  poursuivra  par  voie  ae  con- 
trainte le  paiement  des  sommes  à  la  charge 
des  riverains,  sauf  l'opposition  sur  laquelle  il 
sera  statué  par  les  tribunaux,  conformément 
aux  lois  (  idem,  art.  66  }. 

Section  IL  —  Du  droit  de  clôture. 

Le  droit  de  clore  ses  héritages  dérive  éga- 
lement du  droit  de  propriété,  et  l'assem- 
blée constituante  a  aboli  toutes  les  lois  et 
coutumes  qui  contrariaient  ce  droit  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  section  IV  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791.  Le  Code  civil  a  sanctionné  cetle 
disposition. 

Deux  exceptions  ont   toutefois   été  intro- 
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chiites,  la  première  en  faveur  de  celui  dont  le 
fonds  est  enclavé.  Il  peut  réclamer  un  droit 
de  passage,  comme  nous  le  dirons  par  la 
suite;  il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  le  droit  de  passage  est  fondé  sur  un 
titre 

Dans  les  pays  où  le  parcours  et  la  vaine  pâ- 
ture ont  lieu,  pour  connaître  si  l'on  peut 
clore  son  héritage  il  faut  établir  les  distinc- 
tions suivantes  :  Si  le  droit  de  parcours  et 
vaine  pâture  est  fondé  sur  un  titre  exprès, 
au  profit  d'un  ou  plusieurs  particuliers,  on 
ne  peut  clore  l'héritage  qui  y  est  soumis;  mais 
s'il  n'existe  que  de  paroisse  à  paroisse  ou  qu'il 
ne  soit  fondé,  même  entre  particuliers,  que 
sur  des  usages  locaux,  chaque  propriétaire 
peut  s'y  soustraire  en  mettant  ses  héritages 
en  état  de  clôture.  Ces  distinctions,  qui  ré- 
sultent des  dispositions  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791,  ont  été  consacrées  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  14  fructidor  an  IX, 
et  confirmées  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil  par  un  nouvel  arrêt  de  la  même  cour, 
du  13  décembre  1808. 

Tout  propriétaire  qui  se  clôt,  lors  même 


qu'il  en  a  le  droit,  perd  son  droit  ait  parcours 
et  à  la  vaine  pâture,  en  proportion  du  lor- 
rain qu'il  y  soustrait  (  C.  c,  648).  Si  donc 
il  clôt  le  tiers  de  ses  héritages,  il  perdra  le 
droit  d'envoyer  à  la  pâture  le  tiers  des  bes- 
tiaux au'il  aurait  eu  le  droit  d'y  faire  paître, 
avant  de  faire  clore  ses  propriétés. 

Un  héritage  est  réputé  clos  lorsqu'il  est  en- 
touré d'un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur, 
avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  est  exac- 
tement fermé  ou  entouré  de  palissades  ou  de 
treillages,  ou  d'une  haie  vive,  ou  d'une  haie 
sèche  faite  avec  des  pieux  ou  cordelée  avec 
des  branches,  ou  de  toute  autre  manière  de 
faire  des  haies,  en  usage  dans  chaque  localité, 
ou  enfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds  de  large 
au  moins  à  l'ouverture  et  de  deux  de  profon- 
deur (loi  du  28  septembre  1791,  titre  Ier,  sec- 
tion IV,  art.  6). 

La  clôture  n'est  jamais  forcée  dans  les  cam- 
pagnes ;  on  ne  peut  donc  pas  contraindre  le 
voisin  même  à  la  réparation  de  la  clôture  com- 
mune, la  loi  ne  la  rendant  obligatoire  que  dans 
les  villes  et  dans  les  faubourgs  (Ce,  663). 


CHAPITRE  V.  —  Des  diverses  modifications  de  la  propriété  ou  entraves  apportées 

a  l'exercice  de  ce  droit. 


La  propriété,  considérée  comme  «droit  ab- 
solu, est  la  faculté  de  jouir  paisiblement  de  la 
chose  que  l'on  possède,  à  titre  de  proprié- 
taire, de  la  manière  la  plus  complète;  mais 
l'intérêt  de  la  société  a  obligé  les  législateurs 
de  tous  les  peuples  à  apporter  de  nombreuses 
restrictions  à  ce  droit.  Nous  allons  successi- 
vement les  passer  en  revue. 

Section  I«*.  —  De  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

La-  première  et  la  plus  étendue  de  toutes 
les  restrictions  qui  ont  été  apportées  dans 
l'intérêt  général  au  droit  de  propriété,  est 
celle  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. On  a  toujours  admis  qu'il  est  permis 
au  pouvoir  exécutif,  qui  est  censé  représenter 
l'intérêt  général,  de  contraindre  un  particu- 
lier à  céder  sa  propriété  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Mais. comme  il  est  toujours  dangereux  de 
porter  atteinte  arbitrairement  à  la  propriété, 
parce  que  c'est  attaquer  les  citoyens  dans  leur 
existence,  leur  déclarer  en  quelque  sorte  la 
guerre,  la  loi  a  voulu  que  l'expropriation  ne 
pût  être  prononcée  que  par  les  tribunaux, 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité 
et  lorsque  l'utilité  publique  a  été  constatée 
et  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  7  juillet  1833.  Ces  formes  consistent: 

1°  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui 
autorise  les  travaux  pour  lesquels  l'expro- 
priation est  requise; 

2°  Dans  l'aeie  du  préfet,  qui  désigne  les  lo- 
calités ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation 
ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance 
royale. 

3°  Dans  l'acte  ultérieur,  par  lequel  le  préfet 


détermine  les  propriétés  particulières  aux 
quelles  l'expropriation  est  applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  à  au 
cune  propriété  particulière  qu'après  que  les 
parties  intéressées  ont  été  mises  en  demeure 
d'y  fournir  leurs  contredits  selon  les  règles 
exprimées  au  titre  II   de  ladite  loi.   Cette 
même  loi  règle,  titre  II,  les  mesures  adminis 
tratives.  Elle  détermine,  titre  III,  les  suites 
de  l'expropriation,  quant  aux  privilèges,  hy 
pothèques  et  autres  droits  réels.  Le  titre  IV 
traite  du  règlement  des  indemnités,  qui  doi 
vent  être  fixées  par  un  jury  spécial  pris  par 
mi  ceux  que  le  conseil  général  du  départe 
men;  a  désignés,  dans  sa  session  annuelle,  pour 
chaque  arrondissement  de  sous-préfecture 
tant  sur  la  liste   des  électeurs   que  sur    la 
deuxième  partie  de  la  liste  du  jury,  au  nom 
bre  de  trente- six  au  moins  et  de  soixante  au 
plus,  et  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'ar 
rondissement.  Le  titre  V  détermine  le  mode 
de  paiement  des  indemnités,  et  les  titres  sur 
vans  contiennent  des  dispositions  générales 
Ces  formes,  s'appliquant  à  toutes  les  expro 
priations  pour  cause  d'utilité  publique,  n 
sont  pas  du  domaine  exclusif  des  lois  rurales 
Nous  avons  donc  pensé  qu'il  était  inutile  d 
les  faire  connaître  plus  en  détail. 

Section  IL  —  Des  plantations  et  des  bois. 

§  Ier.  —   Des  plantations  des  arbres  et  des  bois  er 
général. 

Le  droit  de  jouissance  absolu  de  la  chos< 
entraîne  le  droit  général  d'y  faire  toutes  le: 
plantations  qu'on  juge  utiles;  cependant 
Se  respect  des  droits  d'autrui  et  l'intérêt  pu 
blic  ont  fait  admettre  diverses  exceptions 
Ainsi   il   n'est    permis    de    planter   des   ar 
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bres  de  liante  tige  qu'à  la  distance  prescrite 
paries  régleniens  particuliers  on  par  des  usa- 
ges eonstans  et  reconnus;  et,  à  défaut  de  ré- 
Siemens  et  usages,  qu'à  la  distance  de  deux 
nièlres  de  la  ligne  sénaralive  des  deux  héri- 
tages, pour  les  arbres  a  haute  tige,  et  à  la  dis- 
tance d'un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres 
(C  c,  671  ). 

Sous  quelques-unes  de  nos  anciennes  cou- 
tumes, les  propriétaires  ruraux  n'avaient  pas 
le  droit  de  faire  des  plantations  ou  construc- 
tions à  la  proximité  des  moulins  à  vent;  mais 
cette  prohibition,  abolie  par  l'édit  du  13  août 
1776,  n'existe  plus  aujourd'hui. 

Lorsque  des  arbres  ou  haies  ont  été  plantés 
à  une  moindre  distance  que  celle  fixée  par 
les  réglemens,  usages  locaux  ou  par  la  loi,  à 
défaut  d'usage,  le  propriétaire  limitrophe  a 
le  droit  d'exiger  qu'ils  soient  arrachés.  Lors 
même  que  les  arbres  ont  été  plantés  à  la  dis- 
tance nécessaire,  s'ils  poussent  des  racines 
jusque  sur  la  propriété  du  voisin,  il  a  le  droit 
de  les  couper  lui-même;  mais  si  ce  sont  des 
branches,  il  ne  peut  que  contraindre  le  voisin 
à  les  couper  ou,  en  cas  de  refus,  se  faire  auto- 
riser à  les  couper  lui-même  aux  frais  et  dé- 
pens du  propriétaire  récalcitrant  (C.  c. ,  672.)  La 
cour  de  cassation  a  même  jugé,  le  15  février 
1811,  que  le  propriétaire  qui  se  permet,  sans 
autorisation,  d'émonder  les  arbres  qui  avan- 
cent sur  son  terrain  commet  un  délit  punis- 
sable par  voie  correctionnelle. 

Mais  le  droit  d'exiger  la  coupe  ou  l'extirpa- 
tion des  arbres  ou  haies  plantés  à  une  moin- 
dre distance  se  prescrit  par  30  ans.  Cest  bien 
jaune  servitude  continuent  apparente,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  690  du  Code  civil  se  prescrit 
par  30  années.  Enfin,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  observer,  le  droit  d'extirpation,  d'é- 
mondage  et  même  le  droit  de  couper  des  ra- 
cines ne  s'appliquent  pas  aux  bois  et  forêts , 
aux  termes  de  l'art.  150  du  Code  forestier. 

Les  propriétaires  riverains  des  routes  roya- 
les, départementales  et  chemins  vicinaux,  sont 
aussi  soumis  à  cet  égard  à  diverses  obligations 
qui  résultent  de  différentes  lois  dont  les  prin- 
cipales sont  l'édit  du  mois  de  mai  1579  ;  l'arrêt 
de  règlement  du  conseil ,  du  3  mai  1720  ;  le 
décret  du  26  juillet- 15  août  1790;  la  loi  du 
28  août  1792;  celle  du  9  ventôse  an  XIII;  le 
décret  du  16  décembre  1811 ,  la  loi  du  12  mai 
1825  et  l'ordonnance  du  29  mai  1830.  La  légis- 
lation sur  cette  matière  est  donc  fort  compli- 
quée; nous  allons  tâcher  de  la  résumer  de  la 
manière  la  plus  lucide. 

1°  Les  propriétaires  riverains  des  routes 
royales  restent  toujours  soumis  à  l'obligation 
d'en  faire  et  entretenir  les  plantations  dans 
la  traversée  de  leur  propriété.  Cette  charge 
leur  est  imposée  par  le  règlement  de  1720, 
la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  et  le  décret  du  16 
décembre  1811,  et  faute  par  eux  d'avoir  effec- 
tué les  plantations  dans  les  délais  fixés ,  le 
préfet  ordonnera,  au  vu  du  rapport  de  l'in- 
génieur en  chef,  l'adjudication  des  planta- 
tions non  effectuées  ou  mal  effectuées,  ou  des 
arbres  morts  ou  manquans  qui  devront  être 
remplacés,  et  les  propriétaires  qui  auront  dû 
faire  ces  plantations  seront  condamnés  à  l'a- 
mende d'un  franc  par  chaque. arbre  que  l'ad- 
ministration aura  planté  à  leur  défaut ,  et  ce 
indépendamment  des  fntus  de  plantation. 
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2°  Il  iren  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
propriétaires  riverains  des  routes  départe- 
mentales ou  des  chemins  vicinaux ,  parce  c/ue 
les  lois  ne  leur  imposent  pas  cette  charge,  et 
qu'il  s'agit  ici  d'une  espèce  de  servitude  qui 
ne  doit  pas  être  étendue  par  analogie  d'un  cas 
à  un  autre. 

3°  Les  plantations  doivent  être  faites  au- 
jourd'hui sur  les  fonds  privés,  en  se  confor- 
mant à  l'alignement  fourni  par  l'administra- 
tion des  routes. 

4°  Quoique  les  propriétaires  du  sol  soient 
aussi  propriétaires  des  arbres  plantés  sur 
leur  fonds,  ils  ne  peuvent  néanmoins  les  cou- 
per ou  arracher,  ni  même  les  élaguer  sans 
l'autorisation  du  préfet;  cette  prohibition  s'ap- 
plique même  aux  arbres  qui  bordent  les  rou- 
tes départementales  quand  elles  ont  été  plan- 
tées. 

5°  En  cas  de  contravention  à  ces  mesures 
d'administration,  les  propriétaires  de  ces  ar- 
bres se  rendent  passibles  d'une  amende  qui 
doit  être  poursuivie  contre  eux  devant  les 
conseils  de  préfecture. 

6°  A  l'égard  des  arbres  plantés  sur  le  ter- 
rain public  des  grandes  routes,  tout  particu- 
lier qui  peut  prouver  les  avoir  légitimement 
acquis  à  titre  onéreux,  ou  en  avoir  fait  la 
plantation  à  ses  frais,  doit  être  déclaré  pro- 
priétaire, et  alors  l'action  sur  le  droit  de  pro- 
priété reste  dans  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires. 

7°  La  preuve  que  ces  arbres  appartiennent 
aux  propriétaires  riverains  peut  aussi  résul- 
ter de  la  possession  qu'ils  auraient  exercée 
sur  les  arbres  en  percevant  le  produit  des 
élagages ,  soit  parce  qu'une  possession  cons- 
tante ainsi  exercée  sans  opposition  suffirait 
pour  démontrer  que  la  plantation  des  arbres 
n'eut,  dans  le  principe,  d'autre  cause  que  le 
fait  des  possesseurs  ;  soit  parce  qu'aux  termes 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  28  août  1792,  quoique 
les  arbres  existans  sur  les  rues  des  villes, 
bourgs,  et  villages,  soient  réputés  appartenir 
aux  propriétaires  riverains,  néanmoins  les 
communes  peuvent  les  revendiquer  pour  elles 
en  justifiant  qu'elles  en  ont  acquis  la  pro- 
priété par  titre  ou  possession ,  qu'en  consé- 
quence le  moyen  de  la  possession  est  admis- 
sible en  cette  matière  pour  établir  le  droit 
de  propriété. 

8°  Enfin,  dans  le  cas  où  les  propriétaires 
riverains  prétendraient  que  les  arbres  leur 
appartiennent  parce  qu'ils  sont  plantés  sur 
leur  propre  fonds,  tandis  qu'au  contraire  les 
agens  de  l'administration  soutiendraient  qu'ils 
sont  plantés  sur  le  sol  de  la  route,  la  solution 
dépendrait  de  la  délimitation  à  reconnaître 
entre  le  terrain  public  et  le  fonds  prive;  et 
comme  cette  délimitation  porterait  sur  une 
question  de  propriété  foncière,  elle  devrait  en- 
core être  portée  devant  les  tribunaux.  On 
peut  consulter  à  cet  égard  la  dissertation  de 
M.  Guichakd,  sur  les  eu  bres  des  routes  et  che- 
mins, Paris,  1834,  et  le  Traité  du  domaine 
public,  par  M.  Proudiion,  n°  266  et  suivans. 

Enfin  nul  ne  peut  planter  sur  le  bord  des 
chemins  vicinaux,  même  sur  sa  propriété,  sans 
leur  conserver  la  largeur  qui  aura  été  pres- 
crite par  l'administration  publique  (lot  du  9 
veiilôse  an  XIII,  art.  7), 
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§  II.  —  De»  bois  des  particuliers. 
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quer  le  nom,  la  situation  et  l'étendue  des  bois 
que  les  particuliers   se  proposent  de  défri 


Les  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1827 
laissent  aux  propriétaires  la  libre  administra- 
tion de  leurs  bois  et  forêts  lorsqu'ils  appar- 
tiennent exclusivement  à  des  particuliers  ; 
<car  s'ils  sont  indivis  avec  les  bois  de  l'état,  de 
la  couronne  et  des  établissemens  publics ,  ils 
;sont  alors  soumis  au  régime  forestier  (  loi 
jcitée,  art.  1er)-  On  a  pensé  que  l'intérêt  de 
Jétat  exigeait  cette  mesure,  que  ces  bois 
seraient  ainsi  protégés  avec  plus  d'efficacité, 
et  qu'enfin  les  particuliers  ayant  toujours  le 
droit  de  faire  cesser  l'indivision  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun  (  C.  c, 
815  et  suiv.,  et  décret  du  20  juillet  1808  ),  ils 
pourraient  se  soustraire  quand  bon  leur  sem- 
blerait au  pouvoir  de  l'administration  fores- 
tière ,  s'ils  pensaient  qu'il  leur  était  onéreux. 

Lorsque  des  bois  appartiennent  exclusive- 
mant  à  des  particuliers ,  ils  peuvent  les  amé- 
neger  comme  bon  leur  semble  ;  ils  ne  sont 
pas  obligés,  comme  sous  l'ordonnance  de  1669, 
de  ne  couper  leurs  bois  taillis  qu'à  10  ans,  de 
réserver  16  baliveaux  par  chaque  arpent  de 
taillis,  et  10  dans  les  bois  de  haute-futaie,  pour 
n'en  disposer  qu'à  l'âge  de  40  ans  pour  les  tail- 
lis et  de  100  ans  pour  les  futaies.  Il  n'est  plus 
indispensable  pour  eux  de  faire  les  coupes  à 
la  cognée  et  à  fleur  de  terre,  comme  dans  les 
bois  de  l'état,  ces  restrictions  au  droit  de 
propriété  ayant  été  abolies  parla  loi  du  15-29 
septembre  1791,  titre  Ier,  art.  6;  toutefois  l'in- 
térêt général,  qui  seul  peut  faire  fléchir  le  res- 
pect dû  à  l'intérêt  privé,  a  fait  admettre  deux 
exceptions. 

§  III.  —Des  bois  destinés  au  service  de  la  marine. 

La  première  de  ces  deux  exceptions  est 
celle  du  martelage  ou  droit  de  choix;  il  a  été 
maintenu  pour  le  service  de  la  marine  pour 
10  ans  seulement.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
21  mai  1827  à  cet  égard  sont  assez  compli- 
quées, le  peu  de  temps  pendant  lequel  ce 
aroit  doit  encore  subsister,  et  le  peu  d'espace 
dont  nous  pouvons  disposer  pour  présenter 
un  aperçu  complet  de  toutes  les  lois  agri- 
coles, nous  déterminent  à  renvoyer  le  lec- 
teur à  la  loi  même,  art.  124  et  suiv. 

§  IV.  —  Des  défrichemens. 

La  seconde  exception  est  relative  aux  défri- 
chemens. Pendant  20  ans,  à  partir  du  31  juil- 
let 1827,  le  défrichement  des  bois  et  forêts, 
appartenant  à  des  particuliers,  n'est  permis 
qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration  à  la  sous- 
préfecture  au  moins  six  mois  d'avance.  Du- 
rant cet  espace  de  temps,  l'administration  peut 
faire  signifier  au  propriétaire  son  opposition 
au  défrichement.  Dans  les  six  mois,  à  dater 
de  cette  signification,  il  doit  être  statué  sur 
l'opposition  par  le  préfet,  sauf  recours  au 
ministre  des  finances. 

Si,  dans  les  six  mois  après  la  signification 
de  l'opposition,  la  décision  du  ministre  n'a 
pas  été  rendue  et  signifiée  au  propriétaire,  le 
défrichement  peut  être  effectué  (loi  citée, art. 
219). 

La  déclaration  de  défrichement  doit  indi- 


cher  ;  elle  sera  faite  en  double  minute  et  re- 
mise à  la  sous-préfecture,  où  il  en  sera  tenu 
registre.  L'une  des  minutes,  signée  par  le 
sous-préfet,  sera  rendue  au  déclarant,  et  l'au- 
tre sera  remise  par  le  sous-préfet  à  l'agent  fo- 
restier supérieur  de  l'arrondissement  (ordonn. 
d'exécut.  du  1er  août  1827,  art.  192). 

L'agent  forestier  procédera  à  la  reconnais- 
sance de  l'état  et  de  la  situation  des  bois,  et 
en  dressera  un  procès-verbal,  auquel  il  join- 
dra un  rapport  détaillé,  indiquant  les  motifs 
d'intérêt  public  qui  seraient  de  nature  à  in- 
fluer sur  la  détermination  à  prendre  à  cet 
égard;  il  remettra  sans  délai  le  tout  au  con- 
servateur, avec  la  déclaration  du  propriétaire 
(  idem,  art.  193  ). 

Si  le  conservateur  estime  que  le  bois  ne  doit 
pas  êtredéfriché,il  fera  signifier  au  propriétaire 
une  opposition  au  défrichement  et  en  référera 
au  préfet,  en  lui  transmettant  les  pièces  avec 
ses  observations. 

Dans  le  cas  contraire,  le  conservateur  en  ré- 
férera sans  délai  au  directeur  général  des  fo- 
rêts, qui  en  rendra  compte  au  ministre  des  fi- 
nances C  idem,  art.  194  ). 

Le  préfet  statuera  sur  l'opposition  dans  le 
délai  d'un  mois,  par  un  arrêté  énonçant  les 
motifs  de  sa  décision. 

Dans  le  délai  de  huit  jours,  le  préfet  fera 
signifier  cet  arrêté  à  l'agent  forestier  supé- 
rieur de  l'arrondissement,  ainsi  qu'au  pro- 
priétaire des  bois,  et  le  soumettra,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  au  ministre  des  finances,  qui 
rendra  et  fera  signifier  au  propriétaire  sa  dé- 
cision définitive  dans  les  six  mois,  à  dater  du 
jour  de  la  signification  de  l'opposition  (  idem, 
art.  195). 

Lorsqu'il  y  a  opposition  de  la  part  du  pré- 
fet, c'est  au  ministre  des  finances  qu'il  faut 
avoir  recours;  c'est  lui  qui  statue  en  dernier 
ressort,  le  recours  au  conseil  d'état  n'étant 
pas  ouvert.  On  le  décidait  ainsi  sous  l'an- 
cienne législation  (  ordonn.  des  20  février 
1822  et  23  juillet  1823)  ;  et  il  résulte  des  ter- 
mes de  l'article  219  du  nouveau  Code  forestier 
que  c'est  ainsi  que  l'a  entendu  la  nouvelle  loi. 

Remarquez  toutefois  que  la  déclaration 
n'est  nécessaire  qu'autant  qu'il  résulterait  du 
défrichement  ou  de  l'arrachage  des  bois  une 
diminution  dans  le  sol  forestier  de  la  France. 
Ce  qui  est  fait  soit  pour  l'amélioration  ou  l'em  • 
belhssement  d'une  propriété,  soit  pour  son 
exploitation  régulière  ou  changer  son  aména- 
gement, notamment  pour  exploiter  une  forêt 
par  éclairci  ou  pratiquer  des  routes  nouvelles 
dans  un  taillis,  ne  pouvant  être  considéré 
comme  défrichement  (  explications  données 
par  le  ministre  des  finances  à  la  chambre  des 
pairs  ). 

Le  défrichement,  sans  déclaration  préala- 
ble ou  avant  l'expiration  des  délais,  est  puni 
d'une  amende  calculée  à  raison  de  cinq  cents 
francs  au  moins  et  de  quinze  cents  francs  au 
plus  par  hectare  de  bois  défriché;  et,  en  ou- 
tre, le  propriétaire  doit  être  condamné  à  réta- 
blir les  lieux  en  nature  de  bois,  dans  le  délai 
qui  sera  fixé  par  le  jugement  et  qui  ne  pourra 
excéder  trois  années  (  loi  du  21  mai  1827, 
art.  220). 

Ces  peines  seront  encourues  lors  même  que 
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le  propriétaire  prétendrait  que  le  terrain  était 
aquatique ,  et  qu'en  Conséquence  les  bois  ne 
pouvaient  y  prospérer.  Mais  comme  le  pro- 
priétaire condamné  pourrait  résister  à  la  con- 
damnation et  ne  pas  effectuer  la  plantation 
ou  le  semis  prescrit  par  le  jugement,  l'admi- 
nistration est  autorisée  à  y  pourvoir  aux  frais 
du  propriétaire,  avec  l'autorisation  préalable 
du  préfet,  qui  arrêtera  le  mémoire  préalable 
des  travaux  faits  et  le  rendra  exécutoire  con- 
tre le  propriétaire  (  idem,  art.  221  ).  On  voit 
combien  sont  encore  rigoureuses  les  restric- 
tions apportées  à  la  jouissance  des  bois.  Cette 
atteinte  portée  au  droit  de  propriété,  dans  l'é- 
tat actuel  de  nos  relations  commerciales,  n'est 
peut-être  pas  suffisamment  justifiée  par  l'in- 
térêt général.  Tout  permet  d  espérer  qu'après 
le  délai  de  20  années,  fixé  par  la  loi,  la  liberté 
tout  entière  pourra  être  rendue  à  la  proprié- 
té forestière,  avec  les  seules  précautions 
qu'exigent  toujours  les  bois  situés  sur  les 
montagnes  ou  terrains  penchans  et  ardus. 

Au  surplus,  cette  prohibition  de  défricher, 
limitée  quant  à  sa  durée,  l'est  aussi  quant  à 
son  étendue.  Elle  ne  comprend  pas  les  jeunes 
bois,  âgés  de  moins  de  20  ans,  ni  les  parcs  ou 
jardins  clos,  attenant  à  des  habitations  {idem, 
art.  222  ). 

Enfin,  cette  prohibition  ne  s'applique  pas 
au  bois  non  clos  d'une  étendue  au-dessous  de 
4  hectares ,  lorsqu'ils  ne  font  pas  partie  d'un 
autre  bois  qui  compléterait  une  contenance 
de  4  hectares.  Ainsi,  un  bois  contenant  moins 
de  4  hectares  pourrait  être  défriché  sans  dé- 
claration, lors  même  qu'il  serait  contigu  à  un 
autre  bois,  pourvu  qu'il  n'en  fît  pas  partie 
(décision  du  ministre  des  finances,  du  12 avril 
1820  ). 

Toutefois,  la  nécessité  de  conserver  aux 
terrains  en  pente  leur  fertilité  et  de  prévenir 
les  inconvéniens  que  l'ignorance  pourrait  oc- 
casionner en  mettant  à  nu  des  terrains  situés 
sur  le  sommet  ou  la  croupe  des  montagnes, 
et  en  permettant  ainsi  aux  pluies  de  faire  cou- 
ler dans  la  plaine  toute  la  terre  végétale,  a  dé- 
terminé les  rédacteurs  de  la  loi  a  laisser  les 
terrains,  placés  dans  ces  situations,  soumis  à 
la  nécessité  de  la  déclaration,  cjuelle  qu'en  soit 
l'étendue  (idem,  art.  223).  Enfin,  pour  encou- 
rager les  plantations  sur  le  sommet  ou  pen- 
chant des  montagnes  et  sur  les  dunes,  la  loi 
les  a  exemptées  d'impôt  pendant  20  ans  (idem, 
art.  225  ). 

Les  actions  ayant  pour  objet  des  défriche- 
mens  commis  en  contravention  des  disposi- 
tions précédentes,  se  prescrivent  par  2  ans, 
à  partir  de  l'époque  ou  le  défrichement  aura 
été  consommé  (  idem,  art.  224  ). 


$v. 


Dei  droits  d'usage    dans  les  bois  et  forêts  et 
du  cantonnement. 


Les  bois  ci  forêts  sont  fréquemment  soumis 
à  des  droits  d'usage  au  profit  des  communes 
voisines.  C'est  là  encore  une  modification  im- 
portante du  droit  de  propriété.  Les  droits 
d'usage  portant  un  préjudice  notable  aux  bois 
et  forêts,  la  loi  a  voulu  offrir  aux  particuliers, 
par  la  voie  du  cantonnement,  les  moyens  de 
se  libérer  de  ces  charges  pesantes. 

On  appelle  cantonnement  le  droit  de  donner 
une  portion  de  bois  en  propriété  à  des  usa- 


gers, pour  leur  tenir  lieu  du  droit  cVuasge 
qu'ils  ont  dans  les  bois  d'un  particulier. 

Le  cantonnement  est  réglé  de  gré  à  gré  et, 
en  cas  de  contestation,  les  tribunaux  sont 
seuls  compétens  pour  en  connaître  ;  et  comme 
le  cantonnement  a  été  établi  surtout  dans 
l'intérêt  des  forêts,  il  ne  peut  être  demandé 
que  par  les  propriétaires  et  jamais  par  les  usa- 
gers (  loi  du  21  mai  1827,  art.  63). 

Mais  si  le  cantonnement  a  été  admis  pour 
les  droits  d'usage ,  parce  qu'il  est  facile  d'ap- 

Erécier  la  quantité  de  bois  nécessaire  pour  les 
esoins  approximatifs  des  usagers,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  droits  de  pâturage,  de  pa- 
cage ou  de  glandée;  car,  dans  ce  cas,  on  ne 
peut  en  circonscrire  l'usage  sans  préjudice 
pour  l'usager.  Ces  droits  ne  peuvent  donc  être 
convertis  en  cantonnement  ;  mais  ils  peuvent 
être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui 
seront  réglées  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  con- 
testation, par  les  tribunaux. 

Néanmoins  il  est  des  localités  où  l'élève  des 
Bestiaux  est  la  seule  ressource  que  le  pays 
offre  aux  habitans;  les  priver  du  droit  de  pa- 
cage ce  serait  les  forcer  à  abandonner  le  pays4 
Aussi  le  rachat  ne  peut-il  être  requis  là  oit 
l'exercice  de  ce  droit  est  d'une  nécessité  ab* 
solue  pour  les  habitans  d'une  ou  plusieurs 
communes.  S'il  y  a  contestation  à  cet  égard* 
c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  statue,  après 
une  enquête  de  commodo  vel  incommodo,  sauf 
recours  au  conseil  d'état  (idem.  art.  64). 

La  durée  de  la  glandée  et  du  pacage  ne 
peut  excéder  trois  mois  ;  l'époque  de  la  durée 
en  est  fixée  chaque  année  par  l'administration 
forestière  (  idem,  art.  66  ). 

Les  usagers  ne  peuvent  jamais  introduire 
leurs  bestiaux  dans  les  bois  des  particuliers 
avant  qu'ils  aient  été  déclarés  défensables.     -1 

Le  fait  de  défensabilité  doit  être  exclusive- 
ment constaté  par  l'administration  forestière, 
lors  même  qu'il  s'agit  d'un  bois  appartenant 
à  un  particulier  (  idem,  art.  119,  et  ordonn. 
du  24  février  1824  ). 

Chaque  année,  avant  le  premier  mars  pour 
le  pâturage  et  un  mois  avant  l'époque  fixée  par 
l'administration  forestière  pour  l'ouverture 
de  la  glandée  et  du  pacage,  les  agens  fores- 
tiers doivent  faire  connaître  aux  communes 
et  aux  particuliers  jouissant  des  droits  d'u- 
sage, les  cantons  déclarés  défensables  et  le 
nombre  des  bestiaux  admis  au  pâturage  et  au 
pacage;  les  maires  sont  tenus  d'en  faire  la 
publication  dans  les  communes  usagèresfidem, 
art.  69  ). 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doi- 
vent passer  pour  aller  au  pâturage  ou  pour  en 
revenir  sont  désignés  par  les  propriétaires 
(  idem,  art.  119), 

Lorsque  les  propriétaires  ou  les  usagers  se- 
ront dans  le  cas  de  requérir  l'intervention 
d'un  agent  forestier  pour  visiter  les  bois  des 
particuliers,  à  l'effet  d'en  constater  l'état  et 
la  possibilité,  et  de  déclarer  s'ils  sont  défensa- 
bles, ils  doivent  en  adresser  la  demande  au 
conservateur  qui  désignera  un  agent  forestier 
pour  procéder  à  cette  visite. 

L'agent  forestier  ainsi  désigné  dressera  pro- 
cès-verbal de  ces  opérations,  en  énonçant  tou- 
tes les  circonstances  sur  lesquelles  sa  décla- 
ration sera  fondée, 
j      II  déposera  ce  procès-verbal  à  la  sous-pré- 
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fecture,  où  les  parties  pourront  en  réclamer 
expédition (ordonn.  du  1er  août  1827,  art.  151). 
L'administration  a  le  droit  de  statuer  sur 
l'état  et  la  possibilité  des  forêts;  mais  comme, 
aux  termes  de  l'article  121  de  la  loi  du  21  mai 
1827,  toutes  contestations  entre  le  proprié- 
taire et  les  usagers  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  il  faut  reconnaître  que,  dans 
le  cas  où  une  discussion  s'élèverait  entre  les 
usagers  et  le  propriétaire  pour  savoir  quel  est, 
eu  égard  à  l'état  ou  à  la  possibilité  des  forêts, 
le  nombre  des  bestiaux  qu'on  peut  envoyer 
f  au  pacage,  ce  serait  devant  les  tribunaux  que 
la  question  devrait  nécessairement  être  por- 
tée. 

La  question  de  savoir  si,  lorsqu'une  com- 
mune est  usagère,  le  droit  s'étend  à  tous 
les  habitans,  quel  que  soit  leur  accroissement, 
ou  s'il  doit  être  restreint  à  un  nombre  égal 
à  celui  des  habitans  primitifs,  est  très  contro- 
versée. Nous  renvoyons  aux  indications  don- 
nées par  M.  Duvergier,  (  Collection  complète 
des  lois,  note  2  de  la  page  328,  vol.  XXVII),  et 
nous  pensons  avec  lui  qu'il  faut,  autant  que 

Eossible,  restreindre  ces  servitudes,  si  nuisi- 
les  aux  propriétaires  de  bois. 
Les  usagers  sont  aussi  soumis  à  des  règles 
particulières,  qui  sont   rappelées  sect.  III, 
chap.  II  du  titre  trois,  deuxième  partie  du  pré- 
sent livre. 

Section  III.  —  De  la  culture  des  tabacs. 

L'assemblée  constituante,  par  son  décret  du 
20  mars  1791,  avait  rendu  libre  le  droit  de 
cultiver  et  de  débiter  le  tabac  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume,  et  restitué  ainsi  à  la 
propriété  un  droit  qui  lui  appartient  ;  mais 

Elus  tard  on  a  senti  le  besoin  de  ressaisir  cette 
ranche  importante  du  revenu  public,  et  le 
monopole  de  la  régie  a  été  établi  par  le  décret 
du  29  décembre  1810,  dont  le  système  a  passé 
dans  la  loi  du  29  décembre  1814  et  s'est  main- 
tenu dans  celle  du  28  avril  1816,  qui  régit 
actuellement  cette  culture. 

La  culture  des  tabacs  n'est  autorisée  que 
dans  quelques  départemens;  il  faut  qu'elle 
s'élève  au  moins  à  100  kilogrammes. 

Quiconque  veut  se  livrer  à  la  culture  des 
tabacs,  dans  les  départemens  où  elle  est  auto- 
risée, doit  en  faire  la  déclaration  au  maire  de 
la  commune  avant  le  1er  mars  de  chaque  an- 
née; elle  n'est  admissible  qu'autant  que  les 
déclarans  sont  propriétaires  ou  fermiers  des 
terres  qu'ils  destinent  à  la  culture  des  tabacs 
(décret  du  29  décembre  1810  ). 

Pour  assurer  l'exécution  prohibitive  de 
planter  le  tabac  sans  autorisation,  la  loi  or- 
donne aux  préfets  de  faire  arracher,  aux  frais 
des  cultivateurs,  les  tabacs  plantés  en  contra- 
vention, et  prononce  des  amendes  proportion- 
nées à  la  quantité  de  pieds  ainsi  plantés. 

De  plus,  pour  assurer  le  monopole  de  la  ré- 
gie quant  à  la  fabrication  et  à  la  vente,  la  loi 
du  28  avril  1816,  art.  220  et  suiv.,  autorise 
l'administration  à  saisir  et  confisquer  tous  les 
ustensiles  de  fabrication,  tels  que  moulins, 
râpes,  haches-tabacs,  mécaniques  à  scaferla- 
ti, presses  à  carottes  et  autres,  de  quelcme 
nature  qu'ils  puissent  être,  et  à  considérer 
comme  fabricans  frauduleux  et  à  faire  punir 
comme  tels  les  particuliers  chez  lesquels  il 
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sera  trouvé  des  ustensiles,  machines  ou  mé- 
caniques propres  à  la  fabrication  et  à  la  pulvé- 
risation des  tabacs,  comme  aussi  à  saisir  les 
tabacs,  en  feuilles  ou  en  préparation,  quelle 
qu'en  soit  la  quantité,  ou  plus  de  2  kilog,  fa- 
briqués, non  revêtus  des  marques  de  la  ré^ie. 

Les  tabacs  et  ustensiles,  machines  et  méca- 
niques sont  confisqués  et  les  contrevenans 
condamnés  à  une  amende  de  1,000  à  3,000  fr.; 
en  cas  de  récidive,  l'amende  est  doublée. 

En  outre,  ceux  qui  sont  trouvés  vendant  en 
France  des  tabacs  à  leur  domicile,  ou  ceux  qui 
en  colportent,  qu'ils  soient  surpris  ou  non  à 
les  vendre,  doivent  être  arrêtés,  constitués 
prisonniers  et  condamnés  à  une  amende  de 
300  fr.  à  1,000,  indépendamment  de  la  confis- 
cation des  tabacs  saisis,  de  celle  des  usten- 
siles servant  à  la  vente,  et,  en  cas  de  colpor- 
tage, de  celle  des  moyens  de  transport. 

Enfin,  pour  prévenir  tout  commerce  frau- 
duleux des  tabacs,  nul  ne  peut  avoir  en  sa 
possession  de  tabacs  en  feuilles,  s'il  n'est  dû- 
ment autorisé,  et  nul  ne  peut  avoir  en  sa  pos- 
session des  tabacs  fabriqués  autres  que  ceux 
des  manufactures  royales,  et  cette  possession 
ne  peut  excéder  10  kilog.,  à  moins  que  ces 
provisions  ne  soient  revêtues  des  marques  et 
vignettes  de  la  régie. 

Les  cultivateurs  ont  le  droit  de  destiner 
leurs  récoltes  à  l'approvisionnement  de  la 
régie  ou  à  l'exportation  ;  dans  l'un  et  l'autre 
cas  les  règles  à  suivre  sont  tracées  avec  soin 
par  la  loi  du  28  avril  1816.  La  circulation  des 
tabacs  est  aussi  soumise  à  des  règles  qui  ont 
toutes  pour  but  d'assurer  le  monopole  de  la 
régie. 

Les  détails  dans  lesquels  entre  cette  loi  ne 
sont  utiles  qu'au  petit  nombre  de  départe- 
mens où  la  culture  du  tabac  est  autorisée.  Il 
n'est  donc  pas  nécessaire  de  rappeler  toutes 
les  dispositions  légales  qui  y  sont  relatives; 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  faire  des  vœux 
pour  voir  arriver  le  moment  où  l'état  pros- 
père de  nos  finances  nous  permettra  de  ren- 
dre la  liberté  à  cette  espèce  de  culture  et 
à  ne  plus  transformer  en  crime  un  acte  de  fa- 
brication et  de  commerce ,  en  appliquant  des 
peines  énormes  aux  contraventions  de  cette 
loi  de  monopole. 

Section  IV.  —  Des  desséchemens  des  marais. 

On  appelle  marais  des  terres  abreuvées  de 
beaucoup  d'eau  et  qui  n'ont  pas  d'écoule- 
ment. 

De  tout  temps  l'utilité  qui  résulte  des  des- 
séchemens des  marais  pour  les  rendre  pro- 
pres à  l'agriculture,  et  préserver?  les  popula- 
tions des  funestes  influences  de  l'air  vicié  par 
les  miasmes  délétères  qui  s'en  échappent,  a 
déterminé  le  gouvernement  à  favoriser  les  en- 
treprises de  cette  nature.  L'édit  de  janvier 
1607  autorisait  non-seulement  les  desséche- 
mens, mais  accordait  aussi  aux  entrepreneurs 
divers  privilèges.  Plusieurs  édits,  ordonnances 
et  lois  sont  venus  successivement  apporter  des 
modifications  à  cette  législation,  jusqu'à  ce 
que  la  loidu  16  septembre  1807  soit  venue  pré- 
senter sur  cette  matière  un  ensemble  de  dis- 
positions complètes,  quoiqu'elles  ne  soient 
déjà  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  de  la 
civilisation  actuelle. 


DES  DESSÉCHEMENS. 
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La  difficulté  de  toutes  les  lois  de  cette  na- 
ture est  toujours  de  concilier  l'intérêt  général 
avec  l'intérêt  privé;  mais  comme  dans  toutes 
les  circonstances  l'intérêt  particulier  doit  cé- 
der à  l'intérêt  de  tous,  la  loi  a  posé  en  prin- 
cipe que  le  gouvernement  a  toujours  le  droit 
d'ordonner  les  desséchemens  qu'il  croira 
utiles  ou  nécessaires  (loi  du  10"  septembre, 
art.  i«r).  Les  desséchemens  sont  exéeutés 
par  l'état  ou  par  des  concessionnaires  {idem, 
art.  2). 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  propriétaire,  ou 
que  tous  les  propriétaires  intéressés  se  réu- 
nissent pour  faire  le  dessèchement,  il  est  na- 
turel, il  est  juste  de  les  préférer.  Dans  ce  cas 
la  concession  du  dessèchement  leur  est  tou- 
jours accordée,  pourvu  qu'ils  se  soumettent 
a  l'exécuter  dans  les  délais  fixés,  et  conformé- 
ment aux  plans  adoptés  par  le  gouverne- 
ment {idem,  art.  3),  car  des  précautions  de- 
vant toujours  être  prises  pour  diminuer  le 
danger  des  travaux,  c'est  au  gouvernement 
qu'il  appartient  de  déterminer  les  précautions 
qu'il  juge  convenables.  Si  la  diversité  d'opi- 
nions ou  d'intérêt  divise  les  propriétaires  d'un 
marais,  ou  s'ils  ne  veulent  pas  se  soumettre  à 
dessécher  dans  les  délais  et  suivant  les  plans 
adoptés,  le  gouvernement  peut  alors  faire 
exécuter  le  dessèchement  aux  frais  de  l'état, 
ou  bien  faire  la  concession  du  dessèchement 
en  faveur  des  concessionnaires  dont  la  sou- 
mission est  jugée  la  plus  avantageuse  par  le 
gouvernement.  Et  en  cas  de  concession,  si 
quelques-uns  des  propriétaires,  ou  des  com- 
munes propriétaires,  offrent  des  conditions 
aussi  avantageuses  que  des  non-propriétaires, 
ceux-là  doivent  être  préférés  {idem,  art.  4). 
En  tous  cas  les  concessions  sont  faites  par 
ordonnances  rendues  en  conseil  d'état,  sur 
des  plans  levés  ou  vérifiés  et  approuvés  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  {idem, 
art.  5).  Avant  de  commencer  leurs  travaux 
les  compagnies  concessionnaires  sont  donc 
tenues  de  faire  connaître  par  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  et  approuver  parle  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées ,  leurs  plans , 
travaux  et  devis ,  et  d'y  joindre  tous  nivelle- 
mens,  sondages  et  autres  opérations  jugées 
nécessaires.  Les  plans  sont  levés  et  approuvés 
aux  frais  des  entrepreneurs  du  dessèchement. 
Si  ceux  qui  auraient  fait  la  première  soumis- 
sion et  fait  lever  ou  vérifier  les  plans  ne  de- 
meurent pas  concessionnaires ,  ils  doivent 
être  remboursés  par  ceux  auxquels  la  con- 
c  "ssion  est  définitivement  accordée.  Le  pian 
général  doit  comprendre  tous  les  terrains  qui 
sont  présumés  devoir  profiter  du  dessèche- 
ment. Chaque  propriété  doit  être  distincte 
et  son  étendue  exactement  circonscrite;  au 
plan  général  doivent  être  joints  tous  les  pro- 
fils et  nivellemens  nécessaires,  et  ils  doivent 
être  le  plus  possible  exprimés  sur  le  plan  des 
cotes  particulières  {idem,  art.  6). 

§   Ir.  _  Fixation  de  l'étendue,  de  l'eëpèce  et  de   la 
valeur  estimative  des  marais  avant  le  dessèchement. 

On  s'est  efforcé  de  donner  à  la  loi  dont 
nous  nous  occupons,  l'empreinte  de  la  faveur 
dont  on  a  voulu  environner  la  propriété; 
ainsi  dans  les  cas  même  d'entreprise  aux  frais 
(3e  l'état  ou  de  concession  à  des  entrepre- 
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neurs,  les  propriétaires  ne  sont  plus  évincés 
d'une  partie  de  leurs  terres;  mais  sont  seule- 
ment tenus  d'assurer  une  juste  indemnité  aux 
entrepreneurs  des  travaux.  Pour  atteindre  ce 
but  il  doit  être,  dans  ces  deux  cas,  formé  en- 
tre les  propriétaires  un  syndicat,  à  l'effet  de 
nommer  les  experts  qui  doivent  procéder  aux 
estimations. 

Les  syndics  sont  nommés  par  le  préfet,  ils 
doivent  être  pris  parmi  les  propriétaires  les 
plus  imposés,  à  raison  des  marais  a  dessécher. 
Les  syndics  doivent  être  au  moins  au  nombre 
de  3,  et  au  plus  au  nombre  de  9,  ce  qui  est 
déterminé  par  l'acte  de  concession  {idem, 
art.  7  ). 

Les  syndics  réunis  nomment  et  présentent 
un  expert  au  préfet  du  département.  Les  con- 
cessionnaires en  présentent  un  autre,  et  le 
préfet  nomme  un  tiers-expert.  Si  le  dessè- 
chement est  fait  par  l'état,  le  préfet  nomme 
le  second  expert;  le  tiers-expert  est  nommé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  (  idem,  art.  8  ). 

Les  terrains  des  marais  sont  alors  divisés 
en  plusieurs  classes  dont  le  nombre  ne  doit  pas 
excéder  dix,  ni  être  au-dessous  de  cinq.  Ces 
classes  sont  formées  d'après  les  divers  degrés 
d'inondation.  Lorsque  la  valeur  des  diffé- 
rentes parties  des  marais  éprouve  d'autres 
variations  que  celles  provenant  des  divers 
degrés  de  submersion,  et  dans  ce  cas  seule- 
ment, les  classes  doivent  être  formées  sans 
égard  à  ces  divers  degrés  et  toujours  de  ma- 
nière à  ce  que  toutes  les  terres  de  même  va- 
leur présumée  soient  dans  la  même  classe 
{idem,  art.  9). 

Le  périmètre  des  diverses  classes  doit  être 
alors  tracé  sur  le  plan  cadastral  qui  a  servi  de 
base  à  l'expertise;  ce  tracé  est  fait  par  les  in- 
génieurs et  les  experts  réunis  {idem,  art.  10). 
Le  plan  ainsi  préparé  est  soumis  à  l'appro- 
bation du  préfet,  il  reste  déposé  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  pendant  un  mois;  les 
parties  intéressées  sont  invitées,  par  affiches,  à 
prendre  connaissance  du  plan,  à  fournir  leurs 
observations  sur  son  exactitude,  sur  l'étendue 
donnée  aux  limites  jusqu'auxquelles  se  feront 
sentir  les  effets  du  dessèchement,  et  enfin  sur 
le  classement  des  terres  (  idem,  art.  11  ). 

Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observations, 
celles  en  réponse  des  entrepreneurs  de  des- 
sèchement, celles  des  ingénieurs  et  des  ex- 
perts, pourra  ordonner  les  vérifications  qu'il 
jugera  convenables.  Dans  le  cas  où,  après  véri- 
fication, les  parties  intéressées  persisteraient 
dans  leurs  plaintes,  les  questions  seront  por- 
tées devant  la  commission  constituée  suivant 
ce  qui  sera  dit  ci-après  §  VI  {idem,  art.  12). 

Lorsque  les  plans  auront  été  définitivement 
arrêtés,  les  deux  experts  nommés  par  les  pro- 
priétaires et  les  entrepreneurs  des  desséche- 
mens se  rendront  sur  les  lieux;  et,  après 
avoir  recueilli  tous  les  renseignemens  néces- 
saires, ils  procéderont  à  l'appréciation  de  cha- 
cune des  classes  composant  le  marais,  eu  égard 
à  sa  valeur  réelle  au  moment  de  l'estimation 
considérée  dans  son  état  de  marais,  et  sans 
pouvoir  s'occuper  d'une  estimation  détaillée 
par  propriété. 

Les  experts  procéderont  en  présence  du 
tiers-expert,  qui  les  départagera  s'ils  ne  peu- 
vent s'accorder  {idem,  art.  13). 

Le   procès-verbal    d'estimation    par    classa 
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sera  déposé  pendant  un  mois  à  la  préfecture, 
les  intéressés  en  seront  prévenus  par  affiches, 
et  s'il  survient  des  i  éclamations,  elles  seront 
jugées  par  la  commission.  Dans  tous  les  cas, 
l'estimation  sera  soumise  à  la  même  commis- 
sion pour  être  jugée  et  homologuée  par  elle; 
elle  pourra  décider  contre  et  outre  l'avis  des 
experts  (idem,  art.  14). 

Dès  que  l'estimation  aura  été  définitive- 
ment arrêtée,  les  travaux  de  dessèchement 
seront  commencés;  ils  seront  poursuivis  et 
terminés  dans  les  délais  fixés  par  l'acte  de 
concession,  sous  les  peines  portées  audit  acte 
(idem,  art.  15), 

§  II.  — ■  Des  marais  pendant  le  cours  des  travaux  de 
dessèchement. 

Lorsque,  d'après  l'étendue  des  marais  ou  la 
difficulté  des  travaux,  le  dessèchement  ne 
pourra  être  opéré  dans  trois  ans,  l'acte  de 
concession  pourra  attribuer  aux  entrepre- 
neurs du  dessèchement  une  portion,  en  de- 
niers, du  produit  des  fonds  qui  auront  les 
premiers  profité  des  travaux  du  dessèche- 
ment. 

Les  contestations  relatives  a  l'exécution  de 
cette  clause  de  l'acte  de  concession  seront 
portées  devant  la  commission  (idem,  art.  16). 


§  III. 


Des  marais  après  le  dessèchement  et  de 
l'estimation  de  leur  valeur. 


Lorsque  les  travaux  prescrits  par  l'état  ou 
par  l'acte  de  concession  seront  terminés ,  il 
sera  procédé  à  leur  vérification  et  réception. 

En  cas  de  réclamations,  elles  seront  portées 
devant  la  commission  qui  les  jugera  (  idem, 
art.  17). 

Dès  que  la-reconnaissance  des  travaux  aura 
été  approuvée,  les  experts,  respectivement 
nommés  par  les  propriétaires  et  par  les  en- 
trepreneurs du  dessèchement,  et  accompa- 
gnés du  tiers-expert,  procéderont,  de  concert, 
avec  les  ingénieurs,  a  une  classification  des 
fonds  desséchés  ,  suivant  leur  valeur  nou- 
velle et  l'espèce  de  culture  dont  ils  seront 
devenus  susceptibles. 

Cette  classification  sera  vérifiée,  arrêtée, 
suivie  d'une  estimation  ,  le  tout  dans  les 
mêmes  formes  ci-dessus  prescrites  pour  la 
classification  et  l'estimation  des  marais  avant 
le  dessèchement  (idem,  art.  18). 

K  1Y.  —  Règles  pour  le  paiement  des  indemnités  dues 
par  les  propriétaires  en  cas  de  dépossession. 

Dès  que  l'estimation  des  fonds  desséchés 
aura  été  arrêtée,  les  entrepreneurs  du  dessè- 
chement présenteront  à  la  commission  un 
rôle  contenant  : 

1°  Le  nom  des  propriétaires  ; 

2°  L'étendue  de  leur  propriété; 

3°  Les  classes  dans  lesquelles  elle  se  trouve 
placée,  le  tout  relevé  sur  le  plan  cadastral; 

4°  L'énonciation  de  ïa  première  estimation 
calculée  à  raison  de  l'étendue  et  des  classes  ; 

5°  Le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la 

Eropriété,  depuis  le  dessèchement,  réglée  par 
ï  seconde   estimation  et   le    second  classe- 
ment; 
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6°  Enfin  la  différence  entre  les  .deux  esti- 
mations. 

S'il  reste  dans  les  marais  des  portions  qui 
n'auront  pu  être  desséchées,  elles  ne  pourront 
donner  lieu  à  aucune  prétention  de  la  part 
des  entrepreneurs  du  dessèchement  (idem. 
art.  19). 

Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le 
dessèchement  sera  divisé  entre  le  propriétaire 
et  le  concessionnaire,  dans  les  proportions 
qui  auront  été  déterminées  par  l'acte  de  con- 
cession. 

Lorsqu'un  dessèchement  sera  fait  par  l'état, 
sa  portion  dans  la  plus-value  sera  fixée  de 
manière  à  le  rembourser  de  toutes  ses  dé- 
penses. Le  rôle  des  indemnités  sur  la  plus- 
value  sera  arrêté  par  la  commission  et  rendu 
exécutoire  par  le  préfet  (idem,  art.  20). 

Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  se 
libérer  de  l'indemnité  par  eux  due  en  délais- 
sant une  portion  relative  du  fonds  calculée 
sur  le  pied  de  la  dernière  estimation  ;  dans  ce 
cas  il  n'y  aura  lieu  qu'au  droit  fixe  de  1  franc, 
pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  mutation 
de  propriété  (idem,  art.  21  ). 

Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser 
des  fonds  en  nature,  ils  constitueront  une 
rente  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  sans  re- 
tenue. Cette  rente  sera  toujours  remboursable 
même  par  portions,  qui  cependant  ne  pourront 
être  moindres  d'un  dixième,  et  moyennant 
vingt-cina  capitaux  (  idem,  art.  22  ). 

Les  indemnités  dues  aux  concessionnaires 
ou  au  gouvernement ,  à  raison  de  la  plus-va- 
lue résultant  des  desséchemens ,  auront  pri- 
vilège sur  toute  ladite  plus-value,  à  la  charge 
seulement  de  faire  transcrire  l'acte  de  con- 
cession, ou  le  décret  qui  ordonnera  le  dessè- 
chement au  compte  de  l'état,  dans  le  bureau 
ou  dans  les  bureaux  des  hypothèques  de  l'ar- 
rondissement ou  des  arrondissemens  de  la  si- 
tuation des  marais  desséchés. 

L'hypothèque  de  tout  individu  inscrit  avant 
le  dessèchement  sera  restreinte  ,  au  moyen 
delà  transcription  ci-dessus  ordonnée,  sur  une 
portion  de  propriété  égale  en  valeur  à  sa  pre- 
mière valeur  estimative  des  terrains  dessé- 
chés (idem,  art.  23). 

Dans  le  cas  où  le  dessèchement  d'un  marais 
ne  pourrait  être  opéré  par  les  moyens  ci-des- 
sus organisés,  et  où,  soit  par  des  obstacles  de 
la  nature ,  soit  par  des  oppositions  persévé- 
rantes des  propriétaires,  on  ne  pourrait  par- 
venir au  dessèchement,  le  propriétaire,  ou  les 
propriétaires  de  la  totalité  des  marais,  pour- 
ront être  contraints  à  délaisser  leur  propriété 
sur  estimation  faite  dans  les  formes  déjà  pres- 
crites. 

Cette  estimation  sera  soumise  au  jugement 
et  à  l'homologation  d'une  commission  formée 
à  cet  effet;  et  la  cession  sera  ordonnée  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  par  un 
règlement  d'administration  publique  (idem, 
art.  24). 

§  V.  De  la  conservation  des  travaux  de  dessèchement. 

Pendant  le  cours  des  travaux  de  dessèche- 
ment, les  canaux,  fossés,  rigoles,  digues  et 
autres  ouvrages,  sont  entretenus  et  gardés 
aux  frais  des  entrepreneurs  du  dessèchement 
{idem,  art.  25).  Mais  à  compter  de  la  récep- 
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tion  des  travaux,  l'entretien  et  la  garde  seront 
à  la  charge  des  propriétaires  tant  anciens  que 
nouveaux.  Les  syndics  déjà  nommés  auxquels 
le  préfet  pourra  en  adjoindre  deux  ou  qua- 
tre pris  parmi  les  nouveaux  propriétaires 
proposeront  au  préfet  des  réglemens  d'admi- 
nistration publique  qui  fixeront  le  genre  et 
Té  tendue  des  contributions  nécessaires  pour 
subvenir  aux  dépenses. 

La  commission  donnera  son  avis  sur  ces 
projets  de  règlement,  et,  en  les  adressant  au 
ministre,  proposera  aussi  la  création  d'une 
administration  composée  de  propriétaires,  qui 
devra  faire  exécuter  les  travaux  ;  il  doit  être 
statué  sur  le  tout  en  conseil  d'état  (idem,  art. 
26). 

Les  digues  et  chaussées ,  ainsi  que  les  fos- 
sés, canaux  et  rigoles  de  dessèchement  ap- 
partiennent aux  propriétaires  des  marais  dessé- 
chés ;  toutefois  le  conseil  d'état  a  décidé,  le  24 
janvier  1811 ,  qu'ils  ne  pouvaient  s'opposer  à 
ce  que  les  propriétaires  des  marais  voisins  se 
servissent  des  constructions  pour  l'écoule- 
ment de  leurs  eaux,  en  se  soumettant  au  paie- 
ment d'une  indemnité  et  d'une  contribution 
pour  l'entretien  de  ces  mêmes  ouvrages.  En- 
fin la  conservation  des  travaux  de  dessèche- 
ment est  confiée  à  l'administration  publique 
et  toutes  les  réparations  et  dommages  sont 
poursuivis  par  voie  administrative  comme 
pour  les  objets  de  grande  voirie.  Les  délits 
sont  poursuivis  par  les  voies  ordinaires,  soit 
devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, soit  devant  les  cours  d'assises  en  raison 
des  cas  (idem,  art.  27). 

§  VI.  —   De  l'organisation   et  des   attributions  des 
commissions  spéciales. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  dessèchement  de  ma- 
rais et  autres  travaux  pour  lesquels  l'inter- 
vention d'une  commission  spéciale  est  indi- 
quée, cette  commission  sera  établie  ainsi  qu'il 
suit  (idem,  art.  42). 

Elle  sera  composée  de  sept  commissaires; 
leurs  avis  ou  leurs  décisions  seront  motivés  ; 
ils  devront,  pour  les  prononcer,  être  au  moins 
au  nombre  de  cinq  (idem,  art.  43). 

Les  commissaires  seront  pris  parmi  les  per- 
sonnes qui  seront  présumées  avoir  le  plus  de 
connaissances  relatives,  soit  aux  localités,  soit 
aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  auront  à  pro- 
noncer ;  ils  seront  nommés  par  le  roi  (  idem, 
art.  44). 

Les  formes  de  la  réunion  des  membres  de 
la  commission,  la  fixation  des  époques  de  ses 
séances  et  des  lieux  où  elles  seront  tenues, 
les  règles  pour  la  présidence,  le  secrétariat  et 
la  garde  des  papiers,  les  frais  qu'entraîneront 
ces  opérations,  et,  enfin,  tout  ce  qui  concerne 
son  organisation,  seront  déterminés,  dans  cha- 
que cas,  par  un  règlement  d'administration 
publique  (idem,  art.  45). 

Les  commissions  spéciales  connaissent  de 
tout  ce  qui  est  relatif  au  classement  des  di- 
verses propriétés,  avant  ou  après  le  dessèche- 
ment des  marais,  à  leur  estimation,  à  la  véri- 
fication de  l'exactitude  des  plans  cadastraux, 
à  l'exécution  des  clauses  des  actes  de  con- 
cession relatifs  à  la  jouissance  par  les  com- 
munes d'une  portion  des  produits,  à  la  vérifi- 
cation et  à  la  réception  des  travaux  de  dessé- 

AGRICL'LTUUE. 


chement,  à  la  formation  et  à  la  vérification 
du  rôle  de  plus-value  des  terres,  après  le  des- 
sèchement ;  elles  donneront  leur  avis  sur  l'or- 
ganisation du  mode  d'entretien  des  travaux  de 
dessèchement;  elles  arrêteront  les  estima- 
tions dans  le  cas  prévu  par  l'article  24,  où  le 


gouvernement  aurait  à  déposséder  tous   les* 


propriétaires  d'un  marais  (idem,  art.  46). 

Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  juger  les; 
questions  de  propriété,  sur  lesquelles  il  sera 
prononcé  par  les  tribunaux  ordinaires,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  les  opérations  relatives 
aux  travaux  ou  à  l'exécution  des  décisions  de 
la  commission,  puissent  être  retardées  ou  sus- 
pendues (idem,  art.  47). 

Telle  est  l'économie  de  la  partie  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  à  laquelle  celle  du  7 
juillet  1833,  relative  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  n'a  apporté  aucune 
modification ,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  dessèchements.  Cette  loi  étant  en  gé- 
néral suffisamment  claire,  nous  nous  som- 
mes le  plus  souvent  abstenus  d'en  faire  le 
commentaire  qui 'n'aurait  pu  qu'en  allonger 
les  dispositions  déjà  très  nombreuses;  mais 
elle  s'occupe  encore  de  quelques  autres  objets 
d'utilité  publique  dont  nous  donnerons  un 
aperçu  dans  les  sections  suivantes.  Au  surplus, 
la  loi  de  1807  ayant  paru  insuffisante,  un  nou- 
veau projet  fort  compliqué  a  été  présenté 
par  un  membre  de  la  chambre  des  députés 
à  la  sanction  législative  ;  l'importance  et  es 
difficultés  qu'offre  cette  matière  nous  l'ont 
craindre  que  la  loi  nouvelle  ne  soit  pas  promul- 
guée d'ici  à  plusieurs  années. 

Section  V.  —  Des  mines,  minières  et  carrières. 

Le  droit  de  propriété  est  encore  modifié 
d'une  manière  remarquable,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mines  et  minières,  par  la  loi  du  21 
avril  1810. 

Les  masses  de  substances  minérales  ou  fos- 
siles renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  sont 
classées,  relativement  aux  règles  d'exploita- 
tion de  chacune  d'elles,  sous  les  trois  quali- 
fications de  mines,  minières  et  carrières. 

On  considère  comme  mines  les  excavations 
ou  fosses  profondes,  qui  contiennent  en  filons, 
en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent, 
du  platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en 
filons  ou  en  couches,  du  cuivre,  de  l'étain, 
du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth,  du  co- 
balt, de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'anti- 
moine, du  molybdène,  de  la  plombagine  ou 
autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du 
charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile, 
des  bitumes,  de  l'alun  et  des  sulfates  à  base 
métallique  (loi  citée,  art.  1  et  2). 

Les  minières  comprennent  les  minerais  de 
fer,  dits  d'alluvion,  les  terres  pyriteuses  pro- 
pres à  être  converties  en  sulfate  de  fer,  les  ter- 
res alumineuses  et  les  tourbes  (idem,  art.  3). 

Sous  la  dénomination  de  carrières,  on  en- 
tend des  fosses  creusées  en  terre,  à  l'effet  de 
tirer  les  fossiles  qu'elles  recèlent,  tels  que  les 
ardoises,  grès,  pierres  à  bâtir  et  autres,  mar- 
bres, granits,  pierres  à  chaux,  pierres  à  plâ- 
tre, pouzzolanes,  le  trass,  les  basaltes,  les  la- 
ves, les  marnes,  craies,  pierres  à  fusil,  argiles, 
kaolin,  terres  à  foulon,  terres  à  poterie,  les 
substances  terreuses  et  les  cailloux  de  toute 
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nature,  les  terres  pyriteuses  regardées  comme 
engrais  (idem,  art.  4). 

Le  point  important   était  de  prendre  un 

f>arti  sur  la  propriété  des  mines.  En  attribuant 
a  propriété  de  la  mine  au  propriétaire  du 
fonds,  il  était  à  craindre  au'on  n'agisse  con- 
trairement à  l'intérêt  de  la  société,  qui  est 
de  multiplier  autant  que  possible  les  métaux 
utiles;  on  a  donc  admis  en  principe  que  le 
gouvernement  pouvait  seul  concéder  la  pro- 
priété des  mines  aux  conditions  déterminées 
par  la  loi  et  moyennant  les  indemnités  dont 
elle  fixe  les  bases. 

Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en 
vertu  d'un  acte  de  concession,  délibéré  en 
conseil  d'état,  qui  règle  les  droits  des  pro- 
priétaires de  la  surface  sur  le  produit  des  mi- 
nes concédées  (idem,  art.  5  et  6). 

Le  droit  d'enfoncer  des  sondes  ou  tarières 
dans  un  terrain  pour  y  rechercher  des  mines, 
est  également  une  conséquence  du  droit  de 
propriété,  et  en  principe  nul  ne  peut  faire  de 
semblables  recherches  sur  un  terrain  qui  ne 
lui  appartient  pas,  sans  le  consentement  du 
propriétaire  de  la  surface.  Toutefois,  l'intérêt 
publica  encore  fait  admettre  une  modification 
a  ce  droit,  en  permettant  au  gouvernement 
d'autoriser  ces  recherches  après  avoir  consul- 
té l'administration  des  mines,  à  la  charge 
d'une  indemnité  préalable  envers  le  proprié- 
taire et  après  qu'il  aura  été  entendu  (idem, 
art.  10).  Mais  ces  permissions  de  rechercher 
des  mines  ne  peuvent  être  concédées  par 
l'autorité;  elle  ne  peut  accorder  le  droit  de 
faire  des  sondages,  ni  d'établir  des  machines 
ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  et 
iardins,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux  ha- 
bitations ou  clôtures  murées,  dans  la  distance 
de  10  mètres  desdites  clôtures  ou  habitations 
(  idem,  art.  11  ). 

Quant  au  propriétaire,  il  peut  faire  partout 
les  recherches  qu'il  juge  utile;  mais  il  est 
obligé  d'obtenir  une  concession  avant  d'éta- 
blir une  exploitation  (  idem,  art.  12). 

Les  bases  des  indemnités  qui  doivent  être 
payées  par  les  concessionnaires  aux  proprié- 
taires, sont  réglées  par  la  loi  de  la  manière 
suivante  : 

Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs 
ou  par  les  concessionnaires  de  mines  ne  sont 
que  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont*  été  faits 
peut  être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an, 
comme  il  l'était  auparavant,  l'indemnité  est 
réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  produit  le 
terrain  endommagé  (  idem,  art.  43  ). 

Si  le  propriétaire  du  sol  se  trouve  privé  de 
la  jouissance  de  son  revenu  au-delà  d'une  an- 
née, ou  lorsqu'après  les  travaux  les  terrains 
ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  le  proprié- 
taire du  sol  peut  exiger  des  concessionnaires 
l'acquisition  des  terrains  à  l'usage  de  l'exploi- 
tation. Si  le  propriétaire  le  requiert,  les  pièces 
de  terre  trop  endommagées,  ou  dégradées  sur 
une  trop  grande  partie,  doivent  être  achetées 
en  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine  (idem, 
art.  44  ). 

Quant  aux  indemnités  dues  à  raison  de  l'ex- 
ploitation, elles  doivent  être  réglées  de  gré  à 
gré  ou  par  des  experts;  mais  les  terrains  à 
acquérir  doivent  toujours  être  estimés  au 
double  de  la  valeur  qu'ils  avaient  avant  l'ex- 
ploitation de  la  mine.  S'il  s'élève  des  contes- 


tations à  ce  sujet,  elles  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux,  et  l'on  suit  les  disposi- 
tions du  code  de  procédure  sur  les  expertises 
(  art.  303  à  323  ).  Le  procureur  du  roi  est 
toujours  entendu  sur  le  rapport  des  experts, 
qui  doivent  être  pris  parmi  les  ingénieurs  des 
mines  ou  parmi  les  hommes  notables  et  expé- 
rimentés dans  le  fait  des  mines  et  de  leurs 
travaux. 

L'exploitation  des  minières  est  aussi  assu- 
jétie  à  des  règles  spéciales. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission,  et 
le  propriétaire  du  fonds  où  se  trouve  le  mine- 
rai peut  exploiter  lui-même  pour  le  vendre 
aux  maîtres  de  forges  voisins. 

S'il  ne  veut  pas  exploiter  ou  s'il  néglige  de 
le  faire,  les  maîtres  de  forges  peuvent  exploi- 
ter, après  en  avoir  prévenu  les  propriétaires 
et  avoir  obtenu  la  permission  du  préfet  (idem, 
art.  60). 

Dans  tous  les  cas,  le  prix  du  minerai  et  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires  sont  fixés  de 
gré  à  gré,  ou  par  des  experts,  conformément 
aux  règles  prescrites  par  le  Code  de  procé- 
dure. 

L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alu- 
mineuses  suit  les  mêmes  règles  que  l'exploi- 
tation des  minières  (  idem,  art.  71  et  72  ). 

L'exploitation  des  carrières  à  ciel  décou- 
vert se  fait  par  les  propriétaires,  sans  permis- 
sion, sous  la  surveillance  de  la  police,  et  avec 
l'observation  des  lois  et  réglemens  généraux 
ou  locaux. 

Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  sou- 
terraines, elle  est  soumise  à  la  surveillance  de 
la  police  (  idem,  art.  81  et  82). 

Les  tourbières  ne  peuvent  être  exploitées 
que  par  le  propriétaire  du  terrain  ou  de  son 
consentement  ;  mais  il  doit  préalablement  en 
faire  la  déclaration  à  la  sous-préfecture  et  ob- 
tenir la  permission  de  commencer  ou  de  con- 
tinuer l'exploitation,  à  peine  de  100  fr.  d'a- 
mende (idem,  art.  83  et  84). 

Section  VI.  —  Occupation  de  terrains  particu- 
liers et  extraction  de  matériaux  nécessaires 
aux  routes  et  constructions  publiques. 

L'intérêt  public  a  également  fait  accorder 
aux  adjudicataires  et  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  le  droit  d'occuper  les  terrains 
des  particuliers  pour  prendre  les  matériaux 
nécessaires  aux  routes  et  constructions  pu- 
bliques (  loi  du  16  septembre  1807,  art.  55). 
Ils  ont  le  droit  de  faire  casser  les  roches  qui 
se  trouveront  dans  les  héritages  les  plus  pro- 
ches des  lieux  où  ils  auront  à  travailler,  même 
d'en  faire  tirer  telle  quantité  de  pierre  ou  sa- 
ble dont  ils  pourront  avoir  besoin,  sauf  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires  (arrêté  du  con- 
seil d'état,  du  mois  d'octobre  1663,  et  3  dé- 
cembre 1672  ).  Mais  de  fréquentes  discus- 
sions se  sont  élevées  entre  l'administration 
et  les  propriétaires  des  terres  fouillées,  rela- 
tivement au  paiement  des  indemnités;  les 
lois  des  12  et  28  juillet  1791  et  du  28  pluviôse 
an  VII,  offrant  des  dispositions  contradictoi- 
res, celle  du  16  septembre  1807  est  intervenue 
pour  régler  cette  matière.  Voici  les  bases 
qu'elle  a  adoptées:  Si  les  terrains  ne  contien- 
nent pas  de  carrières  en  exploitation,  ils  peu- 
vent être  payés  aux  propriétaires  comme  s'ils 
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avaient  été  pris  pour  la  route  même,  sans 
égard  à  la  valeur  des  matériaux  extraits  de 
ces  terrains  ;  mais  si  les  entrepreneurs  se  sont 
emparés  d'une  carrière  en  exploitation,  alors 
les  matériaux  sont  évalués  d'après  leurs  prix 
courans,  abstraction  faite  des  besoins  de  la 
route  pour  laquelle  ils  seront  pris  ou  des 
constructions  auxquelles  on  les  destine  {idem, 
art.  55). 

Les  experts,  pour  l'évaluation  de  l'indem- 
nilé,  sont  nommés,  l'un  par  le  propriétaire, 
et  l'autre  par  le  préfet  ;  le  tiers-expert,  s'il  en 
est  besoin,  est  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du 
département.  S'il  y  a  des  concessionnaires,  un 
expert  est  nommé  par  le  propriétaire,  l'autre 
par  le  concessionnaire,  et  le  tiers-expert  par 
le  préfet  (  idem,  art.  56  ). 

Mais  en  admettant  le  principe  de  l'indem- 
nité, la  loi  n'a  pas  voulu  cependant  que  le  pro- 
priétaire pût  s'enrichir  aux  dépens  de  l'état  ; 
elle  a  donc  décidé  que,  lorsque  la  route  ou 
les  constructions  faites  donnent  une  plus- 
value  à  sa  propriété,  on  doit  faire  entrer  en 
compensation  cette  plus-value  des  propriétés 
qui  lui  restent,  jusqu'à  due  concurrence  avec 
l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  des  ter- 
rains occupés  (  loi  du  16  sept.  1807,  art.  64). 

Quant  aux  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver à  cet  égard  entre  les  particuliers  et  l'ad- 
ministration, il  faut  distinguer  :  si  les  proprié- 
taires du  fonds  s'opposaient  à  l'exécution  des 
fouilles,  c'est  le  préfet  qui  devrait  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  cesser  l'opposi- 
tion des  propriétaires  à  l'exercice  de  cette  ser- 
vitude légale,  les  faire,  au  besoin,  traduire  en 
police  correctionnelle  pour  s'y  voir  punir  de 
leur  acte  de  rébellion. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  à  la  prise 
des  matériaux,  et  qu'il  n'y  ait  pas,  toutefois, 
d'accord  amiable  entre  l'administration  et  les 
propriétaires,  il  faut  encore  distinguer  :  si 
l'état  s'empare  définitivement  d'une  portion 
de  terrain  appartenant  aux  propriétaires  rive- 
rains, il  faut  qu'il  procède,  sauf  l'exception 
prévue  par  l'article  10  de  la  loi  du  28  juillet 
1824,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  7 
juillet  1833,  relatives  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  l'indemnité  est 
prononcée  par  les  tribunaux.  Mais  s'il  s'agit 
seulement  de  fixer  l'indemnité  due  aux  pro- 
priétaires pour  fouille  ou  occupation  tempo- 
raire de  terrain,  c'est  le  conseil  de  préfecture 
qui  est  seul  compétent,  conformément  à  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (Proudhon,  Traité 
du  domaine  public,  n°  309  et  suiv.). 

Il  en  serait  autrement  si  les  travaux  n'a- 
vaient été  entrepris  que  dans  l'intérêt  d'une 
commune,  tels,  par  exemple,  que  la  cons- 
truction d'une  église  ou  d'une  salle  de  spec- 
tacle. Alors,  quoique  l'adjudication  en  eût  été 
faite  en  présence  de  l'administration,  et  avec 
les  solennités  qu'on  emploie  dans  les  mar- 
chés des  travaux  qui  s'exécutent  pour  le 
compte  de  l'état ,  les  constructeurs  n'au- 
raient plus  le  droit  d'envahir  les  propriétés 
particulières ,  et  les  difficultés  resteraient 
soumises  aux  règles  du  droit  commun;  elles 
devraient  être  portées  devant  les  tribunaux , 

Earce  qu'il  ne  s'agirait  plus  d'un  intérêt  pu- 
lic. 


Section  VII.— Des  servitudes  rurales. 

Les  servitudes  rurales  sont  aussi  des  droits 
modificatifs  de  la  propriété.  On  appelle  ainsi 
celles  qui  sont  établies  pour  l'usage  des  fonds 
de  terre  (C.  c,  687). 

Les  servitudes  rurales  ont  pour  objet,  l'u- 
tilité publique,  ou  communale,  ou  l'utilité 
des  particuliers.  (  C.  c,  649.  ) 

§  Ier.  — Servitudes  d'intérêt  public  ou  coramunau 

Ces  servitudes  sont  assez  nombreuses;  ce 
sont:  1°  le  marche -pied  ou  chemin  de  ha- 
lage,  le  long  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles; 2°  le  parcours  et  la  vaine  pâture  de 
commune  à  commune;  3°  l'essartement ; 
4°  et  enfin  l'alignement.  Il  y  a  encore  deux 
autres  espèces  de  servitudes  imposées  aux 
propriétaires  riverains  des  canaux  ou  des  rou- 
tes, et  qui  consistent  pour  les  premiers,  à 
souffrir  le  rejet  des  matières  provenant  du 
curage  des  fossés  ou  canaux ,  et  pour  les  deu- 
xièmes à  supporter  les  fouilles  et  extractions 
de  matériaux  nécessaires  à  la  confection  et 
aux  réparations  des  routes  ou  édifices  pu- 
blics. Nous  avons  déjà  parlé  de  ces  deux  der- 
nières espèces  de  charges  foncières,  nous 
nous  bornerons  donc  à  nous  occuper  ici  des 
quatre  autres  espèces  de  servitudes ,  d'utilité 
publique  ou  communale. 

1°  Chemin  de  halage. 

Haler  des  bateaux ,  c'est  les  faire  tirer  par 
des  hommes  ou  des  chevaux ,  soit  pour  leur 
faire  remonter  une  rivière,  soit  pour  accé- 
lérer leur  marche  en  descendant. 

Le  marche -pied  ou  chemin  de  halage  est 
l'espace  nécessaire  pour  haler  les  bateaux; 
il  doit  être  conforme  aux  réglemens  et  aux 
besoins  de  la  navigation,  et  c'est  toujours  au 
préfet  du  département  à  en  régler  la  lar- 
geur. 

Il  doit  y  avoir,  autant  que  possible,  deux 
chemins  de  halage,  le  long  des  rivières  navi- 
gables :  l'un  principal  établi  sur  le  bord  où 
se  tirent  les  bateaux  ;  il  doit  avoir  en  général 
8  mètres  ou  24  pieds,  sans  pouvoir  planter 
arbres ,  ni  tenir  clôtures  plus  près  que 
30  pieds  du  côté  où  les  bateaux  se  tirent; 
l'autre  moins  considérable  sur  la  rive  op- 
posée; sa  largeur  commune  devait  être  de 
10  pieds  (édit  du  mois  d'août  1607,  ordonn. 
de  1669,  et  décret  du  22  janvier  1809). 

Telle  est  l'étendue  de  cette  servitude  :  les 
propriétaires  doivent  en  thèse  générale,  pour 
le  passage  des  chevaux  de  trait  et  pour  les 
facilités  de  la  navigation,  souffrir  un  chemin 
de  24  pieds  de  largeur  du  côté  où  s'exerce  le 
tirage  des  bateaux,  et  reculer  encore  toute 
clôture  et  plantation  à  6  pieds  plus  loin.  Mais 
l'administration  peut  toujours  restreindre  la 
largeur  des  chemins  de  halage,  lorsque  le 
service  n'en  souffre  pas ,  surtout  quand  il  y 
a  des  clôtures,  murailles  et  travaux  d'art  a 
détruire. 

Lorsque  l'administration  juge  utile  de 
transporter  le  halage  d'une  rive  sur  l'autre, 
et  qu'on  est  force  ainsi  d'aggraver  la  servi- 
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tude  imposée  au  propriétaire  de  cette  rive,  il 
lui  est  dû  indemnité. 

Quels  que  soient  les  envahissemens  du  fleuve 
sur  les  propriétés  riveraines,  elles  doivent 
toujours  un  chemin  de  halage  de  la  largeur 
fixée  par  la  loi  ;  mais  si  pour  rétablir  le  ha- 
lage, il  fallait  détruire  des  bâtimens  et  usines, 
on  s'accorde  en  général  à  penser  qu'il  serait 
dû  indemnité  au  propriétaire  dépossédé.  Le 
chemin  de  halage  est  également  dû  sur  le 
bord  des  îles  qui  sont  dans  l'intérieur  des 
fleuves;  cela  résulte  des  termes  généraux  de 
l'ordonnance  de  1669,  de  l'arrêt  de  1777,  et 
d'une  lettre  écrite  par  le  directeur  des  ponts 
et  chaussées  ,  en  tout  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  matière ,  à  M.  le  préfet  de  Seine- 
et-Oise.  Cependant  nous  devons  remarquer 
que  la  jurisprudence  des  tribunaux  semble 
contraire,  et  qu'ils  ont  admis  les  actions  en 
dommages-intérêts  des  propriétaires  des  îles 
contre  les  bateliers  pour  amarages  sur  ces 
lies ,  lorsqu'il  n'existait  aucun  usage  ou  acte 
de  l'autorité  relativement  au  marche  -  pied 
ou  chemin  de  halage.  Il  est  donc  plus  pru- 
dent de  faire  décider  par  l'autorité  compé- 
tente que  le  marche-pied  est  dû ,  car  alors  le 
propriétaire  doit  bien  certainement  en  sup- 
porter la  charge  sans  indemnité,  puisque 
c'est  une  servitude  établie  par  la  loi;  il  sera 
obligé  alors  d'enlever  tous  les  arbres,  plan- 
tes, buissons  qui  pourront  se  trouver  dans  la 
distance  déterminée  par  les  réglemens ,  puis- 
que c'est  un  chemin  libre  qu'il  doit  laisser. 

Les  chemins  de  halage ,  n'étant  que  l'exer- 
cice d' une  servitude  publique ,  continuent  à 
appartenir  aux  propriétaires  riverains  ;  le 
propriétaire  n'est  pas  tenu  d'en  laisser  le  sol 
à  l'abandon ,  et  ne  doit  supporter  qu'un 
usage  de  servitudes  pendant  les  saisons  pro- 
pres à  la  navigation;  il  peut  donc  y  conduire 
ses  bestiaux ,  y  faucher  l'herbe  et  en  tirer 
tous  les  profits  qui  ne  nuiraient  pas  à  la  na- 
vigation et  à  la  viabilité  du  chemin. 

Il  résulte  de  là  que  si  la  navigation  venait 
à  cesser,  les  héritages  adjacents  seraient  libé- 
rés de  la  servitude. 

Le  chemin  de  halage  n'étant  qu'une  servi- 
tude, le  propriétaire  de  l'héritage  dont  il  dé- 
pend n'est  tenu  que  de  la  souffrir;  s'il  était 
nécessaire  de  faire  quelques  travaux  pour  le 
rendre  praticable,  ils  ne  seraient  pas  à  la 
charge  du  propriétaire,  mais  aux  dépens  du 
gouvernement. 

Mais  il  doit  en  souffrir  l'exercice  dans 
toute  son  étendue. 

Les  rivières  qui  ne  sont  aue  flottables  sont 
celles  qui ,  sans  porter  Dateaux  de  leurs 
fonds,  servent  néanmoins  à  transporter  le 
bois,  soit  en  trains  ou  radeaux,  soit  à  bûches 
perdues. 

Les  rivières  flottables  doivent  être  rangées 
en  deux  classes  distinctes  :  la  première  com- 
prend celle  des  rivières  ou  le  flottage 
s'exerce  par  trains  ou  radeaux ,  et  la  seconde 
celle  où  il  ne  se  pratique  qu'à  bûches  per- 
dues. Il  consiste  à  lancer  en  rivière,  bûche 
à  bûche ,  des  bois  de  cordes  ou  de  moule  des- 
tinés au  chauffage,  pour  les  faire  descendre 
jusqu'au  port.  Quoique  les  rivières  qui  sont 
navigables  soient  à  plus  forte  raison  flotta- 
bles, cependant  le  flottage  à  bûches  perdues 
peut  y  être  interdit  par  l'administration ,  eu 


égard  aux  embarras  qu'il  pourrait  occasion- 
ner à  la  navigation. 

Le  flottage  est  considéré  comme  de  droit 
public  partout  où  il  est  possible  de  l'exercer; 
ce  service  peut  être  exigé,  même  sur  les  eaux 
qui  sont  au  domaine  privé,  telles  que  les 
étangs  et  fossés  qui  appartiennent  à  des  par- 
ticuliers ;  il  doit  être  exercé  gratuitement  lors- 
qu'il ne  cause  aucun  dommage  aux  propriétés 
voisines. 

De  quelque  manière  que  le  flottage  s'exerce 
sur  un  cours  d'eau,  il  faut  sur  ses  bords  un 
chemin  ou  marche-pied  pour  l'usage  de  ceux 
qui  surveillent  le  transit  de  la  flotte  ;  il  en  faut 
un  surtout  pour  le  passage  de  ceux  qui  doi- 
vent diriger  l'arrivage  des  bois  lancés  en  ri- 
vière, parce  qu'il  est  nécessaire  de  rejeter 
sans  cesse  à  flot  les  bûches  qui  s'arrêtent.  Le 
droit  de  flottage  comporte  donc  aussi  celui  de 
la  servitude  de  ce  chemin,  puisque  l'un  ne 
pourrait  être  mis  à  exécution  sans  l'autre. 

Ce  chemin  doit  avoir  1  mètre  3  décimètres 
ou  4  pieds  ;  les  flotteurs  ne  peuvent  occuper 
ni  fouler  un  espace  plus  considérable  sans  se 
rendre  passibles  envers  le  propriétaire  d'une 
indemnité. 

Lorsque,  'pour  favoriser  le  passage  d'une 
flotte,  il  est  nécessaire  d'arrêter  le  mouve- 
ment d'un  moulin,  légalement  établi  sur  la  ri- 
vière, ou  de  toute  autre  usine,  il  est  dû  au 
meunier  ou  propriétaire  de  l'usine  une  indem- 
nité de  chômage  qui  est  fixée  à  4  fr.  par 
jour,  quel  que  soit  le  nombre  des  tournans 
(  ordonn.  de  1669,  titre  XXVII,  art.  45;  or- 
donn.  du  mois  de  décembre  1672,  art.  13  et 
14  du  chap.  XVII  ;  et  loi  du  28  juillet  1824). 

Suivant  les  règles  de  la  police  du  flottage, 
pour  mettre  en  rivière  une  flotte  à  bûches 
perdues,  il  faut  avoir  obtenu  de  l'administra- 
tion l'usage  des  eaux  pendant  un  temps  don- 
né. Cette  obligation  et  plusieurs  autres  né- 
cessités du  flottage  exigent,  de  la  part  des 
flotteurs,  des  dépôts  de  bois  sur  les  fonds  ri- 
verains en  attendant  l'opportunité  du  flotta- 
ge. Ces  dépôts  sont  toujours  plus  ou  moins 
dommageables  pour  les  propriétaires  de  ce 
fonds.  Aussi  la  loi  du  28  juillet  1824  a-t-elle 
fixé  l'indemnité  qui  leur  est  due  à  10  centi- 
mes par  corde  de  bois  empilé  sur  une  terre 
en  labour,  et  à  15  centimes  sur  un  fonds  en 
nature  de  pré ,  et  lorsque  les  bois  ne  sont  pas 
empilés  à  la  hauteur  prescrite  par  l'ordon- 
nance de  1672,  l'indemnité  doit  être  payée  pour 
les  couches  incomplètes  à  raison  de  la  quantité 
de  cordes  qu'elles  contiendraient  si  elles 
étaient  portées  à  ladite  hauteur. 

Ces  indemnités  n'ont  été  ainsi  réglées  par 
la  loi  du  28  juillet  1824  qu'en  Seine  et  pour 
les  approvisionnemens  de  Paris  ;  partout  ail- 
leurs elles  devront  être  fixées  par  experts; 
mais  l'équité  de  ces  dispositions  devrait  néces- 
sairement les  engager  à  les  prendre  pour  base 
de  leur  estimation.  Si,  par  l'effet  du  voiturage 
des  bois  de  flotte,  ou  de  toute  autre  manière, 
il  était  causé  par  les  flottenrs  du  dommage 
aux  propriétés  riveraines,  il  en  serait  dû  ré- 
paration. Toutes  les  contestations  à  cet  égard 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Quant  aux  chemins  de  halage  qui  longent 
les  canaux  de  navigation  creusés  de  main 
d'homme,  soit  qu'ils  appartiennent  au  gou- 
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vernement,  soit  qu'ils  aient  été  établis  par 
des  entrepreneurs  concessionnaires,  ils  ne 
sauraient  être  une  servitude  naturelle,  comme 
cellt  qui  existe  sur  le  bord  des  fleuves  et  ri- 
vières navigables.  L'on  ne  peut  donc  exercer 
ce  droit  que  sur  les  bords  qui  dépendent  du 
canal,  et.  qui  ont  dû  être  achetés,  soit  par  le 
gouvernement,  soit  par  les  concessionaires, 
lorsque  le  canal  a  été  creusé,  de  même  que  le 
lit  du  canal;  de  sorte  que  les  propriétaires 
riverains  n'ont  aucun  droit  de  propriété  sur 
ses  bords  latéraux.  Mais  aussi  si  les  besoins 
de  la  navigation  exigeaient  que  le  chemin  de 
halage  fût  élargi,  les  propriétaires  du  canal 
ne  pourraient  exiger  cet  élargissement  à  titre 
de  servitude,  de  la  part  des  propriétaires  ri- 
verains ;  ils  devraient  acheter,  soit  de  gré  à 
gré,  soit  par  voie  d'expropriation,  après  avoir 
rempli  les  formalités  légales,  les  terrains  dont 
ils  auraient  besoin. 

a9.  Parcours  et  vaine  pâture. 

Les  usages  connus  sous  le  nom  de  parcours 
et  vaine  pâture,  quoique  ayant  des  rapports 
d'analogie,  diffèrent  cependant;  l'un  et  l'autre 
se  rapportent  à  la  libre  pâture  des  troupeaux  ; 
mais  le  parcours  ou  compascuité  donne  à  des 
troupeaux  de  plusieurs  communes  le  droit  de 
paître  sur  les  terres  les  unes  des  autres,  avec 
ou  sans  réciprocité;  tandis  que  la  vaine  pâ- 
ture est  restreinte  au  droit  de  faire  paître, 
dans  sa  commune  seulement,  des  bestiaux, 
sur  les  grands  chemins,  dans  les  prés  naturels, 
après  la  coupe  du  premier  foin,  sur  les  ja- 
chères, les  friches,  sous  les  bois  de  haute  fu- 
taie et  dans  les  taillis,  lorsqu'ils  ont  atteint 
une  certaine  hauteur  et  qu'ils  ont  été  décla- 
rés défensables. 

Le  parcours,  entraînant  la  vaine  pâture,  a 
donc  plus  d'extension  qu'elle.  Ces  deux  usa- 
ges sont  peu  connus  dans  les  pays  de  petite 
culture,  et  le  premier  est  plus  rare  que  le  se- 
cond. On  sentait  depuis  long-temps  les  incon- 
véniens  graves  que  ces  usages  présentent  pour 
le  développement  de  l'agriculture,  puisqu'ils 
formaient  des  obstacles  insurmontables  à  la 
destruction  des  jachères  et  qu'ils  s'opposaient 
à  l'irrigation  des  prairies,  à  la  formation  des 
prairies  artificielles,  qu'ils  empêchaient  d'ob- 
tenir des  regains  dans  les  prairies  naturelles, 
enfin  qu'ils  contribuaient  à  propager  les  épi- 
zooties,  en  transportant  les  miasmes  délétè- 
res d'une  commune  à  une  autre. 

Depuis  la  loi  du  28  sept.  1791,  la  servitude 
réciproque  de  paroisse  à  paroisse,  connue 
sous  le  nom  de  parcours,  et  qui  entraîne  avec 
elle  le  droit  de  vaine  pâture,  avait  été  res- 
treinte dans  d'étroites  limites,  et  n'a  été 
maintenue  que  là  où  elle  était  devenue  un 
droit.  Ainsi  cette  servitude  n'existe  plus  que 
lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  titre,  ou  autori- 
sée par  un  usage  iocal  et  immémorial.  Si  ces 
conditions  n'existent  pas,  l'exercice  de  cette 
servitude  a  dû  cesser  et  la  commune  rentrer 
sous  l'empire  de  la  loi  générale,  qui  restreint 
le  pâturage  de  chaque  commune  à  son  terri- 
toire. 

En  tous  cas,  les  communes  ne  peuvent  user 
de  ce  droit,  lorsqu'il  n'existe  pour  elles  qu'en 
se  conformant  aux  usages  locaux,  lorsqu'ils 
ne  soiit  pas  en  opposition  avec  la  loi  (  loi  ci- 
tée, art.  2,  3  et  4). 
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Ce  droit  ne  peut  jamais  s'exercer  sur  left 
prairies  artifieielles  ;  il  ne  peut  avoir  lieu  suï- 
un  terrain  ensemencé  ou  couvert  de  quelque? 
production,  qu'après  la  récolte. Dans  les  prai- 
ries naturelles  sujettes  au  parcours  ouàlavai- 
ne  pâture,  il  est  soumis  aux  usages  locaux;  il 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  temps  autori- 
sés, et  jamais  tant  que  la  première  herbe  n'a 
pas  été  récoltée  (  idem,  art.  10). 

Dans  les  pays  où  le  parcours  et  la  vaine  pâ- 
ture sont  admis,  ce  droit  ne  pouvait  être 
exercé,  avant  la  loi  du  28  sept.  1791,  que  col- 
lectivement, au  nom  de  la  commune,  et  non 
individuellement  et  à  troupeau  séparé;  mais 
aujourd'hui  tout  propriétaire  ou  fermier  peut 
renoncer  à  cette  communauté  et  faire  garder 
par  troupeau  séparé  un  nombre  de  bétail  pro- 
portionné à  l'étendue  des  terres  qu'il  exploite 
dans  la  commune;  il  peut  avoir  un  pâtre  par- 
ticulier, et  par  suite  se  dispenser  de  concou- 
rir au  paiement  du  pâtre  communal  (idem,  art. 
12,  et  cour  de  cass.,  4  juillet  1821  ).  Les  trou- 
peaux ne  doivent  pas  être  conduits  au-delà  des 
limites  prescrites  par  la  coutume  du  lieu.  La 
plupart  des  coutumes  indiquaient  pour  limi- 
tes du  parcours  le  clocher  de  chaque  commu- 
ne soumise  au  droit  de  réciprocité,  ou,  à  dé- 
faut de  clocher,  le  milieu  de  la  commune. 

La  quantité  de  bétail  que  chaque  particulier 
a  le  droit  d'envoyer  à  la  vaine  pâture  est  pro- 
portionnée à  rétendue  du  terrain  qu'il  exploi- 
te. C'est,  au  surplus,  à  l'autorité  municipale 
à  fixer  le  nombre  des  bestiaux  que  chaque  par- 
ticulier a  le  droit  d'y  envoyer  (idem,  art.  13). 
La  compascuité,  c'est-à-dire  le  parcours  de 
commune  à  commune,  est  aussi  susceptible 
d'être  réglée  par  la  même  autorité.  Toute- 
fois, les  arrêtés  pris  parle  conseil  municipal 
d'une  commune  n'obligeraient  que  les  habi- 
tans  de  cette  commune,  et  non  ceux  des  com- 
munes voisines  sujettes  au  droit  de  récipro- 
cité (Cass.,  20nov.  1823). 

Néanmoins,  comme  il  peut  se  trouver  des 
chefs  de  famille  domiciliés  qui  n'aient  pas  de 
terre,  soit  en  propriété,  soit  à  titre  de  fer- 
miers, dans  la  commune  sujette  au  parcours 
ou  à  la  vaine  pâture,  ou  bien  des  chefs  de  fa- 
mille, propriétaires  ou  fermiers,  à  qui  la  mo- 
dicité de  leur  exploitation  n'assurerait  pas  as- 
sez d'avantages  à  cet  égard,  la  loi  leur  a  permis 
de  mettre  sur  ces  terrains,  soit  par  troupeau 
séparé,  soit  en  troupeau  commun,  jusqu'au 
nombre  de  six  bêtes  à  laine  et  d'une  vache 
avec  son  veau,  sans  préjudicier  aux  droits  des- 
dites personnes  sur  les  terres  communales, 
s'il  y  en  a  dans  la  paroisse,  et  sans  entendre 
rien  innover  aux  lois,  coutumes  et  usages  lo- 
caux, et  de  temps  immémorial,  qui  leur  ac- 
corderaient un  plus  grand  avantage  (  idem, 
art.  14). 

A  plus  forte  raison,  les  propriétaires  ou  fer- 
miers, exploitant  des  terres  sur  la  commune, 
ont  droit  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture,  en 
proportion  du  terrain  qu'ils  y  possèdent,  lors 
même  qu'ils  ne  seraient  pas  domiciliés  dans  la 
commune  ;  c'est  un  droit  de  réciprocité  qu'il 
était  juste  de  leur  accorder  ;  mais  dans  aucun 
cas  les  propriétaires  ou  fermiers  ne  peuvent 
céder  leur  droit  à  d'autres  (idem,  art.  15). 

Tout  propriétaire  peut  s'affranchir  de  ces 
deux  servitudes,  en  faisant  clore  son  héritage. 
Dans  ce  cas  il  perd,  comme  nous  l'avons  vu 
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(  voy.  clôture),  ses  droits  au  parcours  et  à  la 
^aine  pâture,  en  proportion  du  terrain  qu'il  y 
soustrait  (  C.  c,  648).  Il  faut  aussi  remarquer 
que  la  clôture  n'affranchit  de  ces  deux  servi- 
tudes, entre  particuliers,  que  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  fondées  sur  un  titre  ;  dans  le  cas  con- 
traire elles  subsisteraient  malgré  la  clôture  (loi 
du  28  sept.  1791,  art.  7  ).Mais  lorsqu'il  s'agit 
d'un  droit  réciproque  entre  deux  communes, 
la  clôture  affranchit  du  parcours,  lors  même 
qu'il  serait  fondé  sur  un  titre,  et  la  commune, 
dont  les  droits  seraient  restreints  par  ces  clô- 
tures, ne  pourrait  prétendre  à  aucune  indem- 
nité, sauf  à  elle  à  renoncera  la  faculté  de  ré- 
ciprocité qui  résultait  de  celui  de  parcours 
entre  elle  et  la  paroisse  voisine,  et  par  cela 
même  à  s'en  affranchir.  Cela  aurait  également 
lieu  si  le  parcours  au  profit  de  la  commune 
s'exerçait  sur  le  terrain  d'un  particulier  (idem, 
art.  17°  ).  Ainsi  la  loi  établit  une  distinction 
notable  entre  les  communes  et  les  particu- 
liers, puisqu'elle  annule  les  titres  des  com- 
munes et  respecte  ceux  des  particuliers,  à 
l'exception,  toutefois,  de  la  pâture  sur  les 
prairies  naturelles,  lorsqu'elle  existe  en  vertu 
d'un  titre  conventionnel  ;  car  ce  titre,  dans  la 
main  des  communes  comme  dans  celle  des  par- 
ticuliers, fait  obstacle  à  la  clôture  des  prairies 
(idem,  art.  10  et  11;  et  Henrion  De  Pensey, 
Police  rurale  et  forestière,  p.  410). 

Enfin  tout  droit  de  vaine  pâture,  même 
fondé  sur  un  titre  entre  particuliers ,  est  ra- 
chetable  à  dire  d'experts,  suivant  l'avantage 
que  pouvait  en  retirer  celui  qui  avait  ce 
droit ,  s'il  n'était  pas  réciproque  ou  eu  égard 
au  désavantage  qu'un  des  propriétaires  aurait 
à  perdre  la  réciprocité  si  elle  existait  ;  le  tout 
sans  préjudice  au  droit  de  cantonnement, 
tant  pour  les  particuliers  que  pour  les  com- 
munautés ( idem,  art.  8). 

L'Assemblée  constituante  aurait  probable- 
ment entièrement  supprimé  ces  droits ,  en 
réglant  les  conditions  du  rachat  lorsqu'ils  se- 
raient fondés  en  titre ,  si  elle  n'avait  pas 
craint  les  effets  dangereux  d'une  abolition 
subite.  En  1808,  la  suppression  totale  de  cet 
usage  fut  proposée  à  la  presque  unanimité , 
par  les  commissions  locales  fondées  à  cette 
époque  pour  préparer  les  bases  d'un  nouveau 
code  rural.  Pendant  les  20  dernières  années 
qui  viennent  de  s'écouler,  la  suppression  des 
jachères,  la  culture  des  prairies  artificielles 
et  des  racines ,  ont  été  adoptées  avec  plus  ou 
moins  d'extension  dans  tous  les  départemens. 
Ces  améliorations  se  généralisant  de  jour 
en  jour,  la  vaine  pâture  devient  ainsi  de  plus 
en  plus  onéreuse  pour  les  propriétés  qui  y 
restent  soumises ,  et  en  même  temps  elle 
offre  moins  d'avantages  à  ceux  qui  en  usent, 
lorsqu'ils  se  bornent  à  jouir  sans  fraude  du 
droit  qui  leur  est  laissé  ;  il  est  donc  probable 
que  ces  servitudes  si  onéreuses  pour  l'agri- 
culture seront  bientôt  supprimées. 

Dans  l'hypothèse  de  la  suppression  de  ces 
servitudes ,  la  loi  qui  interviendra  devra  né- 
cessairement déterminer  les  moyens  d'uti- 
liser la  quantité  considérable  de  biens  com- 
munaux que  l'adoption  de  cette  mesure 
laissera  libre.  Ces  biens,  qui  ne  produisent 
pour  ainsi  dire  rien  aujourd'hui,  sont  sus- 
ceptibles d'acquérir  une  immense  valeur  par 
le  défrichement.  La  circulaire  du  ministre 


L1V.  VI. 

du  commerce  du  4  septembre  1835 ,  que 
nous  avons  déjà  citée,  a  invité  les  conseils 
généraux  à  rechercher  quels  seraient  les 
moyens  les  plus  avantageux  d'utiliser  ces 
propriétés.  Espérons  que  ces  investigations 
conduiront  à  des  résultats  qui  seront  d'autant 
plus  avantageux  qu'on  y  aura  apporté  plus  de 
maturité. 

3°.  De  V  essartement. 

On  appelle  essartement  l'obligation  impo- 
sée aux  propriétaires  de  bois,  épines  et  brous- 
sailles ,  qui  se  trouvent  dans  l'espace  de 
60  pieds  des  grands  chemins,  servant  au  pas- 
sage des  coches  et  carrosses  publics,  qui  tra- 
versent les  forêts ,  de  les  essarter  et  couper  à 
leurs  frais ,  en  sorte  que  le  chemin  soit  libre 
et  plus  sûr.  Cette  obligation  est  imposée  par 
l'ordonn.  de  1669,  tit.  XXVIII, art.  3.  Dans  les 
lieux  où  cet  essartement  serait  exigé  par  l'au- 
torité ,  on  devrait  accorder  au  propriétaire 
6  mois  à  partir  de  l'avertissement. 

Les  60  pieds  exigés  par  l'ordonnance  doi- 
vent être  pris  à  partir  des  bords  extérieurs 
du  chemin.  Au  reste,  il  faut  remarquer  que, 
dans  bien  des  localités,  cette  mesure  de  sû- 
reté publique  ne  s'observe  plus  à  la  rigueur. 
S'il  y  a  contestation  à  ce  sujet,  c'est  au  con- 
seil de  préfecture  qu'il  faut  avoir  recours. 

4°.  De  l'alignement. 

Il  est  défendu  aux  propriétaires  des  héri- 
tages adjacens  aux  routes  ou  chemins  pu- 
blics,  de  construire  aucun  édifice  ni  clôture 
en  maçonnerie  sur  les  bords,  sans  avoir  ob- 
tenu l'alignement  du  préfet.  C'est  au  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'état, 
que  les  contraventions  à  cette  défense  doi- 
vent être  portées,  conformément  à  la  loi  du 
29  floréal  an  X.  Faute  par  le  propriétaire  ri- 
verain d'avoir  demandé  et  obtenu  l'aligne- 
ment, il  se  rend  passible  d'une  amende  de 
300  fr.,  et  si,  en  construisant  sans  alignement 
ou  sans  observer  celui  qui  a  été  indiqué,  il 
commet  quelque  anticipation  sur  la  voie  pu- 
blique ,  il  doit  être  en  outre  condamné  à  dé- 
molir et  à  souffrir  la  confiscation  de  ces  ma- 
tériaux. 

§  II.  —  Servitude  d'utilité  particulière. 

Les  engagemens  qui  se  forment  sans  con- 
ventions peuvent  résulter  ou  de  la  loi  ou 
d'un  fait  personnel  à  l'une  des  parties  ;  sous 
ce  paragraphe ,  nous  ne  nous  occuperons  que 
des  obligations  résultant  des  lois,  qui  ont 
reçu  le  nom  de  servitudes  légales.  Elles  sont 
relatives  aux  devoirs  réciproques  des  pro- 
priétaires voisins ,  et  spécialement  à  l'écoule- 
ment des  eaux  pluviales  ou  natives,  à  la  mi- 
toyenneté et  au  droit  de  passage. 

1°.  Servitudes  résultant  de  la  situation  des 
lieux. 

Les  fonds  inférieurs  sont  assujétis,  envers 
ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les 
eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans 
que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué.  Le 
propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de 


CHAP.   5é. 


DES  SERVITUDES  RURALES. 


265 


digue,  qui  empêche  cet  écoulement;  le  pro- 
priétaire supérieur  ue  peut  rien  faire  qui 
aggrave  la  servitude  des  fonds  inférieurs 
(C.  c,  640). 

Les  mêmes  règles  doivent  aussi  s'appliquer 
aux  éboulemcns  de  terre,  rochers  et  avalan- 
ches, pierrailles  et  graviers  qui  se  précipitent 
naturellement  des  collines,  comme  aux  eaux 
des  torrents  et  ravins  qui  n'auraient  pas  de 
cours  réglé. 

Le    propriétaire    des   fonds  inférieurs   ne 

f>eut  rien  faire  pour  empêcher  l'exercice  de 
a  servitude;  mais  s'il  proposait  de  faire,  soit 
sur  son  terrain,  soit  sur  le  fonds  supérieur, 
quelques  travaux  qui,  sans  nuire  au  proprié- 
taire supérieur,  rendraient  l'écoulement  des 
eaux  moins  nuisible  à  sa  propriété,  les  tribu- 
naux, guidés  par  l'équité,  pourraient  l'autori- 
ser à  faire  ces  travaux  à  ses  frais. 

Mais  si  les  propriétaires  inférieurs  et  supé- 
rieurs ne  peuvent  pas ,.  dans  leur  intérêt  par- 
ticulier, modifier  l'ordre  de  la  nature  sur 
l'écoulement  des  eaux  pluviales,  l'adminis- 
tration le  peut  dans  l'intérêt  public. 

Ainsi,  lorsque  l'administration  juge  utile 
de  donner  une  direction  particulière  et  nou- 
velle au  cours  des  eaux  de  quelque  nature 
qu'ils  soient ,  les  particuliers  sont  obligés  de 
s'y  soumettre.  C'est  alors  une  servitude  im- 
posée au  fonds  par  l'autorité  civile  pour 
cause  d'utilité  publique. 

C'est  ainsi  que,  pour  prévenir  la  dégra- 
dation des  routes  et  chemins,  l'on  y  pratique 
souvent  des  rigoles  pour  en  dévier  les  eaux 
pluviales  sur  les  fonds  adjacens.  Quelque 
dommage  qui  puisse  en  résulter  pour  les  pro- 
priétaires, ils  n'ont  pas  droit  de  s'en  plaindre. 
Et  comme  l'exercice  d'un  droit  légal  est 
toujours  permis,  lors  même  qu'il  en  résulte- 
rait pour  autrui  quelque  dommage ,  le  pro- 
priétaire d'un  champ  peut  y  tracer  de  pro- 
fonds sillons,  y  pratiquer  des  fosses  et  autres 
ouvrages  propres  à  l'assainir,  pourvu  qu'il 
n'y  fasse  pas  des  canaux  de  dérivation  qui 
porteraient  artificiellement  les  eaux  sur  le 
terrain  inférieur. 

2°.  De  la  mitoyenneté. 

Les  servitudes  de  mitoyenneté  s'appliquent 
au  mur  séparatif  de  deux  héritages  ruraux , 
au  fossé  et  à  la  haie. 

A.  Du  mur. 

On  appelle  mur  mitoyen  celui  qui  est 
construit  sur  la  limite  de  deux  héritages  con- 
tigus,  qui  a  été  édifié  à  frais  commun ,  et  est 
assis  moitié  sur  le  terrain  de  l'un  des  pro- 
priétaires et  moitié  sur  le  terrain  de  l'autre. 

Si  le  mur  est  établi  en  vertu  d'une  conven- 
tion, le  titre  cmi  l'établit  en  règle  les  charges 
et  les  effets  ;  a  défaut  de  titre  le  Code  civil 
établit  une  présomption  légale  qui  en  tient 
lieu.  En  général  le  mur  est  présumé  mitoyen 
s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire  (C.  c, 
053).  Lorsque  le  mur  est  mitoyen,  chaque 
voisin  doit  souffrir  le  passage  des  ouvriers 
et  des  matériaux  nécessaires  aux  répara- 
tions, qui  doivent  se  faire  à  frais  communs; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  le  mur  n'est 
pas  mitoyen,  la  servitude  d'écuelage  ou  tour 


d'échelle ,  qui  résultait  du  seul  voisinage  et 
qui  consistait  dans  le  droit  attribué  au  pro- 
priétaire d'un  mur  non  mitoyen  de  raire 
passer  ses  ouvriers  sur  le  fonds  de  son  voi- 
sin et  d'y  déposer  ses  échelles  pour  réparer 
ce  mur,  étant  abolie.  C'est  la  conséquence  de 
l'art.  681  du  Code  civil,  qui  déclare  impres- 
criptibles les  servitudes  discontinues.  Le 
propriétaire  qui  fait  construire  un  mur  doit 
donc  laisser,  entre  ce  mur  et  l'héritage  voisin , 
l'espace  suffisant  pour  pouvoir  faire  les  répa- 
rations à  ce  mur  sans  entrer  sur  l'héritage 
du  voisin ,  à  moins  qu'il  n'acquiert  ce  droit 
ou  qu'il  ne  lui  soit  concédé  par  un  titre  for- 
mel. Voyez  ci -après,  droit  de  passage,  let- 
tre D. 

Lorsqu'un  propriétaire  laisse  autour  de 
son  mur  un  espace  suffisant  pour  le  répa- 
rer au  besoin ,  il  est  prudent  de  faire  cons- 
tater par  un  procès -verbal  fait  en  présence 
des  voisins  ou  eux  dûment  appelés ,  que  le 
propriétaire  du  mur  a  conservé  cette  partie 
de  terrain.  Il  peut  alors  en  user  comme  bon 
lui  semble,  y  établir  les  égoûts  de  ses  eaux,  y 
jeter  ses  immondices,  pourvu  qu'elles  ne  s'é- 
tendent pas  sur  le  terrain  voisin,  et  sauf  les 
lois  de  salubrité;  il  peut  aussi  ouvrir  sur  ce 
terrain  des  portes  et  des  jours,  pourvu  qu'il 
ait  la  largeur  requise  par  les  articles  678  et 
679  du  Code  civil. 

La  présomption  légale  de  mitoyenneté 
cesse  lorsqu'il  existe  des  marques  du  con- 
traire, telles  que  des  filets,  chaperons,  cor- 
beaux ,  ou  un  plan  incliné  d'un  seul  côté ,  ou 
enfin  lorsque  le  mur  soutient  un  édifice  ou 
une  terrasse  appartenant  à  l'un  des  voisins;  à 
plus  forte  raison  ces  présomptions  cessent 
lorsqu'il  y  a  un  titre. 

Lors  même  que  la  non  -  mitoyenneté  est 
prononcée,  tout  propriétaire  joignant  un  mur 
peut  le  rendre  mitoyen ,  en  remboursant  au 
propriétaire  la  moitié  de  la  valeur  du  mur, au 
moment  où  il  veut  le  rendre  mitoyen ,  et  la 
moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  il  est  con- 
struit. Le  voisin  n'est  d'ailleurs  pas  forcé  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté  de  tout  le  mur;  il  peut 
n'en  acquérir  qu'une  partie  et  jusqu'à  la  hau- 
teur qu'il  désire.  Lorsque  les  deux  voisins  ne 
peuvent  s'entendre  sur  la  valeur  de  la  partie  du 
mur  que  l'un  d'eux  veut  acquérir,  le  prix  doit 
être  fixé  par  experts;  celui  oui  veut  acquérir 
doit  faire  alors  des  offres  réelles  du  prix  qu'il 
offre,  et  suivant  que  ces  offres  sont  trouvées 
suffisantes  ou  insuffisantes  par  le  tribunal  saisi 
de  la  contestation,  le  demandeur  ou  le  défen- 
seur sont  condamnés  aux  dépens. 

L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le 
corps  d'un  mur  mitoyen,  et  à  plus  forte  raison 
dans  le  corps  d'un  mur  qui  appartient  exclu- 
sivement à  l'autre  propriétaire,  aucun  jour 
ou  fenêtre.  Lorsque  le  mur  est  mitoyen,  aucun 
des  propriétaires  n'a  le  droit  d'y  appliquer 
ses  édifices,  d'y  pratiquer  des  enfoncemens 
ou  de  le  percer  pour  y  placer  des  poutres  ou 
solives,  qu'après  avoir  obtenu  le  consente- 
ment du  voisin  ou  avoir  fait  régler  par  expert 
les  moyens  nécessaires  pour  que  ces  travaux 
ne  nuisent  pas  au  voisin.  On  se  contente,  dans 
la  pratique,  de  faire  signifier  au  voisin  l'inten- 
tion où  l'on  est  de  percer  le  mur,  et  s'il  n'y  a 
pas  opposition  de  sa  part,  on  peut  procéder  à 
ces  opérations. 
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Celui  qui  est  propriétaire  exclusif  d'un  mur 
séparant  deux  héritages,  peut  même  y  prati- 
quer des  jours  et  fenêtres  donnant  sur  la  pro- 
(Jriété  voisine,  en  se  conformant  toutefois  à 
'article  676  du  Code  civil,  sauf  le  droit  réservé 
au  voisin  d'en  acquérir  la  mitoyenneté  et  de 
faire  supprimer  en  ce  cas  les  ouvertures. 

Chaque  propriétaire  doit  contribuer  pro- 
portionnellement à  ses  droits  aux  réparations 
et  à  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  (C.  c, 
355). Toutefois,  tout  propriétaire  d'un  mur  mi- 
toyen peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  répa- 
rations et  reconstructions,  en  abandonnant  son 
droit  de  mitoyenneté,  y  compris  la  portion  de 
terrain  sur  laquelle  son  mur  est  construit, 
pourvu,  toutefois,  qu'il  ne  soutienne  pas  un 
édifice  qui  lui  appartienne  (C.  c.,656),  les  clô- 
tures n'étant  pas  forcées  dans  les  campagnes, 
l'article  663  du  Code  civil  ne  les  rendant  obli- 
gatoires que  dans  les  villes  et  faubourgs. 

B.  Dit  fossé. 

Les  fossés  dont  il  s'agit  sous  ce  paragraphe, 
sont  ceux  qui  font  l'office  de  clôture,  en  ser- 
vant à  garantir  l'héritage  des  invasions  du  de- 
hors. La  présomption  légale  de  mitoyenneté 
existe  à  l'égard  des  fossés  qui  séparent  deux 
héritages,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  con- 
traire (C. C,  666). 

Le  rejet  ou  la  levée  de  la  terre  d'un  seul 
côté  fait  présumer  qu'il  n'y  a  pas  mitoyenne- 
té ;  le  fossé  est  censé  appartenir  à  celui  du 
côté  duquel  se  trouve  le  rejet  (C.  c,  667). 
S'il  y  a  rejet  des  deux  côtés,  ou  s'il  n'y  a  pas 
de  levée  et  que  le  terrain  soit  uni  des  deux  cô- 
tés, le  fossé  est  encore  censé  mitoyen. 

Dans  les  campagnes,  un  voisin  ne  peut  ja- 
mais contraindre  l'autre  à  faire  un  fossé  de  sé- 
paration, la  clôture  n'étant  jamais  obligatoire, 
comme  nous  l'avons  dit,  excepté  dans  les  villes 
et  faubourgs. 

Celui  qui  veut  se  clore  par  un  fossé,  doit 
prendre  toute  la  largeur  du  fossé  sur  son  hé- 
ritage; il  doit  même  laisser  entre  son  fossé  et 
l'héritage  du  voisin  un  espace  suffisant,  pour 
que  ce  dernier  n'ait  pas  à  souffrir  del'éDOU- 
lement  des  terres.  La  largeur  du  talus  de  la 
berge,  du  côté  du  voisin,  doit  être  propor- 
tionnée à  la  profondeur  du  fossé,  suivant  la 
nature  du  terrain,  de  manière  que  le  talus 
soit  suffisant  pour  empêcher  que  la  berge  ne 
s'éboule.  Suivant  les  usages  locaux,  maintenus 
par  le  Code  civil,  la  distance  qui  doit  séparer 
un  fossé  de  la  limite  d'une  propriété  voisine 
est  en  moyenne  de  53  centimètres;  mais  tan 
tôt  cette  distance  est  plus  ou  moins  considé- 
rable, et  quelquefois  elle  n'existe  pas.  Cepen- 
dant il  y  a  injustice  à  ouvrir  un  fossé  immé- 
diatement contre  le  terrain  du  voisin,  qui 
souffre  nécessairement  des  éboulemens  qu'en- 
traîne cette  ouverture.  Par  la  circulaire,  déjà 
citée,  du  ministre  du  commerce,  en  date  du 
4  septembre  1835,  il  propose  de  fixer  unmaxi- 
mum  de  35  centimètres  pour  la  distance  du 
bord  extérieur  du  fossé  à  la  limite  de  la  pro- 

Eriété   voisine.   Cette   mesure   nous   semble 
onne  et  utile  et  nous  espérons  qu'elle  sera 
adoptée. 

Au  surplus,  le  talus  ou  espace  qui  reste 
ainsi  entre  le  fossé  et  l'héritage  du  voisin 
continue  à  appartenir  nu  propriétaire  du  fos- 


sé, en  sorte  que  s'il  croît  sur  ce  talus  quelques 
bois  ou  épines,  le  propriétaire  du  fossé  a  le 
droit  de  les  couper,  pourvu  qu'il  reste  de- 
bout dans  son  fossé,  en  faisant  cette  coupe,  et 
qu'il  ne  se  serve  que  d'une  serpette  bûche- 
resse;  c'est  ce  qu'on  appelle  bûcher  à  la  volée 
delà  serpe  (Traité  du  voisinage,  au  mot  fossé  ). 

Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais 
communs;  ainsi  la  réparation  et  le  curage  des 
fossés  sont  des  charges  communes  ;  chacun 
peut  contraindre  son  voisin  à  contribuera  ces 
frais  d'entretien.  Mais  chaque  voisin  aie  droit 
de  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations 
et  au  rétablissement  du  fossé  mitoyen,  en 
abandonnant  la  mitoyenneté.  Toutefois,  nous 
pensons,  avec  Delvincourt  (  Cours  de  droit  ci- 
vil), que  le  voisin  ne  pourrait  pas  se  dégager 
des  charges  de  la  mitoyenneté^  si  le  fossé 
était  du  nombre  de  ceux  que  l'on  pratique 
pour  l'écoulement  des  eaux  respectives  des 
deux  héritages,  ce  cas  ayant  beaucoup  d'ana- 
logie avec  celui  d'un  propriétaire  qui  a  un  bâ- 
timent appuyé  sur  le  mur  mitoyen  et  qui  ne 
peut  abandonner  la  mitoyenneté  pour  se  dis- 
penser de  contribuer  aux  charges  (C.  c, 
656). 

C.  Delà  haie. 

De  même  que  le  mur  et  le  fossé,  toute  haie 
qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyen- 
ne, s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire,  et 
la  loi  met  au  nombre  des  signes  qui  établis- 
sent la  non-mitoyenneté  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un 
seul  des  héritages  en  état  de  clôture.  La  haie 
appartient  alors  à  celui  des  propriétaires  qui 
esl  clos  de  toute  part,  sauf  toujours  le  cas  où 
il  y  aurait  titre  ou  possession  suffisante  au 
contraire  (C.  c,  670). 

On  distingue  deux  espèces  de  haies  de  clô- 
ture, la  haie  sèche  et  la  haie  vive.  La  premiè- 
re se  forme  de  bois  secs  liés  ensemble,  et  qu'on 
renouvelle  toutes  les  fois  que  le  besoin  l'exige  ; 
on  la  nomme  aussi  haie  morte,  et,  dans  quel- 
ques endroits,  hallier.  Elle  peut  se  planter 
sur  la  ligne  séparative  des  deux  héritages, 
sans  observer  aucune  distance;  ne  poussant 
aucune  racine  ni  branche,  il  n'est  pas  à  crain- 
dre qu'elle  s'étende  sur  le  terrain  du  voisin. 

La  haie  vive,  au  contraire,  se  forme  d'ar- 
bustes de  diverses  natures,  qui  s'accroissent 
par  la  végétation  et  forment  un  fourré  qui  of- 
fre quelquefois  les  mêmes  avantages  qu'un 
mur.  Mais  la  haie  vive  pouvant,  par  l'ombre 
qu'elle  projette  et  les  racines  qu'elle  pousse 
sur  l'héritage  voisin,  nuire  au  propriétaire  de 
ce  fonds,  elle  ne  peut  être  plantée  qu'à  la  dis- 
tance fixée  par  les  réglemens  locaux,  ou  par  la 
loi  à  défaut  de  réglemens.  Cette  distance  est 
alors  d'un  demi-mètre  de  la  ligne  séparative 
des  deux  héritages  (C.  c,  671). 

A  l'égard  de  la  haie  vive,  celui  qui  en  émon- 
de  habituellement  les  arbres,  qui  en  recueille 
les  fruits,  sans  opposition  de  la  part  du  voi- 
sin, est  censé  propriétaire;  et  si  l'émondage 
et  la  cueillette  des  fruits  avaient  duré  30  ans, 
cette  possession,  si  elle  avait  été  paisible  et 
non  interrompue,  lui  assurerait  la  propriété 
exclusive  de  la  haie,  lors  même  qu'il  serait 
constaté  par  titre  qu'elle  était  originairement 
mitoyenne;  celui  qui  aurait  titre  et  bonne  ici 
pourrait  même  prescrire  par  30  ans,  si  celui     ^ 
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contre  lequel  il  prescrirait  était  présent,  et  20 

ans  s'il  était  absent. 

Quelques  coutumes  accordaient  au  voisin 

Propriétaire  de  la  haie,  le  droit  d'aller  sur 
héritage  voisin  pour  cueillir  et  ramasser  les 
fruits  des  arbres  qui  s'y  étendaient;  mais  cet 
usage  n'est  pas  consacré,  et  ce  droit  lui  est 
aujourd'hui  refusé  (cour  de  cass.,  31  décem. 
1810). 

L'article  672  du  Code  civil  accorde  au  voisin 
le  droit  de  couper  les  racines  des  arbres  qui 
avancent  sur  sa  propriété;  mais  elle  lui  donne 
seulement  le  droit  de  le  contraindre  par  les 
voies  judiciaires  à  élaguer  les  branches  qui 
avancent  sur  son  héritage  ;  il  ne  pourrait  pas 
opérer  lui-même  cet  élagage  sans  autorisation 
du  juge  (C.  c.,672). 

Lorsqu'il  y  a  un  fossé  ou  tranchée,  ou  jet 
de  terre  formant  talus,  au-delà  de  la  haie,  elle 
cesse  d'être  mitoyenne  ;  elle  est  censée  appar- 
tenir à  celui  du  côté  duquel  se  trouve  la  tran- 
chée ou  le  rejet  (cour  royale  de  Paris,  10  juin 
1809). 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mi- 
toyenne sont  mitoyens  comme  la  haie,  et  cha- 
cun des  propriétaires  a  le  droit  de  requérir 
qu'ils  soient  abattus  (  C.  c,  673  ).  Toute- 
fois, si  le  tronc  de  l'arbre  ne  se  trouve  pas 
dans  la  haie,  quoique  ces  arbres  s'étendent 
dans  la  haie  et  même  sur  l'héritage  voisin,  il 
est  censé  appartenir  exclusivement  au  pro- 
priétaire du  terrain  d'où  sort  le  tronc  de 
l'arbre. 

Les  propriétaires  des  haies  vives,  dont  les 
héritages  bordent  la  voie  publique,  sont  tenus 
de  faire  élaguer  les  branches  qui  obstruent  la 
viabilité.  (  Voy.  ci-dessus  Essartemcnt.  ) 

Les  haies  mitoyennes  doivent  aussi  être  en- 
tretenues à  frais  communs.  Chaque  proprié- 
taire peut  forcer  son  voisin  à  contribuer  au 
rétablissement  de  la  haie,  à  moins  qu'il  ne 
préfère  abandonner  son  droit  à  la  mitoyen- 
neté. 

D.  Bu  droit  de  passage. 

L'enclave  ou  enchevêtrement  des  proprié- 
tés, offre  des  inconvéniens  insurmontables 
aux  progrès  de  notre  agriculture,  et  nous  fai- 
sons des  vœux  sincères  pour  que  des  mesures 
législatives,  rendues  faciles  par  l'assentiment 
des  propriétaires  ruraux  et  leur  concours  à 
l'exécution,  viennent  bientôt  faire  cesser  cet 
état  vraiment  déplorable  (1).  Sous  le  régime  ac- 
tuel, celui  dont  le  fonds  est  enclavé  et  qui  n'a 
aucune  issue  sur  la  voie  publique  pour  l'exploi- 
tation de  son  héritage,  peut  demander  un 
passage  sur  l'héritage  voisin,  à  la  charge  d'une 
indemnité  proportionnée  au  préjudice  qui 
doit  en  résulter  pour  celui  qui  livre  le  pas- 
sage (C  c,  682). 
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Pour  que  le  passage  puisse  être  réclamé,  il 
faut  qu'il  y  ait 
dite  du  passage  ordinaire,   fût-elle  extrême, 


enclave  complète.  L'incommo- 


ne  suffirait  pas  pour  obliger  le  voisin  à  grever 
sa  propriété  de  cette  servitude.  Le  passage 
forcé  sur  l'héritage  voisin  n'est  pas  de  sa  na- 
ture illimité;  au  contraire,  il  doit  nécessaire- 
ment être  restreint  aux  besoins  de  celui  qui 


le  réclame.  Ainsi  il  peut  être  cir<  onscrii  d;  as 
certaines  saisons,  ou  à  certaines  époques  de 
l'année,  ou  même  à  certaines  heures. 

Le  passage  ne  peut  donc  être  fixé  arbitrai- 
rement par  celui  qui  le  doit;  il  doit  être  pris 
régulièrement  du  côté  où  le  trajet  es!  le  plus 
court,  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 

Tout  propriétaire  auquel  on  réclame  un 
droit  de  passage  peut  donc  s'en  défendre,  en 
prouvant  que  l'héritage  d'un  autre  voisin  pré- 
sente un  trajet  moins  long,  quoique  moins 
commode  ;  toutefois,  si  ce  passage,  pour  être 
praticable,  obligeait  celui  qui  le  réclame  à  des 
dépenses  considérables,  il  pourrait  s'adresser 
à  un  autre  voisin.  Il  en  serait  de  même  si  le 
passage,  quoique  physiquement  possible,  était 
dangereux  ou  coûteux  pour  celui  qui  le  ré- 
clamerait. Ainsi  le  passage  par  terre  pourrait 
être  réclamé,  lors  même  qu'il  serait  possible 
d'aborder  la  propriété  par  eau,  si  la  traversée 
de  la  rivière  était  dangereuse. 

Le  passage  doit  aussi  être  accordé  dans  l'en- 
droit le  moins  dommageable  à  celui  qui  est 
forcé  de  l'accorder;  ainsi  il  peut,  en  raison 
des  convenances  locales  et  de  la  commodité 
du  propriétaire  qui  le  doit,  être  pris  d'un  côté 
où  le  trajet  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publi- 
que n'est  pas  le  plus  court  (cour  de  cass.,  1er  mai 
1801).  Quelquefois  la  servitude  de  passage, 
quoique  peu  onéreuse  dans  son  origine,  de- 
vient gênante  par  la  suite.  En  effet,  cette  ser- 
vitude étant  divisible,  est  due  à  tout  le  fonds 
enclavé  et  à  chaque  partie  de  ce  même  fonds; 
en  sorte  que  si  ce  propriétaire  vient  à  vendre 
son  héritage  par  portions  ou  qu'il  se  divise 
naturellement  entre  ses  héritiers,  il  est  dû  un 
passage  au  propriétaire  de  chaque  portion. 

Si  les  parties  ne  conviennent  pas  entre  elles 
à  l'amiable,  soit  du  montant  de  l'indemnité, 
soit  de  l'endroit  et  du  mode  de  la  servitude, 
le  tout  doit  être  réglé  par  experts,  propor- 
tionnellement au  dommage  que  le  passage 
peut  occasionner  à  celui  qui  le  doit,  et  sans 
avoir  égard  à  l'avantage  que  doit  en  tirer  celui 
auquel  il  est  dû. 

Cette  servitude  peut  aussi  s'acquérir  gra- 
tuitement par  la  prescription  de  l'action  en  in- 
demnité (C.  c,  685). 

Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  cen- 
sé accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'exercer;  ainsi  celui  qui  aurait  acquis,  par 
titre,  le  droit  d'aller  puiser  de  l'eau  à  une 
fontaine,  aurait  nécessairement  le  droit  de 
passage  (C.  c,  696). 

Lorsque  le  passage  £St  réglé  par  les  con- 
ventions des  parties  ou  par  experts,  le  titre 
qui  l'établit  ou  qui  le  règle  fait  la  loi  des  par- 
ties. Toutefois  si  la  fixation  primitive  était 
devenue  trop  préjudiciable  au  propriétaire  du 
fonds  assujeti  à  la  servitude,  ou  si  elle  l'em- 
pêchait de  faire  des  réparations  avantageuses, 
il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre 
fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exer- 
cice de  ce  droit  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le 
refuser  (  C  c,  701). 

Celui  qui  fournit  le  chemin  n'est  pas  tenu 
de  l'entretenir  à  ses  frais,  mais  il  doit  souf- 
frir ies  réparations  qui  seraient  faites  par  ce- 
lui qui  a  droit  de  jouir  du  chemin.  Dailleure 


(i)  Voyez  notre  article  sur  la  réunion  des  propriétés  morcelées  inséré  en  1R3G  dans  la  plupart  des  journau 
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tout,  dans  cette  matière,  doit  être  réglé  par 
l'équité  et  les  lois  de  bon  voisinage.  Par  sa 
circulaire,  en  date  du  4  septembre  1835,  que 
nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  citer, 
M.  le  ministre  du  commerce  propose  d'étendre 
le  droit  de  passage  sur  la  propriété  d'autrui 
au  cas  où  il  ne  serait  pas  possible  de  réparer 
un  mur  ou  d'élaguer  autrement  une  haie  éta- 
blie sur  la  limite  de  deux  propriétés,  sans 
passer  sur  la  propriété  voisine,  en  admettant 
toutefois  que  si  l'héritage  est  clos,  ensemencé 
ou  chargé  d'une  récolte,  il  semble  convenable 
de  restreindre  la  faculté  de  passage,  au  cas  de 
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nécessité  constatée,  et  de  ne  l'accorder,  quelles 
que  soient  les  circonstances,  qu'à  la  condi- 
tion d'indemniser  le  dommage.  On  voil  par-là 
que  le  ministre  propose  de  rétablir  Féchelage 
ou  tour  d'échelle,  droit  qui  existait  autrefois 
dans  les  campagnes  et  qui,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ci-dessus,  semble  avoir  été  aboli 
comme  conséquence  de  l'art.  C81  du  Code 
civil.  C'est  là  une  servitude  de  nécessité  et 
nous  croyons,  avec  le  ministre,  qu'il  serait  dé- 
sirable qu'elle  fût  établie  dans  les  limites  qu'il 
propose. 


CHAPITRE  VI. — De  la  jouissance  des  propriétés  rurales. 


Avant  la  loi  du  28  septembre  1791,  la  jouis- 
sance des  propriétés  rurales  était  soumise  à 
une  foule  d'entraves.  Indépendamment  des 
restrictions  imposées  par  les  usages  féodaux, 
les  lois  de  police  soumettaient  les  proprié- 
taires aux  bans  de  moisson,  fenaison,  de 
vendange,  glanage,  ehaumage ,  ratelage, 
grapillage  et  autres  usages  qui  mettaient  la 
propriété  dans  une  espèce  de  tutelle  des  au- 
torités locales.  L'assolement  forcé  a  quelque- 
fois été  prescrit  par  les  autorités  locales,  mais 
en  cette  matière  comme  dans  tous  les  cas  de 
production,  il  est  toujours  plus  conforme  à 
l'intérêt  général  d'accorder  aux  producteurs 
la  plus  grande  liberté.  Leur  intérêt  les  gui- 
dera toujours  mieux  que  les  actes  souvent 
arbitraires  de  l'autorité. 

La  liberté  restituée  aux  propriétaires  ru- 
raux, par  la  loi  du  28  septembre  1791,  em- 
porte avec  elle  la  faculté  de  se  servir  de  tous  les 
instrumens  qui  peuvent  leur  convenir,  de  faire 
la  récolte  quand  bon  leur  semble,  de  disposer 
à  leur  gré  des  productions  de  leur  propriété, 
d'avoir  telle  espèce  de  troupeaux  qu'ils  ju- 
gent convenable,  en  un  mot  de  disposer  avec 
toute  latitude  de  leurs  produits,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  lois  et  réglemens  de 
police. 

Ce  chapitre  comprendra  1°  le  bail  à  ferme, 
2°  le  bail  à  cheptel,  3°  les  mesures  de  police  que 
l'intérêt  des  particuliers  a  exigées  pour 
certaines  récoltes. 

Section  Ire.  —  Du  bail  à  ferme. 

Règles  générales. 

On  appelle  bail  à  ferme  celui  des  héritages 
ruraux,  pour  le  distinguer  du  bail  des  pro- 

f>riétés  urbaines  qui  a  reçu  le  nom  de  bail  à 
oyer. 

En  général  le  droit  de  jouir  d'un  héritage 
n'appartient  qu'à  celui  qui  est  propriétaire, 
ou  a  celui  auquel  un  titre  régulier  confère  la 
jouissance  de  ce  bien,  tels  sont  les  usufrui- 
tiers, les  usagers,  et  les  preneurs  à  titre  de  bail. 
Quoique  en  règlegénérale  le  propriétaire  de  la 
choseait  seul  le  droit  d'en  conférer  et  céder  la 
jouissance,  cependant  comme  dans  la  société 
chacun  n'a  pas  l'administration  de  ses  propres 
biens  et  qu'il  a  été  nécessaire  dans  l'intérêt 
des  mineurs,  des  interdits  et  des  femmes 
mariées  de  confier  à  des  administrateurs  la 


gestion  de  leurs  biens,  ces  derniers  seuls  ont 
le  droit  de  faire  des  baux  des  biens  de  leurs 
administrés. 

Lorsqu'un  fermier  prend  une  ferme  à  bail, 
il  doit  donc  faire  examiner  les  titres  de  pro- 
priété du  bailleur,  car  s'il  n'était  pas  proprié- 
taire, s'il»  n'avait  qu'un  droit  résoluble  ou  con- 
testé, le  fermier  ne  devrait  pas  accepter  le 
bail,  car  son  droit  s'évanouirait  avec  celui  du 
prétendu  propriétaire. 

Le  bail  serait  également  nul  s'il  avait  été 
fait  par  le  propriétaire  privé  de  l'administra- 
tion de  ses  biens,  sans  l'assistance  de  ceux  que 
la  loi  charge  de  les  diriger. 

Enfin  lors  même  que  ces  baux  seraient  faits 
par  les  véritables  administrateurs,  ils  ne 
pourraient  obliger  les  femmes  mariées  ou 
leurs  héritiers,  les  mineurs  devenus  majeurs, 
les  interdits  en  cas  de  résipiscence,  les  com- 
munes, hospices  ou  autres  établissemens  pu- 
blics pour  les  baux  consentis  par  les  maires, 
économes  et  autres  administrateurs,  que  pour 
le  temps  qui  resterait  à  courir  soit  de  la  pre- 
mière période  de  9  années,  si  les  parties  s'y 
trouvaient  encore ,  soit  de  la  seconde  et  ainsi 
de  suite,  de  manière  que  le  fermier  n'aurait 
que  le  droit  d'achever  la  période  de  neuf 
années  dans  laquelle  il  se  trouverait  (  C.  c. 
171,  481,  450,  509,  1429,  1430,  1718;  loi  du 
5  février  1791;  loi  du  16  messidor  an  VII,  art. 
15  arrêté  des  consuls  du  7  germinal  an  IX). 
Les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous  que  ces 
administrateurs  auraient  passé  ou  renouvelés 
plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail 
courant,  seraient  sans  effet,  à  moins  que  leur 
exécution  ne  fût  commencée  avant  la  fin  de  leur 
gestion. 

L'usufruitier  est  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations (C.  c,  595).  A  l'égard  du  simple  usa- 
ger, il  ne  peut  céder  son  droit  et  doit  jouir 
par  lui-même  (C.  c,  630,  631). 

L'intérêt  de  notre  agriculture  fait  un  de- 
voir de  modifier  ces  différentes  dispositions. 
Il  faut  permettre  aux  administrateurs  de  faire 
des  baux  beaucoup  plus  longs,  en  prenant  les 
précautions  nécessaires  pour  que  les  droits 
des  incapables  ne  soient  pas  compromis. 

Le  bail  peut  être  fait  verbalement  ou  par 
écrit. 

§  Ier  —  Pu  bail  verbal. 

Le  contrat  de  bail  n'exige  aucune  formalité 
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et  peut  être  fait  même  verbalement,  et  alors 
les  conditions  en  sont  réglées  par  l'usage  des 
lieux  et  les  dispositions  des  lois. 

Cependant  lorsque  le  bail  n'est  que  verbal 
et  qu'il  n'a  reçu  aucun  commencement  d'exé- 
cution, c'est-à-dire  lorsque  le  fermier  n'a  en- 
core fait  aucun  acte  de  prise  de  possession, 
la  preuve  ne  peut  en  être  faite  par  témoins, 
quelque  modique  crue  soit  le  prix  du  bail  et 
lors  même  qu'on  alléguerait  qu'il  y  a  eu  des 
arrhes  données.  Mais  s'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  écrite,  c'est-à-dire  un  écrit 
émané  de  celui  qui  nierait  le  bail,  lequel  écrit 
rendrait  probable  le  fait  allégué,  la  preuve 
testimoniale  pourrait  alors  être  admise. 

En  tous  cas,  le  serment  peut  être  déféré  à 
celui  qui  nie  le  bail  (  C.  c,  1715). 

S'il  y  a  eu  prise  de  possession,  et  qu'il  y  ait 
seulement  contestation  sur  le  prix  du  bail, 
les  quittances  font  foi  s'il  en  existe.  S'il  n'en 
existe  pas  le  propriétaire  est  cru  sur  son  affir- 
mation, sauf  le  droit  réservé  au  fermier  de 
requérir  une  expertise,  auquel  cas  les  frais 
de  l'expertise  restent  à  sa  charge  si  l'estima- 
tion excède  le  prix  qu'il  a  déclaré  (C.  c, 
1716  ). 

Le  bail  à  ferme  fait  sans  écrit  a  cela  de  par- 
ticulier qu'il  est  censé  fait  pour  tout  le  temps 
nécessaire  pour  que  le  preneur  recueille  tous 
les  fruits  de  l'héritage  affermé.  Mais  la  durée 
est-elle  alors  proportionnée  à  celle  de  l'asso- 
lement au  moment  où  le  fermier  entre  en 
jouissance,  ou  bien  à  celui  qu'il  adopte  ?  Nous 
pensons  que  l'intérêt  de  l'agriculture  doit 
faire  décider  la  question  en  faveur  du  fermier, 
et  que  s'il  adoptait  l'assolement  quinquennal 
ou  septennal  sur  ses  terres  lors  même  qu'il 
ne  serait  pas  en  usage  dans  le  pays ,  le  bail 
verbal  devrait  durer  5  ou  7  ans,  car  il  n'aurait 
épuisé  qu'après  cet  espace  de  temps  la  rota- 
tion d'assolement  qu'il  aurait  adoptée,  et 
l'art.  1774  du  Code  civil  lui  donne  droit  de 
profiter  de  tous  les  fruits,  de  toutes  les  soles. 

Cette  décision  paraîtra  peut-être  rigoureuse 
aux  jurisconsultes,  mais  elle  est  conforme 
aux  intérêts  de  l'agriculture. 
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i°.  Droits  et  obligations  du  bailleur. 


§11. 


Du  bail  écrit. 


Si  le  bail  est  écrit,  les  conditions  en  sont 
réglées  par  l'acte  gui  a  été  dressé.  Si 'cet  acte 
est  sous  seings  privés,  il  doit  être  fait  en  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  contrac- 
tantes. Ainsi,  s'il  n'y  a  d'autres  parties  que  le 
propriétaire  et  le  fermier,  il  suffit  qu'il  soit  fait 
en  double;  s'il  y  a  une  caution  qui  intervienne, 
il  doit  être  fait  triple,  et  lorsque  plusieurs 
personnes  ont  un  même  intérêt,  il  suffit  d'une 
seule  copie  pour  toutes  celles  dont  l'intérêt 
est  le  même;  un  mari  et  une  femme,  plusieurs 
co-héritiers  ou  co-propriétaires  n'auront  be- 
soin que  d'une  seule  copie.  Le  bail  est  un 
acte  fort  important;  lorsqu'il  s'agit  d'un  grand 
corps  de  ferme,  il  doit  être  fait  avec  le  plus 
grand  soin.  11  vaut  mieux  le  faire  dresser  par 
un  notaire,  parce  qu'il  acquiert  alors  ce  qu'on 
appelle  l'exécution  parée  ;  c'est-à-dire  le  droit 
d'en  poursuivre  l'effet  de  piano,  sans  avoir 
recours  au  tribunal,  et  sans  être  obligé  de  su- 
bir les  délais  de  Ja  justice.  Lorsque  le  bail  est 
écrit,  sa  durée  est  toujours  fixée  par  l'acte 
même. 


Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  au  pre- 

i  neur  la  chose  louée  au  temps  convenu,  de 
l'entretenir  en  bon  état  de  grosses  répara- 
tions qui  surviennent  pendant  la  jouissance  ; 
le  fermier  n'étant  tenu  ordinairement  et 
sauf  stipulations  contraires,  que  des  répara- 
tions locatives,  et  n'étant  obligé  de  faire  les  ré- 
parations  plus  importantes  que  lorsqu'elles 
ont  été  occasionnées  par  le  défaut  de  répara- 
tions locatives.  Nous  indiquerons  par  la  suite 
dans  la  partie  administrative  quelles  sont  les 
réparations  locatives.  Enfin  il  est  tenu  de  faire 

i  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  du- 

|  rée  du  bail  (C.  c.,  1719  et  1720). 

Le  bailleur,  dès  qu'il  a  livré  la  jouissance 
de  sa  chose  pendant  un  temps  déterminé , 
ne  peut  plus  en  changer  la  forme;  ainsi  il  n'a 
pas  le  droit  pendant  la  jouissance  de  conver- 
tir un  pré  en  bois,  une  prairie  en  terres  la- 
bourables, ni  de  faire  pendant  la  durée  du 
bail  aucuns  travaux  qui  puissent  gêner  la 
jouissance  du  fermier,  à  moins  que  ce  ne  soit 
des  travaux  urgens  qui  ne  puissent  être  dif- 

S  férés ,  car  dans  ce  cas  le  fermier  serait  tenu 
de  les  souffrir  sans  indemnité,  pourvu  qu'ils 
ne  durent  pas  plus  de  quarante  jours.  (C.  c., 
1724). 

Le  bailleur  n'est  tenu  de  garantir  le  pre- 
neur du  trouble  que  des  tiers  apportent  par 
voie  de  fait  à  sa  jouissance,  que  lorsqu'ils 
prétendent  quelque  droit  à  la  propriété,  par 
exemple ,  lorsque  la  ferme  ou  une  partie  des 
terres  qui  en  dépendent  sont  revendiquées 
par  un  prétendu  propriétaire  ou  fermier.  En 
ce  cas,  le  fermier  a  droit  à  une  indemnité 
proportionnée  au  préjudice  qu'il  éprouve, 
pourvu  toutefois  qu'il  ait  dénoncé  le  trouble 
au  propriétaire  en  temps  opportun  (  C.  c, 
1726);  mais  si  le  trouble  est  occasionné  par 
des  personnes  qui  ne  prétendent  aucun  droit 
de  propriété  ou  de  jouissance  sur  la  chose 
louée,  le  bailleur  n'est  plus  tenu  de  garan- 
tir le  fermier  du  trouble,  sauf  à  ce  dernier 
à  les  poursuivre  en  son  nom  personnel  (  C.  c, 
1725). 

2°.  Droits  et  obligations  du  preneur. 

Le  preneur  a  droit  de  céder  son  bail  en 
tout  ou  en  partie,  si  cette  faculté  ne  lui  a 
pas  été  interdite  (C.  c,  1717).  Il  lui  est  dû 
garantie  pour  tous  les  vices  ou  défauts  ca- 
chés qui  empêcheraient  l'usage  de  la  chose , 
lors  même  que  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  con- 
nus lors  du  bail.  Par  exemple,  si  les  terres 
étaient  sujettes  à  des  inondations  périodi- 
ques, qui  rendraient  la  culture  impossible. 
S'il  résultait  même  de  ces  vices  ou  défauts 
Quelque  perte  pour  le  preneur,  le  bailleur 
devrait  l'indemniser;  ainsi  dans  l'exemple 
ci-dessus,  si  les  inondations  avaient  détruit 
les  semences  du  fermier,  le  bailleur  devrait 
lui  en  rembourser  les  frais  (C.  c,  1721). 

Le  fermier  doit  user  de  la  chose  louée  en 
bon  père  de  famille,  c'est-à-dire  employer 
chaque  chose  aux  usages  auxquels  elle  est  desti- 
née; ne  pas  convertir,  par  exemple,  les  ap- 
partemens  en  greniers,  les  magasins  en  écu- 
ries; et  apporter  au  contraire  a  la  conserva- 
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lion  des  choses  les  soins  d'un  bon  père  (Ce, 

1728  ).  Il  doit  réparer  les  dégradations  qui  ré- 
sultent de  l'usage  de  la  chose,  excepté  toute- 
fois Jes  objets  détruits  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure. S'il  a  été  fait  un  état  de  lieux, il  doit  les 
rendre  tels  qu'il  les  a  reçus  d'après  l'état  ;  et 
s'il  n'en  existe  pas,  il  est  censé  les  avoir  reçus 
en  bon  état ,  sauf  la  preuve  contraire. 

Le  fermier  doit  cultiver  en  homme  de  bien, 
garnir  sa  ferme  d'ustensiles  aratoires ,  de  bes 


Liv.  VI, 

Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  cons- 
truction, ou  que  le  feu  a  été  communiqué 
par  quelque  maison  ou  ferme  voisine  (Ce, 
1733  ). 

Les  pailles  et  fumiers  sont  considérés 
comme  faisant  partie  d'un  domaine  rural 
(C.  c,  524).  Le  fermier  n'a  pas  le  droit  de 
les  détourner  ni  de  les  vendre,  mais  il  est 


tiaux  et  autres  objets  nécessaires  à  son  ex-    tenu  de  les  consommer  sur  le  terrain  même 


ploitation;  engranger  dans  les  lieux  à  ce 
destinés;  diriger  son  domaine  comme  un  cul- 
tivateur intelligent  qui  tire  de  ses  terres 
tous  les  produits   quelles  peuvent   fournir 


qu'il  tient  à  bail;  cependant  si  ces  fumiers 
n'étaient  pas  tous  nécessaires  à  ses  terres, 
soit  parce  que  le  genre  de  ses  cultures  ne 
l'exigerait  pas,  soit  parce  qu'il  aurait  d'autres 


sans  s'épuiser;  fumer  et  ensemencer  en  temps  ,  moyens  de  les  fumer,  le  parquage  de  «om- 
et saisons  convenables,  et  exécuter  avec  pro-  i  breux  troupeaux,  par  exemple,  il  n'y  aurait 


bité  toutes  les  clauses  de  son  bail. 


pas  lieu  a  exiger  rigoureusement  la  conver- 


Une  autre  obligation  non  moins  impérieuse  :  sion  des  pailles  en  fumier.  Le  fermier  sortant 
du  fermier,  c'est  de  payer  exactement  les  fer-  i  doit  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année, 
mages  à  leurs  échéances;  ce  paiement  doit  c'est-à-dire  ceux  faits  journellement  après 
être  fait  au  lieu  désigné  par  le  bail.  Si  le  bail  qu'il  a  semé  sa  dernière  sole  de  blé,  s'il  les  a 
est  verbal  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  désigna-  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance;  s'il  ne 
tion,  le  paiement  devra  être  fait  au  domicile  ,  les°a  pas  reçus,  le  propriétaire  peut  toujours 
du  fermier,  surtout  si  ce  paiement  devait  i  les  retenir  sur  estimation  (C  c,  1777). 
avoir  lieu  en  nature  de  grains  et  autres  pro-  j  Le  fermier  sortant  doit  offrir  à  celui  qui 
duits  du  sol,  qui  exigeraient  des  frais  de  voi-  ,  lui  succède  toutes  les  facilités  pour  les  tra- 
ture;  s'il  a  été  convenu  que  le  paiement  se-  j  vaux  de  l'année,  et  réciproquement  le  fer- 
rait fait  au  domicile  du  bailleur,  ce  dernier  j  mier  entrant  doit  laisser  a  celui  qui  sort  les 
ne  peut  pas  rendre  cette  condition  plus  oné-  logemens  et  facilités  pour  la  consommation 
reuse  en  allant  demeurer  plus  loin.  Dans  ce  j  des  fourrages  et  les  récoltes  restant  à  faire; 
cas  il  devrait  désigner  un  lieu  à  la  même  dis-  !  en  tous  cas  les  fermiers  entrant  et  sortant 
tance  où   le   paiement  serait  fait,   à   moins  |  doivent   se   conformer  à    l'usage   des   lieux 


toutefois  qu'il  n'eût  été  stipulé  par  le  bail 
que  le  paiement  serait  fait  au  domicile  du 
bailleur  quel  qu'il  fût,  et  alors  même  qu'il 
viendrait  à  en  changer  par  la  suite;  car  dans 
ce  cas  cette  clause  devrait  recevoir  son  exé- 
cution (C  c,  1728). 

Pour  éviter  des  contestations  sur  des  diffé- 
rences minimes  relatives  à  la  contenance  de 
la  ferme,  la  loi  a  décidé  qu'il  n'y  aurait  ja- 
mais lieu  à  augmentation  ou  diminution  du 
prix  du  bail ,  pour  différence  de  mesure  en- 
tre la  contenance  réelle  des  terres  louées  et 
celle  déclarée  au  contrat,  qu'autant  que  la 
différence  serait  d'un  vingtième  en  plus  ou 
en  moins,  sauf  le  droit  réservé  au  fermier  de 
se  désister  du  contrat  toutes  les  fois  qu'il  y 
aurait  lieu  à  augmentation  de  prix  (C.  c.a\ 
1619,  1620  et  1765). 

La  loi  met  encore  au  nombre  des  devoirs 
du  preneur  l'obligation  d'avertir  le  proprié- 


(C  c,  1778). 

Souvent  on  stipule  la  contrainte  par  corps 
contre  les  fermiers  pour  le  paiement  des 
fermages  des  biens  ruraux;  elle  ne  peut  être 
ordonnée  que  lorsqu'elle  a  été  formellement 
stipulée.  Toutefois  le  juge  peut  la  prononcer 
contre  les  fermiers  et  colons  partiaires  sans 
stipulation,  faute  par  eux  de  représenter  à  la 
fin  du  bail  le  cheptel  de  bétail ,  les  semences 
et  instrumens  aratoires  qui  leur  ont  été  con- 
fiés, à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit 
de  ces  objets  ne  provient  pas  de  leur  fait 
(C  c,  2062).  Dans  ce  cas  le  temps  de  la  dé- 
tention est  fixé  par  le  jugement  qui  la  pro- 
nonce ;  elle  ne  peut  être  moindre  d'un  an ,  ni 
excéder  cinq  ans  (  loi  du  17  avril  1832,  art.  7  ). 

Z°.Du  colon  partiaire. 
Celui  qui   cultive  sous  la  condition  d'un 


taire    des   usurpations    qui   pourraient   être    partage  de  fruits,  est  tenu  des  mêmes  obli- 


commises  sur  le  fonds,  et  punit  cette  négli- 
gence par  des  dommages -intérêts  (C  c, 
1768).  Le  preneur  doit  aussi  souffrir  les  ré- 
parations, pourvu  qu'elles  ne  durent  pas 
au-delà  de  40  jours ,  autrement  il  a  droit  à 
une  indemnité  ;  mais  si  ces  réparations  étaient 
de  telle  nature  qu'elles  rendissent  inhabita- 
ble ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du 
fermier  et  de  sa  famille,  il  pourrait  deman- 
der la  résiliation  du  bail  (C  c,  1724). 

Le  fermier  est  encore  tenu  des  dégrada- 
tions survenues  pendant  sa  jouissance ,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu 
sans  sa  faute  (C  c,  1732).  Il  est  également 
tenu  de  celles  commises  par  ses  enfans,  par 
ses  valets  et  pâtres,  ainsi  que  par  les  per- 
sonnes de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locatai- 
res (C  c.,  1735). 


gâtions  cme  le  fermier;  cependant,  comme  la 
convention  qui  est  faite  avec  lui  est  basée 
principalement  sur  la  considération  de  sa 
personne  comme  cultivateur,  il  ne  peut  ni 
sous-louer  ni  céder  son  exploitation,  a  moins 
que  cette  faculté  ne  lui  ait  été  réservée.  En 
cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  le  droit 
de  rentrer  en  jouissance,  et  le  colon  peut 
être  condamné  aux  dommages-intérêts  (C  c, 
1763  et  1764). 

Le  colon ,  toutes  les  fois  qu'il  éprouve  une 
perte  de  fruits ,  lors  même  qu'ils  sont  déta- 
chés de  la  terre,  a  le  droit  de  faire  supporter 
au  propriétaire  sa  part  dans  la  perte,  pourvu 
toutefois  qu'il  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui 
délivrer  sa  part  de  récolte,  car  alors  le  retard 
constituerait  une  faute  qui  ferait  supporter 
la  perte  au  colon  seul  (C  c,  1771). 
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J)L   BAIL 


^o# Des  pertes  qui  surviennent  pendant  la 

jouissance. 

La  loi  n'admet  le  fermier  à  réclamer  une 
remise  sur  le  prix  du  bail ,  que  si  la  perte  est 
de  la  totalité  ou  de  la  moitié  au  moins  d'une 
récolte.  Si  le  bail  est  dune  année,  l'indem- 
nité est  proportionnée  à  la  perte  ;  si  le  bail 
est  fait  pour  plusieurs  années,  le  fermier 
peut  encore  demander  une  remise,  à  moins 
qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  pré- 
cédentes; s'il  n'est  pas  indemnisé  par  les 
récoltes  précédentes,  l'estimation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail ,  sauf  la  faculté 
réservée  au  juge  de  dispenser  provisoirement 
le  fermier  de  payer  une  partie  du  prix  de  son 
bail,   en  raison  de  la  perte  soufferte  (C.  c, 

1769). 

Ainsi,  soit  un  bail  de  9  ans  :  la  première 
année  la  totalité  des  fruits  est  perdue;  la 
deuxième  année  le  fermier  a  encore  éprouvé 
une  seconde  perte  de  la  moitié  de  sa  récolte  ; 
mais  les  sept  autres  années  ont  été  abondan- 
tes, et  ont  indemnisé  amplement  le  fermier 
des  pertes  qu'il  a  éprouvées  ;  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  indemnité.  Mais  si  les  sept  dernières 
années  ont  été  médiocres,  il  devra  obtenir 
une  indemnité  proportionnée  à  ses  pertes, 
c'est-à-dire  d'une  récolte  et  de  la  moitié  d'une 
récolte.  .   , 

Le  fermier  ne  peut  demander  d'indemnité, 
lorsque  la  perte  est  moindre  de  moitié  ;  il  n'a 
pas  non  plus  droit  à  une  remise,  lorsque  la 
perte  arrive  après  que  les  fruits  ont  été  déta- 
chés de  la  terre,  à  moins  que  le  bail  ne  donne 
au  propriétaire  une  portion  de  la  récolte  en 
nature.  Si  la  cause  du  mal  existait  et  qu'il  ait 
pu  le  prévenir  au  moment  où  il  a  pris  le  bail, 
le  fermier  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  (Ce, 
1770  et  1771).  Le  preneur  peut  aussi  être 
chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipulation 
expresse  (Ce,  1772).  Cette  stipulation  ne 
s'entend  alors  que  des  cas  fortuits  ordinai- 
res, tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  cou- 
lure. Enfin,  le  preneur  peut  être  chargé  de 
tous  les  cas  fortuits  ordinaires  et  extraordi- 
naires, prévus  et  imprévus,  et  en  ce  cas  il  les 
supporte  tous,  même  ceux  qui  proviendraient 
des  ravages  de  la  guerre  ou  d'une  inondation 
auquel  le  pays  ne  serait  pas  sujet  (C.  c, 
1773). 

§  III.  —  Comment  finit  le  bail  à  ferme. 

L'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille 
est  tellement  de  rigueur  dans  ce  contrat,  que 
la  loi  permet  au  bailleur  de  demander  la  ré- 
siliation du  bail,  si  le  fermier  n'use  pas  de  la 
ferme  louée  en  bon  cultivateur.  Il  doit  donc 
garnir  la  ferme  des  bestiaux  et  ustensiles  né- 
cessaires, ne  pas  abandonner  la  culture  et  ne 
pas  employer  la  chose  louée  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  a  été  destinée.  Cette  ré- 
siliation peut  encore  être  demandée,  s'il  n'exé- 
cute pas  les  clauses  du  bail  et  qu'il  en  ré- 
sulte un  préjudice  pour  le  bailleur  (  C  c, 
1766).  Parmi  les  clauses  les  plus  usitées,  on 
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trouve  fréquemment  celle  qui  impose  au  fer- 
mier de  suivre  les  assolemens  locaux,  sans 
pouvoir  dessolernidessaisonner.  Cette  clause 
absurde,  si  elle  était  rigoureusement  exécutée, 
arrêterait  tous  perfection nemens  agricoles. 
Merlin,  .Répertoire,  au  mot  Assolement  ensei- 
gne qu'il  a  été  plusieurs  fois  jugé,  que  ledes- 
solement  pouvait  être  justifie  par  l'usage, 
quoiqu'il  fût  expressément  défendu  par  les 
baux  ;  nous  ajouterons  qu'il  devrait  être  éga- 
lement justifié,  s'il  était  conforme  à  une  saine 
théorie  et  aux  règles  de  l'agriculture.  L'article 
1766  n'autorise  le  bailleur  à  demander  la  réso- 
lution du  contrat,  que  lorsque  le  premier 
n'exécute  pas  les  clauses  du  bail  et  qu'il  en 
résulte  pour  le  bailleur  un  dommage.  Si  donc 
les  terres,  loin  de  souffrir  du  nouvel  as- 
solement, en  profitaient,  il  est  certain  que 
le  bailleur  ne  serait  pas  recevable  à  se  plain- 
dre. 

Parmi  les  principales  obligations  du  fer- 
mier, il  faut  placer,  comme  nous  l'avons  dit, 
celle  de  payer  ses  fermages  aux  termes  conve- 
nus. Faute  de  paiement,  la, résolution  du  bail 
peut  être  demandée  par  le  propriétaire,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  poursuivre  simplement 
le  fermier  en  paiement  de  ses  fermages,  sans 
demander  cette  résolution.  Ce  n'est,  en  effet, 
qu'un  moyen  d'exécution  que  la  loi  met  à  sa 
disposition,  et  dont  il  peut,  en  conséquence, 
user  ou  ne  pas  user. 

A  l'égard  du  nombre  de  termes  nécessaires 
pour  demander  la  résolution,  il  faut  suivre 
les  usages  locaux.  Le  bail  peut  aussi  être  ré- 
solu par  le  défaut  respectif  du  bailleur  ou  du 
preneur  de  remplir  leurs  engagemens.  Il  est 
résolu  de  plein  droit  par  la  perte  de  la  chose 
louée  ou  l'impossibilité  de  l'employer  désor- 
mais à  l'usage  auquel  elle  est  destinée  (C  c, 
1741). 

Dans  le  contrat  de  louage,  comme  dans  la 
plupart  des  autres  contrats,  nous  sommes 
censés  stipuler  pour  nous  et  nos  héritiers; 
en  conséquence,  le  bail  n'est  pas  résolu  par  la 
mort  du  preneur  ni  par  celle  du  bailleur  (  C  c, 
1742). 

Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acqué- 
reur ne  peut  expulser  le  fermier  dont  le 
bail  a  une  date  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se 
soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  (C.  c, 
1743)  (1).  La  manière  la  plus  ordinaire  de 
donner  une  date  certaine  au  contrat,  c'est  de 
le  faire  enregistrer.  Si  l'acquéreur  a  cette  fa- 
culté et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation 
sur  les  dommages-intérêts,  l'indemnité  que  le 
bailleur  doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  du 
bail  pour  tout  le  temps  qui  en  reste  à  courir 
(  C  c,  1744  et  1746).  L'acquéreur  qui  veut  ex- 
pulser le  fermier,  doit  en  outre  l'avertir  au 
moins  une  année  d'avance  (C  c,  1748).  Le 
fermier  ne  peut  d'ailleurs  être  expulsé  que 
lorsqu'il  a  été  payé  des  dommages -intérêts 
ci -dessus  expliqués  (C  c,  1749).  Lorsque 
le  bail  n'a  pas  de  date  certaine,  l'acquéreur 
peut  expulser  le  fermier,  en  lui  signifiant  un 
congé  au  temps  d'avance  fixé  par  l'usage  des 
lieux;  il  n'est  alors  tenu  d'aucuns  dommages- 
intérêts,  sauf  le  recours  du  fermier  contre 
son  bailleur  (Ce,  1750). 


(i)  Foyez  les  inconvénients  des  clauses  de  celte  nature  ci-après.  Administration,  liv.  VII,  au  titre  des  baux 
à  ferme. 
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LIV.    VI 


Le  bail  des  héritages  ruraux  a  cela  de  parti- 
culier aue,  lors  même  qu'il  est  verbal,  il  est 
censé  fait  pour  tout  le  temps  qui  est  néces- 
saire au  fermier  pour  recueillir  tous  les  fruits 
de  l'héritage  affermé  ;  ainsi  le  bail  à  ferme 
d'un  pré,  d'une  vigne  et  de  tout  autre  fonds, 
dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le 
cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un  an. 
Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se 
divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait 
pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles  (Ce, 
1774).  De  plus  ce  bail,  quoique  fait  sans  écrit, 
cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps 

Eour  lequel  il  est  censé  fait,  sans  qu'il  soit 
esoin  de  signifier  un  congé  (Ce,  1775). 

A  plus  forte  raison  il  cesse  de  plein  droit  à 
l'expiration  du  temps  fixé  par  l'acte  gui  le 
constate.  Cependant,  si  le  preneur  continuait 
à  jouir,  au  vu  et  su  du  bailleur,  sans  opposi- 
tion de  sa  part  après  l'expiration  du  temps 
fixé,  il  en  résulterait  un  nouveau  bail,  qui  se- 
rait censé  fait  aux  mêmes  conditions,  mais 
qui,  pour  la  durée,  se  trouverait  soumis  aux 
règles  que  nous  avons  posées  pour  le  bail  ver- 
bal (C.  c,  1776). 

Ce  nouveau  bail  se  nomme  tacite  reconduc- 
tion; il  est  alors  fondé  sur  le  consentement 
présumé  du  propriétaire.  Il  en  résulte  que 
cette  présomption  cesse,  s'il  a  manifesté  une 
volonté  contraire  ;  par  exemple,  s'il  a  fait  si- 
gnifier un  congé,  ou  s'il  a  fait  à  son  fermier 
une  sommation  de  déguerpir. 

Si  la  chose  louée  vient  à  périr  en  totalité,  le 
bail  est  résolu;  il  en  est  de  même  si  le  bail- 
leur est  évincé  de  sa  propriété,  c'est-à-dire 
s'il  est  reconnu  qu'il  n'était  pas  propriétaire 
réel,  sauf  les  dommages-intérêts  du  fermier 
contre  le  bailleur.  Si  la  chose  louée  n'était  dé- 
truite qu'en  partie,  le  preneur  pourrait,  sui- 
vant les  circonstances,  demander  une  dimi- 
nution du  prix  ou  la  résiliation  même  du  bail. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  comme  dans  celui  de 
destruction  totale  par  cas  fortuit,  il  n'est  dû  au 
preneur  aucun  dédommagement,  à  moins  que 
la  destruction  n'ait  été  occasionnée  par  quelque 
faute  antérieure  du  bailleur,  ou  que  le  vice 
de  la  chose  n'existât  au  moment  du  bail,  et  qu'il 
en  soit  résulté  une  perte  pour  le  preneur,  au- 
quel cas  le  bailleur  devrait  l'indemniser  (C  c, 
1722). 

Le  bail  finit  aussi  par  le  consentement  mu- 
tuel des  parties,  et  sauf  les  droits  des  tiers  ;  par 
exemple,  si  la  résiliation  consentie  parle  fer- 
mier avait  pour  but  de  frustrer  ses  créanciers, 
ces  derniers  pourraient  s'y  opposer.  Les  ef- 
fets de  la  résolution,  par  consentement  mu- 
tuel sont  déterminés  par  les  conventions  des 
parties. 

Ducongé.  Le  congé  doit  être  également  classé 
parmi  les  moyens  de  mettre  fin  au  bail  à  ferme. 
D'après  ce  que  nous  avons  dit,  il  semblerait 
qu'il  n'est  jamais  utile  de  signifier  un  congé 
pour  les  baux  à  ferme,  puisqu'aux  termes  de 
l'article  1737,  le  bail  écrit  cesse  de  plein  droit  au 
terme  fixé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner 
congé  et  que,  suivant  les  art.  1774  et  1775,  le 
bail  verbal  est  censé  fait  pour  le  temps  qui 
est  nécessaire  au  fermier  pour  recueillir  tous 
les  fruits  de  l'héritage  affermé,  et  qu'il  cesse 
de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  est  censé  fait,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  signifier  un  congé.   Cependant,    l'article 


1736  placé  sous  le  titre  des  règles  communes 
aux  baux  des  maisons  et  deâ  biens  ruraux 
porte  que,  lorsque  le  bail  a  été  fait  sans  écrit, 
l'une  des  parties  ne  peut  donner  congé  à  l'au- 
tre qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage 
des  lieux  ce  qui  semble  impliquer  une  contra- 
diction. Pour  concilier  cette  antinomie  appa- 
rente qui  existe  entre  l'article  1736  et  les  ar- 
ticles 1774  et  1775,  il  faut  faire  une  distinction  : 
le  propriétaire  qui  a  loué  verbalement  peut 
reprendre  les  lieux  après  l'expiration  du  temps 
fixé  par  l'article  1774,  sans  être  forcé  de  si- 
gnifier un  congé;  mais  si  le  propriétaire  a  laissé 
le  fermier  en  jouissance  pendant  deux  ou  plu- 
sieurs périodes  de  ce  même  temps,  alors  il 
ne  peut  mettre  fin  à  la  jouissance  qu'en  noti- 
fiant régulièrement  un  congé.  Le  congé  est 
également  nécessaire  si,  à  l'expiration  du  bail 
écrit,  le  fermier  est  laissé  en  possession;  en 
un  mot,  il  s'applique  au  cas  où  il  y  a  tacite  re- 
conduction, parce  nue,  dans  ce  cas,  le  délai 
fixé  pour  la  fin  du  bail  pouvant  se  prolonger 
indéfiniment,  à  la  volonté  des  parties,  il  faut 
bien  qu'elles  s'avertissent  assez  long-temps 
d'avance  pour  qu'elles  puissent  prendre  réci- 
proquement les  mesures  nécessaires. 

Le  Codéine  donne  aucune  règle  positive  pour 
les  délais  des  congés  ;  il  s'en  est  rapporté  à  l'u- 
sagedes  lieux,  et  ces  usages  sont  très  différens, 
suivant  les  divers  pays.  Il  serait  donc  à  dési- 
rer que  ces  usages  fussent  constatés  par  des 
enquêtes,  ou,  mieux  encore,  que  la  loi  pres- 
crivit quelque  mesure  uniforme  à  cet  égard. 
Dans  les  environs  de  Paris,  on  s'accorde,  en 
général,  à  reconnaître  que  le  délai  doit  être 
de  trois  mois  au  moins  avant  la  fin  de  l'an- 
née agricole,  c'est-à-dire  avant  la  Saint-Mar- 
tin, à  l'égard  des  héritages  dont  les  fruits  se 
recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année, 
comme  prés,  vergers,  vignes  et  terres  ense- 
mencées tous  les  ans;  mais,  à  l'égard  des  ter- 
res labourables,  divisées  par  soles  ou  saisons,  il 
faut  donner  le  congé  six  mois  au  moins  avant 
l'époque  où  finit  la  récolte  de  la  dernière  sole, 
afin  que  le  fermier  soit  averti  à  temps  de  ne 
pas  commencer  les  labours  de  la  sole  dont  Je 
tour  va  revenir.  Ainsi,  dans  les  pays  où  les 
terres  se  cultivent  par  trois  soles,  le  congé 
doit  être  signifié  six  mois  avant  l'expiration 
de  la  troisième  année  agricole.  Enfin,  d'après 
les  nouveaux  éditeurs  de  Denizart,  si  les  hé- 
ritages produisent  annuellement,  s'ils  sont, par 
exemple,  cultivés  en  foin  ou  luzerne,  le  con- 
gé doit  être  donné  avant  la  Saint- Jean,  pour 
quitter  l'héritage  avant  la  Saint-Martin.  Les 
mêmes  auteurs  font  observer  que,  relative 
ment  aux  marais  de  Paris,  le  propriétaire  est 
tenu  de  payer  ce  qui  reste  sur  le  terrain,  d'a- 
près la  prisée  qui  s'en  fait  par  experts-jardi- 
niers ;  ce  qui  peut  s'élever  à  des  sommes  con- 
sidérables. C'est  pourquoi  il  est  prudent,  lors- 
qu'on passe  un  bail  de  marais  potagers,  de 
fixer  la  somme  à  laquelle  la  prisée  pourra  être 
portée,  sans  pouvoir  l'excéder;  ou  plutôt  de 
stipuler  que  le  propriétaire  ne  devra  aucune 
indemnité  à  cet  égard. 

Nous  donnerons  un  modèle  ou  formule 
complète  de  bail  à  ferme  dans  le  livre  suivant, 
dans  le  chapitre  qui  traitera  de  Yacquisitim 
ou  de  la  location  d'un  domaine. 
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Section  II.  —Du  bail  à  cheptel. 

Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel 
Finie  des  parties  donne  à  l'autre  un  tonds  de 
bétail,  c'est-à-dire  toute  espèce  d'animaux 
susceptibles  de  croit  pour  l'agriculture  et  le 
commerce,  tels  mie  bêtes  à  laine,  bêtes  à 
cornes,  cbèvres,  chevaux,  et  même  des  porcs 
pour  les  garder,  nourrir,  soigner  sous  les 
conditions  convenues  entre  elles  (C.  c,  1800 
et  1802).  L'acte  qui  règle  les  conditions  n'est 
d'ailleurs  assujéh  à  aucune  forme  spéciale, 
et  peut  être  fait  par  acte  sous  seing  privé,  et 
alors  il  doit  être  fait  en  autant  de  doubles 
qu'il  y  a  de  parties,  ou  par  acte  devant  no- 
taire. Lorsqu'il  est  fait  sous  signatures  pri- 
vées, il  est  toujours  prudent  de  le  faire  enre- 
gistrer, autrement  il  ne  pourrait  pas  être 
opposé  aux  tiers  qui  auraient  intérêt  à  con- 
tester la  propriété  du  troupeau. 

On    distingue    trois    espèces  de    cbeptel  : 

Ie*  Le  cheptel  simple;  2°  le  cbeptel  à  moi- 
tié; f°  et  le  cbeptel  donné  par  le  propriétaire 
à  son  fermier  ou  colon ,  que  l'on  appelle  chep- 
tel de  fer.  Enfin  il  y  a  une  quatrième  espèce 
de  contrat  improprement  appelé  cheptel , 
que  nous  ferons  aussi  connaître  (C.  c, 
1801). 

Ces  contrats  se  règlent  ordinairement  par 
les  conventions  écrites  des  parties,  mais  à 
défaut  de  conventions  on  suit  les  règles  sui- 
vantes (C.  c.,1803). 

§  Ier.  —  Du  cheptel  simple. 

Le  bail  à  cbeptel  simple  est  un  contrat  qui 
entraîne  obligation  de  la  part  du  preneur  de 
garder,  nourrir,  et  soigner  des  bestiaux,  à 
condition  qu'il  profitera  de  la  moitié  du  croît 
et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte 
(C.  c.,  1804). 

A  l'égard  du  laitage,  du  fumier  et  du  tra- 
vail des  animaux,  ils  profitent  au  preneur 
seul.  Le  bail  à  cheptel  simple  forme  donc 
une  espèce  de  société  entre  le  bailleur  et  le 
preneur  qui  a  été  soumise  à  des  règles  dic- 
tées en  général  par  l'équité.  Ainsi  il  n'est  pas 
permis  de  stipuler  que  le  preneur  suppor- 
tera la  perte  totale,  quoique  arrivée  par  cas 
fortuit  et  sans  sa  faute,  ou  qu'il  supportera 
dans  la  perte  une  part  plus  forte  que  dans  le 
profit,  on  que  le  bailleur  prélèvera  à  la  fin 
du  bail  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel 
qu'il  a  fourni  ;  toute  convention  semblable  se- 
rait nulle  (C.  c,  1811). 

I!  se  fait  ordinairement  au  commencement 
du  bail  une  estimation  du  cheptel;  cette  esti- 
mation n'équivaut  cependant  pas  à  une  vente, 
et  ne  transfert  pas  par  conséquent  la  pro- 
priété du  cheptel  au  preneur.  Elle  sert  seu- 
lement à  constater  la  qualité,  la  nature  et  la 
valeur  des  bêtes,  et  à  servir  de  règle  dans  le 
<  as  où  il  v  aurait  lieu  à  remplacement.  (Ce, 
180',). 

le  preneur  n'est  pas  tenu  des  cas  fortuits, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  précédés  de  quelque 
faute  de  sa  part ,  qui  y  ait  donné  lieu  et 
sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée 
(C.  c.,  1807);  car  il  doit  a  la  conservation  du 
cheptel  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
'C.  c,  1806). 


En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu 
de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  la 
faute  qu'il  impute  au  preneur  (C.  c,  1808). 

Mais  en  cas  de  perte  même  par  cas  fortuit, 
si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du 
preneur,  la  perte  est  pour  le  bailleur;  s'il  ne 
périt  qu'en  partie,  la  perte  est  supportée  en 
commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation  ori- 
ginaire et  celui  de  l'estimation  à  l'expiration 
du  cheptel  (C.  c,  1810). 

Lorsque  le  preneur  est  déchargé  parce 
qu'il  prouve  que  la  perte  est  le  résultat  d'un 
cas  fortuit,  il  doit  néanmoins  rendre  compte 
des  peaux  des  bêtes  (C.  c,  1809). 

Le  fonds  de  bétail  appartenant  au  bailleur 
pour  la  propriété,  et  au  preneur  pour  une 
partie  de  la  jouissance,  il  n'est  pas  permis  à 
l'un  de  disposer  d'aucune  bête  du  troupeau 
sans  le  consentement  de  l'autre  (C.  cf.,  1812). 
Cette  défense  s'applique  aux  vieilles  bêtes 
ainsi  qu'aux  jeunes.  Quelques  coutumes  pro- 
nonçaient même  des  peines  corporelles  con- 
tre les  preneurs  qui  disposaient  des  bètes 
sans  le  consentement  des  bailleurs.  Sous  la 
législation  actuelle,  il  pourrait  y  avoir  lieu 
d'appliquer  les  peines  prononcées  par  la  loi 
contre  l'abus  de  confiance  et  les  dispositions 
de  l'art.  2062  du  Code  civil. 

La  tonte  se  divise  entre  les  deux  parties; 
le  preneur  ne  doit  pas  tondre  sans  en  aver- 
tir le  bailleur  assez  à  temps  pour  qu'il  puisse 
vérifier  la  tonte  par  lui-même  ou  par  ses  prépo- 
sés; si  la  tonte  était  effectuée  à  l'insu  du 
bailleur,  il  y  aurait  présomption  de  fraude, 
qui  pourrait  devenir  une  cause  de  résiliation 
(C.  c,  1814  et  1816). 

Néanmoins  si,  hors  la  saison  des  tontes,  la 
santé  des  bêtes  exigeait  qu'on  leur  enlevât  de 
la  laine  sur  quelques  parties  du  corps,  le  pre- 
neur pourrait  le  faire,  après  en  avoir  averti  le 
bailleur. 

La  durée  du  bail  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
fixée  par  les  parties  est  de  trois  ans  (C.  c, 
1815) ,  on  fait  alors  une  nouvelle  estimation 
du  cheptel.  S'il  y  a  accroissement  le  croît  se 
partage  ;  s'il  y  a  perte,  le  preneur  doit  en  rem- 
bourser la  moitié  au  bailleur  qui  reprend  le 
cheptel.  Le  partage  du  croît  et  des  laines  doit 
être  fait  aux  époques  déterminées  par  les 
conventions;  il  n'est  d'ailleurs  pas  indispen- 
sable que  le  croît  ne  soit  partagé  qu'à  la  fin 
du  bail  ;  s'il  n'a  pas  été  fait  de  convention,  il 
doit  être  fait  à  des  époques  convenables,  qui 
s'accordent  avec  les  intérêts  des  deux  parties 
(C  c,  1817). 

Tout  ce  qui  garnit  la  ferme  est  le  gage  du 
propriétaire;  le  cheptel  livré  au  fermier  par 
un  autre  que  le  propriétaire,  se  confondant 
avec  les  objets  mobiliers  qui  appartiennent  au 
fermier,  deviendrait  aussi  par  confusion  le  gage 
du  propriétaire.  Mais  comme  il  est  de  l'intérêt 
de  l'agriculture  et  même  de  celui  des  proprié- 
taires des  terres,  que  de  nombreux  troupeaux 
soient  entretenus  dans  les  fermes,  le  bail- 
leur du  cheptel  peut  garantir  son  troupeau 
du  recours  du  propriétaire,  en  lui  faisant  no- 
tifier l'acte  qui  le  contient  avec  désignation 
exacte  de  chaque  bête;  mais  cette  notifica- 
tion doit  être  faite  au  propriétaire  au  mo- 
ment même  où  l'on  introduit  le  cheptel 
dans  la  ferme;  plus  tard  elle  n'aurait  plus 
d'effet,  et  le  propriétaire  pourrait  le  saisir- 
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gager,  comme  les  autres  objets  mobiliers  ap- 
partenant à  son  fermier,  faute  par  celui-ci  de 
remplir  ses  obligations  (C.  c,  1813).  A  l'ex- 
piration des  baux  à  cheptel  écrits,  si  les  par- 
ties ne  procèdent  pas  au  partage ,  il  s'opère , 
comme  dans  les  baux  à  ferme ,  une  tacite 
reconduction  qui,  d'après  les  usages,  ne  s'é- 
tend pas  au-delà  de  la  Saint-Jean  suivante. 

§  II.  — Du  cheptel  à  moitié. 

Ce  cheptel  est  une  véritable  société  dans 
laquelle  chacune  des  parties  fournit  la  moi- 
tié des  bestiaux  qui  demeurent  communs 
entre  eux  (C.  c,  1818).  Le  bailleur  n'a  droit 
qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croît.  Les  lai- 
tages, fumiers  et  travaux  des  bêtes  appartien- 
nent au  preneur,  et  toute  convention  con- 
traire est  nulle ,  à  moins  que  le  bailleur  ne 
soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  pre- 
neur est  fermier  ou  colon  (C.  c,  1819). 
Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple 
s'appliquent  au  cheptel  à  moitié  (C.  c,  1820). 

§  III. — Du  cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son 
fermier. 

Ce  cheptel  a  lieu  lorsque  le  propriétaire  d'un 
héritage,  le  donne  à  son  fermier  tout  garni 
de  bestiaux ,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du 
bail ,  il  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur 
égale  au  prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  a 
reçus  (C.  c,  1821).  Tous  les  risques  sont 
alors  à  la  charge  du  fermier,  mais  aussi  tous 
les  profits  lui  appartiennent,  sous  l'obliga- 
tion d'employer  exclusivement  les  fumiers  à 
l'amélioration  de  la  métairie ,  et  de  rendre  un 
cheptel  de  pareille  valeur  à  la  fin  du  bail 
(C.  c,  1823  et  1824),  le  fermier  est  même 
tenu  de  la  perte  totale  et  par  cas  fortuit,  sauf 
les  conventions  contraires  (C.  c,  1828).  A  la 
fin  du  bail  le  fermier  ne  peut  retenir  le 
cheptel  en  en  payant  l'estimation  originaire, 
il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui 
qu'il  a  reçu,  s'il  y  a  du  déficit  il  doit  Je  payer, 
et  c'est  seulement  l'excédant  qui  lui  appar- 
tient (C.  c,  1826).  Ce  cheptel  qui  n'est  en 
général  qu'une  des  conditions  du  nail  ne  finit 
qu'avec  le  bail  de  la  métairie. 

§  IV. — Du  cheptel  donné  au  colon  paritaire. 

Ce  cheptel  est  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  cheptel  simple,  sauf  les  modi- 
fications suivantes  : 

On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera 
au  bailleur  sa  part  de  la  toison,  à  un  prix  in- 
férieur à  la  valeur  ordinaire  ; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part 
du  profit  ;  qu'il  aura  la  moitié  des  laitages, 
sans  cependant  que  sa  part  puisse  excéder  la 
moitié  ;  mais  on  ne  peut  stipuler  que  le  colon 
sera  tenu  de  toute  la  perte  (C.  c,  1828). 
Au  surplus,  ce  cheptel  finit  aussi  avec  le 
bail  de  la  métairie  (Ce,  1829). 

§  V.  — Du  contrat  improprement  appelé  cheptel. 

Ce  contrat  a  lieu  lorsqu'une  ou  plusieurs 
vaches  sont  données  à  quelqu'un  qui  se 
charge  de  les  loger  et  de  les  nourrir ,  sous  la 
condition  d'en  avoir  tous  les  profits ,  excepté 


les  veaux  qui  appartiennent  au  bailleur,  le- 
quel conserve  aussi  la  propriété  des  vaches 
(C.  c,  1831). 

Celui  qui  loge  et  nourrit  les  vaches  doit 
faire  allaiter  les  veaux  jusqu'à  ce  qu'ils  puis- 
sent être  sevrés  et  en  état  d'être  vendus:  à 
cette  époque  le  bailleur  est  tenu  de  les  reti- 
rer, à  peine  des  dommages-intérêts  du  pre- 
neur. 

L'âge  réputé  convenable  pour  retirer  les 
veaux  est  celui  de  six  semaines  au  plus  tard. 

Si  la  durée  de  cette  espèce  de  louage  a  été 
fixée,  le  bailleur  doit  laisser  la  vache  pendant 
le  temps  convenu,  à  moins  qu'il  n'ait  de  jus- 
tes motifs  pour  faire  prononcer  la  résiliation 
du  contrat. 

A  défaut  de  convention,  le  bailleur  peut  le 
retenir  quand  bon  lui  semble.  Toutefois,  il  y 
a  des  usages  et  des  convenances  qui  doivent 
être  observés  ;  ainsi,  le  bailleur  ne  pourrait 
pas  retirer  la  vache  immédiatement  après 
avoir  retiré  le  veau,  car  le  preneur  a  été  privé 
des  laitages  pendant  tout  le  temps  de  l'allaite- 
ment ;  il  est  donc  juste  qu'il  jouisse  des  laita- 
ges pendant  un  temps  assez  long  pour  l'in- 
demniser. 

De  même,  le  bailleur  qui  aurait  donné  une 
vache  à  l'entrée  de  l'hiver,  époque  où  les  four- 
races  sont  chers,  ne  pourrait  pas  la  retirer  au 
printemps. 

Par  réciprocité,  le  preneur  ne  pourrait  pas 
rendre  la  vache  au  bailleur  dans  un  moment 
inopportun  ;  par  exemple,  au  moment  ou  elle 
est  prêle  à  vêler. 

Ces  difficultés,  qui  sont  de  ia  compétence 
des  tribunaux,  doivent  en  général  se  régler 
d'après  les  principes  de  l'équité. 

Le  maître  de  la  vache,  en  restant  proprié- 
taire, la  perte  qui  surviendrait  de  l'animal  se- 
rait supportée  par  lui,  sauf  son  recours  con- 
tre le  preneur  pour  le  cas  seulement  où  il  se- 
rait prouvé  qu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part. 

Section  III.  —  Police  des  récoltes. 

Jadis,  comme  nous  l'avons  indiqué  au  com- 
mencement de  ce  chapitre,  la  jouissance  des 
champs  était  soumise  à  une  foule  d'entraves 
qui  ont  été  abolies  par  la  loi  du  28  septembre 
1791;  elle  n'a  maintenu  que  les  mesures 
de  police  qui  sont  nécessaires  pour  la  sûreté 
des  propriétaires  ruraux. 

Ainsi,  les  bans  des  vendanges,  qui  empê- 
chent un  particulier  de  vendanger  prématu- 
rément sa  petite  propriété,  de  marauder  celle 
de  ses  voisins  et  de  faire  passer  ses  larcins 
pour  les  fruits  de  son  crû,  ont  été  maintenus. 

Dans  les  pays  où  les  bans  de  vendange  sont 
en  usage,  il  peut  être  fait  à  cet  égard  chaque 
année  un  règlement  par  le  conseil  municipal, 
mais  seulement  pour  les  vignes  non  closes. 
Les  réclamations  qui  peuvent  être  faites  con- 
tre le  règlement  sont  portées  devant  le  préfet 
du  département,  qui  statuera,  sauf  l'avis  du 
sous-préfet  (  loi  du  28  sept.  1791,  sect.  V, 
art.  2).  C'est  le  maire  qui,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  municipal,  publie  le  ban  des 
vendanges. 

Il  ne  doit  être  publié  que  sur  la  déclaration 
d'un  certain  nombre  de  propriétaires,  que  la 
récolte  est  en  maturité  (  Edit  du  mois  de  fé- 
vrier 1535);  même  après  la  publication  du 
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ban  des  vendanges,  les  propriétaires  doivent 
se  conformer  aux  usages.  Ainsi,  ils  ne  peu- 
vent commencer  leur  récolte  avant  le  lever 
du  soleil,  ni  la  continuer  après  son  coucher. 
La  prohibition  relative  à  l'ouverture  des  ven- 
danges ne  s'applique  pas  aux  terrains  clos  de 
murs,  fossés,  haies  ou  palissades;  le  proprié- 
taire peut  les  exploiter  sans  attendre  la  publi- 
cation du  ban. 

On  a  demandé  que  la  formalité  du  ban  des 
vendanges  fût  appliquée:) toutes  les  commu- 
nes qui  le  réclameraient.  Cette  demande  est 
motivée  sur  l'avantage  d'assurer  la  bonne  qua- 
lité des  vins,  et  de  prévenir  la  déprédation  des 
vignes;  mais  il  est  évident  qu'il  vaut  mieux 
étendreque  restreindre  la  liberté  de  jouissance 
des  propriétaires.  L'intérêt  personnel  deceux- 
ci  à  la  bonne  fabrication  de  leurs  vins  offre  la 
meilleure  garantie  d'une  maturité  convenable; 
aujourd'hui  surtout  que  l'art  de  fabriquer  les 
vins,  éclairé  par  la  science  et  l'expérience,  a 
fait  de  si  grands  progrès,  ce  serait  peut-être 
arrêter  l'élan  qu'a  pris  cet  art  de  vouloir  as- 


treindre les  viticoles  à  des  entraves  inutiles. 
L'affranchissement  du  ban  des  vendanges  a 
été  introduit  sans  inconvénient  en  1834,  dans 
plusieurs  communes  importantes  des  princi- 
paux vignobles  de  la  Côte-d'Or.  Nous  approu- 
vons donc  la  mesure  proposée  par  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  à  savoir  :  de  maintenir 
le  ban  des  vendanges  dans  les  communes  qui 
en  ont  conservé  l'usage,  et  autant  seulement 
que  les  conseils  municipaux  n'en  deman- 
deraient pas  la  suppression  (Circulaire  du  4 
sept.  1835). 

La  loi  du  6  messidor  an  III,  qui  est  encore 
en  vigueur,  a  prohibé  la  vente  des  grains  en 
vert  ou  pendans  par  racines,  sous  peine  de 
confiscation  encourue,  moitié  par  le  vendeur 
et  moitié  par  l'acheteur.  Mais  cette  loi,  pu- 
bliée en  l'an  III,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
les  céréales  étaient  rares,  fut  une  mesure  de 
circonstance,  l'intérêt  public  n'exige  pas  qu'elle 
soit  maintenue;  il  faut  donc  la  laisser  tomber 
en  désuétude,  si  on  ne  l'abroge  pas  formelle- 
ment. 


CHAPITRE  VII.  —  Des  aides  et  serviteurs  ruraux. 


Après  avoir  parlé  des  choses  et  de  la  ma- 
nière d'en  jouir,  nous  devons  maintenant  nous 
occuper  des  personnes  et  des  lois  qui  les  gou- 
vernent. 

On  appelle  louage  de  service  la  convention 
par  laquelle  un  serviteur  ou  travailleur  s'en- 
gage au  service  de  quelqu'un.  Sous  le  titre  de 
serviteur,  on  comprend  les  laboureurs,  mois- 
sonneurs, vendangeurs,  bûcherons,  valets  de 
ferme,  pâtres  et  autres  domestiques  attachés 
au  service  de  la  maison  ou  de  la  personne.  Ils 
ne  peuvent  engager  leurs  services  que  pour  un 
temps  ou  une  entreprise  déterminée  ;  la  sti- 
pulation que  l'engagement  durerait  pendant 
toute  la  vie  du  serviteur  serait  nulle,  comme 
contraire  à  la  liberté  naturelle  (C.  c,  1780). 

S'il  y  a  contestation  sur  les  conditions  de 
l'engagement  ou  le  paiement  des  gages,  le 
maître  est  cru  sur  son  affirmation  : 

1°  Pour  la  quotité  des  gages  promis; 

2°  Pour  le  paiement  des  salaires  de  l'année 
échue; 

3°  Pour  le  paiement  des  à-comptes  donnés 
sur  l'année  courante  (C.  c,  1781), 

Section  ire.  —  Des  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers  des  particuliers. 

Tout  propriétaire,  colon  ou  fermier  a  le 
droit  d'avoir  pour  ses  domaines  un  garde 
champêtre  pour  la  conservation  de  ses  récol- 
tes''; mais  ce  choix  ne  lui  imprime  le  caractère 
d'officier  de  police  judiciaire  que  s'il  a  été 
agréé  par  le  conseil  municipal  et  confirmé 
par  le  sous-préfet  (Décret  du  20  messidor 
an  III,  art.  15,  et  cour  de  cassation,  21  août 
1822). 

Tout  garde  doit  être  âgé  de  25  ans  (loi  du 
28  sept.  1791  )  ;  il  doit  savoir  au  moins  signer 
son  nom.  Il  prêle  serment  devant  le  tribunal  de 
lrL  instance  de  l'arrondissement,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public.  Les  gardes  cham- 
pêtres  des  particuliers,  agréés  par  les  con- 
seils municipaux,  sont  considérés  par  la 
loi,  de  même  que  les  gardes  champêtres  des 
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communes,  comme  officiers  de  police  judiciai- 
re. En  cette  qualité,  ils  sont  sous  la  surveil- 
lance des  procureurs  du  roi,  et  doivent  cons- 
tater les  délits  ou  contraventions  dont  ils  sont 
témoins. 

Leurs  procès-verbaux  doivent  être  rédigés 
par  les  maires  et  adjoints,  lorsque  les  gardes 
champêtres  ne  savent  pas  écrire;  mais  ils  doi- 
vent être  signés  par  eux,  car,  comme  nous 
l'avons  dit,  ils  doivent  au  moins  savoir  tracer 
leur  nom.  Ces  procès  -  verbaux  pourraient 
aussi  être  dressés  par  le  greffier  de  la  justi- 
ce de  paix;  mais  ces  actes  seraient  nuls,  s'ils 
avaient  été  écrits  par  un  autre  garde,  lors 
même  qu'il  aurait  eu  lui-même  qualité  pour 
constater  le  délit  (arrêt  de  Cass.  du  29  mai 
1824).  Leurs  procès-verbaux  sont  remis  dans 
les  trois  jours  au  C,e  de  police  du  canton,  ou 
au  maire,  s'il  n'y  a  pas  de  Oe  de  police,  lors- 
qu'il s'agira  de  simples  contraventions;  mais 
si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une  peine 
correctionnelle,  la  remise  en  sera  faite  au  pro- 
cureur du  roi  (loi  du  28  sept.  1791,  et  du  20 
messidor  an  III). 

Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
des  particuliers,  lorsqu'ils  ne  peuvent  donner 
lieu  qu'à  des  condamnations  pécuniaires,  font 
foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire.  Lors- 
qu'elle est  offerte,  elle  doit  être  admise,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  lavoiede  l'ins- 
cription de  faux  (loi  du  30  avril  1790,  art.  10; 
du  28  sept.  1791,  sect.  VII,  art.  6). 

L'affirmation  de  leurs  procès-verbaux  doit 
être  faite  dans  les  24  heures.  Pour  connaître 
devant  quelle  autorité  l'affirmation  doit  avoir 
lieu  (  voyez  ci-après  gardes  champêtres  des 
communes). 

§  Ier  —  Des  gardes  forestiers  et  de  chasse. 

Les  propriétaires  qui  veulent  avoir,  pour  la 
conservation  de  leurs  bois,  des  gardes  particu- 
liers, doivent  les  faire  agréer  par  le  sous-pré- 
fet de  l'arrondissement,  sauf  le  recours  au 
préfet  en  cas  de  refus.  Ces  gardes  ne  peuvent 
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exercer  leurs  fondions  qu'après  avoir  prêté 
serment  devant  le  tribunal  de  lre  instance  (  loi 
du  21  mai  1827,  art.  117). 

Les  gardes  forestiers  ne  sont  admis  à  prêter 
serment  qu'après  que  leurs  commissions  ont 
été  visses  par  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment. Si  le  sous-préfet  croit  devoir  refuser 
son  visa,  il  en  rend  compte  au  préfet,  en  lui 
indiquant  les  motifs  de  son  refus. 

Ces  commissions  doivent  être  inscrites  dans 
les  sous-préfectures  sur  un  registre  où  sont 
relatés  les  noms  et  demeures  des  propriétaires, 
ainsi  que  la  désignation  et  situation  des  bois 
(ordonn.  du  1er  août  1827,  art.  150). 

Les  gardes-chasses  ne  peuvent  jamais  dé- 
sarmer les  chasseurs;  mais  si  les  délinquans 
sont  déguisés  ou  masqués,  et  s'ils  n'ont  au- 
cun domicile  connu  dans  le  royaume,  ils  doi- 
vent être  arrêtés  sur-le-champ,  à  la  réquisi- 
tion du  maire  (loi  du  3o  avril  1790,  art.  5 et 7). 

Section  IL  —  Des  domestiques  et  aides  ruraux. 

Dans  la  plupart  des  campagnes,  les  domes- 
tiques se  louent  à  l'année  ou  pour  le  temps 
de  la  moisson.  S'ils  veulent  sortir  avant  le 
temps  convenu,  le  maître  ne  peut  les  retenir. 
Le  maître  a  aussi  le  droit  de  renvoyer  son  do- 
mestique quand  bon  lui  semble,  en  lui  payant 
ses  salaires  en  proportion  du  temps  qu'il  a 
été  à  son  service,  sauf  les  dommages-intérêts 
du  maître  ou  du  domestique,  s'il  y  a  lieu,  à 
cause  de  l'inexécution  des  conventions.  Tout 
domestique  qui  se  présente  chez  un  maître 
est  tenu  de  lui  exhiber  de  bons  certificats  ou 
le  congé  de  son  dernier  maître  (décret  du  30 
octobre  1810 et  ordonn.  de  police,  6  nov.  1778). 
Mais  malheureusement  les  maîtres  n'exigent 
pas  dans  les  campagnes  la  représentation  de 
ces  certificats,  et  ils  occupent  des  domesti- 
ques avec  une  légèreté  et  une  insouciance  qui, 
trop  souvent,  tournent  à  leur  préjudice.  Si 
cette  mesure  était  rigoureusement  exécutée, 
et  qu'aucun  maître  n'acceptât  un  domestique 
qui  ne  serait  pas' en  règle,  elle  suffirait  pour 
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rétablir  l'ordre  et  l'harmonie  dans  les  campa- 
gnes. 

Si  le  maître  refuse  de  donner  un  certificat 
à  son  domestique  sans  motifs  légitimes, 
celui-ci  peut  se  retirer  devant  le  juge  de  paix 
ouïe  maire,  qui, après  information,  lui  délivre 
une  attestation  de  ce  qu'il  a  pu  connaître  de 
sa  conduite  (ordonn.  citée,  art.  2). 

Le  maître  qui  frapperait  son  domestique, 
ou  le  domestique  qui  frapperait  le  maître, 
peuvent  être  traduits  en  police  correction- 
nelle et  punis  des  peines  prononcées  par  la 
loi  du  28  avril  1832 ,  art.  72  et  73. 

Tout  domestique  qui  ne  remplirait  pas  ses 
engagemens  envers  son  maître  ne  pourrait 
pas  être  personnellement  contraint  à  les  exé- 
cuter; mais  le  j  uge  de  paix  ou  le  maire  pour- 
rait prononcer  contre  lui  des  dommages- 
intérêts  (décret  du  16  août  1790,  et  Ce,  1142). 

Prescription  des  actions  des  serviteurs.  Toute 
action  des  gens  de  travail  pour  le  paie- 
ment de  leurs  journées,  fournitures  et  sa- 
laires, se  prescrit  par  six  mois;  mais  s'ils 
sont  loués  à  l'année  et  qu'ils  soient  attachés 
au  service  du  ménage,  leur  action  ne  se  pres- 
crit que  par  un  an  (C.  c,  2271  et  2272).  Leur 
action  est  prescrite  lors  même  qu'ils  auraient 
continué  à  servir  le  même  maître ,  à  moins 
qu'ils  ne  puissent  représenter  la  preuve 
écrite  qu'ils  n'ont  pas  été  payés  ;  tel  serait  un 
arrêté  de  compte  ou  une  reconnaissance 
écrite  de  la  dette  (C.  c,  2274).  Mais  comme 
cette  prescription  est  fondée  sur  la  probabi- 
lité du  paiement,  les  gens  de  travail  peuvent 
déférer  le  serment  à  leurs  débiteurs  sur  la 
question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réelle- 
ment payée;  si  le  maître  refuse  de  faire  le 
serment  ou  qu'il  ne  consente  pas  à  le  référer 
au  serviteur,  il  doit  être  condamné  au  paie- 
ment. Le  même  serment  peut  être  déféré  aux 
veuves ,  héritiers  et  tuteurs  de  ces  derniers , 
s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer 
s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due 
(C.  c,  2275). 


CHAPITRE  VIII.  —  Des  réparations  civiles* 


Avant  de  terminer  ce  que  nous  avons  à 
dire  sur  les  personnes  considérées  par  rap- 
port à  la  propriété  rurale,  nous  devons  don- 
ner quelques  détails  sur  ce  qu'on  entend  par 
réparations  civiles,  et  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  y  sont  as'sujéties. 

En  général ,  dans  l'ordre  moral  chacun  ne 
répond  que  de  ses  fautes,  des  négligences  ou 
des  imprudences  auxquelles  il  a  participé;  mais 
notre  loi  civile,  mue  par  des  vues  d'intérêt  gé- 
néral et  pour  exciter  une  surveillance  plus 
active,  a  ajouté  à  cette  responsabilité,  en  pro- 
clamant qu'on  doit  encore  réparer  le  dom- 
mage causé  par  les  personnes  ou  les  choses 
qu'on  a  sous  sa  garde  ou  sous  sa  surveil- 
lance. 

Ainsi  le  père,  et, après  le  décès  du  père,  la 
mère,  devant  diriger  l'éducation  de  leurs  en- 
fans  et  surveiller  leur  conduite,  répondent 
du  dommage  causé  par  leurs  enfans  mineurs 
habitant  avec  eux.  Mais  cette  responsabilité 
cesse  lorsque  les  père  et  mère  ont  placé 
leurs  enfans  sous  la  surveillance  d'un  maître. 


Alors  ce  dernier  est  responsable  tant  que 
l'enfant  reste  sous  sa  surveillance. 

La  loi  étend  encore  cette  responsabilité  aux 
maîtres,  qui  répondent  des  faits  de  leurs  do- 
mestiques et  préposés  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  les  ont  employés;  ils  repon- 
dent même  des  délits  et  quasi-délits  de  leurs 
serviteurs,  commis  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions auxquelles  ils  les  ont  préposés  (C.  c, 
1384). 

En  général,  les  maris  ne  sont  pas  civilement 
responsables  des  délits  et  quasi-délits  commis 
parleursfemmes(courdeCass.,6juinetl6août 
t81l). Mais  la  loi  du  28  sept.  1791,  celle  du21  mai 
1827,  sur  les  forêts,  art.  206,  et  celle  du  15  avril 
1829  sur  la  pêche  fluviale,  art.  74,  ont  étendu 
cette  responsabilité  aux  maris  pour  les  délits 
ruraux,  forestiers  ou  de  pêche,  commis  par 
leurs  femmes.  Elle  s'applique  aux  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais,  sans  toute- 
fois pouvoir  donner  lieu  contre  eux  à  la  con- 
trainte par  corps;  mais  elle  ne  s'étend  pas 
aux  amendes,  qui  ne  peuvent  frapper  que  le 


chap.  8 

délinquant.  Pour  que  la  responsabilité  ci- 
dessus  ait  lieu,  il  faut  que  les  pères,  mères, 
instituteurs,  maîtres  ou  maris  aient  pu  em- 
pêcher le  dominer.  Si  malgré  la  plus  exacte 
surveillance,  ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à  la  responsabilité,  tout,  re- 
cours contre  eux  cesse,  parce  que  nul  n'est 
tenu  a  l'impossible  (C.  c,  1384).  ('est  aux 
personnes  légalement  responsables  à  prouver 
qu'il  a  été  hors  de  leur  pouvoir  d'empêcher 
le  dommage;  dans  ee  cas  l'enfant,  la  femme 
ou  le  préposé  peuvent  toujours  être  poursui- 
vie directement,  'toutefois,  s'il  était  prouvé 
que  l'enfant,  lorsqu'il  a  agi,  n'était  pas  capa- 
ble de  discernement,  la  partie  lésée  n'aurait 
aucun  recours  à  exercer;  ee  serait  un  cas  for- 
tuit et  malheureux  dont  la  responsabilité  ne 
pèserait  sur  personne.  11  en  serait  de  même 
pour  les  fous, 
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Cependant,  pour  connaître  quelle  est  la 
responsabilité  des  propriétaires  sur  les  ter- 
rains desquels  ils  vivent  ou  se  retirent,  il  faut 
établir  quelques  distinctions. 

S'il  a  été  formé  des  garennes  pour  les  mul- 
tiplier, ils  appartiennent,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 584  du  Code  civil,  au  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  les  garennes  ont  été  établies; 
ils  en  forment  l'accessoire.  Le  propriétaire 
du  terrain  est  donc  civilement  responsable 
du  dommage  qu'ils  causent,  aux  termes  de 
l'article  1384  du  Code  civil. 

S'il  n'a  pas  été  formé  de  garennes,  les  dé- 
gâts commis  par  les  lapins  qui  se  trouvent 
dans  les  domaines  d'un  particulier,  et  qui  s'y 
multiplient  naturellement,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  contre  lui  à  aucune  responsabilité. 


les  furieux,  les  imbéciles,  qui 
pourraient  pas  être  poursuivis  directe- 
ment ;  mais  comme  la  surveillance  des  per- 
sonnes qui  sont  dans  cet  état  doit  être  plus 
active,  le  juge  admettrait  nécessairement 
plus  difficilement  l'excuse  des  personnes  qui 
devraient  les  surveiller.  Si  les  pères,  mères, 
tuteurs  ou  commettans  avaient  commandé  le 
délit  ou  l'avaient  encouragé ,  il  y  aurait  tou- 
jours un  moyen  fort  simple  de  les  rendre  pas- 
sibles, non-seulement  des  restitutions,  dom- 
mages et  intérêts,  mais  encore  de  l'amende; 
ce  serait  de  les  traduire  devant  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  demande,  pour  cause 
de  complicité.  Le  jugement  qui  intervien- 
drait pourrait  alors  les  condamner  solidaire- 
ment, avec  les  auteurs  du  délit,  même  au 
paiement  de  l'amende. 

On  répond  encore  du  dommage  causé  par 
les  choses  qu'on  a  sous  sa  garde;  ainsi  nous 
répondons  du  dommage  causé  par  un  animal, 
soit  qu'il  soit  sous  notre  garde,  soit  qu'il  soit 
égaré  ou  échappé.  Celui  qui  a  souffert  un 
dommage  a  donc  d'abord  action  contre  le 
préposé ,  s'il  veut  le  poursuivre  ;  car  il  a  été 
jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  14  frimaire 
an  XIV,  que  lorsque  les  bestiaux  sont  con- 
fiés à  la  garde  d'un  pâtre  et  qu'ils  commet- 
tent des  dégâts,  le  pâtre  est  tenu  des  indem- 
nités préférablement  au  maître;  ou  bien 
celui  qui  a  souffert  peut  poursuivre  immédia- 
tement le  maître,  sauf  les  cas  fortuits  ou  la 
preuve  que  le  maître  n'était  pas  en  faute. 

Remarquez  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  maître  n'ait  pu  empêcher  le  dommage  au 
moment  où  il  a  été  causé,  s'il  y  a  eu  défaut 
préalable  de  précautions;  par  exemple,  s'il 
avait  fait  conduire  au  champ,  sans  précautions 
suffisantes,  un  taureau  d'un  naturel  féroce, 
ou  qu'il  se  fût  servi  d'un  cheval  ombrageux. 
Les  pigeons  sont  mis  au  nombre  des  ani- 
maux dévastateurs;  les  maîtres  sont  respon- 
sables des  dégâts  qu'ils  commettent,  surtout 
lorsqu'ils  sortent  dans  les  temps  prohibés 
{voy. ci-dessus  chap.  II,  §  II). 

Les  lapins  sont  encore  des  animaux  plus 
destructeurs;  ils  ont  de  plus  l'inconvénient 
d'aller  chercher  leur  nourriture  pendant  la 
nuit;  ils  sont  donc  plus  dangereux,  puisqu'il 
est  plus  difficile  de  s'en  défendre. 


Cependant,  si  non-seulement  il  négligeait  de 
les  détruire,  mais  qu'il  refusât  même  toute 
autorisation  de  les  chasser  dans  ses  bois,  il  y 
aurait  alors  fait  répréhensible  de  sa  part,  qui 
pourrait  motiver  une  action  civile  en  répara- 
tion. 

Au  surplus,  les  propriétaires  sur  les  ter- 
rains desquels  les  lapins  causent  des  dom- 
mages ont  toujours  le  droit  de  les  tuer  sur 
leurs  terres,  de  leur  tendre  des  pièges,  la- 
cets, etc. 

Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui 
s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est 
responsable  du  dommage  qu'il  cause,  soit 
en  ne  faisant  que  suivre  son  instinct  naturel, 
comme  lorsque  des  moutons,  bœufs  ou  che- 
vaux paissent  les  herbages  d'autruiou  détrui- 
sent ses  récoltes,  soit  lorsque,  s'éeartant  de 
leurs  mœurs  naturelles,  ils  frappent  ou  bles- 
sent les  passans. 

Si  l'animal  qui  a  cause  du  dommage  a  été 
provoqué,  excité  ou  effarouché  par  une  tierce 
personne,  c'est  cette  dernière  qui  doit  répon- 
dre du  dommage,  et  non  le  propriétaire  de 
l'animal.  Si  c'est  un  autre  animal  qui  a  effa- 
rouché celui  qui  a  causé  le  dommage,  par 
exemple  un  chien  qui  a  effrayé  un  bœuf  ou 
un  taureau,  c'est  contre  le  propriétaire  de  l'a- 
nimal provocateur  que  l'action  en  réparation 
doit  être  dirigée. 

Le  Code  civil  étend  cette  responsabilité  du 
propriétaire  même  au  cas  où  le  dommage  a 
été  causé  par  les  choses  inanimées  qui  lui  ap- 
partiennent. Ainsi,  la  ruine  d'un  édifice,  lors 
même  qu'elle  a  été  occasionnée  par  un  vice 
de  construction  qu'il  a  pu  ignorer,  et  à  plus 
forte  raison  par  défaut  d'entretien,  donuelieu 
à  cette  responsabilité  civile.  C'est  une  me- 
sure rigoureuse,  mais  les  dispositions  de  la 
loi  sont  claires,  conformes  aux  principes,  et 
doivent  en  conséquence  être  exécutées  (C.  c, 
1386). 

Enfin,  il  y  a  une  responsabilité  spéciale, 
applicable  au  droit  rural  ;  c'est  celle  qui  ré- 
sulte de  la  disposition  de  l'article  7,  sect.YII 
de  la  loi  du  28  septembre  1791,  qui  assujétît 
les  gardes  champêtres  à  répondre  envers 
les  propriétaires  et  les  fermiers  des  délits 
qu'on  n'aurait  pas  pu  poursuivre,  parce  qu'ils 
auraient  négligé  d'affirmer  leurs  procès-ver- 
baux dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 
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LIV.    VI. 


CHAPITRE  IX.  —  Biens  ues  communes. 


Après  avoir  fait  connaître  les  lois  qui  con- 
cernent les  biens  auxquels  une  ou  plusieurs 
personnes  ont  un  droit  déterminé  et  indivi- 
duel, nous  devons  nous  occuper  aussi  des 
biens  auxquels  ont  droit  collectivement  les 
membres  d'une  communauté,  et  qu'on  ap- 
pelle biens  communaux;  car  la  connaissance 
des  lois  qui  les  régissent  offre  aussi  un  grand 
intérêt  pour  les  cultivateurs  et  habitans  des 
campagnes. 

Les  biens  communaux  sont  ceux  à  La  pro- 
priété ou  au  produit  desquels  les  habitans 
d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit 
acquis  (C.  c,  542).  Une  commune  est  une 
réunion  de  citoyens  unis  par  des  relations  lo- 
cales, soit  qu'elle  forme  une  municipalité  par- 
ticulière, soit  qu'elle  fasse  partie  d'une  autre 
municipalité. 

Les  biens  des  communes  sont  mobiliers  ou 
immobiliers;  des  instructions  ministérielles 
gouvernent  l'administration  des  biens  mobi- 
liers destinés  principalement  aux  besoins  mu- 
nicipaux. Cette  administration  est  confiée  au 
maire,  sous  la  surveillance  du  conseil  muni- 
cipal. Il  est  donc  inutile  de  parler  plus  au 
long  de  cet  objet  ;  nous  nous  bornons  donc  à 
nous  occuper  avec  quelques  détails  des  biens 
immobiliers.  Ces  biens  se  divisent  en  deux 
classes  :  dans  la  première  on  comprend  les 
temples,  les  cimetières,  les  maisons  d'école, 
les  fontaines,  et  en  général  tous  les  édifices  pu- 
blics ;  l'administration  en  appartenant  aux  of- 
ficiers municipaux,  sous  la  surveillance  de 
l'aministration  centrale,  cette  classe  de  biens 
ne  doit  pas  non  plus  nous  occuper.  La  deuxiè- 
me classe  comprend  les  terres  arables,  Les  pa- 
cages, les  bois,  les  marais,  les  terres  vaines  et 
vagues,  les  moulins  ou  autres  usines;  ou  bien 
encore  les  droits  d'usage  clans  les  forêts  de 
l'état  ou  dans  les  bois  des  particuliers.  Ces 
biens  sont  loués  ou  affermés  au  profit  de  la 
commune,  ou  bien  ils  sont  possédés  en  com- 
mun par  les  habitans.  Nous  examinerons  tous 
cesdifférens  cas;  puis  nous  signalerons  quel- 
les sont  les  servitudes  auxquelles  ces  biens 
sont  naturellement  soumis  envers  les  habi- 
tans. Enfin,  entrant  dans  un  autre  ordre  d'i- 
dées, nous  nous  occuperons  des  chemins  vi- 
cinaux, qui  servent  de  voie  de  communica- 
tion à  tous  les  citoyens  et  sont  soumis  à  une 
législation  particulière.  Puis  nous  rappelle- 
rons les  dispositions  de  nos  lois  relatives  aux 
gardes  champêtres  des  communes,  et  nous 
terminerons  ce  chapitre  en  faisant  connaître 
les  formes  prescrites  par  la  loi  aux  commu- 
nes pour  aliéner  leur  domaine  ou  faire  des  em- 
prunts d'argent. 

Section  Ire.  —  Des  biens  communaux. 

§  Ier.  —  Dispositions  générales. 

Avant  la  révolution,  le  seigneur  était  pro- 
priétaire de  tout  le  territoire  compris  dans 
son  domaine,  et  tout  ce  que  lui  ou  ses  prédé- 
cesseurs n'avaient  pas  aliéné  par  des  conces- 
sions particulières  lui  appartenait  de  droit  et 
continuait  à  former  le  domaine  réel  de  son 


fief.  C'est  ce  qu'on  exprimait  en  général  par 
ces  mots  :  Nulle  terre  sans  seigneur. 

L'assemblée  constituante  avait  d'abord  aboli 
tous  les  droits  qui  portaient  un  caractère  féo- 
dal, tels  que  dîmes,  justices  de  seigneurs,  pres- 
tations féodales,  droits  honorifiques,  droits 
exclusifs  de  chasse,  de  pêche,  de  colombier; 
les  terres  vaines  et  vagues  avaient  seules 
échappé  à  ce  grand  naufrage;  mais  les  deux 
assemblées  qui  suivirent  en  disposèrent  au 
profit  des  communes.  La  loi  du  28  août  1792 
déclara  que  ces  terres  étaient  censé  apparte- 
nir aux  communes;  mais  elle  borna  à  cinq  ans 
l'action  qu'elle  leur  accorda  pour  les  reven- 
diquer. 

L'assemblée  constituante  alla  plus  loin; 
elle  proclama,  par  une  loi  du  10  juin  1793, 
que  toutes  les  terres  vagues  et  vaines,  hermes 
et  vacantes,  appartenaient  aux  communes,  de 
leur  nature,  et  que,  par  conséquent,  nul  autre 
n'avait  pu  les  posséder  légitimement.  Ces 
deux  lois  offrent  des  dispositions  contradic- 
toires, qui  ont  été  conciliées  par  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  (voy.  Henrion 
de  Pansey,  Des  biens  communaux,  p.  5  et  suiv.), 
La  loi  du  10  juin  1793  porta  une  profonde 
atteinte  au  principe  de  l'indivisibilité  des  pro- 
priétés communales,  qui  avait  été  jusque  là 
considéré  en  France  comme  une  maxime  de 
notre  droit  public.  En  effet,  l'art.  3  de  la  sec- 
tion l,e  porte  que  tous  les  biens  appartenant 
aux  communes,  soit  communaux,  soit  patri- 
moniaux, de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être ,  pourront  être  partagés ,  s'ils  sont  sus- 
ceptibles de  partage.  Elle  excepta  les  bois 
communaux  et  toutes  les  portions  du  terri- 
toire qui,  n'étant  pas  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée,  continuèrent  à  être  considérées 
comme  des  dépendances  du  domaine  public 
(idem,  art.  4  et  5  ).  La  section  III  de  cette 
même  loi,  déterminait  la  forme  du  partage. 
En  vertu  de  cette  loi  un  grand  nombre  de 
propriétés  communales  furent  partagées;  ces 
partages  firent  naître  une  foule  de  contesta- 
tions entre  les  autorités  locales  et  les  habitans 
des  communes,  entre  les  diverses  commu- 
nautés, et  même  parmi  les  habitans.  Ces  dif- 
ficultés furent  résolues  par  une  foule  de  dé- 
crets qu'il  serait  superflu  de  rapporter.  Enfin, 
intervint  la  loi  du  9  ventôse  an  XII  qui  or- 
donna l'exécution  des  partages  effectués  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  maintint 
défmitivementlesco-partageans  et  leurs  ayant- 
cause  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la 
portion  de  biens  qui  leur  était  échue,  en  leur 
accordant  le  droit  de  les  vendre  et  aliéner  et 
d'en  disposer  comme  ils  le  jugeraient  conve- 
nable, pourvu  qu'il  y  eût  eu  un  acte  de  par- 
tage dressé  conformément  à  la  loi.  Elle  statua 
également  que  dans  les  communes  où  ces 
partages  auraient  eu  lieu  sans  qu'il  en  ait  été 
dressé  d'acte,  les  détenteurs  des  biens  com- 
munaux qui  ne  pourraient  justifier  d'aucun 
titre  écrit,  mais  qui  auraient  défriché  ou 
planté  le  terrain  dont  ils  auraient  joui,  ou 
qui  l'auraient  clos  de  murs,  ou  enfin  qui  y 
auraient  fait  quelques  constructions,  seraient 
maintenus  dans  la  possession  provisoire  et 
pourraient  devenir  propriétaires  incommu- 
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tables,  a  la  charge  par  eux  de  remplir  dans 
les  trois  mois  les  conditions  prescrites  par 
cette  loi,  et  entre  antres  de  payer  à  la  com- 
mune une  redevance  annuelle  rachetable 
en  tous  temps.  D'ailleurs  la  concession  de 
ces  terrains  ne  pouvait  être  définitive  qu'au- 
tant que  l'aliénation  était  sanctionnée  par  la 
loi. 

Ainsi  tout  détenteur  d'un  bien  ayant  appar- 
tenu à  une  commune  doit  justifier  d'un  acte 
de  partage  régulier,  t'ait  en  vertu  de  la  loi  du 
10 juin  1793,  ou  d'une  concession  à  lui  faite 
aux  termes  de  celle  du  9  ventôse  an  XII,  à 
moins  qu'il  ne  puisse  opposer  la  prescription 
à  la  commune  qui  revendiquerait  ce  bien. 
Tous  les  autres  biens  des  communes,  possé- 
dés à  l'époque  de  la  publication  de  cette  loi 
sans  acte  de  partage  ou  sans  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites,  ont  dû  rentrer  dans  les 
mains  des  communautés  d'habitans  et  n'ont 
pu  être  aliénés  que  conformément  aux  for- 
malités que  nous  indiquerons  ci-après.  Pour 
connaître  les  cas  où  la  prescription  peut  être 
opposée  aux  communes  par  les  tiers  déten- 
teurs, voy.  Henrion  de  Pansey,  Des  biens 
communaux,  p.  202. 

Quant  au  mode  de  partage,  la  jurisprudence 
a  varié  avec  les  idées  politiques;  ainsi,  lorsque 
le  génie  du  gouvernement  se  portait  vers  l'é- 
galité, le  partage  par  tête  a  été  sanctionné  par 
les  décrets  du  pouvoir  législatif,  par  interpré- 
tation de  l'art.  1er,  sect.  II,  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  qui  n'avait  nul  besoin  d'être  interprété. 
Mais  lorsque  le  gouvernement  est  retourné 
aux  idées  monarchiques,  on  a  modifié  le  prin- 
cipe, et  le  partage  par  feu  ou  par  chef  de  fa- 
;  ille  qui,  sans  faciliter  la  concentration  des 
grandes  propriétés,  empêche  toutefois  leur 
morcellement  indéfini,  a  été  consacré  par  la 
loi. 

§  II.  —  Mode  de  jouissance  des  biens  communaux. 

Les  communautés  d'habitans  qui,  n'ayant 
pas  profité  du  bénéfice  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  qui  permettait  le  partage  des  biens 
communaux  entre  les  habitans,  ont  conservé 
le  mode  de  jouissance  de  leurs  biens  commu- 
naux, ont  été  autorisées  parle  décret  du  9  bru- 
maire an  XIII,  à  continuer  à  en  jouir  de  la 
même  manière.  Le  même  décret  porte  que 
ce  mode  de  jouissance  pourra  être  changé, 
mais  seulement  par  un  acte  du  gouvernement 
rendu  sur  la  demande  des  conseils  munici- 
paux, après  que  les  préfets  et  sous-préfets 
auront  donné  leurs  avis.  La  délibération  du 
conseil  municipal  est,  avec  l'avis  du  sous-pré- 
fet, transmise  au  préfet,  qui  l'approuve,  rejette 
ou  modifie  en  conseil  de  préfecture,  sauf,  de 
la  part  du  conseil  municipal ,  ou  même  d'un 
ou  plusieurs  habitans  ou  ayant  droità  la  jouis- 
sance, le  recours  au  conseil  d'état  (décret  du 
9  brumaire  an  XIII). 

La  loi  du  20  mars  1813  avait  cédé  à  la  caisse 
d'amortissement  les  biens  ruraux  possédés 
par  les  communes;  mais  aux  termes  d'une 
lettre  du  ministre  des  finances  du  29  août 
1814, l'État  ne  devait  prendre  que  les  pro- 
priétés communales  qui  n'étaient  ni  jouies  en 
commun,  ni  affectées  à  un  service  public; 
aussi  l'art.  2  de  ladite  loi  exceptait-il  les  bois  et 
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les  biens  communaux  proprement  dits,   tels 
que   pâtis,   pâturages ,   tourbières  et  autres, 


lont  les  habitans  jouissent  en  commun,  ainsi 
que  les  halles,  marchés,  promenades  et  em- 
placemens  utiles  pour  la  salubrité  ou  l'agré- 
ment, les  églises,  casernes  hôtels-de-ville, 
salles  de  spectacle  et  autres  édifices  que  pos- 
sédaient les  communes  et  qui  étaient  affectés 
à  un  service  public.  Les  communes  recevaient 
en  échange  une  rente  proportionnée  au  re- 
venu net  des  biens  cédés  d'après  la  fixation  à 
faire  par  un  décret  du  conseil.  Ces  biens  cédés 
à  la  caisse  devaient  être  vendus,  et  la  loi  du 
23  septembre  1814  affectait  au  paiement  de 
l'arriéré  le  produit  des  ventes  des  biens  com- 
munaux cédés  à  ia  caisse  d'amortissement. L'or- 
donnance du  16  juillet  1815  prescrivit  la  conti- 
nuation de  ces  ventes  ainsi  que  quelques  mesu- 
res d'ordre.  Mais  l'art.  15  de  la  loi  du28  avril  181G 
arrêta  ces  aliénations  en  décidant  que  les  lois 
des  20  mars  1813  et  23  septembre  1814étaient 
rapportés  et  qu'en  conséquence  les.  biens  des 
communes  non  encore  vendus  seraient  re- 
mis à  leur  disposition  comme  ils  l'étaient 
avant  lesdites  loi.  Les  biens  des  communes 
qui  n'ont  été  ni  partagés  ni  vendus  restent 
donc,  quant  au  mode  de  jouissance,  sous  l'em- 
pire du  décret  du  9  brumaire  an  XIII. 

§  III.  —  Bois  des  communes. 

Les  bois,  taillis  et  futaies  appartenant  aux 
communes,  sont  soumis  au  régime  forestier; 
toutefois,  les  rédacteurs  de  la  loi  du  21  mai 
1827  n'ont  pas  voulu  appliquer  d'une  manière 
trop  rigoureuse  aux  biens  des  communes  le 
système  établi  pour  la  conservation  des  fo- 
rêts. Elle  ne  les  a  donc  soumis  à  ce  régime 
que  lorsqu'ils  ont  été  reconnus  susceptibles 
d'aménagement  etd'une  exploitation  régulière 
par  l'autorité  administrative  forestière  et  d'a- 
près les  avis  des  conseils  municipaux  (  loi  du 
21  mai  1827,  art.  1  et  90).  Il  existe  en  effet 
dans  plusieurs  localités  des  arbres  épars  qui 
ne  sont,  à  proprement  parler,  que  des  pâtu- 
rages parsemés  d'arbres;  ces  terrains  sont 
connus  sous  le  nom  de  prés-bois.  Ils  sont  pour 
certaines  communes,  l'occasion  d'une  indus- 
trie particulière  et  de  moyens  d'existence 
dont  elles  auraient  été  privées  par  l'applica- 
tion des  prohibitions  forestières  et  surtout  de 
celles  qui  sont  relatives  aux  droits  d'usage. 
On  a  pris  aussi  en  considération  le  vœu  émis 
que  les  communes  sont  maintenues  dans  le 
droit  de  jouir  en  pâturage  des  terrains  qui, 
depuis  long-temps ,  y  ont  été  affectés  ;  mais 
en  même  temps,  pour  prévenir  l'abus  facile 
que  l'on  pourrait  faire  de  la  dénomination  de 
prés-bois,  les  rédacteurs  de  la  loi  ont  voulu 
que  lorsqu'il  s'agirait  de  la  conversion  en  bois 
et  de  l'aménagement  de  terrains  en  pâturage, 
la  proposition  de  l'administration  forestière 
fût  communiquée  au  maire,  que  le  conseil 
municipal  fût  appelé  à  délibérer,  et  qu'en  cas 
de  contestation  il  fût  statué  en  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  le  pourvoi  au  conseil  d'état  (loi 
du  21  mai  1827,  art.  90). 

Les  communes  ne  peuvent  d'ailleurs  faire 
aucun  défrichement  de  leurs  bois  sans  une 
autorisation  spéciale  du  ministre  des  finances 
{idem,  art.  91).  La  loi  a  voulu  aussi  que  les 
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bois  communaux  De  pussent  jamais  donner 
lieu  à  partage  entre  les  habitans;  mais  si  deux 
communes  sont  propriétaires  par  indivis,  elles 
rentrent  dans  le  droit  commun  et  peuvent 
provoquer  le  partage  entre  elles,  seulement 
pour    faire  cesser   l'indivision   (  idem ,  art. 

92).  •''*•'* 

Un  quart  des  bois  des  communes  doit  tou- 
jours être  mis  en  réserve,  lorsque  ces  com- 
munes ont  au  moins  10  hectares  de  bois  réu- 
nis ou  divisés  (idem,  art.  93).  Le  quart,  ainsi 
mis  en  réserve,  a  nour  objet  de  faire  face  à 
des  dépenses  tout-a-fait  imprévues,  comme 
si  un  village  vient  à  être  détruit,  si  on  veut 
élever  une  église,  acheter  ou  construire  une 
maison   commune,  un  presbytère,  ou  entre- 

f>rendre  des  travaux  extraordinaires  et  d'uti- 
ité  publique.  On  ne  doit  pas  y  toucher  dans 
les  coupes  faites  annuellement  pour  le  chauf- 
fage des  habitans  on  l'entretien  de  leurs  mai- 
sons ;  dans  ces  cas  extraordinaires,  on  sollicite 
du  gouvernement  l'autorisation  de  couper, 
dans  le  quart  mis  en  réserve,  le  nombre  de 
pieds  d'arbres  proportionné,   soit  à  l'état  de 
ce  quart  en  réserve,  soit  à  l'étendue  des  be- 
soins de  la  commune.  Cette  obligation  n'est 
imposée  qu'aux  communes  qui  possèdent  au 
moins  10  hectares  de  bois  reunis  ou  divisés  ; 
elle  ne  s'applique  pas  aux  bois  peuplés  d'ar- 
bres résineux,  qui  s'exploitent  d'une  manière 
toute  différente  (idem,  art.  93).  Les  coupes  de 
bois  communaux,  destinées  à  être  partagées  en 
nature  pour  l'affouage  des  habitans,  nepeuvent 
avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en  a  été 
préalablement  faite  par  les  agens  forestiers 
et  en  suivant  les  formes  prescrites,  et  sous  les 
peines  portées  par  la  loi  et  que  nous  ferons 
connaître  dans  la  partie  pénale,  au  mot  usagers 
(idem,  art.  103).  Les  actes  relatifs  aux  coupes 
et  arbres  délivrés  en  nature  sont  visés  pour 
timbre,  et  il  n'y  a  lieu  à  perception  des  droits 
qu'en  cas  de  poursuite  devant  les  tribunaux 
(idem,  art.  104).  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contrai- 
re, le  partage  des  bois  d'affouage  doit  être  fait 
par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de 
maison  ayant  domicile  réel  ou  fixe  dans  la  com- 
mune; s'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  con- 
traire.,  la   valeur  des    arbres  délivrés  pour 
constructions  ou  réparations  doit  être  fixée  à 
dire  d'experts  et  payée  à  la  commune  (idem, 
art.  105).  Les  communes  peuvent  aussi  affran- 
chir leurs  bois  de  tous  droits  d'usage,  moyen- 
nant uncantonnement(voy.  ci-dessus,  chap.V, 
sect.  II,  §  V),  ou  racheter  à  prix  d'argent  les 
droits  de  pâturage,  panage  et  glandée,  qui  exis- 
teraient dans  leurs  bois,  en  se  conformant  aux 
lois  et  réglemens. 

§  IV.  —  Des  droits  d'usage  des  communes. 

Les  droits  d'usage  qui  appartiennent  aux 
communes  dans  les  bois  et  autres  terrains, 
soit  de  l'état,  soit  des  particuliers,  sont  sou- 
mis aux  mêmes  principes  que  ceux  qui  ap- 
partiennent aux  particuliers ,  et  que  nous 
avons  fait  connaître  chap.  V ,  sect.  II,  §  V  ; 
ils  ne  peuvent  être  exercés  que  conformé- 
ment aux  réglemens  (idem,  art.  112).  Le 
cantonnement  du  droit  d'usage  en  bois,  et 
le  rachat  des  autres  droits  d'usage  sont  sou- 
mis   à   diverses   formalités   administratives  , 


oui  sont  indiquées  aux  articles  145  et  suivants 
de  l'ordonnance  d'exécut.  du  1er  août  1827 
(voy.  cantonnement,  titre  1er,  chap.  V,  sect.  II, 
§  V,  et  usagers,  ci-après,  titre  III). 

Section  II.  —  Chemins  communaux. 

Indépendamment  des  grandes  voies  de  com- 
munication ,  qui  sont  soumises  à  un  régime 
particulier  et  entretenues  aux  frais  de  l'état , 
on  distingue,  dans  le  droit  rural,  trois  espèces 
de  chemins  :  1°  Les  petits  chemins  publics, 
qui  ont  pour  objet  de  permettre  la  circulation 
de  paroisse  à  paroisse  ou  de  village  à  village, 
ou  d'une  section  à  une  autre  de  la  même 
commune,  d'un  village  à  un  hameau,  ou  même 
d'embranchement  entre  deux  routes;  2°  Les 
chemins  communaux,  proprement  dits,  qui 
partent  du  sein  de  la  commune,  servent  à 
conduire  les  habitans  sur  des  fonds  dont  la 
jouissance  leur  est  commune.  Tel  est  le  che- 
min qui  conduit  à  un  lavoir,  à  une  fontaine, 
à  un  pâturage,  à  la  forêt  communale.  C'est 
dans  cette  classe  qu'il  faut  aussi  placer  les  pe- 
tits chemins  ruraux  qui  dépendent  aussi  du 
domaine  municipal;  3°  Enfin,  les  chemins  de 
servitude,  qui  ne  sont  établis  que  pour  servir 
à  la  jouissance  de  certains  fonds,  etquinesont, 
à  proprement  parler,  que  des  chemins  pri- 
vés. 
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Police  et  réparation  des  chemins  vicinaux. 


Les  deux  premières  catégories  de  chemins, 
c'est-à-dire  ceux  qui  servent  aux  communica- 
tions de  plusieurs  communes,  ou  spéciale- 
ment aux  usages  des  habitans  d'une  seule 
commune,  sont  à  la  charge  des  communes 
qu'ils  intéressent,  proportionnellement  à  l'in- 
térêt de  chacune  d'elles,  ou  à  la  charge  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  se 
trouvent.  La  loi  du  28  juillet  1824  a  détermi- 
né les  moyens  de  pourvoir  aux  constructions 
et  réparations  des  chemins  vicinaux,  et'l'ins- 
truction  ministérielle  du  31  octobre  1824  est 
venue  expliquer  les  dispositions  de  cette  loi. 
Nous  allons  analyser  cette  loi  et  l'instruction 
qui  l'explique. 

La  loi  du  28  septembre  1791  imposait  aux 
commîmes  l'obligation  d'entretenir  les  che- 
mins établis  sur  leur  territoire,  reconnus  né- 
cessaires à  leurs  communications.  Cette  dis- 
position, sanctionnée  par  l'expérience,  a  été 
reproduite  dans  l'article  1er  de  la  loi  du  28 
juillet  1824,  ainsi  conçu:  «  Les  chemins  re- 
connus par  un  arrêté  du  préfet,  sur  une  déli- 
bération du  conseil  municipal,  pour  être  né- 
cessaires à  la  communication  des  communes, 
sont  à  la  charge  de  celles  sur  le  territoire 
desquelles  ils  sont  établis.  »  C'est  au  préfet 
qu'il  appartient  de  rechercher  et  reconnaître 
les  chemins  vicinaux  (loi  du  9  ventôse  an  XIII); 
et  dès  qu'ils  ont  été  reconuus  par  un  arrêté 
du  préfet,  sur  une  délibération  du  conseil 
municipal,  ils  sont  aussitôt  à  la  charge  de  la 
commune  et  sont  sa  propriété. 

Les  rues  et  places  publiques  sont,  comme 
les  chemins  vicinaux,  la  propriété  des  com- 
munes (loi  du  28  sept.  1791,  titre  I,r,  sect.  VI, 
art.  2  et  3;  et  11  frimaire  an  VII).  Mais  les 
rues  et  places  publiques  où  passent  les  gran» 
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des  routes  sont  du  domaine  public  el  entre- 
tenues par  l'état. 

Les  articles  2,  3,  4,  5  et  6  de  la  loi  du  28 
juillet,  donnent  les  moyens  de  subvenir  aux 
dépenses  des  chemins  communaux,  lorsqu'il 
va  insuffisance  des  revenus  des  communes, 
insuffisance  qui  ne  doit  pas  être  supposée, 
mais  constatée,  soit  qu'elle  s'étende  à  la  tota- 
lité ou  seulement  à  une  partie  des  dépenses  à 
faire. 

Le  premier  de  ces  moyens  consiste  dans 
des  prestations  en  argent  ou  en  nature,  au 
choix  des  contribuables  (loi  citée,  art.  2). 

C'est  là  une  charge  de  l'habitation,  qui  s'é- 
lend  en  proportion  de  l'usage  que  chaque  ha- 
bitant fait  des  chemins,  du  nombre  des  indi- 
vidus qui  composent  sa  maison,  du  nombre 
des  bêtes  de  trait,  de  somme  ou  de  luxe  qu'il 
emploie.  Ainsi,  tout  habitant  porté  à  l'un  des 
rôles  des  contributions  directes,  chef  de  fa- 
mille ou  d'établissement,  à  titre  de  proprié- 
taire, de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon 
partiaire  peut  être  tenu,  pour  chaque  année, 
a  une  prestation  qui  ne  peut  excéder  deux 
journées  de  travail  ou  leur  valeur  en  argent  : 

1°  Pour  lui  ; 

2°  Pour  chacun  de  ses  fils,  vivant  avec  lui, 
et  pour  chacun  de  ses  domestiques  mâles, 
pourvu  que  les  uns  et  les  autres  soient  valides 
et  qu'ils  aient  atteint  leur  vingtième  année. 

2°  Pour  chaque  bête  de  trait  et  de  somme; 
chaque  cheval  de  selle  ou  d'attelage  de  luxe, 
chaque  charrette  en  sa  possession  pour  son 
service,  ou  le  service  dont  il  est  chargé. 

Par  habitant  on  doit  entendre  celui  qui  ré- 
side habituellement  dans  la  commune,  alors 
même  qu'il  n'y  est  pas  domicilié  et  qu'il  n'y 
paie  pas  de  contributions  personnelles.  Cela  ré- 
sulte de  la  discussion. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  3  de  la 
loi  du  28  juillet  1824, qui  appelle  à  contribuer 
à  la  réparation  des  chemins  vicinaux  tout  ha- 
bitant, chef  de  famille,  etc.,  ne  fait  pas  de 
distinction  d'âge,  de  sexe  ni  de  validité,  dis- 
tinction qui  n'est  que  dans  le  deuxième  para- 
graphe et  ne  s'applique  qu'à  celui-ci. 

Ainsi  tout  habitant,  chef  de  maison,  homme 
ou  femme,  jeune  ou  vieux,  valide  ou  invalide, 
doit  les  prestations  exigées  par  les  paragra- 
phes 2  et  3,  pour  ses  fils  vivant  avec  lui,  pour 
ses  domestiques  mâles,  etc.,  pour  ses  bêtes  de 
trait  ou  de  somme,  etc.  ;  mais  il  ne  les  doit  pas 
pour  lui-même,  s'il  n'est  pas  valide,  s'il  n'a 
point  atteint  sa  vingtième  année,  ou,  si  c'est 
une  femme  ;  attendu  que  Yobligation  person- 
nelle n'est  imposée,  par  le  deuxième  paragraphe 
qu'avec  les  exceptions  dont  nous  venons  de 
parler,  et  que  l'article  2  veut  que  la  prestation 
soit  toujours  payable  en  argent  ou  en  nature,  à 
la  volonté  du  contribuable.  Or,  la  faculté 
d'acquitter  personnellement  en  nature  n'exis- 
terait pas  pour  celui  qui  ne  serait  point  valide 
ou  n'aurait  pas  l'âge  prescrit;  elle  n'existe- 
rait pas  non  plus  pour  une  femme,  puisque  la 
loi  les  exclut  des  prestations  personnelles 
qu'elle  impose  (Instruction  du  ministre  des 
nuances,  du  31  octobre  1824). 

Une  indisposition,  une  maladie  temporaire 
ne  constitue  pas  l'invalidité  propre  à  entraî- 
ner l'exemption;  elle  peut  seulement  donner 
lieu  à  l'ajournement  de  se  libérer.  Une  per- 
sonne n'est  alors  invalide  que  lorsque,  par  des 
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vices  d'organisation  ou  des  infirmités  durables, 
ou  par  son  âge  avancé,  elle  est  hors  d'état  de 
faire  le  travail  que  la  loi  a  en  vue. 

La  prestation  est  due  pour  tout  domestique 
mâle,  et  par  cette  expression  on  a  toujours 
entendu  tous  ceux  qui  font  partie  d'une  mai- 
son et  y  ont  des  fonctions  subordonnées  à  la 
volonté  du  maître  qui  leur  paie  des  gages. 
Elle  comprend  donc  les  services  domestiquas 
d'un  ordre  élevé,  comme  ceux  des  précepteurs, 
des  intendans,  etc.,  et  les  services  d'un  ordre 
subalterne  ;  tels  sont,  chez  les  artisans,  ceux 
des  compagnons  et  apprentis,  ensuite  les  do- 
mestiques qui  sont  attachés  ou  au  service  de 
la  personne  du  maître,  ou  au  service  de  sa 
maison,  ou  au  service  d'une  ferme  et  d'une 
exploitation  quelconque  (Instruc.  citée). 

Les  ouvriers,  laboureurs  ou  artisans,  connus 
sous  la  dénomination  de  gens  de  travail,  soit 
qu'ils  travaillent  à  la  journée  ou  à  la  tâche, 
pour  l'agriculture  ou  pour  l'industrie,  ne  doi- 
vent pas  être  rangés  parmi  les  serviteurs  do- 
mestiques, et  par  conséquent  ne  sont  pas  at- 
teints par  la  disposition  législative  dont  nous 
nous  occupons,  à  moins  qu'ils  ne  soient  chefs 
de  maison  ou  d'établissement  (Instruct.  ci- 
tée). 

Tout  habitant  porté  à  l'un  des  rôles  des  con- 
tributions directes  doit  être  considéré  comme 
chef  de  maison,  lors  même  qu'il  serait  seul, 
s'il  ne  vit  pas  chez  son  père  ou  au  service 
d'un  maître. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  3  de  la 
loi  du  28  juillet  1824  exige  aussi  une  grande 
attention;  il  oblige  tout  habitant  contribuable 
à  fournir  deux  journées  au  plus  de  chaque  bête 
de  trait  ou  de  somme,  de  chaque  cheval  de  selle 
ou  d'attelage  de  luxe,  et  de  charrette,  en  sa  pos- 
session pour  son  service,  ou  pour  le  service  dont 
il  est  chargé. 

Par  conséquent,  les  bêtes  de  trait  ou  de 
somme,  etc.,  pour  être  soumises  à  la  presta- 
tion, doivent  servir  au  possesseur,  proprié- 
taire, fermier  ou  colon  partiaire,  ou  pour  un 
usage  personnel,  ou  pour  celui  de  sa  maison, 
ou  pour  une  exploitation  agricole  ou  indus- 
trielle, ou  pour  toute  autre  entreprise  ana- 
logue ;  elles  n'y  sont  pas  soumises,  s'il  ne  les 
tient  que  pour  en  faire  un  commerce,  ou  pour  ' 
la  consommation  ou  la  reproduction;  si,  par 
leur  âge,  elles  ne  sont  pas  encore  livrées  au 
service,  ou  si,  par  cette  cause  ou  toute  autre, 
elles  ont  cessé  d'y  être  livrées.  Ainsi  les  élè- 
ves, les  étalons  et  les  poulinières  ne  sont  pas 
compris  dans  la  loi;  si  la  destination  pour  le 
commerce,  la  consommation  ou  la  reproduc- 
tion n'était  pas  absolue,  si  le  possesseur  en  re- 
tirait en  même  temps  un  service  de  la  nature 
de  ceux  que  la  loi  a  en  vue,  la  prestation  se- 
rait due  ;  seulement  il  y  aurait  à  s'accorder 
avec  le  possesseur,  ou,  à  défaut  d'accord,  à 
statuer  par  évaluation,  pour  déterminer  par- 
mi les  chevaux,  bœufs  ou  mulets,  etc.,  ainsi 
possédés,  susceptibles  de  servir  et  pour  le 
temps  de  la  possession,  un  nombre  des  uns  et 
des  autres,  proportionné  au  service  qu'il  en 
retirerait,  nombre  pour  lequel  il  devrait  les 
journées  imposées  par  la  loi. 

L'instruction  citée  recommande  à  l'admi- 
nistration locale,  dans  tous  les  cas  semblables 
ou  analogues,  d'éviter  toute  injustice  ou  ex~ 
ces  de  rigueur,  et  de  faire  tous  les  efforts  nos* 
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ou  même  en  matériaux,  s'il  y  a 
utilité  ou  convenance  pour  les  travaux  à  faire. 
Elle  prescrit  la  formation  d'un  état-matrice, 
dont  elle  détermine  la  forme,  qui  devra  res- 
ter pendant  un  mois  à  la  maison  commune, 
où  tous  les  contribuables  pourront  en  pren- 
dre connaissance  et  faire  leurs  observations  à 
la  commission  qui  l'aura  dressé  et  qui  y  fera 
droit,  et  qui  sera  soumis  à  la  sanction  du  pré- 
fet. C'est  sur  cet  état-matrice  que  s'opéreront 
annuellement  les  mutations  survenues ,  et 
c'est  lui  qui  servira  de  base  pour  dresser  les 
rôles  annuels  de  prestation. 

Ce  n'est  qu'à  l'égard  de  ces  rôles,  et  lors- 
qu'ils auront  été  rendus  exécutoires  par  le 
préfet,  que  les  demandes  en  dégrèvement 
pourront  être  admises  au  conseil  de  préfec- 
ture (loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  titre  II, 
art.  4,  n°  1er);  et  il  a  été  reconnu  qu'il  était 
inutile  d'employer  pour  les  demandes  en  dé- 
grèvement les  formalités  ordinaires,  incom- 
patibles avec  la  nature  particulière  de  l'impôt, 
et  qu'en  tout  cas  on  ne  serait  pas  obligé'd'em- 
ployer  le  papier  limbr  ' 


Le  recouvrement  des  prestations  doit  être 
poursuivi  comme  celui  des  contributions  di- 
rectes. 

Le  rôle  devra  exprimer,  à  l'article  de  cha- 
que contribuable,  la  quantité  de  journées  re- 
quises, dans  la  limite  fixée  par  la  loi,  plus,  la 
valeur  en  argent.  L'avis  aux  contribuables 
portera  les  deux  indications  et  l'invitation  de 
déclarer  dans  le  mois,  délai  qui  aura  été  fixé 
d'avance  par  l'arrêté  du  préfet,  s'il  entend  se 
libérer  en  argent  ou  en  nature;  la  déclaration 
sera  faite  devant  le  maire  ou  son  adjoint  dé- 
signé à  cet  effet.  Faute  de  déclaration  dans  le 
délai  déterminé,  la  cote  sera  maintenue  en 
argent  et  devra  être  acquittée  avec  toutes  les 
autres,  payable  de  la  même  manière  aux  épo- 
ques qui  seront  d'avance  fixées  par  arrêté  du 
préfet. 

Tout  contribuable  qui  ne  se  rendrait,  pas 
ou  qui  n'enverrait  pas  ses  fils,  ses  domesti- 
ques mâles  ou  les  bêtes  de  trait  ou  de  som- 
me, etc.,  aux  jour  et  heure  qui  lui  auront  été 
assignés,  ou  qui  ne  fournirait  qu'une  portion 
des  journées  par  lui  dues,  soit  en  manquant 
aux  heures,  soit  autrement,  devra  être  pour- 
suivi par  les  voies  de  droit,  à  moins  qu'il  ne 
lui  ait  été  accordé  un  ajournement  par  le 
maire.  Ces  ajournemens,  motivés  sur  les  in- 
dispositions ou  sur  tous  autres  empêchemens 
légitimes,  ne  pourront  se  prolonger  au-delà 
du  sixième  mois  qui  suivra  l'année  pour  la- 
quelle le  rôle  aura  été  fait.  Immédiatement 
après,  toutes  poursuites  légales  devront  être 
complétées  par  les  percepteurs  ou  receveurs, 
sans  interruption,  afin  que  l'entier  recouvre- 
ment puisse  s'effectuer  avant  l'expiration  de 
la  seconde  année  qui  termine  l'exercice,  tel 
qu'il  est  fixé  par  l'ordonnance  du  23  avril 
1823. 

En  soumettant  tous  les  habitans  des  com- 
munes rurales  à  la  prestation  personnelle, 
l'instruction  du  31  octobre  invite  toutefois  les 
préfets  à  n'employer  les  voies  rigoureuses  que 
la  loi  autorise  que  le  moins  possible,  surtout 
si  elles  devaient  porter  sur  des  pères  de  fa- 
mille malaisés,  sur  des  individus  voisins  de 


l'indigence.  Elle  veut  aussi  que  lesrpréfels 
aient  soin  de  fixer,  selon  les  pays,  l'époque 
des  travaux  qu'elles  ont  pour  objet,  de  ma- 
nière que  les  bras  consacrés  à  l'agriculture 
et  à  l'industrie  n'en  soient  pas  détournés  dans 
les  temps  qui  les  réclament  le  plus. 

Lorsque  le  produit  des  prestations  ne  suf- 
fit pas,  il  peut  être  perçu  sur  tout  contribua- 
ble, sans  distinction  entre  l'habitant  et  le  non 
habitant,  jusqu'à  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes  (idem, 
art.  4). 

Les  prestations  sont  votées  par  les  conseils 
municipaux  ainsi  que  les  cinq  centimes  addi- 
tionnels. Ces  conseils  fixent  aussi  le  taux  de 
la  prestation.  Lorsque  les  conseils  municipaux 
votent  des  centimes  additionnels,  ils  doivent 
être  assistés,  comme  pour  toute  contribution 
extraordinaire,  d'un  nombre  des  plus  impo- 
sés égal  à  celui  de  leurs  membres. 

Les  préfets  sont  investis  du  droit  d'approu- 
ver l'imposition  des  prestations  et  des  cinq 
centimes;  le  recouvrement  des  uns  et  des  au- 
tres est  poursuivi,  et  les  dégrèvemens  doi- 
vent être  prononces  comme  pour  les  contri- 
butions directes;  ces  derniers  sans  frais. 

Le  même  article  veut  encore  que  les  con- 
seils municipaux  fixent  le  taux  de  la  conver- 
sion des  prestations  en  nature.  Ces  conseils 
ne  doivent  pas  être  alors  assistés  des  plus  im- 
posés, mais  leurs  délibérations,  pour  être  dé- 
finitives, doivent  être  approuvées  par  les  pré- 
fets. 

Le  recouvrement  des  prestations  et  des 
centimes  additionnels  est  poursuivi  comme 
pour  toutes  les  contributions  directes,  les  dé- 
grèvemens prononcés  sans  frais,  les  comptes 
rendus  comme  pour  les  autres  dépenses  com- 
munales (idem,  art.  5).  Cette  disposition  s'ap- 
plique également  aux  contributions  extraor- 
dinaires qui  pourraient  être  votées  pour  les 
mêmes  dépenses,  conformément  à  l'article  6 
de  la  même  loi  ainsi  conçu  :  «  Si  des  travaux 
indispensables  exigent  qu'il  soit  ajouté,  par 


des  contributions  extraordinaires,  au  produit 
des  prestations,  il  y  sera  pourvu,  conformé- 
ment aux  lois,  par  des  ordonnances  royales; 
mais,  dans  tous  les  cas,  les  prestations,  les 
centimes  additionnels  et  les  contributions  ex- 
traordinaires, autorisées  par  l'article  6  de  la 
Jjoi,  ne  peuvent  être  votés  et  employés  que 
pour  les  chemins  communaux.  » 

Il  faut  remarquer  que  la  faculté  que  donne 
l'article  6  d'ajouter,  par  des  contributions  ex- 
traordinaires, aux  produits  des  prestations  et 
des  cinq  centimes,  en  cas  d'insuffisance  de  ces 
produits,  doit  être  réservée  pour  les  cas  éga- 
lement extraordinaires  et  très  rares,  tels  que 
la  construction  de  travaux  d'art,  l'ouverture 
de  nouvelles  routes;  qu'on  n'en  peut  user 
pour  des  travaux  d'entretien,  auxquels  les  au- 
tres ressources  doivent  toujours  suffire. 

La  loi  étant  fondée  sur  ce  principe  de  jus- 
tice que  chaque  habitant  doit  contribuer,  au- 
tant que  possible,  à  la  réparation  des  chemins 
vicinaux,  en  proportion  de  l'usage  qu'il  en 
fait,  l'article  7  porte  que  «  toutes  les  fois  qu'un 
chemin  sera  habituellement  ou  temporairement 
dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de 
carrières,  de  forêts  ou  de  toute  autre  entre- 
prise industrielle,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  obli- 
ger les  entrepreneurs  ou  propriétaires  à  des 
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subventions  particulières.  Ces  indemnités  ne 
pourront  être  imposées  que  sur  la  demande 
des  communes  et  d'après  des  expertises  con- 
tradictoires entre  elles  et  les  entrepreneurs. 
La  commune  nommera  alors  son  expert  et 
l'entrepreneur  le  sien;  en  cas  de  désaccord 
le  tiers-expert  sera  désigné  par  le  préfet,  et, 
en  tous  cas,  ces  subventions  particulières  se- 
ront réglées  par  le  conseil  de  préfecture,  d'a- 
près les  expertises  contradictoires  (  idem, 
art.  7). 

Les  propriétés  de  l'état  et  de  la  couron- 
ne contribuent  aux  dépenses  des  chemins 
communaux,  dans  des  proportions  qui  doi- 
vent être  déterminées  par  les  préfets  en  con- 
seil de  préfecture  {idem,  art.  8)  C'est  surtout 
en  ces  cas  qu'il  faut  avoir  recours  à  des 
abonnemens  qui  devront  être  souscrits  de 
part  et  d'autre  et  approuvés  par  le  préfet. 

Lorsqu'un  même  chemin  intéresse  plu- 
sieurs communes,  c'est  le  préfet  qui  pronon- 
ce, en  conseil  de  préfecture,  sur  la  délibéra- 
tion des  conseils  municipaux  assistés  des  plus 
imposés,  en  cas  de  désaccord  entre  elles  sur 
les  proportions  de  l'intérêt  et  des  charges  à 
supporter.  Si  les  deux  communes  étaient  si- 
tuées dans  différens  départemens,  les  préfets 
doivent  s'entendre,  et  s'ils  n'y  pouvaient  par- 
venir, le  ministre  statuerait,  sauf  recours  au 
conseil  d'état  (idem,  art.  9).  Enfin  les  acqui- 
sitions, aliénations  et  échanges,  ayant  pour 
objet  les  chemins  communaux,  doivent  être 
autorisés  par  arrêtés  des  préfets,  en  conseil 
de  préfecture,  après  délibération  des  conseils 
municipaux  intéressés,  et  enquête  de  commo- 
do  vel  incommodo ,  lorsque  la  valeur  des  ter- 
rains à  acquérir,  à  vendre  ou  à  échanger  n'ex- 
cède pas  3,000  francs.  Les  préfets  autorisent 
dans  la  même  forme  les  travaux  d'ouverture 
et  d'élargissement  desdits  chemins  et  l'extrac- 
tion des  matériaux  nécessaires  à  leur  établis- 
sement, qui  peuvent  donner  lieu  à  des  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique,  lors- 
que l'indemnité  due  aux  propriétaires  pour 
les  terrains  ou  pour  les  matériaux  n'excède 
pas  3,000  francs  (idem,  art.  10).  On  voit  par-là 
que  la  loi  du  28  juillet  1824  donne  au  préfet 
un  pouvoir  qui  était  précédemment  réservé  à 
l'autorité  royale;  mais  les  préfets  ne  peuvent 
l'exercer  que  dans  les  limites  tracées  par  la  loi. 
Ces  limites  ont  paru  nécessaires  dans  l'intérêt 
des  communes,  afin  d'éviter  qu'elles  ne  se 
laissent  aller  trop  facilement  à  des  opérations 
qui  ne  sont  pas  toujours  sans  inconvéniens. 
D'ailleurs,  dans  le  cas  où  les  acquisitions, 
échanges,  travaux  d'ouverture  et  d'élargisse- 
ment excéderaient  cette  somme,  les  commu- 
nes conservent  le  droit  d'y  procéder  après  y 
avoir  été  autorisées  par  une  ordonnance 
royale. 

Telle  est  l'économie  de  la  loi  du  28  juillet, 
qui  a  excité  de  nombreuses  réclamations  en 
France;  on  a  prétendu  qu'elle  rappelait  l'an- 
cienne corvée;  mais  il  est  évident  qu'elle  en 
diffère  essentiellement,  puisque  la  corvée 
était  une  charge  arbitraire  imposée  à  une  par- 
tie de  la  population,  à  la  plus  pauvre,  pour 
des  travaux  non  limités  et  qui  n'étaient  d'au- 
cune utilité  pour  ceux  qui  y  étaient  soumis; 
au  lieu  que  la  prestation  personnelle  est  une 
charge  commune  à  tous  les  habitans,  sans  dis- 
tinction, et  dans  l'intérêt  public.  Toutefois, 
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puisque  les  dispositions  de  cette  loi  blessent 
les  sentimens  des  habitans  des  campagnes,  et 
offre  des  difficultés  insurmontables  d'exécu- 
tion, il  est  à  désirer  qu'elle  soit  prochaine- 
ment remplacée  par  une  loi  mieux  en  har- 
monie avec  nos  mœurs.  Dans  tous  les  cas, 
c'est  au  préfet  qu'appartient  le  droit  de  re- 
connaître les  chemins  vicinaux  (loi  du  9  ven- 
tôse an  XIII),  et  dès  qu'ils  ont  été  reconnus 
par  un  arrêté  du  préfet  pour  être  nécessaires 
a  la  communication  des  habitans,  ils  doivent 
être  entretenus  aux  frais  de  la  commune  (loi 
du  28  sept.  1791,sect.VI,art.  2  et  3).  Ces  dis- 
positions s'appliquent  à  tous  les  chemins  ru- 
raux, même  aux  simples  sentiers,  et  le  préfet 
peut  ordonner  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  en  procurer  la  viabilité.  Quant  aux  che- 
mins de  servitude,  ils  ne  sont  jamais  à  la 
charge  des  communes;  ils  doivent  être  entre- 
tenus par  ceux  qui  ont  droit  d'en  jouir.  La 
commission  nommée  par  le  roi  pour  préparer 
les  bases  de  la  révision  de  nos  lois  rurales  pa- 
raît encore  incertaine  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  aurait  avantage  pour  l'agriculture 
à  déclarer  imprescriptibles  ces  chemins  pri- 
vés, dans  l'intérêt  de  ceux  qui  en  jouissent, 
et  à  soumettre  les  intéressés  à  concourir  à 
l'entretien,  soit  dans  la  proportion  de  l'utilité 
qu'ils  retirent  de  ces  chemins,  soit  dans  la 
proportion  des  contributions  qui  grèvent  les 
propriétés  que  ces  chemins  desservent.  C'est 
là  une  question  complexe,  que  l'expérience 
seule  peut  décider.  Le  ministre  du  commerce 
a  provoqué  l'avis  des  conseils  généraux  sur 
cette  matière  par  sa  circulaire  du  4  septembre 
1835  :  nous  attendrons  le  résultat  de  ces  utiles 


Section  III. 


De  l'administration  des  biens 
communaux. 


Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  du 
préfet,  de  l'administration  et  de  la  conserva- 
tion des  propriétés  communales.  En  consé- 
quence, les  biens  des  communautés  d'habitans 
restés  en  jouissance  commune  depuis  la  loi 
du  10  juin  1793,  et queles conseils  municipaux 
ne  jugent  pas  nécessaires  à  la  dépaissance  des 
troupeaux,  peuvent  être  affermés  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  l'autorisation  du 
gouvernement  ,  lorsque  la  durée  des  baux 
n'excède  pas  neuf  années  (ordonnance  du  roi 
du  7  octobre  1818,  art.  1er).  Mais  la  mise  de 
ces  biens  en  ferme  ne  peut  se  faire  qu'après 
avoir  été  délibérée  par  le  conseil  municipal, 
et  sous  les  clauses,  charges  et  conditions  in- 
sérées au  cahier  des  charges ,  qui  en  est  préa- 
lablement dressé  par  le  maire  et  homologué 
par  le  préfet  sur  l'avis  du  sous-préfet  (  idemr 
art.  2  ).  Il  est  procédé  par  le  maire  à  l'adjudi- 
cation des  baux  desdits  biens,  en  présence 
des  adjoints  et  d'un  membre  du  conseil  muni- 
cipal désigné  parle  préfet ,  à  la  chaleur  des  en- 
chères et  d'après  les  affiches  et  publications 
faites  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  13  de 
la  loi  du  5  novembre  1790,  les  dispositions  de 
la  loi  du  11  février  1791  et  le  décret  du  12  août 
1807(fdem,art  3).  Conformément  à  l'art.  Irr, 
du  décret  du  12  août  1807,  il  est  passé  acte 
de  l'adjudication  pardevant  le  notaire  désigné 
par  le  préfet  (  id. ,  art.  4).  L'adjudication  n'est 
définitive   qu'après   l'approbation   du  préfet 
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et  le  délai  pour  l'enregistrement  est  de  vingt 
jours  après  celui  ou  elle  aura  été  donnée  con- 
formément à  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  1817 
(id. ,  art.  5).  En  cas  d'opposition  légale  de  la 
part'  des  habitans  au  changement  de  jouis- 
sance ,  le  préfet  surseoit  à  l'approbation  de 
l'adjudication  et  en  rend  compte  au  ministre, 
pour,  sur  son  rapport ,  être  statué  par  le  gou- 
vernement ce  qu'il  appartiendra  (idem,  art.  6). 
Les  baux  des  communaux  et  biens  patrimo- 
niaux des  communes ,  pour  une  durée  excé- 
dant neuf  années ,  ne  peuvent  être  concédés 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
gouvernement ,  sur  l'avis  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet  {idem,  art.  7,  et  décret  du  7  germinal 
an  IX).  Dans  ce  cas  le  maire  doit  convoquer 
le  conseil  municipal  extraordinairement  dans 
les  formes  requises  ;  le  conseil  municipal , 
après  avoir  pris  une  délibération  contenant 
les  motifs  et  les  conditions  du  bail,  envoie  la 
délibération  et  les  pièces  à  l'appui  au  sous- 
oréfet,  qui  ordonne  une  enquête  de  commodo 
vel  incommodo. 

Cette  information  achevée  repasse  sous  les 
yeux  du  conseil  municipal;  le  maire  adresse 
au  sous-préfet  copie  du  procès-verbal  ;  puis  le 
tout  est  envoyé  au  préfet,  qui  avec  son  avis 
l'adresse  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  le 
soumet  au  conseil  d'état. 

Section  IV.  —  Acquisitions,  aliénatiom  et  em- 
prunts. 

Les  communes  sont  dans  un  état  perpétuel 
de  minorité;  elles  ne  peuvent  donc  acqué- 
rir aucun  bien,  vendre  ou  échanger  ceux 
qu'elles  possèdent  sans  y  être  autorisées  par 
une  loi  particulière.  Toutefois ,  une  excep- 
tion à  la  généralité  de  ce  principe ,  a  été  in- 
troduite par  la  loi  du  28  juillet  1824,  art. 
10,  et  les  aliénations,  acquisitions  et  échan- 
ges ayant  pour  objet  les  chemins  communaux 
peuvent  être  autorisés  par  arrêtés  des  préfets 
en  conseil  de  préfecture ,  après  délibération 
des  conseils  municipaux  intéressés  et  après 
enquête  de  commodo  vet  incommodo  lorsque  la 
valeur  du  terrain  à  acquérir,  à  vendre  ou  à 
échanger  n'excédera  pas  3,000  francs. 

Mais  en  règle  générale  pour  la  validité  de 
l'aliénation  d'un  bien  communal,  il  faut:  l°le 
concours  des  habitans,  parce  que  personne 
ne  peut,  sans  son  consentement,  être  privé  de 
sa  propriété;  il  résulte  de  l'enquête  qu'on  or- 
donne en  pareille  circonstance;  2°  le  consen- 
tement des  officiers  municipaux  cjui,  seuls, 
Seuvent  engager  la  commune;  il  resuite  de  la 
élibération  qu'ils  prennent  à  cet  égard;  3°  la 
sanction  de  la  puissance  publique,  parce  qu'à 
elle  seule  appartient  le  droit  de  surveiller  les 
stipulations  faites  pour  les  mineurs  et  autres 
incapables. 

Pour  obtenir  l'autorisation  du  gouverne- 
ment il  faut  produire  : 

1°  Un  procès-verbal  descriptif  et  estimatif 
des  objets  que  l'on  veut  acquérir; 

Le  procès-verbal  doit  être  faiteontradictoi- 
rement  par  deux  experts  nommés  l'un  par  le 
maire  et  l'autre  par  le  propriétaire  vendeur. 

2°  Le  plan  des  lieux,  s'il  s'agit  d'un  édifice 
mportant,  ou  le  devis  des  travaux  à  faire  pour 
la  destination  que  l'on  veut  lui  donner; 

3°  Le  consentement  du  propriétaire; 
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4°  La  délibératiou  du  conseil  municipal  ; 

S'il  s'agit  de  pourvoir  à  la  dépense  par  voie 
d'imposition,  on  doit  adjoindre  au  conseil  mu- 
nicipal les  plus  forts  contribuables  en  nombre 
égal. 

5°  Le  budjet  de  la  commune; 

6°  Une  enquête  de  commodo  vel  incommodo . 
Cette  enquête  doit  être  faite  par  voie  admi- 
nistrative et  par  conséquent  par  tel  commis- 
saire que  le  préfet  juge  convenable  d'en  char- 
ger. Elle  n'est  rigoureusement  exigée  que 
quand  il  s'agit  d'un  terrain  pour  un  chemin 
vicinal,  ou  pour  un  cimetière,  ou  pour  y  con- 
struire un  édifice  d'une  haute  importance; 

7°  L'avis  du  sous-préfet; 

8°  L'avis  du  préfet. 

Lorsqu'il  s'agit  d'aliéner  une  propriété  com- 
mune, pour  obtenir  l'autorisation  du  gouver- 
nement il  faut  produire: 

1°  Procès-verbal  d'estimation  des  biens  que 
l'on  veut  aliéner.  La  contenance  en  mesures 
nouvelles  doit  être  indiquée  dans  ces  procès- 
verbaux  indépendamment  de  leur  valeur  :  ils 
doivent  être  contradictoires  si  la  vente  se  fait 
autrement  qu'à  la  chaleur  des  enchères. 

2°  Une  enquête  de  commodo  vel  incommodo, 
à  laquelle  il  doit  être  procédé  par  voie  admi- 
nistrative et  par  tel  commissaire  que  le  préfet 
juge  convenable  d'en  charger.  Cette  enquête 
est  de  rigueur  pour  la  vente  des  biens  laissés 
en  jouissance  commune. 

3°  Les  soumissions  des  acquéreurs,  lorsque 
la  vente  ne  doit  pas  avoir  lieu  par  voie  d'ad- 
judication publique; 

4°  La  délibération  du  conseil  municipal  ; 

5°  L'avis  du  sous-préfet  ; 

6°  L'avis  du  préfet. 

A  l'égard  des  échanges,  il  faut  joindre  à  la 
pétition  présentée  aux  ministres  : 

l°Les  procès-verbaux  d'estimation  des  biens 
adonner  en  échange  et  contre-échange;  ils 
doivent  être  dressés  contradictoirement  par 
deux  experts  nommés  l'un  par  le  maire  de  la 
commune  et  l'autre  par  l'échangiste. 

Ces  procès-verbaux  doivent  indiquer,  indé- 
pendamment de  la  valeur  principale,  la  situa- 
tion et  l'étendue,  en  mesures  nouvelles,  des 
terrains  à  échanger  ; 

2°  Le  plan  des  lieux  s'il  s'agit  d'édifices  im- 
portans  ; 

3°  L'enquête  de  commodo  vel  incommodo; 

4°  Le  consentement  des  échangistes  ; 

5°  La  délibération  du  conseil  municipal  ; 

6°  L'avis  du  sous-préfet; 

7°  L'avis  du  préfet.  {Voy.  Henrion  de  Pan- 
se y,  Des  biens  communaux,  p.  178  et  suiv.) 


Section  V. 


-Des  gardes  champêtres  et  forestiers 
des  communes. 


Les  gardes  champêtres  et  forestiers  des 
communes  sont  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire, préposés  pour  surveiller  les  récoltes, 
les  fruits  de  la  terre ,  les  propriétés  rurales  de 
toute  espèce,  et  dresser  les  procès-verbaux  des 
délits  qui  y  portent  quelque  atteinte.  Cette 
section  sera  naturellement  divisée  en  deux 
paragraphes  ;  dans  la  première  nous  parle- 
rons des  gardes  champêtres  des  communes 
et  dans  la  seconde  des  gardes  forestiers. 
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Ces  officiers  de  police  étaient  appelés  sous 
l'ancienne  législation  tantôt  gardes  messiirs, 
tantôt  bangards.  et  quelquefois  gardes  cjiqm- 
pètres;  c'est  celte  dernière  dénomination  qui 
a  été  définitivement  adoptée. 

Il  doit  y  avoir  des  gardes  champêtres  dans 
toutes  les  communes  rurales  pour  assurer  les 
propriétés  et  conserver  les  récoltes  (loi  du 
28  septembre  1791,  sect.  VII,  art.  1er,  et  loi 
du  20  messidor  an  III)  le  choix  de  ces  gardes 
doit  être  fait  par  les  maires  et  approuvé  par 
les  conseils  municipaux  ;  mais  c  est  le  préfet 
du  département  qui  leur  délivre  leur  com- 
mission (ordonn.  du  29  novembre  1820,art.  1er). 

Le  changement  ou  la  destitution  des  gar- 
des champêtres  ne  peut  être  prononcé  que 
par  le  sous-préfet,  sur  l'avis  du  maire  et  du 
conseil  municipal;  le  sous-préfet  doit  sou- 
mettre son  arrêté  à  l'approbation  du  préfet 
{idem ,  art.  2).  Une  commune  peut  avoir  plu- 
sieurs gardes  champêtres  si  cela  est  jugé  né- 
cessaire (loi  du  20  messidor  an  III,  art.  3  ). 
Plusieurs  communes  peuvent  aussi  se  réunir 
pour  choisir  et  payer  un  seul  garde,  et  même, 
dans  les  municipalités  où  il  y  a  des  gardes 
établis  pour  la  conservation  des  forêts ,  ces 
gardes  pourront  remplir  les  deux  fonctions 
(loi  du  28  septembre  1791 ,  sect.  VII ,  art.  2). 

Les  gardes  champêtres  sont  payés  par  la 
commune  ou  les  communes,  suivant  le  prix 
déterminé  par  le  conseil  général.  Les  gages 
sont  prélevés  sur  les  amendes  qui  appartien- 
nent en  entier  à  la  commune,  dans  le  cas  où 
ces  amendes  seraient  insuffisantes  pour  payer 
ces  salaires ,  la  somme  qui  manque  doit  être 
repartie  au  marc  le  franc  de  la  contribution 
foncière ,  mais  elle  doit  être  entièrement  sup- 
portée par  ceux  qui  exploitent  les  terres  de 
la  commune  (idem,  art.  3).  Les  gardes  cham- 

f) êtres  des  communes  prêtent  serment  devant 
e  tribunal  de  première  instance  de  leur  ar- 
rondissement ,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus  pour  les  gardes  champê- 
tres des  particuliers.  Dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  les  gardes  champêtres  peuvent  por- 
ter toutes  les  armes  qui  leur  sont  jugées  né- 
cessaires par  le  préfet;  mais  la  permission  de 
porter  un  fusil  ne  suffirait  pas  pour  les  auto- 
riser à  se  servir  d'un  fusil  de  guerre  ;  il  faut 
pour  cette  arme  une  autorisation  spéciale 
(ordonn.  du  roi  du  24  juillet  1816  ).  Ils  ont 
au  bras  une  plaque  de  métal  ou  d'étoffe,  où 
sont  inscrits  ces  mots  :  la  loi,  le  nom  de  la 
municipalité  et  celui  du  garde   (idem,  art.  4). 

Les  gardes  champêtres  doivent  être  âgés 
de  25  ans  accomplis ,  être  de  bonnes  vie  et 
mœurs  ;  ils  constatent  par  des  procès-verbaux 
les  délits  avec  les  circonstances  qui  y  sont  at- 
tachées et  sont  personnellement  responsables 
des  dommages  qu'ils  occasionneraient  aux 
parties  s'ils  négligeaient  de  faire  dans  les  24 
heures  le  rapport  des  délits  (idem,  art.  5 
e1  7). 

Les  gardes  champêtres  doivent  dresser  des 
procès-verbaux  à  l'effet  de  constater  la  na- 
ture, les  circonstances,  le  temps,  le  lieu  des 
délits  et   des  contraventions,  ainsi  que   les 

Ï>reuvesét  les  indices  qu'ils  auront  pu  recueil- 
ir.  Ils  doivent  aussi  saisir  les  choses  enlevées 
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d ;•.  .  >  les  i;<  itx  où  elles  auront  été  transportées 
et  les  mettre  en  séquestre.  Mais  le  désir  de 
ne  pas  laisser  la  liberté  domiciliaire  exposée  à 
être  violée  par  un  simple  garde,  qui,  lorsqu'il 
n'est  pas  contenu  par  la  présence  d'un  officier 
supérieur  de  police,  pourrai!  abuser  de  mille 
manières  de  cette  faculté,  leur  a  fait  défen- 
dre par  la  loi  de  s'introduire  dans  les  mai- 
sons ,  ateliers,  bâtimens ,  cours  adjacentes 
et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence  soit  du  juge 
de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit  du  com- 
missaire de  police,  soit  du  maire  du  lieu, 
soit  de  son  adjoint  ;  et  le  procès-verbal  qui  de- 
vra en  être  dressé  sera  signé  par  celui  en  pré- 
sence duquel  il  aura  été  fait(C.d'instr.  crim., 
16).  Cependant  il  résulte  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  que  le  procès-verbal 
qui  aurait  été  dressé  par  le  garde  champêtre, 
après  s'être  introduit  sans  résistance  dans  des 
maisons  particulières, hors  la  présence  de  l'un 
des  officiers  dont  nous  avons  parlé, ne  serait  pas 
nul.  Mais  les  particuliers  qui  s'opposeraient, 
même  par  la  violence,  à  l'introduction  d'un 
garde  champêtre,  non  assisté  de  l'un  de  ces  offi- 
ciers ,  dans  un  lieu  habité,  ne  seraient  pas  en 
état  de  rébellion  contre  la  force  publique. 

Les  gardes  champêtres  doivent  arrêter  et 
conduire  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire 
tout  individu  surpris  en  flagrant  délit  ou  qui 
serait  dénoncé  par  la  clameur  publique,  lors- 
que ce  délit  emporte  la  peine  d'emprisonne- 
ment ou  une  peine  plus  grave;  ils  se  feront 
donner,  à  cet  effet,  main-forte  par  le  maire  du 
lieu ,  qui  ne  pourra  s'y  refuser  (  loi  du  20 
messidor  an  III).  En  leur  qualité  d'officiers  de 
police  judiciaire,  les  gardes  champêtres  ne 
peuvent  être  poursuivis,  à  l'égard  des  délits 
par  eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  que  devant  les  cours  royales ,  en  con- 
formité de  l'art.  483  et  suiv.  du  Code  d'instr. 
crim.  (voy.  sur  cette  matière  importante: 
Jurisprudence  des  cours  crim.,  par  Bour- 
guignon, art.  16;  Henrion  de  Pansey,  Des 
biens  communaux ,  et  de  la  police  rurale  et  fo- 
restière, p.  332  et  suiv). 

Affirmation  de  leurs  procès -verbaux.  L'affir- 
mation des  procès-verbaux  des  gardes  cham- 
pêtres doit  être  faite  dans  les  24  heures 
qui  courent  à  partir  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  qu'ils  ont  dressé. Cette  affirmation  doit 
être  faite  devant  le  juge  de  paix.  Elle  peut 
aussi  avoir  lieu  devant  les  suppléans  du  juge 
de  paix ,  mais  seulement  pour  les  délits  com- 
mis dans  le  territoire  de  la  commune  où  ils 
résident,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  celle  de  la 
résidence  du  juge  de  paix. 

Le  maire,  et  à  son  défaut  l'adjoint  de  la  com- 
mune, ont  aussi  le  droit  de  recevoir  cette 
affirmation,  mais  seulement  relativement 
aux  délits  commis  dans  la  commune  de  leur 
résidence,  et  lorsque  le  juge  de  paix  et  le 
suppléant  sont  absens.  Dans  aucun  cas  le 
maire  ni  son  adjoint  ne  peuvent  recevoir 
l'affirmation  d'un  procès-verbal  relatif  à  un 
délit  commis  hors  du  territoire  de  leur  com- 
mune ,  quoique  dans  le  même  canton. 

Les  procès-verbaux  sont  remis  par  les  gar- 
des champêtres  dans  les  trois  jours,  y  com- 
pris celui  où  ils  ont  été  faits,  au  commissaire 
de  police  de  la  commune  chef-lieu  de  la  jus- 
tice de  paix,  ou  au  maire,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  de  commissaire  de  police.  Lorsqu'il  s'agira 
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d'un  délit  de  nature  à  mériter  une  peine  cor- 
rectionnelle, la  remise  en  sera  faite  au  procu- 
reur du  roi  (C.d'intr.  crim.,  20). 

Mais  la  loi  n'a  pas  attribué  à  ces  procès-ver- 
baux un  caractère  authentique  ;  ils  ne  font 
pas  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  comme 
les  actes  qui  ont  ce  caractère ,  même  lorsqu'ils 
ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  réclamations 
pécuniaires.  La  preuve  contraire  a  été  réservée 

f>ar  la  loi,  et  l'inculpé  peut  l'établir  comme  il 
e  juge  convenable,  sans  être  forcé  de  recou- 
rir à  l'inscription  de  faux  (  loi  du  28septembre 
1791 ,  titr.  I ,  sect.  VII,  6.  )  Mais  si  la  preuve 
contrai re  n'est  ni  rapportée  ni  offerte,  les  faits 
constatés  par  leurs  procès-verbaux  sont  tenus 
pour  avérés. 

§  II.  — Des  gardes  forestiers  des  communes. 

Les  communes  ont  également  le  droit  d'en- 
tretenir, pour  la  conservation  de  leurs  bois, 
le  nombre  de  gardes  particuliers  déterminé 
par  le  maire,  sauf  l'approbation  du  préfet, 
que  la  loi  considère  comme  le  tuteur  des  com- 
munes ,  et  sur  l'avis  de  l'administration  fores- 
tière (  loi  du  21  mai  1827  ,  art.  94). 

Le  choix  des  gardes  est  fait  pour  les  com- 
munes par  le  maire,  sauf  l'approbation  du 
conseil  municipal  Ces  choix  doivent  être  agréés 
par  l'administration  forestière,  qui  délivre  aux 
gardes  leurs  commissions.  S'il  y  a  dissenti- 
ment entre  la  commune  et  l'administration , 
c'est  le  préfet  qui  prononce  (idem,  art.  95).  La 
loi  à  laissé  à  l'administration  le  droit  de  sus- 
pendre le  choix  mais  elle  a  confié  au  préfet 
seul  celui  de  prononcer. 

Mais  si  la  commune  ne  faisait  pas  un  choix 
dans  le  mois  de  la  vacance  d'un  emploi,  le 
préfet  devrait  y  pourvoir  sur  la  demande  de 
l'administration  forestière  (idem,  art.  96). 

Si  l'administration  forestière  et  les  commu- 
nes jugent  convenable  de  confiera  un  même 
individu  la  garde  du  canton  de  bois  apparte- 
nant à  la  commune  et  d'un  canton  de  bois 
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appartenant  à  l'état ,  la  nomination  du  garde 
appartient  alors  à  l'administration  seule ,  et 
son  salaire  sera  payé  proportionnellement  par 
chacune  des  parties  intéressées  (idem,  art.  97). 

L'administration  n'a  pas  le  droit  de  desti- 
tuer les  gardes  des  communes  ;  mais  la  loi  l'a 
investie  du  droit  de  les  suspendre  de  leurs 
fonctions.  S'il  y  a  lieu  à  destitution  c'est  le 
préfet  qui  doit  prononcer ,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  municipal  ainsi  que  de  l'ad- 
ministration forestière.  Le  salaire  de  ces  gar- 
des est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  conseil  municipal  (idem,  art.  98).  Les  gardes 
forestiers  des  bois  des  communes  sont  d'ail- 
leurs assimilés  aux  gardes  des  bois  de  l'état 
et  sont  soumis  aux  mêmes  autorités.  Ils  doi- 
vent être  âgés  de  25  ans  accomplis ,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  élèves  de  l'école  forestière  et 
n'aient  obtenu  une  dispense  d'âge  (  idem,  art.  3). 
Ils  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  résidence ,  et  avoir  fait 
enregistrer  leur  commission  et  l'acte  de  pres- 
tation de  leursermentau  greffe  des  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  ils  doivent  exercer 
leurs  fonctions.  Dans  le  cas  d'un  changement 
de  résidence  qui  les  placerait  dans  un  autre 
ressort  dans  la  même  qualité ,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  une  autre  prestation  de  serment  ; 
(idem,  art.  5).  Les  gardes  sont  responsables  des 
délits ,  dégâts ,  abus  et  abroutissemens  qui 
ont  lieu  dans  leurs  triages,  et  passibles  des 
amendes  et  indemnités  encourues  par  les  dé- 
linquans,  lorsqu'ils  n'auront  pas  dûment 
constaté  les  délits  (idem,  art.  6). 

Les  gardes  des  bois  des  communes  sont  as- 
similés aux  gardes  des  bois  de  l'état  et  sou- 
mis aux  mêmes  autorités;  leurs  procès-ver- 
baux font  foi  en  justice,  pour  constater  les 
délits  et  contraventions  commis  même  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier  autres 
que  ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée  (idem, 
art.  99). 


TITRE  DEUXIÈME. 


Attributions,  compétence  et  procédure  en  matière  rurale. 


Les  agriculteurs  ont  fréquemment  des  de- 
mandes ou  des  réclamations  à  adresser  aux 
diverses  autorités  qui  administrent  le  pays. 
Les  attributions  de  chacune  de  ces  autorités 
étant  spéciales  et  définies  ,  il  est  nécessaire, 
non  pas  de  les  faire  connaître  à  fond,  car 
un  pareil  travail  excéderait  de  beaucoup  les 
bornes  d'un  ouvrage  élémentaire  de  la  nature 
de  celui-ci,  mais  de  les  indiquer  au  moins 
sommairement ,  afin  de  pouvoir  diriger  les 
cultivateurs  dans  les  circonstances  les  plus 


ordinaires  de  la  vie.  Nous  diviserons  donc 
cette  partie  de  notre  travail  en  4  chapitres  ; 
dans  le  premier  nous  comprendrons  la  com- 
pétence administrative  et  la  procédure  que 
l'on  doit  suivre  ;  dans  le  deuxième,  la  compé- 
tence civile;  dans  le  troisième  la  compétence 
pénale  et  la  procédure  à  suivre;  enfin  le 
quatrième  et  dernier  chapitre  comprendra 
quelques  formes  et  procédures  spéciales  qu'il 
nous  a  paru  nécessaire  d'indiquer. 


CHAPITRE    Ier.— DE  LA  COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE. 


La  compétence  estle  droit  de  connaître  d'une 
action  ou  d'un  procès  ;  elle  est  déterminée  par 
la  nature  de  l'affaire,  la  valeur  des  objets  ré- 
clamés, le  territoire  où  ils  sont  situés.  Par 
les  mots  compétence  administrative ,  nous  vou- 
lons faire  entendre  les  attributions  de  chaque 


autorité  administrative,  lors  même  qu'elles 
n'auraient  pas,  à  proprement  parler,  de  ju- 
ridiction ,  mais  bien  un  simple  droit  d'avis. 
Nous  examinerons  donc  successivement  les 
attributions  des  conseils  municipaux,  celles 
des  maires .  de*  conseils   de  préfecture,  des 
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préfets ,  des  ministres  et  du  conseil  d'état. 

Section  Ire.  —  Du  conseil  municipal. 

L'organisation  des  conseils  municipaux  a 
été  déterminée  par  la  loi  du  21  mars  1831,  et 
leurs  attributions  par  plusieurs  lois,  et  no- 
tamment parcelle  du  28  pluviôse  an VIII.  Ces 
conseils  règlent  les  conditions  des  baux  à  ferme 
ou  à  lover  dont  la  durée  n'excède  pas  neuf 
années  (ordonn.  du  7  octobre  1818)  ,  la  ré- 
partition et  le  mode  de  jouissance  des  pâtura- 
ges et  des  fruits  communaux,  les  affouages 
en  se  conformant  aux  lois  forestières,  le  par- 
cours et  la  vaine  pâture,  la  comptabilité  com- 
munale, la  répartition  des  travaux  néces- 
saires à  l'entretien  et  aux  réparations  des 
propriétés  communales.  Ils  délibèrent  sur  les 
procès  qu'il  convient  d'intenter  ou  de  soute- 
nir pour  le  service  et  la  conservation  des  droits 
communaux  (loidu28pluviôsean VIII,  art. 15), 
et  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  commu- 
nal. Les  conseils  municipaux  se  rassemblent 
de  droit  quatre  fois  par  an,  au  commencement 
de  février,  mai,  août  et  novembre,  et  peu- 
vent être  convoqués  toutes  les  fois  que  les 
besoins  de  la  commune  le  réclament.  La  con- 
vocation est  alors  prescrite  par  le  préfet  ou 
sous-préfet,  ou  autorisée  par  eux  sur  la  de- 
mande du  maire. 

Le  maire  est  nommé  par  le  roi  ;  il  préside 
le  conseil  municipal.  Les  fonctions  de  secré- 
taire sont  remplies  par  un  des  membres,  nom- 
mé au  scrutin  et  à  la  majorité  à  l'ouverture  de 
chaque  session  (loi  du  21  mars  1831  ). 

Les  conseils  municipaux  ne  sont  que  des 
assemblées  délibérantes;  ils  n'exercent  au- 
cunes fonctions  actives;  elles  appartiennent 
toutes  au  maire ,  chargé  d'exécuter  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal  et  de  repré- 
senter en  même  temps,  dans  les  limites  de 
ses  attributions,  la  puissance  executive. 

Section  II.  — Du  maire  et  des  adjoints. 

Les  fonctions  des  maires  et  adjoints  sont 
très  importantes  sous  le  rapport  administra- 
tif. Comme  administrateurs  ,  ils  sont  à  la  fois 
les  mandataires  des  communes  et  les  délégués 
du  pouvoir  exécutif.  Ils  sont  chargés,  au  nom 
du  roi ,  et  sous  son  autorité ,  de  la  publica- 
tion des  lois  et  de  l'exécution  des  réglemens. 
Ils  donnent  les  alignemens  et  autorisations  de 
construire  ou  réparer  les  bâtimens  riverains, 
ceux  des  rues,  places  et  chemins  communaux; 
ils  ont  dans  leurs  attributions  tout  ce  qui  in- 
téresse la  salubrité  de  l'air,  des  eaux,  des 
comestibles,  boissons  et  médicamens  (loi  du 
28  pluviôse  an  VIII). 

Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  du 
préfet,  de  la  conservation  des  propriétés 
communales,  de  la  gestion  des  revenus,  de 
l'ordonnancement  des  dépenses  de  la  com- 
mune, et  de  l'exécution  des  délibérations  du 
conseil  municipal. 

Les  maires  sont  aussi  agens  de  la  loi  ou 
juges  de  police  ;  nous  ferons  connaître  bientôt 
leurs  attributions  comme  juges. 

Lesadjoints  remplacent  le  maire  en  cas  de 
maladie,  absence  ou  empêchement  quelcon- 
que; ils  ont  exactement,  les  mêmes  attribu- 
liops, 
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Section  III.  —  Du  conseil  de  préfecture. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  de  vérita- 
bles tribunaux  en  matière  administrative;  ils 
ne  peuvent  statuer  que  lorsqu'il  y  a  litige  ad- 
ministratif entre  des  particuliers  et  des  éta- 
blissemens  publics,  ou  entre  un  particulier 
et  une  administration,  et  seulement  pour  les 
matières  qui  n'ont  pas  été  attribuées  en  pre- 
mière instance  aux  préfets  ou  aux  ministres. 
Leurs  pouvoirs,  dans  les  matières  qui  leur 
sont  confiées,  se  bornent  à  l'application  des 
actes  administratifs.  Us  autorisent  les  com- 
munes à  plaider,  mais  sans  rien  préjuger  sur 
le  fond.  Ils  prononcent  sur  les  demandes  et 
contestations  concernant  les  indemnités  dues 
aux  particuliers  en  raison  des  terrains  pris 
ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins, 
canaux  et  autres  ouvrages  publics,  sur  les 
réclamations  des  particuliers  qui  se  plain- 
draient des  torts  et  dommages,  procédant  du 
fait  personnel  aux  entrepreneurs  (loi  du  28 
pluviôse  an  VIII ,  art.  4.  )  S'il  s'élève  devant 
eux  des  questions  incidentes  non  adminis- 
tratives ,  ils  doivent  renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux; la  connaissance  de  l'exécution  de 
leurs  arrêtés  ne  leur  appartient  pas ,  ils  ne 
sont  que  juges  d'exception.  Le  recours  contre 
leurs  arrêtés  est  porté  devant  le  conseil  d'état, 
lorsqu'ils  constituent  une  véritable  décision  ; 
mais  leurs  avis  en  matière  domaniale,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours  (M.  Cormenin, 
Prolégom,  v°.  Conseils  de  préfecture  ;  M.  Ma- 
carel,  Elem.,  t. Ier,  chap.  2,sect.  2;  M.  Degé- 
rando  ,  Institutes  de  droit  administratif).  Un 
grand  nombre  de  lois  attribuent  spécialement 
aux  conseils  de  préfecture  la  décision  de  cer- 
taines questions  administratives;  ce  serait 
sortir  des  bornes  de  cet  ouvrage  que  de  les 
énumérer;  on  peut  les  voir  dans  les  trois  ou- 
vrages que  nous  venons  de  citer. 

Section  IV .  —  Du  préfet. 

L'administration  active  appartient  aux  pré- 
fets; ils  n'ont  pas  de  juridiction  à  proprement 
parler,  ils  ne  sont  qu^administrateurs.  Us  peu- 
vent modifier  ou  rapporter  leurs  arrêtés  et 
ceux  de  leurs  prédécesseurs,  des  maires  et 
des  sous-préfets ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ré- 
sulté des  droits  acquis  ou  qu'ils  n'aient  servi 
de  base  à  des  décisions  judiciaires  ou  adminis- 
tratives passées  en  force  de  chose  jugée.  Ils 
ne  sont  que  des  administrateurs  subordon- 
nés; ils  ne  peuvent  faire  ni  changer  les  régle- 
mens d'administration  publique  qui  sont  des 
actes  réservés  au  pouvoir  central  du  roi.  Ils 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  réformation  ni  de 
haute  justice  administrative,  ni  juridiction 
civile.  Ainsi  ils  ne  peuvent  ni  reformer  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  ni  juger, 
en  général,  les  questions  administratives  con- 
tentieuses,  ni  régler  les  conflits  qui  s'élèvent, 
ni  réformer  directement  ou  indirectement 
aucun  jugement  des  tribunaux. 

Les  arrêtés  de  pure  administration  rendus 
par  les  préfets  doivent  être  attaqués  ,  sauf 
quelques  exceptions,  devant  le  ministre  que  la 
matière  concerne. 

Section  V.  —  Des  ministres. 
Les  ministres  sont  les  agens  nécessaires  de 
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la  puissance  executive  ;  ils  dirigent  l'adminis- 
tration. Ils  ont  aussi  une  espèce  de  juridic- 
tion ;  c'est  lorsqu'ils  rendent  des  décisions 
administratives  et  contentieuses  ;  mais  cette 
juridiction  exceptionnelle  ne  peut  porter  at- 
teinte à  celle  des  préfets  et  des  conseils  de 
préfecture,  non  plus  q d'aux  droits  acquis  et  à 
la  chose  jugée  administrativement  ou  judi- 
ciairement. Ainsi  les  ministres  statuent  sur 
le  recours  des  particuliers  contre  les  arrêtés 
des  préfets  qui  ont  excédé  leur  compétence  , 
sur  les  dettes  des  communes ,  sur  les  entre- 
prises de  travaux  publics.  Ils  peuvent  ordon- 
ner aux  préfets  d'élever  des  conflits  et  de  rap- 
porter leurs  arrêtés.  Renfermées  dans  les 
bornes  légales,  les  décisions  des  ministres  ont 
la  force  et  les  effets  des  jugemens;  elles  sont 
susceptibles  d'opposition  ;  elles  doivent  être 
notifiées,  et  c'est  devant  le  conseil  d'état  qu'on 
peut  les  attaquer  lorsqu'elles  ont  le  caractère 
du  contentieux  administratif. 


Section  VI.  —  Du  conseil  d'état. 

Le  conseil  d'état  est  chargé ,  d'une  manière 
générale,  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent en  matière  administrative  (const.  de 
l'an  VIII ,  art.  52  ). 

Suivant  notre  charte  constitutionnelle,  le 
droit  de  rendre  la  justice  émane  du  pouvoir 
exécutif,  et  ce  pouvoir  réside  dans  la  personne 
du  roi.  Mais  le  roi  n'est  pas  forcé  de  déléguer 
la  justice  administrative  supérieureà  desjuges 
inamovibles  qu'il  nomme,  comme  la  justice 
civile,  commerciale  et  criminelle,  et  dans  l'é- 
tat actuel  de  notre  droit  il  l'exerce  encore 
avec  le  concours  du  conseil  d'état. 

C'est  donc  la  signature  du  roi  qui  donne 
aux  délibérations  du  conseil  la  force  de  juge- 
mens souverains  en  matière  contentieuse  ad- 
ministrative. 

Cette  distinction  entre  la  justice  déléguée 
et  la  justice  réservée  est  le  fondement  de  la 
plupart  des  attributions  du  conseil;  il  ne  peut 
connaître  d'aucune  des  questions  de  propriété, 
ni  d'état,  ni  autres  déléguées  aux  tribunaux.  Le 
conseil  d'état  exerce  de  fait,  mais  sous  la  condi- 
tion del'approbation  royale  et  avec  la  prétendue 
garantie  de  la  responsabilité  ministérielle,  si 
difficile  à  comprendre  en  cette  matière,  la  plé- 
nitude de  la  justice  non  déléguée.  Cour  d'ap- 
pel, il  prononce  en  dernier  ressort  sur  le  fond 
des  matières  et  les  recours  exercés  contre  les 
décisions  de  toutes  les  autorités  de  premier 
ressort,  telles  que  les  conseils  de  préfecture, 
les  ministres  ,  et  les  commissions  spéciales  de 
travaux  publics,  etc.  Cour  de  haute  justice  ad- 
ministrative, il  balance  et  fixe  la  compétence 
entre  les  préfets,  les  conseils  de  préfecture 
et  les  ministres.  Cour  de  cassation,  il  casse 
les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  pour  vices 
de  forme  ou  violation  de  la  loi,  sur  la  dénon- 
ciation des  ministres. 

Régulateur  suprême  des  compétences  il  sta- 
tue sur  les  conflits  d'attribution  élevés  par 
les  préfets  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire.  Mais  la  plus  vaste  des 
attributions  du  conseil  d'état  est  celle  de  pré- 
parer les  projets  de  loi  qui  lui  sont  renvoyés 
par  les  ministres ,  de  rédiger  les  réglemens 
d'administration  publique,  de  délibérer  sur 
toutes  les  ordonnances  royales  à  rendre  dans 
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la  forme  de  réglemens,  de  donner  enfin  son 
avis  sur  toutes  les  questions  administratives 
qui  lui  sont  soumises  par  les  ministres. 

Section  VII.  —  Procédure  administrative. 


A  l'exception  de  ce  qui  regarde  le  conseil 
d'état,  aucune  loi  ne  régie  la  manière  de  pro- 
céder devant  les  corps  administratifs  ni  de- 
vant les  conseils  de  préfecture,  les  préfets  et 
les  ministres  ,  ni  les  délais  dans  lesquels  les 
actions  doivent  être  formées  ;  l'usage  est 
la  seule  règle  en  cette  matière.  On  adresse 
une  requête  par  voie  de  pétition  au  maire  , 
au  préfet  ou  au  ministre  ;  lorsque  la  demande 
intéresse  une  autre  partie ,  l'autorité  admi- 
nistrative ordonne  la  communication  à  cette 
tierce  personne,  qui  fournit  alors  par  la  même 
voie  ses  moyens  de  défense.  Chaque  partie 
produit  les  pièces  à  l'appui  de  ses  prétentions 
et  l'autorité  administrative  statue  sur  les  piè- 
ces qui  lui  sont  remises. 

Dans  presque  toutes  les  contestations  ad- 
ministratives les  parties  doivent  suivre  les  di- 
vers degrçs  de  l'autorité  administrative,  et  il 
est  de  principe  que  la  pétition  est  interrup- 
tive  de  la  prescription.  Toutefois  pour  éviter 
toute  incertitude  à  cet  égard,  il  vaut  mieux  , 
lorsqu'il  s'agit  de  prescription,  faire  signifiera 
l'état  un  acte  extrajudiciaire  par  huissier. 

Le  recours  au  conseil  d'état  en  matière  con 
tentieuse  est  formé  par  requête  d'un  avocat 
au  conseil  (décret  du  22  juillet  1806,  art.  1er). 
Sauf  quelques  exceptions,  le  recours  au  con- 
seil d'état  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  tous 
les  autres  degrés  de  l'autorité  administrative 
ont  été  parcourus. 

Devant  le  conseil  d'état,  cour  suprême  de 
justice  administrative,  on  suit  les  formes  de 
procédure  déterminées  par  le  décret  du  22  juil- 
let 1806.  Le  recours  doit  être  formé  par  le 
dépôt  de  la  requête  au  conseil  d'état ,  clans 
les  trois  mois  à  partir  du  jour  où  la  décision 
contre  laquelle  on  se  pourvoit  a  été  notifiée  ; 
après  ce  délai  il  n'est  plus  recevable. 

Les  arrêtés  des  maires  sont  par  eux  noti- 
fiés au  domicile  des  parties  ;  ceux  pris  par  les 
conseils  de  préfecture  doivent  être,  comme  les 
jugemens  des  tribunaux,  signifiés  par  huis- 
siers, lorsqu'il  s'agit  de  débats  relatifs  à  des 
intérêts  privés ,  ou  aux  communes  et  établis- 
semens  publics ,  et  par  notification  adminis- 
trative lorsqu'il  s'agit  de  décisions  intéressant 
l'Etat  ou  l'une  des  branches  de  l'administra- 
tion publique. 

Les  décisions  des  conseils  de  préfecture 
statuant  sur  des  intérêts  privés  sont  de  véri- 
tables jugemens,  susceptibles  d'opposition 
lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  défaut  et  exécu- 
toires comme  les  arrêts  des  cours  royales;  les 
frais  de  la  procédure  sont  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe,  comme  en  matière  ordi- 
naire. A  l'égard  des  décisions  ministérielles, 
elles  doivent  être  notifiées  au  domicile  des 
parties  par  le  maire,  qui  s'en  fait  délivrer  un 
reçu  (  circulaire  ministérielle  du  mois  de  sep- 
tembre 1816). 

La  signification  des  décisions  du  conseil 
d'état  est  faite,  aux  parties  ayant  leur  domi- 
cile à  Paris,  par  l'un  des  huissiers  du  conseil 
d'état;  si  les  parties  ne  sont  pas  domiciliées  a 
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Paris,  par  le  premier  huissier  requis ,  ayant  I  où  demeure  la  personne  à  laquelle  la  notifica- 
droit  d'instrumenter  dans  l'arrondissement  |  tion  doit  être  faite. 


CHAPITRE  IL— Compétence  et  attributions  civiles. 


Toutes  les  causes  purement  civiles  appar- 
tiennent au  juge  de  paix,  considéré  comme 
juge  civiljdans  les  limites  de  ses  attributions, 
ou  aux  tribunaux  de  première  instance  et  par 
appel  aux  cours  royales.  Nous  nous  bornerons 
à  faire  connaître  ici  les  attributions  civiles  du 
juge  de  paix. 

Section  Ire. — De  la  compétence  du  juge  de  paix. 

La  compétence  du  juge  de  paix  est  réglée 
de  la  manière  suivante  :  il  connaît  lo  en  pre- 
mier et  en  dernier  ressort  de  toutes  les  affai- 
res jusqu'à  la  valeur  de  50  fr.;  2°  en  premier 
ressort  seulement  de  celles  indiquées  au  n° 
1er  ci-après,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.;  et 
de  toutes  les  autres  à  quelque  somme  que  la 
valeur  puisse  monter. 

1°  Causes  purement  personnelles  et  mobi- 
lières. 

2°  Dommages  faits  aux  champs,  fruits  et 
récoltes  par  les  hommes  et  par  les  animaux. 

3°  Actions  possessoires,  et  entre  autres,  dé- 
placemens  de  bornes ,  usurpations  sur  les 
terres ,  arbres  ,  haies ,  fossés  ou  clôtures , 
entreprises  sur  les  arrosages  ,  commises  dans 
l'année. 

4°  Réparations  locatives  des  maisons  et  fer- 
mes. 

5°  Indemnités  dues  aux  locataires  pour  non 
jouissance,  lorsque  le  fonds  du  droit  n'est  pas 
contesté,  et  au  propriétaire  pour  dégrada- 
tions. 

6°  Enfin  paiement  de  salaires  et  gaffes  d'ou- 
vriers et  domestiques,  et  exécution  cies  enga- 
gemens  contractes  avec  leurs  maîtres. 

Les  juges  de  paix  ne  connaissent  jamais 
qu'en  premier  ressort  de  toutes  les  causes 
personnelles  et  mobilières  dont  la  valeur  est 
indéterminée. 

Section  IL  —  Des  actions  possessoires. 

Les  actions  possessoires  étant  celles  qui  se 
présentent  le  plus  souvent  dans  nos  eampa- 
s,  nous  avons  cru  devoir  offrir  quelques 
notions  un  peu  plus  détaillées  sur  cette  ma- 
tière si  importante. 

L'action  possessoire  a  pour  objet,  soit  de 
faire  maintenir  celui  qui  l'exerce  dans  la  pos- 
session d'un  fonds  ou  d'un  droit  réel  immobi- 
lier, soit  de  le  recouvrer  lorsqu'on  en  a  été 
privé. 

La  possession  est  le  fait  de  la  détention  ou 
de  la  jouissance  d'un  immeuble  ou  d'un  droit 
immobilier. 

Elle  s'acquiert  par  la  détention  paisible, 
publique  et  à  titre  non  précaire,  de  l'objet  pos- 
sédé. Elle  ne  peut  tirer  son  origine  d'actes 
clandestins  ou  furtifs  ,  ni  d'une  jouissance 
précaire,  par  exemple,  celle  qui  résulte  du  ti- 
tre de  fermier,  colon,  locataire  ou  adminis- 
trateur. 

Elle  se  perd  par  négligence  ou  défaut  d'exer- 
cice. 

La  propriété  est  le  droit  de  disposer  comme 


bon  nous  semble  et  de  jouir  d'un  immeuble 
ou  droit  immobilier. 

Il  résulte  de  ces  distinctions  qu'on  peut 
avoir  la  possession  sans  la  propriété,  et,  réci- 
proquement, la  propriété  sans  la  possession. 

Le  possessoire  est  donc  la  contestation  sur 
la  possession.  Il  est  de  la  compétence  des  juges 
de  paix ,  sauf  l'appel  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  et  le  recours  en  cassation. 

L'action  possessoire  est  la  demande  for- 
mée devant  le  juge  de  paix  en  règlement  du 
possessoire. 

Le  pétitoire  est  la  contestatition  sur  la  pro- 
priété; il  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils. 

Le  juge  du  possessoire  n'est  donc  appelé  à 
connaître  que  du  fait  et  non  du  droit. 

Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  peuvent  ja- 
mais être  cumulés  (C.  de  procéd.,  25);  le 
juge  de  paix,  en  statuant  sur  le  pétitoire,  et 
les  juges  civils  sur  le  possessoire,  jugeraient 
hors  de  leur  compétence  ;  d'ailleurs  l'action 
pétitoire  est  suspendue  par  l'action  posses- 
soire; elle  ne  peut  être  intentée  qu'après  que 
l'instance  sur  le  possessoire  a  été  terminée  et 
qu'après  l'exécution  des  condamnations  in- 
tervenues sur  ce  chef  (  idem,  art.  26). 

Lorsque  l'action  possessoires  est  intentée 
pour  se  faire  maintenir  dans  la  possession  ou 
pour  venger  un  trouble  apporté  à  la  posses- 
sion, elle  se  nomme  complainte. 

La  complainte  ne  peut  être  formée  que  clans 
l'année  du  trouble  et  par  ceux  qui  sont  en 
possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à  ti- 
tre non  précaire,  depuis  une  année  au  moins. 

Lorsque  l'action  possessoire  est  intentée 
pour  recouvrer  la  possession  d'un  fonds  ou 
d'un  droit  réel  dont  on  a  été  privé  par  vio- 
lence ou  voies  de  faits,  elle  prend  le  nom  de 
réintégrande.  Dans  ce  cas  la  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée  contre  l'usurpateur 
pour  le  contraindre  à  délaisser  l'immeuble  à 
celui  qui  a  le  droit  d'en  jouir  (  C.  c,  2060). 

Les  cas  de  complainte  les  plus  fréquens 
sont  :  1°  les  usurpations  par  culture,  plan- 
tation ,  arrachis  ,  ebranchement ,  élagagc , 
cueillette  des  fruits  d'arbres  ou  de  haies  , 
creusement  ou  curage  de  fossés,  construc- 
tion ou  déplacement  de  bornes ,  etc. 

2°  Le  trouble  dans  la  possession  :  de  l'u- 
sage et  de  l'habitation  ,  de  l'usufruit  ou  de  l'u- 
sage dans  les  bois  et  forêts. 

3°  Le  trouble  dans  la  possession  par  nou- 
vel œuvre  du  voisin,  même  sur  son  propre 
fonds,  c'est-à-dire  par  constructions  nuisi- 
bles, ouvertures  de  vues  ou  fenêtres,  etc. 

Mais  dans  ce  cas,  l'action  possessoire  doit 
être  intentée  avant  l'achèvement  de  l'œuvre; 
car  l'œuvre  une  fois  achevée,  la  contestation  re- 
tombe dans  le  domaine  du  pétitoire,  et  c'est 
le  droit  qui  doit  faire  l'objet  de  la  contesta- 
tion. 

4°  Trouble  dans  l'exercice  des  servitude  s 
qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  tels  sont  : 
1  écoulement  naturel  des  eaux  du  fonds  supé- 
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sur  le  cours  d'une  source  située  dans  le  fonds 
supérieur,  le  cours  des  eaux  susceptibles  d'une 
propriété  privée ,  le  bornage  des  propriétés 
contiguës. 

5°  Le  trouble  dans  l'exercice  des  servitu- 
des établies  par  le  fait  de  l'homme,  qui  s'an 
nonce  par  des  ouvrages  extérieurs  et  dont 
l'usage  est  ou  peut  être  continuel,  tels  sont  : 
les  aqueducs,  les  conduits  d'eau,  leségoûts, 
les  portes,  les  vues,  les  fenêtres  et  autres  de 
cette  nature. 

6°  Le  trouble  dans  la  possesesion  d'une 
université  dé  meubles,  par  exemple  d'une 
succession  mobilière. 

Le  demandeur  doit  préciser  dans  le  libellé 
de  l'assignation  qu'il  fait  donner  à  son  adver- 
saire : 

1°  Sa  qualité  de  possesseur  annal; 

2°  Le  fait  qui  l'a  troublé  dans  sa  posses- 
sion; 

3°  La  date  de  ce  trouble. 

Le  défendeur  peut  contester  l'admissibilité 
de  la  demande,  soit  en  déniant  au  deman- 
deur sa  qualité  de  possesseur  annal,  ou  en  ar- 
ticulant que  le  trouble  remonte  au-delà  d'une 
année. 

Dans  le  premier  cas,  le  demandeur  doit  jus- 
tifier de  sa  qualité  et  prouver  qu'il  possède 
depuis  un  an  au  moins. 

Dans  le  second  cas,  comme  on  ne  peut  faire 
la  preuve  d'un  fait  négatif ,  c'est  au  défen- 
deur à  prouver  que  le  trouble  remonte  au- 
delà  d'une  année. 

Le  juge  décide  ensuite,  d'après  les  preuves 
fournies,  si  la  demande  est  recevable,  et  con- 
damne aux  dépens  de  l'instance  celui  qui  suc- 
combe. 

Le  défendeur  peut  combattre  les  demandes 
soit  en  déniant  la  possession  annale  du  de- 
mandeur, alors  il  doit  articuler  la  sienne, 
soit  en  déniant  simplement  le  trouble. 

S'il  dénie  la  possession  de  son  adversaire  en 
articulant  la  sienne,  le  juge  fait  énoncer  clai- 
rement par  les  parties  les  faits  de  possession 
qu'elles  articulent  réciproquement.  Il  fait 
reconnaître  ou  dénier  chacun  d'eux  par  la 
partie  adverse,  et  admet  à  la  preuve  de  ceux 
de  ces  faits  seulement  qui  sont  concluans, 
c'est-à-dire  qui ,  étant  prouvés,  établiraient  la 
possession,  sauf  la  preuve  contraire,  qui  peut 
toujours  être  faite  par  l'autre  partie. 

Si  c'est  le  trouble  qui  est  dénié,  le  juge  fait 
articuler  les  faits  de  trouble  reprochés  par  le 
demandeur  et  il  en  pèse  également  les  con- 
séquences avant  d'en  admettre  la  preuve. 

Le  juge  peut,  d'après  l'objet  de  la  contesta- 
tion et  les  circonstances  de  la  cause  ,  estimer 
que  la  connaissance  des  lieux  lui  facilitera 
1  appréciation  des  prétentions  des  parties; 
°Y*rs  il  ordonne  son  transport  sur  le  fonds  li- 
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tigieux  et  dit  que  les  témoins  y  seront  enten- 
dus. 

Le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  est 
appelé  interlocutoire ,  parce  qu'il  est  rendu 


pendant  le  cours  des  débats  et  qu'  il  fait  dé- 
pendre la  décis 
des  faits  admis. 


pendre  la  décision  de  la  cause 


au  n 
de  la 


preuve 


Proces-verbal  est  dressé  tant  de  la  visite 
des  lieux  et  des  observations  des  parties  que 
de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  passer  en  taxe  que 
cinq  témoins  sur  chaque  fait  admis  ;  cela  n'in- 
terdit pas  aux  parties  de  produire  un  plus 
grand  nombre  de  témoins,  mais  alors  elles  ne 
peuvent  en  répéter  les  frais ,  qui  restent  à  leur 
charge. 

Après  l'instruction,  le  juge  entend  les  par- 
ties sur  les  conséquences  que  chacune  pré- 
tend tirer  de  la  preuve  par  lui  faite  et  pro- 
nonce son  jugement  immédiatement  et  au 
plus  tard  à  la  première  audience. 

Le  juge  forme  sa  conviction  de  tous  les  élé- 
mens  de  la  cause  ;  les  titres  produits,  la  pro- 
priété même  articulée,  quoiqu'àtort  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties ,  peuvent  être  pour  lui 
des  motifs  de  décision  ;  mais  quels  qu'aient  été 
les  moyens  et  les  divagations  des  parties ,  le 
juge  ne  doit  jamais  oublier  que  sa  mission  n'a 
pas  d'autre  objet  que  de  reconnaître  l'exis- 
tence d'un  fait  et  de  statuer  sur  la  posses- 
sion. Il  ne  peut  donc,  par  le  dispositif  de  son 
jugement,  adjuger  que  la  possession  à  celle 
des  parties  qui  a  droit  de  l'obtenir. 

Section  III.  —  De  la  procédure  devant  le  juge 
de  paix, 

La  procédure  devant  les  juges  de  paix  est 
en  général  fort  simple;  elle  comprend  la  cita- 
tion, la  tenue  des  audiences,  les  jugemens, 
les  mises  en  cause  des  garans,  les  enquêtes, 
les  visites  et  descentes  de  lieux.  Les  formes  à 
suivre  étant  clairement  expliquées  aux  arti- 
cles 1er  et  suivant  du  Code  de  procédure  civile 
nous  nous  contenterons  d'y  renvoyer,  en  fai- 
sant observer  toutefois  que,  pour  citer  en  jus- 
tice, il  faut  avoir  intérêt  a  la  contestation,  être 
capable  de  comparaître  en  justice  et  de  faire 
les  actes  nécessaires  à  la  conduite  de  l'affaire. 
Toutes  personnes  majeures  et  jouissant  de 
leurs  droits,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  dans 
un  cas  d'interdiction  légale ,  sont  capables  de 
citer  et  d'être  citées  en  justice.  Iljfautque  la 
citation  soit  régulière,  c'est-à-dire  qu'elle  con- 
tienne les  circonstances  exigées  par  la  loi, 
qu'elle  soit  faite  par  un  huissier  ayant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  ressort  de  la  justice  de 
paix ,  et  qu'enfin  elle  soit  donnée  pour  com- 
paraître devant  le  juge  de  paix  qui  doit  con- 
naître de  la  contestation. 


CHAPITRE  III.  —De  la  police  rurale  et  compétence  pénale. 


La  police  rurale  a  pour  but  la  tranquillité 
et  la  sûreté  des  campagnes,  elle  rentre  dans 
les  attributions  générales  de  la  police  admi- 
nistrative, qui  tend  à  prévenir  les  crimes, 
délits  et  contraventions,  et  de  la  police  judi- 
ciaire ,  qui  recherche  ceux  qui  ont  été  com- 
mis, en  rassemble  les  preuves  et  livre  les  pré- 


venus aux  tribunaux  chargés  de  les  punir. 

La  police  judiciaire  est  exercée,  sous  l'auto- 
rité des  cours  royales  : 

1°  Par'  les  gardes  champêtres ,  forestiers  et 
de  pêche  fluviale; 

2?  Par  les  commissaires  de  police,  dans  les 
lieux  où.  il  y  en  a  ; 
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3°  Par  les  maires  et  leurs  adjoints; 

4°  Par  les  procureurs  du  roi  et  leurs  sub- 
stituts; 

5°  Par  les  juges  de  paix;. 

6°  Par  les  officiers  de  gendarmerie; 

7°  Par  les  juges  d'instruction  (  C.  d'instr. 
crim. ,  9  ).  En  général ,  les  commissaires  de 
police  sont  chargés  de  rechercher  les  contra- 
ventions de  police  (ide7n,  art.  11);  mais  dans 
les  communes  rurales  les  fonctions  de  com- 
missaire de  police  sont  attribuées  aux  maires 
et  adjoints,  qui,  en  qualité  d'officiers  de  police 
judiciaire,  ne  sont  soumis  qu'à  la  surveillance 
et  à  la  juridiction  des  cours  royales. 

Les  commissaires  de  police,  et  à  leur  dé- 
faut les  maires  et  adjoints,  reçoivent  les  rap- 
ports, dénonciations  et  plaintes  relatifs  aux 
contraventions  de  police;  ils  doivent  consi- 
gner dans  leurs  procès-verbaux  la  nature  et 
les  circonstances  des  contraventions,  le  temps 
et  les  lieux  où  elles  auront  été  commises ,  les 
preuves  et  indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en 
seront  présumés  coupables  (idem,  art.  11).  Les 
délits  ruraux  sont  poursuivis  soit  d'office, 
soit  par  la  partie  lésée,  d'après  la  plainte  Qu'elle 
rena  devant  l'officier  de  police  (  loi  du  2»  sep- 
tembre 1791 ,  sect.  VII,  titr.  I,  art.  8). 


Section  L>.  —  Compétence  des  tribunaux  de 
simple  police. 

La  compétence  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice s'étend  à  tous  les  faits  qui  peuvent  donner 
lieu,  soit  à  15  fr.  d'amende  et  au-dessous,  soit 
à  5  jours  d'emprisonnement  et  au-dessous. 
La  quotité  des  dommages-intérêts  et  la  valeur 
des  restitutions  n'influent  en  rien  sur  la  com- 
pétence, en  sorte  que  le  tribunal  peut  pro- 
noncer la  confiscation  des  objets  saisis  et 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  à  quelque 
somme  qu'ils  puissent  monter,  sauf  l'excep- 
tion résultant  de  l'art.  166  du  C  d'instr.  crim. 
et  sauf  les  délits  forestiers  et  de  pêche  flu- 
viale qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels. 

C'est  le  maximum  de  la  peine  prononcée 
par  la  loi  qui  fixe  la  compétence.  Toutes  les 
contraventions  aux  réglemens  de  police  mu- 
nicipale, pour  les  objets  confiés  à  la  vigilance 
des  conseils  municipaux,  doivent  être  pour- 
suivies devant  les  tribunaux  de  police.  Les  ré- 
glemens faits  par  l'autorité  municipale  peu- 
vent être  attaqués  devant  l'autorité  suprême; 
mais  ils  doivent  être  exécutés  provisoirement, 
le  défaut  d'homologation  par  l'autorité  supé- 
rieure n'étant  pas  un  motif  suffisant  pour  dis- 
penser les  tribunaux  d'en  ordonner  l'exécu- 
tion. 

Section  IL  —  Delà  juridiction  du  juge  depaix, 
comme  juge  de  police. 

Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les 
contraventions  de  police  commises  dans  l'é- 
tendue de  leur  arrondissement  (C.  d'instruct. 
crim.,  139  et  140).  Ils  connaissent,  exclusive- 
ment aux  maires  : 

1°  Des  contraventions  commises  dans  l'é- 
tendue de  la  commune,  chef-lieu  du  canton; 

2°  Des  contraventions  commises  dans  les 
autres  communes  de  leur  arrondissement, 
lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables  auront  été 
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pris  en  flagrant  délit,  les  contraventions  auront 
été  commises  par  des  personnes  non  domici- 
liées ou  non  présentes  dans  la  commune,  ou 
lorsque  les  témoins  qui  doivent  déposer  n'y 
sont  pas  résidens  ou  présens  ; 

3°  Des  contraventions  à  raison  desquelles 
la  partie  qui  réclame  conclut,  pour  ses  dom- 
mages-intérêts, à  une  somme  indéterminée 
ou  excédant  15  francs; 

4°  Des  contraventions  forestières,  poursui- 
vies à  la  requête  des  particuliers  {idem,  art.  1 39). 

Lorsque  les  contraventions  peuvent  dé- 
terminer des  peines  excédant  15  francs  d'à* 
mende  ou  5  jours  d'emprisonnement,  elles 
prennent  le  nom  de  délit,  et  la  connaissance 
en  est  réservée  aux  tribunaux  correctionnels  ; 
il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  délits 
forestiers  ou  de,  pêche  fluviale ,  poursuivis  à 
la  requête  de  l'État. 


Section  III.  —  De  la  juridiction  des 
comme  juges  de  police. 


maires 


La  compétence  des  maires,  comme  juges  de 
police,  se  trouve  exactement  tracée  par  les 
art.  139, 140, 141  et  166  du  C  d'instr.  crim.; 
il  en  résulte  que,  pour  que  le  maire  puisse 
connaître  d'une  contravention  de  police ,  il 
faut: 

1°  Quelle  ait  été  commise  dans  l'étendue  de 
sa  commune  ;  2°  que  cette  commune  ne  soit 
pas  chef-lieu  de  canton;  3°  que  les  contreve- 
nans  aient  été  pris  en  flagrant  délit ,  ou  qu'ils 
soient  résidans  ou  présens  dans  la  commune; 
4°  que  les  témoins  y  soient  aussi  résidans; 
5°  que  la  partie  qui  réclame  n'ait  conclu 
pour  ses  dommages-intérêts  qu'à  une  somme 
déterminée  qui  n'excède  pas  15  francs  ;  6°  qu'il 
ne  soit  question  ni  de  contraventions  fores- 
tières, ni  de  pêche  fluviale,  ni  d'aucune  autre 
qui  soit  attribuée  soit  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, soit  au  juge  de  paix,  considéré  comme 
juge  civil. 

Si  l'une  de  ces  circonstances  manque,  le 
maire  est  incompétent. 

Et  lors  même  qu'elles  se  trouvent  toutes 
réunies,  la  contravention  peut  encore  être 
portée  au  tribunal  de  police  du  juge  de  paix 
par  la  partie  poursuivante;  car  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  compétence  du  maire 
n'est  jamais  exclusive;  dans  le  petit  nombre  de 
cas  ou  il  est  compétent,  sa  juridiction  n'est 
encore  que  facultative ,  et  le  juge  de  paix  se 
trouve  toujours  en  concurrence  avec  lui. 

Section  IV.  —  Du  tribunal  correctionnel. 

Les  tribunaux  correctionnels  jugent  tous 
les  délits  dont  la  peine  excède  5  jours  d'em- 
prisonnement et  15  francs  d'amende.  Ils  ju- 
gent aussi  en  dernier  ressort  les  appels  des 
îugemens  rendus  en  simple  police,  lorsque 
les  appels  de  ces  jugemens  sont  recevables. 
Ils  jugent  aussi  les  délits  forestiers  et  de  pê- 
che fluviale  poursuivis  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration, et  même  ceux  poursuivis  par 
les  particuliers ,  lorsque  la  peine  excède  5  jours 
d'emprisonnement  ou  15  francs  d'amende. 
Pour  déterminer  la  compétence ,  il  faut  avoir 
égard  au  maximum  de  l'amende  qui  peut  être 
infligée.  Lorsque  l'amende  et  l'emprisonne- 
ment sont  indéterminés,  c'est  encore  le  tribu- 
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nal  de  police  correctionnelle  qui  est  compé- 
tent; c'est  aussi  lui  qui  juge  les  délits  de 
chasse  et  de  ports-d'armes. 

Tous  les  jugemensrendus  par  les  tribunaux 
correctionnels,  sauf  ceux  rendus  sur  l'ap- 
pel dessentences  des  justices  de  paix,  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  d'appel  devant  les 
cours  royales. 

Section  V.  — •  Des  cours  de  justice  criminelle. 

Les  cours  de  justice  criminelle  ou  cours 
d'assises  jugent  tous  les  délits  que  les  lois 
punissent  d'une  peine  afflictive  ou  infamante  ; 
par  exemple,  l'incendiedes  bâtimens  ruraux. 
Les  peines  afflictives  sont  :  Ie  la  mort ,  2°  les  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité ,  3*  la  déportation , 
4°  les  travaux  forcés  à  temps,  5°  la  réclusion. 
Les  peines  infamantes  sont  :  1°  le  carcan,  2»  le 
bannissement,  3*  la  dégradation  civique. 

Section  VI.  —  De  la  procédure  en  police  simple 
devant  le  juge  de  paix. 

La  procédure  de  simple  police ,  devant  le 
juge  de  paix,  comprend  les  citations,  la  pro- 
cédure proprement  dite,  l'audition  des  té- 
moins et  le  jugement  de  condamnation. 

$  Ier.  —  Des  citations. 

Les  citations  en  simple  police  sont  don- 
nées dans  la  forme  ordinaire  des  exploits, 
par  l'huissier  de  la  justice  de  paix;  l'exploit 
est  notifié  au  prévenu  ou  à  la  personne  civi- 
lement responsable  suivant  que  l'un  ou  l'au- 
tre est  cité.  Si  l'action  est  dirigée  contre  l'un 
et  l'autre,  il  doit  être  laissé  copie  à  chacun 
d'eux  (  C.  d'instr.  crim. ,  145  ).  La  citation 
ne  peut  être  donnée  à  un  délai  moindre  de 
24  heures  ,  outre  un  jour  par  3  myriamètres, 
à  peine  de  nullité ,  tant  de  la  citation  que  du 
ingénient  ;  cependant  la  nullité  serait  cou- 
verte s'il  était  rendu  un  jugement  en  pré- 
sence du  prévenu  qui  aurait  comparu  sans 
opposer  la  nullité  {idem,  art.  146).  Les  délais 
de  citation  peuvent  être  abrèges  en  vertu 
d'une  permission  délivrée  par  le  juge  (idem). 

Les  parties  peuvent  aussi  comparaître  vo- 
lontairement sans  citation  et  sur  simple  aver- 
tissement (idem,  art.  147);  mais  le  juge  de  paix 
ne  peut  prononcer  le  défaut  que  contre  la  par- 
tie régulièrement  citée;  si  elle  ne  paraît  pas 
sur  l'avertissement,  il  faut  la  faire  citer  régu- 
lièrement. 

Lorsque  la  citation  est  donnée  à  la  requête 
de  la  partie,  elle  forme  par  le  même  exploit 
sa  demande  en  dommages-intérêts.  Si  l'assi- 
gnation est  donnée  à  la  requête  du  ministère 
public,  la  partie  lésée  peut  former  sa  demande 
en  dommages-intérêts  soit  par  un  exploit 
particulier,  soit  à  l'audience  en  se  présentant. 

§  IL — -De  l'audience. 

Avant  le  jour  de  l'audience,  le  juge  de  paix 
peut  faire  ou  ordonner  tous  les  actes  qu'il 
juge  nécessaires  (idem ,  art.  148).  Si  la  personne 
citée  ne  comparaît  pas,  ou  si  après  avoir  com- 
paru elle  ne  propose  aucune  défense  et  ne 
prend  aucune  conclusion,  elle  doit  être  con- 
damnée par  défaut  (idem,  art.  149). 


LIV.    VI. 

Si,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  for- 
mer opposition,  la  partie  condamnée  par  dé- 
faut ne  se  présente  pas,  le  jugement  devient 
définitif,  sauf  l'appel  ou  le  recours  en  cassa- 
tion ,  dans  le  cas  où  ils  sont  recevables;  mais 
ces  voies  de  recours  ne  pourraient  être  for- 
mées pendant  les  délais  de  l'opposition  (idem, 
art.  150). 

Au  surplus,  et  toujours  dans  la  vue  d'éco- 
nomiser les  frais ,  l'opposition  peut  être  for- 
mée par  déclaration  au  bas  de  1  acte  de  signi- 
fication, ou  par  acte  notifié  dans  les  trois  jours 
de  la  signification ,  outre  un  jour  par  3  my- 
riamètres. 

L'opposition  emporte  de  droit  citation  à  la 
première  audience  après  l'expiration  des  dé- 
lais, et  est  réputée  non  avenue  si  l'opposant 
ne  comparaît  par  lui-même  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  (idem>  art.  151  et  152). 


s  m. 


Des  témoins. 


Les  témoins  cités  à  comparaître ,  avant  de 
déposer,  font  serment  de  dire  la  vérité  ;  s'ils 
ne  comparaissent  pas ,  le  tribunal  peut  pro- 
noncer contre  eux  une  amende  qui  n'excède 
pas  100  francs,  et  en  cas  de  second  défaut  la 
contrainte  par  corps  (idem,  art.  157  ). 

§  IV.  —  Des  jugemens  de  condamnation. 

Les  jugemens  définitifs  de  condamnation 
doivent  être  motivés,  etlés  termes  de  la  loi  ap- 
pliquée doivent  y  être  insérés,  à  peine  de  nul- 
lité. Il  est  fait  mention  s'ils  sont  en  premier 
ou  en  dernier  ressort  (idem,  art.  163). 

Section  VIL  —  Des  citations  en  police  devant 
le  maire. 

Devant  le  maire,  te  ministère  des  huissiers 
n'est  pas  nécessaire;  les  citations  sont  faites 
par  un  avertissement  du  maire,  qui  annonce 
au  défenseur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  le 
jour  et  l'heure  où  il  doit  se  présenter  (idem, 
art.  169  ).  L'avertissement  peut  être  donné  à 
la  réquisition  de  la  partie  lésée  ou  du  minis- 
tère public;  la  loi  s'en  rapporte  à  la  prudence 
du  maire  sur  les  moyens  de  faire  parvenir 
l'avertissement.  Si  la  partie  citée  ne  compa- 
raît pas,  elle  est  jugée  par  défaut;  le  juge- 
ment qui  intervient  est  susceptible  d'oppo- 
sition. Les  témoins  sont  aussi  cités  par  un  sim- 
ple avertissement.  Le  maire  ne  peut  donner 
audience  et  rendre  son  jugement  qu'en  la  mai 
son  commune  et  publiquement  (idem,  art.  16 
et  suiv.). 

Section  VIII.  — De  l'appel  des  jugemens  de  po- 
lice. 

La  voie  de  l'appel  n'est  ouverte  contre  les 
jugemens  de  police  simple  que  lorsqu'ils 
prononcent  un  emprisonnement,  ou  que  les 
amendes,  restitutions  et  autres  réparations 
civiles  excèdent  la  somme  de  5  francs  outre 
les  dépens.  Les  jugemens  de  police  qui  pro- 
noncent des  peines  plus  douces,  ou  qui  n'en 
prononcent  pas  du  tout,  ne  peuvent  être  atta- 
qués que  par  la  voie  de  la  cassation  ,  lorsqu'ils 
violent  les  règles  de  la  compétence  ou  les 
lois  oénales.  La  partie  condamnée  a  seule  le 
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droit  d'appeler.  L'appel  est  suspensif;  il  doit 
être  porte  devant  le  tribunal  correctionnel  et 
interjeté  dans  les  10  jours  de  la  signification 
de  la  sentence  (idem.  art.  172  et  suiv.). 

Section  IX.  —  Du  recours  en  cassation. 

Enfin,  le  recours  en  cassation  est  ouvert 
contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort par  le  tribunal  de  police ,  ou  contre  les 
jugemens  rendus  par  le  tribunal  correction- 


nel sur  l'appel  des  jugemens  de  police,  ainsi 

3 ue  sur  les  jugemens  rendus  en  premier  et 
ernier  ressort  par  les  tribunaux  correction- 
nels ,  et  contre  les  arrêts  des  cours  royales  ; 
et  enfin  contre  ceux  prononces  par  les  cours 
d'assises ,  pour  violation  des  formes  ou  de* 
lois.  Ce  recours  doit  être  fait  dans  les  trois 
jours  du  prononcé  de  la  sentence,  par  décla- 
ration au  greffe.  Il  doit  être  sursis  à  l'exécu- 
tion jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  cassa- 
tion {idem,  art.  177,  21G,  262  et  373). 


CHAPITRE  IV.  —  Procédure  spéciale. 


Sous  ce  chapitre  nous  comprendrons  : 
1°  l'autorisation  nécessaire  aux  communes  pour 
plaider  et  les  formes  à  suivre  pour  l'obtenir; 
2°  l'exécution  des  jugemens  rendus  en  ma- 
tière forestière  et  de  pêche  fluviale. 

Section  Ire. — Autorisation  nécessaire  aux  com- 
munes pour  plaider. 

Le  conseil  municipal  doit  délibérer  sur  les 
procès  qu'il  convient  d'intenter  ou  de  soute- 
nir p^ur  la  conservation  des  droits  communs  ; 
le  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  de- 
mandes qui  sont  présentées  par  les  commu- 
nautés des  villes,  bourgs  et  villages,  pour  être 
autorisés  à  plaider  (loi  du  28 pluviôse  anVIII, 
art.  4  et  15). 

Les  créanciers  des  communes  ne  peuvent 
intenter  contre  elles  aucune  action  qu'après 
qu'ils  ont  obtenu  la  permission  par  écrit  du 
conseil  de  préfecture,  à  peine  de  nullité  de 
toutes  les  procédures  qui  auraient  été  faites 
au  préjudice  et  des  jugemens  rendus  en  con- 
séquence (loi  de  1683,  et  arrêté  du  17  vendé- 
miaire an  X). 

Ces  dispositions  ont.  été  introduites  dans  la 
crainte  que  les  passions,  auxquelles  les  collec- 
tions de  personnes  cèdent  souvent  avec  autant 
d'ardeur  et  d'irréflexion  que  les  individus,  ou 
qu'une  fausse  confiance,  née  de  l'insuffisance 
des  lumières,  ne  devinssent  la  cause  de  pro- 
cès téméraires,  dont  les  suites  entraîneraient 
la  ruine  des  communes. 

L'autorisation  nécessaire  aux  créanciers  a 
pour  but  de  permettre  aux  administrateurs 
d'examiner  si  ia  réclamation  est  fondée  et 
d'y  faire  droit  si  elle  parait  juste.  La  demande 
doit  être  accompagnée  des  piècesjustificatives. 

Mais  cette  autorisation  n'est  nécessaire  que 
pour  les  actions  mobilières;  c'est-à-dire  celles 
qui  ont  pour  but  de  contraindre  à  payer  ou 
dépenser  une  certaine  somme  d'argent,  par- 
ce qu'il  faut  toujours,  en  définitive,  une  attri- 
bution spéciale  sur  le  budget  de  la  commune, 
attribution  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  partici- 
pation et  l'autorisation  de  l'administration  ; 
mais  elle  n'est  pas  nécessaire  pour  les  actions 
réelles,  l'administration  n'ayant  pas  à  s'im- 
miscer dans  l'exécution  du  jugement  à  inter- 
venir (avis  du  conseil  d'état  des  3juil.  1806,23 
janv.  1820, etc.  ).  Le  demandeur,  en  ce  cas,  n'a 
pas  à  s'inquiéter  de  l'autorisation  à  obtenir  par 
la  commune;  il  doit  la  faire  assigner  dans  la 
personne  du  maire  et  dans  la  forme  ordinaire, 
devant  le  juge  compétent.  Quant  à  la  com- 
mune, elle  doit  solliciter  du  conseil  de  pré- 
fecture l'autorisation  de  défendre  ses  droits; 


si  le  conseil  l'accorde,  le  débat  s'ouvre  con- 
tradicloirement;  s'il  la  refuse,  l'affaire  est 
jugée  par  défaut,  et  le  jugement ,  après  la  si- 
gnification et  les  délais  voulus  par  la  loi,  ob- 
tiendra l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Au  surplus,  le  conseil  de  préfecture  ne 
pourrait  pas,  sans  excès  de  pouvoir,  refuser 
cette  autorisation  ;  si  le  conseil  de  préfecture 
la  refusait,  le  pourvoi  au  conseil  d'état  serait 
de  droit. 

Lorsque  les  sections  d'une  même  commune 
ont  à  débattre  entre  elles  des  intérêts  opposés, 
voici  les  formalités  qui  doivent  être  suivies. 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  désigne 
dix  personnes  prises  parmi  les  plus  imposées, 
qui  forment  une  commission  qui  se  rassem- 
ble chez  le  sous-préfet,  à  l'effet  d'y  exposer 
les  motifs  de  plainte  et  de  contestation  des 
sections  qu'elles  représentent,  et  de  délibérer 
s'il  y  a  lieu  à  intenter  ou  à  soutenir  le  procès. 

S'il  n'y  a  pas  conciliation,  le  procès-verbal 
de  l'assemblée,  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion de  plaider,  est  adressé  au  conseil  de  pré- 
fecture qui  prononce. 

Si  l'autorisation  de  plaider  est  accordée,  les 
membres  élus  par  le  sous-préfet  nomment, 
chacun  pour  la  section  qu'il  représente  ,  un 
d'entre  eux  qui  demeure  chargé  de  suivre 
l'action  devant  les  tribunaux.  Ce  choix  ne  peut 
tomber  ni  sur  le  maire,  ni  sur  l'adjoint  (ar- 
rêté des  consuls,  24  germinal  an  XI). 

Enfin,  si  dans  une  commune  composée  de 
plusieurs  villages  ou  hameaux  réunis  en  une 
même  commune  ou  section  de  commune,  l'un 
ou  plusieurs  de  ces  hameaux  ou  villages  ne 
pouvait  obtenir  l'autorisation  du  maire  ou 
du  conseil  municipal  pour  intenter  ou  sou- 
tenir un  procès  relatif  à  des  biensoudes  droits 
d'usage  qui  lui  appartiendraient  en  particu- 
lier, la  fraction  d'habitans  qui  aurait  à  dé- 
fendre ou  à  exercer  des  droits  particuliers 
pourrait  se  pourvoir,  soit  devant  le  conseil  de 
préfecture,  soit  devant  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  soit  enfin  devant  le  conseil  d'état  pour 
obtenir  l'autorisation  nécessaire  (ordonn.  du 
24  mai  1819).  En  tout  cas,  chaque  habitant 
a  droit  d'exercer  à  ses  frais  et.  risques  les 
actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune, 
et  que  cette  commune  refuserait  ou  néglige- 
rait d'exercer. 

Section  II.  -—  De  P exécution  des  jugemens  ren- 
dus en  matière  forestière  et  dépêche  fluviale. 

Les  jugemens  rendus  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration forestière,  ou  sur  la  poursuite 
du   ministère  public,  sont  signifiés  par  sim- 
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pies  extraits  qui  contiennent  les  noms  des  par- 
ties et  le  dispositif  du  jugement. 

Cette  signification  fait  courir  le  délai  de 
l'opposition  et  de  l'appel  des  jngemens  par 
défaut  (loi  du  21  mai  1827,  art.  209). 

Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  fo- 
restières est  confié  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines.  Ces  receveurs 
sont  également  chargés  du  recouvrement  des 
restitutions,  frais  et  dommages-intérêts  ré- 
sultant des  jugemens  rendus  pour  délits  et 
contraventions  dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier  (idem,  art.  210). 

Les  jugemens  portant  condamnation  à  des 
amendes  ,  restitutions  ,  dommages  -  intérêts 
et  frais  sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps ,  et  l'exécution  peut  en  être 
poursuivie  5  jours  après  un  simple  comman- 
dement fait  aux  condamnés. 

En  conséquence ,  et  sur  la  demande  du  re- 
ceveur de  l'enregistrement  et  des  domaines  , 
le  procureur  du  roi  adressera  les  réquisitions 
nécessaires  aux  agens  de  la  force  publique 
chargés  de  l'exécution  des  mandemens  de 
justice  (idem,  art.  211).  On  a  pensé  qu'il  était 
indispensable,  pour  que  la  loi  pût  recevoir  son 
exécution  ,  que  les  jugemens  qui  prononcent 
des  peines  pécuniaires  fussent  exécutoires 
par  voie  de  contrainte  personnelle ,  puisque 
autrement  ils  ne  seraient  pas  susceptibles 
d'exécution,  attendu  que  le  plus  souvent  ils 
sont  rendus  contre  des  personnes  qui  n'offrent 
aucune  propriété  susceptible  d'être  saisie. 

Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte 
par  corps  aura  été  prononcée,  pour  raison 
des  amendes  et  autres  condamnations  et  ré- 
parations pécuniaires,  doivent  subir  l'effet 
de  cette  contrainte,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
payé  le  montant  desdites  condamnations  ou 
fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des 
domaines  ,  ou ,  en  cas  de  contestation  de  sa 
part ,  déclarée  bonne  et  valable  par  le  tribunal 
de  l'arrondissement  (idem,  art.  212). 

Néanmoins  ,  les  condamnés  qui  justifieront 
de  leur  insolvabilité ,  suivant  le  mode  pres- 
crit par  l'art  420  du  Code  d'instr.  crim.  , 
c'est -a- dire,  qui  représenteront  un  extrait 
du  rôle  des  contributions  constatant  qu'ils 
paient  moins  de  6  francs ,  ou  un  certificat  du 
percepteur  de  leur  commune  portant  qu'ils 
n'y  sont  pas  imposés;  2°  un  certificat  d'indi- 
gence à  eux  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
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mune  de  leur  domicile  ou  par  son  adjoint , 
visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le 
préfet  de  leur  département ,  seront  mis  en 
liberté  après  avoir  subi  15  jours  de  détention, 
lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations 
pécuniaires  n'excéderont  pas  15  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un 
mois,  lorsque  ces  condamnations  s'élèveront 
ensemble  de  15  à  50  francs. 

Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que 
soit  la  quotité  desdites  condamnations. 

En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention 
sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été  dans  cette 
circonstance  (  idem,  art.  213).  Dans  tous  les 
cas,  la  détention,  employée  comme  moyen  de 
contrainte,  estindépendante  de  la  peine  d'em- 
prisonnement prononcée  contre  les  condam- 
nés, pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige  (idem, 
art.  214). 

Les  jugemens  contenant  des  condamna- 
tions en  faveur  des  particuliers,  pour  répa- 
rations des  délits  ou  contraventions  commis 
dans  leurs  bois,  seront,  à  leur  diligence  ,  si- 
gnifiés et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes 
et  voies  de  contrainte  que  les  jugemens  ren- 
dus à  la  requête  de  l'administration  forestière. 
Le  recouvrement  des  amendes  prononcées 
par  les  mêmes  jugemens  sera  opéré  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes (idem,  art.  215). 

Toutefois,  les  propriétaires  seront  tenus 
de  pourvoir  à  la  consignation  d'alimens  pres- 
crite par  le  Code  de  proc.  civ.,  lorsque  la  dé- 
tention aura  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur 
intérêt  (idem,  art.  216). 

La  mise  en  liberté  des  condamnés  ainsi 
détenus  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers ne  pourra  être  accordée,  s'ils  offrent 
caution  ou  s'ils  veulent  établir  leur  insolva- 
bilité, conformémentà  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dessus,  qu'autant  que  la  validité  des  cau- 
tions ou  l'insolvabilité  des  condamnés  aura 
été,  en  cas  de  contestation  de  la  part  desdits 
propriétaires  ,  jugée  contradictoirement  avec 
eux  (  idem,  art.  217). 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  délits 
forestiers,  sur  l'exécution  des  jugemens,  la 
mise  en  liberté  sous  caution  ou  en  cas  d'in- 
solvabilité justifiée,  est  applicable  aux  délits 
de  pêche  fluviale  (loi  du  15  avril  1829,  art.  75 
et  suivans). 


TITRE  TROISIEME. 

DES  PEINES. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


On  appelle  peine  le  châtiment  que  la  loi 
prononce  contre  les  crimes,  les  délits  ou  les 
contraventions. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de  pei- 
nes de  police  est  une  contravention. 

L'infraction  punie  de  peines  correction- 
nelles est  un  délit;  l'infraction  punie  d'une 
peine  afflictive  ou  infamante  est  un  crime 
(Code  pénal,  1  ). 

En  général  les  délits  ruraux  sont  punis  d'a- 
mende ou  d'emprisonnement,  ou  de  ces  deux 


peines  réunies,  suivant  la  gravité  des  circon-. 
stances,  et  quelquefois  de  confiscation,  sans 
préjudice  de  l'indemnité  de  la  partie  lésée. 
Mais  en  cas  de  concurrence  de  l'amende  et  de 
la  confiscation  dans  les  cas  où  elle  est  autori- 
sée, avec  les  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts dus  à  la  partie  lésée  sur  les  biens  insuffi- 
sans  du  condamné,  la  partie  civile  doit  obte- 
nir la,préférence  (loi  du  28  septembre'1791, 
tit.  II,  art.  3;  C.  p.  54,  et  lettre  du  grand  juge, 
19  mars  1808;. 


CIÏAP.  1er. 
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Toutefois  le  privilège  accordé  par  la  loi  du 
5  septembre  1807  au  trésor  public,  pour  le 
recouvrement  des  frais,  prime  l'indemnité 
due  à  la  partie  civile,  ces  frais  étant  censés 
faits  dans  l'intérêt  de  cette  partie  (lettre  citée). 

D'ailleurs  nulle  contravention,  nul  délit,  nul 
crime  ne  peut  être  puni  de  peines  qui  n'é- 
taient pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils 
fussent  commis  (C.  p.,  4).  Si  le  fait  n'était 
pas  défendu  par  la  loi  on  ne  peut  pas  le  pour- 
suivre, quelque  mauvaise  que  soit  l'action  sous 
le  rapport  moral. 

Toute  tentative  de  crime  manifestée  par  des 
actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commence- 
ment d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue 
ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circon- 
stances fortuites  ou  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  l'auteur,  est  considérée  comme  le 
crime  lui-même  (C.  p.,  2).  Mais  les  tentati- 
ves de  délits  ne  sont  considérées  comme  dé- 
lits que  dans  les  cas  déterminés  par  une  dis- 
position spéciale  de  la  loi  (C.  p. ,  3). 

La  solidarité  est  de  droit  contre  tous  ceux 
qui  ont  été  condamnés  pour  un  même  délit  ; 
chacun  d'eux  peut  être  poursuivi  pour  la  to- 
talité des  amendes,  restitutions,  dommages- 
intérêts  et  frais  (C.  p.,  55). 

Les  peines,  pour  délits  ruraux,  qui  n'en- 
traînent pas,  aux  termes  de  la  toi  du  28  sep- 
tembre 1791,  condamnation  à  une  amende 
excédant  trois  journées  de  travail,  doivent  être 
doublées  en  cas  de  récidive  ou  si  le  délit  a  été 
commis  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil,  et  triplées  si  ces  deux  circonstances  se 
trouvent  jointes  (loi  du  28  septembre  1791, 
tit.  II,  art.  4). 

Depuis  la  loi  du  23  thermidor  an  IV,  les 
amendes  prononcées  par  la  loi  du  28  septem- 
bre 1791  ne  peuvent  être  au-dessous  de  trois 
journées  de  travail  ou  de  trois  jours  d'em- 
prisonnement (  C.  de  cass. ,  19  messidor  an 
VII  et  24  avril  1807  );  et  aux  termes  de  la  loi 
du  23  juillet  1820,  art.  28  ,  le  prix  de  la  jour- 
née de  travail  doit  être  fixé  chaque  année  par 
les  conseils  généraux  des  départemens,  sur  la 
proposition  du  préfet  ;  elle  ne  peut  être  au- 
dessous  de  50  c. ,  ni  excéder  1  fr.  50  c. 

La  cour  de  cassation  a  aussi  décidé  que  la 
peine  des  délits  graves,  que  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791  déclarait  être  double  de  celle 
des  délits  simples,  avait  également  été  portée 
au  double  de  celle  fixée  par  la  loi  du  23  ther- 
midor an  IV,  c'est  à-dire  à  six  jours  d'empri- 
sonnement et  à  six  jours  de  travail  (Dalloz, 
p.  756,  verso,  Délit  rural  ). 

La  loi  en  général  n'a  pas  puni  et  ne  pouvait 
punir  avec  la  même  rigueur  les  délits  qui  atta- 
quent les  propriétés  rurales  que  celles  situées 
dans  les  villes,  mais  elle  a  voulu  qu'aucune  con- 
travention ou  délit  rural  ne  restât  impuni. 
Dans  cette  vue  elle  a  investi  le  ministère  public 
du  droit  d'action,  nonobstant  le  silence  de  la 
partie  lésée.  De  plus,  elle  n'admet  pour  les  dé- 


lits punis  par  la  loi  du  28  sept.  1791,  aucune 
excuse  ni  circonstances  atténuantes  (cass.,  31 
octobre  1832).  Mais  la  loi  du  28  avril  1832, 
art.  102,  a  modifié  la  généralité  de  cette  dispo- 
sition, et  l'article  403  du  Code  pénal,  qui  per- 
met au  juge,  lorsqu'il  y  a  des  circonstances  at- 
ténuantes, de  réduire  l'amende  et  l'emprison- 
nement, est  aujourd'hui  applicable  à  tous  les 
délits  qui  ne  sont  plus  exclusivement  punis 
par  la  loi  du  28  septembre  1791  (loi  du  28 
avril  1832,  art.  102,  et  nouv.  C.  pén,  483). 

L'exécution  des  condamnations  à  l'amende, 
restitutions,  dommages-intérêts  et  frais ,  peut 
être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps  (C.  p.,  52). 

Toutefois ,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  que  lorsque  le  jugement  de  con- 
damnation est  définitif,  et  qu'ayant  été  signi- 
fié à  la  partie  condamnée,  avec  commandement 
de  payer,  il  s'est  écoulé  cinq  jours  depuis  ce 
commandement  sans  que  le  condamné  se  soit 
libéré.  De  plus,  la  partie  civile  qui  veut  exercer 
cette  contrainte  doit  consigner  les  alimens 
nécessaires  au  condamné  (loi  du  17  avril 
1832,  tit.  V). 

Cependant  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  n'est  que  facultatif;  elle  n'est  pas  con- 
sidérée comme  une  mutation  ni  une  prolon- 
gation de  peines,  mais  comme  un  moyen  d'exé- 
cution autorisée  par  la  loi  pour  parvenir  au 
recouvrement  des  amendes  et  autres  condam- 
nations pécuniaires.  L'état  ou  la  partie  civile 
peuvent  donc  en  exercer  ou  en  suspendre  les 
effets  (circulaire  du  ministre  de  la  justice, 
1er  août  1812). 

Si  le  condamné  prouve  son  insolvabilité  con- 
formément à  l'art  420  du  C.  d'instr.  crim. ,  il 
peut  être  mis  en  liberté  après  avoir  subi  la 
contrainte  pendant  les  délais  et  suivant  les 
distinctions  établies  par  l'art.  33  de  la  loi  du  17 
avril  1832. 

La  durée  de  la  détention  doit  toujours  être 
fixée  par  le  jugement  qui  doit  la  prononcer 
(  loi  citée,  art.  39  et  40  ). 

Le  directeur  de  l'enregistrement  peut  tou- 
jours abréger  la  durée  de  la  peine  lorsqu'il 
le  juge  utile  aux  intérêts  de  l'état ,  sauf  le 
droit  de  reprendre  la  contrainte  par  corps 
s'il  survient  au  condamné  quelques  moyens 
de  solvabilité  (C.  p.,  53). 

C'est  donc  au  directeur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  que  doivent  être  adressées  les 
réclamations  des  condamnés,  par  voie  de  pé- 
tition, avec  les  pièces  à  l'appui. 

Les  peines  de  simple  police  sont  :  1°  l'em- 
prisonnement, 2°  l'amende,  3°  la  confiscation 
des  objets  lorsque  la  loi  autorise  (C.  pén., 
464).  L'emprisonnement  pour  contravention 
de  police  ne  peut  être  moindre  d'un  jour  ni 
excéder  5  jours  (idem,  art.  465),  et  le  con- 
damné ne  peut  être  détenu  pour  cet  objet 
plus  de  15  jours,  s'il  justifie  de  son  insolva- 
bilité {idem ,  art.  467). 


CHAPITRE  Ier.  —  Des  contraventions  générales  de  police. 


Les  amendes  pour  contravention  sont  pro- 
noncées depuis  1  franc  jusqu'à  15  francs  in- 
clusivement ,  selon  les  classes  ci-après  spéci- 
fiées, et  doivent  être  appliquées  au  profit  des 
communes  où  la  contravention  a  été  commise 
(idem,  art.  466). 


Vidasse. —  Sont  punis  d'une  amende  de 
1  à  5  francs,  1°  ceux  qui  embarrassent  la  voie 
publique  en  y  déposant  ou  laissant  sans  né- 
cessité des  matériaux  ou  des  choses  quelcon- 
ques qui  empêchent  ou  quidiminuentlasûreté 
ou  la  liberté  du  passage  (loi  du  28  avril  1832 
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art.  95* Pi  no'.iv.  <j,  p., 4*1).  L'embarras  des  che- 
mins qui  ne  servent  qu'à  l'exploitation  des  ter- 
res, on  même  l'exposition  sur  la  voie  publique 
de  fumiers  ,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  réglemens 
qui  le  défendent,  n'est  pas  une  contravention 
punissable  (  Cass.,  19  nivôse  an  X  et  18  mai 
1810).  Si  la  contravention  a  été  commise  sur 
une  grande  route,  elle  est  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture,  aux  termes  de  la  loi 
du  29  floréal  an  X,  art.  1,  2,  3  et  4,  qui  con- 
fie à  ces  conseils  tout  le  contentieux  des 
grandes  routes. 

2°  Ceux  qui  laissent  dans  les  champs  ,  rues 
ou  chemins  publics,  des  contres  de  charrues, 
pinces,  barres,  barreaux  ou  autres  machines 
dont  pourraient  abuser  des  malfaiteurs  {idem). 

3°  Ceux  qui  ne  se  conforment  pas  aux  ar- 
rêtés conformes  aux  lois,  publiés  par  l'auto- 
rité municipale  (loi  du  28  avril  1832,  art.  95). 
La  loi  du  14-22  décembre  1789,  art.  50,  place 
dans  les  attributions  des  autorités  munici- 
pales le  soin  de  faire  jouir  les  habitans  d'une 
bonne  police  pour  la  sûreté  et  la  salubrité  des 
rues  et  édifices  publics;  la  loi  du  16-24  août 
1790  contient  rémunération  des  objets  con- 
fiés à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  conseils 
municipaux;  enfin  la  loi  du  19-21  juillet  1791 
les  autorise  à  faire  des  arrêtés  sur  ces  objets. 
On  peut  voir  aussi  l'arrêté  des  consuls  du  12 
messidor  an  VIII,  qui  peut  être  considéré 
comme  le  meilleur  commentaire  de  la  loi  du 
16-24  août  1790.  Les  réclamations  des  citoyens 
contre  les  arrêtés  des  conseils  municipaux 
doivent  être  portées  devant  le  préfet;  mais 
l'arrêté  doit  être  exécuté  provisoirement,  et 
il  subsiste  tant  qu'il  n'a  pas  été  annulé  ou 


modifié  par  le  préfet  (arrêt  de  la  cour, de  cass. 
du  20  pluviôse  an  XII,  1er  février  1822  et  9 
mai  1828). 

4°  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-de- 
vant de  leurs  édifices  des  choses  de  nature  à 
nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons 
insalubres  (C.  p.,  471  ). 

S'il  résultait  de  la  chute  de  ces  choses  ex- 
posées au-devant  des  édifices  quelque  dom- 
mage, l'amende  serait  de  16  à  100  fr.  et  l'em- 
prisonnement de  6  jours  à  6  mois,  aux  termes 
des  articles  319  et  320  du  C.  pén.  (  C.  de 
cass.,  20  juin  1812).  Celui  qui  dépose  dans  sa 
cour,  et  près  des  fenêtres  de  son  voisin  ,  ses 
fumiers  ne  commet  pas  un  délit  (C.  de  cass.. 
18  germinal  an  X).  Toutefois,  l'action  de  la 
police  municipale  ne  s'exerce  pas  seulement 
sur  les  rues,  lieux  et  édifices  publics;  elle 

Eeut  aussi  s'étendre  sur  les  matières  insalu- 
res amassées  dans  l'intérieur  des  habitations 
(Cass.,  6  février  1823). 

2e  Classe.— Sont  punis  d'une  amende  de  6  fr. 
à  10  fr.  :  1°  ceux  qui  jettent  des  pierres ,  des 
corps  durs  ou  des  immondices  dans  les  en- 
clos, les  jardins,  ou  contre  les  clôtures  ou  sur 
quelqu'un  ;  2»  ceux  qui  exposent  en  vente 
des  boissons  falsifiées ,  comestibles  gâtés  ou 
nuisibles  (loi  du  28  avril  1832 ,  art.  96  et  C. 
p.,   475). 

3*  Classe.  —  Sous  cette  classe  le  Code  pénal 
et  la  loi  du  28  avril  1832  comprennent  toutes 
les  contraventions  de  police  punies  d'amende 
de  11  à  15  fr.;  mais  toutes  ces  contraventions 
rentrant  dans  la  catégorie  de  celles  que  nous 
classons  sous  le  chapitre  suivant,  nous  ren- 
voyons à  ce  chapitre. 


CHAPITRE  II.  —  Des  contraventions,  délits  et  crimes  spéciaux. 


Section  Ir\  —  De  l'échenillage. 

Ceux  qui  négligent  d'écheniller,  dans  les 
campagnes  ou  dans  les  jardins  où  ce  soin  est 
prescrit ,  sont  punis  d'une  amende  de  1  à  5 
fr.  (loi  du  28  avril  1832, art.  95, et  nouv.C.  p., 
471). 

Les  propriétaires ,  fermiers ,  locataires  ou 
autres  faisant  valoir  leurs  propres  héritages 
ou  ceux  d'autrui ,  sont  tenus  d'écheniller  ou 
de  faire  écheniller,  avant  le  20  février  de  cha- 
que année,  les  arbres  sur  leurs  héritages  (loi 
du  26  ventôse  an  IV,  art.  1er). 

Ils  sont  tenus  de  brûler  sur-le-champ  les 
bourses  et  toiles  qui  sont  tirées  des  arbres, 
haies  ou  buissons,  et  ce,  dans  un  lieu  où  il  n'y 
aura  aucun  danger  de  communication  du  feu, 
soit  pour  les  bois,  arbres,  bruyères,  soit  pour 
les  maisons  et  bâtimens  (idem ,  art.  2). 

Les  maires  et  adjoints  des  communes  sont 
tenus  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions dans  leurs  arrondissemens  respectifs;  ils 
sont  responsables  des  négligences  qui  y  sont 
découvertes  (idem  ,  art.  4  ). 

Dans  le  cas  où  quelques  propriétaires  ou 
fermiers  auront  négligé  de  le  faire  pour  cette 
époque,  les  maires  ou  adjoints  doivent  le  faire 
faire  aux  dépens  de  ceux  qui  l'auront  négligé, 
par  les  ouvriers  qu'ils  choisiront.  L'exécutoire 
des  dépens  est  délivré  par  le  juge  de  paix,  sur 
les  quittances  des  ouvriers  >  contre  lesdits 


propriétaires  ou  locataires ,  sans  que  ce  paie- 
ment puisse  les  dispenser  de  l'amende  (  idem, 
art.  7). 

Section  II.  — Des  hannetons,  sauterelles,  etc. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  lois,  aucune  dis- 
position ne  prescrit  de  mesure  pour  la  des- 
truction des  hannetons,  de  leurs  larves  ou  vers 
blancs,  ainsi  que  pour  la  destruction  des  sau- 
terelles, des  campagnols ,  etc.;  mais  il  semble 
hors  de  doute  que  les  autorités  administrati- 
ves ont  le  droit  de  prendre  les  mesures  que 
comportent  les  circonstances  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles  aux  récoltes ,  de 
publier  des  réglemens  et  de  prononcer  les 
peines  de  simple  police  contre  ceux  qui  con- 
treviendraient à  ces  réglemens. 

Section  III.  —  De  l'échardonnage. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  dispositions  géné- 
rales sur  l'échardonnage,  quoique  quelques 
cantons  aient  des  réglemens  de  police  sur  cet 
objet. 

Cependant  les  chardons  sont  une  famille 
de  plantes  redoutables  à  l'agriculture  par 
leurs  racines  profondes  et  par  leur  excessive 
multiplication,  favorisée  par  la  légèreté  de 
leurs  graines  que  le  moindre  vent  transporte 
au  loin.  Nul  doute  que  les  conseil  muni- 


CHAP.    2\ 

eipaux  n'aient  aussi  le  droit  de  publier  des 
reglemens  à  cet  égard  et  d'appliquer  aux  con- 
trevenant les  peines  de  police.  Mais  cette  opé- 
ration, pour  être  utile,  doit  être  simultanée  ; 
il  serait  donc  à  désirer  qu'une  loi  vint  promp- 
tenient  déterminer  les  mesures  générales  que 
l'on  doit  prendre  pour  la  destruction  de  ces 
plantes. 

Le  ministre  du  commerce,  éveillé  par  les 
plaintes  qu'excitent  à  juste  titre  la  multipli- 
cation des  animaux  et  des  plantes  nuisibles 
à  l'agriculture,  a  proposé  d'autoriser  les  mai- 
res a  faire,  sous  l'approbation  des  préfets, 
des  reglemens  pour  prescrire  la  destruction 
de  ces  animaux ,  insectes  et  plantes.  Les  con- 
seils municipaux  pourraient  aussi,  ajoute-t-il , 
accorder  des  primes  spéciales  à  l'effet  d'as- 
surer cette  destruction.  Ces  primes  spéciales 
seraient  prélevées  sur  les  revenus  de  la  com- 
mune :  on  pourrait  dans  certains  cas  recourir 
à  un  rôle  extraordinaire  sur  les  propriétaires 
de  chaque  territoire.  Les  contraventions  aux 
arrêtés  pris  par  les  maires  seraient  punies 
des  peines  portées  par  l'art.  471  du  Code  pé- 
nal; en  cas  de  récidive,  Part.  474  serait  appli- 
cable (circulaire  du  4  septembre  1835).  Ces 
mesures  seraient  bonnes,  sans  doute  ,  mais 
nous  pensons  qu'elles  seraient  insuffisantes. 
Dans  l'état  actuel  de  nos  lois ,  les  maires  ont 
le  droit,  au  moins  c'est  notre  opinion,  de 
faire  les  reglemens  nécessaires  à  cet  égard  et 
de  prononcer  contre  les  contrevenans  les  pei- 
nes de  simple  police,  et  cependant  ces  me- 
sures de  précaution  sont  presque  partout  né- 
gligées. Il  vaudrait  mieux  que  la  loi  considé- 
rât ces  négligences  comme  de  véritables 
contraventions  et  les  déclarât  punissables, 
sauf  à  confier  aux  préfets  le  soin  de  publier 
les  reglemens  locaux ,  pour  que  ces  mesures 
qui  ne  peuvent  être  efficaces  qu'autant  qu'el- 
les sont  simultanées  et  faites  en  temps  utile, 
aient  lieu  aux  époques  qu'ils  fixeraient.  Il 
faudrait  aussi  que  les  cantonniers  fussent 
chargés  de  la  destruction  des  plantes  et  ani- 
maux nuisibles  le  long  des  routes  et  chemins. 

En  Angleterre,  à  la  réquisition  du  consta- 
ble  on  peut  citer  devant  les  assises  ceux  qui 
laissent  croître  dans  leurs  champs  le  chardon, 
le  pas-d'âne,  etc.;  la  cour  ordonne  que  ces 
plantes  nuisibles  seront  arrachées,  et  en  cas 
de  désobéissance  le  contrevenant  est  condam- 
né à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  10  livres 
sterlings;  la  moitié  de  cette  amende  appar- 
tient à  celui  qui  dénonce  la  contravention  et 
l'autre  moitié  aux  pauvres. 

Section  IV.  —  Des  négligences  contre  le  feu. 

Ceux  qui  négligent  de  faire  réparer  leurs 
fours ,  cheminées  ou  usines  à  feu ,  sont  punis 
d'une  amende  de  1  à  5  fr.  exclusivement  (C. 
pén.,  471). 

A  cet  effet  les  maires  et  adjoints  sont  te- 
nus de  faire,  au  moins  une  fois  l'an ,  la  visite 
des  fours  et  cheminées  de  toutes  les  maisons 
et  de  tous  les  bâtimens  éloignés  de  moins  de 
100  toises  des  autres  habitations.  Ces  visites 
sont  annoncées  au  moins  8 'jours  à  l'avance. 

D'après  ces  visites,  ils  doivent  ordonner  la 
réparation  ou  la  destruction  des  fours  et  che- 
minées qui  se  trouveront  dans  un  état  de  dé- 
labrement qui  pourrait  occasionner  un  incen- 
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die  ou  d'autres  accidens  (loi  du  28  septembre 
1791,  titre  H,  art.  9).  Il  est  également  défendu 
d'allumer  des  feux  dans  les  champs  à  moins  de 
100  mètres  (  50  toises  environ)  des  maisons, 
édifices,  bruyères,  vergers,  plantations,  bois, 
meules,  tas  de  grains,  pailles,  foin,  fourra- 
ges ou  de  tous  autres  dépôts  de  matières  com- 
bustibles ,  à  peine  d'une  amende  de  12  jour- 
nées de  travail  (idem,  art.  10).  Les  disposi- 
tions ci-dessus  ont  pour  but  de  prévenir  les 
accidens;  mais  lorsque  ces  négligences  ont 
occasionné  l'incendie  de  quelques  propriétés 
mobilières  ou  immobilières,  l'amende  est  de 
50  fr.  au  moins  et  de  500  fr.  au  plus,  sans  pré- 
judice de  la  réparation  du  dommage  (C.pén., 
458). 

Section  V.  —  Des  incendies. 

Le  crime  d'incendie  que  Dumont  en  créant 
un  mot  nouveau,  appelle  incendiât,  a  mérité 
la  juste  sévérité  du  législateur,  par  les  consé- 
quences affreuses  qu'il  produit;  la  loi  du  28 
avril  1832  a  puni  ce  crime  suivant  les  dis- 
tinctions suivantes:  lorsqu'il  a  été  occasionné 
volontairement  ou  avec  préméditation. 

L'incendie  des  bâtimens ,  magasins  ou  chan- 
tiers, s'ils  servent  à  l'habitalion,  est  puni  de 
mort.  Si  les  bâtimens  ne  sont  pas  habités ,  si 
ce  sont  des  bois  ou  des  récoltes  sur  pied  ap- 
partenant à  autrui,  la  peine  est  celle  des  ga- 
lères à  perpétuité;  si  les  objets  appartenaient 
au  coupable  et  qu'il  ne  les  ait  incendiés  que 
pour  nuire  à  autrui,  il  est  puni  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Ceux  qui  incendient  les  récoltes  abattues , 
des  bois  en  tas  ou  en  cordes,  qui  ne  leur 
appartiennent  pas,  sont  punis  des  travaux  for- 
cés à  temps;  s'ils  leur  appartiennent  et  qu'ils 
aient  volontairement  causé  en  les  brûlant  un 
préjudice  à  autrui,  la  peine  est  celle  de  la  ré- 
clusion. 

En  tous  cas,  si  l'incendie  a  causé  la  mort 
d'une  ou  plusieurs  personnes  se  trouvant  sur 
les  lieux  incendiés,  au  moment  où  l'incendie 
a  éclaté,  la  peine  est  la  mort  (  loi  du  28  avril , 
1832,  art.  92,  et  nouv.  C.  p.,  434). 

Section  VI.  —  Des  inondations  d'héritage. 

L'inondation  est  un  délit  d'une  nature  ana- 
logue au  crime  d'incendie  ;  ses  résultats  sont 
souvent  plus  funestes  encore.  Dans  les  pays 
coupés  de  canaux,  où  la  surface  des  eaux  est 
souvent  supérieure  aux  terres  environnantes, 
en  un  instant  moissons,  bestiaux  ,  hommes, 
tout  est  englouti  par  ceterrible  élément;  et  si 
les  peines  qui  répriment  ce  crime  ne  sont  pas 
aussi  sévères  que  celles  prononcées  contre  le 
crime  d'incendie,  c'est  que  nous  n'avons  pas 
en  France,  en  raison  de  la  situation  de  notre 
sol,  autant  à  redouter  le  ravage  des  eaux. 

Il  est  donc  défendu  d'inonder  l'héritage 
de  son  voisin  et  de  lui  transmettre  volontai- 
rement des  eaux  d'une  manière  nuisible,  à 
peine  de  payer  le  dommage,  et  d'une  amende 
qui  ne  peut  excéder  la  valeur  du  dommage 
(loi  du  28  septembre  1791,  titre  II,  art.  15). 

De  plus,  les  propriétaires,  fermiers  ou  tou- 
tes autres  personnes  jouissant  de  moulins, 
usines  et  étangs  qui,  par  l'élévation  du  déver- 
soir de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  dé- 
terminée par  l'autorité  compétente,  auraient 
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inondé  les  chemins  ou  propriétés  d'autrui, 
seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der le  quart  des  restitutions,  dommages-in- 
térêts, ni  être  au-dessous  de  50  fr.  S'il  est  ré- 
sulté du  fait  quelques  dégradations,  la  peine 
est,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois  (C.  pén. ,  457  ). 

L'interprétation  de  ces  deux  articles  a  donné 
lieu  à  quelques  difficultés.  Mais  aujourd'hui 
il  est  reconnu  que  l'article  15  de  la  loi  du  28 
septembre  1791  n'est  pas  abrogé  par  l'article 
457  du  Code  pénal,  et  qu'il  reste  applicable  à 
tout  fait  d'inondation  ou  de  transmission 
d'eau  d'une  manière  nuisible,  autre  que  ce- 
lui où,  en  conformité  de  l'article  457  du  Code 
pénal,  la  hauteur  du  déversoir  a  été  fixée  par 
l'autorité  administrative  (Cass.  23  janvier  1819). 

Si  la  hauteur  du  déversoir  n'a  pas  été  dé- 
terminée par  l'autorité  administrative,  c'est  à 
cette  autorité  que  lés  voisins  doivent  s'adres- 
ser pour  en  obtenir  la  fixation;  et  si  cette  fi- 
xation leur  cause  des  craintes,  c'est  à  la  mê- 
me autorité  qu'ils  doivent  en  demander  le 
changement.  Si  c'est  le  propriétaire  des  eaux 
lui-même  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de  cette 
fixation,  il  doit  aussi  s'adresser  à  cette  auto- 
rité, en  commençant  toutefois  par  obéir 
provisoirement  à  l'arrêté  administratif. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'arti- 
cle 457  du  Code  pénal,  il  ne  suffit  pas  que  le 
Eropriétaire  ait  tenu  ses  eaux  au-dessus  de  la 
auteur  fixée  par  l'autorité  compétente,  il  faut 
encore  qu'il  y  ait  eu  inondation  de  la  propriété 
et  du  champ  d'autrui.  Si  la  hauteur  du  déver- 
soir au-dessus  du  niveau  fixé  donnait  des  crain- 
tes aux  voisins,  ils  n'auraient  cju'une  action  ci- 
vile pour  faire  réduire  les  eaux  a  la  hauteur  fixée 
par  l'autorité.  C'est  devant  les  tribunaux  qu'ils 
devraient  porter  leur  action  dans  ce  cas;  c'est 
également  à  eux  qu'ils  doivent  s'adresser  pour 
obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont 
éprouvé  (voy.  Carnot,  sur  l'article  457,  et  Cass. 
11  et  19  juillet  1826). 

Le  dommage  causé  à  l'héritage  d'autrui  par 
la  transmission  d'eaux  qui  lui  seraient  nuisi- 
bles cesse  d'être  un  délit,  s'il  est  le  résultat  du 
légitime  exercice  d'un  droit  accordé  par  la  loi, 
ou  acquis  légalement;  par  exemple,  s'il  avait 
été  commis  en  exécution  d'un  règlement  ar- 
rêté par  le  préfet  sur  le  cours  de  ces  eaux,  ou 
bien  en  vertu  de  titres  établissant  le  mode  de 
partage  et  de  distribution  de  ces  eaux  entre 
le  prévenu  et  le  propriétaire  du  fonds  endom- 
magé. Il  est  également  certain  qu'un  proprié- 
taire qui,  en  faisant  des  ouvrages  purement 
défensifs  pour  empêcher  les  eaux  d'envahir 
sa  propriété,  les  ferait  refluer  sur  l'héritage 
d'autrui,  ne  serait  pas  passible  de  dommages- 
intérêts,  sauf  les  droits  acquis  par  titre  ou  par 
prescription ,  et  sauf  les  servitudes  naturelles 
reconnues  par  la  loi. 

Si  le  délit  avait  été  commis  par  un  garde 
champêtre,  de  pêche  ou  forestier,  la  peine 
d'emprisonnement  serait  d'un  mois  au  moins, 
et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  plus  forte  pei- 
ne prononcée  contre  tout  autre  coupable  du 
même  délit  (  idem,  art.  462). 

La  loi,  comme  on  le  voit,  ne  prononce  contre 
le  délit  d'inondation  que  des  dommages -inté- 
rêts proportionnés  au  dégât,  et  un  emprisonne- 
ment de  peu  de  durée;  il  faut  donc  reconnaître 
qu'il  y  a  lacune,  puisque  la  loi  s'occupe  pres- 
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que  exclusivement  des  inondations  commises 
par  imprudence  et  non  de  celles  faites  de  des- 
sein prémédité.  Toutefois,  si  l'inondation  pré- 
méditée avait  occasionné  la  mort  d'un  ou  plu- 
sieurs individus,  la  peine  qui  devrait  être 
prononcée  serait  celle  portée  par  la  loi  contre 
l'homicide  ou  le  meurtre. 

Section  VII.  —  Dommages  aux  clôtures. 

Il  est  défendu  de  combler  les  fossés,  de  dé- 
truire les  clôtures  quelles  qu'elles  soient,  de 
couper  ou  arrachep  les  haies  vives  ou  sèches, 
de  déplacer  ou  supprimer  les  bornes  ou  pieds 
corniers,  ou  autres  arbres  servant  de  limites 
entre  les  héritages,  à  peine  d'un  emprisonne- 
ment cmi  ne  peut  être  au-dessous  d'un  mois 
ni  excéder  une  année,  et  d'une  amende  égale 
au  quart  des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts oui  dans  aucun  cas  ne  peut  être  au-des- 
sous de  50  fr.  (C.  pén. ,  456).  Mais  pour  qu'il  y 
ait  délit,  il  faut  que  la  destruction  de  la  clô- 
ture ait  lieu  de  la  part  d'un  individu  qui  n'au- 
rait ou  qui  ne  prétendrait  aucun  droit  sur  le 
sol.  La  destruction  de  la  clôture  de  la  part  de 
celui  qui  se  prétend  propriétaire  ne  pourrait 
caractériser  ce  délit,  si  la  partie  plaignante 
n'avait  pas  elle-même  la  présomption  légale 
de  la  propriété  par  la  possession  annale  du 
même  sol.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  détruit 
un  mur  construit  sur  son  sol  par  un  voisin 
usurpateur,  avant  que  ce  voisin  en  ait  joui 
un  an ,  commet  une  voie  de  fait ,  mais  non 
pas  un  délit;  le  tribunal  correctionnel  doit  en 
ce  cas  ordonner  le  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  question  de  propriété  (  Cass. 
8  janvier  1813  ). 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  à  celui 
qui,  à  l'aide  d'un  instrument  de  fer,  a  forcé  la 
porte  du  cellier  d'un  gardien  établi  à  une 
saisie-exécution,  ce  fait  opérant  en  partie  la 
destruction  de  l'une  des  clôtures  du  gardien 
(Cass.  29  octobre  1813).  Elles  sont  également 
applicables  au  fait  de  celui  qui  a  brisé  une 
porte  servant  de  clôture  ,  ne  fût-ce  que  pour 
s'introduire  dans  la  propriété  d'autrui  {idem). 
Elles  sont  aussi  applicables  à  celui  qui,  pour 
commettre  une  anticipation  sur  un  chemin 
public,  déplace  une  borne  (Cass.  18  juillet 
1822);  mais  l'art.  456  du  C.  pén.  n'est  pas  ap- 
plicable à  la  destruction  des  pieds  corniers 
faisant  partie  des  bois  et  forêts;  ce  délit  doit 
être  puni  conformément  aux  dispositions  du 
Code  forestier  (Cass.  9  mai  1812). 

Mais  si  le  dommage  avait  été  fait  par  un 
voyageur  et  qu'il  fût  léger  de  manière  à  ne 
pas  pouvoir  être  considéré  comme  destruc- 
tion partielle,  nous  pensons  qu'il  faudrait  alors 
appliquer  non  pas  les  dispositions  de  l'art.  456 
du  C  pén.,  mais  bien  l'art.  41,  titre  II,  de  la 
loi  du  28  septembre  1791 ,  ainsi  conçu  :  «  Le 
voyageur  qui  déclôt  un  champ  pour  passer 
doit  payer  le  dommage  et  une  amende  de  la 
valeur  de  3  journées  de  travail  ;  mais  s'il  était 
reconnu  que  le  chemin  était  impraticable ,  les 
dommages  et  les  frais  de  reclôture  seraient  à 
la  charge  de  la  commune. »  Cette  dernière  dis- 
position, ayant  pour  but  de  prévenir  des  né- 
gligences si  nuisibles  à  la  circulation  et  aux 
intérêts  deshabitans  des  communes,  doit  être 
appliquée  avec  rigueur. 
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Sectio.\  VIII.  —  Dommages  aux  champs, 
plants  et  récoltes. 


Parmi  les  faits  punis  par  les  lois  il  faut  pla- 
cer ceux  qui  portent  atteinte  aux  champs, 
aux  fruits  et  aux  récoltes;  quelques-uns  de 
ces  faits  ne  sont  que  de  simples  contraven- 
tions justiciables  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice, mais  les  autres  sont  de  véritables  délits 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, ou  des  crimes  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  cours  d'assises. 
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(tiauxsurle  terrain  d'autrui  constitue  un  délit 
rural,  abstraction  laite  du  dommage  qui  peut 
avoir  étéeausé  par  cette  négligence.C'est  la  doc- 
trine consacrée  par  la  cour  de  cassation  par  di- 
vers arrêts  (15  février  181 1,23  décembre  1814, 
27  août  1819  et  1«  lévrier  1822).  De  plus,  les 
dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce,  lais- 
ses à  l'abandon,  feront  sur  les  propriétés 
d  autrui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations 
soit  dans  unenclos  rural ,  soit  dans  les  champs 
ouverts,  seront  payés  par  les  personnes  qui  ont 


$  1er.  —  Délit  de  passage  et  de  pâturage  des  bestiaux 
sur  le  terrain  d'autrui. 

Il  est  défendu  à  ceux  qui  ne  sont  ni  pro- 
priétaires, ni  usufruitiers,  ni  locataires,  ni  fer- 
miers, ne  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit 
de  passage,  ou  qui,  n'étant  ni  agensni  préposés 
de  ces  personnes,  d'entrer  ou  de  passer  sur  ce 
terrain  ou  sur  une  partie  de  ce  terrain,  s'il  est 
préparé  ou  ensemencé,  à  peine  d'une  amende  de 
1  à  5  francs  (loi  du  28  avril  1832  art.  95,  et  n. 
C.  p.,  471,  n°  13).  Il  a  même  été  jugé  que  des 
gendarmes,  qui  étaient  entrés  dans  un  champ 
ensemencé  pour  poursuivre  un  déserteur,  pou- 
vaient être  traduits  devant  les  tribunaux  de 
police  et  punis  conformément  à  la  loi  (Cass. 
26  février  1825).  Le  même  article  punit  de  la 
même  peine  ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs 
bestiaux  ou  leurs  bêtes  de  trait,  de  charge  ou 
de  monture  sur  le  terrain  d'autrui,  avant  l'en- 
lèvement des  récoltes  {idem,  n°  14). 

Mais  si  le  terrain  était  chargé  de  grains  en 
tuyaux  ou  de  raisins ,  ou  autres  fruits  mûrs 
ou  voisins  de  la  maturité,  le  délit  devient  plus 
grave  et  la  peine  est  alors  de  6  fr.  à  10  fr.  ex- 
clusivement (loi  du  28  avril  1832,  article  96, 
n°  9,  et  n.  C.  p.,  475). 

La  même  peine  est  prononcée  contre  ceux 
qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux, 
animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture, 
sur  le  terrain  d'autrui ,  ensemencé  ou  chargé 
d'une  récolte,  en  quelque  saison  que  ce  soit, 
ou  dans  un  bois  taillis  appartenant  à  autrui 
{idem,  art.  96,  n°  10  et  n.  C.  p.,  475). 

Les  prairies,  étant  dans  un  état  de  produc- 
tion permanente,  doivent  être  considérées 
comme  chargées  de  fruits  en  tous  temps  (Cass. 
23  mars  1821). 

En  outre,  l'art.  97  ou  n.C.  p.,  476  de  la  même 
loi  permet  au  juge,  suivant  les  circonstances, 
de  prononcer,  outre  j'amende  ci-dessus  fixée, 
l'emprisonnement,  pendant  trois  jours  au  plus, 
contre  les  rouliers,  charretiers,  voituriers  et 
conducteurs  en  contravention. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  des  pei- 
nes ci-dessus,  il  faut  que  le  terrain  soit  pré- 
paré ou  ensemencé ,  autrement  le  fait  de 
passage  n'aurait  plus  le  caractère  d'une  con- 
travention ,  sauf  le  droit  appartenant  toujours 
à  celui  dont  il  blesserait  les  intérêts  de 
poursuivre,  par  la  voie  civile,  la  réparation 
du  dommage  qu'il  aurait  éprouvé. 

La  loi  ne  punit  pas  seulement  de  peines  de 
police  l'intention  coupable;  la  simple  négli- 
gence donne  lieu  à  l'application  de  ces  peines, 
lors  même  qu'il  n'en  serait  résulté  aucun  dom- 
mage pour  les  propriétés  d'autrui 

Abandon.  Ainsi,  le  simple  abandon  de  besL 


la  jouissance  des  bestiaux  ;  si  elles  sont  insol- 
vables ,  ces  dégâts  doivent  être  payés  par  celles 
qui  en  ont  la  propriété.  Le  propriétaire  qui 
éprouvera  le  dommage  aura  le  droit  de 
saisir  les  bestiaux,  sous  l'obligation  de  les 
faire  conduire ,  dans  les  24  heures,  au  lieu 
de  dépôt  qui  aura  été  désigné  par  le  maire. 
Si  les  bestiaux  ne  sont  pas  réclamés  ou  si 
le  dommage  n'a  pas  été  payé  dans  la  huitaine 
du  jour  du  délit,  il  sera  satisfait  au  dégât 
par  la  vente  des  bestiaux  ;  si  ce  sont  des  vo- 
lailles, de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui  cau- 
sent le  dommage ,  le  détenteur  ou  le  fermier 
qui  l'éprouvera  pourra  les  tuer,  mais  seule- 
ment sur  les  lieux  ,  au  moment  du  dégât  (  loi 
du  28  septembre  1791,  tit.  II,  art.  12).  Tou- 
tefois, pour  que  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation,  qui  considère  comme  un  délit  le 
fait  d'abandon  et  autorise  le  juge  à  appliquer 
les  peines  de  simple  police,  malgré  le  silence 
de  l'article  cité,  puisse  recevoir  son  applica- 
tion, il  faut  qu'on  puisse  imputer  ce  fait  à  la 
faute  ou  a  la  négligence  du  maître  ou  du  gar- 
dien ;  autrement  il  perdrait  son  caractère  de 
contravention,  et  l'action  civile  seule  res- 
terait ouverte  à  celui  qui  aurait  éprouvé  quel- 
que dommage. 

Le  fait  d'abandon  auquel  n'a  pas  participé  le 
maître  ou  gardien  de  l'animal  prend  le  nom 
cl  échappée.  Le  président  Cappeau,  dans  l'ou- 
vrage qu  il  a  publié  sur  la  législation  rurale 
distingue  plusieurs  sortes  d'échappées  'T.IIl' 
p.  264)  :  '  ' 

Celle  des  bestiaux  qui ,  effarouchés  et  ani- 
mes par  la  piqûre  des  insectes,  dans  une 
grande  chaleur,  se  sont  jetés  clans  l'heritaee 
d  autrui;  6 

Celle  des  bêtes  qui  se  détachent  d'un  trou- 
peau dont  elles  font  partie,  quittent  le  che- 
min quil  suit  et  s'introduisent  dans  les  pro 
pnetés  voisines;  '      - 

Enfin  celle  des  bestiaux  poursuivis  ou  ef 
lrayes  par  quelque  animal  ou  quelque  acci- 
dent extraordinaire,  tel  qu'un  violent  coup  de 
tonnerre  ou  de  fusil.  F 

Dans  ces  divers  cas,  il  n'est  jamais  dû  d'a- 
mende si  le  gardien  fait  tous  ses  efforts  pour 
les  ramener;  mais  nous  pensons  avec  le  même 
auteur  que,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'évé- 
nement, il  est  dû  une  réparation  au  proprié- 
taire du  terrain,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu 
contre  ceux  qui  ont  occasionné  le  dommage  • 
et  lors  même  que  ce  serait  le  résultat  cfun 
accident  météorologique,  il  semble  plus  juste 
que  ce  soit  plutôt  le  propriétaire  de  l'animal 
que  celui  du  champ  endommagé  qui  doive 
supporter  le  dommage. 

Sous   la  dénomination   de  bestiaux,   il  est 
évident,  qu  on  ne   saurait  comprendre   les  pi 
geons,  qui,  par  leur  nature,  sont  voués  à  la 
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divagation;   il  n'est  pas  non  plus  permis* de 
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les  comprendre  sous  la  dénomination  de  vo- 
lailles, qui  ne  s'applique  qu'aux  oiseaux  qu'on 
tient  dans  les  basses-cours  en  état  de  domes- 
ticité. Les  lapins  de  garennes,  comme  les  pi- 
geons, jouissent  également  de  leur  liberlë  na- 
turelle; les  dégâts  qu'ils  commettraient  ne 
peuvent  rentrer  dans  l'application  de  cet  ar- 
ticle (uoy.  les  mots  Pigeons  ,  titre  Ier,  chap.  11, 
§11,  et  Réparations  civiles,  titre  I'1,  chap.  VIIIj, 
mais  on  comprend  sous  cetle  dénomination 
tous  les  animaux  de  basse-cour. 

Le  propriétaire  qui  a  tué  des  volailles  trou- 
vées en  délit  sur  son  champ  doit  les  laisser 
sur  le  terrain ,  pour  faire  preuve  qu'il  ne  les  a 
pas  tuées  par  esprit  de  cupidité  ;  et  même,  si 
ces  volailles  sont  en  grand  nombre,  il  n'en 
doit  tuer  que  quelques-unes  (  Fournel,  lois 
rurales,  t.  II,  p.  234).  L'abus  qu'il  ferait  de 
son  droit  pourrait  dégénérer  en  délit,  surtout 
si,  après  avoir  détruit  ces  animaux,  il  les  avait 
enlevés. 

Dépaissance.  Le  fait  de  dépaissance  ou  de  pâtu- 
rage des  bestiaux  dans  le  terrain  d'autrui  cons- 
titue un  délit  d'une  nature  particulière,  qui  est 
puni  par  l'art.  100  delà  loi  du  28  avril  1832,  n°  10, 
ou  n,  C  p.,  479,  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui  mène- 
ront sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  et  notamment  dans  les 
prairies  artificielles,  dans  les  vignes,  oseraies, 
dans  les  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers, 
de  mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers  et  d'ar- 
bres du  même  genre,  dans  tous  les  plants 
ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres 
faits  de  main  d'homme,  seront  punis  d'une 
amende  de  11  francs  à  15  francs  inclusive- 
ment.» 

Mener  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui 
ne  peut  avoir  d'autre  signification  que  de  les 
y  faire  pâturer  ;  c'est  ainsi  que  la  cour  de  cas- 
sation l'a  compris  dans  son  arrêt  du  3  juin 
1826.  L'art.  100  de  la  loi  du  28  avril  1832  doit 
donc  s'appliquer  à  la  dépaissanee  et  au  pâtu- 
rage indûment  exercé  par  des  bestiaux  sur  le 
terrain  d'autrui. 

Garde  à  vue.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  la 
garde  à  vue  des  bestiaux, dans  les  récoltes  d'au- 
trui, qui  constitue  un  délit  plus  grave,  soit  com- 
pris dans  les  dispositions  de  cet  article  ;  il  reste 
soumis  aux  dispositions  de  l'art.  26,  tit.  II  de 
la  loi  du  28  septembre  1791,  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  sera  trouvé  gardant  àvueses 
bestiaux  dans  les  récoltes  d'autrui  sera  con- 
damné, en  outre  le  paiement  du  dommage,  à 
une  amende  égale  à  la  somme  du  dédomma- 
gement, et  pourra  l'être,  suivant  les  circons- 
tances, à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder 
une  année  ». 

X.e  délit  prévu  par  cet  article  se  distingue 
des  faits  d'abandon,  de  passage  et  de  pâturage, 
parce  qu'il  suppose  non-seulement  le  concours 
réfléchi  de  la  personne  sous  la  garde  de  la- 
quelle se  trouvent  les  bestiaux,  mais  encore 
sa  présence  actuelle  sur  le  lieu  même  du  dé- 
lit et  sa  persistance  dans  une  action  coupa- 
ble. .      . 

D'ailleurs,  pour  donner  lieu  à  l'application 
de  ces  peines,  il  importe  peu  que  la  récolte 
soit  encore  adhérente  au  sol,  ou  qu'elle  en 
ait  été  détachée,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  en- 
core été  enlevée. 

Lorsque  le  terrain  sur  lequel  les  bestiaux 
ont  été  trouvés  est  en  nature  de  bois,  le  délit 
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est  punissable  conformément  aux  lois  fores- 


tières (  voy.  ci-après  délits  forestiers}. 

Passage.  Quelquefois  le  passage  des  bestiaux 
est  l'exe.  cice  d'une  servitude  légale,  par  exem- 
ple, dans  les  pays  soumis  au  parcours  et  à  la  vai- 
ne pâture,  ou  bien  dans  le  cas  de  l'article  632 
du  Code  civil,  à  savoir  lorsque  le  fonds  est  en- 
clavé ou  qu'il  n'y  a  aucune  issue  sur  la  voie 
publique.  Dans  ces  deux  cas  le  passage  est  de 
droit,  mais  il  y  aurait  délit  si  celui  qui  a  droit 
d'user  de  ces  servitudes  aggravait  la  position 
de  l'héritage  soumis  à  ce  droit  en  ralentissant 
la  marche  de  ses  troupeaux  pour  les  faire  pâ- 
turer. C'est  ce  délit  que  l'art.  25,  titre  II  de  la 
loi  du  28  septembre  1791,  punit  dans  les  ter- 
mes suivans. 

«  Les  conducteurs  de  bestiaux  revenant 
des  foires,  ou  les  menant  d'un  lieu  à  un  autre, 
même  dans  les  pays  de  parcours  et  de  vaine 
pâture,  ne  pourront  les  laisser  pacager  sur 
les  terres  des  particuliers  ni  sur  les  commu- 
naux, sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur 
de  deux  journées  de  travail,  en  outre  du  dé- 
dommagement, si  le  dommage  est  fait  sur  un 
terrain  ensemencé  ou  qui  n'a  pas  été  dépouillé 
de  sa  récolte,  ou  dans  un  enclos  rural  ». 

A  défaut  de  paiement  les  bestiaux  pourront 
être  vendus,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
sera  dû  pour  indemnité,  l'amende  et  autres 
frais  relatifs;  il  pourra  même  y  avoir  lieu  en- 
vers les  conducteurs  à  la  détention  de  police 
municipale,  suivant  les  circonstances. 

Chèvres.  Les  chèvres,  broutant  les  bourgeons 
des  arbres  et  arbrisseaux,  ont  dû  être  l'objet 
d'une  surveillance  particulière;  il  est  donc  dé- 
fendu, dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au 
parcours  ni  à  la  vaine  pâture,  de  mener  aucune- 
chèvre  ou  bouc  sur  l'héritage  d'autrui,  lors 
même  qu'il  ne  serait  ni  préparé  ni  ensemencé, 
contre  le  gré  du  propriétaire  de  l'héritage, 
peine  d'amende  d'une  journée  de  travail  par 
chaque  tête  d'animal. 

Dans  les  pays  de  parcours  et  de  vaine  pâture 
où  les  chèvres  ne  sont  pas  rassemblées  et 
conduites  en  troupeau  commun,  celui  qui  au- 
ra des  troupeaux  de  cette  espèce  ne  pourra  les 
mener  au  champ  qu'attachés,  sous  peine  de  la 
même  amende 

Eu  cas  de  dommage  aux  arbres  fruitiers  ou 
autres,  haies,  vignes,  jardins,  l'amende  sera 
double,  sans  préjudice  du  dédommagement 
dû  au  propriétaire.  Il  est  entendu  que  le  mot 
chèvres  s'applique  aussi  aux  boucs  (  loi  du  28 
sept.  1791,  titre  II,  art.  18,  et  cass.,  i"  août 
1811). 

La  commission  nommée  par  le  roi,  en  1835, 
pour  préparer  les  bases  d'un  nouveau  code 
rural,  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  modi- 
fier ces  dispositions.  Jusqu'à  présent  on  avait 
cru  que  les  chèvres  ne  pouvaient  prospé- 
rer qu'en  liberté;  mais  l'expérience  a  prouvé 
le  contraire,  et,  aux  environs  de  Lyon,  où  les 
chèvres  sont  nourries  à  rétable,  on  n'a  pas 
remarqué  que  ce  nouveau  système  d'hy- 
giène ait  nui  ni  à  la  santé  de  ces  animaux  ni 
à  l'abondance  du  lait.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
commission  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  défen- 
dre pour  l'avenir  toute  formation  d'un  trou- 
peau commun  de  chèvres,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  l'avis  confor- 
me du  conseil  municipal.  L'arrêté  détermi- 
nerait alors  les  propriétés  communales  où  le 
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troupeau  pourrait  être  conduit;  l'accès  de 
toutes  propriétés  particulières  demeurerait 
interdit  sauf  le  consentement  du  propriétaire. 
Dans  les  troupeaux  communs  les  chèvres  ne 

f jouiraient  ètremèlées  avec  d'autres  animaux; 
îors  du  troupeau,  elles  ne  devraient  être  con- 
duites au  pâturage  qu'à  la  corde,  et  partout 
ailleurs  dans  les  propriétés  closes,  elles  de- 
vraient être  attachées  à  un  piquet.  Ces  mesu- 
res utiles  seront  probablement  adoptées  parla 
législature. 

La  loi  ne  prononçant  aucune  peine  contre 
les  bergers  qui  laisseraient  brouter  les  haies 
vives  à  leurs  troupeaux,  on  ne  peut  étendre 
aux  bêtes  à  laine  les  dispositions  pénales  de 
l'article  qui  précède,  sauf  toujours  l'action 
du  propriétaire,  s'il  y  a  eu  dommage  appré- 
ciable (cass.,  9  juin  1809). 

§  II.  —  Coupe  ou  destruction  de  grains  et  de  four- 
rages appartenant  à  autrui ,  et  dévastation  de 
récoltes. 


Maintenant  nous  arrivons  à  une  autre  série 
de  délits,  qui  suppose  non-seulement  l'inten- 
tion mais  encore  le  fait  actuel  du  coupable,  et 
quiparconséquent  est  puni  de  peines  plus  sé- 
vères. 

Ainsi,  quiconque  aura  coupé  des  grains  et 
des  fourrages  qu'il  sait  appartenir  à  autrui  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours àdeux 
mois(C.  p.,  449  ).  La  peine  devient  même  plus 
forte  et  l'emprisonnement  peut  être  de  vingt 
jours  à  quatre  mois,  s'il  a  été  coupé  du  grain 
en  vert  (C.  p. ,  450.  ) 

Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
ces  peines,  il  tant  qu'il  y  ait  eu  intention  ma- 
nifeste de  s'approprier  les  grains  ou  les  four- 
rages coupés.  Celui  qui  aurait  seulement  dé- 
truit ou  coupé  quelques  petites  parties  de  blé 
en  vert  ou  autres  productions  de  la  terre,  sans 
intention  manifeste  de  les  voler,  resterait  sou- 
mis aux  dispositions  de  la  loi  du  28  septem- 
bre 1791,  titre  II,  art.  28,  qui  porte  que  le  con- 
trevenant doit  payer  en  dédommagement,  au 
Propriétaire,  une  somme  égale  à  la  valeur  de 
obi  et  dans  sa  maturité,  et  une  amende  égale 
au  dédommagement. 

Celui  qui  dévaste  des  récoltes  sur  pied  ou 
des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de 
main  d'homme  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  ; 
les  coupables  pourront  de  plus  être  mis , 
par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  au  plus  (C.  pén.,  444).  Ce  délit 
grave  entraîne  nécessairement  l'idée  delà  des- 
truction de  tout  ou  d'une  partie  notable  d'une 
récolte;  il  ne  doit  donc  pas  être  confondu 
avec  ceux  que  nous  avo.s  signalés  plus  haut, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  si  fréquemment  ré- 
pétés qu'ils  puissent  être,  en  les  réunissant, 
qualifiés  de  dévastation  de  récoltes. 

Si  ces  délits  avaient  été  commis  en  haine 
d'un  fonctionnaire  public  ou  la  nuit,  ils  ac- 
querraient alors  un  nouveau  caractère  de  cri- 
minalité, et  le  maximum  de  la  peine  devrait 
être  prononcé(  idem,  art.  450  ). 

S  1IL  —  Destruction  d'instruraens  agricoles. 

[.  La  loi  a  dû  entourer  d'une  protection  spé- 


291 

ciale  les  objets  que  les  cultivateurs  laissent 
dans  les  champs  pour  continuer  leurs  travaux. 
Ainsi,  toute  rupture  ou  destruction  d'usten- 
siles d'agriculture,  de  parcs  de  bestiaux,  de 
cabanes  de  gardiens,  est  punie  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au 
plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  restitutions,  dommages-intérêts, 
ni  être  au-dessous  de  16  francs  (C.  pén.,  451 
et  455).  C'est  la  destruction  rendue  plus  fa- 
cile par  la  nécessité  d'abandonner  ces  objets 
à  la  foi  publique  que  la  loi  a  voulu  punir.  Si 
donc  ils  avaient  été  mis  en  lieu  de  sûreté, 
qu'ils  eussent  été  placés  dans  un  cellier  ou 
dans  un  bâtiment,  ces  peines  ne  seraient  plus 
applicables,  et  nous  pensons  qu'il  n'y  aurait 
plus  qu'une  action  en  dommages-intérêts,  à 
moins  que  les  circonstances  ne  donnassent  à 
cette  action  un  autre  caractère  de  crimina- 
lité. 

$  IV.  —  Du  glanage,  ràtelage  et  grapillage. 

Les  dispositions  de  nos  lois  sur  le  glanage 
ont  pour  objet  de  donner  à  la  classe  pauvre  la 
faculté  de  ramasser  les  épis  épars  que  les  mois- 
sonneurs laissent  échapper  des  gerbes,  et  ce- 
pendant d'empêcher  que  ce  ne  soit  une  occa- 
sion de  dérober  avec  plus  de  facilité  une 
partie  des  récoltes. 

L'obligation  de  laisser  les  champs  et  les  vi- 
gnes ouverts  au  glanage,  ràtelage  et  grapil- 
lage est  fondée  sur  l'humanité  et  la  religion; 
elle  était  imposée  par  la  loi  de  Moïse  (Lévit., 
cap.  IX,  v.  9);  elle  forme,  depuis  un  temps 
immémorial,  le  droit  commun  de  la  France. 
Une  ordonnance  de  saint  Louis  en  faisait  un 
devoir  exprès,  et  l'assemblée  constituante, 
dans  un  acte  du  16  août  1790,  appelle  le  gla- 
nage le  patrimoine  du  pauvre.  Le  glanage  est 
restreint  à  la  classe  des  vieillards  pauvres  ou 
infirmes,  aux  femmes  et  petits  enfans.  Les 
maires  peuvent  à  cet  égard  prendre  les  arrê- 
tés qu'ils  jugent  nécessaires  pour  faire  tour- 
ner le  bénéfice  du  glanage  au  profit  des  per- 
sonnes qui  en  ont  le  plus  besoin.  Les  préfets 
ont  le  même  droit  (Merlin,  Répertoire,  voy. 
Chaumage  ) . 

Le  glanage  et  le  ràtelage  ne  s'exercent  dans 
les  champs  que  lorsque  la  récolte  a  été  entiè- 
ment  enlevée;  et  ceux  qui,  sans  autres  cir- 
constances, auraient  glané,  râtelé  ou  grapillé 
dans  des  champs  non  encore  entièrement  dé- 
pouillés et  vides  de  leurs  récoltes,  ou  avant  le 
lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  sont  punis 
d'une  amende  de  1  fr.  à  5  fr.  inclusivement 
(loi  du  28  avril  1832,  art.  95,  n°  10,  ou  n.C.  p., 
471).  Mais  le  glanage  et  le  ràtelage  ne  sont  pas 
une  servitude  imposée  au  propriétaire,  et  il  a 
toujours  le  droit  de  faire  ramasser  par  ses  gens 
les  épis  épars,  lorsque  la  récolte  n'est  pas  en- 
core enlevée  (cass.,  28  janvier  1820). 

Le  glanage  et  le  grapillage  ne  sont  permis 

3ue  dans  les  champs  ouverts  ;  ils  sont  défen- 
us  en  tout  temps  dans  tout  enclos  rural  (loi 
du  28  sept.  1791,  titre  II,  art.  21  ). 

Le  glanage  ou  ràtelage  avec  des  râteaux  de 
fer,  dans  les  champs  ensemencés  ou  dans  les 
champs  emblavés  de  trèfle,  de  luzerne  ou  de 
sainfoin,  est  punissable,  suivant  les  disposi- 
tions des  anciens  réglemens.  Ce  n'est  plus  là 
l'espèce  de  glanage  prohibé  par  l'article  95  de 
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la  loi  du  28  avril  1832.  Pour  ce  cas  non  prévu, 
il  faut  se  référer  aux  anciens  réglemens  par- 
ticuliers maintenus  par  l'article  484  du  Code 
pénal  (cass.,  23déc.  1818). 

Si  la  récolte  n'était  pas  achevée,  le  glanage 
cesserait  d'être  une  contravention  et  serait  un 
véritable  vol  de  récoltes 

C'est  dans  la  vue  de  protéger  le  glanage  que 
la  loi  du  28  sept.  1791,  art.  22,  et  celle  du  23 
thermidor  an  IV  ont  défendu  de  mener  aucun 
troupeau  dans  un  champ  moissonné  et  ouvert, 
si  ce  n'est  deux  jours  après  la  récolte  entière, 
à  peine  d'une  amende  de  trois  journées  de 
travail  ;  la  cour  de  cassation  a  même  décidé, 
les  18oct.  1817  et  16nov.  1821,  que  cette  prohi- 
bition s'étendait  au  propriétaire  et  fermier. 
Cependant  le  glanage  et  le  grapillage  sont  si- 
gnalés comme  nuisibles  aux  agriculteurs  par 
la  surveillance  qu'ils  rendent  nécessaire,  et  par 
les  abus  auxquels  ils  donnent  lieu  malgré 
cette  surveillance.  En  conséquence,  la  com- 
mission créée  en  1835  pour  préparer  les  bases 
d'une  révision  générale  de  nos  lois  rurales,  a 
proposé  de  soumettre  le  glanage  et  le  grapil- 
lage à  certaines  conditions  qui  en  diminue- 
raient les  inconvéniens.  Voici  ces  conditions: 
1°  Le  glanage  ne  serait  fait  qu'à  la  main  ;  2°  le 
glanage  et  le  grapillage  continueraient  à  n'être 
permis  que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 
au  soleil;  3'  l'on  ne  pourrait  glaner  dans  un 
champ  que  deux  jours  après  l'enlèvement  de 
la  récolte,  et  grapiller  dans  une  vigne  qu'après 
l'entier  enlèvement  des  raisins  dans  toute  la 
tenue  dont  cette  vigne  ferait  partie. 

On  appelle  chaumage,  et,  dans  quelques  en- 
droits, éteule  ou  retouble  le  droit  de  prendre 
la  portion  de  chaume  qui  reste  attachée  à  la 
terre  après  la  coupe  des  grains. 

Ce  droit  a  été  conservé  dans  quelques  loca- 
lités, mais  il  nous  semble  difficile  d'admettre 


qu'il  ait  été  maintenu 
1791   en   l'assimilant    au 


par  la  loi  du  28  sept, 
glanage.   Tous   ces 


droits,  qui  sont  fondés  sur  l'humanité,  sont 
sans  doute  dignes  de  la  considération  du  lé- 
gislateur; mais  il  doit  prendre  garde  en  même 
temps  de  nuire  à  l'agriculture  et  de  porter 
atteinte  à  la  propriété.  Le  chaume  forme  un 
engrais  utile,  et  c'est  porter  un  préjudice  no- 
table au  cultivateur  que  de  permettre  qu'on  le 
lui  enlève.  Nous  sommes  donc  très  enclins  à 
penser  qu'aucune  loi  n'autorise  le  chaumage, 
et  que  ceux  qui  s'y  livrent  pourraient  être 
poursuivis  par  les  cultivateurs,  s'il  avait  eu  lieu 
sans  leur  consentement. 

l     §  V.  —  Des  soustractions,  maraudages  et  vols. 

Parmi  les  soustractions  faites  dans  les 
champs,  il  en  est  qui,  en  raison  de  leur  mi- 
nime importance,  ont  conservé  le  caractère 
de  simples  contraventions,  et  d'autres  qui  ac- 
quièrent le  caractère  de  délits  et  même  de 
crimes. 

Ainsi  ceux  qui ,  sans  autres  circonstances 
prévues  par  les  lois,  auront  cueilli  ou  mangé 
sur  le  lieu  même  des  fruits  appartenant  à 
autrui,  ne  sont  punis  que  d'une  amende  de 
1  à  5  francs  exclusivement  (loi  du  28  avril 
1832,  art.  95,  n°  9,  ou  n.  C.  p.,  471).  La  loi  a 
traité  aussi  avec  une  indulgence  trop  grande, 
peut-être,  les  soustractions  de  récoltes  ou  pro- 
duits utiles  de  la  terre,  qui.  avant  d'être  sous- 


traits ,  n'étaient  pas  encore  détachés  du  sol , 
en  ne  les  punissant  que  d'une  amende  de  (; 
fr.  à  10  fr.  inclusivement  {idem,  art  96,  n°  15, 
ou  n.  C.  p.,  476  ).  Mais  le  législateur  a  sans 
doute  pensé  que  ce  délit,  quoiqu'il  doive 
être  classé  parmi  ceux  de  maraudage,  était 
cependant  d'une  nature  particulière.  Des  rai- 
sons fondées  sur  l'expérience  l'ont  en  consé- 
quence déterminé  à  ne  pas  le  punir  de 
peines  trop  sévères,  convaincu  qu'il  en  ob- 
tiendrait plus  facilement  l'application  et  que 
soi]  but  serait  mieux  atteint  qu'en  le  punis- 
sant d'une  peine  trop  forte  ,  que  lesmagislrals 
eussent  hésité  à  appliquer;  mais  si  ce  délit 
présente  les  circonstances  aggravantes  déter- 
minées par  la  loi ,  la  peine  est  alors  infiniment 
plus  sévère. 

Ainsi ,  si  les  productions  n'étaient  pas  en- 
core détachées  du  sol  et  que  le  vol  ou  la  sim- 
ple tentative  de  vol  (car  ici  la  tentative  est 
assimilée  à  l'action  )  ait  été  commis  avec  des 
paniers,  des  sacs  ou  autres  objets  équivalens, 
soit  la  nuit,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'a- 
nimaux de  charge,  soit  par  plusieurs  person- 
nes ,  l'emprisonnement  sera  de  15  jours  à  2 
ans  et  l'amende  de  16  fr.  à  200  fr.  {idem,  88, 
ou  n.  C.  p.,  386). 

Les  vols  d'animaux  commis  dans  les 
champs,  ou  d'instrumens  de  culture  ou  au- 
tres objets  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  foi 
publique,  sont  punis  de  peines  plus  sévères 
encore  ;  «  quiconque  vole  ou  tente  de  voler 
dans  les  champs  des  chevaux  ou  bêtes  de 
charge ,  de  voiture  ou  de  monture ,  gros  ou 
menus  besliaux,  ou  des  instrumens  de  cul- 
ture ,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  500  francs.  »  Il  en  est  de 
même  des  vols  de  bois  dans  les  ventes  et  de 
pierres  dans  les  carrières ,  ainsi  qu'à  l'égard 
du  vol  de  poisson  en  étang,  rivières  ou  réser- 
voirs (idem,  art.  88,  ou  n.  C.  p.,  388). 

Quiconque  vole  ou  tente  de  voler  des  ré- 
coltes et  autres  productions  utiles  de  la  terre, 
déjà  détachées  du  sol ,  ou  des  meules  de  grains 
faisant  partie  des  récoltes,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  15  jours  à  2  ans  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  200  fr.  ;  mais  si  le  vol  a  été 
commis  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  per- 
sonnes ,  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de 
charge,  l'emprisonnement  peut  être  de  1  an 
à  5  ans  et  l'amende  de  16  à  500  francs  {idem). 
De  plus,  dans  tous  les  cas  ci-dessus  prévus, 
les  coupables  peuvent  en  outre  être  privés 
des  droits  civils,  et  mis,  après  l'expiration  de 
leur  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  5  ans  au  moins  et  10  ans  au 
plus  {idem). 

Les  peines  ci-dessus  ne  sont  applicables 
que  lorsque  les  soustractions  ou  vols  ont  été 
commis  dans  les  champs  ouverts;  s'ils  avaient 
été  commis  dans  des  enclos  ou  parcs ,  ou  si 
l'auteur  du  délit  avait,  pour  soustraire  ces  ob- 
jets, escaiadédes  murs  ou  brisé  des  clôtures, 
ou  s'était  servi  de  fausses  clefs  ,  la  peine  serait 
celle  des  travaux  forcés  à  temps  (Code  pé- 
nal, 384). 

Enfin,  si,  pour  commettre  un  vol,  le  coupa- 
ble a  enlevé  ou  déplacé  des  bornes  servant  de 
séparation  aux  propriétés,  la  peine  est  celle 
de  ia  réclusion  (  idem,  art.  389  ). 
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§  VI.  —  Des  enlèvemens  d'engrais  dans  les  champs. 

Quoique  les  enlèvemens'  d'engrais  ou  ameu- 
aemens,  sans  la  permission  des  propriétaires, 
soient  de  véritables  \ols,  Cependant  la  loi, 
par  les  motifs  de  prudence  que  nous  avons 
exprimés,  ne  lésa  punisquede  peines  légères. 
Celui  qui,  sans  la  permission  des  propriétaires 
oii  fermiers,  enlèvera  des  fumiers,  de  la 
marne  ou  tous  autres  engrais  portés  sur  les 
terres ,  sera  condamné  a  une  amende  qui 
n'excédera  pas  6  journées  de  travail,  en  outre 
du  dédommagement,  et  pourra  subir  la  déten- 
tion municipale.  L'amende  sera  de  12  journées 
de  travail  et  la  détention  pourra  êtl  e  de  3  mois 
si  le  délinquant  a  l'ait  tourner  à  son  profit 
lesdils  engrais  (loi  du  28  septembre  1791,  tit. 
II,  art.  33). 

L'article  ne  semble  s'appliquer  qu'aux  en- 
grais portés  sur  la  terre  par  la  main  de 
l'homme;  il  ne  paraît  pas  applicable  aux  en- 
grais naturels.  Ainsi,  celui  qui  se  permettrait 
d'enlever  tout  ou  partie  de  iliumus  d'un 
champ  pour  le  porter  sur  son  terrain,  on  qui 
excaverait  le  terrain  d'autrui  pour  en  tirer 
des  marnes ,  des  terres  pyriteuses  ou  autres 
amendemens  naturels,  commettrait  un  délit 
plus  grave ,  qui  rentrerait  sans  doute  dans 
la  généralité  de  l'art.  401  du  C.  pén.,  qui 
porte  que  les  autres  vols  non  spécifiés  peu- 
vent être  punis  d'un  emprisonnement  de  1 
an  an  moins  et  de  5  ans  au  plus  et  d'une  amende 
de  16  fr.  au  moins  et  de  500  fr.  au  plus,  et 
même  de  la  mise  en  surveillance  de  la  haute 
police,  sauf  au  tribunal,  s'il  apercevait  des 
circonstances  atténuantes  et  qu'il  pensât  que 
le  fait  n'a  pas  de  caractère  de  criminalité  as- 
sez grave  pour  appliquer  ces  peines  sévères, 
à  les  adoucir,  conformément  à  l'article  463  du 
Code  pénal. 

Section  IX.  —  Dommages  aux  arbres. 

Le  propriétaire  qui  abat  un  arbre  planté 
sur  son  terrain  et  qui  fait  partie  de  ceux  d'une 
route  royale  est  passible  d'une  amende  tri- 
ple de  la  valeur  de  l'arbre  (décret  du  16  dé- 
cembre 1811  ,  art.  101)  ;  mais  si  l'arbre  était 
planté  sur  le  terrain  d'autrui,  le  fait  change 
immédiatement  de  caractère  et  devient  un 
véritable  délit. 

Celui  qui  abat  un  ou  plusieurs  arbres,  qu'il  , 
sait  appartenir  à  autrui,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  6 
jours  ni  au-dessus  de  6  mois  à  raison  de 
chaque,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  5 
ans  (  C.  pén.,  445  ). 

Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de 
chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou  éeorcé  de  ma- 
nière à  le  faire  périr  (idem,  art.  446). 

Mais  si  l'arbre  appartenant  a  autrui  n'avait 
été  que  faiblement  endommagé  par  l'enlève- 
ment de  quelques  écorces  ou  par  la  coupe  de 
quelques  branches,  le  coupable  ne  serait  pas- 
sible que  dune  amende  double  du  dédomma- 
gement dû  au  propriétaire,  et  d'une  détention 
de  police  correctionnelle  qui  ne  pourrait  ex- 
céder 6  mois  (loi  du  28  septembre  1701,  tit. 
II,  art.  14). 

S'il  y  a  destruction  d'une  ou  plusieurs  gref- 
fes,  l'emprisonnement  sera  de  C  jours  à  2 


mois  à  raison  de  chaque  greffe,  sans  que  la 
totalité  puisse  excéder  2  ans  (C.  pén.,  447). 

Le  minimum  de  la  peine  sera  de  20  jours 
s'il  s'agit  de  destruction  d'arbres,  et  de  10 
jours  s'il  s'agit  de  destruction  de  greffes  ,  si 
les  arbres  étaient  sur  les  places,  routes,  che- 
mins, rues  ou  voies  publiques,  ou  vicinales,  ou 
dé  traverse  (idem,  art. 448).  Et  \emaximumdv  la 
peine  doit  toujours  être  prononcé  si  le  fait 
a  été  commis  en  haine  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic, en  raison  de  ses  fonctions,  ou  pendant 
la  nuit  (  idem,  art.  450). 

Dans  tous  les  cas,  et  sauf  celui  prévu  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  28  septembre  1791 ,  il  est 
prononcé  une  amende  qui  ne  peut  être  moin- 
dre de  16  fr.  ni  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions, dommages-intérêts  (idem,  art.  455)* 

Les  dispositions  de  ces  diverses  lois  ne  s'ap- 
pliquent d'ailleurs  qu'aux  arbres  croissant 
dans  les  héritages  ou  le  long  des  routes  et  nul- 
lement dans  lès  bois  et  forêts,  les  délits  fo- 
restiers étant  punis  par  des  lois  spéciales  que 
nous  ferons  connaître. 

Ni  la  loi  du  28  septembre  1791  ni  le  Code 
pénal  ne  s'occupent  du  délit  d'arraehis  des 
souches  ou  racines  des  arbres  ou  arbustes; 
ce  délit  est  cependant  plus  grave  que  la  dé- 
vastation, la  coupe  ou  l'écorcement  des  plan- 
tes; ceux-ci  ne  font  périr  que  l'arbre,  celui- 
là  peut  priver  le  terrain ,  s'il  est  en  pente,  de 
sa  cohésion ,  et  l'exposer  ainsi  à  être  enlevé 
par  les  eaux,  lorsqu'il  aura  été  ameubli  par  le 
fait  de  l'arrachis,  ou  bien  détruire  ainsi  l'es- 
pérance de  l'avenir.  La  loi  étant  muette  à  cet 
égard,  il  faut  reconnaître  que  l'arrachis  des 
arbres  fruitiers  ou  d'agrément,  doit  être 
puni  comme  le  maraudage,  s'il  est  exercé  sur 
des  racines  ou  souches  mortes,  ou  comme  les 
délits  que  nous  avons  spécifiés  ci-dessus,  s'il 
est  exercé  sur  des  souches  vivantes  (  voy.  Lé- 
gislat.  rurale,  par  le  président  Cappeau,  t.  III, 
p.  294). 

Section  X.  —  Dommages  aux  animaux. 

Le  statut  de  Georges  III  d'Angleterre,  ch. 
71,  §  ï,  punit  d'une  amende  qui  ne  peut  être 
moindre  de  10  shillings  (  12  fr.  ),  ni  excéder 
5  livres  sterlings  (125  fr.) ,  tout  individu  qui,  soit 
en  badinant,  soit  par  cruauté  ,' fait  subir  des 
mauvais  trait emens  à  un  cheval,  à  un  bœuf, 
à  un  mouton  ou  à  tout  autre  bétail;  le  coupa- 
ble peut  même  être  condamné  à  un  empri- 
sonnement qui  ne  peut  excéder  3  mois;  c'est 
le  juge  de  paix  qui  prononce  ces  condamna- 
tions. On  est  étonné  de  rencontrer  dans  les 
lois  anglaises,  qui  prononcent  des  condam- 
nations si  sévères  contre  les  hommes  et  qui  sont 
si  souvent  cruelles,  une  disposition  qui  pro- 
tège les  animaux;  nous  pensons  toutefois  que 
celte  loi  est  morale,  parce  que  tout  mauvais 
traitement  exercé  sur  les  animaux,  lorsqu'il 
n'e/rt  pas  nécessaire,  dénote  des  mauvais 
penchans  et  qu'il  habitue  les  hommes  à  la 
cruauté  ;  il  serait  peut  -  être  désirable  qu'une 
disposition  analogue  fût  introduite  dans  nos 
lois.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  française  ne  pu- 
nit que  les  blessures  ou  la  mort  des  animaux 
appartenant  à  autrui. 

Lorsqu'un  animal  appartenant  à  autrui  a 
élé  blessé,  il  tant  distinguer  si  c'a  été  de  des- 
sein prémédité  ou  par  maladresse  ou  impruden- 
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ce  :  dans  le  premier  cas,  c'est  Part.  30  de  la  loi 
du  28  septembre  1791  qui  est  applicable;  il  est 
ainsi  conçu.  «  Toute  personne  convaincue  d'a- 
voir de  dessein  prémédité,  méchamment,  sur 
le  territoire  d'autrui,  blessé  des  bestiaux  ou 
chiens  de  garde,  sera  condamnée  à  une  amende 
double  de  la  somme  du  dédommagement;  le 
délinquant  pourra  être  détenu  un  mois  si  l'a- 
nimal n'a  été  que  blessé,  et  6  mois  si  l'ani 


mal  est  mort  de  sa  blessure  ou  est  resté  es- 
tropié ;  la  détention  pourra  être  du  double 
si  le  délit  a  été  commis  la  nuit,  ou  dans  une 
élable,  ou  dans  un  enclos  rural.»  Mais  si  les 
blessures  n'ont  été  que  la  suite  de  l'impru- 
dence ou  de  la  maladresse,  c'est  à  l'article  479 
du  Code  pénal  qu'il  faut  alors  se  reporter;  il 
est  ainsi  conçu  : 

Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la 
blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant 
à  autrui,  par  l'effet  de  la  divagation  des  fous 
ou  furieux  confiés  à  leurs  soins ,  ou  d'ani- 
maux malfaisans  ou  féroces,  ou  parla  rapi- 
dité, la  mauvaise  direction  ou  le  chargement 
excessif  des  voitures,  chevaux,  bêtes  de  trait, 
de  charge  ou  de  monture,  ou  par  l'usage  des 
armes,  sans  précaution  ou  avec  maladresse, 
ou  par  jet  de  pierres  ou  autres  corps  durs, 
seront  punis  d'une  amende  de  11  à  15  francs 
exclusivement. 

Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes  ac- 
cidens  par  la  vétusté,  la  dégradation,  le  dé- 
faut de  réparation  des  maisons ,  l'encombre- 
ment ou  l'excavation,  ou  telles  autres  œuvres 
dans  les  rues,  chemins,  places,  voies  publi- 
ques, sans  les  précautions  ou  signaux  ordon- 
nés ou  d'usage  seront  punis  des  mêmes  peines. 

Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux 
et  autres  bêtes  de  voiture ,  de  monture  ou  de 
charge,  des  bestiaux  à  corne,  des  moutons, 
des  chèvres  ou  porcs ,  ou  des  poissons  dans 
des  étangs ,  viviers  ou  réservoirs ,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  1  an  à5  ans  et  d'une 
amende  de  16  à  300  francs.  Les  coupables 
pourront  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement , 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  pen- 
dant 2  ans  au  moins  et  5  ans  au  plus  (C.  pé- 
nal, 452). 

Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  l'un  des 
animaux  mentionnés  au  précédent  article  se- 
ront punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtimens 
enclos  et  dépendances  ou  sur  les  terres  dont 
le  maître  de  l'animal  tué  est  propriétaire , 
locataire  ,  colon  ou  fermier ,  la  peine  sera  un 
emprisonnement  de  2  mois   à  6  mois. 

S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le 
coupable  était  propriétaire,  locataire,  colon 
ou  fermier,  l'emprisonnement  sera  de  6  jours 
à  1  mois. 

S'il  a  été  commis  dans  un  autre  lieu,  l'em- 
prisonnement sera  de  15  jours  à  6  semaines. 

Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  pro- 
noncé en  cas  de  violation  de  clôture  (C.  pén. , 
453  ). 

Si  ce  sont  des  animaux  domestiques,  le  dé- 
lit change  alors  de  caractère,  et  il  faut  distin- 
guer si  l'animal  a  été  tué  sur  le  sol  de  son 
maître  ou  sur  le  terrain  du  meurtrier.  Dans 
le  premier  cas,  on  doit  appliquer  les  disposi- 
tions de  l'article  454,  <jui  porte  :  Quiconque  au- 
ra, sans  nécessité,  tue  un  animal  domestique, 
dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal  ap« 
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partient  est  propriétaire,  locataire," colon  ou 
fermier,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
6  jours  au  moins  et  de  G  mois  au  plus. S'il  y 
a  eu  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la 
peine  sera  prononcé  (C.  pén.  ,454),  et  dans  ce 
cas  comme  dans  le  précédent,  il  sera  pronon- 
cé une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être 
au-dessous  de  16  fr.  (C.  pén.,  455).  Dans  le  se- 
cond cas,  c'est-à-dire  si  l'animal  domestique 
n'était  pas  dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  il  ap- 
partient est  propriétaire,  locataire,  colon  ou 
fermier,  le  fait  n'aurait  plus  le  caractère  d'un 
délit;  il  ne  donnerait  lieu  qu'à  des  dommages- 
intérêts,  sauf  l'exception  prévue  pour  les  chiens 
de  garde,  par  l'art.  30  de  la  loi  du  28  septem- 
bre 1791,  ci-dessus  rapporté.  "Nous  avons  mê- 
me vu  ci-dessus  ,  au  paragraphe  1er  de  la 
section  VIII  ,  qu'il  y  avait  des  cas  où  le 
propriétaire  du  sol  était  autorisé  à  tuer  les 
volailles  qui  s'introduisaient  sur  son  propre 
terrain. 

Section  XI.  —  Des  épizoolies. 

Police' sa  ni  ta  ire  des  animaux  domestiques. 

On  désigne  sous  le  nom  générique  d'épi- 
zooties  toutes  les  maladies  contagieuses  qui 
attaquent  les  animaux. 

Ces  maladies,  qui  sont  le  fléau  des  campa- 
gnes, ont  donné  lieu  à  des  observations  de 
médecins  vétérinaires  pour  les  constater,  à  des 
lois  sages  pour  en  arrêter  le  progrès  et  à  des 
instructions  du  gouvernement  pour  éclairer 
les  habitans  des  campagnes  et  leur  appren- 
dre à  s'en  préserver.  Le  tout  se  trouve  résu- 
mé dans  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  27 
messidor  di\  V. 

Le  premier  devoir  de  tout  propriétaire  et 
détenteur  d'animaux  ou  de  bestiaux  soupçon- 
nés d'être  malades  est,  en  cas  de  signes  même 
équivoques  d'épizootie,  d'avertir  sur-le-champ 
le  maire  et  de  tenir  l'animal  renfermé,  même 
avant  que  le  maire  ait  répondu,  sous  peine  d'un 
emprisonnement  de  6  jours  à  2  mois  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  200  fr.  (  C.  pén  ,  459  ). 

Le  maire  fait  alors  visiter  l'animal  par  l'ex- 
pert le  plus  proche,  et  si,  d'après  le  rapport 
de  l'expert,  il  est  constaté  qu'une  ou  plusieurs 
bêtes  sont  malades,  le  maire  doit  veiller  à  ce 
que  ces  animaux  soient  séparés  des  autres  et 
ne  communiquent  avec  aucun  animal  de  la 
commune;  les  propriétaires  ne  peuvent  plus 
dès  lors  les  conduire  au  pâturage  ou  aux  abreu- 
voirs communs;  ils  sont  tenus  de  les  tenir 
renfermés. 

Le  maire  en  informe  sans  retard  le  sous- 
préfet,  auquel  il  fait  connaître  le  nom  du  pro- 
priétaire et  le  nombre  des  animaux  atteints  ; 
le  sous  préfet  en  informe  le  préfet. 

Le  maire  doit  aussitôt  en  instruire  les  pro- 
priétaires de  la  commune  par  une  affiche  ap- 
posée aux  lieux  où  se  placent  les  actes  de  l'au- 
torité publique. 

En  même  temps  le  maire  doit  faire  mar- 
quer toutes  les  bêtes  à  cornes  de  sa  commune 
avec  un  fer  chaud  représentant  la  lettre  M. 
Quant  le  préfet  sera  assuré  que  l'épizootie 
n'a  plus  lieu,  il  ordonnera  une  contremarque. 

Ceux  qui, au  mépris  des  défenses  de  l'admi- 
nistration, auraient  laissé  leurs  animaux  ou 
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bestiaux  infectés  communiquer  avec  d'au- 
tres, seront  punis  d'un  emprisonnement  de  2 
mois  à  6  mois  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  500 
fr.  (C.  peu.,  400).  Si  de  cotte  communication 
il  était  résulté  une  contagion  parmi  les  autres 
animaux,  ceux  qui  auraient  contrevenu  aux 
défehSeS  de  l'autorité  administrative  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  2  ans  à  5  ans  et 
d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.  (  C.  nén., 
461  ). 

Il  est  enjoint  à  tout  fonctionnaire  public 
qui  trouvera  dans  les  chemins  ou  dans  tes 
foires  ou  marchés  des  bêtes  à  cornes  mar- 
quées de  la  lettre  M  de  les  conduire  devant 
le  juge  de  paix,  lequel  les  fera  tuer  sur-le- 
champ  et]  sa  présence. 

"Néanmoins,  comme  il  peut  se  trouver  dans 
un  pays  infecté  des  bêtes  saines,  dont  il  serait 
injuste  d'enlever  la  disposition  à  leur  proprié- 
taire, soit  pour  les  tuer  chez  eux,  soit  pour  les 
vendre  aux  boucliers,  on  peut  leur  laisser  la 
faculté  d'en  disposer  auxconditions  suivantes  : 

10  II  faudra  que  l'expert  constate  que  ces 
bêtes  rie  sont  pas  malades  ; 

2°  Le  boucher  n'entrera  pas  dans  l'étable  ; 

3°  Le  bouclier  tuera  les  bêtes  dans  les  24 
heures  ; 

4°  Le  propriétaire  ne  pourra  s'en  dessaisir, 
et  le  boucher  les  tuer,  qu'ils  n'en  aient  obte- 
nu la  permission  du  maire,  qui  en  fera  men- 
tion sur  son  état. 

11  est  ordonné,  dans  tous  les  lieux  infecïés, 
de  tenir  les  chiens  à  l'attache  et  de  tuer  ceux 
qu'on  trouverait  divagans. 

Tout  fonctionnaire  qui  donnerait  des  certi- 
ficats ou  attestations  contraires  à  la  vérité 
peut  être  poursuivi  extraordiuairenienttaivcv 
du  conseil  d'état  du  24  mars  1745). 

En  cas  de  maladie  épidémique  les  bes- 
tiaux morts  doivent  être  enfouis  dans  la 
journée,  à  1  mètre  25  centimètres  (  4  pieds  ) 
de  profondeur  dans  le  terrain  du  propriétaire 
ou  dans  le  lieu  désigné  par  le  maire,  à  peine 
d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  eldes  frais  de  transports  et  d'enfouis- 
sement {  loi  du  28  septembre  179?»,  art.  13  ). 

Le  maire  ne  doit  pas  permettre  que  les  bes- 
tiaux morts  soient  enfouis  à  moins  de  50  toi- 
ses des  habitations.  Chaque  bête  sera  jetée 
dans  une  fosse  de  8  pieds  de  profondeur,  sa 
peau  coupée  et  tailladée  en  plusieurs  endroits  • 
elle  sera  recouvert*;  de  toute  la  terre  dn  fossé! 

Diverses  mesures  ont  été  prescrites  pav  l'art 
vétérinaire  pour  arrêter  les  épizooties;  suais 
jusqu'ici  les  meilleures  qui  aient  été  misesen 
usage  sont  l'isolement, la  propreté  et  lessoius 
des  bêtes  saines,  l'abattage  immédiat  des 
bêtes  malades. 

Section  XII.  —  Des  délits  forestiers. 

Nous  passons  actuellement  à  une  autre  na- 
ture de  délits;  ce  sont  ceux  qui  sont  commis 

s  les  bols  et  forets  de  l'étal,  des  eoinuut- 
nes  ou  établissemens  publics  et  des  particu- 
liers. 

$  Ier.  —  Mesures  préventives  des  délits. 

Quiconque  sera  trouvé  dans  les  forêts  et 
bois,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires, 
avec  serpes,  cognées  ou  haches,  scies  ou  au- 


tres instrumens  de  même  nature  sera  condam- 
né à  une  amende  de  10  fr.et  à  la  confiscation 
desdits  instrumens  (loi  du  21  mai  1827,  art. 
14G). 

Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux  et  ani- 
maux de  charge  ou  de  monture  sont  trouvés 
dans  les  forêts,  hors  des  routes  et  chemins 
ordinaires,  sont  condamnés,  savoir: Pour  cha- 
que voiture  à  une  amende  de  10  fr.  pour  les 
bois  de  10  ans  et  au-dessus,  et  de  20  fr.  pour 
les  bois  au-dessous  de  cet  âge; 

Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non 
attelés,  aux  amendes  ci-après  fixées  pour  le 
délit  de  pâturage,  le  tout  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  (idem,  art.  147). 

Il  ne  peut  être  établi,  sans  l'autorisation  du* 
gouvernement  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  aucune  maison  sur  perche,  loge ,  ba- 
raque ou  hangar  dans  l'enceinte  et  à  moins 
de  1  kilomètre,  1000  mètres  ou  500  toises  des 
forêts,  sous  peine  de  50  fr.  d'amende  et  de  la 
démolition,  dans  le  mois  à  dater  du  jour  du 
jugement  qui  l'aura  ordonné  (idem,  art.  152). 

Aucune  construction  de  maisons  ou  de  fer- 
mes ne  pourra  être  effectuée  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  à  la  distance  de  500 
mètres  des  bois  et  forêts  soumis  au  régime 
forestier,  sous  peine  de  démolition.  Il  n'y  au- 
ra pas  lieu  d'ordonner  la  démolition  des  mai- 
sons ou  fermes  actuellement  existantes.  Ces 
malsons  ou  fermes  pourront  être  réparées,  re- 
construites et  augmentées  sans  autorisation. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
bois  et  forêts  appartenant  aux  communes  qui 
sont  d'une  contenance  au-dessous  de 250  hec- 
tares {idem,  art.  153). 

Nul  individu,  habitant  les  maisons  ou  fer- 
mes actuellement  existantes  dans  le  rayon  ci- 
dessus  fixé  ou  dont  la  construction  aura  été 
autorisée  en  vertu  de  l'article  précédent,  ne 
pourra  établir,  dans  lesdites  maisons  ou  fer- 
mes, aucun  atelier  à  façonner  le  bois,  aucun 
chantier  ou  magasin  pour  faire  le  commerce 
de  bois,  sans  la  permission  spéciale  du  gou- 
vernement, sous  peine  de  50  fr.  d'amende  et 
de  la  confiscation  des  bois. 

Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu 
cette  permission  auront  subi  une  condamna- 
tion pour  délits  forestiers,  le  gouvernement 
pourra  leur  retirer  la  permission  (idem,  art. 
154  ). 

Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  pourra  être 
établie  dans  l'enceinte  et  à  moins  de  2  kilo- 
mètres de  distance  des  bois  et  forêts  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  à  500  fr.  et  de  la  démo- 
lition dans  le  mois  à  dater  du  jugement  qui 
l'aura  ordonnée  (  idem,  art.  155). 

Sont  exceptées  des  dispositions  des  trois  ar- 
ticles précéderas  les  maisons  et  usines  qui  font 
partie  des  villes,  villages  ou  hameaux  formant 
un?  population  agglomérée,  bien  qu'elles  se 
trouvent  dans  les  distances  ci-dessus  fixées 
des  bv)is  et  forêts  (idem,  art.  156). 

§  II.  —  Recherche  et  constatation  des  délits. 

Les  agens,  les  arpenteurs  et  gardes  fores- 
tiers recherchent  et  constatent,  par  procès- 
verbaux,  les  délits  dans  l'étendue  du  territoire 
pour  lequel  ils  sont  commissionnés.  Les  gar- 
des sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux  trou- 
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vés  en  délit,  les  mstrumens,  voitures  et  at- 
telages des  délinquans,  et  à  les  mettre  en  sé- 
questre, sans  pouvoir  néanmoins  s'introduire 
dans  les  bàtimens  ou  enclos,  si  ce  n'est  en 
présence  du  juge  de  paix  ou  de  son  sup- 
pléant, du  maire  ou  de  son  adjoint,  ou  uu 
commissaire  de  police  (idem,  art.  160  et  161). 
Les  gardes  doivent  arrêter  et  conduire  devant 
]e  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout  in- 
connu qu'ils  auraient  surpris  en  flagrant  dé- 
lit; les  procès-verbaux  que  dressent  les  agens 
forestiers  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(idem,  art.  163  et  176). 


§IH. 


Mesures  pour  prévenir  l'incendie  des  bois  et 
forèls. 


La  nécessité  de  prévenir  les  incendies  des 
bois  et  forêts,  qui  peuvent  avoir  des  consé- 
quences si  désastreuses,  a  forcé  d'établir  quel- 
ques prohibitions  que  nous  allons  faire  con- 
naître. 

Il  est  défendu  d'allumer  ou  de  porter  du 
feu  dans  l'intérieur  et  à  la  distance  de  200  mè- 
tres (100  toises  environ)  des  bois  et  forêts,  sous 
peine  d'une  amende  de  20  à  100  fr.,  sans  pré- 
judice, en  cas  d'incendie  (voy.  ce  mot),  des 
peines  portées  par  le  Code  pénal  et  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu  (idem,  art.  148). 

Il  est  également  défendu  aux  adjudicataires 
de  coupes,  leurs  facteurs  et  ouvriers ,  d'allu- 
mer du  feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges  ou 
ateliers,  à  peine  d'une  amende  de  10  à  100  fr., 
sans  préjudice  du  dommage  qui  pourrait  ré- 
sulter de  cette  contravention  (idem,  art.  42). 

§  IV.  —  Conservation  des  forêts. 

Toute  extraction  ou  enlèvement  non  auto- 
risé de  pierres,  sable,  minerai,  terres,  gazons, 
tourbe,  bruyère,  genêts,  herbages,  feuilles  ver- 
tes ou  mortes,  engrais  existans  sur  le  sol  des 
forêts,  glands,  faînes  et  autres  fruits  ou  se- 
mences des  bois  et  forêts  donnera  lieu  à  des 
amendes  fixées  comme  il  suit  :  Par  charretée 
ou  tombereau,  de  10  à  30  francs  pour  chaque 
bête  attelée;  par  chaque  charge  de  bête  de 
somme,  de  5  à  15  fr.  ;  par  chaque  charge 
d'homme,  de  2  à  6  fr.  (loi  du  21  mai  1827, art. 
144). 

On  a  dû  comprendre  dans  cet  article  l'en- 
lèvement des  feuilles  mortes,  qui  deviennent 
un  aliment  du  sol  et  qui  servent  à  l'incuba- 
tion des  graines  et  semences,  en  protégeant, 
ainsi  que  les  herbages,  le  développement  des 
germes  et  des  jeunes  tiges,  concourent  au  re- 
peuplement des  forêts.  Les  articles  que  nous 
allons  rappeler  puuissent  les  délits  forestiers. 

i  V.  —  Bois  de  délits. 


Pour  réprimer  les  délits  de  coupe  et  d'en- 
lèvement d'arbres  du  sol  des  forêts,  1&  loi  a 
admis  la  différence  des  essences  ;  il  a  Tjaru  im- 
portant au  législateur,  dans  l'intérêt  de  lajus- 
tice  et  de  la  répression  des  délits,  de  mainte- 
nir, pour  la  fixation  des  amendes  }  les  distinc- 
tions commandées  par  la  diffr'jrenêe  de  va- 
leur des  essences  ou  espèces  d'  arbres. 

La  coupe  ou  l'enlèvement,  d'arbres  ayant 
2  décimètres  de   tour  et  sr^dfesëtts  donnera 
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lieu  à  des  amendes  qui  seront  déterminées 
dans  les  proportions  suivantes,  d'après  l'es- 
sence et  la  circonférence  de  ces  arbres. 

Les  arbres  sont  donc  divisés  en  deux  clas- 
ses: la  première  comprend  les  chênes, hêtres, 
charmes,  ormes,  frênes,  érables,  platanes, 
pins,  sapins,  mélèzes,  châtaigniers,  noyers, 
aliziers,  sorbiers,  cormiers,  merisiers  et  au- 
tres arbres  fruitiers. 

La  seconde  classe  se  compose  des  aunes, 
tilleuls,  bouleaux,  trembles,  peupliers,  saules 
et  de  toutes  les  espèces  non  comprises  dans 
la  première  classe. 

Si  les  arbres  de  la  première  classe  ont  2  dé- 
cimètres de  tour,  l'amende  sera  de  1  fr.  pour 
chacun  de  ces  2  décimètres,  et  s'accroîtra  en- 
suite progressivement  de  10  c.  par  chacun  des 
autres  décimètres. 

Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont  2  dé- 
cimètres de  tour,  l'amende  sera  de  50  c.  par 
chacun  de  ces  2  décimètres,  et  s'accroîtra  en- 
suite progressivement  de  5  c.  par  chacun  des 
autres  décimètres.  La  circonférence  est  mesu- 
rée à  un  mètre  du  sol  (loi  du  21  mai  1827, art. 
192),  parce  qu'en  les  mesurant  à  5  décimètres, 
comme  autrefois,  on  s'exposait  à  ne  pas  ob- 
tenir leur  véritable  dimension,  attendu  qu  a 
cette  distance  du  sol  les  arbres  se  trouvent 
augmentés  de  grosseur  par  des  espèces  de  cô- 
tes accidentelles  qui  disparaissent  à  une  élé- 
vation supérieure. 

Si  les  arbres  ont  été  enlevés  et  façonnés,  le 
tour  en  sera  mesuré  sur  la  souche,  et  si  la 
souche  a  été  également  enlevée,  le  tour  sera 
calculé  dans  la  proportion  d'un  cinquième  en 
sus  de  la  dimension  totale  des  quatre  faces  de 
l'arbre  équarri;  lorsque  l'arbre  et  la  souche 
auront  été  enlevés,  l'amende  sera  calculée  sui- 
vant la  grosseur  de  l'arbre  abattu  par  le  tri- 
bunal, suivant  les  documens  du  procès  (idem, 
art.  193). 

Indépendamment  des  amendes,  il  y  a  lieu  à 
prononcer  contre  les  délinquans  des  domma- 
ges-intérêts proportionnés  au  préjudice  qu'a 
éprouvé  le  propriétaire,  lesquels  ne  peuvent 
jamais  être  inférieurs  à  l'amende  simple  pro- 
noncée pav  le  jugement  (idem,  art.  202).  Les 
restitutions,  dommages -intérêts  appartien- 
nent au  propriétaire,  l'amende  et  les  confis- 
cations toujours  à  l'état  (idem,  art.  204). 

L'amende,  pour  coupe  ou  enlèvement  de 
bois  qai  n'ont  pas  2  décimètres  de  tour,  est, 
pour  chaque  charretée,  de  10  fr.  par  bête  at- 
telé^, de  5  fr.  par  chaque  charge  de  bête  de 
so'mme,  et  de  2  fr.  par  fagot,  foueé  ou  charge 
d'  homme. 

S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dans 
les  forêts  depuis  moins  de  5  ans,  la  peine 
est  de  5  fr.  par  chaque  arbre,  quelle  qu'en  soit 
la  grosseur,  et  en  outre  d'un  emprisonnement 
de  6  à  15  jours  (idem,  art,  194).  La  peine  de 
l'emprisonnement  a  été  ajoutée  pour  arbres 
semés  ou  plantés  depuis  moins  de  5  ans,  parce 
que  le  délit  est  plus  grave,  puisqu'il  ne  com- 
promet pas  seulement  les  produits  de  la  pous- 
se, mais  qu'il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  dé- 
truire les  plantations  elles-mêmes. 

Ouiconque  arrache  des  plants  dans  les  bois 
et  forêts  est  puni  d'une  amende  qui  ne  peut 
être  moindre  de  10  fr.  ni  excéder  300  fr.  Si  le 
délit  a  été  commis  dans  un  semis  ou  planta- 
tion exécutée  de  main  d'homme,  il  est  pn> 
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nonce  en  outre  un  emprisonnement  de  l"> 
jours  à  un  mois  (idem,  art.  195). 

Ceux  qui  dans  les  forêts  auront  éhouppé, 
écorcé  ou  mutile  des  arbres,  ou  qui  en  airronl 
coupé  les  principales  branches,  seront  punis 
comme  s'ils  les  avaient  abattus  par  le  pied 
tfïdem,  art.  196). 

Quiconque  enlève  des  chablis  et  bois  de 
délit  est  condamné  aux  mêmes  amendes  e1 
restitutions  que  s'il  les  avait  abattus  sur  pied 
(idem,  art.  197). 

Dans  le  cas  d'enlèvement  frauduleux  de 
bois  ou  d'autres  productions  du  sol  des  forêts, 
il  y  a  toujours  lieu,  outre  les  amendes,  à  la 
restitution  des  objets  enlevés  ou  de  leur  va- 
leur, et  de  plus,  selon  les  circonstances,  à  des 
dommages-intérêts. 

Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres 
instrumens  de  même  nature,  dont  les  délin- 
quans  et  leurs  complices  seront  trouvés  mu- 
nis, seront  confisqués  {idem,  art.  198). 

$  VI.  —  Animaux  trouvés  en  délit. 

Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  de  jour 
en  délit  dans  les  bois  de  10  ans  et  au-dessus  se- 
ront condamnés  à  une  amende  de  : 

1  fr.  pour  un  cochon; 

2  fr.  pour  une  bêle  à  laine  ; 

3  fr.  pour  un  cheval  ou  autre  bête  de 
somme  ; 

4  fr.  pour  une  chèvre; 

5  fr.  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau. 
Circonstances  aggravantes.   L'amende   sera 

double  si  les  bois  ont  moins  de  10  ans,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages-in- 
térêts (idem,  art.  199).  Les  peines  seront 
également  doubles  lorsque  les  délits  ou  con- 
traventions auront  été  commis  la  nuit,  ou 
que  les  délinquans  auront  fait  usage  de  la 
scie  pour  couper  les  arbres  sur  pied  (idem, 
art.  201  ). 

§  VII.  - —  Des  usagers. 

Les  droits  et  les  devoirs  des  usagers  dans 
les  bois  de  l'état  sont  réglés  par  leurs  titres 
ei  par  les  dispositions  de  la  section  8  du  tit. 
III  du  Code  forestier;  la  plupart  de  ces  dispo- 
sitions s'appliquent  aussi  aux  droits  d'usage 
dans  les  bois  des  communes  et  des  particu- 
liers. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doi- 
vent passer  pour  aller  au  pâturage  on  au  pa- 
nage  et  en  revenir  doivent  être  désignés  par 
les  agens  forestiers  ;  si  les  chemins  traver- 
sent des  taillis  ou  des  recrus  de  futaies  non 
<!;  I<  i:sal>ies,  il  pourra  être  fait  à  frais  com- 
muns, entre  les  usagers  et  ceux  qui  doivent 
les  droits  d'usage,  et  d'après  les  indications 
des  agens  forestiers  ,  des  fossés  suffisamment 
larges  et  profonds,  ou  toute  autre  clôture, 
pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire 
dans  les  bois  (  loi  du  27  mai  1827  ,  art.  71  ). 

Les  communes  ou  sections  de  communes 
usa- ères  sont  responsables  des  délits  com- 
mis par  leurs  pâtres  ou  gardiens,  qui  doivent 
être  choisis  par  le  maire  et  agréés  parle  con- 
seil municipal;  cette  responsabilité  n'a  lieu 
tontefois  qu'autant  que  le  dommage  a  été 
commis  dans  les  limites  du  parcourv  elle  ne 
s'étend  pas  aux  amendes ,  mais  seulement  aux 
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restitutions,  dommages-intérêts  et  frai;  >  (or- 
donn.  d'exécut.,  art.  120,  et  loi  du  21  ma  i  1827 
arl.  72). 

Le  troupeau  de  chaque  commune  ul  iagère 
doit  être  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres 
communs,  choisis  par  l'autorité  muni'  :ipale; 
en  conséquence,  les  habitans  des  eom  mîmes 
usagèrcs  ne  peuvent  conduire  eux-mt  mies  ni 
faire  conduire  leurs  bestiaux  à  garde  i  »é parée, 
sous  peine  de  2  francs  d'amende  pai  •  tête  de 
bétail. 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  c  ommune 
ou  section  de  commune  usagère  f<  mueront 
un  troupeau  particulier  et  sans  mt  «lange  de 
bestiaux  d'une  autre  commune  ou  section, 
sous  peine  d'une  amende  de  5  à  10  1  fr.  contre 
le  pâtre,  et  d'un  emprisonnement  de  5  à  10 
jours  en  cas  de  récidive  (loi  du  27  ]  nai  1821, 
art.  72). 

Les  porcs  et  bestiaux  doivent  i  ître  mar- 
qués d'une  marque  spéciale;  cetti  î  marque 
devra  être  différente  pour  chaque  commune 
ou  section  de  commune  usagère.  I]  y  a  lieu  , 
par  chaque  tête  de  porc  ou  de  bétail  non  mar- 
qué ,  a  une  amende  de  3   fr.  (id. ,  i    irt.  73). 

L'usager  est  tenu  de  déposer  l'em  preinte  de 
la  marque  au  greffe  du  tribunal  l  de  pre- 
mière instance,  et  le  fer  servant  à  '.  la  marque 
au  bureau  de  l'agent  local ,  le  tout  à  ]  peine  de  50 
fr.  d'amende  (id.,  art.  74).  Ce  dépôt  à  oit  être  fait 
avant  l'époque  fixée  pour  l'ouvert  are  du  pâ- 
turage et  du  panage  ;  l'agent  fore  stier  local 
donne  acte  de  ce  dépôt  à  l'usagei  r  (ordonn. 
d'exécut.,  art.  121  ). 

Les  usagers  doivent  mettre  des  clochettes 
au  cou  des  animaux  admis  au  pâti  irage  ,  sous 
peine  de  2  fr.  d'amende  par  chaq  ue  bête  qui 
serait  trouvée  sans  clochette  dam  ;  les  forêts 
(loi  du  21  mai  1827, art.  75).  La  loi  n'exige  des 
clochettes  que  pour  les  animait  x  admis  au 
pâturage;  il  s'ensuit  qu'elles  ne  s  ont  pas  né- 
cessaires pour  les  porcs  admis  à  la  glandée, 
et  auxquels  d'ailleurs  il  n'est  pas  |  d'usage  d'en 
mettre. 

Les  porcs  et  les  bestiaux  des  n  sagers  trou- 
vés hors  des  cantons  déclarés  déf  ensables,  ou 
désignés  pour  le  panage,  ou  hors  des  chemins 
indiqués  pour  s'y  rendre,  donnen  t  lieu  contre 
le  pâtre  à  une  amende  de  3  à  3  0  francs  ;  en 
cas  de  récidive,  le  pâtre  peut  êtj  re  condamné 
à  une  amende  de  5  à  15  jours  (id  . ,  art.  76). 

Il  est  défendu  aux  usagers  de  conduire  au 
pâturage  et  au  panage  d'autres  bestiaux  que 
ceux  employés  à  leur  propre  usage,  ils  ne 
peuvent  y  conduire  les  bestiaux  dont  ils  font 
commerce ,  à  peine  d'amende  d<  >uble  de  celle 
perlée  au  §  précédent  pour  les  a  nimaux  trou- 
vés en  délit  (.**.,  art.  70  et  99). 

Si  les  usagers  introduisaient!  au  pâturage 
un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  et  au  pa- 
nage un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  ce- 
lui fixé  par  l'administration,  il  y  aurait  lieu  à 
l'application  des  peines  prononcés  par  l'art. 
199  (id. ,  art.  77). 

La  conservation  des  forêts  .exige  aussi 
qu'on  empêche  les  chèvres  ou  moutons  de 
pacager  dans  les  bois;  en  conséquence,  il 
est  défendu  aux  usagers,  nonobstant  tous  ti- 
tres et  possession  contraires,  de  conduire  ou 
faire  conduire  des  chèvres,  brebis  ou  mou- 
tons dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains  qui 
en  dépendent ,  à  peine ,  contre  les  proprié* 
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taires,      d'une   amende  double  de  celle  pro- 
noncée    par  l'art.  199,  et  contre  les  pâtres  et 
bergers    ,  de  15*  fr.  d'amende.   Fonças  de  ré 
cidive,      le  paire  sera  condamné,   outre   l'a- 
mende,   à  un  emprisonnement  de  5  à  15  jours 
(id. ,  art.    78  ).  Cependant,  comme  il  eût  été  in- 
juste de     priver  de  ce   droit,   sans  indemni- 
tés, le  pr  opriétaire  qui  en  jouissait  en  vertu 
d'un  titre    ,   la  loi  a  prévu  ce  cas    en  statuant 
que   ceux      qui  prétendraient    avoir  joui   de 
cette  espè<  *e  de  pacage  en  vertu  de  titres  va- 
lables, ou     d'une  possession  équivalente  à  ti- 
tre, poum   mt,  s'il  y  a  lieu,  réclamer  une  in- 
demnité qi    îi  sera  réglée  de  gré  à  gré,  ou,  en 
cas  de  cont   estation,  par  les  tribunaux  (id.,  art. 
78).  Enfin,    comme  dans.quelques  provinces,  et 
particulier*    mientdans  Je  midi  de  la  France,  il 
n'y  a  guère      d'autres  bestiaux  que  des  mou- 
tons et  d'à    utres  pâturages  que  des  forêts,  on 
a  cru    devi    >ir  accorder  au  gouvernement  le 
droit  de  m<    Ddérer  la  rigueur   de   la  prohibi- 
tion; en  coj    îséquence,  le  pacage  des  moutons 
peut  être  a    utorisé,    dans   certaines  localités, 
par  ordonna   ince  du  roi  (id.,  art.  78  ).  Les  maires 
des  corn  m  u    nés   usagères,  et  les  particuliers 
jouissant  de    s  droits  de  pâturage  ou  de  panage 
dans  les  for    êts  de  l'état,   doivent  remettre  à 
l'agent  fore:   >tier  local,  avant  le  31  décembre 
pour  le  pâti,   irage   et   avant  le  30  juin  pour  le 
panage,  l'éti   it  des  bestiaux  que  chaque  usa- 
ger possède    ,  avec  la  distinction  de  ceux  qui 
sont  propres   >  à  son   usage   et  de  ceux  dont  il 
fait  commer    ce  (ordonn.  d'exécut. ,  art.  118). 
Il  est  défem    h\  aux  usagers  de  ramasser  ou 
d'emporter  d    es  glands,  faînes  ou  autres  fruits, 
semences  ou    t   productions    des    forêts,   sous 
peine  d'une  «    <mende  double  de  celle  pronon- 
cée par  l'art.      144  du  Code  forestier,  rapporté 
ci-dessus,  §  "^      de  la   présente  section  (  loi  du 
21  mai  1827,  8     rt.  57  et  85). 

Bois  de  cht  luffage  ou  à  bâtir.  Les  usagers 
qui  ont  droi  t  à  des  livraisons  de  bois,  de 
quelque  nati  ire  que  ce  soit,  ne  pourront 
prendre  ces  bois  qu'après  que  la  délivrance 
leur  en  aura  été  faite  par  les  agens  fores- 
tiers ,  sous  le  s  peines  portées  ci-dessus  pour 
les  bois  coup,  es  en  délit  (  loi  du  27  mai  1827  , 
art.  79  ). 

Les  usagers  qui  n'ont  d'autre  droit  que  de 
prendre  des  bois  morts  ,  secs  et  gisans  ne 
peuvent ,  pou  r  l'exercice  de  ce  droit,  se  ser- 
vir de  croche  ts  ou  ferremens  d'aucune  es- 
pèce, sous  pei  ne  de  3  fr.  d'amende  (idem, art. 
80). 

Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par 
coupe,  l'exph  citation  en  sera  faite  aux  frais 
des  usagers  pa  r  un  entrepreneur  spécial  p.oiti- 
mé  par  eux  e  t  agréé  par  l'administration  fo- 
restière. 

Aucun  boi  s  ne  peut  être  partagé  sur  pied 
ni  abattu  p  ar  les  usagers  individuellement,  et 
les  lots  ne  peuvent  être  faits  qu'après  l'en- 
tière explo  V  talion  de  la  coupe,  à  peine  de  con- 
fiscation de  la  portion  de  bois  abattue  afférente 
à  chacun  di    ss  contrevenans. 

Lesfoncti  onnaires  ou  agens,  qui  auraient  per- 
mis ou  toléi  'é  la  contravention,  seront  passibles 
d'une  amei  ide  de  50  fr.  et  demeureront  en 
outre  perse,  mnellement  responsables,  et  sans 
aucun  reccr  urs,  de  la  mauvaise  exploitation  et 
de  tous  le:  >  délits  qui  pourraient  avoir  été 
commis  (id    em,  art.  81  ). 
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Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  cou- 
pes délivrées  aux  usagers  doivent  se  confor- 
mer à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudica- 
taires pour  l'usancè  et  la  vidange  des  ventes; 
ils  sont  soumis  à  la  même  responsabilité  et 
passibles  des  mêmes  peines  en  cas  de  contra- 
ventions Les  usagers  et  communes  usagères 
sont  garans  solidaires  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lesdits  entrepreneurs  (idem, 
art.  82). 

Les  bois  de  chauffage  qui  se  délivrent  par 
stère  sont  mis  en  charge  sur  les  coupes  adju- 
gées, et  fournis  aux  usagers  par  les  adjudica- 
taires aux  époques  fixées  par  le  cahier  des 
charges. 

Pour  les  communes  usagères,  la  délivrance 
des  bois  de  chauffage  est  faite  au  maire  qui 
en  fait  effectuer  le  partage  entre  les  habi- 
tans;  lorsque  les  bois  de  chauffage  se  déli- 
vrent par  coupes,  l'entrepreneur  de  l'exploi- 
tation doit  être  agréé  par  l'agent  forestier  lo- 
cal (ordonn.  d'exécut.,  art.  122). 

11  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou 
d'échanger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés,  et 
de  les  employer  à  aucune  autre  destination 
que  celle  pour  laquelle  le  droit  d'usage  a  été 
accordé. 

S'il  s'agit  de  bois  de  chauffage,  la  contraven- 
tion donne  lieu  à  une  amende  de  10  à  100  fr. 

S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir  ou  de  tout  autre 
bois  non  destiné  au  chauffage,  il  y  a  lieu  à  une 
amende  double  de  la  valeur  du  bois,  sans  que 
cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  50  fr. 
(loi  du  21  mai  1827,  art.  83). 

Aucune  délivrance  de  bois  pour  construc- 
tions ou  réparations  ne  sera  faite  aux  usagers 
que  sur  la  présentation  du  devis  dressé  par 
des  gens  de  l'art  et  constatant  les  besoins. 

Ces  devis  seront  remis  avant  le  1er  janvier 
de  chaque  année  à  l'agent  forestier  local,  qui 
en  donnera  reçu;  et  le  conservateur,  après 
avoir  fait  effectuer  les  vérifications  qu'il  juge- 
ra nécessaires,  adressera  l'état  de  toutes  les 
demandes  de  cette  nature  au  directeur  géné- 
ral en  même  temps  que  l'état  général  des 
coupes  ordinaires  pour  être  revêtus  de  son 
approbation. 

La  délivrance  de  ces  bois  sera  mise  en 
charge  sur  les  coupes  en  adjudication  et  sera 
faite  à  l'usager  par  l'adjudicataire  à  l'époque 
fixée  par  le  cahier  des  charges. 

Dans  le  cas  d'urgence,  constatée  par  le 
maire  de  la  commune,  la  délivrance  pourra 
être  faite  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  ren- 
du sur  l'avis  du  conservateur.  L'abattage  et 
le  façonnage  des  arbres  auront  lieu  aux  frais 
de  l'usager,  et  les  branchages  et  rémanens 
seront  vendus  comme  menus  marchés  (or- 
donn. d'exécut.,  art.  123). 

L'emploi  des  bois  de  construction  devra 
être  fait  dans  un  délai  de  deux  ans,  lequel, 
néanmoins,  pourra  être  prorogé  par  l'admi- 
nistration forestière;  ce  délai  expiré,  elle  pour- 
ra disposer  des  arbres  non  employés  (loi  du 
27  mai  1827,  art.  84). 

Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie,  refu- 
seront de  porter  des  secours  dans  les  bois 
soumis  à  leurs  droits  d'usage,  peuvent  être 
traduits  en  police  correctionnelle,  privés  de 
ce  droit  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus,  et  punis  d'une  amende  depuis  6  fr, 
jusqu'à  10  fr.  (idem,  art.  147). 
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Section  XIII.— Des  délits  de  chasse. 

Le  droit  de  chasse  touche  aux  plus  hautes 
questions  sociales,  au  droit  de  propriété  et 
aux  facultés  qui  en  dérivent,  à  l'intérêt  de 
l'agriculture  et  à  la  sécurité  publique.  Quel- 
ques personnes  auraient  désiré  qu'on  s'occu- 
pât de  cedroit  important  lors  de  la  discussion 
du  Code  forestier,  mais  on  a  fort  bien  fait  re- 
marquer que  de  pareilles  questions  étaient 
d'un  ordre  général,  qu'elles  appartenaient  à  la 
haute  administration  de  l'état,  et  qu'elles  ne 
pouvaient  être  traitées  à  l'occasion  d'un  code 
tout-à-fait  spécial,  préparé  par  une  admi- 
nistration financière. 

La  chasse  reste  donc  encore  sous  l'empire 
de  la  loi  du  30  avril  1790  et  de  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  de  1669. 

L'ouverture  de  la  chasse  est  réglée  par  les 
préfets.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes 
même  aux  propriétaires  et  possesseurs  de 
chasser  dans  les  terres  non  closes,  même  en 
jachères  ,  avant  l'ouverture  des  chasses;  dans 
les  vignes,  avant  que  les  vendanges  soient  ter- 
minées; et  le  long  des  rivières,  sous  prétexte 
de  tirer  des  hirondelles,  à  peine  de  20  fr.  d'a- 
mende (loi  du  30  avril  1790  ,  art.  1er,  et  or- 
donn.  du  14  août  1807). 

Il  est  aussi  défendu  à  toutes  personnes  de 
chasser,  en  quelque  temps  et  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
son  consentement,  à  peine  de  20  fr.  d'amende 
envers  lacommunedu  lieu,  et  d'une  indemnité 
de  10  fr.  envers  le  propriétaire  des  fruits,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts 
s'il  y  a  lieu  loi  du  30  avril  1790,  art.  i,r).  En 
conséquence,  toute  action  dont  le  but  est  de 
prendre  ou  tuer,  sur  le  terrain  d'autrui,  du 
gibier,  quelle  qu'en  soit  l'espèce,  fût-il  de  poil 
ou  de  plume  (art.  28,  titre  XXX  de  l'ordonn. 
de  1669),  fût-il  indigène  ou  exotique,  oiseau 
de  passage  ou  autre,  est  un  délit  punissable. 
Ainsi  celui  qui  tue  une  corneille  dans  son  nid 
établi  dans  un  bois  appartenant  à  un  particu- 
lier est  punissable  (  Cass.,  13  nov.  1818),  et 
même  il  a  été  jugé  que  le  fait  d'avoir  tué  dans 
une  forêt  un  faisan  à  coups  de  bâton  consti- 
tuait un  délit  de  chasse  (id<m,  2  juin  1817). 
D'après  les  mêmes  principes,  il  n'est  pas  per- 
mis de  suivre,  sur  le  terrain  d'autrui,  le  gibier 
qu'on  a  fait  lever  sur  son  propre  terrain.  Le 
gibier, tant  qu'il  est  vivant  et  en  liberté,  n'ap- 
partient à  personne;  il  ne  devient  la  propriété 
du  chasseur  que  lorsqu'il  a  été  pris  ou  tué,  ou 
qu'il  est  en  sa  possession  (Répert.,  Merlin, 
voy.  Chasse  et  divers  arrêts). 

Celui  qui  passe  avec  des  chiens courans  sur 
le  terrain  d'autrui,  où  il  n'a  pas  permission 
de  chasser,  pour  aller  sur  un  terrain  où  ce 
droit  lui  appartient,  est  obligé  de  tenir  ses 
chiens  en  lesse,  ou  bien  de  les  attacher  deux 
à  deux  (Règlement  de  la  Table  de  Marbre,  du 
6  juillet  1707,  el  Commentaire  de  Jolsse  sur 
l'ordonn.  de  1669). 

Celui  qui  laisserait  chasser  ses  chiens  sur 
le  terrain  d'autrui,  quoiqu'il  ne  fût  pas  pré- 
sent et  qu'il  ne  les  eût  pas  dirigés,  pourrait 
être  poursuivi  s'il  y  avait  eu  négligence  de  sa 
part,  et  à  plus  forte  raison  s'il  avait  excité  ses 
chiens  ou  les  avait  dressés  à  chasser  seuls. 

Le  tir  au  vol  sur  le  terrain  d'autrui  est  éga- 


lement prohibé;  c'est  en  vain  que  le  chas- 
seur alléguerait  qu'il  n'a  pas  mis  le  pied  sur 
le  terrain  d'autrui  et  qu'il  n'a  tiré  sur  aucun 
gibier  étant  sur  un  terrain  appartenant  à  au- 
trui, qu'il  n'a  tiré  que  sur  des  oiseaux  qui 
étaient  dans  les  plaines  de  l'air,  il  devrait  être 
condamné  par  application  de  la  loi  du  30  avril 
1790.  Enfin,  il  faut  aussi  remarquer  que  la  loi 
défend  tout  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'au- 
trui, sans  distinction  entre  les  diverses  espè- 
ces d'animaux  sur  lesquels  le  chasseur  a  pu 
tirer;  c'est  donc  commettre  une  contraven- 
tion punissable  que  de  tuer  sur  le  terrain 
d'autrui  un  oiseau  de  proie  ou  de  passage,  tel 
qu'un  aigle,  un  épervier,  un  héron,  un  ca- 
nard sauvage  (Cass. ,  13  nov.  1818). 

Tuer  des  lapins  vivant  en  garenne  ou  des 
pigeons,  sauf  les  cas  que  nous  avons  indiqués 
et  où  il  est  permis  de  les  tuer  sur  son  propre 
terrain  et  de  leur  tendre  des  lacs  et  des  piè- 
ges, c'est  commettre  un  véritable  vol.  Tirer 
sur  des  lapins  vivant  en  liberté  dans  les  bois 
ou  champs  ouverts  appartenant  à  autrui,  c'est 
commettre  un  délit  de  chasse  ordinaire  régi 
par  la  loi  du  30  avril  1790. 

Lorsqu'on  chasse  sur  un  terrain  clos,  le  dé- 
lit est  plus  grave,  et  l'amende  et  l'indemnité 
sont  respectivement  poriées  à  30  fr. ,  et  à 
15  fr.  si  le  terrain  est  entouré  de  murs  ou  de 
haies,  et  à  40  fr.  et  20  fr.  dans  le  cas  où  le 
terrain  clos  tiendrait  immédiatement  à  une 
habitation. 

Au  surplus,  ces  dispositions  n'empêche- 
raient pas  l'application  des  autres  lois  qui 
protègent  les  citoyens  et  leurs  propriétés; 
ainsi,  s'il  y  avait  eu  violation  de  clôture  et 
que,  pour  se  frayer  un  passage,  le  chasseur 
les  ait  endommagées,  les  peines  que  nous  avons 
indiquées;  et  qui  sont  réservées  parla  loi  à  ce 
genre  de  délit,  devraient  recevoir  leur  appli- 
cation (idem,  art.  2). 

Le  contrevenant  qui  n'aura  pas,  huitaine 
après  la  signification  du  jugement,  satisfait  à 
l'amende  prononcée  contre  lui,  sera  contraint 
par  corps  et  détenu  en  prison  pendant  24 
heures  pour  la  première  fois;  pour  la  secon- 
de pendant  huit  jours;  et  pour  la  troisième 
et  ultérieures  contraventions  pendant  trois 
mois  {idem,  art.  4). 

Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  lesquelles 
la  contravention  a  été  commise  doivent  être 
confisquées;  mais  la  loi,  pour  prévenir  les  ré- 
sistances qui  amèneraient  des  luttes  sanglan- 
tes, a  défendu  aux  gardes  de  désarmer  les 
chasseurs  (idem,  art.  5).  Les  père  et  mère  ré- 
pondent des  délits  de  chasse  de  leurs  enfans 
mineurs  de  20  ans,  non  mariés  et  domiciliés 
avec  eux,  sans  pouvoir,  toutefois,  être  con- 
traints par  corps  à  raison  de  ces  délits  (idem, 
art.  6). 

Lorsque  les  délinquans  sont  masqués  ou 
déguisés,  ou  qu'ils  n'ont  aucun  domicile  con- 
nu, ils  doivent  être  arrêtés  sur-le-champ,  à  la 
réquisition  du  maire  (idem,  art.  7). 

Les  peines  et  contraintes  sont  prononcées 
sommairement  à  l'audience,  d'après  le  rap- 
port des  gardes  champêtres  ou  de  chasse, 
sauf  l'appel  ;  elles  ne  peuvent  l'être  que  sur  la 
plajnte  du  propriétaire  ou  autre  partie  inté- 
ressée; mais  si  la  chasse  avait  eu  lieu  en  temps 
prohibé,  le  procureur  du  roi  pourrait  pour- 
suivre d'office  (idem,  art.  8).  Les  municipale 
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te*  sont  autorisées  à  nommer  des  gardes- 
chassc;  elles  peuvent  aussi  charger  les  gardes 
champêtres  dcc^.  soin.  Lèâ  rapports  des  gar- 
des-chasse son!  dressés  par  écrit;  ils  peuvent 
aussi  être  faits  de  vive  voix  au  greffe  de  la 
mairie  où  il  doit  en  être  tenu  registre;  dans 
tous  les  cas,  ils  doivent  être  affirmés  dans 
les  24  heures  entre  les  mains  du  maire  ou 
de  son  adjoint;  ils  ne  font  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire  (idem,  art.  10).  Il  peut  aussi 
être  suppléé  auxdits  rapports  par  la  déposi- 
tion de  deux  témoins  (idem,  art.  11). 

La  chasse  a  toujours  été  considérée  comme 
vin  droit  inhérent  à  la  propriété  et  qui  ne 
pouvait  en  être  détaché  sans  le  consentement 
positif  et  formel  du  propriétaire.  Aussi,  plu- 
sieurs arrêts  ont-ils  décidé  que  le  bail  des 
terres  fait  à  un  fermier  n'entraînait  pas  re- 
nonciation au  droit  de  chasse  et  que  le  pro- 
priétaire pouvait  en  continuer  l'exercice,  ce 
droit  ne  faisant  pas  partie  de  ceux  conférés  au 
fermier  par  le  bail.  Cependant,  en  Angleterre, 
où  les  propriétaires  sont  si  jaloux  de  leurs 
droits  de  chasse,  l'intérêt  de  l'agriculture  a 
fait  modifier  ces  principes.  Un  acte  du  parle- 
ment a  rappelé,  c'est-à-dire  aboli,  les  statuts 
I  et  II  de  Guillaume  IV,  chap.  32.  Il  en  ré- 
sulte que,  dans  tous  les  baux  passés  après  la 
promulgation  de  cet  acte  du  pouvoir  législa- 
tif, le  fermier  a  de  droit  la  jouissance  exclu 
sive  de  la  chasse  sur  les  terres  qui  lui  sont 
affermées.  L'intérêt  de  notre  agriculture  et 
l'abus  facile  que  le  propriétaire  peut  faire  des 
droits  de  chasse  non  s  commanderont  une  me- 
sure analogue  à  celle  qui  vient  d'être  adoptée 
par  les  Anglais. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  proprié- 
taire peut  donc  chasser  et  accorder  droit  de 
chasser  à  ses  amis  sur  ses  terres  affermées  ; 
mais  ces  permissions  sont  personnelles  et  ne 
peuvent  être  transmises  à  d'autres  par  ceux 
qui  les  ont  obtenues.  Toutefois,  si  le  droit  de 
chasse  résultait  d'une  convention  écrite,  faite 
entre  le  propriétaire  et  une  autre  personne, 
ce  droit  pourrait  être  transmis  par  celui  au- 
quel il  appartiendrait. 

Quoique  le  fermier  n'ait  pas  obtenu  le  droit 
de  chasse  par  son  bail,  il  a  toujours  le  droit 
de  poursuivre  ceux  qui,  sans  permission,  chas- 
seraient dans  ses  récoltes  (cour  d'Aix,  13  jan- 
vier 1825  ). 

En  tous  cas,  le  fermier  qui  éprouve  quel- 
que dommage,  par  suite  de  l'exercice  des 
droits  de  chasse,  peut  par  action  civile  récla- 
mer une  indemnité. 

Il  est  permis  aux  propriétaires  de  chasser 
en  tout  temps  dans  leurs  terrains  clos,  dans 
leurs  bois  et  forêts,  et  dans  leurs  lacs  et  étangs, 
mais  sans  pouvoir  se  servir  de  chiens  cou- 
rans  pour  chasser  dans  les  bois  et  forêts,  lacs 
et  étangs  non  clos,  parce  que  ces  chiens  font 
lever  le  gibier  et  le  poursuivent  dans  les 
champs  ensemencés,  les  récoltes  ou  les  vi- 
gnes. Pour  autoriser  la  chasse  en  tout  temps, 
il  faut  que  le  terrain  soit  entouré  de  murs  ou 
de  haies  vives  (  idem,  art.  13  et  14  ). 

Le  droit  de  propriété  entraîne  nécessaire- 
ment le  droit  de  la  préserver  de  toute  agres- 
sion étrangère.  Il  est  donc  permis  aux  pro- 
priétaires ou  possesseurs  et  même  aux  fer- 
miers de  détruire  le  gibier  dans  ses  récoltes 
non  closes,  en  se  servant  de  filets  ou  autres 


engins  qui  ne  puissent  pas  nuire  aux  fruits  de 
la  terre,  comme  aussi  de  repousser  avec  les 
armes  à  feu  les  bêtes  fauves  qui  s'introdui- 
raient dans  lesdites  récoltes  (idem,  art.  15). 

Diverses  lois  ou  décisions  administratives 
ont  accordé  des  primes  ou  récompenses  à 
ceux  qui  tuent  les  loups;  d'après  les  déci- 
sions ministérielles  des  25  septembre  1807, 
et  9  juillet  1808,  elles  sont  de  18  fr.  pour 
une  louve  pleine ,  15  fr.  pour  une  louve  non- 
pleine  ,  12  fr.  par  loup  et  6  fr.  par  louveteau; 
mais  elles  peuvent  être  augmentées  à  cause  des 
circonstances  qui  ont  accompagné  la  destruc- 
tion de  l'animal  ;  cette  augmentation  est  ré- 
glée par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  pro- 
position du  préfet  (instruct.  du  ministre  de 
Tint,  du  9  juillet  1808).  Pour  obtenir  cette 
prime,  la  mort  du  loup  doit  être  constatée 
par  le  maire  de  la  commune  où  il  a  été  tué  ; 
la  tête  en  est  coupée  et  envoyée,  avec  le  pro- 
cès-verbal du  maire,  au  préfet,  qui  délivre  Un 
mandat  sur  le  receveur  du  département. 

Les  moyens  les  plus  efficaces  pour  détruire 
les  animaux  mal  faisans  sont  les  chasses  ap- 
pelées battues;  elles  doivent  être  ordonnées 
par  les  préfets  toutes  les  fois  qu'ils  les  ju- 
gent nécessaires  (arrêté  du  19  pluviôse  an  V). 

Plaisirs  du  roi.  Il  est  défendu  de  chasser 
dans  les  forêts  et  parcs  appartenant  au  roi  ;  les 
délits  de  chasse  dans  les  plaisirs  du  roi  sont 
soumis  à  l'ordonnance  de  1669  (C.  de  cass.  30 
mai  1822  et  autres). 

Bois  de  l'état.  Enfin  la  chasse  sans  permis  est 
défendue  dans  les  bois  nationaux  à  tous  indi- 
vidus sans  distinction  ;  il  est  également  défendu 
de  prendre  dans  les  forêts,  buissons  et  plaisirs, 
aucun  aire  d'oiseaux,  de  quelque  espèce  quece 
soit,  en  tout  autre  lieu,  les  œufs  de  caille,  per- 
drix ou  faisans .  comme  aussi  d'entrer  et  de- 
meurer la  nuit  dans  les  bois,  de  détruire  le  gi- 
bier avec  lacs,  tirasses,  tonnelles,  traîneaux  et 
autres  engins,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  du  double  en  cas  de  réci- 
dive (ordonn.  des  eaux  et  forêts  de  1669, 
tit.  XXX,  art.  4  et  8). 

Section  XIV.  —  Du  port  d'armes. 

Il  y  a  des  armes  défendues  à  toutes  person- 
nes; ce  sont:  les  stylets,  tromblons ,  pisto- 
lets à  vent  (décret  du  2  nivôse  an  XIV),  et 
toutes  autres  armes  offensives  ,  cachées  ou  se- 
crètes (déclarât,  du  23  mars  1728;  décret  du 
12  mars  1806  ).  Ceux  qui  en  sont  trouvés  por- 
teurs sont  passibles  d'une  amende  de  500  livres 
et  de  6  mois  de  prison. 

Le  port  d'armes  non  prohibées  est  un  droit 
quiappartient  à  tous  les  citoyens;  c'est  l'exer- 
cice d'un  droit  civique,  qui  ne  peut  être  ar- 
raché que  par  l'arbitraire  (  voy.  dissert,  de 
Totjllier,  t.  IV,  p.  13  et  suiv.  );  il  n'est  in- 
terdit qu'aux  vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

Mais  un  régime  particulier  a  été  introduit 
à  l'égard  des  armes  de  chasse.  Le  décret  du 
11  juillet  1810  a  soumis  le  port  d'armes  de 
chasse  à  un  permis,  dont  le  prix,  fixé  à  30 
fr.  par  ce  décret ,  a  été  réduit  à  15  fr.  par  la 
loi  des  finances  du  28  avril  1816,  et  par  tou- 
tes celles  qui  se  sont  succédé  depuis. 

La  loi  n'ayant  pas  défini  le  fait  de  chasse 
s'en  est  rapporté  aux  tribunaux  pour  le  dé- 
terminer; c'est  un  fait  d'appréciation  qu'ils 
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(loi v (Mit  juger  en  leur  aine  et  conscience,  sui- 
vant les  circonstances. 

Le  port  (Patines  sans  permis  est  une  con- 
travention qui  doit  être  punie  parle  tribunal 
correctionnel  d'une  amende  qui  ne  peut  être 
moindre  de  30  fr.  ni  excéder  60  IV.  (décrets 
des  11  juillet  1810  et  4  mai  1812),  lors  même 
que  le  fait  de  chasse  qui  l'accompagne  n'est 
pas  illicite.  Ainsi,  un  propriétaire  qui  chasse 
sur  son  propre  terrain  ,  même  en  temps  non 
prohibé,  sans  port  d'armes" ,  est  passible  des 
peines  prononcées  par  le  décret  (  Cass.  ,  27 
février  1827). 

On  n'excepte  de  la  nécessité  du  port  d'ar- 
mes que  la  chasse  dans  les  enclos  attenans  à 
une  habitation;  mais  cette  exception  ne  peut 
être  invoquée  par  celui  qui  chasse  dans  ses 
bois  non  clos. 

Le  fait  de  chasse  sans  permis  de  port  d'ar- 
mes et  dans  un  temps  prohibé  constitue 
deux  délits,  passibles  de  deux  peines  diffé- 
rentes ;  le  contrevenant  doit  donc  être  con- 
damné aux  peines  prononcées  contre  ces  deux 
délits  par  le  décret  du  30  avril  1790  et  celui 
du  4  mai  1812  {Commentaire de  Jousse  sur  l'or- 
donnance de  1669,  titre  XXX.  art.  18,  Cour 
de  cass.,  4  décembre  1812  et  1er  octobre  1813). 
Toutefois,  cette  jurisprudence  nous  parait  con- 
traire aux  dispositions  de  l'article  365  du  Code 
d'instruction  criminelle  qui  porte  :  en  cas  de 
conviction  de  plusieurs  délits,  la  peine  la  plus 
forte  sera  prononcée.  La  cour  de  cassation  a 
elle-même  jugé,  le  4  mai  1821,  que  lorsque  le 
délit  de  port  d'armes  se  trouve  joint  au  délit 
de  chasse  dans  une  forêt  royale,  l'amende  de 
100  Ir.  que  prononce  l'ordonnance  de  1669 
contre  ce  dernier  délit  devait  seule  être  ap- 
pliquée. 

Pour  être  à  l'abri  des  peines  portées  par  le 
décret  du  4  mai  1812  il  ne  suffirait  pas  que  le 
chasseur  fût  en  réclamation  pour  obtenir  le 
permis,  il  doit  l'avoir  obtenu  (Cass.  11  février 
1820)  ;  c'est  en  vain  qu'il  justifierait  de  la  quit- 
tance du  receveur  de  l'enregistrement  consta- 
tant qu'il  a  acquitté  les  droits,  s'il  n'avait  pas 
encore  obtenu  le  permis.  Les  prévenus  du 
délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes, 
ne  pourraient  pas  être  excusés,  sous  prétexte 
qu'ils  n'ont  chassé  que  le  renard  (Cass.  Ie' juil- 
let 1826). 

En  cas  de  récidive ,  l'amende  est  de  60  fr. 
au  moins  et  de  120  fr.  au  plus;  le  tribunal 
peut  en  outre  prononcer  un  emprisonnement 
de  6  jours  à  un  mois  (décret  du  4  mai  1812 , 
art.  2  )  ;  dans  tous  les  cas ,  il  y  a  lieu  à  la 
confiscation  des  armes ,  et  si  elles  n'ont  pas 
été  saisies  le  délinquant  sera  condamné  à  les 
rapporter  au  greffe  ou  à  en  payer  la  valeur,  qui 
sera  fixée  par  le  jugement,  sans  que  cette  fixa- 
tion puisse  être  au-desousde 60 fr.  (td.,nrt.3). 

D'après  le  décret  du  11  juillet  1810  ,  la  dé- 
livrance des  permis  de  part  d'armes  appar- 
tient aux  préfets.  Indépendamment  des  piè- 
ces à  fournir  pour  justifier  la  demande  d'un 
permis  de  port  d'  armes  de  chasse ,  on  doit 
produire  un  bulletin  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement du  chef-lieu  de  l'arrondissement , 
constatant  qu'on  a  acquitté  le  droit.  Si  le 
permis  est  refusé,  le  droit  doit  être  restitué; 
mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  s'il  est 
retiré  par  mesure  de  police  (  cire,  du  ministre 
u"es  finances  du  20  sept.  1820). 
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qui  s'éloigne  du  garde,  ou 
ne  lui  exhibe  pas  sou  permis  à  sa  première 
réquisition,  est  présumé  en  contravention;  Je 

garde  peut  alors  dresser  procès-verbal.  Si 
l'inculpé  justifie  devanl  le  tribunal  qu'il  était 
en  règle,  il  doit  être  renvoyé  de  la  plainte, 
mais  condamné  aux  dépens,  car  il  a  commis 
une  faute  dont  il  doit  répondre. 

Le  permis  de  port  d'armes  est  valable  pen 
dant  un  an  ;  il  peut  servir  partout  où  le  chas- 
seur a  la  permission  ou  le  droit  de  chasser 
(décret du  11  juillet  1810,  art.  2).  Le  permis 
de  port  d'armes  est  personnel ,  il  ne  peut  ser- 
vir qu'à  celui  qui  l'a  obtenu  ;  un  autre  ne 
peut  l'invoquer,  fût-il  parent  de  celui  qui 
l'a  obtenu.  Il  ne  peut  non  plus  être  cédé  à  un 
étranger,  même  à  prix  d'argent. 

Section  XV.  —  Des  délits  de  pêche  fluviale. 

La  pêche  est  un  droit  qui  constitue  une 
propriété  dont  la  violation  doit  être  répri- 
mée; aussi  la  loi  du  15  avril  1829  punit-elle 
d'une  amende  de  20  fr.  au  moins  et  de  100  fr. 
au  plus,  indépendamment  des  dommages-in- 
térêts, tout  individu  qui  se  livre  à  la  pêche, 
sur  les  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quel- 
conques, sans  la  permission  de  celui  auquel  le 
droit  appartient.  Il  y  a  lieu  en  outre  à  la  res- 
titution du  poisson  péché  en  délit,  et  la  con- 
fiscation des  filets  et  engins  de  pêche  peut 
être  prononcée  (loi  citée,  art.  5). 

Il  est  pourtant  un  mode  de  pêche  que  les 
pénalités  ne  doivent  pas  atteindre  ;  c'est  celui 
à  la  ligne  flottante,  tenue  à  la  main. Toutefois 
on  ne  peut  jouir  de  cette  faculté  que  dans  les 
rivières  ou  canaux  ou  la  pêche  appartient  à 
l'État,  le  temps  du  frai  excepté  (idem);  la  pê- 
che constituerait  un  délit  si  elle  avait  lieu , 
même  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  si 
le  cours  d'eau  appartenait  à  un  particulier. 

On  distingue  deux  espèces  de  ligne:  les  li- 
gnes dormantes ,  dont  une  extrémité  est  fixée 
au  fond  de  l'eau,  tandis  que  l'autre  est  atta- 
chée à  un  corps  solide,  et  qui  sont  garnies  d'ha- 
meçons dans  toute  leur  longueur  ;  et  les  li- 
gnes flottantes,  formées  d'un  long  fil  qui 
flotte  sur  la  surface  de  l'eau  et  à  l'extrémité 
inférieure  duquel  on  place  un  ou  plusieurs 
hameçons  ;  les  lignes  flottantes  peuvent  être 
attachées  à  un  corps  solide  ou  tenues  à  la  main 
au  moyen  d'une  perche  ou  canne.  Ce  ne  sont 
que  celles  de  la  dernière  espèce  qui  sont  au- 
torisées par  la  loi. 

Le  poisson  parcourant  successivement  tout 
le  domaine  des  eaux  courantes  n'appartient 
pas  plus  à  telle  rivière  ou  à  telle  portion  de 
rivière  qu'à  telle  autre;  au  temps  du  frai, 
il  remonte  souvent  jusque  dans  les  petits 
ruisseaux  ;  il  préfère  alors  les  lits  les  plus  res- 
serrés, et  notamment  ceux  dont  les  eaux  sont 
limpides  et  ombragées  d'arbustes.  11  ne  peut 
être  permis  aux  propriétaires  riverains  des 
rivières  et  ruisseaux  qui  ont  le  droit  de 
pêche,  ni  d'attaquer  le  poisson  au  temps  de  sa 
reproduction,  ni  d'employer  pour  le  pren- 
dre, en  quelque  temps  (pièce  soit,  des  moyens 
qui  pourraient  dépeupler  les  rivières,  ni  de 
chercher  à  le  fixer  dans  des  parties  du  cours 
d'eau  qui  traversent  ou  bordent  leurs  pro- 
priétés ,    par   des  barrages  ,  grilles   et    au- 
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très  ouvrages  qui  l'empêcheraient  entière- 
ment de  monter  ou  de  descendre  dans  les  au- 
tres parties  des  rivières  ou  ruisseaux.  Les 
mêmes  prohibitions  doivent  être  appliquées 
aux  fermiers  de  la  pêche  et  aux  porteurs  de 
licence,  dans  les  rivières  navigables,  pour 
qu'aucun  d'eux  n'entreprenne  rien  dans  son 
cantonnement  de  contraire  à  l'intérêt  géné- 
ral. Il  est  donc  interdit  à  toute  personne  de 
placer  dans  les  rivières,  canaux  et  ruisseaux, 
aucun  barrage,  appareil  ou  établissement  quel- 
conque de  pêcherie  ayant  pour  objet  d'empê- 
cher entièrement  le  passage  du  poisson,  sous 
peine  d'une  amende  de?50  à  500  fr.,  des  dom- 
mages-intérêts, et  de  la  saisie  et  destruction 
des  appareils  {id.,  art.  24).  La  destruction  du 
poisson  au  moyen  de  drogues  ou  poisons  est 
également  punie  de  peines  sévères,  et  quicon- 
que jette  dans  les  eaux  des  drogues  ou  appâts 
qui  sont  de  nature  à  enivrer  le  poisson  ou  à 
le  détruire ,  est  puni  d'une  amende  de  30  fr. 
à  300  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  1  à 
3  mois  (£d.,  art.  25). 

La  loi  ne  s'occupe  que  du  fait  d'empoison- 
nement des  poissons  des  eaux  courantes; 
l'empoisonnement  des  poissons  des  étangs  con- 
stitue un  délit  d'une  nature  particulière,  qui 
est  puni  de  peines  plus  graves  par  l'art.  452 
du  Code  pénal,  ainsi  conçu  :  Quiconque  aura 
empoisonné  des  poissons  dans  des  étangs ,  vi- 
viers ou  réservoirs,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  1  an  à  5  ans  et  d'une  amende 
de  16  fr.  à  300  francs.  Les  coupables  peuvent 
être  mis  par  le  jugement  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  2  ans  au  moins 
et  5  ans  au  plus. 

L'ordonnance  de  1669  défendait  à  toute 
personne  de  jeter  dans  les  rivières  aucune 
chaux,  noix  vomique,  coque  du  levant,  mo- 
mie ou  autres  drogues  ou  appâts.  La  loi  nou- 
velle s'est  abstenue  avec  raison  de  toute  énu- 
mération. 

Des  ordonnances  déterminent  les  temps, 
saisons  et  heures  pendant  lesquels  la  pêche 
est  interdite  dans  les  rivières  ou  cours  d'eau 
quelconques,  les  procédés  qui  sont  interdits 
et  les  dimensions  des  filets ,  et  quiconque 
viole  ces  ordonnances  est  puni  d'une  amende 
de  30  fr.  à  200  fr.  {id.,  art.  26  et  27  ).  Si  le  dé- 
lit a  eu  lieu  pendant  le  temps  du  frai,  l'a- 
mende sera  de  60  fr.  à  200  fr.  {id.,  art.  28). 

Les  mêmes  peines  sont  prononcées  contre 
ceux  qui  se  serviraient,  pour  une  autre  pêche, 
de  filets  permis  seulement  pour  celle  du  pois- 
son de  petite  espèce. 

Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  mu- 
nis, hors  du  lieu  de  leur  domicile,  d'engins 
ou  instrumens  de  pêche  prohibés,  pourront 
être  condamnés  à  une  amende  qui  n'excédera 
pas  20  fr.  et  à  la  confiscation  des  engins  ou  in- 
strumens de  pêche,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
destinés  à  la  pêche  dans  les  étangs  et  réser- 
voirs {id.,  art.  29). 

Quiconque  péchera ,  colportera  ou  débitera 
des"  poissons  qui  n'auront  pas  les  dimensions 
déterminées  par  les  ordonnances ,  sera  puni 
d'une  amende  de  20  à  50  fr.  et  de  la  confisca- 
tion desdits  poissons.  Sont  néanmoins  ex- 
ceptées de  cette  disposition  les  ventes  de 
poissons  provenant  des  étangs  et  réservoirs. 
Sont  considérés  comme  étangs  et  réservoirs 
les  fossés  et  canaux  appartenant  à  des  parti- 
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culiers  ,  dès  que  les  eaux  cessent  de  commu- 
niquer avec  les  rivières  {id.,  art.  30)/ 

La  même  peine  est  prononcée  contre  les 
pêcheurs  qui  appâtent  leurs  hameçons  ,  nas- 
ses, filets  et  autres  engins,  avec  des  poissons 
des  espèces  prohibées  par  les  ordonnances 
{id.,  art.  31  ). 

Les  fermiers  de  la  pêche  et  porteurs  de  li- 
cences, leurs  compagnons  et  gens  à  gages.,  ne 
peuvent  faire  usage  d'aucun  filet  ou  engin 
quelconque  qu'après  qu'il  a  été  plombé  et 
marqué  par  les  agens  de  l'administration  de 
la  police  de  la  pêche.  Les  délinquans  sont  pu- 
nis d'une  amende  de  20  fr.  pour  chaque  filet 
ou  engin  non  plombé  ou  marqué  {id.,  art.  32). 

Les  contre-maîtres,  les  employés  de  bali- 
sage et  les  mariniers  qui  fréquentent  les  fleu- 
ves ,  rivières  et  canaux  navigables  et  flotta- 
bles, ne  peuvent  avoir  dans  leurs  bateaux  ou 
équipages  aucun  filet  ou  engin  de  pêche, 
même  non  prohibés,  sous  peine  d'une  amende 
de  50  fr.  et  de  la  confiscation;  ils  sont  tenus 
de  souffrir  la  visite  des  agens  de  pêche,  sous 
la  même  peine  (id.,  art.  33). 

Section  XVI.  —  Des  dégradations  des  pro- 
priétés communales. 

Les  cultivateurs,  ou  tous  autres  qui  auront 
dégradé  ou  détérioré  de  quelque  manière  que 
ce  soit  des  chemins  publics,  ou  usurpé  sur 
leur  largeur,  seront  condamnés  à  la  répara- 
tion et  restitution,  et  à  une  amende  qui  ne 
peut  être  moindre  de  3  liv.  ni  excéder  24  liv. 
(  loi  du  28  septembre  1791 ,  tit.  II ,  art.  40  )  ; 
et  ceux  qui,  sans  y  être  autorisés,  auront  en- 
levé des  chemins  publics  des  gazons ,  terres 
ou  pierres  ,  ou  qui,  dans  les  lieux  appartenant 
aux  communes,  auraient  enlevé  les  terres  ou 
matériaux,  à  moins  qu'il  n'existe  un  usage 
général  qui  l'autorise,  seront  condamnés  à 
une  ameude  de  11  à  15  fr.  (loi  du  28  avril 
1832,  art.  100  etnouv.  C.  pén.,  476). 

Les  faits  de  dégradation  et  de  détérioration 
punis  par  la  loi  du  28  septembre  1791  ne  sont 
pas  identiquement  les  mêmes  que  ceux  punis 
par  la  loi  du  28  avril  1832.  Les  dispositions 
de  ces  deux  lois  doivent  donc  continuer  à 
co-exister. 

Les  chemins  dont  la  dégradation  est  pu- 
nie par  la  loi  du  28  septembre  sont  les 
chemins  vicinaux  et  communaux  ;  la  dégrada- 
tion des  grandes  routes  et  la  manière  de  con- 
stater ces  délits  sont  réglées  par  la  loi  du  29 
floréal  an  X. 

L'application  de  l'article  40,  titre  II  de  la 
loi  du  28  septembre  1791,  doit  être  faite  par  les 
tribunaux  correctionnels  (ainsi  jugé  par  un 
grand  nombre  d'arrêts);  mais  le  fait  d'usur- 
pation, lorsque  les  chemins  ont  été  reconnus 
par  le  préfet,  est  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture. 

Les  gazons,  les  terres  et  les  pierres  des  che- 
mins vicinaux  ne  peuvent  être  enlevés,  si  ce 
n'est  par  suite  d'un  usage  établi  dans  la  com- 
mune pour  les  besoins  de  l'agriculture  et  non 
aboli  par  délibération  du  conseil  municipal. 

Section  XVII.  —  De  la  récidive. 

La  récidive  est  toujours  une  circonstance 
aggravante  du  délit;  elle  donne  lieu, suivant  la 
nature  des  lois  qui  prononcent  les  peines,  soit 
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au  maximum  de  l'amende,  soit  au  double,  au 
triple  ou  au  quadruple  de  l'amende,  et  ainsi  de 
suite;  en  certains  cas  elle  entraine  même  la 
peine  d'emprisonnement. 

Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par 
le  Code  pénal  et  la  loi  du  28  avril  1832,  qui  le 
modifie,  ainsi  que  pour  les  délits  de  chasse  et 
de  port  d'armes  punis  par  les  lois  du  30  avril 
1790  et  4  mai  1812,  lorsqu'il  a  été  rendu  con- 
tre le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  pré- 
cédens,  un  jugement  pour  contravention   de 

Eolice  commise  dans  le  ressort  du  même  tri- 
unal  (loi  du  28  avril  1832,  art.  102).  Pour  les 
délits  ruraux,  punis  par  la  loi  du  28  septem  bre 
1791,  il  suffit  que  le  délinquant  ait,  dans  un 
temps  quelconque,  subi  une  condamnation 
pour  délit  semblable,  pour  être  en  état  de  ré- 
cidive. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  doit  être  appli- 
quée au  maximum,  à  l'exception  des  pein  es 
prononcées  par  la  loi  du  28  septembre  1791, 
qui  doivent  être  doublées;  pour  les  délits  de 
chasse,  elles  sont  triplées  pour  la  troisièm  e 
fois,  et  la  même  progression  est  suivie  pour 
les  contraventions  ultérieures  (loi  du  30  avrill 
179J,  art.  3).  En  cas  de  récidive  pour  port  d'ar  - 
mes  sans  permis,  un  emprisonnement  de  G 
jours  à  1  mois  peut  aussi  être  prononcé  (dé- 
cret du  4  mai  1812,  art.  1er).  Pour  les  délits 
forestiers  et  de  pêche  fluviale,  la  peine  est  seu- 
lement doublée  en  cas  de  récidive  (loi  du  21 
mai  1827,  art.  201,  et  du  15  avril  1829 art.  69). 
Quelques  cours  royales  avaient  décidé  que 
la  peine  de  la  récidive  devait  être  appliquée  au 
délit  de  port  d'armes,  joint  au  fait  de  chasse, 
toutes  les  fois  qu'il  y  avait  eu  une  première 
condamnation,  quelle  que  fût  l'époque  où  elle 
était  intervenue  ;  mais  la  cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  25  juillet  183»,  a  proscrit  cette 
docti'ine  en  décidant  que  le  décret  du  4  mai 
1812  se  taisant  sur  le  cas  où  la  récidive  est  en- 
courue et  renvoyant  à  l'exécution  de  la  loi  du 
30  avril  1790,  c'est  cette  dernière  loi  qu'il  faut 
consulter  pour  caractériser  la  récidive,  en  cas 
de  délit  de  chasse,  et  que  cette  loi  n'applique 
les  peines  de  la  récidive  que  lorsque  la  con- 
damnation a  été  prononcée  dans  le  cours  de  la 
même  année  (  voy.  ci-dessus,  port  d'armes). 

Section  XVIII. — De  la  prescription  des  actions 
pénales  et  des  peines. 

Cette  section  sera  divisée  en  deux  paragra- 
phes ;  dans  le  premier  nous  examinerons  les 
délais  dans  lesquels  l'acîion  pénale  se  prescrit, 
dans  le  second,  les  délais  après  lesquels  les 
peines  prononcées  par  les  tribunaux  sont  pres- 
crites. 

§  Ier.  —  De  la  prescription  des  actions  pénales. 

La  prescription  des  actions  pénales  s'ac- 
quiert par  un  laps  de  temps  plus  ou  moins 
long,  suivant  la  nature  dés  deiiio  ci  des  lois 
qui  les  punissent. 

Ainsi,  en  matière  rurale,  toutes  les  actions 
pour  réparations  de  délit,  punies  par  les  lois 
du  30  avril  1790  et  28  septembre  1793,  se  pres- 
crivent par  l'expiration  du  délai  d'un  mois; 
(lois  du  28  sept.  1791,  tilre  VII,  art.  8;  du 
30  avril  1790,  art.  12  ;  et  arrêts  des  14  germinal 
an  XIII,  6  floréal  an  XI  et  12  février  1821). 
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Quant  aux  actions  pûmes  par  le  Code  pénal 
et  par  la  loi  du  28  avril  1832,  elles  se  pi  escri- 
vent  suivant  les  distinctions  suivantes. 

1/ action  publique  et  l'action  civile,  î  résul- 
tant d'un  crime  de  nature  à  entraîner  la  peine 
de  niorl,  ou  des  peines  alilictives  perp»  îtuel- 
les,  ou  de  tout  autre  crime  em portant  peine 
afflictive  ou  infamante,  sont  prescrites  après 
10  ans  révolus,  à  compter  du  jour  où  le  (  rime 
aura  été  commis,  si  dans  cet  intervalle  il  n'y  a 
été  fait  aucun  acte  d'instruction  ou  de  |  >our- 
suite. 

S'il  a  été  fait  dans  cet  intervalle  des  actes 
d'instruction  ou  des  poursuites  non  suivi  es  de 
jugement,  il  y  a  prescription  après  10  ai  ts  ré- 
volus, à  compter  du  dernier  acte,  à  l'c  igard 
même  des  personnes  qui  ne  seraient  pa  s  im- 
pliquées dans  cet  acte  d'instruction  o  II  de 
poursuites  (C.  d'instr.  crim.,  637). 

Dans  les  deux  cas  exprimés  par  l'art.  63  7  du 
C.  d'instr.  crim.  ci-dessus  rappelé  et  sur  vaut 
les  distinctions  d'époques  qui  y  sont  établ  ies, 
la  durée  de  la  prescription  sera  de  3  années 
révolues,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  titre 
puni  correctionnellement  (C.  d'instr.  crim., 
638). 

L'action  publique  et  l'action  civile,  pour 
une  contravention  de  police,  sont  prescri  tes 
après  1  année  révolue,  à  compter  du  jour  où 
elle  aura  été  commise,  même  lorsqirHl  y  a  eu 
procès-verbal,  saisie,  instruction  ou  poursui- 
tes, si,  dans  cet  intervalle,  il  n'est  pas  inter- 
venu de  condamnation;  s'il  y  a  eu  un  juge- 
ment définitif  de  première  instance  de  nature 
à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action 
publique  et  l'action  civile  se  prescriront  après 
une  année  révolue,  à  compter  de  la  notifica- 
tion de  l'appel  qui  en  aura  été  interjeté  {idem, 
640). 

En  matière  forestière,  les  actions  en  répa- 
ration de  délits  et  contraventions  se  prescri- 
vant par  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  les 
o'.élits  et  contraventions  ont  été  constatés,  lors- 
q  ue  les  prévenus  sont  désignés  par  les  procès- 
verbaux  ;  dans  le  cas  conl  raire,  le  délai  de  pres- 
ci  ûption  est  de  six  mois,  à  compter  du  même 
jo  ur  (  loi  du  21  mai  1827,  art.  185). 

.Enfin,  en  matière  de  pèche,  les  actions  en 
réparation  de  délits  se  prescrivent  par  un  mois, 
à  partir  du  jour  où  les  délits  ont  été  consta- 
tés, /<orsque  les  prévenus  ont  été  désignés  dans 
les  procès-verbaux;  dans  le  cas  contraire,  le 
délai  de  la  prescription  est  de  trois  mois,  à 
compter  du  même  jour  (loi  du  15  avril  1829> 
art.  6:ï). 

Ces  délais  de  prescription  ne  s'appliquent 
cependant  pas  aux  contraventions,  délits  et 
malvei  'salions,  commis  par  les  agens,  préposés 
ou  gardes  de  l'administration  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Les  délais  de  la  prescrip- 
tion, à  l'égard  de  ces  préposés  et  de  leurs 
complices,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont 
déterminés  par  Je  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (icis  des  21  mai  1827,  art.  186,  et  15  avril 
1829,  art.  63). 

Au  su  rplus,  les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  sur  la  poursuite  des  délits, 
contraventions  s'appliquent  en  général  aux 
délits  forestiers  et  de  pêche  fluviale,  sauf  les 
exceptions  que  nous  avons  fait  connaître  (  lois 
citées,  art.  64  et  187). 

Actes  d\inslruclion  et  de  poursuites  qui  inter-* 
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rom]  <imt  la  prescription.  La  plainte,  même  en 
poli<  je  correctionnelle,  interrompt  la  prescrip- 
tion ,  si  le  plaignant  a  consigné  sa  plainte  dans 
une  citation  et  a  saisi  le  tribunal,  conformé- 
mei  il  à  l'art.  182  du  C.  d'instr.  cri  m.  ;  mais  il 
n'er  i  est  pas  de  même  de  la  dénonciation  (  Bour- 
guk  3non,  Jurisprudence  des  Codes  crim.,  t.  II, 
p.  5  35). 

U  n  procès-verbal  de  constatation  de  délit  in- 
ten  *ompt  aussi  la  prescription,  pourvu  qu'il 
ait  <  été  rédigé  par  un  officier  judiciaire  dont  le 
pro  cès-verbal  puisse  faire  foi  jusqu'à  inscrip- 
tioi  î  de  faux.  Les  procès-verbaux  des  simples 
gen  darmes  et  sous-officiers  de  gendarmerie 
ne  produisent  pas  cet  effet  (le  même  auteur, 
loco  cilalo). 

1 .1  suffit ,  pour  que  la  prescription  cesse  de 
coi  jrir,  que  les  actes  qui  ont  été  faits  aient  eu 
po  ur  objet  de  constater  le  crime  ou  le  délit;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  été  dirigés 
contre  des  individus  déterminés  (Cass.,  16 
déc.  1813). 

Une  citation  nulle ,  et  en  général  un  acte 
nuil  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  peut  in- 
terrompre la  prescription  (Ce,  2247). 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  citation 
d<  Minée  devant  un  juge  incompétent,  quoique 
l'i incompétence  soit  matérielle,  l'art.  2246  du 
C .  civ.  renfermant  sur  ce  point  une  règle  gé- 
nérale, et  la  citation  en  justice  donnée  même 
devant  un  juge  incompétent  interrompant  la 
prescription. 

En  matière  correctionnelle,  la  citation  don- 
née quoique  dans  un  temps  trop  court,  saisit  le 
tribunal  et  forme  un  acte  capable  d'interrom- 
pre la  prescription.  La  nullité  prononcée  par 
l'art.  184  du  C.  d'inst.  crim.  ne  portant  que 
sur  le  jugement  et  non  sur  la  citation,  tandis 
qu'en  matière  de  simple  police  la  nullité  ,  aux 
termes  de  l'art.  146  du  même  Code,  portant 
simultanément  sur  la  citation  et  lejugement, 
la  prescription  ne  saurait  être  interrompue 
lorsqu'il  y  a  nullité  du  jugement  (Cass.  25  fé- 
vrier 1819  ). 

§  II. —  Prescription  des  peines  prononcées. 


Les  peines  portées  par  les  arrêts  et  juge- 
ments rendus  en  matière  criminelle  se  prescri- 
vent par  20  ans  révolus  à  compter  de  la  date 
des  arrêts  et  jugemens  (C.  d'instruction  crim. 
art.  635). 

La  prescription  des  peines  se  compte  par 
jour  et  non  par  heure,  elle  n'est  pas,  dans  ce 
cas ,  susceptible  d'interruption  et  n'est  ac- 
quise que  lorsque  le  dernier  jour  du  terme 
est  accompli;  elle  a  lieu  en  faveur  du  contu- 
max  comme  du  condamné  par  jugement  con- 
tradictoire ;  elle  éteint  les  conda  mnations 
pénales,  mais  non  les  condamnations  civiles, 
qui  ne  se  prescrivent  que  d'après  les  règles 
établies  par  le  C.  civ.  (id.  ,  art.  642).  Elle  ne 
réintègre  pas  le  condamné  dans  ses  droits  pour 
l'avenir  (C.  civ.,  32).  Il  ne  peut  résider  dans 
le  département  où  demeure  celui  contre  le- 
quel le  crime  a  été  commis,  ou  ses  héritiers 
en  ligne  directe  (id.,  art.  635). 

Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  juge- 
mens rendus  en  matière  correctionnelle,  se 
prescrivent  par  5  ans  révolus,  à  compter  de 
la  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  ;  et  à  l'égard  des  pein  es  pronon- 


cées par  les  tribunaux  de  première  instance  , 
à  compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  (idem, 
art.   636  ). 

Lorsque  le  jugement  de  condamnation  a  été 
rendu  en  première  instance,  le  délai  de  cinq 
ans  pour  prescrire  court  de  l'expiration  des 
dix  jours  accordés  par  l'art.  203,  pour  appe- 
ler, sans  avoir  égard  au  délai  de  deux  mois 
accordé  au  ministère  public  par  l'art.  205  ;  la 
prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être  inter- 
rompue que  par  des  poursuites  faites  en  exé- 
cution du  jugement  de  condamnation,  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  (Cass.  8  jan- 
vier 1822  ). 

Du  reste,  la  prescription  de  cinq  ans  ne 
s'applique  pas  non  plus  aux  condamnations 
civiles ,  qui  restent  soumises  aux  prescrip- 
tions établies  par  le  Code  civil  (idem,  art.  642). 

Quoique  la  prescription  des  actions  et  des 
peines  soit  plus  spécialement  du  domaine  de 
la  procédure  ou  de  l'instruction  criminelle  , 
nous  avons  pensé  que  les  notions  élémentai- 
res que  nous  venons  de  présenter  sur  ce  sujet 
trouvaient  ici  leur  place  naturelle  et  termi- 
naient convenablement  l'œuvre  que  nous 
avons  entreprise.  Nous  avons  ,  le  premier,  es- 
sayé de  classer  méthodiquement  la  législation 
rurale ,  et  cet  essai  suffira  pour  faire  voir  toute 
la  difficulté  de  cette  classification  et  combien 
elle  était  nécessaire.  La  loi  rurale  entoure  de 
toute  part  le  cultivateur,  elle  le  punit,  le  me- 
nace ou  le  protège  à  chaque  instant  de  sa  vie; 
l'ignorer  était  donc  chose  dangereuse,  mais  la 
connaître  était,  jusqu'ici,  chose  impossible  à 
tous  les  citoyens  qui  ne  peuvent  pas  faire  ,de  ■ 
l'étude  du  droit  leur  occupation  spéciale. 
Nous  espérons  que  notre  travail  répandra  dans 
nos  campagnes  la  connaissance  si  nécessaire 
de  cette  partie  de  notre  législation. 

Notre  classification  aura  encore,  nous  l'es- 
pérons au  moins,  un  autre  avantage  ,  ce  sera 
de  démontrer  que  si  on  élève  chaque  jour  des 
réclamations  si  énergiques  contre  l'extrême 
imperfection  de  nos  lois  rurales,  c'est  parce  que  | 
l'on  ne  les  connaissait  que  fort  imparfaite- 
ment. Sans  doute  elles  sont  encore  incom- 
plètes ;  plusieurs  réformes  que  nous  avons 
indiquées  sont  nécessaires  :  ainsi,  la  suppres- 
sion de  la  vaine  pâture,  une  loi  sur  les  che- 
mins vicinaux  mieux  en  harmonie  avec  nos 
mœurs ,  une  autre  loi  sur  les  réunions  des 
propriétés  morcelées,  ce  sujet  important  qui 
malheureusement  ne  fixe  pas  encore  assez 
l'attention  publique,  une  loi  nouvelle  sur  les 
desséchemens  de  marais ,  et  quelques  autres 
améliorations  sont  certainement  fort  désira- 
bles; mais  nous  pensons  qu'il  faut  procéder  à 
ces  réformes  utiles  avec  une  sage  maturité  ; 
qu'il  y  a  des  points  importans  sur  lesquels 
les  idées  ne  sont  pas  encore  fixées,  ni  le  juge- 
ment et  l'expérience  des  agronomes  assez 
mûrs  pour  pouvoir  les  traiter  avec  perfec- 
tion. En  précipitant  ces  mesures,  on  risque- 
rait encore  de  faire  des  lois  imparfaites,  et 
les  besoins  de  réforme  ne  nous  paraissent  pas 
assez  pressans  pour  que  l'on  n'apporte  pas  à 
la  confection  de  ces  lois  toute  la  réflexion  et 
toute  la  maturité  qu'elles  exigent. 

Léopold  Malepeyrje. 
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INTRODUCTION. 


Abandonnée  pendant  long-temps  à  l'empire 
des  circonstances  et  soumise  à  une  routine 
empirique,  l'agriculture,  en  France,  a  com- 
mencé seulement  de  nos  jours  à  suivre  une 
marche  plus  rationnelle  et  plus  en  harmonie 
avec  les  progrès  des  sciences  et  de  la  ci- 
vilisation. Mais  en  améliorant  ainsi  les  mé- 
thodes de  culture  et  en  portant  la  lumière 
dans  diverses  branches  de  l'industrie  agri- 
cole, on  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  que 
le  perfectionnement  des  méthodes,  et  les  ap- 
plications les  plus  heureuses  des  faits  dé- 
couverts dans  les  sciences  physiques  ou  natu- 
relles, n'étaient  pas  les  seuls  élemensd'un  pro- 
grès certain  et  le  gage  d'un  avenir  prospère;que, 
de  plus,  il  était  nécessaire  de  recueillir  tous  les 
faits  généraux  d'expérience  qui  se  présentaient 
dans  la  pratique,  de  les  coordonner,  d'en  dé- 
terminer les  rapports,  les  limites,  les  consé- 
quences et  d'en  former  un  corps  de  doctrines 
propres  à  éclairer  la  marche  de  l'agriculteur 
qui  débute  dans  la  carrière,  à  servir  de  flam- 
beau à  celui  qui  a  vielli  dans  l'exercice  de  cette 
industrie,  et  enfin  a  donner  aux  opérations 
de  l'un  et  de  l'autre  une  certitude  de  succès 
et  une  régularité  dans  la  marche  qu'elles  n'a- 
vaient point  présenté  jusqu'alors.  D'un  autre 
côté,  les  progrès  des  sciences  économiques 
ont  aussi  permis  de  faire  d'heureuses  applica- 
tions de  leurs  théories  à  la  production  agri- 
cole, et  c'est  des  faits  généraux  empruntés  à 
l'expérience,  des  inductions  qu'en  a  tirées  le 
raisonnement  et  des  applications  qu'a  fournies 
l'économie  politique,  qu'est  résulté  une  nou- 
velle branche  des  sciences  agricoles,  qu'on  a 
désignée  sous  le  nom  d'administration  rurale, 
d'économie  ou  d'administration  de  l'agriculture. 

Une  administration  rurale  fondée  sur  les  meil- 
leur s  principes  est  aujourd'hui  laseule  base  solide 
de  toute  bonne  agriculture.  En  vain  vous  adop- 
teriez les  systèmes  de  culture  les  plus  vantés, 
en  vain  vous  mettriez  en  pratique  les  procé- 
dés les  plus  accrédités  et  ceux  qui  ont  donné 
les  résultats  les  plus  heureux,  vous  ne  pour- 
rez espérer  un  succès  constant  si  les  princi- 
pes d'une  administration  sévère,  méthodique 
et  régulière  ne  servent  à  guider  vos  pas  dans 
la  carrière  si  fertile  en  revers  que  vous  par- 


courez.  C'est  en  effet  la  science  de  l'adminis- 
tration agricole  qui  nous  enseigne  à  l'avance 
à  ne  pas  compromettre  notre  fortune  dans 
des  entreprises  hasardeuses ,  à  connaître  les 
avances  de  capitaux  auxquelles  il  faudra  nous 
résoudre  suivant  les  besoins  ,  à  calculer  nos 
ressources,  évaluer  les  frais  d'une  opération  , 
apprécier  les  bénéfices,  vérifier  les  pertes  et 
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éviter  les  mécomptes.  C'est  elle  encore  qui 
nous  apprend  à  raisonner  et  à  conduire  à 
bonne  fin  toutes  nos  opérations,  à  nous  livrer 
avec  confiance  à  des  améliorations  dont  les 
avantages  ou  les  chances  sont  prévues  à  l'a- 
vance, à  nous  assurer  des  bénéfices  indus- 
triels à  peu  près  certains,  et  enfin  à  nous  ren- 
dre compte  numériquement  de  toutes  les  opé- 
rations que  nous  entreprenons  ou  que  nous 
nous  proposons  d'entreprendre  dans  l'exploi- 
tation d'un  domaine  rural  quelconque. 

Afin  de  faire  mieux  sentir  l'utilité  d'une 
bonne  administration,  ajoutons  à  ce  que  nous 
venons  de  dire  quelques  considérations  géné- 
rales qui  rentrent  dans  ce  sujet. 

Pour  exercer  l'industrie  agricole ,  il  faut 
posséder  des  capitaux  quelquefois  considé- 
rables. Ces  capitaux,  qui  servent  à  faire  des 
avances  à  la  production ,  ne  peuvent ,  par 
suite  de  la  nature  même  des  opérations  agri- 
coles, être  avancés  et  rentrer  avec  bénéfice 
plusieurs  fois  dans  l'année,  comme  cela  s'ob- 
serve dans  les  industries  manufacturières  et 
commerciales;  il  faut,  la  plupart  du  temps, 
attendre  une  année  entière  pour  que  le  cercle 
complet  de  la  production  agricole  ait  été  par- 
couru ;  ce  qui  oblige,  pour  obtenir  des  profits 
égaux  à  ceux  qu'on  recueille  dans  les  autres 
industries,  à  des  avances  plus  fortes  de  capitaux 
et  pose  une  limite  assez  resserrée  aux  bénéfi- 
ces qu'on  est  en  droit  d'espérer  ou  d'attendre 
de  l'industrie  qui  s'applique  à  la  création  des 
produits  de  l'agriculture. 

Par  suite  du  nombre  considérable  des  pro- 
ducteurs, de  l'approvisionnement  constant  et 
soutenu  des  marchés,  de  l'immense  concur- 
rence dans  la  production  et  le  commerce  des 
denrées  agricoles,  concurrence  à  laquelle  les 
étrangers  sont  eux-mêmes  appelés  à  partici- 
per sous  certaines  conditions,  ces  denrées  ont 
en  général  un  prix  qui  n'éprouve  que  de  fai- 
bles variations,  etqui, n'étant  pas  de  beaucoup 
supérieur  aux  frais  de  production,  ne  laisse  à 
l'agriculteur  qu'un  bénéfice  peu  considérable 
et  qu'une  prime  peu  élevée  pour  l'intérêt  des 
capitaux  qu'il  avance  et  pour  couvrir  des  chan- 
ces  souvent  très   désastreuses. 

Quoique  les  diverses  branches  de  l'écono- 
mie rurale  fassent  chaque  année  quelques  pro- 
grès et  qu'on  doive  s'empresser  d'accueillir 
et  d'appliquer  les  perfectionnemens  qui  sont 
proposés  et  qu'on  croit  fondés  sur  des  prin- 
cipes raisonnes  et  sur  l'expérience,  cependant 
l'introduction  de  nouveaux  procédés  dans  un 
établissement  ruralexigelant  de  prudence,  tant 
de  temps  consommé  en  essais  et  en  tâtonne- 
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mens,  et  des  avances  de  capitaux  parfois  si 
importantes  qu'on  a,  la  plupart  du  temps, 
de  la  peine  à  se  déterminer,  même  avec  un 
esprit  éclairé  et  progressif,  à  les  adopter  ;  ou 
bien  que,  faute  de  moyens,  on  est  obligé  de 
persévérer  dans  des  méthodes  ordinaires  qui 
donnent  moins  de  bénéfices  et  vous  placent 
dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  les  autres 
producteurs  qui  Ont  cédé  à  l'impulsion. 

L'état  d'imperfection  des  voies  de  com- 
munication, les  charges  fiscales,  la  pénurie 
des  capitaux ,  le  taux  élevé  de  ceux  qu'on 
veut  emprunter,  sont  encore  pour  les  agri- 
culteurs les  plus  instruits  et  les  plus  actifs 
eux-mêmes,  autant  d'obstacles  qui  entra- 
vent leur  industrie,  accroissent  leurs  frais 
de  production  et  restreignent  encore  Jeurs 
bénéfices. 

La  plupart  des  produits  bruts  de  l'agricul- 
ture sont  volumineux,  lourds,  encombrans, 
et  ne  peuvent,  généralement  parlant,  par 
rapport  à  leur  valeur  vénale,  supporter  de 
gros  frais  de  transport  et  être  avec  avantage 
envoyés  au  loin;  ce  qui  restreint  le  marché 
où  on  pourrait  espérer  de  les  placer,  empêche 
de  les  vendre  sur  celui  où  on  en  retirerait  un 
plus  gros  bénéfice,  et  diminue  le  nombre  des 
consommateurs  auxquels  on  pourrait  les  of- 
frir. 

La  division  du  travail,  qui  accroît  la  puis- 
sance du  producteur,  diminue  les  frais  de 
production  et  à  laquelle  l'industrie  manufac- 
turière et  les  arts  doivent  tant  de  merveilles, 
ne  trouve  guère  d'applications  que  dans  les 
grandes  fermes  et  les  exploitations  étendues. 
Dans  toutes  les  autres,  c'est-à-dire  dans  la  ma- 
jeure partie  de  la  France,  l'exiguité  des  héri- 
tages ne  permet  pas  que  chaque  travailleur 
sort  constamment  occupé  d'un  même  genre 
d'ouvrage  et  empêche  de  profiter  des  avan- 
tages de  cette  division.  Ajoutez  à  cela  que 
l'agriculture  se  compose  d'une  variété  infinie 
de  travaux  annuels,,  qui  presque  tous  doi- 
vent être  exécutés  dans  une  saison  opportune, 
qu'il  faut  un  très  petit  nombre  de  travailleurs 
pour  exploiter  même  un  domaine  d'une  cer- 
taine étendue,  enfin  que  des  avances  plus  con- 
sidérables de  capitaux  sont  indispensables 
pour  établir  une  division  profitable  du  travail 
dans  une  opération  quelconque,  et  on  conce- 
vra que,  dans  les  circonstances  actuelles,  l'a- 
griculture, en  France,  ne  peut  pas  comp- 
ter sur  ce  moyen  puissant  pour  diminuer 
ses  frais  de  production  et  accroître  ses  béné- 
fices. 

Dans  les  conditions  les  plus  ordinaires  ,  un 
entrepreneur,  quelque  instruit,  actif  ou  in- 
dustrieux qu'il  soit,  ne  peut  guère  diriger 
avec  succès  qu'une  exploitation  d'une  gran- 
deur médiocre;  les  difficultés  croissantes  que 
présente  l'entreprise  à  mesure  qu'elle  aug- 
mente d'étendue,  la  rareté  des  capitaux  ,  la 
répugnance  de  ceux  qui  les  possèdent  à  les 
confier  à  l'industrie  agricole,  le  taux  ruineux 
et  beaucoup  trop  élevé  de  l'intérêt  qu'on  exige 
pour  les  prêter  aux  agriculteurs,  tendent  donc 
aussi  à  restreindre  l'industrie  de  ceux-ci  et  à 
les  forcer  de  se  contenter  des  bénéfices  qu'on 
peut  recueillir  sur  un  domaine  resserré;  et 
tandis  que  le  manufacturier  et  le  commerçant, 
soutenus  par  un  crédit  presque  illimité,  ne 
connaissent  souvent  d'autres  bornes  à  leurs 
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travaux  ,  à  leurs  spéculations  et  à  leurs,  bénéfi- 
ces, qiie  l'étendue  du  marché  qu'ils  savent 
s'ouvrir,  la  rapidité  de  Ja  consommation  et  la 
concurrence,  l'agriculteur  a  non-seulement 
les  mêmes  limites  comme  marchand  de  den- 
rées agricoles,  mais  de  plus  il  a  devant  lui 
les  obstacles  insurmontables  que  présentent 
les  bornes  du  fonds  qu'il  peut  exploiter  avan- 
tageusement et  la  pénurie  des  capitaux. 

Ainsi  tout  concourt,  dans  l'industrie  agri- 
cole, d'un  côté  à  réduire  le  taux  des  bénéfi- 
ces, et  de  l'autre  à  resserrer  ceux-ci  dans  d'é- 
troites limites,  et  tout  prescrit,  tout  fait  une 
loi  impérieuse  à  ceux  qui  se  livrent  à  l'exer- 
cice de  cette  industrie,  de  rechercher,  dans 
une  appréciation  rigoureuse  de  toutes  les  cir- 
constances qui  influent  sur  la  production, 
dans  la  comparaison  numérique  des  avantages 
que  présente  tel  ou  tel  procédé,  tel  ou  tel  sys- 
tème, dans  des  tableaux  et  des  comptes  exacts 
de  tous  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  par- 
venir à  un  résultat  quelconque,  en  un  mot, 
dans  une  administration  habile,  régulière  et 
méthodique,  les  chances  de  succès  et  les  bé- 
néfices auxquels  a  droit  tout  homme  actif, 
comme  récompense  de  ses  travaux  et  de  son 
industrie., 

Dans  l'exposé  sommaire  que  nous  allons 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  des  principes 
de  l'administration  rurale,  nous  avons  pensé 
que  le  premier  devoir  de  celui  qui  voulait  se 
consacrer  à  la  production  agricole  était  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  lui-même,  et  d'exa- 
miner s'il  réunit  les  conditions  auxquelles  doit 
satisfaire  tout  entrepreneurde  ce  genre  d'indus- 
trie.  Dans  le  cas  affirmatif,  son  deuxième  de- 
voir est  de  se  livrer  à  la  recherche ,  puis  de 
procéder  à  l'acquisition  ou  location  du  do- 
maine qu'il  doit  exploiter.  Une  fois  en  pos- 
session dé  ce  fonds,  c'est  à  lui  à  l'organiser 
dans  toutes  ses  parties  d'après  les  principes 
qu'enseigne  la  science.  Enfin,  le  fonds  étant 
organisé  ,  il  ne  restera  plus  qu'à  imprimer  à 
l'administration  la  direction  que  l'entrepre- 
neur jugera  la  plus  convenable  et  la  plus  con- 
forme à  ses  intérêts. 

Ces  quatre  phases  distinctes  de  l'admi- 
nistration rurale  feront  le  sujet  d'autant 
de  titres  séparés  dans  le  présent  livre  ;  mais, 
avant  d'entrer  en  matière,  nous  éprouvons 
le  besoin  de  consigner  ici  une  observation 
générale ,  que  nous  prions  de  ne  jamais  per- 
dre de  vue  dans  tout  le  cours  de  ce  livre , 
parce  qu'elle  s'applique  en  quelque  sorte  à 
tous  les  sujets  que  nous  aurons  à  traiter,  et 
qu'elle  nous  évitera  le  soin  d'entrer  dans  des 
détails  minutieux  ou  des  répétitions  inutiles 
ou  fastidieuses. 

La  production  agricole  est  un  problème 
immense ,  susceptible  d'une  variété  infinie  de 
combinaisons  et  de  solutions ,  et  dans  lequel 
il  entre  un  nombre  considérable  d'élémens 
non-seulement  divers  entre  eux ,  mais  varia- 
bles eux-mêmes  suivant  une  foule  de  circons- 
tances accidentelles,  imprévues,  et  souvent 
très  difficiles  à  discerner  et  à  apprécier.  Ainsi, 
ce  qui  est  vrai  pour  un  pays  ne  l'est  pas  par- 
fois pour  un  autre;  ce  qui  paraît  bon  et  avan- 
tageux dans  un  canton  pourrait  être  préju- 
diciable dans  un  canton  voisin;  ce  qu'on 
pourrait  entreprendre  avec  profit  dans  une 
ferme   serait   désastreux  dans  un  domaine 
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dans  une  matière  aussi  compliquée,  c'est  d'é- 
tablir des  données  moyennes  et  générales  qui 
puissent  servir  de  jalons  an  milieu  des  routes 
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quelquefois  voisin;  ce  qui  a  réussi  nue  année 
peut  échouer  dans  toutes  les  antres,  cl  enfin 
ce  qui  a  été  avantageux  dans  un  temps  peut 
cesser  de  l'être  sous  l'empire  des  circonstan- 
ces. Dans  cet  état  de  choses,  on  doit  aisément 
comprendre  qu'il  nous  a  été  impossible  de  te- 
nir compte  des  influences  infiniment  varia- 
bles qui  affectent  à  un  degré  plus  ou  moins 
éininent  le  phénomène  de  la  production  agri- 
cole, tant  sous  le  rapport  des  lois  de  la  nature 
que  sous  celui  des  moyens  mécaniques  et  éco- 
nomiques qui  sont  soumis  à  la  volonté  de 
l'homme,  et  qu'on  se  tromperait  si  on  regar- 
dait comme  absolus  les  principes  que  nous  al- 
lons exposer.  Ce  que  nous  avons  dû  tenter 


innombrables  qu'offre  l'agriculture  dans  un 
état  avancé,  en  laissant  aux  agriculteurs  à 
démêler  suivant  les  localités,  les  circonstan- 
ces, les  temps,  la  sagacilé  ou  la  capacité  des 
individus,  ce  qui  peut  être  le  plus  profitable 
pour  eux,  et  eu  leur  indiquant  toutefois  com- 
ment ils  doivent  s'y  prendre  pour  apprécier 
les  avantages,  les  inconvéniens  et  les  obsta- 
cles qui  se  présentent,  ou  comment  ils  peu 
vent  s'éclairer  dans  leur  marche  ou  se  ren- 
dre compte  des  succès  et  des  revers  dans 
toute  la  série  de  leurs  opérations. 


TITRE  PREMIER. 


DE  L'ENTREPRENEUR  D'INDUSTRIE  AGRICOLE. 


Un  entrepreneur  d'industrie  agricole  est 
un  homme  qui  conçoit,  exécute  ou  fait  exécuter 
une  suite  d'opérations  ou  de  travaux  qui  ont  pour 
objet  la  production  agricole. 

Pour  concevoir,  exécuter  ou  diriger  ces  opé- 
rations, cet  entrepreneur  doitréunir  en  lui  plu- 
sieurs conditions  essentielles  qui  le  rendent 
apte  à  concourir  au  phénomène  de  la  produc- 
tion. Ces  conditions  forment  deux  catégories 
bien  distinctes  ;  les  unes  sont  toutes  person- 
nelles à  l'individu,  et  forment  pour  lui  ce  que 
les  économistes  ont  appelé  son  fonds  indus- 
triel, ses  capacités,  ses  capitaux  immatériels  ; 


telles  sont  ses  connaissances  théoriques  et 
pratiques,  son  activité,  sa  prudence,  son  amour 
de  l'ordre,  etc.  ;  les  autres  conditions  sont  re- 
latives à  l'état  de  sa  fortune  et  de  ses  biens  et 
constituent  pour  lui  ce  qui  a  été  désigné  sous 
le  nom  de  fonds  cVinstrumcns  cVinduslrie,  va- 
leurs capitales  matérielles,  etc.;  tels  sont  ses 
capitaux ,  ses  biens  immobiliers  et  mobi- 
liers, .etc.  Chacune  de  ces  catégories  donne 
lien  à  des  considérations  particulières,  qui 
vont  faire  le  sujet  des  deux  chapitres  sui- 
vans. 


CHAPITRE  Ier.  —  Du  fonds  industriel  ou  des  qualités  personnelles  de  l'entrepreneur. 


Section  Ire.  —  De  l'instruction  agricole. 

L'agriculture,  dit  Marshall,  même  en  la 
restreignant  à  l'art  de  gouverner  les  terres 
d'une  terme,  et  lorsqu'on  l'envisage  dans  tou- 
tes ses  branches  et  dans  leur  plus  grande 
étendue,  n'est  pas  seulement  le  plus  important 
et  le  plus  difficile  des  arts  mécaniques,  mais 
aussi  de  tous  les  arts  et  de  toutes  les  sciences 
qui  sont  du  domaine  de  l'homme. 

Ces  paroles  d'un  savant  agronome  doivent 
faire  comprendre  qu'on  ne  peut  se  flatter 
d'exercer  avec  quelque  chance  de  succès  une 
ou  plusieurs  branches  de  cet  art  difficile  sans 
un  tonds  de  connaissances  qui  ne  peuvent 
s'acquérir  que  par  une  éducation  ou  une  ins- 
truction agricole. 

Nous  regardons  les  connaissances  agricoles 
comme  la  première  et  hxplus  précieuse  des  qua- 
lités personnelles  d'un  agriculteur,  parce  que, 
de  tous  les  hommes  c'est  lui  qui  peut  en  taire 
les  applications  les  plus  immédiates  et  les 
plus  utiles  à  l'humanité. 

La  plupart  des  hommes,  au  moins  ceux  qui 
sont  nés  au  sein  des  campagnes  et  qui  y  font 
leur  séjour  habituel,  possèdent  déjà  un  fonds 
d'instruction  agricole,  fruit  des  connaissances 
générales  répandues  dans  le  pays  ou  qu'ils 
doivent  à  leurs  réflexions,  à  leur  expérience 
et  à  la  vue  matérielle  des  objets.  Celle  ins- 
truction est  rarement  suffisante  et  elle  a  be- 
soin d'être  développée  et  perfectionnée  par 
des  études  spéciales. 


Par  suite  de  l'inégalité  dans  la  condition 
des- hommes  qui  composent  une  nation,  tout 
le  monde  ne  se  trouve  pas  placé  dans  une  si- 
tuation favorable  pour  acquérir  l'instruction 
qui  est  nécessaire  à  un  agriculteur  ou  pour  en 
doter  ses  enfans;  mais  tout  homme  d'un  sens 
droit,  d'un  esprit  juste,  et  qui  a  la  conscience 
de  sa  propre  dignité  et  de  ses  droits,  ne  doit 
négliger  aucune  occasion  de  s'instruire  et  de  s'é- 
clairer lui-même,  ou  de  donner  à  ses  enfans 
une  instruction  conforme  à  leur  condition. 

Le  degré  d'instruction  peut  varier  avec  cette 
condition,  et  celui  qui  est;destïné  â  exploiter 
un  petit  héritage  et  qui  borne  là  son  ambi- 
tion n'a  pas  besoin  de  connaissances  aussi  va- 
riées et  aussi  étendues  que  celui  qui  sera  un 
jour  appelé  à  régir  un  vaste  domaine  où  se 
trouveront  réunies  toutes  les  branches  de  l'é- 
conomie rurale.  T.  itëfois,  ce  n'est  pas  d'après 
ce  prneipe  que  doit  se  diriger  un  homme  ac- 
tif, indus' rieux  et  intelligent;  toute  humble 
que  soit  d'abord  sa  position  dans  !c  monde,  il 
doit  savoir  qu'avec  les  qualités  qu'il  possède 
déjà  ci  lui  bon  fonds  d'instruction  agricole  il 
peut  par\*(  air,  avec  le  temps,  à  étendre  beau- 
coup son  héritage  ou  être  appelé  à  diriger  une 
grande  exploitait  .igera,  pour  être  ad- 

ministrée convenablement,  toutes  les  res- 
sources de  la  science  el  de  l'industrie.  Les 
exemples  de  ces  succès  agricoles  ne  sont  pas 
rares  dans  tous  les  pays. 

M.  Mathieu  de  Domrasle,  qui  a  traité  le 
sujet  qui  nous  occupe  avec  cette  rare  sagacité 


308' 


ADMINISTRATION  RURALE. 


LÏV.   Vit. 


qu'il  apporte  dans  la  discussion  de  toutes  les 
matières  agricoles,  s'exprime  ainsi  dans  le  hui- 
tième volume  des  Annales  de  Roville  : 

a  Le  point  fondamental  dans  l'instruction 
qui  peut  assurer  la  réussite  d'un  agriculteur, 
ce  sont  les  connaissances  agricoles  proprement 
dites,  que  l'on  peut  considérer  sous  trois  poin  ts 
de  vue  :  les  connaissances  du  métier,  celles  de 
l'art  et  celles  de  la  science. 

«  Le  métier  se  circonscrit  à  des  connaissances 
en  quelque  sorte  matérielles,  et,  en  les  bor- 
nant à  une  seule  localité  et  à  un  mode  de  cul- 
ture déterminé,  il  apprend  à  connaître  la 
terre,  à  apprécier  les  effets  des  cultures  qu'on 
lui  donne  dans  telle  ou  telle  circonstance,  à 
juger  de  l'époque  la  plus  convenable  pour  les 
semailles,  la  manière  d'y  procéder,  les  soins 
qu'exige  chaque  espèce  de  bétail,  etc.  Le  mé- 
tier s'améliore  par  l'expérience,  c'est-à-dire 
par  l'observation  des  faits,  en  se  bornant  aux 
conséquences  les  plus  immédiates  qu'on  peut 
en  tirer  pour  un  cas  particulier.  L'agriculture, 
réduite  au  métier,  embrasse  encore  une  car- 
rière très  vaste  et  remplie  d'une  multitude  de 
détails,  et  qu'il  n'est  pas  donné  à  tous  les  pra- 
ticiens de  parcourir  avec  distinction,  parce 
que  l'observation  des  faits  doit  venir  cons- 
tamment ajouter  à  la  masse  des  connaissances 
de  cette  espèce  et  parce  que  tous  les  esprits 
ne  sont  pas  également  attentifs  et  observa- 
teurs. 

«  Vart  considère  la  culture  de  la  terre  sous 
un  point  de  vue  beaucoup  moins  restreint  que 
le  métier  ;  il  étudie,  compare  et  combine  en- 
tre eux,  mais  toujours  en  prenant  pour  bous- 
sole la  pratique  et  relativement  aux  circons- 
tances locales  dans  lesquelles  il  y  aura  à  faire 
des  applications,  les  procédés  qui  sont  du  mé- 
tier dans  divers  pays  et  diverses  circonstan- 
ces; il  raisonne  ses  opérations  beaucoup  plus 
que  lemétier;  il  calcule  les  résultats  économi- 
ques de  diverses  combinaisons  ou  systèmes 
de  culture;  il  se  rend  compte  des  résultats  de 
ses  opérations,  persévère  dans  la  route  qu'il 
avait  adoptée  ou  la  quitte  pour  en  prendre  une 
autre,  selon  qu'il  le  juge  conforme  aux  inté- 
rêts de  la  spéculation. 

«  La  science  agricole,  que  je  considère  ici 
comme  entièrement  distincte  des  sciences  ac- 
cessoires, étudie  les  rapports  entre  les  causes 
et  leurs  effets;  elle  s'efforce  de  généraliser 
les  conséquences  des  observations  que  lui  of- 
fre la  pratique  et  d'en  tirer  des  préceptes  qui 
deviendront  de  l'art  lorsque  la  pratique  les 
aura  confirmés;  elle  cherche  dans  les  autres 
branches  des  connaissances  humaines  des  se- 
cours et  des  auxiliaires.  La  science,  dans  l'ac- 
ception que  j'attache  ici  à  ce  mot,  n'apportera 
pas  à  une  entreprise  agricole  de  grandes  chan- 
ces de  succès  et  elle  peut  être  quelquefois  fu- 
neste. 

«  Parmi  les  conditions  du  succès  matériel 
on  ne  peut  admettre  exclusivement  la  prati- 
que du  métier,  et  l'on  doit,  sans  hésiter,  re- 
garder les  connaissances  de  l'art  comme  for- 
mant essentiellement,  sous  le  rapport  de  l'ins- 
truction agricole,  la  condition  indispensable 
du  succès  ;  mais  il  faut  supposer  que  dans 
l'art  nous  comprenons  ici  les  connaissances  du 
métier;  car  si  ce  dernier  ne  suffit  pas,  l'art 
manquerait  certainement  son  but  s'il  était 
privé  de  Ja  connaissance  de  celte  multitude 


de  détails  et  de  pratiques  de  tous  lesinstans 
qui  constituent  le  métier.  » 

L'agriculteur  instruit  est  donc  celui  qui  réu- 
nit à  la  connaissance  pratique  du  métier  toutes 
les  connaissances  relatives  à  l'art;  lui  seul  sera 
en  état  d'obtenir,  d'une  manière  constante  et 
sans  essais  ruineux,  d'un  fonds  de  terre  quel- 
conque, tous  les  fruits  que  l'industrie  hu- 
maine est  capable  d'en  tirer,  et  les  plus  forts 
profits  que  notre  état  social  et  nos  connais- 
sances agricoles  permettent  d'y  recueillir. 

On  ne  doit  dédaigner  à  aucun  âge  d'acqué- 
rir des  connaissances  agricoles  par  toutes  les 
voies  qui  sont  à  la  portée  de  nos  moyens  ou 
par  des  études  proportionnées  à  notre  capa- 
cité et  à  notre  intelligence;  l'expérience  a 
même  prouvé  que  des  nommes,  entrés  dans 
un  âge  avancé  dans  la  vie  agricole  ou  dans  la 
carrière  des  améliorations,  et  après  avoir 
long  temps  exercé  des  professions  étrangères 
à  cet  art,  ont  obtenu  des  succès  dus  à  la  ma- 
turité de  leur  jugement,  à  une  bonne  métho- 
de d'observation  et  en  grande  partie  à  une 
étude  raisonnée  des  principales  connaissances 
agricoles;  mais  l'âge  qui  paraît  le  plus  favora- 
ble pour  l'éducation  agricole  est  la  jeunesse,  au 
moment  oti  toutes  nos  facultés  physiques  et 
intellectuelles,  en  se  développant  simultané- 
ment, font  contracter  des  habitudes  perma- 
nentes et  rendent  les  impressions  plus  faciles 
et  plus  durables. 

On  a  proposé  divers  plans  d'éducation  agri- 
cole pour  la  jeunesse.  Tantôt  le  jeune  sujet 
qu'on  destine  à  recevoir  une  éducation  très 
développée  en  ce  genre  est  d'abord  exercé 
pendant  quelques  années  à  la  pratique  du  mé- 
tier, qu'il  abandonne  ensuite  pendant  un  cer- 
tain temps  pour  l'étude  des  principes  raison- 
nés  de  l'art  et  des  sciences  accessoires,  pour 
revenir  plus  tard  aux  applications.  Tantôt,  au 
contraire,  le  jeune  homme  débute  par  l'étude 
de  ces  principes  et  passe  ensuite  aux  applica- 
tions pratiques.  Tantôt,  enfin,  on  cherche  à 
faire  marcher  de  front  la  pratique  et  l'étude 
de  l'art  et  des  sciences  agricoles. 

En  commençant  l'éducation  du  jeune  agri- 
culteur par  l'étude  de  l'art  et  des  sciences  acces- 
soires avant  qu'aucune  pratique  ne  lui  ait  don- 
né une  idée  des  travaux  agricoles,  on  ne  tarde 
pas  à  s'apercevoir  qu'il  est  une  foule  de  cho- 
ses qu'en  dépit  de  tous  les  efforts  on  ne  peut 
parvenir  à  lui  faire  comprendre  ou  dont  il  ne 
peut  saisir  les  motifs,  les  rapports  ou  les  ap- 
plications immédiates.  En  outre,  les  jeunes 
gens  qui  débutent  de  cette  manière  dans  la 
carrière  contractent  trop  souvent,  dans  les 
villes,  des  habitudes  de  nonchalance,  le  goût 
des  plaisirs  et  de  la  dissipation  qu'ils  portent 
ensuite  dans  la  vie  champêtre  et  qui  devien- 
nent autant  d'obstacles  invincibles  au  succès 
de  leurs  spéculations  agricoles;  souvent  aussi 
ils  dédaignent  les  enseignemens  de  la  prati- 
que, ou  bien  se  déterminent  avec  peine  à  en- 
treprendre des  travaux  pénibles  et  soutenus  ou 
à  descendre  dans  certains  détails  qui  toutefois 
ont  fréquemment  une  influence  décisive  sur 
la  réussite  des  opérations. 

Le  plan  qui  consiste  à  placer  d'abord  le  jeu- 
ne élève  chez  un  agriculteur  exercé,  sous  la  di- 
rection duquel  il  apprend  tout  le  mécanisme 
des  opérations  agricoles,  nous  paraît  préféra- 
ble au  précédent.  Ici,  non-seulement  le  jeu- 
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ne  homme  peut  contracter  des  mœurs  et  des 
habitudes  agricoles,  qui  ne  s'effacent  plus  avec 
l'âge,  mais,  en  outre,  il  comprend  infiniment 
mieux  des  opérations, auxquelles  il  a  déjà  pris 
part,  et  dont  l'art  ou  la  science  viennent  en- 
suite lui  démontrer  la  nécessité,  justifier  la 
marche  et  offrir  une  explication  raisonnée 
propre  à  satisfaire  l'esprit.  Ce  plan,  qui  n'exi- 
ge pour  être  mis  à  exécution  qu'une  éduca- 
tion primaire  donnée  avec  soin,  est  très  pro- 
pre à  former  des  agriculteurs  habiles. 

Le  meilleur  plan  est  celui  dans  lequel  le  jeu- 
ne homme,  après  avoir  appris  par  une  bonne 
éducation  primaire,  .les  élémens  des  sciences 
qu'il  lui  imported'abord  de  connaître,  est  placé, 
à  l'âge  de  16  à  17  ans,  chez  un  cultivateur  qui 
n'est  pas  seulement  un  ouvrier  habile,  mais 
qui  possède  les  connaissances  les  plus  éten- 
dues dans  la  pratique  de  l'art  et  dans  les  prin- 
cipes de  la  science,  auxquels  il  initie  le  jeune 
élève  en  faisant  marcher  de  front  le  métier, 
l'art  et  la  science.  C'est  ce  plan  qu'on  suit  as- 
sez généralement  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre. Dans  ce  dernier  pays  on  pousse  même 
l'attention  jusqu'à  envoyer  l'élève  dans  un  can- 
ton particulier,  où  le  système  de  culture  qu'il 
doit  embrasser  un  jour  dans  sa  localité  est 
porté  à  son  plus  haut  point  de  perfection,  ou 
nien  on  lui  fait  parcourir  successivement,  de 
deux  ans  en  deux  ans,  les  districts  qui  se  font 
remarquer  par  l'excellence  de  leurs  procédés 
dans  la  culture  des  céréales  ou  des  plantes 
tourragères  dans  des  sols  et  des  climats  de 
n.i  I  u res  diverses,  dans  l'éducation  du  bétail  sui- 
vant des  systèmes  variés,  dans  l'irrigation  des 
prairies,  le  dessèchement  des  terres  impré- 
gnées d'eau,  ou  par  l'état  parfait  d'entretien  des 
chemins  vicinaux  et  ruraux  ou  l'habileté  avec 
laquelle  les  fermiers  y  administrent  leur  éta- 
blissement, etc. 

Ce  système  excellent  d'éducation,  qu'il  est 
facile  de  mettre  à  exécution  dans  un  pays  qui, 
comme  l'Angleterre,  possède  des  fermiers  ha- 
biles et  instruits  sur  toute  la  surface  de  son 
territoire,  n'est  pas  encore  praticable  en 
France,  où  nous  comptons  encore  un  trop 
petit  nombre  de  propriétaires  éclairés,  de  fer- 
miers instruits  et  d'exploitations  qui  puissent 
servir  de  modèle.  . 

On  a  cherché  dans  divers  pays  a  reunir, 
dans  des  établissemens  spéciaux,  l'enseigne- 
ment théorique  à  la  démonstration  pratique 
des  faits,  et  cette  idée  a  donné  naissance  aux 
écoles  ou  institutions  d'agriculture  et  aux  fer- 
mes-modèles, dont  Thaer  parait  avoir  été  le 
fondateur  en  Allemagne,  ou  ils  se  sont  multi- 
pliés, et  que  M.  de  Dombasle  a  si  heureuse- 
ment importés  en  France.  Ces  établissemens, 
qui  commencent  à  se  répandre  ont  déjà,  de- 
puis leur  fondation,  rendu  des  services  signa- 
lés à  notre  agriculture  et  formé  des  proprié- 
taires ou  des  fermiers  habiles  qui  ont  porté  la 
lumière  sur  divers  points  de  notre  territoire; 
mais  ces  écoles,  en  France,  au  moins,  exigent 
encore,  pour  qu'on  puisse  profiter  de  l'ensei- 
gnement qu'elles  offrent,  des  sacrifices  pécu- 
niaires au-dessus  de  la  portée  de  la  majorité 
des  cultivateurs.  Les  élèves  en  trop  grand 
nombre  sur  un  domaine  resserré  et  de  petite 
étendue  ne  peuventy  être  exercés,  pendant  un 
certain  temps,  aux  travaux  manuels  et  soute- 
nus, comme  les  aides  agricoles  d'une  exploi- 
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tation,  condition  qui  nous  parait  nécessaire 
pour  connaître  à  fond  la  partie  mécanique  du 
métier,  pour  l'enseigner  aux  autres  et  appren- 
dre à  les  diriger.  Enfin,  les  diverses  branches 
de  l'économie  rurale  n'y  sont  pas  assez  multi- 
pliées ou  conduites  sur  une  échelle  suffisam- 
ment étendue  pour  faire  acquérir  aux  élèves 
l'expérience  nécessaire  dans  ces  matières  (voy. 
Thaer,  Principes  raisonnes  d'agriculture,  2° 
édit.,  t.  I",  p.  24  et  suiv.). 

Les  sciences  accessoires  qui  éclairent  les  opé- 
rations de  l'agriculture  sont  la  chimie,  la  phy- 
sique, la  botanique,  les  sciences  vétérinaires, 
les  mathématiques  et  la  mécanique  usuelle,  la 
technologie,  l'économie  politique  et  commer- 
ciale et  le  droit.  La  connaissance  de  ces  scien- 
ces peut  être  puisée  dans  la  lecture  des  ou- 
vrages oui  y  sont  consacrés  ou  dans  les  leçons 
orales  a  un  professeur;  mais,  dans  tous  les 
cas,  leur  étude  ne  doit  pas  avoir  une  trop 
grande  extension  et  aller  au-delà  des  applica- 
tions rationnelles  qu'on  peut  en  faire  aux  opé- 
rations agricoles. 

Quelques  connaissances  dans  Y  art  du  dessin, 
c'est-à-aire  un  peu  d'habitude  dans  le  dessin 
des  plantes,  des  animaux  et  des  machines,  se- 
ront très  souvent  avantageuses  à  un  agricul- 
teur. 

Un  cultivateur  qui  possède  un  bon  fonds 
de  connaissances  agricoles,  acquises  par  une 
des  méthodes  que  nous  venons  de  faire  con- 
naître, ne  peut  pas  se  borner  à  cette  instruc- 
tion ;  il  doit  encore  chercher  continuellement 
à  étendre  et  à  compléter  le  cercle  de  ces  con- 
naissances et  à  s'éclairer  de  plus  en  plus.  Ainsi, 
il  retirera  d'utiles  fruits  de  la  lecture  attentive 
et  raisonnée  des  bons  ouvrages  et  des  publica- 
tions périodiques  qui  traitent  de  la  pratique  et 
de  la  théorie  de  l'agriculture,  de  ses  progrès 
oii  de  ses  intérêts;  des  voyages,  des  excur- 
sions agronomiques  dans  son  canton,  ou  dans 
des  contrées  ou  des  localités  les  plus  renom- 
mées par  leurs  succès  dans  une  ou  plusieurs 
branches  de  l'économie  rurale,  porteront  à  sa 
connaissance  des  procédés  qui  ont  pour  eux  la 
sanction  du  temps,  et  lui  permettront  de  com- 
parer les  systèmes,  les  méthodes,  les  moyens 
d'exécution,  et  de  faire  l'essai  de  ceux  qui  lui 
paraîtront  promettre  le  succès  le  plus  constant 
et  les  bénéfices  les  plus  forts  et  les  plus  cer- 
tains.En  agriculture,  plus  que  dans  toute  autre 
industrie,  il  faut  beaucoup  voir,  puis  réfléchir  et 
méditer  sur  ce  qu'on  a  vu.  Une  correspondan- 
ce ou  des  discussions  raisonnées  avec  des  sa- 
vans,  des  agronomes  instruits  ou  d'habiles 
praticiens,  ou  même  des  entretiens  avec  de 
simples  serviteurs  ou  journaliers  doués  de 
perspicacité,  porteront  souvent  à  sa  connais- 
sance des  faits  très  importans  ou  jetteront 
tout-à-coup  dans  son  esprit  une  vive  lumière 
sur  certains  points  intéressans  de  pratique.  Il 
y  aura  toujours  profit  pour  lui  à  correspondre 
avec  les  sociétés  d'agriculture,  les  membres 
des  comices  agricoles,  les  directeurs  de  fer- 
mes-modèles, etc.,  à  se  tenir  au  courant  de 
toutes  les  améliorations  et  à  assister  aux  réu- 
nions de  cultivateurs,  aux  concours  de  char- 
rues, à  ceux  de  bestiaux,  de  produits  agricoles 
de  toute  espèce,  enfin  à  fréquenter  les  halles, 
marchés  et  tous  les  lieux  où  l'on  fait  le  com- 
merce des  denrées  que  crée  l'agriculture. 
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Section  II.  -r  Des  dispositions  personnelles 
de  l'entrepreneur. 

«  L'instruction,  toute  importante  qu'elle 
est,  dit  M.  de  Domrasi.e,  qui  nous  a  tracé  un 
tableau  parfait  des  qualités  que  doit  posséder 
un  entrepreneur,  n'est  pas  la  seule  condi- 
tion indispensable  dans  le  sujet  qui  se  place 
à  la  tête  d'une  entreprise  agricole;  il  est  aussi 
quelques  dispositions  morales,  soit  naturelles, 
soit  acquises  ,  qui  doivent  concourir  avec  une 
instruction  appropriée  pour  mettre  un  homme 
en  état  de  diriger  avec  quel  que  espoir  de  réus- 
site une  exploitation  rurale.  » 

Passons  en  revue,  avec  le  savant  directeur 
de  Roville,  d'abord  Ses  dispositions  d'esprit 
qui  contribuent,  le  plus  efficacement  à  la  bonne 
administration  financière  d'une  exploitation 
agricole,  puis  les  conditions  qu'il  appelle 
morales  et  qui  embrassent  un  cercle  fort 
étendu. 

11  esprit  d'ordre  est,  selon  lui,  une  des  condi- 
tions les  plus  indispensables  de  toute  bonne 
administration;  c'est  cette  disposition  d'esprit 
au  moyen  de  laquelle  un  homme  soumet  aux 
règles  qu'il  s'est  imposées  l'emploi  de  son 
temps  et  de  ses  capitaux,  et  qui  fait  qu'il  ap- 
porte des  soins  constans  à  rendre  clairs  a  ses 
propres  yeux  tous  les  détails  de  ses  travaux 
et  les  résultats  de  ses  opérations,  en  les  clas- 
sant dans  un  ordre  méthodique. 

La  connaissance  des  hommes  contribue  puis- 
samment aussi  à  la  bonne  administration 
d'une  exploitation  rurale;  le  cultivateur,  soit 
dans  ses  rapports  journaliers  avec  les  agens 
dont  il  est  forcé  cle  s'entourer  comme  chef 
d'établissement,  soit  dans  les  rapports  avec 
les  étrangers  que  lui  donnent  ses  opérations 
mercantiles ,  ne  pourra  qu'à  l'aide  de  cette 
connaissance  se  diriger  dans  le  choix  qu'il  a 
à  faire  des  uns  ou  dans  les  moyens  par  les- 
quels il  peut  les  employer  utilement  dans 
ses  transactions  avec  les  autres,  pour  assurer 
la  conservation  de  ses  intérêts. 

Vcspril  des  affaires,  qui  se  lie  intimement  à 
la  connaissance  des  hommes,  est  une  qualité 
spéciale  qui  a  pour  caractère  essentiel  une 
disposition  à  l'aide  de  laquelle  un  homme 
sait  se  prévaloir  de  tous  les  avantages  que  lui 
offrent  les  circonstances  dans  toutes  les  ma- 
tières d'intérêts.  L'esprit  des  affaires  est  un 
don  de  la  nature;  il  se  développe  par  l'habi- 
tude et  l'expérience,  qui  peuvent  jusqu'à  un 
certain  point  y  suppléer,  mais  jamais  le  rem- 
placer complètement.  L'esprit  des  affaires  dans 
une  entreprise  agricole  est,  plus  que  dans 
toute  autre  branche  d'ilïdostfie,  unecondition 
indispensable  du  succès. 

On  doit  encore  compter,  parmi  les  condi- 
tions d'une  parfaite  administration,  la  dispo- 
sition morale  qui  rend  un  homme  apte  à  em- 
brasser l'ensemble  de  son  affaire,  afin  d'en  bien 
coordonner  toutes  les  parties  et  d'en  suivre 
tous  les  détails,  en  sorte  qu'aucun  d'eux  ne 
soit  négligé  ou  sacrifié  à  d'autres. 

L'économie  est  peut-être  encore  plus  néces- 
saire dans  l'agriculture  que  dans  toute  autre 
branche  de  spéculation.  Elle  consiste  dans 
une  sage  réserve  à  l'égard  de  toutes  les  dépen- 
ses relatives  à  des  besoins  ou  à  des  jouissan- 
ces personnelles,  tandis  que  dans  toutes  cel- 
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les  relatives  à  la  spéculation ,  c'est-à-dire  qui 
ont  pour  objet  la  production,  elle  consiste, 
non  pas  à  dépenser  le  moins  possible,  mais  à 
atteindre  un  but  donné  de  la  manière  la  plus 
parfaite  avec  le  moins  de  dépenses. 

La  prudence  de  caractère  et  la  patience  sont 
deux  dispositions  personnelles  de  la  plus 
haute  importance  pour  la  bonne adminis! ra- 
tion d'un  domaine  rural.  L'agriculture  pré- 
sente rarement  des  bénéfices  considérables  el 
prompts,  mais  elle  offre  une  chance  presque 
certaine  d'aisance  et  souvent  de  fortune  dans 
l'avenir  à  l'homme  qui  dirige  ses  pas  avec 
prudence  dans  cette  carrière. 

Les  conditions  morales  qui  influent  le  plus 
dans  la  direction  des  opérations  d'une  entre- 
prise d'exploitation  rurale  sont  les  suivantes  : 

L  activité,  <mi  fait  que  l'entrepreneur  a  con- 
stamment présentes  a  l'esprit  toutes  le3  bran- 
ches de  son  affaire  et  toutes  les  branches  de 
chacune  d'elles,  qu'il  saisit  à  propos  l'occa- 
sion favorable  pour  chaque  opération,  et  qu'il 
en  pousse  l'exécution  avec  énergie  ,  sans  com- 
promettre d'autres  travaux,  ou  du  moins  en 
les  subordonnant  les  uns  aux  autres  dans 
l'ordre  de  leur  importance  relative.  Dans  l'es- 
prit des  praticiens  expérimentés ,  l'activité 
sera  toujours  considérée  comme  une  des  qua- 
lités les  plus  importantes  du  cultivateur. 

L'homme  qui  dirige  une  entreprise  ag  ri  ce  le 
doit  être  exempt  de  préjugés,  non  pas  seulement 
ceux  qui  ont  leur  source  dans  l'ignorance, 
mais  encore  ceux  que  l'on  puise  dans  les  li- 
vres, dans  des  idées  généralement  répandues 
sur  l'amélioration  de  l'agriculture,  et  même 
quelquefois  dans  la  pratique  des  pays  où  l'art 
est  le  plus  avancé.  Une  prédilection  pour  cer- 
tains genres  d'améliorations  est  un  préjugé  de 
ce  genre;  l'expéri ènr  ■  est  le  meilleur  préser- 
vatif contre  ces  préjugés. 

L'expérience  est  le  fruit  d'une  disposition 
particulière  de  l'individu,  qu'on  appelle  esprit 
d' observation,  et  qui  le  porte  à  observer  des 
faits  et  à  distinguer  les  causes  des  résultais , 
non  pas  en  les  rattachant  à  des  théories  plus 
ou  moins  hasardées  ,  mais  en  les  comparant 
à  d'autres  faits  analogues  qui  mettent  l'homme 
judicieux  sur  la  voie  pour  discerner  l'enchaî- 
nement des  causes  et  des  effets.  Un  jugement 
sain  et  droit,  une  disposition  particulière  de 
l'intelligence ,  sont  les  conditions  de  cette 
I  faculté,  que  des  habitudes  contractées  perfec- 
tionnent par  l'usage. 

Enfin  la  condition  morale  la  plus  essentielle 
peut-être  au  succès  d'une  entreprise  agricole  , 
c'est  l'application  ou  la  ferme  détermination 
d'y  consacrer  ses  soins  et  son  temps  et  d'en 
^donner  et  surveiller  tous  les  détails.  La  di- 
rection d'un  domaine  rural,  lorsqu'on  veut  y 
trouver  des  bénéfices,  n'est  pas  une  opéra- 
lion  frivole  qu'on  peut  abandonner  ou  repren- 
dre selon  le  temps  ou  son  caprice;  elle  exige, 
au  contraire  une  vocation  décidée,  un  goût 
|  soutenu,  des  habitudes  persévérantes  et  en- 
fin une  résidence  constante  sur  les  lieux,  que 
tous  les  bons  esprits  s'accordent  à  regarder 
comme  une  condition  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  le  succès  de  toutes  les  entreprises 
d'améliorations  agricoles  et  du  plus  haut  in- 
térêt pour  l'avenir  de  l'agriculture  en  France. 

A  ces  qualités  morales  de  l'entrepreneur 
nous  en  ajouterons  deux  autres  qui  exercent 
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une  influence  bien  marquée  sur  la  réussite 
d'une  entreprise  agricole  et  surtoul  suc  le 
bonheur  (>t  l'avenir  de  L'homme  des  champs, 
La  première  est  la  probité,  sans  laquelle  il  ue 
peut  guère  y  avoir  de  succès  durable  et  qui 
facilite  singulièrement  toutes  les  transactions. 
La  seconde  est  la  pure  le  des  mœurs  ;  on  conçoit, 
en  effet  que,  dans  l'industrie  agricole,  où  les 
bénéfices  sont  restreints  et  où  une  stricte 
économie  doit  présider  à  toutes  les  dépenses 


personnelles,  une  .conduite  dissipée  ou  im- 
morale ne  tarde  pas  à  conduire  à  une  ruine 
<  crlaiiir;  en  outre,  celui  qui  dirige  une  ex- 
1  loilation  est  souvent  le  père  dune  nom- 
breuse famille,  il  commande  à  ungrand  nom- 
bre d'agens  cl  de  domestiques ,  il  exerce  sur 
eux  une  sorte  de  magistrature  privée  qui  exige 
impérieusement  qu'il  leur  en  impose  par 
l'austérité  de  ses  mœurs  et  qu'il  leur  donne 
à  tous  l'exemple  d'une  conduite  irréprochable. 


CHAPITRE  IL  --"  Du  fonds  d  instrument  d'industrie  de  l'entrepreneur. 


Le  fonds  d'instrumens  dont  un  entrepre- 
neur doit  pouvoir  disposer  pour  exercer  l'in- 
dustrie agricole  consiste  en  un  fonds  productif 
et  des  capitaux. 

Un  fonds  productif consiste  généralement  en 
terres  labourables,  terrains  plantés  de  vi- 
gnes ,  oliviers,  mûriers,  bois  de  toute  espèce, 
ou  en  prairies ,  pâturages,  bruyères,  friches, 
landes,  cours  d'eau,  lacs,  étangs,  canaux,  etc., 
ou  dans  un  certain  nombre  de  ces  divers  ob- 
jets réunis. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  civilisation  tous 
les  fonds  productifs,  tels  que  nous  venons  de 
les  désigner  et  qui  sont  répandus  sur  la  sur- 
face du  pays  ,  sont  en  la  possession  d'un  pro- 
priétaire, qui  les  possède  en  vertu  d'un  titre 
quelconque  et  a  seul  le  droit  de  les  exploi- 
ter ou  d'en  louer  le  service  productif.  Quant 
à  celui  qui  n'est  pas  déjà  propriétaire  et  qui 
se  propose  d'exploiter  ou  de  tirer  des  fruits 
d'un  fonds  quelconque,  il  est  nécessaire  pour 
lui  de  l'acquérir  de  celui  qui  le  possède  ou 
d'en  louer  la  jouissance  pendant  un  temps 
déterminé  et  à  certaines  conditions  que  nous 
ferons  bientôt  connaître. 

On  ne  peut  acquérir  la  propriété  d'un  fonds 
productif,  ou  être  en  état  d'exploiter  sa  fa- 
culté productive,  sans  faire  l'avance  d'un  fonds 
capital  ou  de  capitaux. 

Les  capitaux,  fruits  accumulés  d'une  industrie 
antérieure,  sont  la  vie  de  l'industrie  agricole. 

Celui  qui  possède  en  vertu  d'un  titre  anté- 
rieur, ou  qui  a  fait  l'avance  d'un  capital  pour 
se  procurer  la  propriété  d'un  fonds  productif, 
est  ou  devient  un  propriétaire  fonda,  et  son 
fonds  prend  le  nom  de  fonds  de  terre,  de  bien- 
fonds ,  de  propriété  foncière  ou  immobilière, 
ou  d'immeuble. 

Si  un  propriétaire  fait  exécuter  sur  son 
fonds  tous  les  travaux  d'améliorations  qui 
peuvent  le  rendre  propre  à  être  exploite  ou 
si  ces  travaux  ont  été  opérés  avant  l'acquisi- 
tion ,  alors  ce  fonds  prend  le  nom  de  bien  ou 
doutai  ne  rural,  d'héritage,  dacorps  de  ferme,  c,,\ 
simplement  de  ferme. 

Lu  domaine  est  composé  d'un  ou  plu- 
sieurs corps  de  ferme,  et  dans  cet  état  il  peu,! 
être  exploité  soit  par  le  propriétaire  lui-même, 
soit  par  autrui. 

Quand  le  propriétaire  garnit  ce  domaine  de 
tous  les  bestiaux  et  du  matériel  nécessaires 
pour  son  exploitation,  qu'il  fait,  déplus,  tou- 
s  avances  à  la  production  ,  conçoit  \  sur- 
veillect  dirige  lui-même  toutes  les  opérations, 
en  un  mot ,  quand  il  l'exploite  par  ses  propres 
moyens  et  avec  ses  capitaux  il  devient  mi  pro- 


priétaire cultivateur  et  son  domaine  un  établis- 
sement agricole. 

Si  le  possesseur  du  fonds,  après  que  celui- 
ci  a  été  mis  dans  un  état  plus  ou  moins  satis- 
faisant d'exploitabilité  et  est  pourvu  du  maté- 
riel nécessaire,  fait  aussi  toutes  les  avances 
à  la  production  ,  mais,  au  lieu  de  surveiller  et 
de  diriger  les  opérations,  confie  ce  soin  à  un 
tiers  ,  celui-ci.  prend  le  nom  de  régisseur.  La 
régie  est  dite  simple  lorsque  le  régisseur  reçoit 
des  émoluinens  fixes  pour  ses  peines  et  soins, 
et  régie  intéressée  lorsqu'il  a  une  part  quelcon- 
que dans  les  bénéfices  de  l'exploitation. 

Lorsqu'un  propriétaire  loue  à  autrui  le 
service  que  peut  rendre  son  fonds  de  terre 
après  qu'il  a  été  mis  ou  non  en  bon  état  par 
des  améliorations ,  le  preneur,  c'est-à-dire 
celui  qui  achète  le  droit  de  recueillir  les  fruits 
que  peut  donner  le  fonds  et  qui  prend  à  ses  ris- 
ques et  périls  toutes  les  chances  de  l'exploita- 
tion en  y  formant  un  établissement  agricole, 
s'appelle  un  fermier. 

Si  le  fonds  a  été  amené  à  un  état  d'exploi- 
tabilité plus  ou  moins  parfait  par  des  amélio- 
rations et  que  le  propriétaire  le  garnisse  de 
tout  le  matériel  vivant  et  mort  nécessaire  à 
son  exploitation,  puis  qu'il  y  appelle  un  colon 
auquel  il  fait  les  avances  de  capitaux  qu'il  juge 
utiles  à  la  production,  le  domaine  prend  le 
nom  de  métairie,  et  celui  qui  l'exploite,  avec 
partage  de  fruits  entre  lui  et  le  propriétaire, 
la  dénomination  de  métayer  ou  colon  par- 
ti dire. 

Dans  tous  les  cas,  celui  qui  exploite,  régit 
ou  dirige  un  fonds ,  un  domaine,  une  ferme 
ou  établissement  quelconque,  soit  proprié- 
taire, régisseur  ou  fermier,  est  désigné  sous 
ie  nom  général  d'administrateur  ou  de  di- 
recteur d'un  établissement  agricole. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'on  ne  pouvait 
acquérir  la  propriété  d'un  fonds  productif  ou 
S'exploiter  sans  faire  l'avance  d'un  fonds  capi- 
tal ou  de  capitaux;  or  ce  fonds  capital  peut 
consister  en  écus,  ou  être  sous  les  formes  très 
diverses  de  bestiaux,  de  mobilier,  de  dçnrées 
agricoles  ;  c*c-  ■>  ou  du  plusieurs  de  ces  objets 
matériels  à  la  fois. 

IJ  n  fonds  capital  peut  vous  appartenir  en  pro- 
pre et  provenir  d'un  héritage  ou  d'un  don  ,  ou  ■ 
être  le  résultat  d'une  industrie  antérieure  dent 
vous  avez  recueilli  et  accumulé  les  fruits; 
c'est  la  situation  la  plus  favorable  pour  tout 
homme  qui  veut  consacrer  son  industrie  et 
ses  moyens  à  la  créai  ion  des  produits  agri- 
coles et  celle  qui  doit,  à  chances  égales,  assu- 
rer un  succès  plus  prompt  et  plus  certain, 
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Ou  bien  vous  ne  possédez  pas  en  propre  les 
capitaux  qui  seraient  nécessaires  ou  suffisans 
pour  acquérir  la  propriété  ou  pour  faire  les 
avances  a  la  production,  et  dans  ce  cas  vous 
avez  recours  au  crédit. 

Le  crédit  consiste  en  général  à  louer  le  ser- 
vice productif  que  peuvent  rendre  les  capitaux, 
et  sous  certaines  conditions,  à  ceux  qui  les 
possèdent  et  qui  ne  veulent  pas  les  employer 
par  eux-mêmes  à  la  production  agricole. 
Dans  les  industries  manufacturière  et  com- 
merciale le  crédit  produit  journellement  des 
effets  merveilleux  et  élève  souvent  en  peu  de 
temps  des  élablissemens  industriels  au  plus 
haut  point  de  prospérité  ;  mais  dans  l'agricul- 
ture il  n'a  eu  jusqu'ici  en  France,  dans  la  plu- 
part des  cas,  que  des  résultats  fâcheux  et  des 
conséquences  funestes.  Les  bénéfices  qu'on 
est  généralement  en  droit  d'attendre  de  l'in- 
dustrie agricole  sont  trop  bornés  et  exposés, 
dans  l'état  actuel  de  Part,  à  des  chances  trop 
multipliées  pour  qu'on  puisse,  sans  courir  à 
sa  ruine,  accepter  les  conditions  onéreuses 
auxquelles  les  détenteurs  de  capitaux,  dans 
nos  départemens,  consentent  encore  à  les 
prêter,  ou  pour  espérer,  par  un  amortisse- 
ment annuel ,  de  s'acquitter,  dans  un  temps 
donné,  de  la  somme  principale.  En  outre 
les  vices  de  notre  régime  hypothécaire,  l'igno- 
rance et  l'apathie  des  propriétaires  ou  agri- 
culteurs contribuent  à  rendre  ces  sortes  de 
transactions  difficiles  et  hasardeuses.  La  plu- 
part du  temps  le  cultivateur  n'a  besoin  de  ca- 
pitaux que  pour  quelques  mois  seulement  et 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  remboursé  de  ses  avances 
par  la  récolte  de  l'année,  tandis  que  les  capi- 
talistes ne  prêtent  pas  volontiers  leurs  fonds 
pour  un  si  court  espace  de  temps  De  plus  le 
remboursement  des  sommes  ainsi  avancées  se 
faisant  presque  toujours  en  une  seule  fois  ou 
en  un  petit  nombre  de  fortes  sommes  par- 
tielles, l'agriculteur  est  contraint,  avec  ses  bé- 
néfices restreints, d'accumuler  petite  petit  en 
écus  les  capitaux  qu'il  doit  restituer,  à  laisser 
ainsi  ceux-ci  improductifs  pendant  long- 
temps, et  à  augmenter  encore  ainsi  les  pertes 
que  lui  causent  les  gros  intérêts  et  le  crédit. 

Il  est  toutefois  un  autre  mode  de  crédit 
bien  plus  favorable  au  développement  de  la 
prospérité  de  l'industrie  agricole  et  sur  lequel 
nous  désirons  attirer  un  instant  l'attention 
de  tous  les  amis  de  leur  pays;  nous  voulons 
parler  des  banques  agricoles.  Divers  établisse- 
mens  de  cette  nature  existent  en  plusieurs 
pays  et  sont  basés  sur  des  principes  très  diffé- 
rens.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  en  peu 
de  mots  les  bases  d'organisation  des  banques 
écossaises,  parce  qu'elles  ont  obtenu  la  sanction 
du  temps,  les  éloges  de  tous  les  économistes, 
et  qu'elles  ont  répandu  en  Ecosse  une  prospé- 
rité digne  d'envie. 

Dans  ce  pays  il  n'y  a  pas  de  banque  mono- 
polisée; chacun  peut  établir  une  banque  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi;  on 
en  compte  aujourd'hui  plus  de  32,  avec  un 
grand  nombre  de  succursales  ;  en  général  elles 
sont  formées  par  la  réunion  de  divers  proprié- 
taires de  chaque  district.  Le  capital ,  divisé  en 
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actions,  de  chacun  de  ces  établissemens  est 
en  moyenne  de  12  millions.  Elles  émettent  des 
valeurs  de  circulation,  reçoivent  des  dépôts 
d'argent  comme  nos  caisses  d'épargnes,  et  en 
paient  l'intérêt  à  compter  du  jour  du  dépôt; 
mais  elles  offrent  surtout  l'avantage  d'ouvrir 
avec  facilité  des  crédits  à  tous  les  agriculteurs 
qui  par  leur  activité  et  leur  probité  méritent 
cette  marque  de  confiance.  Ces  établissemens 
sont  donc  tout  à  la  fois  des  banques  de  circu- 
lation, de  dépôt  et  de  crédit,  et  c'est  ce  triple 
caractère  qui  fait  tout  leur  mérite.  Il  résulte 
en  effet  de  cette  combinaison  que  les  crédi- 
tés n'ont  jamais  besoin  de  conserver  chez  eux 
une  portion  importante  de  leur  capital ,  qui 
produit  ainsi  continuellement  intérêt;  que 
d'autre  part  ils  ne  manquent  jamais  d'argent, 
puisqu'ils  n'ont  qu'à  tirer  sur  la  banque  pour 
s'en  procurer.  Les  épargnes  des  classes  pau- 
vres sont  accumulées  et  immédiatement  utili- 
sées dans  ces  établissemens.  Il  n'est  jamais  à 
craindre  que  ces  banques  mettent  en  circula- 
tion des  valeurs  au-delà  des  besoins  du  com- 
merce, puisque  ces  valeurs  ne  tarderaient  pas 
à  retourner  subitement  vers  les  banques  pour 
profiter  de  l'intérêt  quelles  paient;  chacun 
étant  intéressé  à  ne  pas  conserver  ces  valeurs, 
qui  portent  intérêt  à  partir  du  jour  ou  elles 
sont  reportées  à  son  compte  courant,  ne 
garde  que  la  portion  du  capital  dont  il  trouve 
un  emploi  actuel.  Nous  regrettons  de  ne  pou- 
voir donner  qu'une  idée  fort  incomplète  de 
ces  utiles  établissemens  qui  répandraient  tant 
de  prospérité  sur  nos  campagnes,  et  nous  en- 
gageons pour  les  connaître  en  détail  à  consul- 
ter la  brochure  qui  a  été  publiée  en  1835  par 
M.  Léopold  Malepeyre  (1). 

Nous  verrons  plus  loin,  dans  le  chapitre  du 
titre  III  qui  sera  consacré  aux  capitaux,  la  ma- 
nière dont  ces  instrumens  se  distribuent  dans 
les  opérations  productives  de  l'agriculture,  et 
dans  le  titre  IV  les  considérations  économi- 
ques auxquelles  leur  conservation  ou  leur  ac- 
cumulation peut  donner  heu  •  ce  qu'il  importe 
pour  nous  dans  le  moment  actuel,  c'est  de  sa- 
voir comment  un  homme  qui  possède  un 
fonds  de  capitaux  matériels  et  immatériels, 
qu'il  veut  consacrer  directement  ou  indirec- 
tement à  la  production  agricole,  parviendra  à 
les  mettre  en  valeur  de  la  manière  la  plus 
fructueuse  pour  ses  intérêts  personnels. 

Cette  question  présentée  ainsi  d'une  ma- 
nière générale  ne  peut  être  résolue  qu'en  pre- 
nant en  même  temps  en  considération  les 
avantages  ou  les  inconvéniens  des  divers  mo- 
des de  faire  valoir  un  établissement  agricole; 
ce  dernier  sujet  devant  nous  occuper  pro- 
chainement, nous  croyons  devoir  nous  bor- 
ner ici  aux  considérations  suivantes. 

Un  particulier  qui  a  de  gros  capitaux  dispo- 
nibles, et  qui  réunit  à  un  bon  fonds  de  con- 
naissances agricoles  toutes  ou  au  moins  la 
plupart  des  dispositions  personnelles  que  nous 
avons  exigées  dans  un  entrepreneur  pour  se 
livrer  avec  succès  à  la  production ,  ne  peut 
mieux  faire  que  d'acquérir  un  vaste  domaine 
dont  il  fera  choix  avec  discernement,  et  de 
^exploiter  pour  son  propre  compte.  Dans  cette 


(l)  De  la  nécessité  de  créer  des  banques  locales  pour  donner  un  nouvel  essor  à  l'industrie  agricole,  etc.  Broch. 
in-12,  prix:  1  fr.  A  Paris,  au  bureau  de  la  Maison  liustiaue,  Quai-aux-FIeurs,  n°  15,  et  chez  Delaunay  et 
Mansut  fils. 
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circonstance  toutes  les  conditions  paraissent 
être  réunies  pour  tirer  de  la  terre  tous  les 
fruits  qu'elle  est  capable  de  donner  et  pour 
porter  l'agriculture  au  plus  haut  point  de 
perfection  dont  elle  est  susceptible  dans  l'état 
actuel  de  nos  connaissances. 

Si  les  valeurs  capitales  disponibles  que  pos- 
sède l'entrepreneur  étaient  moins  considéra- 
bles que  dans  l'exemple  précédent,  il  se  pré- 
senterait deux  cas  suivant  la  capacité  du  sujet. 

Supposons  d'abord  celui-ci  doué  d'une 
grande  intelligence,  de  beaucoup  d'activité  et 
des  autres  qualités  nécessaires,  ainsi  que 
d'une  instruction  agricole  étendue;  dans  cet 
état  de  choses  l'entrepreneur  agira  très  sage- 
ment en  affermant  un  grand  domaine,  en  re- 
tirant ainsi  un  plus  fort  intérêt  de  ses  capi- 
taux et  des  bénéfices  plus  considérables  de 
son  industrie,  et  en  vivant  au  sein  d'une  abon- 
dance inconnue  au  petit  propriétaire. 

Si  au  contraire,  avec  des  capitaux  restreints, 
le  sujet  a  une  instruction  agricole  bornée  et 
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ne  reunit  qu'en  petit  nombre  les  qualités  qui 
font  l'habile  agriculteur,  il  vaudra  mieux  pour 
lui  acquérir  la  possession  d'un  domaine  de 
moyenne  ou  de  petite  étendue,  et  l'exploiter 
aussi  bien  que  lui  permettront  ses  connais- 
sances, son  intelligence  et  sou  activité. 

Quant  à  celui  qui  est  dépourvu  de  capi- 
taux, mais  qui  possède  un  excellent  fonds 
d'industrie,  sa  place  est  à  la  tête  d'un  établis- 
sement agricole  en  qualité  de  régisseur  ou  de 
directeur,  à  moins  qu'il  ne  trouve  à  des  con- 
ditions très  avantageuses  les  sommes  dont  il  a 
besoin  pour  prendre  à  son  oropre  compte  une 
entreprise  agricole. 

Enfin  un  capitaliste  étranger  à  toute  ins- 
truction agricole,  et  qui  ne  se  sent  aucune 
aptitude  pour  ce  genre  d'industrie,  n'a  pas 
d'autre  moyen,  auand  il  a  acquis  un  domaine 
rural,  que  de  le  donner  à  bail  à  un  fermier,  ou 
de  le  confier  aux  mains  plus  habiles  d'un  ré- 
gisseur probe  et  instruit. 


TITRE  DEUXIEME. 

DU  DOMAINE. 


Le  premier  devoir  d'un  homme  qui  se  con- 
sacre a  la  production  agricole  et  qui  possède 
les  capitaux  nécessaires  ainsi  que  les  qualités 
que  nous  avons  exigées,  c'est  de  se  procurer 
la  jouissance  d'un  fonds  productif;  pour  par- 
venir à  ce  but  il  doit  d'abord  se  livrer  a  la 
recherche  d'un  domaine  propre  à  remplir  ses 


vues,  puis  en  déterminer  la  valeur  vénale  ou 
locative ,  et  enfin  procéder  à  son  acquisition 
ou  à  sa  location,  en  suivant  les  formalités 
nécessaires  en  pareil  cas.  Ce  sont  là  autant  de 
sujets  divers  qui  vont  être  développés  dans 
les  chapitres  suivans. 


CHAPITRE  Ier.  De  la  recherche  et  du  choix  d'un  domaine  rural. 


La  recherche  et  le  choix  du  fonds  produc- 
tif sur  lequel  on  se  propose  d'employer  ses 
capitaux  et  d'exercer  son  industrie  est  d'une 
haute  importance  pour  un  entrepreneur,  et 
exige  de  sa  part  les  considérations  les  plus  sé- 
rieuses et  les  plus  attentives.  Les  conséquen- 
ces d'un  bon  ou  d'un  mauvais  choix  réagis- 
sent sans  cesse  et  d'une  manière  permanente 
sur  la  production,  pendant  toute  la^ période 
de  temps  où  on  exploite  ce  fonds  ;  une  erreur 
à  cet  égard  peut  mettre  pour  long-temps  vos 
intérètsen  péril, et  souvent  toute  votre  activi- 
té, des  efforts  soutenus  et  des  sacrifices  ne  sau- 
raient vous  soustraire  à  l'empire  des  circons- 
tances fâcheuses  sous  lesquelles  un  peu  de 
négligence,  un  préjugé  ou  votre  ignorance 
vous  ont  placé. 

Les  circonstances  qui  déterminent  un  en- 
trepreneur d'industrie  agricole  à  faire  l'acqui- 
sition ou  à  prendre  à  location  un  domaine  rural 
sont  la  plupart  du  temps  tellementpropresàJ'm- 
dividu,  et  dépendent  à  tel  point  de  ses  goûts,  de 
ses  habitudes,  de  ses  mœurs,  de  ses  préj  ugés,  de 
ses  affections,  de  son  instruction  ou  de  ses  capi- 
taux, qu'il  seraitimpossible  et  à  peu  près  super- 
flu de  les  analyser  ou  de  les  discuter  toutes  en 
particulier.  Nous  envisagerons  la  question  sous 
un  point  de  vue  plus  général  et  nous,  suppose- 
rons qu'un  entrepreneur  doué  d'intelligence  et 

agriculture. 


muni  des  connaissances  agricoles  nécessaires 
pour  exploiter  avec  succès  sous  divers  climats 
une  propriété  quelconque,  et  qui  est  en  même 
temps  libre  de  tout  préjugé  local,  indifférent 
sur  le  lieu  de  sa  résidence  et  enfin  pourvu  de 
capitaux  nécessaires,  cherche  au  loin  un  fonds 
de  terre  capable  de  lui  procurer,  par  un  sys- 
tème raisonné  de  culture,  la  plus  grande 
somme  possible  d'avantages  individuels  et  de 
bénéfices. 

Pour  nous  guider  dans  une  question  aussi 
compliquée  et  pour  soumettre  a  un  contrôle 
d'une  application  à  peu  près  générale  toutes 
les  conditions  que  nous  allons  passer  en  revue 
et  qui  doivent  nous  fixer  dans  le  choix  d'un 
domaine,  nous  poserons  le  principe  économi- 
que suivant,  qui  d'ailleurs  trouvera  d'utiles  ap- 
plications dans  d'autres  branches  de  l'adminis- 
tration rurale. 

Toutes  les  causes  naturelles,  locales  ou 
accidentelles,  toutes  les  circonstances  politi- 

3  lies,  administratives,  économiques  ou  in- 
ustrielles  qui  tendent  à  favoriser  la  produc- 
tion ,  accroître  la  faculté  productive  du  sol , 
perfectionner  la  qualité  des  produits ,  dimi  - 
nuer  les  frais  de  production,  augmenter  la 
consommation  ou  l'étendue  du  marché,  favo- 
riser l'accumulation  des  capitaux  et  augmen- 
ter la  sécurité  des  personnes  et  des  proprié- 
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tés,  donnent  une  plus  haute  valeur  vénale  ou 
locative  à  un  fonds  et  doivent  en  faire  re- 
chercher la  jouissance. 

Tout  ce  qui  tend  au  contraire  vers  un  but 
opposé  a  pour  résultat  d'abaisser  cette  valeur 
et  de  diminuer  le  prix  de  ce  fonds  aux  yeux 
d'un  entrepreneur  éclairé. 

L'influence  des  causes  et  des  circonstances 
variées  dont  il  vient  d'être  question  sur  les 
frais  de  production  doit ,  autant  que  cela  est 
praticable,  être  appréciée  numériquement,  tant 
pour  fixer  la  valeur  d'acquisition  ou  de  jouis- 
sance du  fonds,  que  pour  établir  la  probabi- 
lité et  l'étendue  des  bénéfices  qu'on  peut  es- 
pérer de  recueillir  sur  ce  fonds.  C'est  sur  la 
combinaison  des  divers  élémens  fournis  ainsi 
par  l'observation  et  le  calcul;  c'est  sur  la  pos- 
sibilité d'écarter  sans  trop  de  sacrifices  ceux 
qui  forment  des  obstacles  et  d'accroître  la 
puissance  de  ceux  qui  paraissent  avantageux; 
c'est  en  balançant  ceux  qui  sont  défavorables 
par  ceux  qui  offrent  des  chances  de  succès  ; 
c'est  enfin  en  prenant  en  considération  sa  si- 
tuation personnelle,  que  l'entrepreneur  peut 
asseoir  son  jugement,  motiver  son  choix  et  se 
déterminer  à  donner  la  préférence  à  tel  do- 
maine sur  tous  les  autres. 

Ce  principe  une  fois  posé,  nous  allons  passer 
à  l'analyse  de  toutes  les  conditions  auxquelles 
il  faut  avoir  égard  dans  la  recherche  d'un  do- 
maine. Ces  conditions  peuvent  être  divisées 
en  générales  et  en  particulières  qui  vont  faire 
l'objet  de  deux  sections  distinctes. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  détaillé  d'un 
fonds  il  est  indispensable  d'avoir  un  cahier  de 
papier  ou  registre  divisé  en  autant  de  sections 
et  de  paragraphes  qu'il  y  en  a  dans  ce  cha- 
pitre ;  c'est  sur  ce  cahier  qu'on  inscrit  tous  les 
documens,  chiffres,  notes  et  observations  que 
l'on  juge  utile  de  recueillir  et  qui  servent  en- 
suite à  établir  des  calculs  d'estimation  du  fonds, 
des  évaluations  et  des  formules  diverses. 

Section  Ire.  —  Des  conditions  générales  dans 
la  recherche  d'un  domaine. 

Nous  donnons  ici  le  nom  de  générales  à  tou- 
tes les  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  le 
paysan  sein  duquel  le  domaine  est  situé,  etqui 
exercent  sur  le  succès  de  son  exploitalion  ou 
les  avantages  qu'on  peut  en  recueillir  une  in- 
fluence directe  ou  indirecte.  Ces  conditions 
privent  être  étudiées  sous  cinq  points  de  vue 
différens:  sous  celui  de  l'état  physique  et  na- 
turel du  pays,  et  sous  ceux  de  son  état  politi- 
que, administratif,  économique  et  industriel. 
C'est  dans  cet  ordre  que  ncus  allons  procéder 
rapidement  à  leur  étude  dans  les  paragraphes 
suivans. 

§  Ier.  —  État  nhysiqueel  naturel  du  pays. 

T3ans  le  chapitre  Ier  du  livre  Ier  de  cet  ou- 
vrage nous  avons  fait  connaître  quelle  est 
l'influence  du  climat  en  agriculture,  ainsi  que 
celle  que  les  phénomènes  atmosphériques 
exercent  sur  la  végétation;  nous  avons  en 
même  temps  indiqué  les  moyens  divers  dont 
on  se  sert  pour  constater  l'état  physique  et 
climatérique  d'un  pays,  soit  par  l'inspection 
seule  des  végétaux  qui  croissent  spontanément 
£ur }«  sol,  soit  avec  le  secours  des  instrumens  ; 


nous  sommes  donc  dispensés  de  revenir  sur 
ce  sujet. 

La  première  chose  qu'il  faut  faire  pour  se 
livrer  à  l'examen  d'une  localité,  c'est  de  recon- 
naître le  caractère  général  de  son  climat.  Ce 
caractère  est  déterminé  principalement  par 
sa  latitude  géographique ,  son  élévation  au- 
dessus  du  niveau  des  mers  ,  sa  position  rela- 
tive, le  voisinage  de  la  mer,  des  lacs,  des 
étangs,  des  marais,  des  cours  d'eau  ou  des 
forêts ,  la  direction  générale  des  vents ,  l'éten- 
due des  terres  desséchées,  boisées  ou  en  cul- 
ture, parla  nature  du  sol  et  du  sous-sol, leur 
perméabilité,  leur  capacité  pour  absorber  la 
chaleur  solaire,  par  la  période  de  temps  pen- 
dant laquelle  le  soleil  est  au-dessus  de  l'horizon 
ou  y  brille  sans  nuages,  etc. 

Ce  caractère  une  fois  apprécié  et  déterminé, on 
cherche  à  connaître  les  températures  moyennes  et 
extrêmes  de  l'année,  ^régularité,  \amarche  et  la 
durée  de  chaque  saison,  qui  servent  de  base  à 
l'organisation  de  la  ferme  ou  au  choix  d'un  sys- 
tème de  culture  et  forment  un  élément  essen- 
tiel dans  la  distribution  des  travaux  de  l'année 
agricole  ;  puis  on  s'informe  du  degré  d'humi- 
dité.qiù  est  d'une  importancesimajeure  pour 
la  végétation,  mais  dont  la  surabondance  est 
nuisible  ;  de  la  quantité  morenne  de  pluie  et 
sa  répartition  dans  diverses  périodes  de  l'an- 
née: de  Yabondance  de  la  rosée,  qui  supplée 
souvent  aux  pluies  et  ranime  les  végétaux  pen- 
dant les  sécheresses;  de  la  fréquence,  de  la  di- 
rection, des  effets  ou  de  la  violence  des  autres 
phénomènes  atmosphériques  naturels ,  tels  que 
les  orages,  les  ouragans,  les  bourrasques,  la 
grêle,  le  givre,  la  gelée  blanche  ou  les  gelées 
hors  de  saison,  les  brouillards,  la  foudre,  etc., 
qui  détruisent  souvent  en  un  instant  toutes  les 
espérances  du  cultivateur;  des  vents  dominans 
qui  peuvent  être  chauds,  froids,  desséchans, 
humides ,  violens ,  chargés  de  particules  sa- 
bleuses, terreuses,  salées  ou  d'émanations 
insalubres,  etc.,  et  qui  sous  ces  divers  caractè- 
res affectent  différemment  les  corps  organi- 
sés, etc.,  tous  phénomènes  qui  ont  une  ac- 
tion directe  ou  indirecte  sur  la  nature  des 
végétaux  qu'on  peut  cultiver,  sur  leurs  dimen- 
sions, leurs  propriétés  alimentaires,  leur  ri- 
chesse en  certains  produits  immédiats,  leur 
réussite,  aussi  bien  que  sur  la  taille,  la  vigueur  et 
les  produits  des  bêtes  de  trait  et  de  rente. 

Ces  notions  une  fois  acquises,  l'administra- 
teur jettera  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  l'as- 
pect physique  du  pays.  Il  examinera  le  relief 
général  du  terrain,  les  accidens,  les  ondula- 
tions, l'inclinaison  des  pentes, la  direction  des 
vallées,  l'étendue  des  plaines:  un  pays  plat  of- 
fre plus  de  facilité  à  la  culture  et  les  charrois 
y  sont  moins  pénibles  et  moins  coûteux  que 
dans  les  localités  où  le  terrain  est  fortement 
ondulé  ou  dans  les  pays  de  montagnes;  en 
outre  ces  montagnes,  suivant  leur  position, 
leur  élévation ,  leur  forme,  leurs  pentes ,  peu- 
vent élever  ou  abaisser  la  température  du 
pays,  le  mettre  à  l'abri  des  orages  et  des 
vents,  ou  rendre  ces  météores  plus  fréquens 
et  plus  dangereux;  elles  peuvent  donner  nais- 
sance à  des  eaux  torrentielles,  à  des  éboule- 
nienSj  des  avalanches  de  neige  ou  de  sable, 
etc.,  -qui  détruisent  au  loin  les  cultures. 

Les  eaux  méritent  aussi  une  attention  toute 
particulière,  et  on  examinera   la   direction , 
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la  longueur,  le  volume  et  la  pente  de  leurs 
différeras  cours;  si  ceux-ci  sont  navigables  ou 
flottables,  si  leurs  eaux  débordent  à  certai- 
nes époques  de  l'année  ou  si  elles  sont  taries 
f>ar  les  sécheresses.  On  reconnaîtra  avec  soin 
es  eaux  stagnantes ,  leur  abondance,  l'éten- 
due de  la  surlace  qu'elles  recouvrent  et  le  rap- 
port des  terres  inondées  ou  imprégnées  d'eau 
a  celles  qui  sont  sèches;  enfin  on  appréciera 
l'influence  qu'elles  exercent  sur  le  climat  et 
la  végétation,  sur  les  hommes  et  les  animaux. 

La  constitution  géologique  du  pays,  qui  donne 
souvent  un  caractère  particulier  aux  végé- 
taux et  détermine  le  degré  d'humidité,  de 
chaleur,  de  rayonnement  ou  d'absorption  du 
sol ,  fixera  aussi  l'attention  de  l'agriculteur 
instruit.  L'examen  de  la  nature  des  terrains  à 
la  surface  du  sil  lui  fournira  des  documens  uti- 
les, tant  sous  le  rapport  des  cultures  qu'on 
pourra  introduire  avec  le  plus  de  succès  que 
sous  celui  de  la  possibilité  de  se  procurer  à 
peu  de  frais,  si  cela  était  nécessaire,  des  eaux 
jaillissantes. 

Les  richesses  minérales  d'un  pays  ne  sont 
pas  d'un  moindre  intérêt  pour  l'agriculteur 
et  il  est  indispensable  pour  lui  d'être  infor- 
mé si  on  y  trouve  et  exploite  des  gisemens 
d'argile,  de  sable,  de  marne,  de  craie,  de 
plâtre  ou  de  pierre  calcaire,  ou  bien  des  gra- 
nits ,  des  schistes,  des  grès,  des  laves  pour  les 
constructions,  des  schistes  bitumineux,  des 
cendres  pyriteuses,  de  la  tangue  ou  vase  de 
mer,  du  sel  gemme,  de  la  houille  ou  de  la 
tourbe,  etc. 

Les  richesses  végétales  du  sol,  soit  naturel- 
les, soit  artificielles,  comme  l'abondance  des 
plantes  aromatiques  industrielles  ou  médi- 
cinales, et  les  forets  fixeront  aussi  ses  regards. 
Il  examinera  sous  un  point  de  vue  générai 
ces  dernières  qui,  augmentant  beaucoup  l'hu- 
midité du  terrain,  surtout  dans  les  fonds, em- 
pêchent souvent  l'assèchement  du  pays,  ser- 
vent de  repaire  aux  malfaiteurs  ou'aux  ani- 
maux nuisibles,  mais  qui,  d'un  autre  côté, 
s'opposent  souvent  aussi  à  la  violence  des 
vents,  à  l'évaporation  trop  rapide  du  sol  cul- 
tivé, à  son  refroidissement,  etc. 

Les  animaux  à  l'état  sauvage,  qui  attaquent 
les  bestiaux  ou  dévorent  les  récoltes,  doivent, 
sous  le  rapport  de  leur  nombre,  de  l'étendue 
de  leurs  ravages  et  de  leur  facile  destruction, 
entrer  aussi  dans  cette  enquête  générale. 

Enfin,  il  sera  nécessaire  d'acquérir  des  no- 
tions précises  sur  Y  état  sanitaire  général  du 
pays,  tant  relativement  aux  hommes  et  aux 
animaux  que  sous  le  rapport  des  affections 
organiques  qui  attaquent  le  plus  communé- 
ment les  végétaux  utiles. 

§  II.  —  État  politique  et  administratif  du  pays. 

En  général  l'agriculture,  comme  les  autres 
industries,  prospère  mieux  à  l'ombre  de  la 
liberté  politique  et  chez  les  nations  où  l'on 
consulte  les  intérêts  généraux.  Sous  ce  rap- 
port la  France  n'a  rien  à  envier  aux  autres 
nations-,  mais  si  un  agriculteur  voulait  fonder 
un  établissement  dans  un  pays  étranger,  il 
serait  indispensable  de  prendre  en  considéra- 
tion son  état  politique  et  administratif,  qui 
n'offre  pas  partout  les  mêmes  garanties.Ainsi, 
avant  d'y  former  cet  établissement,  il  aurait 
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à  examiner  le  degré  de  liberté  politique  dont 
on  jouit,  la  liberté  de  conscience,  les  charges 
publiques,  leur  répartition,  l'état  financier  du 
trésor,  l'indépendance  des  juges  et  des  ma- 
gistrats, la  célérité  des  formes  judiciaires,  les 
restrictions  ou  les  entraves  apportées  à  l'in- 
dustrie, etc.,  et  une  foule  d'autres  causes  qui 
exercent  une  action  marquée  sur  les  profits 
de  l'agriculteur  et  réagissent  sur  son  bien-être 
ou  le  développement  de  son  industrie  et  de 
ses  facultés. 

Quoique,  à  proprement  parler,  l'agricul- 
ture ne  doive  rien  attendre  que  de  ses  pro- 
pres efforts,  il  est  toutefois  très  avantageux 
f»our  elle  que  le  gouvernement,  les  autorités 
ocales,  les  conseils  généraux  soient  éclairés 
sur  ses  véritables  besoins  et  prennent  des  dis- 
positions pour  favoriser  son  développement, 
pour  la  soutenir  et  l'encourager  dans  ses  ten- 
tatives d'améliorations,  pour  lui  prêter  au  be- 
soin secours  et  assistance,  pour  fonder  des 
établissemens  qui  lui  sont  utiles  et  faire  exé- 
cuter des  travaux  économiques  ou  adminis- 
tratifs qui  soient  pour  elle  d'un  intérêt  gé- 
néral. 

Ainsi,  avant  de  s'établir  dans  un  pays,  il 
importe  de  connaître  si  l'autorité  a  provoqué 
ou  favorisé  l'établissement  de  bancpies  agri- 
coles, de  caisses  d'épargnes,  de  sociétés  d'as- 
surances, de  sociétés  d'agriculture,  de  co- 
mices agricoles,  de  chaires  d'agriculture, 
comme  on  en  voit  en  Allemagne,  de  fermes- 
modèles  ou  expérimentales,  d'institutions  ou 
autres  établissemens  propres  à  propager  les 
connaissances  et  les  bonnes  méthodes  agrico- 
les ;  si,  par  des  mesures  législatives,  elle  cher- 
che à  accroître  les  garanties  de  la  propriété, 
assurer  plus  efficacement  les  stipulations  des 
contrats  pour  louage  d'industrie  ou  de  fonds 
de  terre, à  encourager  les  baux  à  longs  termes, 
à  faire  disparaître  d'anciens  abus,  tels  que  la 
vaine  pâture,  le  parcours,  le  glanage,  le  gra- 
pillage,  la  chasse,  etc.  ;  si  elle  veille  avec  un  soin 
paternel  à  l'administration  des  propriétés 
communales  et  des  établissemens  de  bienfai- 
sance, à  l'entretien  et  à  la  réparation  des  rou- 
tes, chemins  vicinaux,  canaux,  ponts,  digues, 
barrages ,  ou  à  l'établissement  de  nouvelles 
voies  de  communication,  de  halles,  de  mar- 
chés, etc.  ;  enfin  si  elle  protège  et  propage 
l'enseignement  primaire  et  industriel. 

L'autorité  rend  encore  des  services  signalés 
à  l'agriculture  quand  elle  fait  faire  des  dé- 
nombremens  ou  des  tableaux  du  mouvement 
de  la  population  et  des  travaux  statistiques, 
dresser  des  cartes  géographiques,  topographi- 
ques,  géologiques  ou  agronomiques  du  pays, 
et  établit  des  enquêtes  sur  des  matières  qui 
intéressent  l'agriculture  et  le  commerce; 
quand  elle  cherche  à  donner  aux  moyens  de 
communication  plus  de  rapidité,  d'aisance  et 
de  sécurité,  à  favoriser  les  associations  rura- 
les entre  cultivateurs  pour  l'exploitation  d'une 
des  grandes  branches  de  l'industrie  agricole  et 
provoque  des  réunions  d'agriculteurs,  des 
expositions  de  denrées  et  de  bestiaux,  l'intro- 
duction et  la  propagation  d'instrumens  per- 
fectionnés, de  procédés  nouveaux  ou  de  belles 
races  de  bestiaux,  et  décerne  avec  sagesse  et 
mesure  des  récompenses  et  des  encourage- 
mens.Ce  sont  là  autant  de  points  qu'il  est  utile 
d'éclaircir. 
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Quoique  nos  lois  rurales,  que  nous  avons  fait 
connaître  dans  le  livre  précédent,  soient, avec 
les  réglemens  administratifs,  suffisantes  pour 
guider  les  autorités  locales  dans  la  police  gé- 
nérale des  campagnes,  néanmoins  il  est  né- 
cessaire de  s'informer  si  ces  autorités  s'acquit- 
tent avec  vigilance  et  activité  des  devoirs  qui 
leur  sont  imposés  et  si  l'agriculteur  peut  se  re- 
poser sur  elles  du  soin  de  le  garantir  de  toute 
attaque  contre  sa  personne  ou  ses  biens. 

Bien  que  notre  pacte  fondamental  poli- 
tique ait  ordonné  une  répartition  égale  des 
charges  publiques  en  France,  il  est  néan- 
moins des  départemens  où  Yimpôt  foncier  est 
plus  lourd  que  dans  d'autres,  des  cantons  mal 
cadastrés  ou  qui  ne  le  sont  pas  du  tout,  où  il 
est  réparti  d'une  manière  inégale  et  presque 
arbitraire;  enfin,  il  est  des  communes  où  les 
charges  communales  sont  plus  pesantes  que 
dans  d'autres,  par  suite  de  circonstances  loca- 
les et  accidentelles.  C'est  à  l'administrateur  à 
s'enquérir  de  ces  inconvéniens  et  à  décider  si 
le  préjudice  qu'ils  peuvent  lui  causer  n'est  pas 
balancé  par  d'autres  avantages  réels.  Enfin  il 
doit  prendre  en  considération  les  impôts  indi- 
rects, leur  assiette  etleur  mode  de  perception, 
et  mettre  en  ligne  de  compte  les  vexations 
fiscales  auxquelles  donne  lieu  cette  perception 
et  qui  peuvent  entraver  son  industrie  en 
s'exercant  avec  plus  ou  moins  de  rigueur  sui- 
vant les  localités. 

Enfin,  sous  le  rapport  politique  et  adminis- 
tratif, il  est  d'un  très  grand  intérêt,  avant  de 
se  fixer  dans  une  localité,  d'y  connaître  la  lé- 
gislation des  douanes,  ou  au  moins  les  dispo- 
sitions particulières  à  la  localité  auxquelles 
sont  soumis  les  produits  agricoles,  et  de  savoir 
ceux  dont  l'introduction  est  prohibée,  ceux 
qui  sont  admis  après  l'acquittement  de  droits 
protecteurs  de  l'industrie  nationale,  enfin  ceux 
qui  reçoivent  des  primes  à  l'exportation.  On 
comprend  assez,  en  effet,  combien  est  déli- 
cate, en  agriculture  surtout,  pour  un  dépar- 
tement frontière,  la  question  de  savoir  si  on 
doit  créer  des  denrées  agricoles  dont  la  pro- 
duction n'est  avantageuse  qu'à  l'abri  de  prohi- 
bitions ou  de  droits  que  des  combinaisons  po- 
litiques peuvent  tout  à  coup  lever  ou  abaisser. 

Un  département  frontière  est  aussi  plus 
sujet  au  logement  des  soldats  ainsi  qu'aux  en- 
vahissemens  et  aux  maux  que  la  guerre  entraî- 
ne après  elle.  Cependant,  plusieurs  de  ces 
départemens,  en  France  (Nord,  Haut  et  Bas- 
Rhin,  etc.),  sont  plus  industrieux,  plus  riches 
et  populeux  que  beaucoup  d'autres  à  l'intérieur 
qui  n'ont  jamais  éprouvé  les  chances  désas- 
treuses de  ce  genre,  et  souvent  on  trouvera 
plus  d'avantages  à  former  un  établissement 
au  sein  de  ces  riches  contrées  plutôt  que  d'al- 
ler végéter  dans  une  localité  pauvre  et  sans  in- 
dustrie. 


§  III.  —  État  économique  du  pays. 

Sous  le  rapport  économique,  le  pays  dans 
lequel  on  se  propose  de  se  fixer  doit  être  étu- 
dié dans  ses  voies  de  communication,  sa  po- 
pulation, ses  institutions  d'utilité  publique  et 
ses  capitaux. 

1°  Les  voies  de  communication  sont  les  ca- 
naux par  lesquels  s'écoulent  les  produits  que  I 
l'agriculture  destine  à  la  consommation  pu-  | 
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blique;  pluselles  sontmultipliées  et  sûres,  plus 
la  circulation  y  est  facile,  directe,  prompte, 
et  le  prix  des  transports  modérés,  plus  aussi 
l'agriculture  pourra  envoyer  au  loin  ses  den- 
rées sans  grossir  trop  sensiblement  ses  frais 
de  production,  agrandir  son  marché  et  ven- 
dre à  des  prix  avantageux.  Les  voies  de  com- 
munication entre  les  divers  points  d'un  pays 
sont  la  mer,  les  fleuves  et  rivières,  les  canaux 
et  les  lacs,  les  routes,  chemins  et  chemins  de 
fer. 

Le  transport  des  denrées  agricoles  s'exé- 
cute presque  toujours  très  économiquement 
par  la  navigation  maritime,  et  cette  voie  est 
une  de  celles  qui  agrandissent  le  plus  le  mar- 
ché pour  ces  produits.  Les  chances  qu'on 
court  par  ce  mode  de  transport  ne  sont  guère 
plus  hasardeuses  aujourd'hui  que  celles  des 
autres  voies,  quand  on  y  met  la  prudence  né- 
cessaire. 

Les  grands  lacs,  où  les  bateaux  vont  à  la 
voile,  offrent  aussi  des  moyens  sûrs  et  peu 
dispendieux  de  transport  pour  les  denrées 
agricoles. 

Les  fleuves  et  rivières  sont  des  routes  liqui- 
des très  propres  à  transporter  au  loin  les  pro- 
duits enCombrans  de  l'agriculture,  qui  peu- 
vent y  voyager  à  moins  de  frais  que  sur  les 
routes  ordinaires.  Il  importe  d'abord  de  re- 
chercher quel  est  le  nombre  des  rivières  qui 
traversent  le  pays,  leur  direction,  les  localités 
qu'elles  arrosent*  comment  elles  débouchent 
les  unes  dans  les  autres  ;  si  elles  sont  naviga- 
bles ou  simplement  flottables;  si  leurs  eaux 
sont  rapides,  torrentielles,  ou  si  le  cours  en 
est  lent,  modéré  et  permet  la  navigation  à  la 
montée  aussi  bien  qu'à  la  descente;  si  ce  cours 
est  libre  ou  présente  des  écueils;  si  elles  sont 
sujettes  à  des  crues,  à  de  basses  eaux  qui  en- 
travent la  navigation  ;  à  quelle  époque  celle- 
ci  a  le  plus  d'activité  ;  si  elle  est  accélérée, 
lente,  sûre  ou  dangereuse;  quels  sont  les  ba- 
teaux qui  sont  employés  au  transport,  les 
marchés,  les  lieux  de  consommation,  les  cen- 
tres ^d'activité  commerciale  que  ces  bateaux 
fréquentent  et  alimentent;  enfin  quel  est  le 
prix  du  transport  par  tonneau  (  1000  kil.)  de 
marchandises  et  par  kilomètre  (  1000  met.  )  de 
distance  parcourue. 

Les  canaux  de  navigation,  véritables  riviè- 
res artificielles,  donnent  lieu,  sous  le  rapport 
agricole,  à  des  considérations  analogues  aux 
précédentes  ;  seulement  il  faut  donner  plus 
d'attention  à  leur  état  d'entretien,  aux  péages 
auxquels  ils  donnent  lieu  et  au  nombre  d'é- 
cluses qu'il  faut  franchir  pour  se  rendre  dans 
un  lieu  déterminé. 

Les  routes  d'un  pays  doivent  être  d'abord 
envisagées  sous  le  rapport  de  leur  nombre, 
de  leurs  embranchemens  et  des  portions  du 
territoire  entre  lesquelles  elles  établissent  des 
communications;  on  prend  ensuite  en  con- 
sidération leur  tracé,  leur  direction  et  le  re- 
lief du  pays  à  travers  lequel  elles  sont  per- 
cées. Une  route  directe  et  en  pays  plat  rend 
le  roulage  bien  plus  prompt,  sûr  et  facile 
qu'une  route  sinueuse  qui  traverse  un  pays 
fortement  accidenté.  On  examinera  ensuite 
les  matériaux  qui  les  composent,  leur  résis- 
tance, leur  solidité  et  la  manière  dont  ils  sont 
mis  en  œuvre  ;  puis  l'état  de  réparation  ancien 
et  moderne  de  ces  routes,  leur  assèchement, 
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leur  viabilité  aux  diverses  époques  de  l'aimée, 
leur  entretien  annuel,  leur  police;  enfin  les 
dangers,  les  obstacles  ou  les  inconvéniens 
qu'elles  peuvent  présenter  dans  leur  cours. 
On  s'informe,  enfin,  des  moyens  de  transport 
qui  y  sont  en  usage,  et  si  ceux-ci  se  font  à 
dos  d'animaux,  par  le  petit  ou  le  grand  rou- 
lage ou  le  roulage  accéléré,  et  quel  est  le  prix 
de  chaque  moyen  de  transport  par  tonneau  et 
par  kilomètre. 

On  peut  établir  une  enquête  à  peu  près 
semblable,  quoique  moins  étendue,  pour  les 
routes  de  traverse,  les  chemins  vicinaux  et 
communaux,  dont  le  bon  état  est  d'un  intérêt 
immédiat  pour  l'agriculteur. 

Un  chemin  de  fer  ou  route  à  ornières  en  fer 
ne  diffère  d'une  route  ordinaire,  sous  le  rap- 
port des  transports,  que  par  la  célérité  de 
ceux-ci,  qui  ordinairement  y  est  plus  grande, 
et  par  la  diminution  des  frais  de  roulage;  tou- 
tes les  autres  conditions  que  l'on  doit  étudier 
pour  les  routes  communes  doivent  donc  être 
de  nouveau  passées  en  revue  pour  les  che- 
mins de  fer  et  examinées  séparément. 

Les  voies  de  communication  exigent,  la 
plupart  du  temps,  dans  leur  cours,  la  cons- 
truction d'ouvrages  d'art,  tels  que  ponts,  pas- 
serelles, viaductes,  souterrains,  digues,  épis, 
écluses,  etc. ,  dont  il  importe  de  connaître  l'état 
d'entretien;  elles  nécessitent  aussi  souvent 
l'établissement  de  bacs,  de  bateaux,  de  lieux 
de  passage,  etc.  qui  doivent  être  en  tout 
temps  en  bon  état  et  offrir  toute  sécurité. 

Enfin, il  ne  faut  pas  oublier  que  les  frais  de 
transport  sont  souvent  accrus  par  des  droits 
de  navigation,  de  circulation,  de  péage  ou  de 
passage  qui  ont  été  établis  dans  certaines  par- 
ties de  ces  voies,  ou  par  des  droits  d'octroi  à 
l'entrée  des  villes,  et  qu'en  outre  la  circulation 
y  est  souvent  retardée  par  des  formalités  ad- 
ministratives. On  cherchera  donc  à  connaître 
le  montant  de  ces  droits  dans  les  diverses  par- 
ties de  chaque  route,  et  on  tiendra  compte 
des  pertes  de  temps  que  les  formalités  cau- 
sent à  la  célérité  des  transports. 

2°  Il  importe  beaucoup  à  celui  qui  veut  fon- 
der un  établissement  agricole  d'avoir  des  ren- 
seignemens  précis  sur  la  population  du  pays 
qu'il  veut  habiter  et  de  l'étudier  sous  le  rap- 
port du  nombre  des  individus  qui  la  compo- 
sent, de  son  industrie,  sa  répartition,  sa  con- 
dition, ses  mœurs,  son  état  physique  et  moral, 
son  éducation  et  ses  usages. 

En  règle  générale,  plus  une  population  est 
en  même  temps  nombreuse,  active,  éclairée,  in- 
dustrieuse,  dans  l'aisance  et  douée  de  Vesprit 
d'association,  plus  aussi  elle  éprouve  de  be- 
soins et  consomme  de  produits  agricoles. 
Iloe  population  apathique,  misérable,  igno- 
rante, sans  industrie,  n'éprouve  au  contraire 
que  des  besoins  circonscrits,  et,  à  nombre  égal, 
ne  consomme  pas  souvent  la  dixième  partie 
des  produits  que  la  première  désire  et  par- 
vient à  se  procurer  par  son  travail  et  ses  ri- 
chesses. 

Rien  au  reste  n'est  plus  aisé  à  distinguer, 
sous  ce  rapport,  que  le  caractère  de  la  popu- 
lation d'un  canton.  Si  elle  est  nombreuse,  ac- 
tive et  riche,  tout  y  respire  l'aisance,  la  santé, 
l'abondance  et  le  contentement  ;  les  habita- 
tions sont  saines,  étendues,  bien  disposées  et 
décorées  avec  une  sorte  d'élégance  ;  le  sol  y  a 


une  grande  valeur  et  est  travaillé  partout  avec 
le  plus  grand  soin;  tout  y  est  dans  un  mouve- 
ment continuel  par  suite  des  échanges  nom- 
breux, des  rapports  commerciaux  et  indus- 
triels très  fréquent  qui  s'établissent  entre  les 
hommes.  Un  pays  pauvre  et  misérable  offre 
un  tableau  entièrement  opposé. 

La  répartition  de  la  population  sur  la  sur- 
face du  pays  est  aussi  utile  à  connaître.  Des 
villes  populeuses  présentent  à  l'agricultur 
de  grands  avantages,  en  assurant  l'écoule- 
ment d'une  grande  quantité  de  produits  va- 
riés. En  revanche,  de  nombreuses  et  grandes 
villes  enlèvent  à  l'agriculture  les  hommes 
les  plus  valides  et  les  plus  actifs;  leur  voisi- 
nage nuit  souvent  à  la  moralité  du  peuple  des 
campagnes,  ce  qui  rend  l'exercice  de  l'agri- 
culture plus  difficile,  élève  le  prix  des  fonds 
et  celui  du  travail,  mais  il  accroît  souvent  aussi 
les  profits  dans  un  plus  grand  rapport. 

Quant  à  la  condition  de  la  population  des 
campagnes,  Thaer  s'exprime  ainsi  : 

«  La  population  des  campagnes  peut  être 
composée  de  telle  sorte  que  les  agriculteurs 
qui  cultivent  pour  leur  propre  compte  y  do- 
minent, ou  que  ce  soient  ceux  qui  travaillent 
pour  autrui  ou  la  classe  ouvrière  proprement 
dite. 

«  Dans  le  premier  cas,  les  immeubles  sont 
très  divisés  et  les  propriétés  petites  ;  les  fonds» 
en  général,  ont  atteint  un  haut  prix  et  don- 
nent de  forts  produits.  Rarement  on  pourra 
espérer  de  grands  avantages  d'Un  grand  éta- 
blissement dans  une  telle  localité,  parce  que 
non-seulement  le  sol  y  est  plus  cher  et  pro- 
duit une  haute  rente,  mais  aussi  parce  que  la 
main-d'œuvre  y  est  ordinairement  très  coû- 
teuse et  l'écoulement  des  produits  difficile. 
Chacun,  en  effet,  s'y  procure  par  la  culture  .ce 
dont  il  a  besoin  et  a  un  excédant  qu'il  conduit 
au  marché.  De  là  résulte  une  concurrence  qui 
abaisse  les  prix  souvent  au-dessous  des  frais 
de  culture. 

«  Au  contraire,  une  nombreuse  population 
dans  la  classe  ouvrière  est  très  désirable,  sur- 
tout pour  le  grand  cultivateur;  elle  facilite 
beaucoup  l'exploitation  d'un  grand  établisse- 
ment et  permet  une  culture  plus  soignée,  lors 
même  que  le  prix  du  travail  n'y  est  pas  très 
bas.  Si  en  tout  temps  et  moyennant  un  salaire 
convenable  il  est  facile  d'avoir  un  choix  d'ou- 
vriers, on  peut  appliquer  en  agriculture  la  di- 
vision du  travail,  autant  que  celle-ci  se  prête  à 
cette  division.  » 

Lorsqu'on  s'occupe  de  la  recherche  d'un 
domaine,  il  ne  faut  pas  négliger  l'examen  des 
mœurs,  de  la  manière  de  vivre,  de  la  moralité, 
du  caractère  des  différentes  classes  d'habi- 
tans  et  des  usages  locaux. 

Une  population  de  mœurs  pures,  économe, 
loyale,  d'un  caractère  franc  et  animée  de  sen- 
timens  d'honneur,  de  délicatesse  et  de  bien- 
veillance réciproques,  est  celle  au  sein  de  la- 
quelle on  doit  aimer  à  se  fixer. 

Vétat  moral  et  physique  des  individus  de  la 
classe  ouvrière,  leur  vie  privée  et  leurs  mœurs 
méritent  surtout  une  attention  sérieuse.  Leur 
force  corporelle,  leur  activité,  leur  adresse  dé- 
pendent de  leur  bien-être  relatif,  et  il  en  est 
a  peu  près  de  même  de  leur  moralité  et  de  leur 
fidélité.  Les  hommes  probes  et  moraux  ont  une 
valeur  inappréciable  pour  l'agriculture. 
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Le  développement  intellectuel  des  gens  de 
celte  classe  a  toujours  une  grande  impor- 
tance pour  le  cultivateur.  Ce  développement 
ainsi  que  la  moralité  est  dû  en  grande  partie  à 
Yéducation  et  aux  impulsions  reçues  dans 
îa  jeunesse,  et,  à  cet  égard,  il  est  de  l'intérêt 
de  celui-ci  d'examiner  si  la  population  n'est 
pas  plongée  dans  l'ignorance  et  imbue  de 
préjugés  grossiers  et  difficiles  à  déraciner, 
si  elle  n'opposera  pas  un  obstacle  insurmon- 
table aux  tentatives  d'améliorations  les  mieux 
conçues,  si  on  pourra  parvenir  à  lui  faire  com- 
prendre la  dignité  de  sa  profession  et  la  pra- 
tique des  arts  agricoles,  à  la  rendre  docile  aux 
instructions  de  ceux  qui  veulent  l'éclairer  et 
lui  faire  apprécier  les  avantages  du  travail,  de 
Tordre  et  de  l'économie. 

Enfin  les  usages  ou  les  coutumes  d'un  pays, 
qui  ont  souvent  plus  d'empire  sur  les  popula- 
tions que  les  lois  positives,  doivent  être  exa- 
minés et  étudiés  avec  soin,  parce  qu'ils  peuvent 
réagir  d'une  manière  tantôt  funeste  tantôt 
heureuse  sur  des  tentatives  d'améliorations  en 
agriculture. 

3°  Nous  avons  vu  dans  le  livre  précédent 
quels  él  aient  les  devoirs  de  l'administration  po- 
litique relativement  à  l'établissement  de  certai- 
nes institutions  publiques  ou  particulières  qui 
rendent  d'éminens  services  à  l'agriculture. Sous 
ce  point  de  vue,  un  entrepreneur  s'informera  de 
ce  qui  a  été  déjà  fait  et  de  ce  qui  existe  dans  le 
pays.  Il  s'attachera  ainsi  à  connaître  le  nom- 
bre des  sociétés  d'agriculture ,  des  comices 
agricoles,  et  appréciera  leur  activité, leurs  lu- 
mières, leur  zèle  et  leur  influence;  il  prendra 
des  informations  précises  sur  les  sociétés  d'as- 
surances contre  l'incendie,  la  grêle  ou  sur  la 
vie  des  bestiaux,  et  recherchera  quelle  est  la 
solvabilité,  la  moralité  de  ces  établissemens 
et  la  prime  qu'ils  exigent  pour  garantir  le  cul- 
tivateur contre  les  fléaux.  Il  agira  de  la  même 
manière  relativement  aux  compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  des  hommes  et  aux  caisses 
d'épargnes,  qui  exercent  déjà  une  influence  si 
heureuse  sur  la  moralité  et  le  bien-être  des 
populations  de  nos  villes  et  de  nos  campa- 
gnes. 

4°  Le  dernier  point  de  vue  économique  sous 
lequel  on  envisagera  le  pays  sera  celui  des 
capitaux;  ainsi  oh  s'assurera  de  leur  abon- 
dance ou  de  leur  rareté,  de  la  manière  dont 
ils  se  trouvent  répartis  chez  la  population,  du 
taux  courant  de  l'intérêt,  des  conditions  aux- 
quelles on  peut  les  emprunter,  des  garanties 
exigées  dans  ce  cas  ainsi  que  des  termes  et  mo- 
des ordinaires  de  remboursement;  enfin  on 
aura  soin  de  s'informer  s'il  existe  une  ou  plu- 
sieurs banques  publiques,  des  conditions  que 
ces  établissemens  imposent  aux  emprunteurs 
ou  dépositaires,  de  la  nature  des  effets  qu'ils 
mettent  en  circulation,  des  statuts  qui  les  ré- 
gissent, des  garanties  qu'ils  offrent,  etc. 

§  I V .  —  Etat  industriel  du  pays. 

Les  trois  industries  agricole,  manufactu- 
rie  et  commerciale,  doivent  faire  chacune 
l'objet  d'une  enquête  séparée. 

1°  Vindustrie  agricole  est  celle  qui  attirera 
de  préférence  l'attention  de  l'administrateur. 
Il  jettera  d'abord  un  coup  d'œil  d'ensemble 
sur  le  pays,  pour  voir  d'après  quels  princi- 


pes elle  y  est  généralement  dirigéer  et  s'assu- 
rer si  elle  appartient  à  la  petite ,  à  la  moyenne 
ou  à  la  grande  culture ,  ou  si  ces  divers  gen- 
res s'y  rencontrent  à  la  fois,  dans  quel  rap- 
port ils  sont  répartis  sur  la  surface  du  ter- 
ritoire ,  ainsi  que  des  avantages  particuliers  à 
chacun  d'eux  dans  la  localité.  Il  passera  en- 
suite aux  systèmes  de  culture  généralement  en 
usage,  et  étudiera  ceux  qui  lui  paraîtront  le 
mieux  adaptés  au  climat,  au  sol,  à  la  localité, 
et  qui  donnent  les  bénéfices  les  plus  forts  et 
les  plus  certains;  il  discutera  la  possibilité 
d'améliorer  ces  systèmes,  de  les  modifier  sans 
éprouver  trop  d'obstacles  ou  faire  de  trop  for- 
tes avances,  de  diminuer  les  frais  de  produc- 
tion qu'ils  nécessitent  et  d'ouvriraux  produits 
qu'ils  fournissent  communément  ou  à  des  pro- 
duits nouveaux  des  débouchés  plus  étendus  ou 
un  écoulement  plus  prompt  et  plus  facile. 

L'aspect  des  cultures,  l'examen  attentif  des 
travaux  et  des  instrumens  qui  y  sont  em- 
ployés, le  nombre,  la  race  et  l'entretien  des 
bestiaux,  la  multiplicité  des  établissemens  in- 
dustriels qui  se  rattachent  à  l'agriculture ,  etc. , 
lui  donneront  aisément  la  mesure  du  degré 
de  perfectionnement  et  de  la  prospérité  de 
celle-ci;  et  il  complétera  les  notions  qu'il  ac- 
querra ainsi  par  des  informations  précises  sur 
le  produit  moyen  soit  brut,  soit  net,  des  terres 
dans  le  pays,  le  rapport  de  la  production  ani- 
male à  la  production  végétale,  la  répartition 
des  cultures  diverses,  ainsi  que  la  proportion 
réciproque  des  denrées  agricoles  de  toute  na- 
ture créées  par  les  cultivateurs. 

Cela  fait,  il  recherchera  avec  diligence  quels 
sont  les  modes  de  faire  valoir  ou  d'exploita- 
tion usités  dans  la  localité,  et  ceux  qui  parais- 
sent présenter  le  plus  d'avantages  réels.  Il 
s'informera  ensuite  du  prix  des  terres  et  de  ce- 
lui des  fermages.  Relativement  à  ces  derniers, 
il  aura  à  examiner  la  longueur  des  baux, 
les  améliorations  qui  y  sont  stipulées,  les 
charges,  clauses,  restrictions  et  conditions 
particulières  qu'on  y  introduit  communé- 
ment ,  celles  qui  sont  favorables  au  dévelop- 
pement de  l'industrie  ou  qui  lui  nuisent, 
celles  qui  accordent  une  part  suffisante  au 
propriétaire  du  fonds  et  des  bénéfices  rai- 
sonnables au  fermier  ;  il  n'oubliera  pas  non 
plus  d'acquérir  des  notions  exactes  sur  la  sé- 
curité de  ces  sortes  de  contrats,  sur  la  manière 
dont  on  les  passe,  et  sur  les  usages  locaux  et 
les  coutumes  relatives  aux  entrées  en  jouis- 
sance, aux  fins  de  baux,  aux  sous-locations, 
aux  remises  pour  fléaux,  enfin  sur  la  mora- 
lité des  propriétaires  ou  des  fermiers,  ete. 

Un  des  objets  qui  doit  appeler  une  sérieuse 
attention,  parce  qu'il  influe  d'une  manière 
notable  sur  les  frais  de  production,  c'est  le 
prix  du  travail  dans  le  pays  et  la  facilité  de 
se  procurer  les  bras  dont  on  aura  besoin.  Le 
prix  du  travail  dépend  d'une  part  du  nombre 
de  travailleurs  et  de  leur  concurrence,  et 
de  l'autre  de  l'habileté,  de  la  force,  de  l'é- 
nergie, de  la  capacité,  de  la  docilité  et  de  la 
moralité  deces  travailleurs.  Ce  sont  ces  divers 
élémens  qui  servent  à  établir  la  comparaison 
entre  le  taux  des  salaires  et  la  valeur  du  tra- 
vail exécuté.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  suffit 
pas  de  savoir  si  les  travailleurs  sont  actifs  et 
multipliés,  il  faut  encore  connaître,  d'après  les 
usages  et  les  habitudes  du  pays,  l'époque  à  la- 
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quelle  leurs  bras  sont  disponibles,  et  si  cette 
époque  s'accorde -avec  celle  des  travaux  d'un 
bon  système  de  culture  alterne  et  d'économie 
agricole. 

On  recherchera  ensuite  quels  sont  les  bêtes 
de  Irait  et  les  bestiaux  qu'on  peut  se  procurer 
dans  le  pays  ;  on  examinera  ces  animaux  sous  le 
rapport  de  leur  race,  de  leurs  qualités,  de  leurs 
produits  et  de  leurs  prix  d'acquisition.  On  cal- 
culera le  prix  de  leur  entretien,  de  leur  nour- 
riture, leur  valeur  vénale  à  différens  âges,  les 
bénéfices  qu'on  peut  retirer  en  tout  temps  de 
la  vente  de  leurs  produits  et  le  facile  écoule- 
ment de  ceux-ci.  On  s'attachera  à  reconnaître 
si  les  races  sont  perfectionnées  ou  si  elles  sont 
communes  et  rustiques;  les  sacrifices  qu'il 
faudrait  faire  dans  ce  dernier  cas  pour  ano- 
blir ces  races  ou  pour  introduire  dans  le 
pays  des  animaux  doués  de  qualités  supé- 
rieures et  d'un  produit  net  plus  élevé. 

Cet  examen  terminé ,  on  passera  à  celui  des 
machines  et  instrumens  de  travail  eu  usage 
dans  le  pays,  et  on  les  étudiera  sous  le  rap- 
port de  leur  forme,  de  leur  structure  et  de 
leur  application  aux  besoins  locaux.  On  s'in- 
formera si  l'on  peut  s'y  procurer  des  instru- 
mens perfectionnés  ou  des  machines  nouvel- 
les, et  s'il  existe  à  proximité  des  ouvriers 
capables  de  construire  ou  au  moins  de  répa- 
rer ces  instrumens. 

Des  informations  quelquefois  assez  minu- 
tieuses apprendront  ensuite  si  l'on  peut  se 
Erocurer  en  abondance  et  à  des  prix  convena- 
is une  foule  d'objets  dont  l'exercice  de 
l'industrie  agricole  rend  l'emploi  nécessai- 
re, tels  que  des  engrais  de  diverses  espèces; 
des  amendemens,  comme  marne,  plâtre, 
chaux,  craie,  glaise,  sable,  cendres  pyriteuses 
ou  autres,  tangue  ou  vase  de  mer;  des  semen- 
ces, des  plants;  des  combustibles,  comme 
houille,  bois,  tourbe;  des  matériaux  de  con- 
struction de  bonne  qualité  ;  enfin  les  divers 
objets  qui  servent  à  la  consommation  et  dans 
l'économie  du  ménage,  et  dont  le  bas  prix 
procure  une  économie  sensible  sur  les  dépen- 
ses domestiques,  et  permet  d'améliorer  la 
condition  de  tous  les  travailleurs. 

Un  dernier  examen  portera  enfin  sur  la 
production  et  l'écoulement  des  denrées  agricoles. 
Pour  procéder  ici  avec  régularité,  il  sera  né- 
cessaire de  connaître  et  de  visiter  les  lieux  où 
se  vendent  et  se  consomment  les  produits  du 
pays,  de  s'informer  de  ceux  qu'on  y  demande 
le  plus  communément,  de  ceux  qui  s'y  sou- 
tiennent constamment  au  meilleur  prix ,  ou 
de  ceux  qu'on  pourrait  introduire  avec  avan- 
tage. Cela  fait,  il  sera  nécessaire  de  connaître 
les  quantités  des  denrées  vendues  annuelle- 
ment et  leur  rapport  avec  la  production  du 
pays,  la  consommation  ou  l'écoulement  de  ces 
denrées  à  chaque  époque  de  l'année  et  même 
la  valeur  totale  des  affaires  qui  se  font  à  cha- 
que marché  pour  chacun  d'eux.  On  recher- 
ehera  aussi  l'époque  à  laquelle  la  vente  a  le 
plus  d'aetivité,  celle  où  elle  languit  et  le  mo- 
ment le  plus  opportun  pour  écouler  les  pro- 
duits. On  s'assurera  de  la  distance  relative  de 
ces  marchés,  de  la  qualité  des  denrées  qu'on 
y  porte  ,  de  leur  prix  moyen  depuis  une  épo- 
que qu'on  étendra  aussi  loin  qu'on  le  pourra, 
des  usages  qui  y  sont  en  vigueur  relative- 
ment aux  ventes,  aux  achats,  aux  crédits, 


aux  échéances,  aux  échanges,  aux  modes  de 
paiement,  à  la  sécurité  de  ces  sortes  de  tran- 
sactions, etc.;  enfin  si  on  y  publie  régulière- 
ment des  mercuriales  qui  permettent  de 
connaître  les  variations  de  prix  qui  survien- 
nent dans  les  denrées  et  servent  de  régula- 
teur et  de  base  dans  les  spéculations. 

2°  Vindustrie  manufacturière  et  lés  arts  in 
dustriels  consommant  en  général  une  quan- 
tité considérable  de  denrées  agricoles,  il  im- 
porte que  l'agriculteur  ait  aes  indications 
précises  sur  l'activité  qui  règne,  à  cet  égard  , 
autour  de  lui.  Dans  tous  les  pays  où  l'indus- 
trie manufacturière  a  pris  beaucoup  de  déve- 
loppement, tels  que  l'Angleterre ,  la  Flandre, 
la  Lombardie,  etc.,  l'agriculture  a  fait  aussi 
elle-même  de  grands  progrès.  Il  sera  donc 
utile  de  savoir  où  sont  placés  les  grands  cen- 
tres d'activité  industrielle,  et  l'importance  et 
la  solvabilité  des  établissemens  qui  s'y  trou- 
vent réunis,  leur  consommation  annuelle,  la 
nature  des  produits  qu'on  y  met  en  œuvre, 
la  qualité  de  ceux-ci,  etc. 

3°  Dans  ses  vastes  spéculations  Vindustrie 
commerciale  embrasse  tous  les  objets  qui  peu- 
vent avoir  une  valeur  échangeable  quelconque: 
elle  les  reçoit  des  mains  de  celui  qui  les  a  créés 
et  les  transporte  au  loin,  soit  au  compte  du 
producteur,  soit  à  ses  risques  et  périls,  pour  les 
mettre  à  la  portée  du  consommateur.  Cette  in- 
dustrie ouvrant  ainsi  un  vaste  champ  à  l'écoule- 
ment des  produits  agricoles,  il  devient  très  in- 
téressant pour  l'agriculteur  de  connaître  quelle 
est  la  nature  et  l'importance  de  ses  spécula- 
tions, le  genre  de  produits  auxquels  elle  donne 
la  préférence,  quels  sont  les  marchés,  villes, 
ports,  etc. ,  où  ces  spéculations  se  font  le  plus 
communément,  les  conditions  réciproques 
auxquelles  les  transactions  ont  lieu  entre  les 
commerçans  et  les  producteurs,  ainsi  que  la 
solvabilité,  la  moralité  et  l'industrie  des  pre- 
miers. 

Il  est  utile  de  s'assurer  qu'il  existe  des 
moyens  de  transport  prompts,  surs  et  faciles 
vers  les  centres  d'industrie  commerciale  où 
résident  les  négocians,  marchands  ou  spécula- 
teurs, et  qu'on  peut  presque  en  tout  temps  faire 
voyager  des  produits  avec  cette  célérité  quele 
commerce  exige  aujourd'hui ,  et  qui  en  ren- 
dant les  spéculations  plus  actives,  grossit  les 
bénéfices  par  la  répétition  fréquente  des  mê- 
mes opérations. 

Le  commerce  qui  s'exerce  avec  l'étranger 
ne  se  contente  pas  de  porter  nos  produits  au 
dehors  ;  il  importe  souvent  en  outre  des  denrées 
agricoles  des  pays  voisins.  Sous  ce  dernier 
point  de  vue  un  agriculteur  doit  prendre  con- 
naissance des  tableaux  statistiques,  publiés 
Ear  l'autorité,  qui  lui  feront  connaître  le  nom- 
re,  le  volume  ou  le  poids  des  denrées  que 
le  commerce  a  importées  dans  la  localité  qu'il 
se  propose  d'habiter  et  sur  les  marchés  où  il 
pourrait  espérer  un  écoulement  avantageux  (les 
siennes.  Ces  données  acquises,  il  appréciera 
les  qualités  des  objets  importés,  le  prix  au- 
quel ils  sont  vendus,  les  causes  qui  les  font 
rechercher,  pourquoi  ils  peuvent,  malgré  des 
frais  de  transport  quelquefois  considérables, 
faire  encore  concurrence  aux  produits  na- 
tionaux ;  si  on  ne  pourrait  pas  réussir  à  faire 
cesser  cette  concurrence  et  à  rendre  l'impor- 
tation désavantageuse  ou  impossible,  ou  même 


320 


ADMINISTRATION  RURALE. 


à  faire  rechercher  ses  propres  produits  à  l'é- 
tranger, etc.,  et  enfin  il  entrera  dans  une  foule 
d'autres  considérations  économiques  qui  le 
conduiront  à  des  résultats  remplis  d'intérêt, 
et  très  propres  à  l'instruire  sur  toutes  les  spé- 
culations qu'on  peut  faire  sur  les  produits 
agricoles. 

Le  commerce  des  denrées  agricoles  s'exerce 
aussi  parfois  dans  certaines  localités  peu  in- 
dustrieuses par  des  courtiers  ou  entremetteurs 
3ui  recueillent  la  plupart  des  bénéfices  que 
evrait  faire  l'agriculteur,  s'il  était  plus  indus- 
trieux et  plus  actif  et  connaissait  mieux  les 
ressources  locales  et  l'étendue  du  marché  qu'il 
a  devant  lui.  Ces  courtiers  ont  souvent  assez 
d'influence  sur  les  prix  et  sur  les  marchés 
pour  qu'il  soit  difficile  de  lutter  avec  eux, 
et  pour  créer  des  embarras  réels  à  ceux  qui 
veulent  se  soustraire  à  leur  patronage  ou  à 
leur  avidité. 

Section  II.  —  Des  conditions  particulières  dans 
la  recherche  d'un  domaine. 

Nous  donnons  le  nom  de  particulières  à 
toutes  les  conditions  que  doit  remplir  un  do- 
maine, soit  relativement  aux  objets  qui  l'en- 
tourent immédiatement,  soit  en  lui-même. 
Ces  conditions  exigent  un  examen  encore 
plus  scrupuleu^  que  les  précédentes,  parce 
qu'elles  touchent  plus  directement  aux  inté- 
rêts de  l'entrepreneur,  et  qu'elles  influent 
d'une  manière  plus  matérielle  pour  lui  sur 
ses  succès  et  ses  revers. 

Un  domaine  situé  dans  un  pays  où  se  trou- 
vent réunies  des  conditions  favorables,  telles 
que  nous  les  avons  étudiées  ci-dessus,  doit  être 
maintenant  envisagé  sous  le  point  de  vue  des 
objets  qui  l'environnent  immédiatement,  sous 
celui  du  fonds  à  son  état  naturel ,  celui  des 
valeurs  capitales  qui  ont  été  répandues  des- 
sus pour  le  rendre  exploitable,  celui  de  son 
état  où  de  son  mode  d'exploitation  au  mo- 
ment où  on  veut  entrer  en  jouissance,  et  enfin 
sous  le  rapport  de  son  prix  d'acquisition  ou 
de  la  rente  qu'on  en  demande. 

§  Ier.  —  Des  objets  qui  environnent  immédiatement 
le  fonds. 

Le  fonds  est  en  contact  immédiat  par  toute 
sa  surface  avec  Y  atmosphère,  et  par  consé- 
quent tous  les  phénomènes  physiques  qui 
peuvent  se  manifester  dans  celle-ci  réagissent 
plus  ou  moins  directement  sur  sa  faculté  pro- 
ductive et  sur  sa  fécondité;  il  importe  donc 
de  constater  de  quelle  manière  ce  fonds,  dans 
sa  position  relative,  est  affecté  par  ces  phéno- 
mènes, en  examinant  successivement  pour 
chacun  de  ceux  que  nous  avons  signalés  dans  le 
§  lpr  de  la  section  précédente,  l'influence  di- 
recte qu'il  exerce  sur  la  végétation. 

Voyons  maintenant,  parmi  les  objets  natu- 
rels et  terrestres,  ceux  qui  peuvent  être  nui- 
sibles ou  avantageux  au  fonds. 

Des  eaux  torrentielles,  des  rivières  qui.de*- 
bordent,  des  cours  d'eau  qui  creusent,  mor- 
cellent ou  entament  le  terrain  ,  ou  le  recou- 
vrent d'un  ensablement  ou  d'un  dépôt  d'allu- 
vion  infertile,  ou  qui,  par  leur  grande  hau- 
teur, mettent  des  obstacles  à  l'assèchement 
complet  des  terres  du  domaine,  sont  autant  de 
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causes  qui  enlèvent  une  grande  partie  de  la 
valeur  de  celui-ci.  Les  flots  de  la  mer,  qui  tan- 
tôt entament  le  domaine  ou  augmentent  sa 
surface,  et  tantôt  rendent  infertiles  les  ter- 
rains qu'ils  recouvrent  ou  leur  apportent  un 
limon  fertilisant  exigent  une  étude  spéciale. 
La  proximité  de  terrains  en  pente  ou  minés,  celle 
dessables  mouvans  qui  menacent,  par  des  ébou- 
lemens,  des  chutes,  des  glissemens,  des  pluies 
de  sable,  de  recouvrir  et  de  rendre  stérile  une 
partie  du  domaine,  déprécient  également  sa  va- 
leur.Le  voisinage  des  hautes  montagnes  couver- 
tes déneige  une  partie  de  l'année, et  qui  abais- 
sent la  température  à  une  grande  distance  ou 
attirent  en  grande  quantité  et  précipitent  l'eau 
de  l'atmosphère;  celui  des  marais  et  des  eaux 
stagnantes,  qui  saturent  continuellement  l'air 
de  vapeurd'eauou  d'émanations  quelquefois  in- 
salubres, et  portent  ainsi  atteinte  à  la  vigueur 
et  à  l'énergie  vitale  des  hommes  et  des  animaux , 
et  souvent  nuisent  au  succès  des  cultures  et 
aux  propriétés  alimentaires  des  végétaux  ;  ce- 
lui des  grandes  forêts,  qui  entretiennent  sou- 
vent une  humidité  considérable  et  causent  un 
abaissement  de  température,  qui  donnent  nais- 
sance à  une  foule  d'insectes  nuisibles  et  un 
refuge  à'  des  animaux,  véritables  fléaux  pour 
l'agriculture,  sont  également  des  circonstan- 
ces défavorables  aux  yeux  du  cultivateur  ins- 
truit. 

Au  contraire,  la  proximité  d'une  forêt  où 
l'on  détruit  les  animaux  nuisibles,  qui  est  amé- 
nagée et  aérée  avec  soin  et  sert  à  abriter  con- 
tre des  vents  froids  et  desséchans,est  une  con- 
dition favorable.  Il  en  est  de  même  de  celle  des 
em*#  pures, salubres  et  abondantes, bien  encais- 
sées, soit  courantes,  stagnantes  ou  jaillissan- 
tes. On  se  fait  en  effet  difficilement  une  idée 
des  souffrances  et  des  besoins  qu'on  éprouve 
pendant  les  sécheresses  dans  les  pays  privés 
d'eau,  et  des  dépenses  considérables  qu'il  faut 
faire  pour  charrier  ce  liquide  et  le  transpor- 
ter quelquefois  de  points  fort  éloignés.  Un 
ruisseau  qui  entoure  ou  traverse  le  domaine 
est  toujours  très  précieux. 

Les  richesses  minérales,  dont  nous  avons 
parlé  à  la  page  315,  ont  également  un  grand 
prix  quand  on  peut  les  exploiter  et  les  recueil- 
lir sur  le  domaine  ou  à  une  légère  distance  de 
ses  limites,  etc. 

Sous  le  rapport  économique  et  industriel, 
on  doit  avoir  égard  aux  considérations  sui- 
vantes : 

La  proximité  d'une  ville  populeuse,  d'un 
marché  bien  achalandé,  d'un  lieu  où  se  tient 
une  foire  considérable,  d'une  population  ag- 
glomérée, d'une  vaste  usine,  d'une  grande 
manufacture,  d'un  village  industrieux,  d'un 
port  où  règne  une  grande  activité,  d'une  ri- 
vière navigable,  d'un  canal,  d'un  chemin  de 
fer,  etc.  est  une  sorte  de  prime  en  faveur  du 
propriétaire  ou  du  fermier,  qui  leur  permet 
de  diminuer  leurs  frais  de  production,  surtout 
quand  le  fonds  n'est  pas  vendu  ou  loué  plus 
cher,  à  raison  de  cette  situation,  que  ceux  qui 
sont  plus  éloignés. 

En  fait  de  voisinage  nuisible,  il  faut  éviter  ce- 
lui de  certains  établissement  industriels, tels  que 
les  fabriques  de  soude,  les  usines  où  l'on  fond 
et  prépare  le  cuivre  ou  le  plomb,  celles  où  l'on 
grille  les  minerais  contenantde  l'arsenic,  etc., 
et  plusieurs  autres  qui  portent  un  préjudice 
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notable  à  la  végétation  et.  à  la  santé  des  êtres 
organisés  par  les  émanations  insalubres  qu'el- 
les répandent  sur  un  certain  rayon.  Quelques- 
uns  deees  établissemens,  qui  allument  et  en- 
tretiennent en  feu  des  masses  considérables 
de  matières,  peuvent  aussi  causer  l'incendie 
des  récoltes  et  des  habitations. 

Les  terrains  communaux,  qiii  sont  généra- 
lement dans  un  mauvais  état  a'entretien  et  où 
le  pâturage  donne  lieu  à  une  foule  de  délits 
sur  les  propriétés  voisines,  exigent  qu'on  évite 
autant  qu'on  le  peut  leur  voisinage. 

Enfin  il  est  important  de  jeter  un  coup  d' œil 
sur  les  héritages  qui  avoisinent  immédiate- 
ment et  de  toutes  parts  le  domaine,  et  d'exa- 
miner la  moralité,  la  condition,  l'industrie  et 
le  caractère  de  ceux  qui  les  possèdent.  Ces 
voisins  peuvent  être  incommodes,  soit  par  un 
esprit  de  chicane,  d'avarice  ou  d'avidité  qui 
les  anime,  soit  par  un  instinct  d'envahisse- 
ment qui  les  porte  à  empiéter  sur  votre  pro- 
priété, soit  enfin  par  un  penchant  décidé  à 
commettre  des  délits,  des  vols  ou  des  larcins 
auxquels  ils  peuvent  se  livrer  plus  facilement 
et  souvent  avec  plus  d'impunité  que  les  autres. 
Pauvres,  ignorans  et  sans  industrie,  ils  peuvent 
négliger  la  culture  de  leur  héritage,  le  laisser 
se  couvrir  de  mauvaises  herbes  ou  être  infes- 
té par  des  insectes  destructeurs,  qui,  malgré 
tous  vos  soins  et  votre  activité,  se  répandent 
sur  votre  propriété,  envahissent,  étouffent  ou 
détruisent  vos  récoltes.  Ils  peuvent  laisser  les 
eaux  couvrir  leurs  champs,  se  déverser  ou  s'in- 
filtrer sur  les  vôtres,  et  rendre  ainsi  moins 
fructueux  vos  travaux  d'assèchement,  etc.  Les 
meilleurs  voisins  sont  ceux  qui  sont  labo- 
rieux, aisés,  industrieux,  éclairés,  bienveil- 
lans  et  doués  des  sentimens  moraux  qui  hono- 
rent l'humanité. 

§  II.  —  De  l'état  physique  et  naturel  du  fonds. 

L'examen  du  fonds,  sous  le  rapport  de  son 
état  naturel,  portera  d'abord  sur  son  élévation. 
Cette  élévation  peut  être  absolue  ou  relative. 
L' élévation  absolue  est  celle  du  domaine  au-des- 
sus du  niveau  de  la  mer;  c'est  elle  qui  a  l'in- 
fluence la  plus  matérielle  sur  l'espèce  et  la  qua- 
lité des  produits.On  a  calculé  en  Angleterre  que 
60  à80  mètres  de  hauteur  perpendiculaire  équi- 
valent, sous  le  rapport  du  climat,  à  1  degré  de  la- 
titude plus  septentrionale,  et  qu'une  élévation 
de  200  à  250  met.  était  la  hauteur  maximum  à 
laquelle  on  pouvait  en  général,  dans  ce  pays, 
s'adonner  avec  quelques  chances  de  succès  à 
la  culture  des  céréales.  V élévation  relative,  ou 
celle  au-dessus  du  niveau  général  du  pays, 
joue  aussi  un  rôle  important.  Un  domaine  sous 
le  même  degré  de  latitude,  et  toutes  les  autres 
circonstances  étant  égales,  a  d'autant  plus  de 
valeur  qu'il  est  placé  dans  une  situation  basse 
et  près  du  niveau  des  eaux.  Dans  une  situa- 
tion élevée  il  est  toujours  dispendieux  de  con- 
duire les  engrais,  de  faire  les  charrois  et  la 
plupart  des  autres  travaux.  D'ailleurs,  les 
parties  élevées  d'un  pays  offrent  souvent  des 
pentes  abruptes,  peu  propres  à  un  gjrand  nom- 
bre de  cultures,  et  celles-ci,  en  généra],  y  sont 
plus  tardives  et  par  conséquent  exposées  à  des 
chances  plus  multipliées. 

La  configuration  de  la  surface  n'est  pas  moins 
intéressante  à  étudier.  Une  surface  irréguliè- 
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re,  fortement  ondulée,  à  quelque  élévation 
qu'elle  soit,  est  défavorable  en  agriculture; 
les  travaux  y  sont  nécessairement  plus  péni- 
bles et  plus  multipliés.  Sur  les  pentes,  les  par- 
ties les  plus  meubles  et  argileuses  des  terrains 
sont  délayées  et  entraînées  par  les  eaux,  tan- 
dis que  le  sable  et  le  gravier  restent;  le  sol 
manque  donc  de  la  ténacité  nécessaire  pour 
servir  de  point  d'appui  aux  récoltes.  Les  en- 
grais qu'on  applique  dans  ces  terrains  sont 
consommés  presque  en  pure  perte,  et,  par 
l'effet  de  différentes  causes,  ils  ont  une  tem- 
pérature plus  basse  que  ceux  placés  à  une 
même  hauteur,  mais  de  niveau.  En  outre,  dans 
les  terrains  inclinés  l'épaisseur  du  sol  meuble 
diminue ,  à  chaque  opération  de  labourage 
dans  les  parties  les  plus  élevées,  et  ne  peut 
être  rétablie  que  par  des  travaux  et  des  de- 

Eenses  considérables.  Dans  un  sol  bien  meu- 
le et  perméable,  une  surface  plane  ou  à  peu 
près  est  celle  qui  paraît  être  la  plus  avan- 
tageuse ;  mais  dans  un  pays  humide,  dans  des 
sols  compactes  et  argileux  reposant  sur  un 
sous-sol  peu  perméable,  les  terres  légèrement 
en  pente  sont  celles  qui  méritent  la  préfé- 
rence, parce  qu'elles  s'égouttent  le  mieux. 

Quelles  que  soient  l'élévation  ou  les  ondula- 
tions du  sol,  il  faut  éviter  les  terrains  maré- 
cageux quand  on  n'a  pas  l'intention  ou  les 
moyens  de  les  assainir  par  des  desséchemens, 
ou  si  les  travaux  qui  seraient  nécessaires  pour 
cela  sont  difficilement  praticables.  Les  sols 
trop  bas  et  humides  sont  insalubres  et  expo- 
sés plus  que  les  autres  aux  gelées  de  prin- 
temps, qui  attaquent  d'une  manière  si  funeste 
les  végétaux;  ils  sont  en  outre  plus  sujets  aux 
inondations,  au  déversement  des  eaux  ou  à  la 
chute  de  masses  quelconques  des  fonds  supé- 
rieurs ;  les  chances  de  bonnes  récoltes  y  sont 
plus  incertaines  et  les  produits  moins  esti- 
més. 

Il  suffit  de  savoir  apprécier  l'influence  de 
la  lumière  et  de  la  température  sur  la  végéta- 
tion pour  sentir  combien  il  est  important  de 
prendre  en  considération  Y  aspect  ou  l 'exposi- 
tion du  fonds  vers  tel  ou  tel  point  de  l'hori- 
zon. Sous  les  climats  incertains  et  souvent  hu- 
mides des  pays  du  Nord,  une  exposition  vers 
le  midi  ou  légèrement  inclinée  à  l'est  ou  à 
l'ouest  est,  surtout  dans  les  terres  fortes, 
une  circonstance  cjui  accroît  sensiblement  la 
valeur  d'un  domaine.  Il  en  est  souvent  de 
même  d'un  abri,  soit  hauteur,  montagne  ou 
forêt,  principalement  pour  les  terrains  secs,  sa- 
blonneux et  chauds,  qui  les  garantit  des  effets 
fâcheux  des  vents  froids  et  humides  du  nord 
ou  du  nord-ouest.  On  doit  sans  doute  envisa- 
ger la  question  autrement  dans  le  midi  de  la 
France.  En  effet,  sous  les  latitudes  où  il  y  a 
surabondance  de  calorique  et  de  lumière  et  où 
le  soleil  dessèche  et  durcit  souvent  le  sol  pen- 
dant plusieurs  mois  consécutifs,  sans  qu'une 
goutte  de  pluie  vienne  rafraîchir  et  ranimer 
la  végétation  épuisée,  les  terres  n'ont  plus  le 
même  besoin  d'être  tournées  vers  le  sud,  et 
un  aspect  vers  d'autres  points  de  l'horizon  ou 
un  abri  contre  l'influence  trop  directe  du  so- 
leil ou  contre  les  vents  desséchans,sont  alors 
des  circonstances  que  le  praticien  doit  aimer 
à  rencontrer. 

Une  fois  ces  notions  acquises,  il  sera  néces- 
saire de  connaître  Yètendue  de  la  surface  que 
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couvre  le  domaine,  sa  figure  géométrique  o\\  sa 
forme,  ses  contours  et  ses  limites,  Vétendue 
superficielle  des  terres  cultivables,  celle  des  che- 
mins et  carrières,  des  canaux  et  des  eaux  cou- 
rantes ou  stagnantes,  et  autres  portions  sous- 
traites à  kt  charrue,  à  la  bêche  ou  à  une 
culture  quelconque,  le  nombre  et  la  forme  des 
pièces  de  terre,  les  morcellemens  ou  enchevêtre- 
mensqae  peuvent  présenter  celles-ci  dans  les 
diverses  parties  du  domaine,  tous  sujets  sur 
l'économie  desquels  nous  nous  proposons  de 
revenir  dans  le  chapitre  111  uu  Litre  sui- 
vant. 

S'il  existait  sur  le  domaine  un  cours  d'eau, 
une  source  abondante,  un  puits  foré  donnant 
une  grande  quantité  d'eau,  il  faudrait  mesu- 
rer le  volume  de  ces  eaux,  la  hauteur  de  leur 
chute  ou  celle  de  leur  jaillissement,  afin  de 
déterminer  si  elles  peuvent  être  employées 
avec  avantage  à  des  travaux  industriels,  en 
prenant  toutefois  en  considération  les  disposi- 
tions législatives  qui  règlent  cette  matière.  On 
reconnaîtra  également  les  mares  et  abreuvoirs 
qui  peuvent  se  trouver  sur  le  fonds,  et  on 
s'assurera  que  toutes  ces  eaux  sont  sal  Libres, 
qu'elles  peuvent  servir  aux  irrigations,  à  la 
boisson,  à  des  usages  domestiques  et  ne  peu- 
vent nuire  à  la  végétation  des  plantes  ou  à  la 
santé  des  animaux. 

Il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  étudier  les 
diverses  qualités  de  terre  que  peut  présenter 
le  domaine,  c'est-à-dire  à  faire  un  examen 
agronomique  du  fonds;  c'est  un  sujet  sur 
lequel  nous  reviendrons  dans  le  chapitre  sui 
vant,  parce  qu'il  a  une  très  grande  influence 
sur  la  valeur  d'un  fonds. 


S  m. 


Des  valeurs  capitale»  répandues  ou  placées 
sur  le  fonds. 


Un  fonds  peut  avoir  été  abandonné  à  la  na- 
ture et  être  en  friche  ou  à  l'état  sauvage. 
Dans  ce  cas,  l'examen  qu'on  doit  en  faire  est 
à  peu  près  terminé;  il  ne  reste  plus  qu'à  y 
organiser   un  système  d'exploitation  rurale 

Eour  en  tirer  des  fruits,  et  nous  apprendrons 
ientôt  comment  on  doit  procéder  à  cet  égard. 
Mais  la  plupart  du  temps  le  fonds  est  déjà  en 
culture  et  on  y  a  répandu  ou  placé  des  valeurs 
capitales,  pour  en  faciliter  l'exploitation,  qui 
ont  nécessité  des  avances  de  \a  part  de  ceux 
qui  l'ont  possédé  ou  exploité  antérieurement. 
C'est  ce  cas  que  nous  allons  examiner. 

Les  avances  ont  pu  être  employées:  1°  en 
travaux  ou  en  objets  matériels  immobiliers 
destinés  à  rendre  le  fonds  exploitable;  2°  en 
bestiaux  ,  animaux  de  travail  et  objets  mobi- 
liers servant  à  l'exploitation.  Ces  derniers  ob- 
jets n'entrent  pas  toujours,  comme  on  lésait, 
dans  le  prix  d'acquisition  d'un  domaine  ou 
dans  les  conditions  de  sa  location,  mais  nous 
les  y  comprenons  ici  pour  rendre  la  question 
plus  générale. 

Si  ces  avances  capitales  ont  été  suffisantes  pour 
mettre  le  fonds  dans  un  état  exploitable  le 
plus  satisfaisant  possible  et  pour  l'entretenir 
dans  cet  état,  il  n'y  a  plus  qu'à  en  prendre 
possession  et  à  procéder  aux  travaux  de  cul- 
ture au  moyen  desquels  on  peut  en  tirer 
des  fruits.  Si  d'un  autre  côté  ces  avances 
ont  été  insuffisantes  pour  mettre  dans  le 
meilleur  état  exploitable  dont  il  est  suscep- 
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tible  le  domaine  en  question,  il  y  a  de  nouvel- 
les avances  à  faire  pour  en  compléter  l'or;,;  - 
nisation.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  il 
n'y  a  qu'un  examen  de  détail  qui  puisse  nous 
faire  connaître  réellement  la  situation  actuelle 
du  domaine,  nous  éclairer  sur  son  état  et 
sur  l'étendue  des  sacrifices  qu'il  faudrait  faire 
pour  atteindre  le  but  que  doit  se  proposer 
tout  cultivateur  industrieux. 

y  Commençons  par  l'examen  des  avances 
qui  ont  été  faites  pour  Y  amélioration  du  fonds. 
Ces  avances  ont  été  employées  à  des  travaux 
d'arpentage,  de  nivellement,  d'ernbanque- 
ment,  d'endiguage,  de  dessèchement,  de  dé- 
frichement, de  clôture  et  à  la  construction  de 
chemins  et  de  bâtimens  ruraux. 

Toutes  choses  égales,  on  doit  donner  la  pré- 
férence à  un  domaine  où  Y  arpentage,  le  plan 
cadastral  et  la  carte  topographique  ont  été  faits 
avec  exactitude.  La  propriété  étant  ainii  bien 
définie,  on  connaît  et  on  apprécie  mieux  ce 
qu'on  achète  eu  ce  qu'on  prend  à  loyer  et  on 
évite  plus  aisément  de  fâcheuses  contestations. 

Les  travaux  de  nivellement  doivent  avoir  été 
complets  et  faits  avec  assez  de  soin  pour  cou- 
vrir de  terre  meuble  et  fertile  les  parties  ari- 
des du  sol  et  les  roches  dénudées,  faciliter 
tous  les  travaux  agricoles,  mettre  à  l'abri  de 
l'accumulation  et  de  la  stagnation  des  eaux  ou 
la  favoriser  dans  certaines  portions  du  ter- 
rain, f)t  pour  rendre  à  la  culture  la  plus  grande 
surface  possible  de  terrain  dans  la  situation 
et  la  localité  où  Ton  est  placé. 

Les  endiguages,  les  embanquemens  ont  dus 
être  entrepris,  construits  et  entretenus  avec 
l'attention,  la  dépense  et  l'étendue  convena- 
bles. Sous  ce  rapport  on  aura  donc  à  jeter  en 
particulier  un  coup  d'œil  sur  les  digues,  épis, 
jetées,  défenses,  canaux,  fossés,  écluses,  van- 
nes, claies,  etc.,  la  manière  dont  tous  ces  ob- 
jets ont  été  établis  ou  bâtis,  les  matériaux  qui 
entrent  dans  leur  construction, leur  condition 
actuelle,  leur  état  d'entretien,  les  frais  an- 
nuels que  peut  nécessiter  cet  entretien,  la  du- 
rée probable  de  ces  objets,  et  enfin  les  dé- 
penses qu'exigeraient  leur  reconstruction  to- 
tale en  cas  de  dépérissement  complet. 

Les  travaux  de  dessèchement  donneront  lieu 
à  des  considérations  analogues,  c'est-à-dire 
qu'on  examinera  s'ils  ont  été  exécutés  avec 
l'étendue  et  le  soin  nécessaires,  si  les  canaux 
principaux  et  secondaires  d'écoulement  ou  de 
ceinture  ;  si  les  galeries,  rigoles  souterraines, 
coulisses,  coups  de  sonde,  puits  perdus, 
boitouts,  puisards,  fossés  couverts  ou  ou- 
verts, etc.,  sont  établis  suivant  les  principes 
de  la  science;  dans  quelle  condition  se  trou- 
vent actuellement  ces  objets,  les  réparations 
annuelles  qu'ils  exigent,  etc.  (  Yoy.  t.  Lr, 
chap.  5). 

C'est  en  suivant  une  marche  conforme  à  la 
précédente  qu'on  examinera  les  travaux  exé- 
cutés pour  les  arrosemens  et  les  irrigations 
(t.  Ier,  chap.  IX,  p.  237);  ceux  entrepris  pour 
se  procurer  Veau  nécessaire  aux  animaux  ou 
aux  besoins  domestiques,  tels  que  étangs,  bas- 
sins, mares  (t.  IV,  chap.  IX),  puits  artésiens 
et  ordinaires,  citernes,  conduits  d'eaux  de 
sources  ou  courantes,  etc. 

Les  défrichemens  ont-ils  été  exécutés  avec 
l'étendue  ou  suivant  les  conditions  exigées 
(t.  1er,  chap.  V,  p.  112)  pour  ces  sortes  de 
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travaux?  ont-ils  enlevé  les  pierres,  souehes, 
racines  et  antres  obstacles  qui  s'opposaient  a 
la  régularité, à  la  perfection  et  à  la  célérité  des 
travaux  agricoles  ou  des  laçons  à  donner  au 
sol?  ont-ils  ameubli  et  nettoyé  suffisamment 
et  assez  profondément  la  terre;  livré  à  la  char- 
rue ou  à  la  culture  la  plus  grande  surface 
possible  de  terrain,  ou  laissé  encore  en  friche 
des  gazons,  des  pelouses,  des  allées,  des  ave- 
nues, des  terres  vagues  ou  autres  objets  sans 
utilité,  etc.?  Voilà  autant  de  points  qui  doi- 
vent tour  à  tour  fixer  l'attention  de  rentre- 
preneur. 

Un  domaine  défendu  par  des  clôtures  a  pres- 
que toujours  plus  de  valeur  que  celui  qui 
n'est  pas  clos,  et  on  estime,  en  Allemagne,  au 
moins  pour  les  propriétés  sur  les  lisières  des 
chemins, à  près  de  10  p.  0/0  du  produit  net  en 
nature  les  pertes  ou  les  dépenses  de  surveil- 
lance qu'occasionne  une  propriété  qui  n'a  pas 
de  clôture. Ona  donc  à  examiner  l'étendue  de 
ces  clôtures,  leur  nature,  les  portes  et  bar- 
rières qui  y  sont  pratiquées,  si  elles  défen- 
dent suffisamment  le  fonds  contre  les  bes- 
tiaux, les  larcins  ou  les  envatiissemens;  leur 
état  d'entretien,  les  produits  qu'elles  peuvent 
rendre  et  les  frais  qu'elles  occasionnent  {voy. 
t.  Ie',  chap.  XIV,  p.  357  ). 

Le  nombre  et  le  tracé  des  chemins  ruraux 
ou  d'exploitation,  les  matériaux  qui  les  com- 
posent, leur  largeur,  leur  construction,  leur 
nature  et  l'état  d'entretien  dans  lequel  ils  se 
trouvent  méritent  également  un  examen  par- 
ticulier. Si  ces  chemins  sont  mal  ordonnés, 
insuffisans,  mauvais,  raboteux  ou  tortueux, 
Ils  consomment  beaucoup  plus  de  force  et  de 
temps,  et  on  doit  avoir  égard  aux  redresse- 
mens  et  réparations  dont  ils  auront  besoin. 

L'examen  des  bdtimens  ruraux  donne  lieu  à 
une  foule  de  questions  intéressantes,  que  nous 
examinerons  avec  plus  de  détail  dans  le  chap. III 
du  titre  III.  Ici  nous  nous  bornerons  à  dire 
que  l'examen  doit  porter  sitr  leur  situation, 
leur  étendue  suffisante  pu  instiffisarite,  leur 
capacité  et  leur  distribution  intérieure,  leur 
salubrité,   leur  groupement   ou  commodité 

f)our  les  usages  actuels  ou  ceux  auxquels  on 
es  destine,  leur  construction,  leur  solidité,  la 
possibilité  des  agrandissemens,  des  améliora- 
tions, etc.;  enfin  sur  le  danger  des  incendies 
par  les  maisons  du  voisinage,  sur  leur  état 
actuel  d'entretien,  les  réparations  annuelles 
qu'ils  nécessitent,  leur  durée  probable,  les 
dépenses  auxquelles  obligera  leur  mise  eri 
bon  état  ou  qu'exigerait  leur  reconstruction, 
et  le  prix  de  tous  les  matériaux  de  construc- 
tion et  de  la  main-d'œuvre  dails  le  pays. 

En  se  livrant  à  l'examen  des  bâtimens  ru- 
raux on  comprendra  ceux  qui  servent  à  Y  ex- 
ploitation des  arts  agricoles,  tels  que  les  mou- 
lins à  eau  ou  à  vent,  les  fours  à  chaux  ou  à 
plâtre,  les  magnaneries,  etc.,  et  on  n'oubliera 
pas  dans  cet  examen  les  roues  hydrauliques 
qui  servent  à  donner  l'impulsion  aux  machi- 
ne» «t  dont  il  importe  de  constater  l'état,  les 
silos  en  maçonnerie  qui  peuvent  exister  pour 
la  conservation  des  grains  oti  des  racines,  les 
caves  creusées  dans  le  roc  pour  y  déposer  les 
vins,  les  fromages  ou  autres  denrées,  etc.,  en- 
fin on  jctteraen  mêmetemps  uncoupd'oMlsur 
le  jardin  potager,  le  verger  ou  le  jardin  d'agré- 


ment qui  sont  souvent  placés  près  des  bâti- 
mens. 

L'examen  portera  ensuite  sur  les  réservoirs 
d'eau,  les  mares,  les  étangs,  sur  leur  étendue, 
le  volume  et  la  quantité  de  leurs  eaux  en  toute 
saison,  leur  construction,  leur  état  d'entre- 
tien, en  se  conformant  à  cet  égard  à  tout  ce 
qui  a  été  prescrit  (voy.  p.  179  et  suiv.). 

Knfin  il  sera  indispensable,  sous  le  rapport 
immobilier,  de  fixer  son  attention  sur  les 
plantations  qui  peuvent  couvrir  une  partie 
du  domaine  et  qui  consistent  ordinairement 
en  bois  d'essences  diverses ,  ou  en  noyers, 
mûriers,  oliviers,  vignes,  etc.  ;  il  faudra  con- 
stater là  surface  qu'elles  recouvrent,  le  nom- 
bre de  pieds  qui  constituent  plusieurs  d'en- 
tre elles,  l'espèce,  l'âge,  la  vigueur,  la  qualité 
ou  le  cépage,  etc. 

2°  Les  avances  qui  ont  été  faites  pour  réu- 
nir sur  le  domaine  les  objets  mobiliers  qui 
servent  à  son  exploitation  ont  eu  pour  but 
l'acquisition  des  bêtes  de  trait  ou  de  rente  et 
du  mobilier.  Ces  objets,  pour  le  moment,  ne 
donnent  lieu  qu'à  un  examen  bien  simple. 

On  constatera,  pour  les  bêtes  de  trait  et  de 
rente,  le  nombre  des  animaux,  leur  race,  leur 
âge,  et  la  condition  hygiénique  dans  laquelle 
ils  se  trouvent  ainsi  que  l'état  d'entretien  des 
troupeaux. 

Le  mobilier  qui  garnit  le  domaine  ne  àerâ 
examiné  pour  le  moment  que  sous  le  rapport 
du  nombre  des  machines,  instrumens,  outils 
et  ustensiles  qui  le  composent,  et  de  leur  état 
d'entretien  ou  d'usure. 

Au  moyen  de  tous  ces  documens  on  se  for- 
mera une  idée  très  précise  de  l'état  d'organi- 
sation du  fonds  et  des  nouvelles  avances  qu'il 
pourra  être  nécessaire  de  faire  pour  complé- 
ter cette  organisation. 

§  IV.  —  De  l'état  actuel  du  domaine  sous  le  rapport 
de  son  exploitation. 

Il  importe  beaucoup,  avant  de  procéder  à 
l'acquisition  d'un  domaine  quelconque  ou  de 
le  prendre  à  bail ,  de  constater  le  mode  d'ex- 
ploitation qui  servait  à  en  tirer  des  fruits  an- 
térieurement au  moment  où  on  se  propose 
d'entrer  en  jouissance. 

Sous  ce  rapport  nous  trouvons  dans  lé 
t.  IV  des  Annales  de  Roville ,  des  observa- 
tions de  M.  Rob.  Brown,  qui  méritent  de 
trouver  place  ici. 

«  L'expérience  nous  montre  tous  les  jours, 
dit-il,  que  la  plupart  des  fermiers  ignorans 
sont  eux-mêmes  cause  de  leur  perte ,  par  le 
choix  qu'ils  font  d'une  ferme.  Ils  ont  des 
règles  si  fausses,  qu'ils  rejettent  souvent  les 
fermes  sur  lesquelles  bientôt  après  d'autres 
font  leur  forturte,  oit  prennent  pour  guide  le 
succès  du  ferihier  sortant.  Si  un  homme  s'est 
enrichi  sur  une  ferme,  ou  s'il  y  a  vécu  dans 
l'aisance,  un  grand  nombre  de  concurrens  se 
présentent  aussitôt,  presque  sans  aucun  exa- 
men préalable  de  la  propriété;  mais  si  au  con- 
traire le  fermier  s'y  est  ruiné  ou  a  mal  fait  ses 
affaires,  on  croit  comme  une  chose  démon- 
trée et  sans  rien  considérer,  que  la  ferme  est 
mauvaise,  on  attribue  tout  au  sol,  et  on  s'é- 
loigne avec  l'idée  que  sans  une  diminution  du 
fermage,  la  ferme  ne  peut  être  avantageuse. 
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t v .  vit, 


Ces  opinions  sont  absurdes ,  car  la  conduite 
des  diffe'rens  fermiers  est  si  diverse,  que  le 
succès  dépend  très  peu  de  la  rente.  Supposez 
deux  fermiers  pouvant  disposer  de  capitaux 
égaux:  l'un  cultive  avec  jugement  et  intelli- 
gence, amende  ses  champs  autant  qu'il  le 
peut ,  ne  vend  ni  son  foin  ni  sa  paille  ,  assole 
ses  terres  d'une  manière  judicieuse,  saigne 
soigneusement  ses  champs  et  tient  ses  clôtu- 
res en  bon  état.  Cet  homme  s'enrichit;  l'autre 
se  montre  négligent  sur  ces  points  essentiels  ; 
il  tombe  dans  la  pauvreté.  Telles  sont  les  cau- 
ses de  la  richesse  des  uns  et  de  la  pauvreté 
des  autres;  et  assurément  on  conviendra  que 
celui  qui  juge  de  la  valeur  d'une  ferme  par  le 
succès  de  ceux  qui  l'ont  cultivée  porte  un 
jugement  des  plus  faux  ». 

Ceci  posé,  on  voit  que,  sous  un  point  de  vue 
général ,  ce  ne  peut  être  les  succès  ou  les  re- 
vers de  ceux  qui  ont  exploité  le  fonds  avant 
vous  qui  doivent  servir  de  base  à  votre  choix 
et  à  votre  estimation ,  et  qu'il  n'y  a  qu'une 
enquête  détaillée  sur  le  mode  d'exploitation 
auquel  le  fonds  a  été  ou  est  soumis  qui  puisse 
vous  éclairer  sur  la  cause  de  ces  revers  et  de 
ces  succès ,  vous  apprendre  ce  que  vous  êtes 
en  droit  d'attendre  d'un  bon  système  d'admi- 
nistration appliqué  à  ce  fonds ,  vous  donner 
une  idée  précise  de  sa  valeur  et  vous  déter- 
miner en  sa  faveur. 

Que  le  domaine  ait  été  exploité  avec  une 
extrême  négligence ,  ou  par  une  routine  qui 
ne  donne  pas  tous  les  fruits  dont  le  fonds  est 
susceptible,  ou  enfin  au  moyen  d'un  système 
perfectionné  de  culture,  l'enquête  doit  tou- 
jours être  la  même,  seulement  elle  aura  plus 
ou  moins  d'étendue  suivant  la  perfection  du 
système  qui  aura  été  suivi ,  et  dans  tous  les 
cas  elle  provoquera  une  étude  raisonnée  de  ce 
fonds  qui  sera  toujours  très  fructueuse  pour 
l'entrepreneur. 

Le  1er  objet  dont  il  faudra  s'informer  c'est 
le  mode  administratif  d'exploitation  au  moyen 
duquel  le  domaine  a  été  mis  en  valeur,  ou  la 
condition  de  l'entrepreneur  qui  le  dirigeait. 
Le  fonds  a-t-il  été  exploité  par  son  proprié- 
taire ,  ou  par  un  régisseur,  un  fermier  ou  un 
colon  partiaire  ?  Cette  question  fort  simple 
donnera  déjà  quelquefois  une  idée  assez  nette 
de  l'état  dans  lequel  doit  se  trouver  le  fonds. 

On  cherchera  ensuite  à  connaître  quelles 
étaient  les  connaissances  agricoles,  la  capa- 
cité ,  les  qualités  morales  de  cet  entrepreneur, 
les  capitaux  dont  il  pouvait  disposer,  les  con- 
ditions, s'il  était  fermier,  auxquelles  il  avait 
obtenu  la  jouissance  du  fonds,  son  plan  de 
conduite  pendant  le  temps  qu'il  a  exploité, 
son  mode  d'administration,  et  les  événemens 
naturels,  les  circonstances  imprévues,  les  cas 
fortuits  ou  les  causes  dépendantes  de  la  vo- 
lonté des  autres  hommes  ou  de  la  sienne  pro- 
pre qui  ont  entravé  ou  arrêté,  favorisé  ou  dé- 
veloppé son  industrie. 

Ces  notions  préliminaires  une  fois  acquises 
on  soumettra  a  une  critique  raisonnée  le  sys- 
tème d'économie  rurale  que  l'entrepreneur 
avait  adopté.  Ce  système  était-il  le  plus  con- 
venable dont  il  pût  faire  choix  dans  les  cir- 
constances locales  ou  individuelles  où  il  était 
placé  ?  Etait-il  le  plus  fructueux  et  le  plus  pro- 
pre à  accroître  successivement  la  valeur  fon- 


cière du  domaine?  Pendant  qu'il  a  été  mis  en 
activité,  le  domaine  a-t-il  été  porté  au  point 
d'amélioration  dont  il  est  susceptible  par 
un  bon  mode  d'administration?  etc. 

A  cette  critique  on  fera  succéder  celle  du  sys- 
tème de  culture  ou  l'assolement  qui  aura  été 
mis  en  pratique  pendant  la  durée  de  l'exploi- 
tation de  l'entrepreneur  précédent.  A  cet 
égard,  il  faudra  d'abord  examiner  si  cet  asso 
lement  est  conforme  aux  règles  de  l'art,  sous 
le  rapport  de  la  rotation  et  de  l'alternance  des, 
cultures,  s'il  est  bien  adapté  au  climat,  à  la 
nature  des  terres,  au  système  économique  du 
domaine,  aux  conditions  commerciales  dans 
lesquelles  on  se  trouve  ,  etc. 

A  ces  questions  générales  on  en  ajoutera 
d'autres  d'un  grand  intérêt,  telles  sont  les  sui- 
vantes :  A  quelle  profondeur  labourait-on  ; 
quel  était  dans  cet  assolement  le  rapport  super- 
ficiel des  soles  fourragères  aux  soles  à  grains; 
la  nature  et  la  qualité  des  engrais  dont  on  se 
servait  annuellement  pour  fumer  les  soles? 
La  quantité  de  ces  engrais  qu'on  employait , 
était-elle  au-dessous  des  besoins,  ou  suffisante 
pour  conserver  ou  augmenter  la  fertilité  des 
terres  ?  A-t-on  fumé  régulièrement  dans  les 
derniqres  années  les  soles  qui  devaient  l'être 
et  n'a-t-on  pas  tiré  de  suite  des  terres ,  sur- 
tout dans  les  derniers  temps ,  plusieurs  ré- 
coltes épuisantes,  sans  réparer  la  fécondité 
qu'elles  avaient  ainsi  perdu  ?  Enfin  quel  était 
le  produit  brut  annuel  des  diverses  soles ,  pour 
chacune  des  espèces  végétales  qui  entrait 
dans  l'assolement?  etc. 

On  s'occupera  ensuite  d'examiner  les  agens 
soit  du  personnel  soit  du  matériel  qui  ont 
servi  à  mettre  en  activité  tout  le  système  éco- 
nomique du  domaine. 

Relativement  au  personnel ,  on  aura  d'abord 
à  s'informer  du  nombre  des  serviteurs  et  des 
journaliers  employés  communément  sur  la 
ferme,  et  à  déterminer  si  ce  nombre  a  été  in- 
suffisant ou  trop  considérable;  puis  on  s'oc- 
cupera des  gages  que  recevaient  les  1er* ,  des 
conditions  ae  leur  engagement ,  des  frais  de 
leur  nourriture  et  de  leur  entretien ,  du  nom-' 
bre  de  jours  qu'ils  travaillent  dans  l'année 
suivant  les  usages  du  pays  :  pour  les  seconds, 
du  taux  de  leurs  salaires  ,  des  conditions  aux- 
quelles on  obtenait  le  travail  des  hommes , 
des  femmes  et  des  enfans  pendant  les  diverses 
saisons  de  l'année,  et  pour  les  uns  aussi  bien 
que  pour  les  autres ,  de  leur  moralité ,  leur 
force,  leur  énergie,  leur  activité  ainsi  que 
leurs  connaissances  agricoles  ou  leur  igno- 
rance. 

Les  bêtes  de  trait  et  de  rente  seront  à  leur 
tour  passées  en  revue  ,  et  on  s'appliquera  sur- 
tout à  déterminer  si  c'étaient  les  animaux  les 
mieux  adaptés  à  la  nature  et  aux  besoins  du 
domaine  ou  de  la  localité  ;  quel  était  le  régi- 
me, le  mode  de  renouvellement  ou  de  propa- 
gation auxquels  ils  étaient  soumis  ;  le  degré  d'a- 
mélioration auquel  ils  sont  parvenus;  les  frais 
qu'occasionnaient  annuellement  leur  nourritu- 
re, leur  entretien  ou  leur  renouvellement;  les 
travaux  ou  les  services  qu'on  exigeait  d'eux  ou 
qu'on  était  en  droit  d'en  attendre  dans  un  bon 
mode  d'aministration  ;  le  prix  de  leur  travail; 
leur  valeur  à  différens  âges  et  à  divers  degrés 
de  condition  ou  d'embonpoint  sur  les  mar- 
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chés,  leur  fécondité  ainsi  que  la  qualité,  la 
quantité  et  la  valeur  des  produits  (fifils  don- 
naient chaque  année. 

Le  mobilier  qui  garnit  le  domaine  donnera 
Heu  ensuite  à  un  examen  sérieux.  La  nature 
des  instrumeus  qui  le  composent,  leur  insuf- 
fisance ou  leur  surabondance ,  leur  imperfec- 
tion,  leur  forme  ou  leur  structure,  plus  ou 
moins  bien  appropriée  à  la  nature  du  domaine 
et  au  système  agricole  nui  avait  été  adopté, 
seront  autant  de  points  de  vue  sous  lesquels 
chacune  des  diverses  classes  d'objets  mobi- 
liers demanderont  successivement  à  être  envi- 
sagées. 

On  aura  soin  aussi,  dans  le  cas  où  on  en- 
trerait en  jouissance  à  la  fin  du  bail  d'un  fer- 
mier, de  vérifier  la  quantité  de  paille  que  le 
contrat  oblige  celui-ci  à  laisser  sur  la  ferme, 
ainsi  que  celle  des  fumiers  ou  autres  engrais  , 
qu'on  cubera  et  dont  on  vérifiera  en  même 
temps  l'état  et  la  cjualité. 

Si  dans  le  système  de  culture  du  domaine 
il  entre  des  cultures  diverses,  telles  que  des 
prairies  permanentes,  des  pâturages ,  des  bois, 
des  vergers,  des  vignes,  des  mûriers,  des  oli- 
viers, des  étangs,  etc.,  on  examinera  pour 
chacune  d'elles  leur  mode  d'exploitation  plus 
ou  moins  bien  adapté  au  sol ,  au  climat,  à  leur 
nature,  au  pays,  etc. 

Ainsi,  les  prairies  par  exemple,  seront  exa- 
minées sous  le  rapport  de  la  nature  et  de  la 
qualité  de  leur  sol,  qui  peut  être  argileux, 
sableux,  tourbeux ,  ou  bien  un  loam  plus  ou 
moins  chargé  d'humus  ;  de  leur  situation,  qui 
peut  être  haute  ,  basse,  à  mi-côte,  en  pente 
raide,  etc.;  de  l'état  de  leur  surface,  qui  est 
unie,  ouduleuse,  propre  ou  infestée  de  mau- 
vaises herbes;  de  leur  état  de  sécheresse, 
d'aridité,  de  moiteur,  d'humidité  ou  de  ma- 
récage,etc.  On  prendra  en  outre  en  considéra- 
tion leur  éloignement,  la  facilité  de  leur  arro- 
semeut,  la  fumure  qu'elles  réclament,  le  nom- 
bre de  coupes  qu'eHes  donnent,  leur  pro- 
duit annuel  et  la  qualité  de  leur  foin,  leur 
âge ,  leur  état  et  enfin  la  manière  dont  elles 
ont  été  aménagées  et  dirigées. 

Un  examen  à  peu  près  semblable,  mais  dont 
les  détails  nous  conduiraient  trop  loin,  sera 
fait  de  même  pour  chacune  des  autres  cultu- 
res qui  composent  le  domaine. 

On  recherchera  ensuite  quels  ont  été  les 
travaux  de  culture,  le  nombre  des  façons  don- 
nées à  la  terre,  les  instrumens  employés,  le 
.nombre  et  la  force  des  chevaux  ou  bœufs  qui 
ont  été  attelés,  celui  des  aides  qui  les  ont 
conduits,  le  temps  des  attelées,  la  surface  tra- 
vaillée dans  un  temps  donné,  les  travaux  par- 
ticuliers que  réclament  les  récoltes  sur  pied, 
le  transport, l'emmagasinage  des  produits,  etc., 
tous  documens  qui,  avec  le  prix  du  travail  des 
hommes  et  des  animaux,  qu'on  connaît  déjà, 
serviront  à  établir  les  frais  de  culture. 

On  prendra  note  ensuite  de  tous  les  tra- 
vaux de  la  ferme,  pour  le  soin  du  bétail,  le 
battage,  vannage,  nettoyage  des  grains,  le 
transport  de  toutes  les  denrées  sur  les  mar- 
chés, etc. 

Enfin  on  établira  les  récoltes  brutes  moyennes 
de  toutes  les  espèces  de  denrées>  qui  servi- 
ront ,  comme  nous  l'indiquerons  dans  le  cha- 
fitre  suivant,  à  établir  le  produit  net  de 
entreprise  ou  le  taux  du  fermage. 


Un  mode  vicieux  d'administration,  la  négli- 
gence, la  mauvaise  foi,  l'ignorance  ou  le  dé- 
faut de  capitaux,  peuvent  aussi  avoir  porté  des 
préjudices  notables  au  fonds  en  lui-même. 
Ainsi  la  terre  peut  avoir  été  rendue  stérile 
pour  quelque  temps  par  des  labours  trop  pro- 
fonds ou  par  des  amendemens  qui  ne  con- 
viennent pas  à  sa  nature  ;  on  peut  en  avoir  di- 
minué la  couche  meuble;  les  travaux  de  cul- 
ture, mal  dirigés,  l'ont  peut-être  infesté 
d'herbes  parasites  ou  d'animaux  nuisibles  ;  les 
eaux  ont  pu  s'y  accumuler  et  y  rendre  la  cul- 
ture difficile  et  peu  fructueuse;  on  peut  avoir 
établi  peu  judicieusement  des  plantations,  des 
constructions  ou  exécuté  des  travaux  qui  nui- 
sent à  la  végétation,  à  la  commodité  du  ser- 
vice ou  accroissent  les  frais  de  production,  etc.; 
tous  désordres  qu'il  est  d'autant  plus  impor- 
tant de  constater  qu'ils  nécessiteront  souvent 
pendant  long-temps,  pour  être  réparés,  des 
avances  à  la  terre  avec  la  chance  d'en  recevoir 
très  peu,  et  qu'ils  enlèvent  une  grande  partie 
de  la  valeur  au  domaine  par  les  sacrifices 
qu'il  faudra  faire  pour  le  remettre  en  bon 
état,  sacrifices  dont  il  est  parfois  très  diffi- 
cile d'apprécier  avec  quelque  certitude  l'éten- 
due. 

Dans  le  vaste  examen  auquel  il  faut  se  li- 
vrer dans  la  recherche  d'un  domaine  et  dont 
nous  venons  de  tracer  l'esquisse,  on  doit,  au- 
tant que  cela  est  praticable,  tout  voir,  tout 
constater  et  tout  reconnaître  par  ses  propres 
yeux;  mais  dans  cette  reconnaissance  il  est 
nécessaire  de  s'aider  de  certains  documens,  les 
uns  écrits  et  les  autres  résultant  du  témoi- 
gnage verbal  de  tierces  personnes. 

Les  documens  écrits,  qu'on  doit  consulter 
lorsqu'ils  existent,  sont  le  plan  cadastral  et  la 
carte  topographique  du  domaine,  qui  définis- 
sent régulièrement  les  limites,  l'étendue  et  le 
bornage  du  fonds  et  représentent  les  diffé- 
rent objets  immobiliers  qui  sont  répandus  à 
sa  surface;  Yinventaire  général,  qui  énumère 
ces  mêmes  objets  ainsi  que  ceux  du  mobilier; 
Y  état  de  lieux,  qui  les  décrit  et  fait  connaître 
leur  condition  au  moment  où  il  a  été  rédigé; 
les  procès-verbaux  d'experts,  s'il  a  été  fait  des 
estimations  ou  des  travaux  à  des  époques  rap- 
prochées ;  le  bail,  qui  fournit  des  notions  im- 
portantes; et  enfin  la  comptabilité,  dans  la- 
quelle on  puise,  quand  elle  a  été  tenue  avec 
régularité,  tous  les  élémens  des  calculs  qu'on 
est  obligé  d'entreprendre  pour  l'estimation. 
Ces  documens  ne  doivent  pas  être  consultés 
aveuglément;  il  est  nécessaire  de  discuter 
leur  authenticité  ainsi  que  la  foi  qu'ils  méri- 
tent et  qu'on  peut  leur  accorder. 

Les  documens  verbaux  dont  on  doit  s'aider 
sont  :  \e  témoignage  et  l'opinion  d'experts,  sur  les 
lumières  et  la  probité  desquels  on  est  en  droit 
de  compter,  et  les  informations.  Les  informa- 
tions se  recueillent  en  interrogeant  le  proprié- 
taire ou  le  fermier,  les  employés  ou  même  les 
simples  journaliers.  On  vérifie  les  faits  annon- 
cés par  eux;  on  contrôle  les  réponses  les  unes 
par  les  autres,  et  on  pèse  chacune  d'elles  d'a- 
près les  lumières,  la  bonne  foi,  la  situation  ou 
la  connaissance  des  localités,  des  individus. 
On  obtient  fréquemment  aussi  des  informa- 
tions précieuses  auprès  du  notaire,  des  anciens 
locataires  du  fonds,  des  propriétaires  ou  des 
entrevrcneurs  voisins,  qui  souvent  vous  éclai- 
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rent  sur  des  inconvéniens  particuliers  ou  se- 
crets inhérens  au  fonds,  qui  peuvent  avoir 
échappé  à  votre  sagacité  ou  ne  devenir  appa- 
rens  qu'avec  le  temps  ou  à  de  longs  intervalles; 
leur  conversation  porte  parfois  à  votre  connais- 
sance une  foule  de  faits  importans  qui  forment 
pour  ainsi  dire  la  chronique  du  domaine. 


$v. 


Du  prix  d'acquisition  ou  de  la  rente  du 
domaine. 


Il  ne  reste  plus,  pour  compléter  l'enquête  à 
faire  dans  le  choix  d'un  domaine,  qu'à  s'infor- 
mer du  prix  auquel  on  consentira  à  vous  en 
céder  la  jouissance  en  toute  propriété  ou  pour 
un  temps  limité  et  à  débattre  ce  prix  avec  le 
propriétaire.  Dans  le  premier  cas,  l'entrepre- 
neur estime  la  valeur  vénale  ou  locative  du 
domaine,  d'après  les  principes  que  nous  allons 
indiquer  dans  le  chapitre  suivant  et  en  ayant 
égard  à  quelques  circonstances  qui  sont  pro- 
pres à  ce  domaine,  telles  que  les  impôts,  les 
charges  communales,  les  droits  d'usage,  de 
pêche,  de  chasse,  de  pâturage ,  les  servitu- 
des, etc.  ;  puis  évalue  les  pailles,  les  fumiers, 
les  approvisionnemens  qu'on  propose  de  lui 
abandonner,  les  travaux  de  culture  qui  sont 
déjà  faits, et  établit  enfin  son  prix,  qu'il  com- 
pare à  celui  qu'on  lui  demande,  qu'il  aug- 
mente ou  abaisse,  suivant  les  circonstances, 
jusqu'à  ce  que,  tombé  d'accord  avec  le  ven- 
deur, il  conclue  son  marché,  après  avoir  pris 
toutefois  les  précautions  que  nous  indique- 
rons plus  loin.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire 
dans  celui  de  la  location,  il  est  nécessaire,  in- 
dépendamment des  conditions  pécuniaires  et 
des  charges  auxquelles  le  propriétaire  consent 
à  vous  céder  la  jouissance  de  son  domaine, 
d'avoir  encore  égard  à  la  durée  du  bail,  aux 
clauses  plus  ou  moins  favorables  à  l'industrie 
du  preneur  qu'on  veut  y  insérer,  et  enfin  à  la 
moralité  et  à  l'équité  du  propriétaire  avec  le- 
quel un  fermier  se  trouvera  nécessairement 
engagé  dans  des  discussions  d'intérêt  privé 
pendant  toute  la  durée  du  contrat. 

Quels  que  soient  les  avantages  apparensque 
présente  un  domaine,  la  prudence  commande 
de  ne  pas  Y  acheter  ou  l'affermer  à  un  prix  beau- 
coup supérieur  au  taux  ordinaire  de  la  localité. 
En  général  un  entrepreneur  doit,  autant 
que  possible,  choisir  de  bonnes  terres.  Il  est 
bien  préférable  d'exploiter  un  petit  domaine, 
où  le  sol  est  très  fertile,  qu'un  héritage  d'une 
plus  grande  étendue  où  la  terre  est  pauvre  et 
ne  rapporte  presque  rien.  Dans  un  bon  sol, 
uncultivateurindustrieux  trouve  toujours  des 
ressources,  tandis  qu'un  sol  pauvre  est  sou- 
vent rebelle  aux  améliorations  les  plus  judi- 
cieuses, ou  exige,  pour  être  rendu  productif, 
des  avances  considérables  et  dont  il  est  parfois 
difficile  d'estimer  à  l'avance  le  montant.  Rare- 
ment le  prix  ou  le  fermage  d'un  domaine  s'ac- 
croît dans  la  même  proportion  que  le  pouvoir 
productif  du  sol,  et,  la  plupart  du  temps,  un 
prix  qui  paraît  fort  élevé  pour  une  bonne 
terre  n'est  pas  aussi  fort  que  celui  qu'on  de- 
mande pour  une  terre  pauvre  et  en  mauvais 
état,  quelque  petit  qu'il  soit. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  se  laisser  séduire  par 
le  bon  marché  apparent  des  bonnes  terres  dans 
les  bonnes  localités,  et  on  doit  donner  une  at- 
tention égale  à  tous  les  désavantages  ainsi 
qu'aux  avantages  que  présente  le  domaine. 


LIV.    VII. 

Ecoutons  à  cet  égard  un  conseil  judicieux 
donné  aux  jeunes  agriculteurs  par  M.  de  Dom- 
basle  (Ânn.  de  Rov.,  t.  VIII,  p.  60).  «  Dans 
quelques  cantons  du  royaume,  dit-il,  on  peut 
obtenir,  à  400  ou  500  fr.  par  hectare  de  prix 
d'achat,  ou  à  15  ou  20  fr.  de  loyer,  des  terres 
naturellement  aussi  bonnes  que  celles  qu'il 
faudrait  payer  ailleurs  un  prix  cinq  ou  six  fois 
plus  élevé.  On  conçoit  que  cette  différence 
peut  en  apporter  une  très  grande  dans  les  ré- 
sultats financiers  de  l'entreprise  ;  néanmoins, 
celle  considération  a  été  fréquemment  la  sour- 
ce des  mécomptes  les  plus  graves,  et  elle  a 
déjà  donné  lieu  à  des  désastres  agricoles  très 
nombreux.  On  a  cru  qu'il  était  presque  im- 
possible de  ne  pas  parvenir  à  obtenir  des  pro- 
duits à  très  bas  prix  sur  une  terre  dont  la 
rente  est  aussi  peu  élevée,  et  l'on  a  souvent 
trouvé  qu'en  définitif  les  inconvéniens  atta- 
chés à  une  localité  peu  favorable  et  les  dé- 
penses auxquelles  il  fallait  se  livrer  pour  met- 
tre en  valeur  un  domaine  jusque  là  négligé 
compensaient,  et  bien  au-delà,  dans  le  cas 
même  où  le  sol  était  naturellement  de  bonne 
qualité, l'excédant  de  rente  dont  eût  été  char- 
gé un  terrain  situé  dans  un  canton  où  la  cul- 
ture était  déjà  meilleure.  » 

Néanmoins,  dans  une  même  localité  favora- 
ble, où  les  terres  sont  naturellement  bonnes 
et  où  la  culture  a  fait  des  progrès,  on  trouve 
des  fonds  qui  sont  exploités  avec  plus  ou  moins, 
de  soin  et  sur  lesquels  les  améliorations  ont 
été  plus  ou  moins  judicieuses  ou  multipliées. 
Auquel  de  ces  fonds  un  entrepreneur  doit- il 
donner  la  préférence  pour  faire  Yemploi  le  plus 
fructueux  de  ses  capitaux,  de  son  instruction  et 
de  son  industrie  ?  Voici  à  cet  égard  une  réglé 
générale  qui  paraît  souffrir  peu  d'exceptions. 

Un  fermier  qui  possède  un  bon  fonds  de  con- 
naissances agricoles  et  des  capitaux  suffisans 
doit  toujours  donner  la  préférence  à  un  domaine 
amélioré,  et  à  celui  où,  dès  son  entrée  en  jouis- 
sance, il  pourra  mettre  en  activité  un  bon 
système  de  culture  et  recueillir  immédiate- 
ment les  intérêts  des  capitaux  quMl  avance  et 
des  bénéfices.  Pour  un  semblable  fonds,  le 
fermier  est  bien  plus  à  même  d'estimer  avec 
beaucoup  de  précision  la  valeur  locative  de  la 
terre,  les  capitaux'qui  seront  nécessaires  pour 
la  mettre  en  valeur,  l'assolement  qui  lui  con- 
vient et  les  produits  moyens  qu'il  est  en  droit 
d'en  attendre  pendant  toute  la  durée  du  bail. 
Un  domaine  en  mauvais  état  ne  convient  pas 
à  un  fermier,  surtout  dans  les  pays  où  les 
baux  sont  de  peu  de  durée  ;  il  n'y  a  que  ceux 
où  ce  contrat,  dérogeant  aux  haBitudes  pres- 
que générales  en  France,  se  prolongerait  jus- 
qu'à 18,  21,  24  ou  27  ans,  où  un  fermier  ins- 
truit, qui  posséderait  d'assez  forts  capitaux  et 
qui  obtiendrait  des  conditions  avantageuses, 
pourrait  concevoir  le  projet  de  tenter  pour 
son  compte,  et  avec  l'espoir  d'en  recueillir  les 
fruits,  des  améliorations  foncières  sur  le  do- 
maine dont  on  lui  concédera  ainsi  la  jouis- 
sance prolongée. 

D'un  autre  côté,  un  entrepreneur  qui  se 
propose  d'acquérir  la  propriété  d'un  domaine 
et  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  faire  une  avance 
de  capitaux  suffisante,  immédiate  ou  un  peu 
considérable,  et  désire  opérer  des  améliora- 
tions successives  avec  les  bénéfices  qu'il  retire 
annuellement  du  fonds  dans  son  état  actuel, 
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sera  certain  de  recueillir  tôt  ou  tard  les  fruits 
accumulés  de  toutes  ses  avances  et  de  ses  sa- 
crifices.  en  prenant  un  fonds  susaptiblede  gran- 
di* améliorations,  pourvu  que  son  choix  ait  été 
fait  avec  sagacité,  ses  opérations  sagement 
calculées  et  conduites  avec  habileté.  Cet  entre- 
preneur peut  faire  l'acquisition  d'un  fonds  en 
triche  ou  très  négligé,  le  mettre  en  valeur,  le 
porter  au  plus  haut  point  de  prospérité  et  en 
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recueillir  par  la  suite  des  avantages  considé- 
rables, quil  devra  non-seulement  à  son  in- 
dustrie, mais  aussi  à  l'accroissement  progres- 
sif de  valeur  que  ne  peuvejit  manquer  d'ac- 
3uérir  les  propriétés  rurales  par  le  seul  effet 
e  l'amélioration  générale  des  procédés  de  cul- 
ture cmi  a  lieu  dans  les  localités  qui  sont  eu 
progrès. 

F.  M. 


CHAPITRE  IL  —  Dk  l'estimation  des  domaines  ruraux. 


mation  des  biens  ruraux  est  fondé  uniquement 
sur  la  connaissance  de  certains  faits  antérieurs 
ou  contemporains  relatifs  au  domaine  lui-même 
quil  s'agit  d'estimer,  ou  à  des  fonds  ruraux 
situés  dans  le  voisinage  immédiat,  placés  au- 
tant que  possible  dans  des  conditions  physi- 
ques semblables  et  exploités  d'après  des  pro- 
cédés qui  offrent  la  plus  grande  analogie. 

Dans  ce  système  on  se  propose  de  connaître 
le  taux  auquel  la  terre  peut  être  louée,  ven- 
due ou  acquise,  soit  d'après  les  produits  que 
rendent  les  fonds  voisins,  soit  par  l'évaluation 
directe  ou  indirecte  des  récoltes  que  doit  four- 
nir le  système  de  culture  répandu  dans  le 
pays,  ou  que  fournit  réellement  la  terre  qu'on 
veut  estimer. 

Ce  système  d'estimation  est  celui  qu'on 
emploie  le  plus  communément  dans  les  cam- 
pagnes, et  auquel  nous  pensons  qu'on  doit 
donner  la  préférence  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  : 
1°  de  fixer  le  prix  d'achat  d'un  fonds  pour  un 
capitaliste  qui  veut  placer  ses  capitaux  dans  la 
propriété  foncière ,  et  se  propose  d'en  tirer 
des  fruits  en  le  donnant  à  bail  suivant  le  mode 
usité  dans  le  pays  ;  2°  de  faire  connaître  à  un 
propriétaire  le  prix  qu'il  est  en  droit  d'atten- 
dre, par  suite  de  la  concurrence  générale,  d'un 
domaine  dont  il  veut  se  défaire;  3°  de  déter- 
miner sur  des  bases  équitables  le  taux  du  fer- 
mage d'un  fonds  donné  ;  4°  d'établir  la  valeur 
du  gage  hypothécaire  qu'un  fonds  peut  offrir 
à  des  créanciers  ;  5°  enfin,  d'établir  la  valeur 
du  domaine  pour  servir  de  base  à  l'assiette  de 
l'impôt  foncier. 

Les  estimations,  au  moyen  du  système  his- 
torique ou  traditionnel,  peuvent  être  faites  de 
trois  manières  différentes:  1°  estimation  en 
bloc  d'après  le  prix  ordinaire  des  fermages  ; 
2°  estimation  parcellaire  d'après  la  valeur  de 
chaque  terrain  ou  de  chaque  genre  de  culture 
en  particulier;  3°  estimation  détaillée  d'après 
la  valeur  des  récoltes  moyennes. 

Nous  allons  chercher  à  donner  une  idée  de 
ces  trois  modes  d'estimation,  qu'on  fera  bien 
de  tenter  à  la  fois  quand  on  le  pourra,  pour 
composer  une  estimation  moyenne  où  les 
erreurs  se  balancent,  en  empruntant  à  l'ou- 
vrage de  M.  de  Gasparin  (2)  quelques  détails 
sur  ce  sujet. 

Section  It*  —  Estimation  en  bloc. 

L'estimation  en  bloc  a  lieu,  ou  par  la  compa- 
ti) Nous  croyons  devoir  prévenir  que,  dans  ce  chapitre,  nous  n'avons  pour  but  que  de  fixer  la  Valeur  pro- 
pre du  tonds  et  non  pas  sa  valeur  déposition,  qui  est  quelquefois  supérieure  ou  inférieure  à  la  il%  suivant  des 
c .-ircoiisiances  que  l'on  a  cherché  à  apprécier  dans  le  chapitre  1er.  Nous  nous  dispenserons  aussi  de  parler  de  la 
valeur  d'opinion  qui,  presque  toujours  ,  est  arbitraire  et  dépend  de  la  situation  personnelle  des  individus  qui 
veulent  louer  et  acquérir. 

(2)  Guide  des  propriétaires  des  biens  ruraux  affermés.  Paris,  in- 8°,  182», 


Un  domaine  rural,  pour  peu  qu'il  ait  d'éten- 
due, se  compose  presque  toujours  de  diverses 
natures  de  biens.  Tantôt  ce  sont  des  terres 
arables,  des  prairies,  des  prés,  tantôt  des  jar- 
dins potagers,  des  vergers,  des  vignes,  des  plans 
de  mûriers  ou  et  oliviers,  des  bois,  des  forêts, 
des  étangs.  En  outre,  un  domaine  déjà  orga- 
nisé et  exploité  contient  des  bâtimens  ruraux 
pour  le  logement  et  l'exploitation,  des  bêtes 
de  trait  pour  exécuter  les  travaux,  des  bêtes 
de  rente  pour  consommer  les  fourrages  et  pro- 
duire les  engrais;  enfin  il  est  souvent  pourvu 
de  machines,  êtinstrumens  et  d'outils  qui  ser- 
vent à  son  exploitation. 

Ces  divers  objets  ont  une  valeur  vénale 
courante  ou  intrinsèque  ou  une  valeur  locative{l) 
qu'il  est  indispensable,  pour  un  administra- 
teur, de  connaître  et  de  bien  établir  avant 
d'acquérir  un  fonds  ou  de  le  prendre  à  bail. 
Les  principes  qui  doivent,  servir  de  guide  dans 
l'appréciation  et  la  détermination  de  cette  va- 
leur forment  la  science  de  l'estimation  des  biens 
ruraux. 

Cette  science,  pour  être  pratiquée  avec  pro- 
fit, soit  pour  son  propre  compte,  soit  pour 
celui  d'autrui,  exige  des  connaissances  extrê- 
mement variées  et  une  expérience  consommée  de 
toutes  les  matières  de  l'économie  rurale.  Les 
développemens  dans  lesquels  il  serait  utile 
d'entrer  pour  la  traiter  à  fond  dans  toutes  ses 

Earties  nous  entraîneraient  bien  au-delà  du 
ut  que  nous  nous  sommes  proposés  dans  cet 
ouvrage,  et  nous  ne  pourrons  que  l'effleurer 
dans  ce  chapitre;  mais  ce  que  nous  en  dirons 
suffira  pour  montrer  la  marche  qu'on  doit 
suivre  aans  les  applications,  et  on  trouvera 
d'ailleurs  dans  plusieurs  autres  parties  de  ce 
livre  des  formules,  des  résultats  d'expérience 
qui  seront  d'un  emploi  immédiat  dans  la  prati- 
que de  l'estimation  des  biens  ruraux,  et  qu'on 
pourra  consulter  et  appliquer  au  besoin. 

Il  y  a  deux  systèmes  principaux  pour  esti- 
mer la  valeur  des  biens  ruraux  :  l'un  que  nous 
appellerons  système  historique  ou  traditionnel, 
et  l'autre  auquel  nous  donnerons  le  nom  de 
système  raisonné.  Chacun  d'eux  ayant  un  but 
différent  et  procédant  d'après  des  méthodes 
qui  ne  sont  pas  les  mêmes,  nous  devons  les 
faire  connaître  dans  deux  articles  séparés. 

Article  Ier.  —  De  l' estimation  des  fonds  ruraux 
par  le  système  historique  ou  traditionnel. 

Le  systeme.histor.ique  ou  traditionnel  d'esti- 
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raison  de  la  cote  cTimposition  du  domaine  à 
celle  des  terres  voisines,  ou  par  celle  du  mon- 
tant de  leurs  baux. 

1«  Comparaison  de  la  cote  des  impositions. 
Dans  les  pays  où  le  cadastre  a  été  fait  passa- 
blement, on  peut  se  servir  de  ce  mode  d'esti- 
mation, mais  toujours  avec  une  juste  défiance; 
dans  ceux  au  contraire  où  il  n'y  a  pas  de  ca- 
dastre ou  bien  où  il  a  été  fait  avec  négligence, 
il  ne  faut  nullement  compter  sur  cette  base. 

Pour  opérer  au  moyen  de  la  cote  des  impo- 
sitions, on  s'informe  des  terres  affermées  dans 
le  canton  aux  conditions  les  plus  équitables 
et  de  la  qualité  ou  nature  la  plus  rapprochée 
de  celle  qu'on  veut  estimer,  du  revenu  réel 
qu'elles  donnent  et  de  leur  revenu  estimatif 
dans  le  cadastre  ;  on  établit  ainsi  le  rapport 
entre  le  revenu  porté  au  rôle  et  le  revenu  réel. 
Cette  comparaison,  faite  sur  plusieurs  do- 
maines, fournit  un  rapport  moyen  par  lequel 
on  multiplie  le  revenu  cadastral  du  domaine 
,pour  avoir  le  revenu  réel  qu'il  peut  donner. 

Ainsi  la  comparaison  de  plusieurs  domaines 
a  donné  pour  rapport  de  leur  revenu  cadas- 
tral à  leur  revenu  réel  ?-f;  c'est-à-dire  que 
le  1er  étant  517,  le  revenu  réel  est  700;  en 
multipliant  par  ce  rapport  le  revenu  du  do- 
maine qu'il  s'agit  d'estimer  et  qui  est  porté 


de  gerbes,  de  raisin,  de  fourrages  produite 
par  chacun  d'eux.  Il  est  peu  de  pays  où  on 
ne  trouve  des  cultivateurs  qui  évaluent  avec 
assez  d'exactitude  le  produit  d'une  récolte 
sur  un  terrain  de  leur  canton,  et  si  à  cette 
lre  notion  on  parvient  à  joindre  celle  des1 
frais  de  travail  pour  chaque  étendue  de  terre 
donnée,  on  pourra  établir  avec  assez  de  pré- 
cision le  véritable  produit  net  des  parcelles. 

Section  III.  —  De  Vestimation  détaillée  par 
les  récoltes  moyennes  et  les  frais. 

L'estimation  par  le  produit  des  récoltes 
moyennes  et  les  frais  est  la  plus  sûre  et  même 
la  plus  facile,  quand  on  a  su  en  préparer  à 
l'avance  les  matériaux.  Les  matériaux  néces- 
saires sont  les  documens  qu'on  a  recueillis  lors- 
qu'on s'est  livré  à  l'enquête  que  l'on  a  dû  faire 
avant  d'acquérir  ou  de  prendre  à  bail  un  do- 
maine, et  dont  on  a  donné  le  plan  dans  le  cha- 
pitre précédent. 


au  rôle  pour  3,100  fr.,  je  suppose,  on  obtient 
4,197  fr.  29  c.  pour  le  revenu  réel. 

Ce  résultat  a  besoin  d'une  correction,  qui 
dépend  du  rapport  du  prix  du  blé  au  moment 
où  ont  été  passés  les  baux  à  ferme  dont  le 
revenu  a  servi  de  terme  de  comparaison,  et  le 
prix  actuel  du  marché. 

2°  Comparaison  des  baux  à  ferme  des  terres 
voisines.  On  parvient  à  une  estimation  un  peu 
plus  exacte  en  comparant  les  baux  à  ferme 
des  terres  voisines  dont  la  nature  et  la  qualité 
se  rapprochent  le  plus  de  celle  qu'on  veut 
estimer.  On  évalue  ainsi  le  prix  courant  de 
location  de  l'hectare  de  terre  et  on  multiplie 
ce  prix  par  le  nombre  d'hectares  de  terre  de 
pareille  qualité  qu'on  cherche  à  évaluer.  En 
opérant  ensuite  la  correction  relative  à  la  dif- 
férence du  prix  des  grains  comme  précédem- 
ment, on  détermine  enfin  la  valeur  locative 
actuelle  du  donnaine. 

Les  estimations  en  bloc  ne  peuvent  se  faire 
que  dans  les  pays  où  les  terres  ont  une  gran- 
de uniformité,  où  les  cultures  sont  peu  va- 
riées ;  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'entre  des 
domaines  très  rapprochés  entre  eux,  où  les 
circonstances  naturelles  sont  identiques  et  les 
points  de  comparaison  très  multipliés  sous  le 
rapport  du  mode  d'exploitation;  leur  exacti- 
tude dépend  beaucoup  du  jugement,  de  l'expé- 
rience et  de  la  connaissance  des  lieux  que  pos- 
sède celui  qui  veut  procéder  à  une  estimation 
par  un  semblable  moyen. 

Section  II.  —  De  l'estimation  parcellaire. 

L'estimation  parcellaire  consiste  à  estimer 
séparément  les  différentes  portions  de  terre  d'un 
domaine;  elle  est  utile  surtout  quand  les  cul- 
tures et  les  produits  sont  variés;  mais  elle 
n'est  possible  que  lorsque,  pendant  de  longues 
années,  on  a  connu  la  valeur  des  récoltes  de 
chaque  nature  de  terrain,  ce  qui  suppose 
qu'on  a  vu  ces  récoltes  dans  les  champs; 
que  l'on  sait  quelle  est  la  quantité  moyenne 


§  Ier.  —  De  l'évaluation  des  récoltes  moyennes. 

Suivant  que  les  documens  sont  plus  ou 
moins  complets  et  exacts  on  peut  faire  usage 
de  diverses  méthodes  pour  évaluer  les  récol- 
tes moyennes  d'une  terre.  Ces  méthodes  sont  : 
1°  l'évaluation  par  les  semences;  2°  l'évalua- 
tion par  les  récoltes  extrêmes;  3°  l'évaluation 
par  les  résultats  positifs  de  plusieurs  années. 
Les  deux  lrcs  méthodes  supposent  qu'on  man- 
que de  documens  écrits  ;  la  3*,  au  contraire, 
qu'on  a  puisé  des  renseignemens  authentiques 
dans  des  notes  exactes  ou  dans  une  compta- 
bilité régulière. 

1°  De  l'évaluation  des  récoltes  par  les  semences. 

M.  de  Morel-Vindé  a  recommandé,  quand 
la  masse  des  terrains  d'une  ferme  consiste  en 
terres  arables,  d'évaluer  les  récoltes  par  la 
quantité  de  grains  semés.  Cette  quantité  varie 
d'un  pays  à  l'autre  et  pour  chaque  nature  de 
terrain,  mais  elle  éprouve  peu  de  variations 
dans  une  même  ferme.  Reste,  dans  tous  les 
cas,  à  connaître  la  récolte  produite  par  chaque 
mesure  de  semence  ou  le  rapport  de  la  multi- 
plication du  grain  semé,  chose  autrement  va- 
riable et  vague  qui  ne  peut  guère  servir  de 
base  à  une  estimation  à  laquelle  on  désire  ap- 
porter quelque  exactitude. 

2°  De  l'évaluation  des  récoltes  moyennes  par  des 
•  récoltes  extrêmes. 

Cette  méthode,  à  laquelle  on  ne  doit,  ainsi 
qu'à  la  précédente,  avoir  recours  que  comme 
moyen  de  vérification  et  lorsque  des  rensei- 
gnemens positifs  viennent  à  manquer,  est  ba- 
sée sur  cette  observation  que  les  fermiers 
qui  ne  gardent  guère  le  souvenir  des  récoltes 
annuelles  médiocres  se  rappellent  parfaite- 
ment bien  des  termes  extrêmes.  Voici  à  ce  su- 
jet la  formule  indiquée  par  M.  de  Gasparin. 

«  Ayant  examine,  dit-il,  un  grand  nombre 
de  résultats  de  produits,  j'ai  vu  qu'en  général 
si  on  appelait  1  le  produit  d'une  année  moyen- 
ne, les  récoltes  les  plus  fortes  d'une  terre 
étaient  1,5  et  les'  plus  faibles  0,66.  » 

Ainsi,  en  divisant  le  produit  des  plus  gros- 
ses récoltes  par  1,5  et  celui  des-  plus  faibles 
par  0,66,  on  tombera  sur  des  résultats  qui  doi- 
vent assez  se  rapprocher  dans  les  2  cas  pour 
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qu'en  prenant  un  terme  moyen  on  connaisse 
approximativement  la  récolte  moyenne. 

3°  De  l'évaluation  des  récoltes  moyennes  par  des 
résultats  positifs  de  plusieurs  années. 

Des  notes  exactes  d'un  assez  grand  nombre 
de  récoltes,  une  comptabilité  en  règle  per- 
mettent d'évaluer  avec  beaucoup  de  certitude 
les  récoltes  moyennes.  Cette  évaluation  de- 
vra inspirer  d'autant  plus  de  confiance  que  les 
écritures  embrasseront  un  plus  grand  nombre 
d'années  (  9, 12,  15  ou  18  ans);  que  ce  nombre 
étant  un  multiple  de  l'assolement,  toutes  les 
terres  de  la  ferme,  quelle  que  soit  leur  quali- 
té, auront  fourni  toutes  les  natures  de  pro- 
duits ;  enfin,  que  l'assolement  n'aura  pas  chan- 
gé pendant  le  cours  de  ces  années  et  que  les 
récoltes  y  auront  été  moins  variées. 

Pour  le  produit  des  bestiaux,  il  y  a  ordinai- 
rement des  formules  toutes  faites  dans  cha- 
que pays  et  il  est  facile  de  les  appliquer  ;  mais, 
ce  qui  facilitera  les  recherches  et  les  calculs, 
c'est  qu'il  ne  s'agit  que  de  produits  bruts. 
Ainsi,  quand  on  saura  le  nombre  des  veaux, 
la  quantité  de  fromages,  de  beurre,  créés  an- 
nuellement, on  aura  les  données  nécessaires 
pour  une  exploitation  de  vaches;  pour  les 
bœufs  à  l'engrais,  il  suffira  de  savoir  le  poids 
moyen  auquel  on  les  achète  et  celui  auquel 
on  les  porte  dans  le  pays.  Cette  approxima- 
tion est  suffisante  pour  le  but  qu'on  se  pro- 
pose. 


§  II.  —  De  l'évaluation  des  frais. 

L'évaluation  des  frais  peut,  aussi  bien  que 
le  produit  des  récoltes,  être  faite  en  bloc,  d'a- 
près les  renseignemens  empruntés  à  des  fonds 
voisins;  mais  il  est  toujours  plus  exact  de  la 
faire  en  détail  pour  le  fonds  lui-même,  d'a- 
près les  élémens  qu'on  aura  recueillis  dans 
l'enquête  préparatoire.  Ces  élémens  sont  : 
1°  le  système  de  culture  ou  l'assolement  adop- 
té pour  exploiter  le  fonds,  ou  celui  qui  est  le 
plus  en  usage  dans  le  canton  ou  la  commune  ; 
2°  le  prix  courant  dé  tous  les  services,  c'est-à- 
dire  l'intérêt  des  capitaux,  le  taux  commun 
des  bénéfices  des  fermiers,  les  salaires  et  les 
frais  d'entretien  des  aides  agricoles,  le  prix  du 
travail  des  manouvriers  et  des  bêtes  de  trait; 
3°  le  chiffre  du  capital  d'exploitation  em- 
ployé sur  le  domaine,  ou  par  les  fermiers  du 
pays  sur  une  surface  donnée,  savoir  :  a)  en 
cheptel  ;  b  )  en  capital  de  roulement  ;  3*  la 
composition  du  cheptel  vivant,  c'est-à-dire  le 
nombre  de  bêtes  de  trait  et  de  têtes  de  diffé- 
rentes espèces  de  bétail;  4°  le  nombre  des 
personnes  employées  habituellement  sur  la 
ferme,  suivant  les  usages  du  pays,  et  celui  des 
manouvriers  dont  on  a  besoin  à  diverses  épo- 
ques agricoles  importantes  de  l'année;  5°  le 
taux  des  assurances  sur  les  bestiaux  et  sur  les 
récoltes;  6°  les  frais  de  transport  des  grains 
sur  les  marchés,  ceux  d'administration,  etc. 

§  III.  —  Évaluation  en  numéraire  de»  récolles. 

Les  récoltes  moyennes  étant  connues,  ainsi 
que  les  élémens  des  déductions  qu'elles  doi- 
vent subir,  il  reste  à  convertir  leur  produit 
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net  en  numéraire  et  à  en  déduire  les  frais  de 
toute  espèce. 

Pour  évaluer  les  produits  agricoles  en  nu- 
méraire, on  se  sert  communément  des  prix 
courans  donnés  par  les  mercuriales  des  mar- 
chés ;  mais  tout  le  monde  ne  part  pas  partout 
de  la  même  base. 

Les  uns  pensent  que,lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le 
taux  du  fermage  d'un  domaine,  on  doit  pren- 
dre pour  base  le  prix  des  denrées  dans  l'année 
où  on  passe  le  bail;  d'autres  croient  avec  rai- 
son qu'il  est  plus  juste  d'avoir  égard  aux  prix 
de  ces  denrées  dans  les  deux  années  qui  pré- 
cèdent le  bail ,  et  d'en  former  avec  ceux  de 
l'année  un  prix  moyen;  d'autres  enfin  sont 
d'avis  qu'il  est  préférable,  surtout  lorsque 
l'évaluation  a  lieu  pour  déterminer  la  valeur 
vénale  du  fonds  ,  d'embrasser  un  plus  grand 
nombre  d'années,  pour  en  former  les  prix 
moyens  qui  servent  à  la  conversion  de  cha- 
que denrée  en  numéraire.  On  peut,  suivant 
les  usages  du  pays ,  ou  d'après  l'opinion  qu'on 
s'est  formée  sur  le  plus  ou  le  moins  d'exacti- 
tude de  chacune  de  ces  méthodes,  adopter 
l'une  ou  l'autre  dans  une  évaluation. 

Au  reste ,  tous  les  calculs  d'évaluation  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  pour  l'estimation  des 
biens  ruraux  seront  repris  dans  l'article  sui- 
vant ,  et  c'est  aussi  là  que  nous  entrerons  dans 
des  développemens  beaucoup  plus  étendus 
sur  cette  importante  matière;  seulement 
nous  prévenons  que,  dans  l'évaluation  par  le 
mode  traditionnel,  il  faut  faire  attention  quand 
on  ne  puise  pas  les  élémens  de  ses  calculs  sur 
le  fonds  même,  mais  bien  sur  les  fonds  voi- 
sins ou  répandus  dans  le  pays  ,  de  ne  compa- 
rer entre  eux  que  des  établissemens  de  même 
nature  et  pourvus  de  bâtimens  à  peu  près 
d'une  étendue  égale  et  d'une  construction 
presque  identique  ;  autrement  on  s'exposerait 
a  commettre  de  graves  erreurs. 

Article  II.  —  De  l'estimation  des  fonds  ru- 
raux au  moyen  du  système  raisonné. 

Ce  système  d'estimation  des  biens  ruraux 
n'est  plus,  comme  le  précédent,  fondé  sur  la 
routine  et  sur  les  faits  traditionnels  seulement, 
mais  il  s'appuie  en  outre  sur  une  théorie  rai- 
sonnée,  basée  elle-même  sur  l'expérience.  Il  a 
pour  but  d'évaluer  ce  qu'un  fonds  rural  quel- 
conque est  susceptible  de  rapporter  par  un 
système  perfectionné  de  culture,  dans  les  mains 
d'un  entrepreneur  instruit,  intelligent,  in- 
dustrieux et  possédant  les  moyens  nécessai- 
res d'exécution. 

Ce  système  mérite  surtout  la  préférence 
lorsqu'il  s'agit  :  1°  de  fixer  l'opinion  d'un  en- 
trepreneur surla valeur  réelle  d'un  fonds  qu'il 
veut  acquérir  pour  l'exploiter  lui-même,  sui- 
vant les  principes  raisonnes  de  l'agriculture; 
2°  celle  d'un  cultivateur  instruit  sur  le  plus 
haut  fermage  qu'il  peut  offrir,  ou  les  bénéfi- 
ces qu'il  doit  attendre  d'un  fonds  qu'il  se  pro- 
pose de  prendre  à  bail  ;  3°  de  déterminer  la 
valeur  d'échange  d'un  domaine  contre  un  au- 
tre, en  totalité  ou  en  partie;  4°  d'établir  le 
partage  d'un  fonds  entre  plusieurs  héritiers 
ou  copropriétaires ,  ou  les  indemnités  pécu- 
niaires auxquelles  les  uns  ou  les  autres  doi- 
vent prétendre  en  cas  de  renonciation  de  leurs 
droits;  5°  de  déterminer  la  part  qui  doit  re- 
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plus  conformes  au  but  de  cet  ouvrage ,  et  sus- 
ceptibles d'ailleurs  de  donner  dans  la  prati- 
que les  résultats  les  plus  certains,  nous  les 
avons  adoptés  en  grande  partie  dans  cet  ar- 
ticle. 

Le  système  d'estimation  des  biens  ruraux 
de  cet  auteur  est  basé, comme  tous  les  autres, 
sur  le  produit  net  que  peuvent  rendre  les  dif- 
férentes natures  de  biens  immobiliers  ou  sur 
leur  valeur  d'utilité,  et  pour  les  biens  mobi- 
liers sur  leur  valeur  courante  au  moment  où 
on  en  fait  l'acquisition.  Ce  système  est  parcel- 
laire, c'est-à-dire  qu'on  y  évalue  séparément 
le  produit  de  chaque  espèce  de  biens  qui  en- 
trent dans  l'économie  de  l'établissement  ru- 
ral qu'on  veut  estimer,  et  même  celui  de  cha- 
que parcelle  ou  sous-division  des  branches 
qui  le  composent. 

Le  système  de  M.  Kreyssig  présente  ceci 
de  particulier,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
comme  dans  tous  ceux  qui  ont  été  proposés 
jusqu'ici,  de  se  livrer  à  des  calculs  longs  et  pé- 
nibles et  souvent  sujets  à  erreur,  ou  bien  à 
une  enquête  minutieuse  pour  établir  la  quan- 
tité de  semence  nécessaire  sur  le  fonds  qu'on 
veut  estimer,  ses  récoltes  moyennes  pendant 
un  grand  nombre  d'années,  ses  frais  de  cul- 
ture ,  son  système  antérieur  d'aménagement, 
etc.  Tous  ces  objets  sont  évalués  ici  au  moyen 
de  formules  simples  et  basées  sur  l'expé- 
rience, qui  donnent  sans  tâtonnement  des  ré- 
sultais certains.  Le  seul  travail  de  l'adminis- 
trateur ou  de  l'expert ,  quel  que  soit  le  canton 
où  il  veut  faire  une  estimation ,  consiste  uni- 
quement : 

1°  A  se  procurer  le  plan  ou  la  carte  topo- 
graphique qui  lui  fait  connaître  l'étendue  du 
domaine,  ainsi  que  celle  des  différentes  parties 
ou  natures  de  biens  qui  le  composent  ; 

2°  A  reconnaître  les  caractères  agronomi- 
ques de  chaque  nature  de  terre  qui  se  ren- 
contrent sur  le  domaine,  et  à  déterminer  la 
classe  à  laquelle  elles  appartiennent; 

3°  A  établir  le  prix  du  travail  des  hommes 
et  des  animaux  dans  le  pays; 

4°  A  déterminer  le  prix  moyen  des  denrées 
sur  les  marchés  les  plus  rapprochés  pendant 
une  certaine  période  de  temps  ; 

5°  Enfin ,  à  faire  une  estimation  séparée  des 
bâtimens  ruraux,  ainsi  que  du  matériel  et  des 
animaux,  quand  ces  objets  font  partie  du  fer- 
mage ou  de  la  vente. 

Ces  élémens  suffisent  ensuite  pour  établir 
dans  un  pays  quelconque  le  produit  net  d'un 
bien  rural,  puis  sa  valeur  vénale  ou  locative, 
ou  même  le  produit  d'une  des  branches  quel- 
conques de  son  économie.  Il  y  a  donc  a  la 
fois  célérité,  simplicité  et  certitude  dans  ce 
mode  d'estimation. 

Nous  partagerons  cet  article  en  3  divisions. 
Dans  la  première  nous  chercherons  à  évaluer 
le  produit  net  des  diverses  branches  de  revenu 
sur  un  établissement  rural  comme  base  de 
sa  valeur  vénale  ou  locative  ;  dans  la  2e  nous 
donnerons  quelques  règles  pour  l'estimation 
de  la  valeur  vénale  des  bâtimens  et  des  objets 
mobiliers  qui  garnissent  parfois  un  fonds  ;  et 
dans  la  3*  nous  présenterons  un  exemple  dé- 
taillé de  l'estimation  d'un  domaine. 

(i)  Instruction  sur  les  principes  naturels  de  l'évaluation  des  produits  et  de  l'estimation  des  biens  ruraux,  par 
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venir à  chaque  habitant  d'une  commune  dans 
un  partage  général  des  fonds  ruraux  pour 
opérer  la  réunion  des  pièces  dispersées  ou  en- 
clavées. 

Le  système  raisonné  d'estimation  des  biens 
ruraux  exige  en  général  des  connaissances  agri- 
coles étendues,  et  parfois  l'application  des  théo- 
ries les  plus  élevées  de  l'agronomie  ;  il  suppose 
beaucoup  d'expérience  et  de  pratique,  et  de- 
mande à  être  appliqué  avec  beaucoup  de  soin  et 
d'attention;  mais  aussi  c'est  le  seul  dans  lequel 
on  puisse  se  rendre  un  compte  exact  et  satis- 
faisant de  la  valeur  intrinsèque  des  fonds  ru- 
raux et  des  produits  les  plus  élevés  qu'ils 
soient  susceptibles  de  donner  par  un  bon 
mode  de  culture,  et  celui  auquel  tout  agri- 
culteur instruit  doit  avoir  recours  dans  l'es- 
timation d'un  domaine  qu'il  se  propose  d'ex- 
ploiter. 

La  science  de  l'estimation  raisonnée  des 
biens  ruraux  est  restée  dans  l'enfance  en 
France ,  où  elle  est  à  peine  connue  ;  mais  en 
Allemagne,  sous  l'empire  des  circonstances 
administratives  et  locales  ,  elle  a,  depuis  un 
demi-siècle,  fait,  aussi  bien  que  le  système 
traditionnel,  des  progrès  très  remarquables. 

L'établissement  en  Prusse  ,  par  Frédéric  II, 
de  banques  agricoles  ,  qui  prêtent  aux  mem- 
bres de  ces  associations  des  capitaux  hypo- 
théqués sur  les  propriétés  de  ceux-ci ,  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  du 
fonds  ,  a  donné  lieu  dans  toutes  les  provinces 
prussiennes  à  une  estimation  détaillée  des 
biens  divers  qui  devaient  servir  de  gages  au 
prêt.  Ces  estimations  faites  souvent  par  des 
hommes  expérimentés,  rapprochées  les  unes 
des  autres  et  comparées,  ont  permis  d'établir 
des  principes  fixes  sur  cette  importante  ma- 
tière et  de  tracer  les  règles  qui  doivent  ser- 
vir de  base  dans  l'évaluation  des  propriétés 
rurales. 

D'un  autre  côté,  les  hommes  les  plus  ins- 
truits et  les  agronomes  les  plus  habiles  de 
l'Allemagne  ont  encore  affermi  les  fonde- 
mens  de  la  science  de  l'estimation  en  faisant 
connaître  une  foule  de  résultats  de  leur  pro- 
pre expérience,  qui  ont  servi  à  donner  aux 
formules  pratiques  plus  de  rigueur  et  à  les 
dépouiller  de  ce  qu'elles  pouvaient  encore  pré- 
senter de  vague  et  d'arbitraire. 

Les  travaux  *en  ce  genre  de  MM.  Mayer, 
Thaer,  Block,  Voigt,  Flottow  et  Kreyssig, 
sont  inestimables  et  méritent  d'être  médités 
avec  soin,  si  on  veut  acquérir  une  juste  idée 
des  principes  sur  lesquels  repose  aujourd'hui 
l'estimation  raisonnée  des  fonds  ruraux. 

Le  dernier  de  ces  savans  ,  M.  Kreyssig,  agri- 
culteur praticien  dans  la  Prusse  occidentale  et 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  très  estimables 
sur  diverses  branches  de  l'économie  rurale, 
a  même  publié  en  1835  un  ouvrage  sur  l'esti- 
mation des  biens  ruraux  (1),  dans  lequel  il 
s'est  efforcé  de  rendre  ce  sujet  accessible  aux 
agriculteurs,  en  le  débarrassant  d'un  côté  des 
formules  agronométriques  d'une  application 
trop  difficile,  et  de  l'autre  en  se  basant  sur 
les  progrès  que  l'agriculture  expérimentale  a 
faits  dans  ces  derniers  temps  dans  son  pays. 
Les  principes  de  cet  auteur  nous  ayant  paru  les 
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Division  Ire-  —  De  V évaluation  du  produit  net 
des  diverses  branches  de  revenu  d'un  établisse- 
ment rural. 

Cette  division  se  partage  en  3  sections;  dans 
l'une  on  traite  de  la  production  végétale  et  des 
Irais  qui  sont  à  sa  charge  ;  dans  la  2«  de  la  pro- 
duction  animale;  daus  la  3«  des  fabriques 
agricoles. 

Section  I".  —  De  la  production  végétale. 

Cette  section  comprend  la  classification  et 
l'évaluation  du  produit  :  1°  dos  terres  arables  ; 
2°  des  prairies  ou  priés  ;  3*  fâs  pâturages  ;  4g 
des  vergers  ou  jardins  potagers.  Ces  subdivi- 
sions n'embrassent  pas  sans  doute  tous  les 
genres  de  biens  ruraux  consacrés  à  la  produc- 
tion végétale,  mais  il  est  bon  de  se  rappeler 
qu'un  de  nos  savans  collaborateurs  a  traité, 
dans  ce  même  tome  (  p.  151  ),  avec  autant 
d'étendue  que  d'habileté,  de  l'estimation  des 
forêts,  et  que  dans  la  plupart  des  cultures 
industrielles  (t.  II),  on  est  entré  dans  des  dé- 
tails sur  les  produits  et  les  frais  de  chacune, 
qui  nous  paraissent  suffisans  pour  les  estima- 
tions de  ces  sortes  de  biens. 

§  Ier.  —  De  l'évaluation  du  produit  des  terres  arables. 

1°  De  l  appréciation  pratique  de  la  fécondité  des 
terres. 

La  terre  n'a  de  valeur  pour  l'agriculteur 
qu'autant  qu'elle  est  apte  à  produire  des  plantes 
utiles  et  auxquelles  les  autres  hommes  atta- 
chent un  certain  prix,  parce  qu'elles  sont  pro- 
pres à  satisfaire  leurs  besoins. 

Cette  valeur  qu'on  attache  à  la  terre  est 
généralement  d'autant  plus  élevée  que  celle- 
ci,  toutes  les  circonstances  étrangères  étant 
écartées,  est  plus  propre  à  nourrir  des  végé- 
taux plus  précieux  et  à  les  produire  en  plus 
grande  abondance. 

Cette  faculté  de  produire  abondamment  des 
végétaux  utiles  a  été  désignée  sous  le  nom  de 
fécondité.  Ainsi,  plus  une  terre  est  féconde  et 
plus  elle  doit  avoir  une  valeur  relative  éle- 
vée. 

On  mesure  en  général  la  fécondité  d'une  terre 
par  le  volume  ou  le  poids  et  la  qualité  des 
fruits  qu'elle  est  susceptible  de  donner  sur 
une  surface  déterminée;  c'est  ce  qu'on  nom- 
me le  produit  d'une  terre.  Une  terre  est  donc 
d  autant  plus  féconde  et  a  par  conséquent 
une  valeur  d'autant  plus  élevée  qu'elle  donne 
des  produits  plus  abondans,  plus  recherchés 
el  d'un  plus  haut  prix. 

La  fécondité  des  terres,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit  (t.  Itr,  p.  51  ),  est  la  résultante 
ou  le  produit  ae  2  forces  distinctes  ;  l'une  qui 
a  été  désignée  sous  les  noms  de  force,  puis- 
sance ou  activité  du  sol  et  qui  paraît  résulter 
th  sa  composition  intime,  de  l'heureuse  com- 
binaison des  matières  qui  le  constituent  et  de 
tontes  ses  propriétés  naturelles  ou  acquises 
dans  leurs  rapports  avec  les  circonstances  du 
climat,  de  la  situation,  etc.,  et  l'autre  qu'on  a 
appelée  richesse  et  qui  est  due  en  grande  par- 
tie aux  matières  organiques  en  état  de  décoin- 
position  que  le  sol  renferme  naturellement  ou 
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qu'on  y  dépose  par  les  engrais  et  qui  contien- 
nent la  majeure  partie  des  matériaux  néces- 
saires à  la  nutrition  des  plantes. 

La  mesure  séparée  des  2  forces  qui  consti- 
tuent la  fécondité  est  un  des  problèmes  les 
plus  intéressans  de  l'agriculture,  et  peut-être 
servira-t-elle  un  jour,  lorsque  les  méthodes 
qu'on  applique  pour  cela  seront  devenues 
usuelles,  de  base  solide  à  l'estimation  des  ter- 
res; mais,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  ces 
méthodes,  qui  supposent  toujours  la  connais- 
sance parfaite  de  faits  antérieurs  relatifs  à  la 
production  de  la  terre,  souvent  difficiles  à  se 
procurer,  ont  encore  trop  peu  de  rigueur  et  de 
certitude  pour  qu'on  puisse  les  appliquer  dans 
la  pratique  à  la  détermination  de  la  valeurdes 
terres. 

Dans  les  applications  usuelles  pour  l'estima- 
tion du  produit  des  terres,  il  ne  s'agit  que  d'éva- 
luer la  somme  de  ces2  torces  ou  la  fécondité  du 
sol,  et  pour  y  parvenir  sans  se  servir  des  faits 
traditionnels,  c'est-à-dire  de  la  connaissance 
du  produit  dans  les  années  antérieures  et  suc- 
cessives ,  on  a  recours  à  certains  caractères 
physiques  propre*  à  tomber  sous  les  sens  et 
faciles  en  général  à  reconnaître.  L'expérience 
des  temps  ayant  appri-s  que,  lorsque  ces  ca- 
ractères se  présentent,  les  terres  étaient  plus 
ou  moins  aptes  à  produire  tels  genres  de  plan- 
tes et  en  telle  ou  telle  quantité,  on  s'en  sert 
pour  déterminer  par  analogie  l'espèce,  la 
quantité  et  la  qualité  du  produit  qu'une  terre 
quelconque  est  susceptible  de  donner. 

Les  caractères  auxquels  on  a  eu  recours 
jusqu'ici  pour  évaluer  par  analogie  la  fécon- 
dité des  terres  sont  de  2  sortes:  les  uns  sont 
relatifs  à  la  constitution  intime  du  sol,  et  les 
autres  sont  empruntés  à  certaines  propriétés 
acquises  ou  naturelles  que  les  sens  peuvent 
aisément  discerner.  Nous  nommons  les  1ers  ca- 
ractères chimiques,  et  les  autres  caractères 
agronomiques. 

La  connaissance  exacte  des  parties  consti- 
tuantes élémentaires  d'un  sol,  c'est-à-dire  des 
différens  matériaux  qui  entrent  dans  sa  com- 
position et  le  rapport  de  quantité  de  ces  maté- 
riaux entre  eux,  ne  s'acquiert  pas  à  la  vue  sim- 
ple; on  distingue  bien  quelquefois  à  l'œil,  au 
toucher,  au  goût  ou  à  l'odorat  la  présence  d'une 
ou  plusieurs  de  ces  parties,  mais  il  est  presque 
impossible  de  déterminer  leur  rapport  avec 
les  aulres,  et  presque  toujours  celles  qui  sont 
en  petite  quantité  ne  peuvent  être  découver- 
tes ou  appréciées  par  ce  moyen.  JJ analyse  chi- 
mique seule  peut  faire  connaître  avec  quelque 
précision  les  matières  qui  entrent  dans  sa 
composiiion.  Mais  une  analyse,  même  gros- 
sière, est  une  opération  scientifique  qui  offre 
des  difficultés  si  on  veut  qu'elle  soit  faite  avec 
la  précision  qui  doit  la  rendre  utile,  et  en  ou- 
tre elle  exige  des  appareils  coûteux  et  une  ha- 
bitude des  manipulations  de  ce  genre;  d'ail- 
leurs tout  le  monde  convient  qu'elle  ne  four- 
nit aucune  lumière  sur  la  bonté  du  sol,  parce 
aue  la  fécondité  propre  d'une  terre,  indépen- 
damment d'un  grand  nombre  de  circonstan- 
ces que  îa  chimie  ne  saurait  apprécier,  est  due 
la  plupart  du  temps  à  un  rapport  entre  les 
parties  constituantes  tout  particulier  au  ter- 
rain analysé.  Ainsi,  dans  un  terrain  voisin, 
l'une  de  ces  parties  en  remplace  une  autre  et 
cette  substitution  est  tantôt  nuisible  et  tantôt 
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avantageuse  à  la  fécondité  sans  qu'on  puisse 
se  rendre  compte  de  ce  changement  dans  des 
conditions  qui  paraissent  absolument  identi- 
ques. Enfin,  le  rapport  de  ces  parties  entre 
elles  est  si  peu  fixe  dans  une  même  pièce  de 
terre  que  les  analyses  chimiques  les  plus 
nombreuses  pourraient  à  peine  donner  une 
idée  des  variations  infinies  et  souvent  fort  im- 
portantes que  peut  offrir  ainsi  un  domaine  qui 
embrasse  une  certaine  superficie. 

Dans  l'examen  et  l'étude  des  caractères  agro- 
nomiques, on  ne  renonce  pas  entièrement  à 
la  connaissance  des  parties  constituantes  du 
sol ,  mais  on  se  borne  seulement  à  reconnaî- 
tre celles  qui  entrent  en  grande  quantité  dans 
sa  composition,  qui  peuvent  être  appréciées 
par  les  sens  ou  par  une  analyse  mécanique  et 
grossière ,  et  lui  impriment  un  caractère  gé- 
néral; telles  sont:  la  surabondance  de  l'argile, 
celle  du  sable ,  du  carbonate  de  chaux  ou  de 
l'humus  ;  nous  ajouterons  même  que  ce  sont 
les  parties  constituantes  qui  dominent  ainsi 
dans  le  sol  qui,  jointes  à  certaines  propriétés 
empruntées  à  l'ordre  physique,  qui  servent  à 
établir  ce  que  nous  désignons  ici  sous  le  nom 
de  caractères  agronomiques. 

Ces  caractères  pourraient  être  très  multi- 
pliés si  on  voulait  s'attacher  à  faire  un  exa- 
men approfondi  de  toutes  les  causes  qui  dans 
un  terrain  concourent  à  la  production,  l'ac- 
croissent ou  la  diminuent  ;  mais  dans  la  pra- 
tique on  peut  se  restreindre  aux  suivans  que 
nous  nous  contenterons  même  d'indiquer 
brièvement,  en  renvoyant  pour  les  détails  aux 
autres  parties  de  cet  ouvrage. 

i°  haténacité ,  cohésion  ou  consistance  du  sol,  qu'on 
peut  constater  par  les  procédés  indiqués  dans  le  tome  l  er, 
page  40.  Cette  ténacité,  due  à  la  surabondance  de  l'ar- 
gile, se  manifeste  au  reste  par  des  signes  extérieurs 
que  l'expérience  apprend  facilement  à  distinguer,  tant 
dans  les  sols  à  l'état  humide  ou  sec  que  dans  ceux  qui 
se  trouvent  dans  un  état  moyen  d'humidité  ou  de  séche- 
resse ; 

2°  \?  ameublissement ,  qui  peut  être  le  résultat  d'une 
quantité  plus  ou  moins  considérable  de  sable  ajouté  à 
l'argile  du  sol,  ou  bien  d'humus  ou  de  carbonate  de 
chaux.  Chacun  connaît  les  caractères  qu'offre  un  sol 
plus  ou  moins  meuble  (t.  Ier,  p.  55); 

3°  La  froideur  du  sol,  qui  dépend  de  sa  faculté  d'ab- 
sorber et  de  retenir  la  chaleur  (t.  Ier,  p.  46),  de  son 
exposition,  de  sa  composition,  de  sa  densité,  de  la  réac- 
tion des  parties  qui  le  composent,  de  la  quantité  d'hu- 
midité qui  le  pénètre  et  y  séjourne  habituellement,  et 
enfin  du  climat; 

4o  La  chaleur  du  sol,  qui  est  due  à  des  causes  con- 
traires à  celles  qui  le  rendent  froid  et  en  particulier  à 
sa  richesse  en  humus  et  en  parties  calcaires,  à  sa  posi- 
tion et  à  sa  faculté  absorbante  pour  la  chaleur  et  pour 
retenir  le  calorique,  au  climat,  etc.  ; 

8°  Ue'tat  de  sécheresse  et  d humidité  du  sol,  la  pro- 
priété dont  il  jouit  d'absorber  plus  ou  moins  l'humidité 
atmosphérique  (  t.  Ier,  p.  45),  sa  perméabilité  lors  des 
pluies,  son  état  de  fraîcheur  à  quelque  profondeur  au- 
dessous  de  la  surface  pendant  les  temps  secs,  etc.,  ca- 
ractères faciles  à  étudier  et  à  constater; 

6°  La  quantité  d'humus  contenue  dans  le  sol  qui 
constitue  le  principal  aliment  des  végétaux  et  qu'on  re- 
connaît à  la  couleur  du  sol  ainsi  qu'à  une  odeur  parti- 
culière; 

70  La  nature  du  sous-sol,  qui  peut  être  perméable 
ou  imperméable,  riche  en  humus  ou  formé  d'une  roche 
ou  d'un  sable  stérile,  «te.  (t.  Ier,  p.  47); 


8°  L'épaisseur  de  la  couche  arable,  qui,  plus  elle 
est  considérable,  plus  elle  fournit  d'alimens  aux  végé- 
taux et  permet  de  cultures  diverses  ; 

9°  Les  végétaux  qui  croissent  spontanément  à  la  sur- 
face du  sol,  caractère  que  nous  avons  appris  à  consulter 
au  tome  Ier,  page  58 . 

Les  caractères  que  nous  venons  d'énumé- 
rer,  influent  si  puissamment  sur  la  fécondité 
du  sol ,  qu'il  est  indispensable  de  les  constater 
avec  beaucoup  de  soin  dans  les  terres  dont 
on  veut  évaluer  le  produit;  et  comme  un  do- 
maine ,  même  dans  des  dimensions  restrein- 
tes, offre  presque  toujours  des  variations  con- 
sidérables dans  la  composition  des  terres  qui 
constituent  son  fonds ,  il  est  important  de  re- 
connaître ces  différences,  au  moyen  d'une 
opération  régulière  qu'on  appelle  l'examen 
agronomique  du  domaine. 

Pour  procéder  avec  ordre  à  cet  examen ,  et 
établir  avec  régularité  les  qualités  physiques 
des  terres  qui  doivent  ensuite  faciliter  leur 
classification,  le  choix  de  l'assolement  qui 
leur  convient,  et  le  produit  qu'elles  sont  sus- 
ceptibles de  donner,  on  s'y  prend  de  la  ma- 
nière suivante  :  on  partage  toute  la  surface 
du  domaine  'en  un  certain  nombre  de  gran- 
des divisions,  au  moyen  de  jalons,  qu'on 
plante  particulièrement  aux  endroits  où  le  sol 
paraît  changer  de  nature.  On  a  sous  la  main 
le  plan  du  domaine,  et  on  y  porte  l'emplace- 
ment des  jalons  qu'on  unit  ensuite  entre  e»ax 
par  des  lignes  droites  ;  ce  qui  fournit  autant  de 
compartimens  qu'on  présume  qu'il  y  a  de  va- 
riétés de  terrain.  Ces  compartimens  sont  mar- 
qués sur  le  plan  par  une  lettre  majuscule. 

Cela  fait,  on  recoupe  les  lignes  principales 
par  d'autres  lignes  secondaires,  espacées  de  10, 
20,  ou  30  mètres,  selon  le  besoin,  qu'on  ja- 
lonne avec  des  baguettes  plus  petites;  les  es- 
paces renfermés  entre  ces  lignes  forment 
autant  de  sous-divisions  ou  stations,  auxquel- 
les on  assigne  un  numéro  d'ordre. 

Si  le  terrain  n'avait  pas  encore  été  arpenté 
ou  si  on  voulait  en  vérifier  l'arpentage ,  on  pro- 
fiterait de  cette  circonstance  pour  faire  en 
même  temps  l'examen  agronomique  et  pour 
déterminer  les  stations  au  moyen  de  la  chaîne 
d'arpenteur. 

L'estimateur  avec  le  plan  sous  les  yeux ,  un 
cahier  à  notes  dans  les  mains  et  suivi  de  deux 
personnes ,  l'une  munie  d'une  bêche  pour  creu- 
ser et  retourner  le  sol ,  et  l'autre  d'un  panier 
pour  recueillir  des  échantillons ,  s'avance  en- 
suite sur  le  terrain  dans  la  direction  des  sta- 
tions et  constate  à  chacune  d'elles  les  caractè- 
res, la  qualité,  la  nature  du  terrain,  en  faisant 
enlever  quelques  pellées  avec  la  bêche  et  en 
mettant  a  découvert  le  sous-soi.  S'il  lui  reste 
des  doutes  sur  ces  caractères  ou  s'il  veut  sou- 
mettre des  échantillons  à  des  essais  de  labora- 
toire, il  fait  mettre  environ  1  livre  de  terre 
dans  un  sac  de  papier  sur  lequel  il  inscrit  le 
n°  d'ordre  de  la  station  et  la  lettre  qui  dési- 
gne la  division  à  laquelle  elle  appartient.  En 
même  temps  il  consigne  sur  son  cahier  le 
même  n°  et  la  même  lettre,  et  les  fait  suivre 
des  indications  et  des  observations  qu'il  juge 
convenables.  Il  continue  ainsi  à  s'avancer  de 
station  en  station  en  s'arrêtant  surtout  aux 
endroits  où  le  sol  paraît  changer  de  nature  et 
en  constatant  soigneusement  ces  changemens. 

En  même  temps  qu'il  fait  ainsi  une  recon- 
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naissance  de  la  couche  superficielle  du  sol  sur 
toute  la  surface  du  domaine ,  il  prend  note 
également  des  caractères  que  présente  par- 
tout le  sous-sol,  des  changemens  de  niveau 
du  terrain,  des  amas,  des  infiltrations  d'eau, 
de  la  quantité  de  pierres  roulantes,  de  celle 
des  mauvaises  herbes  qui  infestent  le  sol ,  dos 
racines ,  des  souches  et  autres  obstacles  qui 
s'opposent  à  la  culture,  etc.;  toutes  ces  circon- 
stances sont  au  besoin  cotées  sur  le  plan  en 
leur  lieu  et  place,  au  moyen  de  signes  con- 
ventionnels. 

Ces  travaux  terminés ,  l'estimateur  rentre 
chez  lui  et  soumet  les  échantillons  qu'il  a  rap- 
portés aux  essais  qui  doivent  éclaircir  ses 
doutes,  et  quand  il  est  fixé  sur  la  nature  et  les 
propriétés  physiques  des  terres  diverses  que 
renferme  le  domaine,  il  les  classe  suivant  leur 
qualité ,  puis  trace  sur  le  plan  le  contour  de 
la  surface  qu'elles  occupent  sur  le  fonds ,  lave 
chacune  de  ces  surfaces  avec  une  couleur  par- 
ticulière, et  inscrit  au  milieu  de  chacune  la 
division  et  la  classe  auxquelles  le  terrain  ap- 
partient. Ceci  fait ,  l'examen  est  achevé,  et  il 
ne  s'agit  plus  que  de  passer  aux  calculs  de  l'é- 
valuation du  produit  de  chacune  des  classes. 

2°  De  la  classification  des  terres  arables. 

Lorsqu'on  a  reconnu ,  au  moyen  de  l'exa- 
men dont  il  vient  d'être  question  ,  les  carac- 
tères agronomiques  des  différentes  terres 
arables  d'un  domaine  et  la  faculté  dont  elles 
jouissent  de  pouvoir  produire  avec  abon- 
dance des  végétaux  utiles  et  précieux,  il 
reste  à  constater  à  quelle  sorte  de  végétaux 
elles  sont  le  plus  éminemment  propres. 

Parmi  ces  végétaux  précieux,  il  est  évident 
qu'on  doit  mettre  au  premier  rang  les  céréales, 
parce  que  ce  sont  elles  qui  ont  la  plus  haute 
importance  dans  l'économie  des  nations,  et 
que  c'est  non-seulement  de  leur  production 
que  dépendent  principalement  les  profits 
qu'on  peut  recueillir  de  la  culture,  maïs  en 
outre  ,  parce  que  sous  un  point  de  vue  pure- 
ment agricole ,  les  terres  où  elles  prospèrent 
possèdent  généralement  les  qualités  qui  les 
rendent  propres  à  produire  avantageusement 
les  autres  végétaux  utiles ,  et  que  leur  pro- 
duction peut  en  quelque  sorte  servir  de  me- 
sure assez  exacte  à  la  fécondité  du  sol.  En 
classant  d'ailleurs  les  terres  d'après  leur  ap- 
titude à  produire  des  récoltes  de  céréales ,  on 
ne  fait  que  se  rapprocher  de  la  pratique,  qui 
depuis  un  temps  immémorial  se  sert  de  ce 
terme  de  comparaison  pour  déterminer  la 
qualité  et  la  valeur  des  terrains. 

Dans  l'agriculture  de  la  plupart  des  peuples 
de  l'Europe,  les  céréales  d'hiver  sont  considé- 
rées comme  les  plantes  agricoles  les  plus  im- 
portantes, celles  dont  la  vente  est  la  plus 
assurée  et  pour  qui  le  marché  est  le  plus  éten- 
du ,  celles  enfin  qui  fournissent  principale- 
ment la  paille  nécessaire  aux  bestiaux  et  à  la 
production  du  fumier.  C'est  donc  d'après  leur 
plus  ou  moins  d'aptitude  à  produire  des  cé- 
réales d'hiver  que  nous  classerons  les  terres 
arables  ;  mais  comme  il  y  a  des  terres  de  cette 
espèce  qui,  soit  par  leurs  qualités  physiques, 
soit  par  leur  exposition ,  ne  sont  pas  aptes  à 
produire  avec  profit  les  céréales  d'hiver,  nous 
en  formons  une  division  qui  est  consacrée  à 


la  culture  des  céréales  de  printemps.  Enfin, 
les  terres  où  prospèrent  les  céréales  d'hiver  ne 
pouvant  toutes  être  ensemencées  fructueu- 
sement en  froment,  nous  établissons  parmi 
elles  une  sous-division  pour  celles  qui  ne  sont 
propres  qu'à  la  culture  du  seigle. 

Ainsi,  dans  notre  classification  il  existe  2 
grandes  divisions.  La  l,e  consacrée  aux  céréa- 
les d'hiver  qui  est  partagée  en  2  sous-divi- 
sions ,  l'une  pour  le  froment,  l'autre  pour  le 
seigle,  et  la  2e  qui  n'est  propre  qu'aux  céréales 
de  printemps:  chacune  de  ces  divisions  ou 
sous-divisions  est  ensuite  partagée  en  4  clas- 
ses, suivant  les  degrés  décroissans  delà  fécon- 
dité des  sols  et  de  la  certitude  des  bonnes  ré- 
coltes. 

Le  tableau  ci-dessous  donnera  une  idée  de 
cette  disposition  symétrique. 

lre  DIVISION.  Terres  à  céréales  d'hiver. 
lre  Sous-Division.  Terres  à  froment. 

lre,  2e,  5e  et  4e  classes. 

2e  Sous-Division.  Terres  à  seigle. 

lre,  2e,  3e  et  4e  classes. 

2°  DIVISION.  Terres  à  céréales  de  printemps. 


Exposons  maintenant  les  caractères  des  di- 
visions et  sous-divisions  des  terres  arables, 
ainsi  que  ceux  des  classes  qui  partagent  celles- 
ci,  en  prévenant  toutefois  le  lecteur  que  nous 
donnerons  dans  un  tableau  d'ensemble,  placé 
à  la  suite  de  cette  exposition,  le  produit  brut 
moyen  que  doivent  fournir  toutes  les  classes 
de  terre  quand  elles  sont  exploitées  suivant  un 
système  d'assolement  qui  leur  convient,  et 
qu'on  trouvera  aussi  dans  ce  tableau  des  dé- 
tails sur  les  travaux  de  culture  et  la  quantité 
des  engrais  qui  leur  sont  nécessaires. 

1°  Terres  a  froment.  On  désigne  sous  ce  nom  tous 
les  sols  dans  lesquels  l'argile  prédomine  avec  toutes  ses 
propriétés,  et  qui  par  conséquent  se  crevassent  par  la 
sécheresse,  se  divisent  parles  labours  en  grosses  mot- 
tes (t.  Ier,  fig.  ."7)  difficiles  à  rompre,  et  qui,  par  les 
hersages  ne  se  pulvérisent  pas  comme  les  sables  (t.  Ier, 
fig.  38),  mais  se  divisent  simplement  en  mottes  de  plus 
petites  dimensions  et  de  même  aspect  que  les  précé- 
dentes. A  l'état  humide  ces  terres  adhèrent  aux  pieds 
et  aux  instrumens  aratoires  ;  elles  ont  à  la  main  une 
consistance  plastique,  et,  coupées  avec  un  instrument 
tranchant  ou  pressées  entre  les  doigts,  elles  offrent  un 
aspect  plus  cireux  que  terreux.  Dans  ces  terres  réussis- 
sent principalement  le  froment,  les  légumineuses,  l'orge, 
l'avoine,  le  trèfle,  les  vesces,  les  choux  et  choux-na- 
vets. 

lre  Classe.  Dans  cette  classe  nous  rangeons  les  terres 
argileuses  etlesloams  noirâtres  des  vallées  basses,  ma- 
rines ou  fluviales,  aujourd'hui  insubmersibles  et  non 
exposées  à  l'accumulation  des  eaux  hivernales.  Ces  ter- 
res ont  tous  les  caractères  généraux  que  nous  avons  as- 
signés à  celte  division  ;  à  l'état  humide  elles  ont  une 
couleur  noire  ou  brun  foncé,  et  grisâtre  quand  elles  sont 
sèches;  la  couche  meuble  y  est  au  moins  de  10  po.,  et 
fréquemment  le  sous-sol  y  est  noirci  par  les  débris 
organiques  jusqu'à  la  profondeur  de  plusieurs  pieds. 
Par  suite  de  sa  richesse  en  humus  et  d'une  certaine 
quantité  de  carbonate  de  chaux, ce  sol  est  ordinairement 
chaud;  il  est  difficile  à  travailler,  mais,  à  la  suite  des 
labours,  il  se  pulvérise  plu?  ou  moins  par  l'effet  de  l'air 
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el  des  alternatives  de  sécheresse  et  d'humidité  sur  les  1  lité,  et  qui,  après  les  hersages,  présentent  à  un  degré 
débris  organiques  elles  parties  calcaires;  son  sous-sol      assez  variable  l'apparence  de  sables  p 


orga 

est  ordinairement  perméable,  el  sa  surface  unie,  mais 
offrant  toutefois  un  écoulement  facile  aux  eau*  ;  on  ne 
parvient  à  lui  donner  l'état  de  division  nécessaire  qu'en 
le  travaillant  énergiquement  et  à  demi  humide,  état 
dans  lequel  il  se'trouve  le  plus  communément.  Quoi- 
que naturellement  riche  en  humus,  il  réclame  une  forte 
fumure,  parce  que  les  récolles  riches  et  abondantes 
qu'il  fournit  consomment  beaucoup  de  matières  orga- 
niques. On  rencontre  dans  des  cas  rares  el  particuliers 
des  sols  de  cette  espèce,  qui  donnent  de  magnifiques  ré- 
coltes sans  fumier.  Les  terres  de  cette  classe  donnent 
non-seulement  les  récoltes  de  froment  les  plus  assurées, 
mais  aussi  les  plus  abondantes.  En  outre,  les  féveroles, 
le  colza,  la  grosse  orge,  l'avoine,  le  chanvre,  le  tabac, 
les  choux,  le  irèfle  blanc  et  rouge  sont  les  cultures  les 
moins  casuelles  et  les  plus  productives  qu'on  puisse  leur 
demander. 

2*  Classe.  Les  sols  argileux  et  les  loams  noirs  et  gris 
des  situations  élevées  où  les  caractères  de  l'argile  domi- 
nent encore,  qui  sont  chauds,  sans  humidité  surabon- 
dante el  entretenus  dans  un  état  de  fécondité  convena- 
ble, appartiennent  à  celle  classe.  Ces  conditions  ne  se 
rencontrent  guère  que  dans  des  terrains  de  niveau  ou 
peu  inclinés  et  sur  les  pentes  exposées  au  soleil.  La 
couche  arable  est  rarement  imprégnée  au-delà  de  8  po. 
de  profondeur  de  matières  organiques;  elle  a  une  cou- 
leur noire,  brun  foncé  ou  grise.  Le  sous-sol  est  per- 
méable, souvent  mélangé  de  parties  calcaires  o«a  mar- 
neuses. Ces  terres  veulent  être  fortement  travaillées  et 
exigent  une  abondante  fumure.  Les  cultures  indiquées 
pour  la  lre  classe  prospèrent  également  dans  celle-ci, 
seulement  le  produit  moyen  y  est  un  peu  moindre. 

3e  Classe.  Nous  rangeons  ici  les  sols  ou  loams  des 
pays  ('levés,  qui  sont  argileux,  noirs  ou  gris,  plus  froids 
que  chauds  et  qui  souffrent  plus  ou  moins  par  la  sur- 
abondance de  l'humidité;  la  couche  meuble,  mélangée 
d'humus,  n'y  a  guère  plus  de  6  po.  ;  le  sous-sol  y  est 
peu  perméable,  et  ces  terres  présentent  tous  les  caractè- 
res de  la  froideur  et  de  l'humidité;  des  façons  énergi- 
ques elune  forte  fumure  leur  sont  nécessaires.  Le  fro- 
ment, les  pois,  les  féveroles,  l'orge,  l'avoine,  le  colza, 
le  trèfle,  les  vesces  et  les  choux-navels  y  réussissent 
aussi  bien,  quand  la  saison  est  favorable,  que  dans  les 
terres  de  la  2e  classe;  mais  ces  cultures  y  souffrent  si 
souvent  dans  les  années  humides  et  rudes  que  îe  pro- 
duit moyen  y  est  moindre  que  dans  celles  de  cette 
classe. 

4e  Classe,  Les  sols  ou  loams  argileux,  pauvres,  froids 
et  humides  des  pays  élevés,  qui  ne  donnent  que  de  ché- 
tives  récolles  de  froment  el  ne  sont  pas  propres  à  la 
culture  du  seigle,  doivent  encore  être  classés  ici;  leurs 
propriétés  les  plus  saillantes  et  les  plus  caractéristiques 
sont  un  défaut  presque  absolu  d'humus  qui  se  manifeste 
toujours  par  la  couleur  pâle  de  la  couche  arable  et  par 
le  peu  de  profondeur  de  celle-ci,  qui  n'atteint  pas  sou- 
vent 3  po.  et  les  signes  qui  indiquent  une  terre  froi- 
de et  humide,  entre  autres  un  sous-sol  imperméable. 
On  ne  parvient  à  en  obtenir  des  produits  que  par  des 
façons  pénibles  et  multipliées  et  avec  d'abondans  en- 
grais. Dans  les  années  favorables,  îe  froment  rouge, 
l'avoine,  les  pois,  les  vesces  et  le  trèfle  rouge  et  blanc 
donnenl  des  récoltes  médiocres  qui  échouent  presque 
complètement  dans  les  années  humides,  ce  qui  dimi- 
nue beaucoup  le  produit  moyen  de  ces  terres. 

2°  Terres  a  seigle.  Nous  donnons  ce  nom  à  toutes 
les  terres  dans  lesquelles  les  caractères  de  l'argile  sont 
peu  apparens  ou  manquent  entièrement,  et  qui  par  con- 
séquent ne  se  crevassent  pas  sensiblement  par  la  séche- 
resse, ne  se  divisent  pas  en  grosses  mottes  au  labou- 
rage ou  dont  les  mottes  au  contraire  se  brisent  avec  faci- 


plus  ou  moins  adhé- 
rens.  Ces  terres,  a  l'état  humide,  ne  s'attachent  pas 
aux  inslrumens  ;  elles  n'ont  aucune  propriété  plas- 
tique, et,  pétries  entre  les  doigts,  elles  ont  plutôt  un 
aspect  terreux  que  cireux.  Outre  le  seigle,  elles  con- 
viennent particulièrement  à  la  culture  de  la  petite  org« 
et  du  sarrazin,  en  partie  à  celle  de  l'avoine,  puis  des 
pommes  de  terre  et  des  navets. 

l,e  Classe.  Les  terres  douces  des  vallées  basses,  quand 
elles  ne  souffrent  pas  parle  séjour  des  eaux  stagnantes, 
apparliennenl  à  cette  classe.  Ces  terres  ne  présentent 
pas  les  caractères  de  l'argile,  elles  ne  sont  pas  non  plus 
spongieuses  par  la  trop  grande  abondance  de  l'humus, 
maisellesontpeudeconsistance,une  apparence  terreuse, 
et  sont  faciles  à  travailler  et  à  pulvériser.  La  couche  meu- 
ble y  est  noire  ou  grise  et  profonde  ;  le  sous-Sol  per- 
méable; le  soi  chaud,  ni  trop  sec  ni  trop  frais;  les  fa- 
çonsetles  fumures  n'ont  pas  besoin  d'y  être  aussi  éner- 
giques que  dan» les  terres  à  froment,  et  les  l"8  y  sont 
plus  faciles;  le  froment  blanc  y  prospère,  mais  y  éprou- 
ve souvent  de  graves  avaries  par  les  froids  de  l'hiver;  le 
seigle  d'automne  y  donne  au  contraire  ses  récoltes  les 
plus  productives,  et,  après  lui,  ce  sont  l'orge,  l'avoine, 
le  colza,  les  choux,  les  choux-navets,  les  pommes  de 
terre,  le  tabac,  le  chanvre  et  les  navets  qui  donnent  les 
récolles  les  moins  casuelles  et  les  plus  abondantes;  les 
pois  y  poussent  tout  en  paille  et  donnent  par  conséquent 
peu  de  grains. 

2e  Classe.  Les  bonnes  terres  deconsîstance  moyenne 
et  chaudes  des  situations  élevées,  dans  lesquelles  les 
caractères  de  l'argile  ne  sont  plus  apparens,  mais  qui 
n'ont  pas  encore  l'aspect  des  sables,  et  qui,  sèches  ou 
humides,  peuvent  être  aisément  travaillées  et  se  mou- 
lent encore  en  mottes  au  labourage,  font  partie  de  cette 
classe.  Elles  sont  de  couleur  grise  et  présentent  une 
couche  meuble  de  8  po.  au  moins  de  profondeur,  d'une 
teinte  égale  ainsi  qu'un  sous-sol  perméable;  l'humi- 
dité ne  les  rend  pas  adhérentes  aux  outils  et  la  séche- 
resse ne  les  crevasse  pas;  le  seigle  y  donne  des  récoltes 
aussi  assurées,  mais  un  peu  moins  riches  que  dans  la 
classe  précédente.  Les  récoltes  les  moins  précaires  et 
les  plus  abondantes  après  le  seigle  sont  celles  de  l'orge, 
de  l'avoine,  des  pois,  des  vesces,  des  pommes  de  terre, 
des  navets  de  toute  espèce,  du  lin,  du  trèfle  blanc  et 
même  du  trèfle  rouge,  mais  seulement  avec  de  fortes 
fumures;  les  travaux  y  sont  peu  pénibles,  mais  exigent 
du  soin  pour  la  destruction  des  mauvaises  herbes; 
les  engrais  s'y  consomment  plus  rapidement  que  dans 
les  terres  à  froment,  et  le  fumier  des  bêtes  à  cornes 
est  celui  qui  leur  convient  le  mieux. 

3e  Classe.  Nous  rangeons  dans  cette  classe  les  sols 
des  pays  élevés,  plus  légers  et  plus  secs  que  les  précé- 
dons, encore  chauds,  de  couleur  grise,  qui,  secs  ou  hu- 
mides, rie  se  pulvérisent  pas  encore  au  labourage,  mais 
où  le  sable  commence  visiblement  à  dominer.  Placés 
sur  des  pentes  escarpées  et  exposées  au  sud,  ces  terrains 
descendent  dans  la  classe  suivante  ;  mais  une  déclivité 
douce  et  qui  n'est  pas  trop  fortement  exposée  ail  soleil 
ou  â  l'écoulement  torrentiel  des  eaux  ne  leur  est  pas 
défavorable  pour  la  culture  du  seigle.  Une  surface  ho- 
rizontale donne  les  récoltes  les  plus  sûres.  On  les  tra- 
vaille avec  facilité  par  tous  les  temps;  les  engrais  y 
sont  épuisés  par  3  récoites,  et  les  fumiers  de  cheval  ou 
de  mouton  par  2;  les  fumiers  courts,  non  pailleuxdes 
bêtes  à  cornes  et  les  composts  terreux  leur  conviennent 
le  mieux.  Outre  le  s  igle,  ils  produisent,  quand  ils  sont 
maintenus  dans  un  bon  état  de  fécondité,  des  récoltes 
passables  de  petite  orge  ou  d  avoine  ;  mais  celles  de  sar- 
razin, de  pommes  de  terre,  de  sperguie,  de  raves  y  sont 
les  plus  certaines;  le  trèfle  blanc  avec  les  graminées 
fourragères  y  donnent  en  prairies  un  produit  assez  sur* 
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4e  Classe.  A  celte  classe  appartiennent  :  les  sables  secs 
et  d'une  couleur  claire,  qui  (Mettaient  encore  à  Incul- 
ture assez  de  consistance  pour  ne  pas  èlre  enlevés  par 
les  vents  ;  les  sols  de  moyenne  consistance,  de  couleur 
claire,  en  pentes  rapides  ou  couverts  d'une  si  grande 
quantité  de  pierres  que  la  surface  productive  en  est 
considérablement  diminuée;  et  enlin  les  sables  humi- 
des et  froids  qui  tous  ne  donnent  que  des  récoltes  in- 
certaines de  seigle  et  ne  sont  pas  propres  à  la  cul- 
ture du  froment  Quand  ces  derniers  terrains  froids  et 
humides  présentent,  par  leur  situation  profonde  ou 
leur  exposition  au  nord,  des  chances  trop  défavorables 
à  la  culture  du  seigle,  ils  passent  dans  la  division  sui- 
vante. Ceux  qui  sont  st  es  consomment  les  engrais  en 
3  récolles  et  ne  doivent  recevoir  que  des  fumiers 
courts  de  bêtes  à  cornes,  des  composts  terreux  ou  des 
engrais  arlitîciels  liquides.  Les  sables  froids  et  hu- 
mides sont  au  contraire  améliorés  par  des  fumiers  de 
cheval  et  de  mouton.  Le  travail  de  ces  terrains  est  très 
facile,  et,  à  part  le  seigle,  on  ne  peut  en  espérer  que 
des  récolles  médiocres  de  pommes  de  terre,  de  sarrazin 
elde  raves;  on  peut  les  utiliser  pendant  plusieurs  années 
en  pâturages  après  les  avoir  ensemencés  en  plantes  four- 
ragères. 

5°  Terres  a  céréales  de  printemps.  Cette  division 
comprend  les  terres  qui  sont  trop  humides,  trop  froides 
et  trop  spongieuses  pour  les  céréales  d'hiver.  Leurs 
produits  peuvent  consister  en  céréales  de  printemps, 
pommes  de  terre,  navets,  vesceset  autres  plantes  four- 
ragères annuelles. 

lr"  Classe.  A  cette  classe  appartiennent  les  terres  où 
séjournent  les  eaux  hivernales  et  qui,  l'été,  ne  conser- 
vent pas  l'humidité  nécessaire  pour  fairede  bonnes  prai- 
ries, telles  que  certaines  terres  des  vallées  basses  et 
hautes.  Elles  sont  noires  ou  dje  couleur  foncée,  spon- 
gieuses par  suite  de  la  grande  quantité  d'humus  qu'el- 
les contiennent;  elles  sèchent  facilement  l'été  et  l'hi- 
ver; les  céréales  y  souffrent  par  l'abondance  des  eaux 
et  y  sont  déchaussées  par  la  gelée.  Ces  sols,  au  reste, 
sont  riches  et  chauds,  et  portent  des  récoltes  certaines 
et  abondantes  en  plantes  printanières,  à  l'exception  des 
pois  et  des  fèves  ;  les  graminées  fourragères  y  végètent 
spontanément  très  bien  et  y  forment  des  prairies  saines, 
mais  qui  ne  sont  «pas  assez  productives  pour  donner 
avec  certitude  de  bonnes  récoltes  de  fourrage;  les  tra- 
vaux y  sont  facile»1  et  îc*  engrais  d'une  grande  efficacité. 
Une  disposition  à  passer  à  l'état  marécageux,  qui  se 
manifeste  par  une  couleur  brunâtre,  par  la  végétation 
des  carex  et  la  petitesse  et  1 1  maigreur  det  grains  des 
céréales,  fait  descendre  ce  terrain  dans  la  3*  classe. 

2«  Classe.  Tous  les  terrains  des  pays  élevés,  que  leur 
exposition  au  nsTd,  leur  situation  et  leur  humidité  ne 
rendent  pas  favorables  à  la  culture  du  seigle  d'hiver  et 
qui  ue  renferment  pas  assez  de  parties  argileuses  pour 
la  culture  du  froment,  mais  du  reste  contiennent  en- 
core une  quantité  notable  d'humus  qui  les  colore  en 
noir  ou  en  brun,  font  partie  de  cette  classe.  Ils  produi- 
sent, lorsqu  ils  sont  cultivés  et  fumés  convenablement, 
des  récoltes  aussi  certaines,  mais  non  aussi  abondantes, 
de  plantes  de  printemps  que  le  précédent;  les  labours 
y  sont  peu  pénibles  et  les  en3eme;iccmens  ou  plantations 
ne  peuvent,  à  cause  de  la  froideur  du  sol,  s'y  faire 
avant  les  journées  chaudes  des  mois  de  mai  ou  juin. 

3e  Classe.  Cette  classe  renferme  des  terres  basses  de 
prairies  ou  de  pâturages,  semblables  à  celles  de  la 
irK  classe  et  composées  de  même,  mais  qui  sont  acides 
ou  marécageuses,  caractère  qui  se  reconnaît  facilement 
à  leur  couleur  brune,  à  la  croissance  des  carex  et  à  la 
maigreur  du  grain  des  céréales.  Ces  terres  donnent  des 
récoltes  médiocres  en  plantes  de  printemps;  les  céréa- 
les y  poussent  en  paille,  mais  les  grains  en  sontehélifs 
et  pauvres  en  matière  amylacée  ;  dans  le»  année»  sèches, 


les  récolles  y  souffrent  fréquemment  par  la  dessiccation 
du  sol,  dont  la  nature  poreuse  laisse  aisément  évaporer 
l'humidité.  Elles  reposent  souvent,  dans  les  situations 
basses,  sur  un  sous-sol  de  tourbe,  et,  dans  celles  qui 
sont  élevées,  sur  un  gravier  aride  dont  les  grains  blancs, 
visibles  dans  la  couche  superficielle,  y  sont  souvent 
abondans;  les  travaux  y  sont  faciles  et  les  engrais  ani- 
maux moins  efficaces  que  les  cendres,  la  chaux  et  les 
mélanges  argileux. 

4  e  Classe.  On  doit  ranger  dans  cette  classe  toutes  les 
terres  hautes,  froides  et  humides  qui  ne  contiennent  pas 
assez  d'argile  pour  la  culture  du  froment  et  sont  dépour- 
vues d'humus,  el  qui  sont  par  conséquent  de  couleur  claire 
et  pâle;  quand  une  certaine  quantité  de  terreau  les  rem- 
brunit, elles  passent  dans  la  2e  classe;  quand  elles  ne 
consistent  qu'en  sable,  elles  font  partie  des  terres  à 
seigle  de  la  4e  classe,  parce  que  le  seigle  d'hiver  y  vé- 
gète encore  ;  une  légère  addition  d'argile  forme  au  con- 
traire des  sols  sableux  et  maigres,  impropres  à  la  cul- 
ture de  cette  céréale.  Ce  sol,  non  cultivé,  se  recouvre  de 
mousse  et  de  genévriers  ;  â  l'état  de  culture  et  avec  des 
quantités  suffisantes  d'engrais,  et  des  semailles  tardi- 
ves, il  donne  des  récoltes  médiocres  d'orge,  de  vesces, 
de  pommes  de  terre,  de  trèfle  blanc  et  de  pauvres  pâ- 
tures; les  façons  n'y  exigent  que  peu  de  travail,  mais 
les  temps  humides  s'opposent  souvent  à  ce  qu'on  les 
donne  à  propos. 

3°  Du  mode  de  culture  des  terres  arables  comme 
base  de  l'évaluation   de  leur  produit. 

Pour  être  à  même  d'évaluer  le  produit  des 
terres  arables,  il  ne  suffit  pas  de  connaître  les 
caractères  agronomiques  qu'elles  présentent 
et  la  classe  à  laquelle  on  peut  les  rapporter,  il 
faut  de  plus  avoir  égard  au  mode  de  culture  et 
d'aménagement  au  moyen  duquel  on  en  tire 
des  fruits.  Ce  mode  exerce  en  effet  une  in- 
fluence puissante  sur  le  produit,  et  une  terre 
naturellement  féconde  peut,  par  la  manière 
dont  on  l'exploite,  donner  en  somme  un  pro- 
duit moins  considérable  qu'une  autre  qui  est 
moins  fertile.  Toutes  les  terres  sont  ainsi  sus- 
ceptibles de  donner  des  récoltes  plus  ou 
moins  abondantes,  suivant  leur  mode  d'amé- 
nagement, et  l'agriculteur  doit  nécessaire- 
ment s'appliquer  à  choisir  celui  qui  donne  le 
produit  net  le  plus  considérable. 

Ce  fait  une  fois  admis,  on  voit  qu'il  était  né- 
cessaire, avant  d'offrir  le  tableau  du  produit 
de  chaque  classe  de  terre,  de  faire  choix 
comme  exemple,  pour  chacune  d'elles,  d'un 
mode  de  culture  et  d'aménagement  parfaite- 
ment adapté  à  leur  nature,  facile  à  réaliser 
dans  la  pratique,  susceptible  de  faire  obtenir, 
en  moyenne  de  ces  terres,  le  produit  le  plus 
élevé  et  dont  les  résultats  soient  propres  à 
servir  de  terme  de  comparaison  pour  toutes 
les  évaluations  du  produit  des  sols  de  même 
qualité. 

Pour  déterminer  le  mode  de  culture  et 
d'aménagement  qui  convient  aux  différentes 
classes  ae  terre  et  établir  le  produit  qu'on 
doit  recueillir  par  l'adoption  de  ce  mode  ou  de 
tout  autre  fondé  sur  les  principes  raisonnes 
de  l'agriculture,  on  a  dû  s'appuyer  sur  des 
principes  et  des  bases  empruntés  à  l'expé- 
rience et  à  la  pratique.  Ces  principes  et  ces 
bases,  d'après  lesquels  nous  partirons  pour 
dresser  le  tableau  qui  doit  servir  à  l'évalua- 
tion du  produit  des  terres,  sont  le  résumé  des 
essais  nombreux  et  des  travaux  des  agrouo- 
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nies  et  des  praticiens  les  plus  distingués  de 
l'Allemagne,  et  nous  pensons  qu'à  part  l'in- 
fluence du  climat  et  des  circonstances  lo- 
cales, les  résultats  qui  en  ont  été  déduits 
méritent  toute  confiance,  quoique  dans  un 
ouvrage  de  la  nature  de  celui-ci  nous  ne  puis- 
sions entrer  dans  le  développement  des  preu- 
ves qui  leur  servent  de  justification. 

Cela  posé,  passons  à  l'exposition  de  ces 
principes. 

La  condition  la  plus  importante  à  remplir 
dans  tout  système  ou  plan  de  culture  pour 
aménager  une  terre  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  et  avec  des  résultats  aussi  con- 
stans  que  le  permettent  les  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  de  l'homme,  c'est 
de  restituer  continuellement  au  sol  autant  de  ri- 
chesse au  moins  que  la  production  des  plantes 
utiles  lui  en  a  enlevée  dans  des  récoltes  successi- 
ves. C'est  sur  ce  principe  que  repose  la  certi- 
tude d'obtenir  constamment  les  produits  bruts 
les  plus  élevés,  puisque  l'appauvrissement 
graduel  du  sol  diminue  non-seulement  la 
quantité  de  ces  produits,  mais  les  rend  en 
outre  plus  précaires.  Une  abondante  moisson 
due  à  la  fécondité  naturelle  du  sol,  qu'on  sait 
mettre  a  profit,  ne  coûte  guère  plus  de  tra- 
vail et  d'avances  qu'une  récolte  pauvre  et 
chétive,  et  donne  un  produit  net  bien  plus 
considérable  et  plus  certain. 

Pour  restituer  à  la  terre  la  richesse  qui  a 
été  absorbée  par  la  production  des  récoltes, 
on  se  sert  le  plus  généralement  des  engrais 
mixtes  ou  fumiers  des  animaux  domestiques. 

Afin  d'embrasser  la  question  qui  nous  oc- 
cupe dans  toute  sa  généralité,  nous  supposons 
qu'on  est  éloigné  des  villes  et  hors  d'état  de  se 
procurer  des  engrais  au  dehors  de  la  ferme. 
Dans  cet  état  de  choses  on  voit  que  pour  obte- 
nir un  produit  élevé  et  certain,  il  est  indis- 
pensable de  faire  choix  d'un  système  de  culture 
et  d'aménagement  des  terres  où  tout  soit  combiné 
de  façon  qu'on  puisse  constamment,  au  moyen 
des  engrais  qu'on  parvient  à  produire  surplace, 
entretenir  celles-ci  au  plus  haut  degré  de  fécondité 
qu'elles  puissent  atteindre,  ou  les  y  porter  suc- 
cessivement si  elles  n'y  sont  pas  encore  par- 
venues ;  en  un  mot,  qu'il  faut  mettre,  par  un 
système  raisonné  de  culture  alterne,  la  pro- 
duction des  engrais  au  niveau  de  la  consom- 
mation et  créer  des  ressources  propres  à 
faire  face  à  tous  les  besoins. 

Quand  on  peut  se  procurer  des  engrais  au 
dehors,  le  produit  de  la  terre  reste  le  même; 
ie  plan  seul  de  culture  doit  alors  éprouver  des 
modifications. 

Parmi  les  végétaux  utiles  qui  entrent  dans 
un  système  de  culture  alterne,  les  céréales  et 
les  plantes  fourragères  jouent  le  principal  rôle. 
Les  céréales,  en  raison  des  motifs  allégués  au 
paragraphe  de  la  classification  des  terres, 
étant  les  végétaux  les  plus  précieux  et  les 
plus  importans  de  l'agriculture,  doivent,  sur 
une  ferme,  couvrir  la  surface  la  plus  étendue 
possible  des  terres  arables  ;  mais,  sans  engrais, 
leur  production  avec  profit  est  incertaine  et 
devient  même  parfois  impossible,  parce  qu'el- 
les épuisent  la  terre  et  que  la  paille  qu'elles 
fournissent  ne  suffit  pas  pour  restituer  au  sol 
la  richesse  qu'elles  lui  enlèvent.  Pour  ré- 
tablir celle-ci,  on  est  obligé  de  cultiver  en 
même  temps  que  ces  céréales  des  plantes 


fourragères  en  quantité  telle  que,  consom- 
mées par  les  bestiaux,  et  transformées  en  fu- 
mier, elles  puissent,  avec  la  paille  employée 
partie  en  aliment,  partie  en  litière,  réparer 
l'épuisement  que  les  récoltes  de  grains  font 
éprouver  à  la  terre. 

Ainsi,  sur  une  ferme  en  terres  arables,  l'é- 
tendue qu'on  peut  consacrer  à  la  culture 
des  céréales  et  à  celle  des  plantes  ou  racines 
fourragères  se  circonscrivent  mutuellement. 
La  1"  doit  occuper  l'espace  nécessaire  pour  , 
faire  l'emploi  le  plus  avantageux  des  engrais 
qu'on  produit,  et  la  2e  la  surface  justement 
requise  pour  fournir  la  masse  de  plantes  four- 
ragères qui  doit,  avec  la  paille,  rendre  à  la 
lre  la  richesse  que  lui  a  enlevée  la  produc- 
tion du  grain. 

Pour  obtenir  une  commune  mesure  qui 
permette  de  fixer  le  rapport  entre  ces  2  sur- 
faces ,  il  faut  partir  des  données  fournies  par 
l'expérience;  or,  celle-ci  démontre  qu'une  ré- 
colte de  grains  enlève  autant  de  richesse  à  la 
terre  que  la  paille  qu'elle  produit  ajoutée  à  un 
poids  égal  de  bon  foin  de  prairie  et  consommé 
par  les  bestiaux,  peut  lui  en  restituer.  La 
paille  rend  au  sol  a  peu  près  autant  qu'elle 
lui  a  coûté,  et  le  foin,  transformé  en  fumier, 
rétablit  la'  portion  de  richesse  consommée 
par  la  production  du  grain. 

Ainsi  en  supposant,  comme  une  moyenne 
justifiée  d'ailleurs  par  l'expérience,  qu'une 
étendue  déterminée  de  terrain  consacrée  à  la 
culture  des  plantes  fourragères ,  dans  un  sol 
de  moyenne  qualité  et  cultivé  convenable- 
ment, donne  une  masse  de  fourrages  d'une 
qualité  propre  à  remplacer  un  poids  égal  de 
bon  foin  de  prairie,  et  que  cette  masse  soit  sous 
le  rapport  du  poids  la  même  que  celle  qu'on 
obtient  en  paille  sur  la  même  étendue  dans 
une  bonne  récolte  de  céréales ,  on  est  conduit 
à  cette  règle,  que,  dans  un  plan  de  culture 
bien  étendu  et  où  il  faut  s'entretenir  avec  ses 
propres  ressources ,  les  terres  cultivées  enplan- 
tes  fourragères  doivent  occuper  une  surface 
égale  à  celles  emblavées  en  grains,  si  on  veut 
entretenir  à  un  degré  convenable,  par  la  trans- 
formation en  fumier  des  pailles  et  des  fourra- 
ges produits ,  la  fécondité  de  toutes  les  terres 
arables  du  domaine.   - 

La  question  du  rapport  de  l'étendue  que 
doivent  réciproquement  occuper  les  soles  à 
grains  et  à  fourrages  n'est  pas  toujours  aussi 
simple  que  nous  venons  de  la  présenter;  ainsi 
dans  les  terres  riches  et  fertiles,  l'étendue 
des  soles  fourragères  n'a  pas  besoin  d'être 
aussi  considérable  que  celles  des  soles  à  grains; 
et  on  tiendra  compte  de  cette  observation 
dans  le  tableau  des  évaluations  ;  en  outre , 
l'existence  des  prairies  naturelles  dans  une 
exploitation  rurale,  celle  des  pâturages,  la 
rupture  d'un  trèfle  après  la  lre  année,  l'en- 
fouissement des  récoltes  en  vert,  etc.,  sont 
autant  de  circonstances  qui  doivent  nécessai- 
rement apporter  des  modifications  à  ce  rap- 
port. 

L'expérience  journalière  dans  la  culture  des 
champs  paraît  avoir  démontré  que,  dans  la 
culture  alterne,  trois  récoltes  de  céréales,  mois- 
sonnées à  l'état  de  maturité  et  produites  avec 
l'abondance  que  comportent  les  circonstances  or- 
dinaires et  la  classe  à  laquelle  la  terre  appar- 
tient, épuisent  la  richesse  communiquée  au  sol 


CHAP.  2». 


ESTIMATION  DES  DOMAINES  RURAUX. 


337 


par  une  fumure,  en  bon  fumier  d'étable  donné 
en  quantité  convenable  ,  et  qu'après  ces  trois 
récoltes,  une  nouvelle  fumure  devient  néces- 
saire si  on  veut  rendre  à  ces  terres  assez  de 
richesse  pour  produire  avec  profit  de  nou- 
velles récoltes  de  grains.  Ce  rapport  entre  la 
fumure  et  les  récoltes  de  grains  qu'elle  peut 
produire,  paraît  être  la  combinaison  la  plus 
avantageuse  pour  obtenir  le  produit  net  le 
plus  considérable. 

Moins  de  trois  récoltes  de  grains  sur  une 
fumure  ne  nuit  pas,  il  est  vrai,  au  produit  net, 
parce  que  la  richesse  qui  reste  encore  dans  le 
sol ,  après  deux  récoltes ,  augmente  l'effet  de 
la  nouvelle  fumure  et  peut  accroître  la  pro- 
duction du  grain  jusqu'aux  limites  qu'elle 
peut  atteindre ,  et  que  l'économie  de  la  se- 
mence et  des  frais  de  culture  est  toujours 
favorable  à  l'élévation  de  ce  produit. 

Au  contraire,  plus  de  trois  récoltes  de  grains 
sur  une  seule  fumure  ne  font  que  répartir 
la  force  du  fumier  sur  un  plus  grand  nombre 
de  récoltes,  sans  élever  au  total  le  produit 
moyen ,  puisque  c'est  en  définitive  la  richesse 
seule  du  sol  qui  donne  des  récoltes  de  grains. 
En  outre  ,  en  prolongeant  ainsi  la  durée  d'une 
fumure  on  donne  lieu  à  une  déperdition  de  la 
puissance  du  sol  par  les  effets  simultanés  de 
la  chaleur  et  de  l'air  pendant  les  façons  plus 
nombreuses  qu'on  donne  à  la  terre,  ce  qui  en 
somme  affaiblit  toujours  le  produit  qu'on  peut 
attendre  d'une  fumure.  Des  travaux  de  cul- 
ture plus  considérables,  et  une  récolte  moin- 
dre de  grains  doivent  donc  nécessairement 
abaisser  le  produit  net  qui  est  toujours  d'autant 
plus  fort  qu'on  sait  faire  un  usage  plus  prompt 
de  l'activité  des  engrais. 

Dans  les  applications  pratiques  du  principe 
de  l'épuisement  de  la  richesse  des  terres  par 
trois  récoltes  de  grains  pour  une  fumure  en 
fumier  d'étable  ,  d'une  qualité  déterminée  et 
donné  en  quantité  proportionnée  à  la  qualité 
de  la  terre,  il  ne  faut  pas  oublier  de  tenir 
compte  de  la  richesse  qu'acquiert  le  sol  par 
les  années  de  pâturage  ou  par  la  décomposi- 
tion des  racines  et  chaumes  de  certaines  ré- 
coltes et  avoir  également  égard  aux  portions 
de  richesse  qui  peuvent  lui  être  enlevées  par 
des  récoltes  intercalaires  de  plantes  fourra- 
gères. A  ce  sujet,  nous  ferons  connaître  plus 
bas  les  résultats  qui  ont  été  fournis  par  l'agri- 
culture expérimentale. 

Dans  les  terres  fortes ,  on  peut  donner  la 
fumure  en  une  seule  fois  dans  le  cours  de  la  ro- 
tation ;  mais  dans  les  sols  très  meubles  et  lé- 
gers il  est  préférable  de  répartir  cette  fumure 
en  2  et  même  3  fois;  le  résultat  dans  les  2  cas 
est  le  même  si  la  terre  reçoit  au  total  une  fu- 
mure proportionnée  à  la°  quantité  de  grain 
qu'on  veut  obtenir. 

Un  fumier  non  consommé  et  enfoui  en  terre 
avant  d'avoir  subi  la  fermentation ,  n'est  pas 
propre  à  la  production  des  graines  farineuses. 

Pour  donner  ce  dernier  résultat ,  le  fumier 
ooit  avoir  été  abandonné  en  tas  à  la  fermen- 
tation, ou  bien  à  la  décomposition  lente  dans 
la  terre.  Or,  comme  cette  fermentation  ou 
décomposition  est  toujours  accompagnée 
d'une  très  grande  déperdition  de  principes 
qui  pourraient  servir  utilement  à  l'alimenta- 
tion des  végétaux,  l'économie  prescrit  pour 
obtenir  le  produit  le  plus  considérable  d'ap- 


pliquer le  fumier  avant  qu'il  ait  fermenté  aux 
plantes  qui  peuvent  en  cet  état  y  trouver  un 
aliment,  telles  que  les  plantes  fourragères 
feuillées  de  nos  champs,  et  sans  lui  enlever 
ses  qualités  nutritives  pour  une  récolte  subsé- 
quente de  grains. 

Une  récolte  de  plantes  fourragères  feuillées, 
ainsi  obtenue  et  moissonnée  en  vert,  est  donc 
le  produit  des  portions  de  fumier  que  la  fer- 
mentation en  tas  ou  la  décomposition  lente 
dans  une  jachère  complète  fumée  aurait  éva- 
porées en  pure  perte,  et  ne  prive  la  terre  d'au- 
cun de  ses  principes  nourriciers. 

Si  les  fourrages  verts  végétant  sur  fumier  fraie 
et  non  consommé  n'enlèvent  rien  à  la  terre  de 
sa  faculté  de  produire  du  grain,  soit  parce 
qu'ils  n'occupent  le  sol  que  peu  de  temps 
et  seulement  pendant  la  lre  période  de  la  dé- 
composition du  fumier,  soit  parce  qu'ils  lui 
restituent  en  partie  par  leur  chaume ,  feuilles 
ou  racines  à  peu  près  autant  de  richesse  qu'ils 
en  ont  absorbés,  soit  enfin  parce  qu'ils  profi- 
tent des  parties  volatiles  du  fumier,  il  n'en  est 
plus  de  même  s'ils  sont  semés  et  végètent  sur 
fumier  déjà  anciennement  enfoui  dans  le  sol 
ou  consommé  ;  alors  il  y  a  toujours  épuisement 
de  la  richesse  du  sol  indépendamment  de  ce 
que  les  plantes  peuvent  lui  restituer  par  leurs- 
chaumes  et  racines. 

En  fixant  à  3  le  nombre  des  récoltes  qu'on 
peut  tirer  d'une  certaine  quantité  de  fumier  r 
il  est  clair  que  le  produit  de  ces  récoltes  dé- 
pend de  la  masse  et  de  l'énergie  fertilisante 
de  ce  fumier,  aussi  bien  que  de  la  persistance 
de  son  effet  pendant  tout  le  cours  de  la  rota- 
tion; et  réciproquement  que  la  masse  et  l'éner- 
gie de  cet  engrais  dépend  des  récoltes  de  paille 
et  de  fourrages  que  la  terre  fournit  comme 
matériaux  de  ce  fumier.  Un  sol  riche  donne 
de  riches  récoltes  de  grains ,  de  paille  et  de 
fourrages  et  peut  au  moyen  des  deux  derniers 
recevoir  une  abondante  et  riche  fumure ,  tan- 
dis que  dans  les  sols  pauvres ,  la  récolte  et  la 
fumure  sont  également  pauvres  et  peu  abon- 
dantes. 

Dans  tout  plan  raisonné  de  culture  il  y  a 
deux  modes  principaux  d'aménagement.  Dans 
l'un  on  n'a  pour  but  que  la  conservation  de 
la  richesse  du  sol  et  non  pas  son  accroissement. 
Dans  l'autre,  au  contraire,  on  se  propose  d'ac- 
croître progressivement  cette  richesse.  Relative- 
ment à  ce  dernier,  on  ne  peut  y  parvenir  que 
par  des  sacrifices  pour  se  procurer  des  en- 
grais au  dehors  ,  ou  en  diminuant  l'étendue 
des  soles  à  grains  et  en  augmentant  celles  des 
soles  fourragères.  C'est  par  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  derniers  moyens  qu'on  parvient  à 
faire  remonter  la  terre  dans  une  classe  supé- 
rieure à  celle  où  elle  était  déjà;  les  pailles  et 
fourrages,  devenant  alors  plus  riches  et  plus 
abondans ,  fournissent  une  plus  grande  quan- 
tité de  bon  fumier  ;  celui-ci  donne  à  son  tour 
des  récoltes  plus  fortes  de  grains  qui  paient 
avec  usure  les  sacrifices  qu'on  a  faits  pour  l'a- 
mélioration de  la  terre. 

Le  mode  d'aménagement  qui  se  borne  à  la 
conservation  et  au  maintien  de  la  fécondité  du  sol 
est  celui  que  nous  adoptons  pour  l'évaluation 
du  produit  des  terres,  en  prévenant  toutefois 
qu'on  doit  prendre  pour  guide  dans  le  choix  des 
plantes  qui  entrent  dans  l'assolement,et  l'ordre 
de  leur  rotation, la  nature  intime  du  sol,  que 
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les  produits  que  nous  indiquerons  Supposent 
que  Ja  terre  est  dans  un  bon  état  de  richesse,  de 
propreté  et  d'amcublissenuml,  que  les  labours 
sont  faits  avee  le  soin  et  les  inslnunens  conve- 
nables et  qu'il  en  est  de  même  des  autres  laçons 
ou  travaux;  nous  ajouterons  aussi  que  dans  re- 
nonciation de  la  quantité  ou  du  poids  des  pro- 
duits, on  se  bornera  au  chiffre  que  l'expé- 
rience a  démontré  qu'on  pouvait  atteindre 
dans  ta  pratique  journalière  des  champs  et 
auquel  on  doit  parvenir  dans  les  circonstan- 
ces ordinaires  et  avec  un  bon  plan  de  culture 
et  d'aménagement  exécuté  avec  intelligence. 

Voici  maintenant  l'énoncé  des  faits  d'expé- 
rience sur  lesquels  reposent  les  principes  ex- 
posés jusqu'ici  et  les  plans  de  culture  qui 
servent  d'exemple  pour  l'évaluation  du  pro- 
duit de  chaque  espèce  de  terre. 

1°  Un  quintal  métrique  (  lOOkilog.  )  de  four- 
rages secs  moitié  foin  et  moitié  paille  four- 
nit, quand  la  moitié  de  cette  dernière  est  em- 
ployée en  litière,  342  décimètres  cubes  ou  10 
pieds  cubes  de  fumier  court,  aplati,  non  pail- 
leux  ni  consommé ,  et  dans  un  état  propre  à 
être  enfoui  en  terre  pour  la  culture  et  la  vé- 
gétation active  des  plantes  fourragères  feuil- 
lées. 

2°  Un  quintal  métrique  de  pommes  de  terre, 
consommé  par  les  bestiaux,  ne  fournit  que 
34  décimètres  cubes  (  1  pi.  cube  )  de  fumier, 
mais  ce  fumier,  sous  ce  volume,  restitue  à  la 
terre  autant  de  richesse  que  50  kilog.  de  bon 
foin  sec  converti  en  fumier  par  les  animaux. 
Une  récolte  de  pommes  de  terre  consommée 
par  les  bestiaux  peut  donc  être  évaluée  pour 
la  quantité  d'engrais  qu'elle  fournit  à  la  moitié 
de  son  pojdsenbon  foin  sec. 

3°  Un  trèfle  rouge  de  l,e  année,  suffisam- 
ment épais,  végétant  avec  vigueur  et  fauché 
lorsqu'il  est  en  fleur,  puis  rompu,  rend  à  ia 
terre,  par  ses  chaumes  et  ses  racines,  autant 
de  richesses  que  le  tiers  du  poids  de  ses  tiges 
et  feuilles  consommées  comme  fourrages  par 
le  bétail  et  transformées  en  fumier  pourraient 
lui  en  restituer. 

4°  Un  quintal  métrique  de  plantes  fourra- 
gères récoltées  en  vert  sur  fumier  ancienne- 
ment enfoui  ou  consommé,  épuise  autant  le 
sol  que  2  kilog.  de  grains,  ou  bien  4  quintaux 
de  fourrages  verts  réduits  à  1  quintal  par  la 
dessiccation  consomment  autant  de  la  richesse 
du  sol  que  8  kilog.  de  grains. 

5°  34  décimètres  cubes  (ou  1  pi.  cube)  de 
bon  fumier  d'étable,  consommé,  obtenu  des 
plantes  fourragères  et  de  la  paille  des  céréales 
dans  les  proportions  ci-dessus  (n°  1),  en  sup- 
posant que  les  façons  données  à  la  terre  ont 
été  faites  convenablement  et  que  le  plan  de 
culture  et  d'aménagement  est  convenable, 
restituent  à  la  terre  autant  de  richesse  que 
lui  en  ont  enlevé  1,870  grammes  de  grain 
avec  leur  paille  ou,  eu  d'autres  termes,  34 
décimètres  cubes  de  bon  fumier  doivent, 
dans  le  cours  d'un  assolement  et  en  3  ré- 
coites de  céréales,  donner  1  kilog.  870 grammes 
de  grains  ;  par  conséquent  un  quintal  métri- 
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que  de  fourrages  et  de  paille  (voy.  le  n°  1  ) 
peuve/jt  en  donner  18  kilog.  70,  et  un  mètre 
cube  de  fumier  environ  54  à  55.  C'est  ce  que 
certains  auteurs  nomment  la  force  ou  activité 
du  fumier  (1). 

6°  Un  quintal  métrique  de  pommes  de  terre 
récoltées  sur  fumier  ancien  et  consommé, 
épuisent  autant  la  richesse  du  sol  que  10  kilog. 
de  grain;  mais  sur  Fumier  frais  et  non  fer- 
menté Ja  récolte  de  ces  100  kilog.  ne  coûte 
pas  plus  à  la  terre  que  7  kilog.  de  grain, 
parce  qu'alors  ces  plantes  mettent  à  profil  les 
principes  volatils  du  fumier  qui  se  perdent 
dans  la  fermentation  en  tas. 

7°  Le  pâturage  des  plantes  fourragères  par 
les  bestiaux  dans  un  système  de  culture  al- 
terne, enrichit  à  fort  peu  près  la  terre  autant 
que  pourraient  le  faire  ces  plantes  si  on  les 
récoltait  et  si  on  les  convertissait  en  foin,  puis 
si  elles  étaient  consommées  en  cet  état  par 
ces  animaux  et  transformées  en  fumier.  Que 
les  animaux  en  effet  restent  constamment  sur 
le  pâturage  ou  qu'ils  passent  la  nuit  dans 
les  étables,  leurs  déjections  n'en  profitent 
pas  moins  aux  terres  de  la  ferme,  et  la  petite 
quantité  qui  peut  se  perdre  dans  le  dernier 
cas  sur  les  routes  ou  autrement  est  balancée 
par  les  urines  abondantes  qui  tournent  en- 
tièrement au  profit  de  la  terre. 

8°  Dans  une  terre  exempte  de  défauts,  suf- 
fisamment riche,  convenablement  aménagée 
et  où  les  céréales  ont  pu  prendre  tout  leur  dé- 
veloppement, l'expérience  prouve  que  le 
poids  de  la  paille  est  dans  un  rapport  constant 
avec  celui  du  grain,  le  1er  s'élevantou  s'abais- 
sant  constamment  avec  le  second.  Les  blés 
versés,  ceux  qui  montent  en  paille,  ceux  des 
années  peu  favorables  à  la  végétation  ou, des 
années  très  chaudes  où  le  grain  est  abondant 
et  pesant,  tandis  que  la  paille  reste  courte, 
font  naturellement  exception  et  changent  ce 
rapport. 

Les  expériences  de  MM.  Thaer,  Scheer, 
Block,  Schmalz,  Kreyssig  ont  prouvé  qu'en 
Allemagne,  dans  les  circonstances  ordinaires, 
les  céréales  d'hiver  offraient  les  rapports  sui- 
vons comme  une  moyenne  de  plusieurs 
années  et  sur  plusieurs  sols. 

Un  hectolitre  de  froment  du  poids  de  76  à 
80  kilog.  donne  167  kilog.  de  paille. 

Un  hectolitre  de  seigle  du  poids  de  70  à  72 
kilog.  donne  175  kilog.  de  paille. 

Un  hectolitre  d'orge  du  poids  de  60  à  65 
kilog.  donne  83  kilog   de  paille. 

Un  hectolitre  d'avoine  du  poids  de  44  à  50 
kilog.  donne  47  kilog.  de  paille. 

On  a  aussi  trouvé  que  1  hectolitre  de  seigle 
de  printemps  du  poids  de  70  kilog.  donne  167 
kilog.  de  paille. 

Un  hectolitre  de  pois  du  poids  de  85  à  87 
kilog.  donne  228  kilog.  de  paille. 

Lorsque  nous  nous  occuperons  par  la  suite 
du  choix  d'un  système  d'exploitation  pour  un 
établissement  rural,  nous  reviendrons  néces- 
sairement sur  les  plans  de  culture  proposés 
ici  pour  chaque  classe  de  terre  ;  c'est  alors 


(l)  Ce  résultat  ,  obtenu  par  la  comparaison  d'un  grand  nombre  d'expériences  el  d'observations  dues  à 
MM.  Thaer,  Block  et  Kreyssig.  dans  dtfférens»  systèmes  de  cul-lare  ,  paraît  une  moyenne  propre  à  la  partie  cen- 
trale el  septentrionale  de  1  Allemagne.  Il  serait  à  désirer  qu'on  entreprit  en  France  des  essais  du  même  genre  , 
bu  qu'on  rapprochât  les  observations  faites  dans  diverses  localités,  afin  de  connaître  linllueD.ce  que  Je  climat 
exerce  sur  le  rapport  de  la  quantité  en  poids  du  fumier  à  celle  du  grain  produit. 


CHAP.    2e. 

aussi  que  nous  discuterons  les  avantages  qui 
doivent  résulter  pour  chacune  (Telles  de  l'a- 
doptjoD  de  tel  OU  tel  mode,  et  que  nous  ferons 
connaître  les  modifications  qu  apportent  dans 
un  plan  de  culture  les  engrais  qu'on  peut  se 
procurer  au  dehors  et  les  pâturages. 

4°  Tableau  estimatif  du  produit  des  différentes 
élusses  de  terre  dans  un  système  de  culture  rai- 
sonné, économique  et  adapté  à  leur  nature. 

Dans  un  système  de  culture  alterne,  il  y  a 
2  modes  différens  d'employer  les  plantes  ser- 
vant à  la  nourriture  du  bétail  et  qui  entrent 
dans  l'assolemenl.  Dans  le  premier,  le  bétail 
consomme  ces  fourrages  à  rétable  où  il  reste 
constamment  et  où  on  les  lui  apporte,  soit  en 
Vert,  soil  à  l'état  sec;  dans  le  second,  les  ani- 
maux sont  conduits  à  certaines  époques  de 
l'année  sur  les  soles  fourragères  où  ils  con- 
somment sur  place  une  partie  des  récoltes. 
Le  premier  mode,  ou  la  slabulation  perma- 
nente, est  celui  auquel  on  donne  aujourd'hui 
la  préférence  comme  s'alliant  le  mieux  à  un 
bon  système  d'économie  rurale;  mais  \epdlura- 
ge  étant  non-seulement  très  usité,  mais  offrant 
souvent  sur  le  premier  des  avantages  qu'on 
doit  aux  circonstances  locales,  il  était  utile  de 
faire  connaître  le  produit  des  terres  classées 
précédemment,  suivant  qu'on  adopte  l'un  ou 
l'autre  mode  de  consommation  des  fourrages, 
parce  que  la  rotation  éprouve  des  changemens 
et  que  les  rapports  des  soles  à  fourrages  à 
celles  à  grains,  de  la  fumure,  etc.,  ne  sont 
plus  les  mêmes  comme  on  le  verra  dans  le 
tableau  qui  va  suivre. 

Relativement  à  ce  tableau  il  est  nécessaire 
d'entrer  dans  quelques  détails  qui  en  facili- 
teront l'intelligence. 

Toutes  les  terres  arables  y  sont  rangées 
suivant  la  classification  adoptée,  et  pour  cha- 
cune d'elles  on  a  indiqué  un  assolement  con- 
forme à  sa  nature  et  propre  à  donner  le  pro- 
duit le  plus  élevé.  Dans  la  première  colonne 
on  a  désigné  les  différentes  classes  de  terres  ; 
dans  la  deuxième,  où  l'on  a  donné  l'assolement 
adopté  pour  chacune  d'elles  dans  les  2  systè- 
mes économiques  mentionnés  plus  haut,  on 
trouve  :  1"  à  la  suite  de  la  désignation  des 
plantes  qui  doivent  successivement  occuper 
le  sol  chaque  année,  le  produit  des  récoltes 
par  hectare  en  grain,  paille  ou  fourrage  (se- 
ntence déduite); 2?  le  nombre  des  laboursqui 
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dément  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 


obtenir  ces   récoltes; 
qu'on  a  employée. 


ont   été    donnés    pour 
3°  la  quantité  de  fumier 

Le  produit  des  années  de  pâturage  a  été 
évalue''  comme  une  récolte  fauchée  et  conver- 
tie en  foin,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé 
ci-dessus.  Les  pommes  de  terre  (  semence, 
frais  de  sarclage  et  de  récolte  déduits)  ont, 


été  évaluées  pour  moitié  de  leur  poids  de 
foui  rages  secs,  savoir:  5  p.  0/0  en  paille  et 
45  p.  (i/o  en  foin. 

Dans  les  colonnessuivanles,  sous  le  titre  de 
produit  brut,  on  a  donné  en  hectolitres  et 
quintaux  métriques  le  produit  dont  la  se- 
mence a  été  déduite  pour  la  totalité  de  la  ro- 
tation, soit  en  grain,  soil  en  fourrage,  puis  le 
produit  moyen  pour  un  an,  c'est-à-dire  le 
produit  précédent  divisé  par  le  nombre  des 
années  dont  se  compose  la  rotation. 

A  la  suite  des  produits  on  a  fait  connaître 
par  hectare  les  travaux  de  culture  qui  sont 
nécessaires  pour  obtenir  les  récoltes  indiquées 
dans  la  2i  colonne;  ces  travaux  sont  : 

1°  Le  transport  des  fumiers  par  chars  de 
25  pi-  cubes,  ou  850  décimètres  cubes; 

2°  Les  labours  et  les  hersages  qui  ont  été 
divisés  en  forts,  moyens  et  légers,  ainsi  que 
nous  l'expliquerons  dans  le  chapitre  III  du 
titre  IV  qui  traitera  des  travaux; 

3°  Les  travaux  de  récolte  des  grains  et  des 
fourrages  qui  se  composent  de  l'ensemence- 
ment, de  la  moisson  et  de  l'emmagasinage  de 
ces  récoltes. 

Ainsi  une  terre  à  froment  de  1re  classe  cul- 
tivée d'après  l'assolement  indiqué  au  tableau, 
et  avec  lastabulation  permanente,  a  donné  iieu 
par  hectare  peudant  le  cours  de  la  rotation,  et 
pour  obtenir  la  récolte  indiquée  au  transport 
de  124  chars  de  fumiers,  à  3  labours  forts  d'un 
hectare  (ou  1  labour  fort  de  3  hectares  ce  qui 
revient  au  même),  à  8  labours  moyens,  à  3 
hersages  forts  et  8  moyens,  toujours  pour  1 
hectare,  et  enfin  aux  frais  nécessaires  pour 
l'ensemencement,  la  récolte  et  l'emmagasi- 
nage pour  3  hectares  ensemencés  en  grains  et 
3  autres  en  plantes  fourragères.  Dans  ce  der- 
nier cas  les  travaux  de  2  coupes  sur  1  seul 
hectare  sont  comptés  comme  une  coupe  sur 
2  hectares. 

Les  G  dernières  colonnes  contiennent  une 
comparaison  entre  le  produit  en  grain  de  cha- 
que classe  de  terre,  avec  la  rotation  qu'on  lui 
applique  et  la  quantité  d'engrais  fournis  par 
la  consommation  des  pailles  et  fourrages  pro- 
duits, en  tenant  compte  de  l'enfouissement 
des  racines  de  trèfle  et  des  années  de  pâtu- 
rage. Cette  partie  du  taîbleau  ne  nous  occupera 
pas  pour  le  moment,  mais  elle  nous  fournira 
dans  un  autre  chapitre  les  élémens  de  divers 
calculs  intéressans  dans  la  question  impor- 
tante du  choix  d'un  système  d'exploitation. 

Nous  ajouterons  enfin  que  les  nombres  que 
renferment  ces  G  dernières  colonnes  ont  été 
calculés,  en  supposant  que  le  froment  récolté 
pèse  7G.  le  seigle  70,  l'orge  60,  la  petite  orge  50, 
l'avoine  ordinaire  44*  l'avoine  nue  30,  et  les 
pois  87  kilog.  l'hectolitre. 


ASSOLEMENS, 
LABOURS,  FUMURE  ET  PRODUITS  ANNUELS  PAR  HECTARE. 


A.  —  TERRES  A  FROMENT. 

Stabulation  permanente.  Rotation  de  5  années. —  itë  année.  Pesces  fauchées  en  vert;  Go  quint,  itlét.;  3  labours;  80  chars  de  fumier.  — 
Se.  Froment;  3o,8o  hect.  grain,  64  quint,  paille;  2  lab.  —  Ze.'tTrèfle  rouge;  2  coupes,  q6  quint.;  44  chars  de  fumier. —  4e.  Froment;  26,40  hect. 
grain,  54  quint,  paille;  a  labours.  —  5e.  Orge  d'hiver;  3o,8o  hect.  grain,  33  quint,  paille;  4  labours* 

Pâturage.  Rotclion  de  7  années.—  1™.  Pesées  fauchées  en  vert;  60  quint.;  3  lab.;  80  ch.  de  fumier.—  2«.  Froment;  3o, 80  hect.  grain,  64 
unt.  paille;  2  lab.  —3e.  Trèfle;  2  coupes,  96  quint.;  44  ch.  de  fumier.  —  4e-  Froment;  26,40  hect.  grain,  54  quint,  paille;  2  lab  — 5*. Orge 
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et  plantes,  de  pâturage;  3o,8o  hect.  graiu,  38  quint    paille;  4  lab.;  20  ch.  de  fumier.  —  6e.  Pâturage 
-64  quint,  paille:  5  labours. 

Stabulation  perman.    Rotation  de 


quint  —  7e.  Avoine;  44  hect.  grain; 


,! 


) 
I 

1 

,; 

4e\ 


îrman.  Rotation  de  5  années.  — ire.  Pesces  fauchées  en  vert;  48  quint  ;  3  lab.;  80  ch.  de  fumier.  — ae.  Froment;  24  »o  hect. 
grain,  5o  quint,  paille;  a  lab. —  3e.  Trèfle;  2  coupes;  7a  quiut.-,  20  ch.  de  fumier. —  4e.  Froment;  24,20  hect.  grain,  5o  quint,  paille;  2  lab. — 
Be.  Orge;  22  hect.  grain,  28  quint   paille;  4  labours. 

Patukagb.  Rotation  de  7  années.  — ire.  Pesées  fauchéesen  vert;  4°  quint.;  3  lab.;  80  cb.  de  fumier.— 2e.  Froment;  a4,îo  hect.  grain,  5o  quint, 
paille;  2  !ab. — 3e.  Trèfle;  a  coup.;  72<juinl.;  i6ch.  de  fumier.— 4e.  Froment;  24,20  hect.  grain,  5o  quint,  paille;  2  lab.—  5e.  Orge  et  plantes 
de  pâturages;  24,20  hect.  grain,  3o  quint,  paille;  4  lab.;  20  cb.  de  fumier.  —  6e.  Pâturage;  3a  quint.  —7*.' Avoine;  5o,So  hect.  grain,  3o  quint, 
paille  ;  3  labours. 

Stabulation  pbrm.  Rotationde  6ans.  — ire.  Pesces  fauchées  en  vert;  56  quint.;  3  lab.;  36  ch.  de  fumier.  —  2e.  Froment;  17,60  hect.  grain, 
36  quint,  paille;  2  lab. — 3e.  Trèfle;  »  coup.,  48  quint. — 4e.  Trèfle;  1  coup.,  16  quint,  puis  jachère. — 5e. Froment;  i5,4o  hect.  grain,  52  quint. 
|  paille;  ô  lab.;  3ach.  de  fumier.— 6e.  Orge;  17,60  hect.  grain,  32  quint,  paille;  4  labours. 

Paturagb.  Rotation  de  9  années.  —  ire.  Pesées  fauchéesen  vert; 02  quint.;  3  lab.,  60  ch.  de  fumier. —  ae.  Froment;  17,60  heol.  grain,  36 
quint,  paille;  2  lab. — 5e.  Trèfle;  2  coup.,  4S  quint.  —  4e-  Trèfle;  1  coup.,  a8  quint.,  après  pâturage. — 5e.  Pâturage;  20  quinl. —  Ce.  Pâturage 
jusqu'au  25  juin;  8  quint.,  après  jachère. — 7e.  Froment;  17,60  hect.  grain,  36  quint,  paille;  3  lab.;  28  cb.  de  fumier. —  &e.  Orge;  1  7,60  hect. 
grain,  22  quint,  paille;  4  lab   —9e.  Pois;  t3,20  hect.  grain,  34  quint,  paille;  \  labour. 

Stabulation  perm.  Rotation  de  5  années. —  1".  Pesces  fauchées  en  vert:  24  quint.;  3  lab.;  62  ch.  de  fumier 2e.  Froment  rouge;  11  hert. 

grain,  22  quiut.  paille;  a  lab. — 3e.  Trèfle;  36  quint. — 4e.  Avoine;  i3, 20  hect.  grain,  12  quiut.  paille;  3  lab. —  5e.  Pois;  i3,ao  hect.  grain,  34 
quint,  paille;  1  labour. 

Pâturage.  Rotation  de  8  années. — ire.  Pesces  fauchées  en  vert;  24  quint.;  3  lab.:  4och.  de  fumier. — ae.  Froment;  11  hect.  grain,  12  quint, 
paille;  2  lab. — 5e.Trèflet  a  coup.,  36  quint. — 4e.  Pâturage;  16  quint. —  5e.Pâlurage  jusqu'au  a5  juin;  6  quint.,  après  jachère. — ^.Froment; 

11  heçt.  grain,  22  quint,  paille;  3  lab.;  20  ch.  de  fumier.  — 7e.  Pois;  i3,ao  hect.  grain,  34  quint,  paille;  1  lab.— 8°.  Avoine;  i3,ao  hect.  grain, 

12  quiut.  paille;  5  labours. 

B.  —  TERRES  A  SEIGLE. 

Stabulation  pbkm.  Rotation  de  i  années. — ire.  Pesces  en  vert  ;  4o  quint.;  2  lab.;  60  ch.  de  fumier. —  2e.  Seigle;  26.40  hect.  grain,  66 
qui,  t.  paille;  1  lab.  —  5e.  Orge  et  Trèfle;  5o,8o  hect.  grain,  38  quint.  paille;3  lab.  —4e.  Trèfle;  2  coup.,  60  quint.;  48  ch.  de  fumier.  — 
5e.  Seigle  on  Froment;  a6,4o  hect.  grain;  66  quint,  paille;   1  labour. 

Pâturage.  Rotation  de  8  années.^ — ire.  Pesces  en  vert;  40  quint.;  a  lab.;  7a  ch.de  fumier. — 2e.  Seigle;  26,40  hect.  grain,  66  quint,  paille; 
1  lab. —  3e.  Orge;  3o,8o  hect.  grain,  38  quint,  paille;  3  lab.  —  4e.  Trèfle;  2  coup.,  60  quint.;  5a  ch.  de  fumier.  —  5e  Pâturage;  3o  quinl.  — 
6e  Pâturage  jusqu'au  25  juin;  14  quint.,  jachère.  —  7e.  Seigle;  26. 4o  hect.  grain;  66  quint,  paille;  2  lab. —  S«.  Avoine;  3o,8o  hect.  grain,  58 
quint,  paille;  2  labours. 

Stabulation  perm.  Rotation  de  4  années.  — ire.  Pommes  de  terre;  160  quint.,  équivalant,  semence  et  frais  de  récolte  déduits,  à  6  quinl. 
paille,  72  quint,  foin;  3  lab  ;  40  ch.  de  fumier.  —  ie.  Moitié  Seigle  et  moitié  Orge;  11  hect.  seigle,  i3,2o  hect.  orge,  44  quint,  paille;  2  lab. 
—  5e.  Trèfle;  2  coup.,  48  quiut.;  20 -ch.  de  fumier. — 4e-  Seigle;  22  hect    grain,  54  quint,  paille;  2  labours. 

Pâturage.  Rotation  de  9  années.. —  ire.  Pommes  de  terre;  6  quint,  paille.  72  quint,  foin;  5  lab.;  60  cb.  de  fumier. — 2e.  Orge;  3o,8o  hect. grain, 
38  quint,  paille;  2  lab. — 5e.  Trèfle  ;  2  coup.,  48  quinl.;  32  ch.  de  fumier. —  4e.  Pâturage;  24  quiut. — 5e.  Pâturage;  s4  quint. —  6e.  Pâturage 
jusqu'au  25  juin;  12  quint.,  jachère.—*  7e.  Seigle;  22  hect.  grain,  54  quinl.  paille;  2  lab. — 3e.  Seigle  fumé:  17,60  hect.  grain,  42  quint,  paille; 
32  ch.  de  fumier;  2  lab.  —  9e.  Avoine;  19,80  becl.  grain,  20  quinl.  paille;  2  labours. 

Stabulation  perm.  Rotation  de  4  années. — ire.  Pommes  de  terre;  120  quint,  équiv.  à6  quint,  paille,  54  quint,  foin;  3  lab.;  24  ch.  de  fumier. 
— 2e. Orge;  17,00  hect.  graiu,  2a  quiut.  paille;  i  lab.  — 5e.  Spergule;  2  coup.,  3a  quint.;  2 lab. ;  16  ch.  de  fumier. — -^e. Seigle;  1 3, 20  hect.  grain, 
54  quint,  paille;  1   labour. 

Patcrage.  Rotation  de  9  années. — ire.  Pomme»  de  terre;  6  quint,  paille,  54  quint,  foin:  3  lab.;  »4  ch.  de  fumier.  —  2e.  Orge  et  Plantes  de 
pâturage;  17,60  hect.  grain,  22  quint,  paille;  1  lab. — 3e.  Pâturage;  22  quint. — 4e.  Pâturage;  22  quint. — 5e.  Pâturage;  22  quinl. —  6e.  Pâturage 
jusqu'au  25  juin;  1  s  quint. ,  jachère;  J  ti  ch.  de  fumier. — 7e  Seigle;  17,60  hect.  grain,  44  quint,  paille:  2  lab.  — ■  8e.  Seigle  fumé;  13, 20  hect. 
grain,  54  quinl.  paille;  16  ch.  de  fumier;   1  lab. — 9e.  Avoine;  i5,20  hect.  grain,  12  quinl.  paille;  2  labours. 

Stabulation  pibji.  Rotation  de  4  années. — lre.  Pommes  de  terre;  100  quint,  équiv.  à  6  quint,  paille:  44  quint  foin;  2  lab.;  20  ch.  de  fumier. 
— 2e.  àcigle  de  printemps;  cô,20  bect.  grain,  28  quint,  paille;  1  lab.— 3e. Spergule;  2  coup.,  24  quint.,  1  lab.;  20  ch.  dejfumier. — 4e-  Seigle 
d'automne  apièsla  récolte  de  la  .«pergu.le;  1 1  hect.  grain,  28  quint,  paille;  6  quinl.  fourrages;  1  labour. 

Patubage  Rotation  de  10  années. — 1  re.  Pommes  de  terre;  6  quint,  paille,  44  quint,  foin;  2  lab.;  20  cb.  de  fumier. — 2e.  Seigle  de  printemps; 
15,20  hert.  grain,  28  quint,  paille.  1  la  b.— 3e.  Seigle  fumé  et  graminées  fourragères;  1  1  hect.  grain;  28  quint,  paille;  1  lab.;  20  eh.  de  fumier; 
— 4e.  Pâturage;  \8  quint. — 5e.  Pâturag.e;  18  quinl. — 6e.  Pâturage;  18  quinl.  —  7e.  Pâturage;  18  quint. — 3e.  Seigle  d'automne;  i3, 20  hect 


Total  de  6  a 
'  Moyen  pour  1 

i    Total  de  7   an 
Moyen  pour  1  ai 

Total  de  5  ani 


Moyen  pour  1  ai 

Total  de  7  ans. 
Moyen  pour  1  ai 

Total  de  6  ans. 

Moyen  pour  1 1 

Total  de  9  ans. 
Moyen  poui 1 \ 

Total  de  5  ans. 

Moyen  pour  1  a 

Total  de  8  ans 
Moyen  pour  : 


Total  de  5  ans 
Moyen  pour  i 


quint,  paille 


)e.  Seigle  d'automne;  11  kect.  grain,  38  quinl.  paille,  et  après  la  récolle  spergule;  6  quint,  fourrages;  1  lab. 


20  ch.  de  fumier.  —  10e.  Seigle  de  priw  lemps;  8,80  hecl.  grain,  18  quint,  paille;   a  labours. 

C.  —TERRES  A  CEREALES  DE   PRINTEMPS. 

Stabulation  pebm.  Rotation  de  3  ano  iées. — ire.  Pommes  de  terre;  220  quint,  équiv.  à  îoquint.  paille,  100  quint,  foin:  3  lab.;  44  ch.  de  fu- 
mier.—  2e.  Orge;  00,80  hect.  grain,  4«    quint,  paille;  2  lab. — 3e.  Avoine;  3o,8o  hect.  grain,  40  quint,  paille;  2  labours. 

Pâturage.  Rotation  de  8  années.  —  1  fe.  Pommes  de  terre;  10  quint,  paille,  100  quint,  foin;  3  lab.;  84  ch.  de  fumier.  —  2e.  Oige  et  Grami- 
nées fourragères;  3o, 80  hecl.  grain,  4e  quint,  paille;  2  lab. — 3e.  Pâturage;  28  quint. —  4e.  Pâturage;  28  quint.  —  5e.  Pâturage;  28  quint.  — 
6e.  Pâturage;  28  quint. — 7e Avoine  nui  ■;  3o, 80  hect.  grain,  4o  quint,  paifle;  1  lab. — 8e. Orge;  2  a  hect.  grain,  28  quint,  paille;  3  labours. 

Stabulation  perm.  Rotation  de  4»a  nées.  — ire.  Pommes  de  terre,  160  quint,  équiv.  à  <.  quint,  paille,  7a  quinl.  foin;  3  lab.;  36  ch.  de  fu- 
mier.—  2e.  Petite  orge  22  hect.  grain,,  28  quint,  paille;  2  lab. —  3e.  Pois;  i5, 20  hect.  grain,  54  quiut.  paille;  îlab. — If.  Avoine;  l3,ao  hect. 
grain,  12  qnint.  paille;  2  labours.. 

Pâturage.  Rotation  de  9  années-.* — %  re.  Pommes  de  terre;  8  quint,  paille,  72  quint,  foin;  3  lab.;  48  ch.  de  fumier. — 2'.  Petite  orge;  22  bect. 
grain,  28  quinl.  paille:  2  lab. — 5e.  Pt»i  Is;  i3,20  hecl.  grain,  54  quinl.  paille;  1  lab. — 4e.  Avoine  avec  Trèfle  blanc,  et  Graminées  fourr.;  10,20 
hect.  grain,  12  quint,  paille;  2  lab. —  !  ie.  Pâturage;  24  quinl. —  6e.  Pâturage;  24  quint. —  7e.  Pâturage;  24  quint — 8e.  Pâturage;  24  quinl. 
9e.  Avoine  nue;  19,80  hecl.  grain,  20  1  |uint.  paille;  1  labour. 

Stabulation  perm.  Rotation  de  5  an  nées. — ire.  Pommes  de  terre;  1  So  quint,  équiv.  à  9  quint,  paille,  81  quint,  foin:  2  lab.,  56  ch.  defumier. 
—2e. Avoine  mie;  26,40  ht-cl.  grain,  bi  l  qui  it. paille;  1  lab. — 3e.  Avoine  nue;  22  hecl.  grain,  28  quint,  paille  ;  2  labours. 

Patcrage.  Rotation  de  7  années. —  ire,  pommes  de  terre;  9  quinl.  paille,  81  quinl.  foin,;  2  lab.;  56  ch.  de  fumier.  —  2e.  Avoine  et  Graminé  s 
fourragères;  2G,4o  hect.  grain,  34  qn  int.  paille;  1  lab  —3e.  Pâturage;  H  quint.  —4e.  Pâturage;  i4  quint.  —  5«.  Pâturage;  i4  quiut.— 
6e,  Avoine  nue;  ôo.Soheci.  grain,  4»    quint    paille;  1   lab. — 7e    Avoine  nue;  26,40  hect.  grain,  54  quint,   paille;  2  labours. 

Stari  lat.on  perm.  Rotation  de  5  ai  nnées.  —  ire.  Pommes  de  terre;  110  quint,  équiv.  à  5  quint  paille.  5o  quint,  foin  ;  3  lab.;  16  ch.  de 
fumier.—  2e.  Avoine.  i5,20  becl.  graii    n.  .2  quint,  paille;  1  lab.  —  3e.  Avoine;  8, So  hect.  grain,  8  quint,  paille;  2  labours. 

Pâturage.  Rotation  de  7  années. —  i™.  Pvmmes  de  terre;  5  quint,  paille,  5o  quint,  foin;  3  lab.:  ao  ch.  de  fumier.  — 2e.  Avoine  et  plantes  de 
pâturage;  i3.2o  hecl.  grain,  12  quint  .  paille:  i  lab. — 5e.  Pâturage;  n»  quint. — If.  Pâturagi;  i4  quint. — 6e.  Pâturage;  14  quiut.— Qe, Avoine; 
i3,20  hect.  grain,  14  quiul.  paille;  3     lab.— 7e.  Avoine;  8,So  hect.  graiu  ,8  quint,  paille-,  a  labour*. 


,  Total  de  8  ai 
Moyen  pour  1  a 

i  Total  de  4  ans. 

|  Moyen  pour  1  a 

1  Total  de   9  ans. 
Moyen  pour 

i  Total  de  4  a 

J  Moyen  pour  1  a 

'  Tolalde  9  ans. 
/  Moyen  pour  1  i 

!  Total  de  4  ans. 
Moyen  pour  1 
Total  de  10  am 
I  Moyen  pour  1 1 


f  Total  de  3  ans. 
t  Moyen  pour  1 
1  Total  de  S  ans. 

j  Moyen  pour  1 . 
1  Total  de  4  an 

)  Moyen  pour  1  a 

1  Total  de  9  ans 
Moyen  pouri  i 

1  Total  de  3  ans. 
Moyen  pour  ; 
1  Total  de  7  an 

J  Moyen  pou 

(Total  de  3  ans 
Moyen  pour  1 
1  Total  de  7  ans 
Moyeu  pour  : 


PRODUITS  BRUTS. 
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TRAVAUX  DE  CULTURE. 
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Comparaison  entre 
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34?  ADMINISTRATION  RURALE 

$  II.  —  De  l'évaluation  du  produit  des  prairies. 


lorsque  les  plantes  y  sont 
ncore  le  sol.  Si  le  terrain 


Nous  comprendrons  clans  cette  méthode 
d'évaluation  les  -prairies  cjui  peuvent  don- 
ner un  produit  net,  supérieur  ou  au  moins 
égal  aux  terres  arables  cultivées  en  grains  bu 
en  plantes  industrielles.  Les  prairies  qui  ne 
remplissent  pas  cette  condition  et  qui  par 
leur  position  et  leur  qualité  peuvent  être  sou- 
mises à  la  charrue,  doivent  être  évaluées  et 
estimées  comme  terres  arables.  Quant  à  celles 
qui  donnent  un  produit  net  inférieur  aux 
terres  arables,  mais  qui  par  leur  situation  et 
qualité  ne  peuvent  être  rompues  avantageu- 
sement, elles  doivent  rester  prairies  et  être 
estimées  comme  telles. 

A.  De  V appréciation  de  la  fécondité  des  prai- 
ries. La  fécondité  des  prairies  dépend  aussi 
bien  que  celle  des  terres  arables,  des  carac- 
tères du  sol  que  nous  avons  appelés  agrono- 
miques ;  ceux  -  ci  doivent  donc  faire,  comme 
dans  le  cas  de  ces  terres,  l'objet  d'un  examen 
attentif;  et  comme  ils  se  présentent  ici  sous 
un  aspect  particulier  aux  prairies,  nous  allons 
en  reprendre  l'examen. 

!°  La  ténacité.  On  reconnaît  celte  propriété  du  sol 
des  prairies  quand  les  voitures  chargées  n'y  Iracent  pas 
d'ornière  et  quand  le  pied  des  bestiaux  qui  pâturent 
n'y  produit  pas  d'enfoncemens,  même  quand  elles  sont 
très  humides  et  couvertes  d'eau.  La  terre  s'y  crevasse 
par  une  sécheresse  et  une  chaleur  prolongées  dans  les 
situations  peu  profondes  et 
courtes  et  ne  couvrent  pas  e 
n'est  pas  trop  humide  on  y  voit  prospérer  le  trèfle  rouge 
et  surtout  le  carvi.  L'espère  et  la  nature  des  autres 
plantes  dépend  du  degré  d'humidité,  de  la  froideur  ou 
de  la  chaleur  du  sol.  Dans  un  sol  tenace  la  sécheresse 
rend  les  plantes  des  prairies  moins  fortes  et  plus  fines, 
et  una  propriété  caractéristique  des  terres  argileuses 
c'est  de  fournir, quand  les  prairies  sont  saines  du  reste, 
des  fourrages  très  nutritifs. 

2°  V aineubllssernent  résulte  de  la  présence  du  sable 
ou  de  l'humus  avec  une  moindre  quantité  d'argile.  Dans 
le  l,r  cas  ,  le  sdl  des  prairies,  même  avec  surabo-n  - 
dauce  d'eau  ,  reste  entier  et  ne  se  crevasse  pas  par  la 
sécheresse  ;  dans  le  second  ,  le  sol  est  spongieux  et  de- 
vient mou  et  marécageux  par  une  surabondance  d'hu- 
midité; les  roues  des  voitures  et  les  pieds  des  bestiaux 
s'y  enfoncent  profondément. 

3°  Uhumidàé.  Dans  une  prairie  trop  profonde  pour 
que  les  eaux  aient  un  écoulement  suffisant,  les  bonnes 
graminées  fourragères  disparaissent  peu  à  peu  et  font 
place  aux  plantes  des  marécages  ,  aux  carex  et  aux 
mousses.  Une  surabondance  «'humidité  rend  les  four- 
rages moins  savoureux  et  moins  n ourrissans;  elle  acidifie 
parfois  1  humus,  circonstance  qu'on  distingue  par  l'ap- 
parence charbonneuse  et  la  couleur  noire  intense  ou 
brune  du  sol.  Au  reste, cet  excès  d'humidité  n'est  nui- 
sible que  lorsque  l'eau  continue  à  couvrir  la  prairie  à 
l'époque  la  plus  active  de  la  croissance  des  végétaux. 

4°  La  sécheresse.  On  la  reconnaît  dans  une  prairie 
à  l'aspect  de  la  surface  qui  est  dure  et  sèche.  Elle  est 
due  la  plupart  du  temps  à  une  situation  trop  haute  et 
à  la  rapidité  des  pentes.  La  sécheresse  diminue  le  pro- 
duit des  graminées  ,  et  cet  effet  est  d'autant  plus  mar- 
qué que  le  sol  contient  plus  d'humus,  et  d'autant  moins  | 
sensible  qu'il  est  plus  argileux.  Les  fourrages  ,  au 
reste  ,  sont  de  bonne  qualité  dans  les  prairies  sèches 
quand  les  élémens  qui  entrent  dans  la  composition  de 
leur  sol  ne  sont  pas  ceux  des  sols  marécageux. 


LIV.   VII. 

î>o  La  froideur  des  prairies  est  surtout  un  des  effets 
d'une  surabondance  d'humidité.  Les  sols  argileux  , 
compactes  et  tenaces,  peu  riches  en  humus,  donnent 
presque  toujours  des  prairies  froides.  La  couleur  pâle 
et  claire  du  <-ol  indique  toujours  cette  absence  d'humus. 
Une  prairie  où  la  couché  meuble  ,  mélangée  d'humus, 
est  peu  épaisse,  où  le  sous- sol  est  imperméable  et  où 
les  eaux  sourcillent  ,  est  toujours  humide  et  froide. 
Dans  les  prairies  froides  la  végétation  est  tardive  et 
lente  ;  les  fourrages  y  sont  moins  abondans  ,  d'une 
qualité  inférieure  et  moins  nutritifs  que  dans  les  prai- 
ries chaudes. 

G°  La  cîiuleur.  La  faculté  de  conserver  la  chaleur 
est  due  en  grande  partie  à  l'abondance  d'un  humus  de 
bonne  dualité  et  d'une  quantité  notable  d'argile.  Toutes 
les  prairies  hautes,  toutes  celles  q  i  sont  plutôt  sèches 
qu'humides,  dont  le  soj  est  profond  et  riche  en  humus, 
sont  chaudes  et  fournissent  d'excel'ens  fourrages.  Cette 
quali'é  et  l'abondance  de  leurs  produits  dépendent  de 
leur  état  presque  constant  de  sécheresse  et  d'humidité 
moyennes.  La  couche  imprégnée  d'humus  y  est  toujours 
épaisse  et  le  sous-sol  perméable. 

7°  La  richesse  en  humus.  La  quantité  d'humus  est, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  la  cause  de  ta  chaleur 
du  sol  des  prairies  ,  et  celle-ci  est  d'autant  plus  consi- 
dérable que  la  couche  qui  en  est  imprégnée  e$t  plus 
épaisse.  Une  prairie  a  besoin  d'être  plus  riche  en  hu- 
mus qu'une  terre  arable;  celles  qui  se  rapprochent  , 
sous  ce  rapport,  des  terres  pauvres  ,  tenaces  et  froides, 
sont  très  peu  productives  et  ne  fournissent  que  des 
carex  en  petite  quantité.  Le  sol  aiors  n'est  pas  noir, 
mais  d'une  coujeur  plus  claire  qui  ne  s'étend  que  quel- 
ques pouces  de  profondeur. 

p.  Classification  des  prairies.  Les  prairies 
peuvent  être  rangées  dans  2  grandes  divisions: 
les  prairies  basses  et  les  prairies  moyennes 
et  hautes  ( voy.  t.  I",  p.  484),  qu'on  partage 
ensuite  en  4  classes  suivant  la  quantité  du 
produit  moyen  qu'elles  donnent.  Ce  produit 
est  évalué,  quant  à  la  quantité,  en  quintaux 
métriques  et  pour  une  surface  d'un  hectare; 
quanta  la  qualité  on  la  réduit  à  celle  d'un  bon 
foin  de  prairie  qu'on  peut  regarder  comme 
cou  tenant  sous  le  même  poids  une  quantité  de 
principes  nutritifs  égale  à  celle  du  foin  de 
trèfle. 

Pour  opérer  cette  réduction  on  peut  avoir 
recours  aux  expériences  de  M.  Block  qui  lui 
ont  démontré  que  tous  les  foins  des  prairies, 
récoltés  dans  une  saison  favorable  et  avec  les 
soins  qu'ils  exigent,  pouvaient  être,  sous  le 
rapport  de  la  qualité ,  rangés  sous  6  classes 
suivant  la  quantité  de  principes  nutritifs  qu'ils 
contiennent;  et  qu'en  les  comparant  au  bon 
fotn  de  prairie  pris  pour  unité,  il  fallait,  pour 
représenter  ce  dernier,  les  quantités  sui- 
vantes. 


l'e  classe 

100. 

4e  classe     160. 

5e       —              180. 

2P     — 

120. 

3e     — 

140. 

6e     —         200. 

Quand  la  saison  n'a  pas  été  très  favorable 
ou  qu'on  a  mis  quelque  négligence  dans  la  ré- 
colte, tous  ces  foins  diminuent  de  valeur  de 
la  manière  suivante  : 


lre  classe 

120. 

4e  classe     180. 

2e     — - 

140. 

5e     —         200. 

3e     — 

160. 

6e     —         220. 

Passons  actuellement  à  la  classification  des 
prairies. 


CHAP.   2e 


Ire  DIVISION.  Prairies  basses 
A.  Prairies  à  deux  herbes. 


Ve  Classe.  Ces  prairies  se  rencontrent  clans  les  val- 
lées basses  ;  leur  sol  esl  sain,  profond,  riche  en  humus 
et  mélangé  d'une  quantité  notable  d'argile  ;  elles  sont 
chaudes,  constamment  dans  un  état  convenable  d'hu- 
midité, et  non  sujettes  à  des  inondations  intempestives 
et  pernicieuses.  On  y  trouve  les  graminées  les  meil- 
leures et  les  plus  productives;  la  fléole,  le  vulpin  et  le 
paturin  des  prés  y  dominent  avec  d'autres  graminées 
moins  productives  ,  le  trèfle  rouge  y  est  très  abondant. 
Le  fourrage  de  ces  prairies  est  très  propre  à  l'engrais 
des  bestiaux.  ;  mais  il  possède  une  faculté  réparative 
moindre  que  celle  des  bons  foins  des  prairies  hautes  , 
quoiqu'on  lui  attribue,  sous  ce  rapport,  la  même  va- 
leur. Le  produit  annuel  moyen  ;  e  ces  prairies,  en  foin 
ou  comme  pâturage,  peut  être  évalué  à  environ  64 
quint   par  hecl. 

"2e  Classe.  Les  prairies  rangées  dans  celte  classe  sont 
aussi  fécondes  que  les  précédentes  ,  niais  exposées  à 
de*  inondations  hors  de  saison  ;  la  récolte  y  est  souvent 
détruite  ,  ce  qui  ne  permet  d'évaluer  leur  produit  an- 
nuel moyen  en  foin  et  pâturage  qu'à  48  quint. 

3e  Classe.  Les  prairies  basses,  en  sol  froid  et  hu- 
mide ,  et  qui  par  celte  raison  se  couvrent  de  laiches  ou 
carex  et  donnent  un  foin  dur,  grossier  et  peu  nourris- 
sant, appartiennent  à  cette  classe.  Leur  produit  est 
aussi  considérable  en  poids  que  celui  des  précédentes  ; 
mais,  sous  le  rapport  de  la  qualité  ,  ce  foin  ne  vaut 
au  plus  que  les  2/3  de  celui  des  2  autres  classes  el  ne 
peut  être  évalué,  terme  moyen  à  plus  de  32  quint,  de 
bon  foin,  (les  prairies  ne  sont  pas  exposées  aux  inonda- 
tions intempestives. 

B.  Prairies  à  une  herbe. 

4e  Classe.  Toutes  les  prairies  dont  le  sol  est  spon- 
gieux ou  marécageux  ,  et  qui,  par  suite  de  la  présence 
de  l'eau  en  surabondance  et  hors  de  saison,,  sont  hu- 
mides, froides,  mollasses  et  ne  donnent  qu'une  faible 
quantité  de  fourrages  où  dominent  les  laiches,  font  par- 
tie de  cette  classe.  Il  en  esl  de  même  des  prairies  de 
la  classe  précédente  quand  les  inondations  en  détério- 
rent ou  détruisent  en  partie  la  récolte.  La  quantité  de 
fourrage  produite  par  les  unes  ou  les  autres  ,  soit 
comme  foin  ,  soit  comme  pâturage,  ne  peut  être  éva- 
luée à  plus  de  20  à  2  4  quint,  de  bon  foin  de  prairie. 

Les  prairies  basses  d'un  moindre  rapport  sont  des 
marais  ou  des  tourbières  et  doivent  être  rangées  parmi 
les  pâturages  ,  parce  que  les  frais  de  récolte  absorbe- 
raient la  valeur  du  produit. 

IIe  DIVISION.  Prairies  moyennes  et  hautes. 

A.  Prairies  à  deux  herbes. 

tre  Classe.  On  range  dans  cette  classe  toutes  les 
prairies  des  vallées  fertiles  ou  placées  au  milieu  des 
terres  cultivées  ,  lorsqu'elles  sont  dans  une  situation 
suffisamment  fraîche,  que  leur  sol  est  chaud  ,  sans 
être  ni  trop  tenace  ni  trop  argileux  ,  d'une  cohésion 
moyenne  et  mélangé  d'humus  jusqu'à  une  grande  pro- 
fondeur. Dans  ces  prairies  qui  reçoivent  avec  avantage 
les  eaux  d'égouttage  des  terres  arables  voisines,  la  végé- 
tation au  printemps  est  rapide  et  précoce.  On  rapporte 
encore  à  cetle  classe  les  prairies  hautes  qui  ne  reçoivent 
pas  les  eaux  des  champs  v<>  sins  ou  supérieurs  ,  mais 
qui  peuvent  ,  suivant  les  circonstances  et  les  besoins  , 
être  couvertes  d'eau,  puis  mises  en  assec,  et  dont  le  sol 
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est  de  bonne  qualité.  Ces  prairies  ,  dont  on  obtient 
2  coupes  et  qui  peuvent  être  encore  pâturées  à  l'au- 
tomne ,  donnent  un  foin  excellent  et  de  \n  qualité.  Leur 
produit  en  moyenne  est  évalué  à  40  quint,  par  hecl. 

B.  Prairies  à  une  herbe. 


2«  Classe.  Toutes  les  prairies  situées  au  milieu  de* 


terres  cultivées,  bien  s; 


sont  classées  ici  ,  quand» 


par  la  surabondance  de  l'argile  clans  le  sol  ou  par  la 
trop  grande  disposition  de  celui-ci  à  devenir  meuble, 
elles  sonl  sujettes  à  se  dessécher  el  à  durcir  périodi- 
quement ,  et  ne  peuvent  ainsi  donner  une  seconda 
coupe.  Les  plantes  au  piinlemps,  par  suite  de  la  ri- 
chesse et  de  la  chaleur  de  ce  sol  ,  y  végètent  de  bonne 
heure  et  croissent  avec  rapidité.  Leur  produit  en  foin 
ou  comme  pâturage  doit  être  évalué  à  30  quintaux  de 
foin  très  nutritif  et  de  ire  qualilé.  Quand  ces  prairies 
ne  fournissent  qu'un  produit  inférieur  à  celui-là  ,  il  est 
avantageux  de  les  défricher  ;  elles  appartiennent  alors 
aux  ires  classes  des  terres  arables.  Il  n'y  a  que  des 
moyens  faciles  et  économiques  d'irrigation  qui  puissent 
les  faire  laisser  sous  forme  de  prairies  ;  mais  alors  elles 
passent     la  ire  classe  des  prairies  de  cette  division. 

3e  Classe.  Toutes  les  prairies  froides  et  humides  pla- 
cées près  des  terres  cultivées  sont  comprises  dans  celte 
classe.  La  végétation  y  esl  tardive  et  lente,  les  fourra- 
ges acides  et  peu  nutritifs;  et  en  supposant  qu'elles 
en  fournissent  en  même  quantité  que  les  précédentes, 
ce  foin,  à  raison  de  sa  qualité  inférieure,  ne  représente 
pas  au-delà  de  20  quint,  de  bon  foin  par  hect. 

4e  Classe.  Dans  cette  classe  on  range  les  prairies 
marécageuses  qui  sur  leurs  bords  et  dans  le  voisinage 
des  terres  cultivées  donnent  de  bon  foin  ,  mais  au  cen- 
tre présentent  un  marécage  où  végètent  seulement  les 
plantes  aquatiques.  Quand  elles  sont  trop  marécageuses 
et  humides,  elles  doivent  rester  en  prairies;  mais  si, 
placées  à  quelque  élévation,  elles  sont  sèches  et  ne 
présentent  un  aspect  marécageux  et  un  sol  aride  que 
par  suite  d'une  végétation  languissante  ,  alors  elles  ap- 
partiennent aux  terres  arables  et  à  la  3e  classe  de  celles 
à  céréales  de  printemps,  et  doivent  être  mises  comme 
telles  en  valeur.  Les- prairies  de  celte  classe  ne  don- 
nent pas  ,  dans  le  1er  cas,  une  quantité  de  fourrage 
équivalente  à  12  quint,  de  bon  foin,  qu'il  est  souvent 
plus  avantageux  de  faire  pâturer. 

Les  prairies  qui  n'appartiennent  pas  aux  classes 
précédentes  doivent  être  évaluées  comme  pâturages, 
parce  que,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  les  frais  de  ré- 
colte y  absorbent  le  produit  net. 

§  III.  —  De  l'évaluation  des  pâturages. 

1°  Des  diverses  natures  de  pâturages. 

Nous  rangeons  dans  cette  section  les  terrains 
qui  sont  uniquement  propres  à  fournir  de  la 
pâture  au  bétail,  qui  ne  peuvent  être  mis  en 
valeur  ni  comme  terres  arables,  ni  comme 
prairies,  et  doivent  nécessairement  rester  sous 
forme  de  pâturages  permanens. 

A  ces  pâturages  appartiennent  :  1°  les  landes  et 
bruyères  ou  terres  couvertes  de  plantes  vivac.es  et  d'ar- 
brisseaux, tant  qu'elles  ne  sont  pas  défrichées;  elles  ne 
fournissent  souvent  qu'un  pâturage  peu  abondant  et 
une  nourriture  chétive  ;  2°  les  prés ,  dont  le  produit 
en  foin  est  trop  peu  considérable  pour  payer  les  frais 
de  récolte  et  qui  ne  peuvent  être  mis  autrement  en 
valeur;  il  faut  supposer  ,  en  outre,  qu'ils  sont  ac- 
cessibles aux  bestiaux  ;  3°  les  pâturages  dans  les  fo- 
rets, autant  que  ce  mode  de  jouissance  ou  ce  droit  est 
compatible  avec  une  bonne  économie  forestière  ;  40  les 


144 


ADMINISTRATION  RURALE. 


LIV.  VII. 


pâturages  dans  les  oseraies  et  les  marais  plantés  en 
aunes ,  en  saules  ,  etc.  ,  où  des  inondations  périodi- 
ques et  un  état  trop  marécageux  du  sol  ne  s'opposent 
pas  à  l'introduction  des  bestiaux.  Le  produit  de  ce  pâ- 
turage est  toujours  eu  proportion  inverse  du  nombre 
des  arbres  et  de  leur  grandeur. 

Nous  ne  comprenons  pas  ainsi  dans  nos  évaluations: 
§°  les  pâturages  sur  jachère  de  terres  arables  ,  parce 
qu'on  doit  les  évaluer  dans  l'estimation  du  produit  de 
celles-ci  ;  2°  le  pacage  sur  les  prairies  ,  avant  et  après 
la  récolte  du  foin  ,  parce  que  le  1er  leur  est  nuisible  et 
doit  être  rejeté,  et  parce  que  le  2e ,  évalué  en  foin  ,  fi- 
gure dans  leur  produit  ;  5°  le  pâturage  des  trèfles  sur 
les  éteules  des  céréales  qui  ont  protégé  leur  ire  végéta- 
tion ,  parce  que  cette  méthode  est  très  désavantageuse 
pour  la  récolte  subséquente  de  cette  plante  fourragère  ;  4° 
le  pâturage  des  bonnes  prairies,  par  la  raison  que  leur 
produit  a  été  ci-dessus  évalué  en  foin  ,  et  qu'il  importe 
peu  que  ce  produit  ait  été  récolté  par  la  faux  ou  par  le 
pâturage  des  bestiaux. 

Dans  l'évaluation  du  produit  des  pâturages  ,  l'étude 
des  caractères  agronomiques  du  terrain  exigerait  des 
considérations  particulières  et  ne  pourrait  guère  con- 
duire qu'à  des  résultats  incertains  ou  même  erronés.  II 
est  bien  préférable  et  plus  simple,  pour  ces  espèces  de 
biens,  d'avoir  recours  à  l'expérience  des  localités  et  de 
«'informer  avec  exactitude  du  nombre  de  bestiaux  que 
ces  pâturages  peuvent  nourrir  convenablement  sur  un 
espace  déterminé ,  pendant  combien  de  temps  ils  les 
alimentent  et  le  poids  de  ces  animaux;  en  calculant 
ensuite  que,  pour  être  rassasiés,  des  bestiaux  d'un 
faible  poids  ,  les  seuls  que  peuvent  porter  ces  pâtura- 
ges, exigent  7  à  8  kilog.  de  bon  foin  par  jour  par  tète 
adulte  ,  il  est  facile  de  déduire  l'équivalent  en  foin  de 
bonne  qualité  que  ces  pâturages  peuvent  donner  sur  un 
hectare  de  superficie. 

2°  Classification  des  pâturages. 

ire  Classe.  Les  prés  marécageux  qui  ne  peuvent  pas 
non  plus  être  utilisés  comme  terres  labourables ,  ou 
dont  le  produit  ne  couvrirait  pas  les  frais  de  récolte  , 
font  partie  de  celte  classe  ,  le  pâturage  étant  le  seul 
moyen  de  les  mettre  en  valeur.  Les  laiches  ,  végétaux 
qui  y  dominent ,  n'y  atteignent  pas  plus  de  7  à  8  po. 
de  hauteur.  Leur  produit ,  pendant  les  6  mois  de  pâ- 
turage ,  n'excède  pas  20  quintaux  de  foin  aigre  par 
hectare  ,  qui  représentent  à  peine  ,  sous  le  rapport  nu- 
tritif ,  12  à  14  quint,  de  bon  foin  de  prairie.  Quand 
ces  prés  ,  à  cause  de  leur  peu  de  consistance,  ne  peu- 
vent porter  les  bestiaux  ,  ils  appartiennent  alors  aux 
prairies  de  la  4e  classe.  Les  prairies  marécageuses  qui 
présentent  des  portions  de  leur  surface  plus  élevées  , 
en  assec  et  accessibles  aux  bestiaux  ,  sont  rangées  aussi 
parmi  ces  pâturages. 

2«  Classe.  Celte  classe  comprend  :  1°  les  prés  ou  pâ- 
tures plantés  d'arbres  des  terrains  humides  ou  couverts 
de  végétaux  ligneux  d'une  faible  hauteur,  qui  ne  sont 
pas  assez  touffus  ou  fourrés  pour  intercepter  la  lumière 
solaire  ;  ils  fournissent,  dans  ce  cas,  des  fourrages  assez 
nourrissans  ;  2*  les  prés  élevés  couverts  de  broussail- 
les qui  donnent  un  gazon  court  et  substanciel  et  de  jeu- 
nes pousses  d'arbrisseaux  fort  recherchées  des  bestiaux; 
5°  les  forêts  plantées  d'arbres  à  feuilles  caduques,  clair- 
semés ou  qui  renferment  des  clairières  où  pousse  un 
gazon  peu  épais  et  moins  substanciel  que  le  foin  de 
prairie.  Le  produit  moyen  de  celte  classe  peut  être  éva- 
lué pendant  tout  le  temps  du  pâturage  à  10  quint,  de 
bon  foin  de  prairie. 

3e  Classe.  Elle  comprend  les  pacages  dans  les  forêts 
d'arbres  résineux  déjà  vieux  et  où  le  terrain  est  sain  et 
fertile;  l'herbe  y  est  moins  abondante  que  dans  les  fo- 


rêts feuillées,  et  en  moyenne  le  produit  ne  peut  être 
évalué  à  plus  de  6  quint,  de  bon  foin. 

4e  Classe.  On  range  dans  cette  classe  les  pacages 
dans  les  forêts  où  les  arbres  sont  très  rapprochés  et  où 
l'herbe  ne  pousse  que  çà  et  là  dans  quelques  portions 
moin»  fourrées.  Si  ces  portions  ont  un  peu  d'étendue,  le 
pacage  passe  dans  la  2e  ou  la  3e  classe,  et  si  elles  y  sont 
très  rares,  on  ne  peut  plus  considérer  cela  comme  pâ- 
turage .  Ces  pacages  ne  peuvent  être  évalués  en  moyenne 
au-delà  de  2  quint,  de  bon  foin  pendant  tout  le  temps 
du  pâturage. 

Le  fumier  qui  provient  des  animaux  qui  paissent 
dans  tous  les  pâturages  ne  doit  être  évalué  qu'à  la  moi- 
tié de  celui  que  rendrait  une  quantité  de  foin  égale  à 
celle  qu'ils  produisent,  parce  qu'il  n'y  a  que  celui  que 
les  bêtes  donnent  la  nuit  qui  puisse  être  recueilli,  et 
que  celui  qui  tombe  sur  ces  pâturages  est  perdu  pour 
les  terres  cultivées  de  la  ferme. 

§  IV.  —  Vergers  et  jardins  potagers. 

Ces  sortes  de  biens  sont  souvent  difficiles 
à  estimer,  parce  qu'ils  présentent  des  diffé- 
rences sans  nombre  et  que  les  produits  qu'ils 
fournissent  varient  avec  les  pays.  Nous  al- 
lons donner  néanmoins  quelques  principes 
propres  à  servir  de  guide  dans  leur  estimation 
en  général,  et  quand  ils  forment  unepartiepeu 
considérable  d'un  domaine. 

1°  Vergers.  Il  est  quelquefois  assez  important  d'é- 
valuer le  produit  d'un  verger,  parce  que,  dans  certaines 
situations,  il  peut  augmenter  d'une  manière  sensible 
les  revenus  d'une  ferme.  Ce  produit  dépend  de  la  bon- 
té du  sol,  de  l'âge  et  du  développement  des  arbres  à 
fruit,  de  leur  vigueur  et  de  leur  état. 

Le  1er  soin,  pour  l'évaluation  du  produit,  est  donc 
de  constater  le  nombre  de  pieds  d'arbres  par  hectare 
et  par  suite  sur  toute  la  superficie  du  verger,  l'âge  de 
ces  arbres,  dont  on  forme  plusieurs  catégories  s'd  y  en 
a  d'âges  très  différées,  la  vigueur  de  leur  végétation  et 
parfois  l'espèce  ainsi  que  la  qualité  et  l'usage  du  fruit 
qu'ils  fournissent. 

Pour  faire  cette  évaluation  du  produit  des  arbres  à 
fruit,  les  uns  prennent  pour  base  le  produit  moyen 
que  peut  rendre  en  argent  un  arbre  en  plein  rapport, 
en  admettant  que  le  produit  annuel  de  ceux  qui  por- 
tent des  fruits  à  pépin  est  de  85  c.  à  1  fr.  par  pied 
d'arbre,  et  de  40  à  45  c.  pour  ceux  qui  donnent  des 
fruits  à  noyau.  On  sent  aisément  que  le  voisinage 
d'une  ville,  d'une  fabrique  ou  d'un  centre  de  consom- 
mation quelconque,  ou  l'industrie  du  cultivateur, 
peuvent  élever  ou  abaisser  d'une  manière  notable  cette 
évaluation. 

D'autres  calculent  que,  dans  un  sol  propice,  un  ar- 
bre qui  a  acquis  toute  sa  croissance  et  qui  est  en  plein 
rapport  rend,  dans  une  bonne  année,  2  hect.  de  fruit, 
dans  les  années  moyennes  l  hect.,  et  rien  dans  les  mau- 
vaises années,  ou,  terme  moyen,  1  hect.  par  pied 
d'arbre. 

Un  arbre  à  fruit  est  dit  en  rapport  lorsqu'il  peut  se 
soutenir  seul  contre  la  violence  des  vents  et  que  sa  lige 
a  au  moins  un  diamètre  de  1  l/2  po.  à  1  mètre  de  terre 
pour  les  fruits  à  noyau  ,  de  3  po.  pour  les  fruits  à  pé- 
pin, et  une  couronne  ou  feuillage  proportionné  à  ces 
grosseurs.  Les  vieux  arbres  ne  sont  considérés  comme 
étant  en  rapport  qu'autant  que  la  moitié  au  moins  de 
leurs  branches  sont  encore  saines  et  productives,  et  que 
le  tronc  est  à  peu  près  intact. 

Un  arbre  à  fruit  n'est  qu'au  milieu  de  sa  crois- 
sance quand  sa  tige  n'a  que  6  po.  et  sa  couronne  10  pi. 
de  diamètre.  Dans  ce  cas,  il  ne  rend  que  la  moitié  du 
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produit  assigné  ci-dessus  à  un  arbre  qui  a  acquis  son 
entier  développement  ;  un  arbre  de  3  po.  n'en  rend  que 
le  quart. 

Il  en  est  de  même  pour  les  arbres  entièrement  dé- 
veloppés, mais  qui  végètent  dans  un  sol  peu  favorable 
et  n'atteignent  pas  les  dimensions  des  précédens  jleur 
produit  n'est  que  de  moitié. 

D'autres,  enfin,  confondant  ensemble  les  vergers  et 
les  jardins  potagers,  leur  assignent,  suivant  la  qualité 
de  leur  sol,  un  produit  annuel  de  30  à  C0  fr.  parhect. 
quand  les  arbres  sont  en  plein  rapport  et  ont  acquis 
toute  leur  croissance. 

Dans  les  pays  où  l'on  est  dans  l'usage  d'affermer 
annuellement  la  récolte  des  vergers  ou  de  la  vendre  sur 
pied,  il  sera  très  facile  d'évaluer  directement  le  produit 
de  cette  sorte  de  bien,  quand  les  conditions  seront  les 
mème<<  entre  les  vergers  affermés  et  celui  dont  on  veut 
estimer  le  produit.  Dans  le  cas  contraire,  les  principes 
ci-dessus  serviront  à  établir  la  valeur  proportionnelle. 

Outre  les  arbres  fruitiers,  les  vergers  produisent  en- 
core des  plantes  fourragères  qui  la  plupart  du  temps 
ne  peuvent,  surtout  lorsque  les  arbres  sont  déjà  forts, 
être  utilisés  que  comme  pâturages.  Ces  pâturages  doi- 
vent être  assimilés  à  ceux  des  bois  plantés  d'arbres  à 
feuilles  caduques  et  clair-semés,  et  rentrent,  relative- 
ment à  leur  produit,  dans  ceux  de  la  2e  classe. 

Un  verger  planté  de  très  jeunes  aigres  est  classé  dans 
la  catégorie  des  jardins  potagers,  parce  qu'il  peut  rece- 
voir cette  destination,  ou  peut  être  considéré  comme 
prairie  ou  pâturage,  etc.,  suivant  l'emploi  qu'on  en  fait, 
et  son  produit  évalué  d'après  les  principes  posés  ci- 
dessus. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  un  verger  sont  peu 
considérables;  on  compte  ordinairement  une  journée 
d'homme  pour  les  soins  à  donner  par  chaque  lot  de  60 
à  70  arbres,  et  2  bottes  d'échalas  ou  tuteurs  du  prix  de 
2  fr.  25  c.  à  2  fr.  50  c.  chaque  par  100  de  jeunes  arbres. 

2o  Jardins  potagers.  Un  jardin  potager,  surtout  lors- 
qu'il ne  fournit  qu'à  la  consommation  du  ménage,  n'est 
évalué,  dans  l'estimation  d'un  domaine,  que  comme  une 
pièce  de  terre  arable  de  même  élendue  et  de  même 
qualité.  Quand  il  fournit  au-delà  des  besoins  de  l'éta- 
blissement, et  surtout  près  des  villes,  les  uns  lui  assi- 
gnent une  valeur  de  l/3  supérieure  à  celle  d'une  terre 
de  même  classe,  déduction  faite  des  frais,  et  d'autres 
une  valeur  simplement  égale,  en  considérant  que  la  va- 
leur plus  élevée  en  argent  qu'on  en  obtient  alors  est 
uniquement  le  prix  d'une  plus  grande  quantité  de  fu- 
mier, et  de  l'activité  et  de  l'industrie  de  celui  qui  le 
cultive. 

§  V.  —  Des  frais  à  la  charge  de  la  production  végétale. 

1°  Des  frais  de  culture. 

Nous  sommes  en  état,  au  moyen  des  classifica- 
tions précédentes  et  pour  chaque  nature  et  cha- 
queclasse  de  biens  ruraux, de  faire  une  évalua- 
tion de  la  production  végétale  sur  un  domaine 
quelconque,  ainsi  que  des  travaux  de  culture 
qu'elle  nécessite.  En  effet,  comme  nos  évalua- 
tions de  produits  et  de  travaux  ont  été  établies 
pour  une  surface  d'un  hectare  et  pour  un  an, 
rien  n'est  plus  facile  que  d'estimer  les  uns  et 
les  autres  sur  toute  la  superficie  du  domaine, 
en  multipliant  les  chiffres  donnés  par  le  nom- 
bre d'hectares  de  chaque  nature  ou  classe  de 
biens  qu'il  renferme.  Ainsi,  pour  calculer  le 
produit  et  les  frais  des  terres  arables,  on 
emprunterait  dans  le  tableau  de  la  page  340,  à  la 
classe  à  laquelle  ces  terres  appartiennent  et 
dans  le  système  de  culture  adopté,  les  chiffres 
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qui  représentent  le  produit  moyen  pour  un 
an  et  on  le  multiplierait  par  l'étendue  super- 
ficielle en  hectares  de  ces  terres.  On  trouve- 
rait de  cette  manierequelOhect.de  terre  à  fro- 
ment de  lre  classe  devraient  donner  annuelle- 
ment un  produit  brut,  semence  déduite,  de 
1 14,50  hectol.  de  froment, 61 ,60  hectol.  d'orge, 
3 12  quint,  met.  de  paille  et  autant  de  foin ,  et  que 
les  travaux  de  culture,  pour  obtenir  ce  produit, 
consisteraient  dans  le  chargement,  le  trans- 
port, le  déchargement  et  l'épandage  de  248 
chars  de  fumier  de  850  décim.  cubes,  ou  25 
pi.  cubes  chacun,  dans  6  labours  et  hersages 
forts  de  1  hectare  chacun,  16  labours  et  her- 
sages moyens  d'une  même  surface  et  dans  les 
travaux  d'ensemencement  de  récolte  et  d'en- 
grangement  de  6  hectares,  semés  en  grains  et 
autant  en  plantes  fourragères. 

Le  même  procédé  donnerait  le  produit  brut 
des  prairies,  des  pâturages  et  des  vergers. 

Pour  évaluer  maintenant  le  produit  net  des 
terres,  il  faut  faire  subir  au  produit  brut  cer- 
taines réductions  en  nature  qui  sont  néces- 
saires, puis  établir  la  somme  de  tous  les  frais 
qui  sont  à  la  charge  de  la  production  végétale. 
Les  réductions  à  faire  sur  le  produit  brut  ont 
pour  objet  : 

1°  Les  grains  de  semence,  dont  nous  ne  tien- 
drons pas  compte  dans  nos  calculs  postérieurs, 
attendu  qu'ils  ont  déjà  été  déduits  dans  le  ta- 
bleau du  produit  de  chaque  classe  de  terre 
de  la  page  340. 

2°  Les  grains  de  battage  quand  ce  travail  se 
paie  en  nature.  Dans  tous  les  cas  nous  esti- 
merons les  frais  de  ce  genre  de  travail  à  12 
p.  0/0  du  produit  brut  du  grain  en  y  compre- 
nant les  pertes  qu'on  éprouve  au  vannage,  cri- 
blage, nettoyage  des  grains  et  celles  qui  ont 
lieu  dans  les  greniers  par  suite  de  l'attaque 
des  animaux,  des  avaries,  du  coulage,  etc. 

3°  Les  pertes  sur  les  fourrages  pour  dimi- 
nution de  poids  par  suite  d'une  dessiccation 
plus  complète,  pour  les  avaries,  le  coulage, 
etc.,  qu'on  peut  estimer  à  8  p.  0/0. 

Les  frais  qu'on  doit  mettre  à  la  charge  de  la 
production  végétale  sont  : 

1°  Les  avances  qui  ont  été  faites  pour  tous 
les  travaux  de  culture. 

Disons  d'abord  un  mot  de  la  manière  dont 
on  se  sert  pour  évaluer  les  frais.  Tantôt  on 
évalue  en  mesures  de  grains,  en  prenant 
l'hectolitre  de  seigle  ou  de  froment  pour  unité 
de  mesure,  le  travail  des  hommes  et  des  ani- 
maux; tantôt  on  évalue  en  argent,  d'après  les 
prix  courans  du  pays,  les  services  des  uns  et 
autres  ;  c'est  cette  dernière  méthode  que  nous 
adoptons. 

Lorsqu'on  connaît,  d'après  le  tableau  pré- 
cédent, les  travaux  de  culture,  tels  que  trans- 
port et  épandage  du  fumier,  labours,  hersages, 
récoltes  pour  un  hectare  de  superficie,  il 
faut  d'abord  convertir  ceux-ci  en  journées  de 
travail  d'hommes  et  d'animaux.  Cette  conver- 
sion exige  qu'on  ait  recours  à  certains  résul- 
tats fournis  par  l'expérience  et  dont  nous 
présenterons  le  tableau  dans  un  chapitre  par- 
ticulier qui  fait  partie  du  titre  IV  de  ce  li- 
vre; c'est  là  qu'on  pourra  puiser  les  élémens 
des  calculs  qu'il  faut  exécuter  à  cet  égard  et 
dont  nous  ferons  usage  plus  loin. 

La  somme  des  journées  de  travail  des 
hommes  et  des  animaux,  pour  une  opération 
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quelconque  ou  pour  tous  les  travaux  de  cul- 
ture d'une  forme,  fait  connaître  le  nombre  des 
uns  et  des  autres  dont  les  services  sont  né- 
cessaires pour  exécuter  ces  travaux,  quand  on 
connaît  le  nombre  de  jours  de  travail  d'une 
année. 

Les  travaux  de  culture  étant  transformés 
en  journées  de  travail  d'hommes  et  d'animaux, 
il  ne  s'agit  plus  que  d'évaluer  celles-ci  en  ar- 
gent, c'est-à-dire  à  déterminer  le  prix  de  leur 
travail  journalier. 

Ce  prix  varie  nécessairement  suivant  les 
pays  et  dépend  de  celui  des  objets  de  consom- 
mation, de  l'activité,  de  l'énergie  des  travail- 
leurs et  de  la  longueur  de  la  journée  de  tra- 
vail pour  les  hommes  et  du  prix  d'achat,  de  la 
vigueur  et  de  la  durée  du  service  pour  les 
animaux.  La  plupart  du  temps  ce  prix,  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres,  est  conuu  et 
bien  établi  dans  une  localité,  mais  il  vaut 
mieux  savoir  le  calculer  sur  les  élémens  que 
l'enquête  faite  sur  les  lieux  a  dû  fournir,  et 
comme  nous  l'enseignerons  dans  le  titre  sui- 
vant. 

2°  Les  frais  pour  le  logement  des  récoltes, 
celui  des  travailleurs  et  des  bêtes  de  trait, 
sujet  qui  va  nous  occuper  dans  le  paragraphe 
suivant. 

3r'  Enfin  certains  menus  frais  pour  travaux 
dans  les  prairies,  étaupinage,  entretien  des  fos- 
sés d'écoulement  des  eaux,  etc.,  sur  lesquels  il 
est  difficile  de  donner  des  principes  géné- 
raux, et  qu'il  faut  évaluer  sur  le  lieu  même 
ou  suivant  les  besoins. 

Tous  ces  calculs  étant  opérés,  on  est  alors 
en  état  d'établir  en  argent  le  produit  net  de 
la  production  végétale  sur  un  domaine,  ainsi 
que  nous  en  donnerons  un  exemple  à  la  fin 
de  ce  chapitre. 

2°  Des  frais  pour  la  jouissance  des  bâtimens 
ruraux. 

Les  bâtimens  ruraux  qui  servent  à  l'agri- 
culteur à  mettre  ses  récoltes  à  l'abri  de  l'in- 
tempérie des  saisons  et  des  déprédations,  à 
loger  et  tenir  chaudement  ses  bêtes  de  tra- 
vail et  de  rente,  et  enfin  à  l'habitation  de  sa 
famille  et  des  individus  qui  le  secondent  dans 
ses  travaux ,  ont  pour  lui  une  utilité  réelle  et 
lui  rendent  un  service  dont  il  ne  peut  se  pas- 
ser. 

L'établissement  et  la  construction  de  ces 
bâtimens  ayant  nécessité  des  avances  capitales, 
leur  jouissance  ne  saurait  être  gratuite ,  et  puis- 
que c'est  la  production  agricole  qui  oblige 
d'avoir  recours  à  leurs  services ,  c'est  à  elle 
aussi  à  rembourser  les  frais  annuels  qu'occa- 
sionne cette  jouissance. 

Ces  frais ,  aussi  bien  que  tous  les  autres  , 
doivent  donc,  dans  l'estimation  de  la  valeur 
vénale  ou  locative  d'un  domaine,  être  éva- 
lués et  soustraits  du  produit  brut  pour  éta- 
blir le  produit  net  de  l'établissement. 

Il  y  a  deux  méthodes  pour  faire  ce  calcul. 
Tantôt  les  frais  de  la  jouissance  ou  le  prix 
du  service  des  bâtimens  sont  réunis  en  une 
seule  somme  qu'on  retranche  du  produit  brut 
total  de  toutes  les  branches  de  revenu  de  la  fer- 
me; tantôt,  au  contraire,  on  les  évalue  pour 
chaque  nature  ou  portion  distincte  de  bâti- 
mens et  on  porte  ces  fractions  au  compte  du 


service  auquel  ces  portions  de  bâtimens  sont 
affectées.  Ainsi,  le  produit  brut  des  cultures 
est  chargé  de  rembourser  les  frais  de  location 
des  granges  et  greniers  pour  loger  les  récol- 
tes,  des  écuries  ou  étables  pour  les  animaux 
de  travail,  des  hangar*  pour  lés  instrument, 
des  lieux  d'habitation  pour  les  aides  employés 
aux  travaux  de  culture,  etc.,  et  celui  des  bê- 
tes de  rente  d'acquitter  ceux  des  étables, 
porcheries,  basse-cour,  etc.  C'est  ce  dernier 
mode  que  nous  adopterons,  connue  plus  com- 
mode dans  les  calculs  d'évaluation. 

Indépendamment  de  plusieurs  circonstan- 
ces qu'il  est  nécessaire  de  prendre  en  considé- 
ration dans  l'examen  des  bâtimens  ruraux  d'un 
domaine  et  dont  nous  nous  occuperons  dans 
un  chapitre  particulier,  ceux-ci  ont  une  va- 
leur d'utilité  qui  se  mesure  en  grande  partie 
par  l'étendue  superficielle  qu'ils  recouvrent  et 
par  leur  capacité  intérieure.  Cette  superficie 
ou  cette  capacité  doivent  avoir  exactement 
J'élendue  nécessaire  pour  que  le  service  du 
fonds  puisse  se  faire  avec  aisance  et  commo- 
dité. Une  étendue  supérieure  à  celle  qu'exige 
le  fonds  est  sans  valeur  aux  yeux  de  l'agricul- 
teur éclairé  ,  et  ce  serait  en  pure  perte  qu'il 
mettrait  pour  cet  objet,  à  la  charge  delà  pro- 
duction, un  excédant  de  frais  qu'elle  ne  doit 
pas  supporter  et  qui  résulte  uniquement  d'un 
mode  vicieux  d'administration  ou  de  l'igno- 
rance des  principes  économiques. 

La  même  règle  s'applique  aussi  au  mode 
de  construction  des  bâtimens;  si  ceux-ci  ont 
été  établis  avec  une  solidité  superflue,  s'ils 
ont  été  construits  ou  décorés  avec  luxe,  l'ac- 
quéreur ou  le  locataire  d'un  fonds  rural  ne 
peut  pas  raisonnablement  rembourser  au  ven- 
deur ou  au  propriétaire  les  frais  ou  les  in- 
térêts d'une  spéculation  aussi  contraire  aux 
principes  d'une  bonne  administration,  et,  en 
thèse  générale,  on  ne  doit  porter  dans  une 
évaluation  immobilière  à  la  charge  de  la  pro- 
duction pour  jouissance  des  bâtimens,  qu'une 
somme  égale  à  celle  qu'on  paierait  commu- 
nément dans  le  pays  pour  la  jouissance  de 
constructions  de  ce  genre,  remplissant  le  but 
auquel  elles  sont  destinées  de  la  manière  à 
la  fois  la  plus  parfaite  et  la  plus  économique. 

En  cherchant  à  analyser  les  divers  élémens 
qui  composent  le  prix  du  service  annuel  des 
bâtimens  ruraux,  on  trouve  qu'on  peut  les 
réduire  aux  4  suivans. 

1°  Les  intérêts  des  sommes  avancées  pour  la 
construction  et  qui  varient  suivant  le  pays 
et  les  circonstances,  depuis  2  et  2  1/2  jusqu'à 
5  p.  0/0. 

2°  Le  fonds  d'amortissement  qu'on  doit  pré- 
lever annuellement  pour  le  rétablissement 
du  capital  périssable  engagé  dans  les  bâti- 
mens, et  pour  rétablir  et  reconstruire  ceux-ci 
à  l'époque  où  l'on  prévoit  que  le  temps  les 
aura  mis  hors  de  service.  Ce  fonds  d'amortis- 
sement se  calcule  ordinairement  d'après  la 
durée  probable  des  constructions,  et  est  éva- 
lué à  la  100«,  150e  ou  200e  partie  du  capital 
avancé,  suivant  que  celles-ci  sont  présumées 
devoir  durer  100,  150  ou  200  ans, 

3°  Les  frais  d'entretien  et  de  réparation  des 
bâtimens ,  qu'on  évalue  en  moyenne  à  1/3  p.  0/0 
du  capital  de  construction. 

4°  Les  frais  d'assurance  qui  suivant  le  genre 
de  construction,  les  circonstances,  le  mode 
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des  assurances,  etc.,  peuvent  s'élever  dt 

à  1  p.  0/0  de  ce  même  capital. 

D'après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  on 
voil  que  pour  être  à  même  d'évaluer  le  prjx 
du  serviee  des  bàtimens  ruraux  il  faut,  flans 
l'examen  préalable  d'un  fonds,  avoir  reeueilli 
des  renseignemens  exacts  sur  les  objets  sui- 
vans  : 

1°  Le  mode  le  plus  économique  de  construc- 
tion et  celui  qui  remplit  le  plus  complètement 
le  but  désiré  pour  chacune  des  espèces  de  bà- 
timens affectes  à  un  serviee  particulier.  On 
acquiert  cette  connaissance,  en  visitant  les 
établissemens  ruraux  qui  sont  voisins ,  en 
se  procurant  des  devis  de  construction  qui 
peuvent  servir  de  modèle,  et  en  consultant 
des  architectes  ou  des  experts. 

2°  Le  prix  de  construction  pour  chacune  de 
ces  espèces  de  bàtimens,  ce  qui  exige  qu'on 
connaisse  le  prix  de  tous  les  matériaux  dans 
la  localité,  la  quantité  de  ceux-ci  qui  peuvent 
entrer  dans  un  bâtiment,  le  prix  de  la  jour- 
née de  travail  des  ouvriers  et  le  volume  des 
matériaux  qu'il  peut  mettre  en  œuvre  clans 
une  journée,  etc.  On  peut,  de  mêmequepré- 
cédemment,  s'informer  du  prix  d'une  cons- 
truction neuve  du  genre  de  celle  qu'on  re- 
garde comme  lapins  économique  ou  en  faire 
établir  un  devis  par  un  architecte.  Nous  re- 
viendrons nécessairement  surce  sujet  lorsque 
nous  traiterons  des  constructions  rurales;  mais 
ppUr  ne  pas  laisser  nos  lecteurs  dans  le  vague 
et  leur  offrir  une  méthode  approximative  et 
simple  d'évaluation,  nous  dirons  ici  que  dans 
les  pays  où  l'agriculture  est  bien  entendue, 
l'expérience  paraît  avoir  démontré  que  les 
bàtimens  ruraux,  qui  doivent  toujours  être 
quant  à  leur  étendue  dans  un  rapport  cons- 
tant avec  le  volume  des  récoltes  ou  le  nombre 
des  animaux  qu'ils  sont  destinés  à  loger,  peu- 
vent être  établis  convenablement  pour  une 
somme  équivalente,  suivant  la  solidité,  à  120 
ou  136  p.  0/0  du  produit  brut  du  domaine  en 
grains,  fourrages,  racines  et  tubercules,  à 
l'exception  des  plantes  industrielles,  et  que 
cette  somme  se  répartissait  ainsi, savoir  : 

Pour  les  granges   .     .     .     .  35 
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Pour  les  grer 


à  grains  et  hangars 12  à 

Pour  les  étantes,  bergeries 
et  écuries 73  à 


a  40  p. 
à     16 


0/0 


80 


Total.       120  à  136 

3„  La  durée  des  bàtimens.  Les  informations 
qu'on  prend  sur  le  mode  et  sur  le  prix  de 
construction  des  bàtimens  ruraux  du  pays 
doivent  faire  aisément  connaître  la  durée  de 
ceux  qui  sont  entretenus  avec  soin;  nous  don- 
nerons au  reste,  dans  le  tit.  IV,  quelques  dé- 
tails à  cet  égard,  qu'on  peut  consulter. 

4°  l'étendue  que  doit  avoir  chaque  portion 
de  bâtiment  pour  le  service  auquel  on  le  des- 
tine. C'est  un  sujet  qui  nous  occupera  dans 
le  chapitre  III  du  titre  III;  c'est  là  qu'on  trou- 
vera ce  que  nous  nous  proposons  d'en  dire 
dans  cet  ouvrage. 


5 "  Enfin  le  taux  de  l'intérêt  des  capitaux  en- 
gagés dans  des  bàtimens  ruraux  et  les  frais 
d'assurance  dans  la  localité. 

Afiu  de  mieux  faire  comprendre  ce  que 
nous  avons  dit,  nous  allons  donner  quelques 
exemples. 

Supposons  qu'il  s'agit  d'évaluer  dans  un 
pays  les  frais  du  logement  de  30  bêtes  de  tra- 
vail, de  taille  ordinaire;  l'expérience  a  dé- 
montré qu'il  faut  h  chacune  d'elles,  y  compris 
la  sellerie,  la  chambre  au  coffre  à  avoine  et  au 
haehe-pailleet  le  magasin  à  fourrages  ,  10  met. 
carrés  de  surface  ou  pour  les  30  bêtes  300  met. 
de  superficie  de  bàtimens. 

Pour  satisfaire  à  ce  besoin,  on  pourra  con- 
struire un  bâtiment  de  11  mètres  de  largeur, 
31  de  longueur,  et  dont  les  murs  auront  2 
met.  80  de  hauteur. 

Dans  le  pays ,  un  bâtiment  de  cette  dimen» 
sion,  construit  en  maçonnerie  de  moellons 
et  à  mortier  de  sable  et  chaux,  lorsque  les 
murs  ont  50  centimètres  d'épaisseur  en  élé- 
vation et  86  dans  les  fondations,  que  celles-ci 
ont  1  met.  de  profondeur  et  que  le  tout  est  en 
matériaux  neufs,  donne  lieu  aux  frais  suivans  : 


84 


255 


84 


met.    cubes    de 
peur   fondation 


35 


434 


!2 


90 


300 


terrasse    et    déblais         fr- 
à    75  c.   le   met.  c.         63 
met.  carrés  de  murs  en  maçonnerie  de 
50  centimèt,  d'épaisseur,  à6fr.  te  met.   1,410 
met.  carrés  de   murs  en  fondation  de 
86  centimèt.  d'épaisseur,  à  6  fr.  50  c. 

le    met 546 

met.  cubes  de  pierres  de  taille,  com- 
pris la  taille  et  la  pose,  à  60  fr.  le  mè- 
tre cube.    . 120 

met.   carrés  hourdés  et  enduits  pour 
une  cloison,  à  2  fr.  le  mètre  carré.      .         66 
met.   cubes   de    bois  pour  charpente, 
compris  la  mise   en  œuvre  et  la  pose , 

à  70  fr.  le  stère 2,450 

met.  carrés  de  couverture  en    tuile, 

à  5  fr.  25  c.  le  met.      .....    1,410 

met.  carrés  de   menuiserie  pour  por- 
tes et  fenêtres,  à  6  fr.  le  met.    ...         72 

kil.  de  fer,  au  prix  moyen  de  1  fr.  50 

le  kil 135 

met.  carrés  de  pavage,  à  3  fr.  le  m.     .       900 
Total 


50 


.      .      .  7,162    50 

En  admettant  qu'un  pareil  bâtiment  peut 
durer  100 ans,  que  les  intérêts  du  capital  sont 
à  5  p.  0/0,  les  frais  de  réparations  de  1/3  et 
ceux  d'assurance  de  i  p.  0/0  de  ce  même  ca- 
pital ,  on  aura  pour  le  détail  des  frais  qui 
doivent  être  à  la  charge  de  la  production  vé- 
gétale, savoir  : 

F.  c. 
Fonds  d'amortissement,  1/100°  du  ca- 
pital (1)  71  62 

Intérêts  à  5  p.  0/0  id 358  12 

Réparations  annuelles  à  l/3p.0/0/d.       23  87 

Assurances  à  1  p.  0/0  id 71  62 

~525~2~3 


Ainsi  c'est  une  somme  de  525  fr.  23  c. 


qui 


(l)  Celte  manière  de  calculer  le  fonds  d'amortissement  destiné  à  la  reconstruction  des  bàtimens,  lorsque 
ceux-ci  deviendront  hors  d'usage  et  tomberont  en  ruines,  est  simple  et  facile  à  déduire  ,  mais  elle  manque 
d'exactitude,  parce  que  l'on  doit  supposer  qu'un  propriétaire  prévoyant  place  ce  fonds  d'amortissement,  et 
en  cumule  les  intérêts.  On  ne  doit  donc  raisonnablement  porter  au  compte  de  la  production  ,  1°  ,  pour  la  lra 
année,  que  la  somme  qui  au  bout  de  100  ans  doit,  avec  les  intérêts  composés,   rétablir  le  capital  primitif; 


848 


ADMINISTRATION  RURALE. 


LIV.   VII. 


doit  être  annuellement  déduite  du  produit 
brut  du  compte  des  cultures,  pour  frais  du 
logement  de  30  bêtes  de  trait,  c'est-à-dire 
1  fr.  75  c.  par  mètre  superficiel  de  bâtiment, 
ou  17  fr.  50  c.  environ  par  chaque  tête  d'ani- 
mal et  par  an. 

Si,  au  lieu  d'établir  les  murs  en  maçonne- 
rie, on  construisait  dans  le  pays  des  bâtimens 
en  pisé,  recouverts  en  chaume,  et  dont  la  du- 
rée ne  fût  que  de  80  ans,  on  trouverait  alors, 
en  supposant  que  des  murs  de  pisé  ne  coûtent, 
avec  une  épaisseur  de  85  centimètres ,  que 
3  fr.  50  c.  le  mètre  carré,  et  qu'on  peut  faire 
dans  ce  cas  sur  la  charpente  du  toit  et  sur  la 
couverture  une  économie  de  1,300  fr.,  une 
différence  totale  sur  les  frais  de  construction 
de  2,129  fr.,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  s'élèveraient 
qu'à  5,033  fr. 

Dans  ce  cas,  les  frais  à  la  charge  de  la  pro- 
duction seraient  donc,  en  portant  les  répara- 
tions annuelles  d'un  iDâtiment  en  pisé  et  en 
chaume  à  10  p.  0/o  du  capital,  de  415  fr.  22  c. 
ou  de  1  fr.  38  c.  par  mètre  superficiel  et  13  fr. 
84  c.  par  tête  d'animal  et  par  an. 

On  établit  de  la  même  manière  le  prix  du 
logement  annuel  de  chaque  tête  de  bétail  de 
rente,  dans  le  système  de  construction  le  plus 
économique  du  pays.  Quand  on  aura  calculé 
la  superficie  que  réclame  chacune  suivant  son 
espèce,  sa  race  et  sa  taille. 

La  même  méthode  s'applique  aussi  aux 
granges  et  autres  parties  de  bâtimens  desti- 
nées à  loger  des  récoltes,  des  instrumens  de 
travail,  etc.;  seulement  il  faut  faire  attention 
que  ces  constructions  peuvent  encore  être 
établies  à  meilleur  compte  que  les  précéden- 
tes, puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  de  garantir  les 
objets  contre  l'humidité  et  les  déprédations, 
et  non  pas  de  les  maintenir,  comme  les  ani- 
maux, dans  une  température  douce  et  chaude 
dans  la  saison  rigoureuse  de  l'année. 

Les  expériences  des  agriculteurs  économistes 
ont  prouvé  qu'une  masse  de  céréales,  telle 
qu'on  la  récolte  sur  les  champs  et  qui  donne 
un  quint,  met. de  paille,  exigeait,  grain  et  paille, 
une  capacité  d'environ  1  mètre  cube  pour 
être  engrangée.  Supposons  donc  ici  qu'il  s'agit 
d'engranger  annuellement  une  récolte  de  cé- 
réales fournissant  4,000  quintaux  métriques 
de  paille.  C'est  une  capacité  de  4,000  mètres 
cubes  qui  sera  nécessaire.  Une  grange  de  80 
mètres  de  longueur,  10  de  largeur  et  5  de 
hauteur  moyenne,  pourra  donc  remplir  ce 
but.  Dans  le  pays  où  l'on  veut  former  un  éta- 
blissement, un  bâtiment  de  cette  grandeur, 
construit  en  pisé,  recouvert  en  chaume,  coûte, 
je  suppose,  4,700  fr.;  sa  durée  est  de  60  ans  et 
les  frais  annuels    d'entretien   s'élèvent  à  1 


1/4  p.  0/0.  Avec  ces  données  on  fera  le  calcul 
suivant  : 


Fonds  d'amortissement  pour  60  ans. 
Intérêt  du  capital  à  5  p.  0/0.  .  .  . 
Frais  d'entretien  et  de  réparations 

à  1  1/4  p.  0/0 

Frais  d'assurance  à  1  p.  0/0.    .    .     . 


F.     c. 
78  33 
235  » 

58  75 

47  » 


Total.     419  08 

Ainsi  c'est  une  somme  de  419  fr.  08  c.  qui 
doit  être  portée  annuellement  en  débit  au 
compte  de  la  production  végétale,  ou  une 
somme  de  10  fr.  48  c.  par  100  quintaux  mé- 
triques de  céréales  récoltées. 

Un  quintal  métrique  de  foin  de  prairie  na- 
turelle et  de  diverses  plantes  fourragères  oc- 
cupe aussi,  à  fort  peu  près,  une  capacité  d'un 
mètre  cube. 

L'évaluation  des  frais  que  les  bâtimens 
d'habitation  de  l'entrepreneur  et  de  sa  famille 
font  peser  annuellement  sur  la  production 
s'établissent  de  la  même  manière  que  précé- 
demment. On  s'informe  de  ce  qu'il  en  coûte 
dans  le  pays  pour  loger  convenablement  une 
famille  de  même  condition  et  composée  du 
même  nombre  d'individus  que  celle  de  l'en- 
trepreneur, et  c'est  cette  somme  qui  sert  de 
base  aux  calculs  quand  les  bâtimens  ont  l'é- 
tendue suffisante.  Les  frais  à  la  charge  de  la 
production  sont  ensuite  répartis  par  tête  d'in- 
dividus prenant  part  aux  travaux  de  l'établis- 
sement et  portés  aux  dépenses  du  service 
dont  ils  sont  chargés. 

Si  les  bâtimens  d'exploitation  ou  d'habita- 
tion n'avaient  pas  l'étendue  suffisante,  on  éta- 
blit de  la  même  manière  que  ci-dessus  le  dé- 
compte des  frais  annuels  auxquels  donneraient 
lieu  des  bâtimens  suffisamment  grands  s'ils 
existaient  sur  la  ferme,  et  on  répartit  ces  frais 
par  tête  de  travailleur  ou  d'animal  et  par  quin- 
tal de  récoltes;  puis  on  ne  porte  au  compte 
de  la  production  que  les  frais  pour  le  logement 
du  nombre  d'individus,  de  bestiaux  ou  de 
quintaux  de  récolte  que  ces  bâtimens  peuvent 
recevoir. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  la  jouissance 
des  bâtimens  sont  souvent  confondus  avec 
le  prix  du  fermage  dans  la  location  à  bail  des 
biens  ruraux  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  à 
la  charge  de  la  production  agricole,  et  on  doit 
savoir  les  calculer  pour  ne  pas  payer  cette 
jouissance  au-delà  de  ce  qu'elle  vaut. 

Section  IL  —  De  la  production  animale. 

Puisque  dans  l'économie  raisonnée  de  l'a- 
griculture il  né  peut  y  avoir  en  général  pro- 


2°  pour  les  années  suivantes  ,  que  les  intérèls  croissans  de  cette  somme.  Or,  dans  l'exemple  que  nous  avons 
choisi ,  une  somme  de  54  fr.  46  c.  ,  placée  la  lre  année  de  la  construction ,  aura  au  bout  de  100  ans  ,  avec  les 
intérêts  composés  ,  rétabli  le  capital  primitif  ou  7,162  fr.  50  c.  La  formule  que  nous  donnons  pour  les  personnes 
qui  connaissent  les  calculs  algébriques  ,  et  qui  fait  connaître  la  somme  x  qu'il  faut  ainsi  placer  à  intérêts  com- 

posés,  est  x  zr  dans  laquelle  A  est   le  capital  primitif  ou  le  prix  de  construction  des  bâtimens, 

(î  +m)" 
m  le  taux  de  l'intérêt  exprimé  en  100 es,  n  le  nombre  d'années  de  la  durée  des  constructions.  La  même  for- 
mule sert  à  faire  connaître  l'intérêt  annuel  que  doit  payer  la  production  en  lui  donnant  la  forme  A  ~  x 
(l  -\-  m)n,  où  A  est  alors  l'inconnu  et  x  la  somme  primitive  d'amortissement  ou  54  fr.  46  c.  En  effet ,  sup- 
posons qu'on  veuille  savoir  quel  est  cet  intérêt  au  bout  de  60  ans  de  construction  de  bâtimens  ,  on  aura  par 
la  formule  Azr  54  46  (l  -h  a',)6°,  ou  A  —  1,022  fr.  20  c. ,  dont  l'intérêt  à  5  p.  0/0,  ou  51  fr.  11  c,  est  la 
véritable  somme  qui  doit  être  portée  à  la  charge  de  la  production.  On  peut  réduire  cette  formule  en  table  pour 
connaître  la  somme  à  porter  ainsi  annuellement  au  fonds  d'amortissement. 
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duelion  de  denrées  utiles  à  L'homme,  sans 
être  obligé  de  rendre  continuellement  à  la 
terre,  par  des  engrais,  la  richesse  que  lui  enlè- 
vent les  récoltes,  il  s'agit  en  définitive  de  sa- 
voir comment  on  pourra  se  procurer  au  meil- 
leur compte  possible  et  en  quantité  convenable  les 
engrais  qui  doivent  entretenir  l'activité  de  la 
production.  Ce  problème  est  assez  facile  à  ré- 
soudre dans  certaines  localités  où  l'abondance 
des  engrais  permet  de  les  obtenir  à  bon  mar- 
ché; mais  dans  la  plupart  des  cas,  c'est  l'agri- 
culteur lui-même  qui  est  obligé  de  produire 
sur  le  lieu  même  de  son  exploitation  les  en- 
grais dont  il  a  besoin. 

Cette  production  d'engrais  ayant  lieu, 
comme  tout  le  monde  le  sait,  par  la  conver- 
sion en  fumier  de  certaines  plantes,  racines  ou 
tubercules  que  le  cultivateur  produit  à  des- 
sein pour  alimenter  un  certain  nombre  d'ani- 
maux domestiques  qu'il  entretient  à  cet  effet 
sur  sa  ferme,  ceux-ci  peuvent  être  considérés 
comme  de  véritables  consommateurs  étrangers 
qui  reçoivent  du  fermier,  sous  certaines  con- 
ditions, les  plantes  et  racines  fourragères 
qu'il  a  produit  et  qui  lui  rendent  des  engrais 
et  des  produits  en  échange. 

Envisagée  sous  ce  point  de  vue,  la  produc- 
tion des  engrais  se  réduit  donc  à  connaître 
quelles  sont  les  espèces  ou  les  races  de  bestiaux 
qui  offrent  les  conditions  les  plus  avantageuses 
pour  opérer  la  conversion  des  végétaux  de  la 
ferme  en  fumier.  Mais  comme  dans  les  cal- 
culs d'évaluation  du  produit  net  d'un  fonds 
rural  les  engrais  ne  fournissent  pas  une  re- 
cette qu'on  puisse  porter  en  ligne  de  compte, 
on  fait  abstraction  de  leur  valeur  et  du  prix 
auquel  ils  reviennent,  et  on  établit  d'une  au- 
tre manière  le  compte  de  la  production  ani- 
male. 

Ce  compte  se  compose  nécessairement  d'a- 
vances faites  pour  se  procurer  les  animaux, 
instrumens  de  la  conversion  des  fourrages  en 
fumier,  et  des  frais  que  réclame  leur  entretien 
et  de  recettes  résultant  de  la  vente  de  leurs 
produits  ou  de  leur  dépouille;  on  se  sert  de  2 
méthodes  pour  balancer  les  premières  par  les 
secondes  et  connaître  le  résultat  définitif  de 
cette  balance.  Tantôt  on  charge,  au  prix  du 
marché ,  le  compte  de  la  production  animale 
de  >i  valeur  des  pailles  et  fourrages  consom- 
més, en  portant  une  somme  égale  au  profit  de 
la  production  végétale;  tantôt  au  contraire  on 
se  contente  de  porter  sur  ce  compte  les  frais  qui 
résultent  des  intérêts  des  sommes  avancées 
pour  l'acquisition  des  animaux  ou  pour  leur 
éducation,  ceux  qu'occasionnent  les  soins  jour- 
naliers qu'on  leur  donne,  tant  pour  leur  santé 
et  leur  entretien  que  pour  recueillir  leurs  pro- 
duits, enfinceux  de  leur  logement,  etc.,  et  on 
balance  ces  frais  avec  les  recettes  qu'a  procurées 
la  vente  de  ces  produits, en  regardant  la  diffé- 
rence comme  représentant  la  valeur  des  four- 
rages consommés.  Cette  différence  sert  donc  à 
connaître  le  prix  auquel  on  a  vendu  les  fourra 
gesàces  consommateurs,  sauf  quelques  condi- 
tions secondaires  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
sur  cette  matière,  et  que  nous  ferons  connaître 
dans  un  autre  endroit  de  ce  livre,  et  ce  sont  les 
bestiaux  qui,  comme  on  dit  généralement, 
paient  leur  nourriture  au  prix  le  plus  élevé  aux- 
quels on  doit  donner  la  préférence. 

La  première  manière  d'établir  le  compte  de 


la  produel  ion  animale  paraît  être  préférable 
dans  le  cas  où  l'éducation  du  bétail  est  une 
spéculation  pour  ainsi  dire  en  dehors  de  l'a- 
griculture, tandis  que  la  seconde  est  plus  di- 
rectement applicable  quand  l'éducation  du 
bétail  est  une  nécessité  économique  sur  un 
domaine  et  une  condition  impérieuse  pour  le 
succès  de  la  production  végétale.  C'est  celte 
dernière  méthode  que  nous  mettons  en  pra- 
tique dans  nos  calculs  d'évaluations. 

Ainsi,  pour  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
la  production  du  fourrage  dans  l'évaluation 
du  produit  net  qu'un  domaine  est  susceptible 
de  rendre,  il  est  indispensable  d'établir,  au 
moyen  des  élémens  fournis  par  l'enquête,  le 
calcul  du  prix  auquel  les  différentes  espèces, 
ou  même  les  races  diverses  de  bestiaux, 
paieront  la  nourriture  qu'on  leur  fera  con- 
sommer, en  supposant  d'ailleurs  que  ces  ani- 
maux sont  choisis  avec  discernement  et  qu'ils 
sont  gouvernés  de  la  manière  la  plus  favora- 
ble à  leur  bonne  économie. 

Ces  calculs,  qui  n'offrent  pas  de  difficulté  , 
sont,  ainsi  qu'on  le  voit,  destinés  à  résoudre 
un  des  problèmes  les  plus  intéressans  de  l'é- 
conomie rurale,  et  qui  devra  nécessairement  se 
représenter  lorsque  nous  traiterons  de  l'orga- 
nisation d'un  domaine  et  du  choix  des  bestiaux 
qui  lui  conviennent.  C'est  aussi  là  que  nous 
entrerons  dans  tous  les  détails  et  que  nous 
donnerons  les  formules  qui  sont  propres  à 
en  faciliter  la  solution. 

Section  III.  —  De  l'évaluation  du  produit  des 
fabriques  agricoles. 

Les  fabriques  agricoles  établies  quelquefois 
sur  un  fonds  rural  doivent  avec  plus  de  rai- 
son encore  être  considérées  comme  des  con- 
sommateurs étrangers  auxquels  on  vend  des 
produits  agricoles  bruts  et  qui  rendent  en 
échange  des  produits  manufacturés.  Mais 
leur  économie  ne  saurait  être  envisagée  pour 
toutes  sous  un  même  point  de  vue,  et  il  con- 
vient peut-être  d'en  former  deux  classes  dis- 
tinctes. 

Celles  qui  fournissent  des  résidus  abondans, 
propres  à  la  nourriture  du  bétail  ou  à  servir 
immédiatement  d'engrais,  peuvent  être  as- 
similées, sous  le  rapport  de  leur  économie, 
aux  bêtes  de  rente  ;  elles  sont  comme  elles 
une  nécessité  pour  la  production  des  engrais, 
et  doivent  par  conséquent  comme  elles 
payer  leur  consommation  au  plus  haut  prix  pos- 
sible ,  qui  est  bien  souvent  fort  inférieur  à  ce- 
lui du  marché.  Nous  formerons  une  première 
classe  des  fabriques  agricoles  qui  sont  dans 
ce  cas. 

Dans  la  2e  nous  placerons  au  contraire  les  fa- 
briques agricoles  qui  ne  fournissent  pas  d'en- 
grais ou  de  résidus  propres  à  l'alimentation  des 
bestiaux  et  qui  ne  sont  établies  que  pour  varier 
les  sources  du  revenu  de  la  ferme ,  et  mettre 
ses  produits  sous  une  forme  nouvelle,  plus 
marchande,  plus  avantageuse  ou  plus  trans- 
portable. Celles-ci ,  pour  être  exploitées  avec 
profit,  doivent  payer  les  denrées  agricoles  qu'el- 
les consomment  a  un  prix  au  moins  égal  et  or- 
dinairement supérieur  à  celui  qu'on  obtien- 
drait communément  de  ces  mêmes  denrées,  à  l'état 
naturel  et  chargées  de  tous  leurs  frais  de  produc- 
tion ,  sur  les  marchés  du  pays. 
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Il  faut  donc  avoir  égard  à  cette  considéra- 
tion dans  l'évaluation  du  produit  d'un  domai- 
ne. Dans  le  ("cas,  on  porte  en  ligne  de  comp- 
te le  produi1  net  de  la  fabrique  agricole, 
ou.  ce  qui  est  la  même  chose,  le  prix  auquel 
elle  paie  les  denrées  consommées  ;  dans  le  se- 
concl,  au  contraire,  on  ne  peut  rien  porter 
qu'autant  que  les  produits  industriels  créés 
peuvent  être  vendus  avec  plus  d'avantage  que 
les  produits  bruts. 

Les  frais  à  la  charge  de  ce  genre  de  produc- 
tion se  calculent  avec  facilité,  et  nousen don- 
nerons des  exemples  dans  le  titre  qui  traitera 


de  l'organisation  d'un  domaine  rural. 

Division  IIe.  Des  principes  de  V estimation  de  la 
valeur  vénale  des  bâtimens  ruraux  et  objets 
mobiliers. 

Nous  ne  nous  sommes  occupés  dans  la  di- 
vision précédente  que  de  l'évaluation  du  pro- 
duit des  diverses  branches  d'un  établisse- 
ment rural,  afin  de  parvenir  à  la  détermina- 
tion de  sa  valeur  foncière;  mais  un  établis- 
sement de  ce  genre  contient  souvent  des 
objets  sujets  à  un  dépérissement  qui  est  graduel 
jusqu'au  moment  où  ils  cessent  de  pouvoir 
rendre  des  produits  ou  un  service  quelconque, 
et  où  ils  sont  par  conséquent  sans  valeur  pour 
le  producteur  agricole. 

La  somme  qu'on  peut  offrir  pour  l'acquisi- 
tion des  objets  de  ce  genre  qui  garnissent  un 
fonds  passe  donc  successivement  par  toutes  les 
valeurs,  depuis  le  moment  de  leur  établisse- 
ment à  neuf  ou  de  leur  création  où  elle  est  à 
son  maximum,  jusqu'à  celui  où  ils  périssent  et 
où  elle  devient  nulle. 

Il  importe  à  celui  qui  veut  acquérir  ou  pren- 
dre à  bail  un  fonds  garni  de  ces  objets  de 
savoir  comment  on  parvient  à  déterminer 
leur  valeur  au  moment  où  il  veut  entrer  en 
jouissance,  afin  de  ne  pas  les  payer  ou  les  louer 
au-delà  de  ce  qu'ils  valent  en  réalité. 

Les  objets  périssables  dont  un  fonds  peut 
être  pourvu  sont  :  1°  des  bâtimens  ruraux. 
2°  des  objets  mobiliers,  tels  que  bestiaux  et 
instrumens  de  travail. 


Section  Ir 


—  De  l'estimation  des  bâtimens 
ruraux. 


Dans  la  division  précédente ,  nous  avons  fait 
connaître  les  principes  qui  doivent  guider  l'ad- 
ministrateur dans  l'appréciation  de  la  valeur 
locativedes  bâtimens  ruraux  ;  ces  mêmes  prin- 
cipes doivent  servir  de  base  pour  l'estimation 
de  ces  mêmes  bâtimens.  En  effet ,  dès  qu'on 
a  déterminé  soi-même  directement  ou  par 
analogie,  ou  bien  par  expert,  ce  qu'il  en  coû- 
terait pour  établir  dans  le  pays  un  bâtiment 
propre  à  tel  ou  tel  service ,  avec  l'économie 
qui  doit  présider  à  sa  construction ,  et  qu'on 
sait  quelle  doit  être,  avec  un  bon  mode  d'en- 
tretien ,  la  durée  présumable  d'un  pareil  bâ- 
timent, on  a  à  peu  près  tous  lesélémensdu  cal- 
cul de  l'estimation  de  celui-ci ,  en  supposant 
qu'il  perd  exactement  avec  le  temps  une  par- 
tie de  sa  valeur  proportionnelle  au  nombre 
d'années  qu'il  a  déjà  subsisté. 

Ainsi,  pour  déterminer  sa  valeur  actuelle, 
on  retranche  de  sa  valeur  primitive  et  réelle, 
lorsque  le  bâtiment  a  été  établi  avec  l'écono- 
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mie  convenable,  ou  sa  valeur  fictive  et  rame- 
née à  celle  qu'il  devait  rigoureusement  avoir 
s'il  a  été  établi  sur  une  trop  grande  échelle  et 
avec  trop  de  solidité  et  de  luxe,  tout  ce  qu'il 
a  perdu  de  cette  valeur  par  suite  des  détério- 
rations du  temps.  Par  exemple,  je  suppose 
un  bâtiment  qui  a  coûté  6,000  fr.  a  l'origine, 
mais  qui  est  de  1/4  trop  vaste  pour  les  besoins 


du  domaine  et  qui  aurait  dû  être  établi  pour 
4,700  fr.  Sa  construction,  au  reste ,  a  été  aussi 
économique  qu'on  puisse  l'obi enir  avec  les 
matériaux  du  pays;  il  a  été  entretenu  avec 
soin,  et  sa  durée,  à  partir  de  l'année  où  il  a 
été  construit,  sera,  d'après  l'expérience,  d'en- 
viron 60  années,  dont  40  sont  déjà  écoulées. 
Ce  bâtiment  ne  vaut  donc  plus  quele  tiers  de 
ce  qu'il  valait  à  l'origine,  ou  1,566  fr.  66  cent., 
et  c'est  le  prix  qu'il  convient  d'en  offrir  avec 
la  perspective  d'être  obligé  de  le  reconstruire 
à  neuf  dans  20  ans. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  ne  payant  le  bâ- 
timent que  1,566  fr.  66  cent,  on  diminue  les 
sommes  qui  sont  à  la  charge  de  la  production, 
ce  serait  une  erreur  ;  seulement  l'acquéreur 
doit  calculer  autrement  que  le  vendeur,  et 
établir  sa  prime  d'amortissement  comme  si  le 
bâtiment  était  neuf  et  ne  devait  durer  que  20 
ans;  ainsi  il  dira  : 

Fonds  d'amortissement  pour  un  bâtiment 
qui  ne  doit  durer  que  20  ans,  sur  un  capital 
de  4,700  i'v 235  f.     »  c. 

Intérêt  du  capital  avancé  ou 
de  1566,  66  à  5  p.  0/0 73       33 

Frais  d'entretien  à  1  1/4  p.  0/0     58      73 

Frais  d'assurance  à  1  p.  0/0.     .    47        » 

Total!"   419      08 

Somme  égale  à  celle  trouvée  à  la  page  348. 

En  effet,  l'acquéreur  doit,  pendant  les20àn- 
néesde  sa  jouissance,  prélever  pour  l'amortis- 
sement une  somme  non  pas  proportionnelle  à 
celle  qu'il  a  déboursée  pour  un  bâtiment  déjà 
vieux ,  mais  bien  à  celle  qui  sera  nécessaire 
pour  le  construire  à  neuf ,  ou  4,700  fr.  Quant 
à  l'intérêt  il  ne  porte  que  sur  la  somme  réel- 
lement déboursée;  mais  les  frais  d'entretien 
et  ceux  d'assurance  sont  absolument  les 
mêmes  que  dans  le  cas  d'un  bâtiment  neuf. 

Il  est  bien  entendu  que  si  le  bâtiment  était 
dans  un  mauvais  état  d'entretien ,  sa  valeur 
actuelle  en  serait  encore  diminuée,  et  qu'on 
établirait  alors  celle-ci  soit  dans  l'hypothèse 
d'une  durée  moindre  ,  soit  en  déduisant  de  la 
valeur  trouvée  par  la  méthode  précédente 
celle  qui  serait  nécessaire  pour  mettre  les  lieux 
en  bon  état  de  réparation. 


Section  IL 


—  De  Vestimation  des  objets  mo- 
biliers. 


Les  objets  mobiliers  qui  garnissent  quel- 
quefois un  domaine  ne  peuvent  avoir  pour 
le  fermier  ou  l'acquéreur  d'autre  prix  que  ce- 
lui auquel  on  consentirait  à  les  payer  sur  un 
marché  où  on  les  exposerait  en  vente  et  où 
existerait  une  libre  concurrence. 

Il  faut  en  excepter  toutefois  des  bestiaux 
d'une  race  précieuse  et  améliorée,  et  des  instru- 
mens perfectionnés  qui,  dans  un  pays  où  l'agri- 
culture serait  arriérée,  pourraient  bien  ne  pas 
être  appréciés  sur  les  marchés  à  leur  juste  va- 
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leur,  et  qu'il  ne  serait  pas  équitable  d'esti- 
mer d'après  ce  principe. 

Pour  estimer  ces  objets,  la  méthode  (a plus 
simple  est  do  s'informer  de  leur  valeur  vénale 
sur  les  nui rcltc s  du  pays,  lorsqu'ils  sont  neufs 
et  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  plus  haut  prix; 
mais  dans  im  établissement  rural  un  peu  éten- 
du e(  en  activité,  les  objets  mobilière  dont  il 
est  garni  sont  la  plupart  du  temps  arrivés  â  des 
points  de  dépérissement  fort  divers,  et  il  est 
assez  difficile  d'établir  pour  charnu  d'eux  le 
prix  que  la  concurrencé  en  offrirait,  ou  quelle 
est  leur  véritable  valeur,  qui  peut  varier  de- 
puis la  plus  élevée  qu'ils  puissent  atteindre 
jusqu'à  la  plus  mince  où  ils  peuvent  tomber. 

Afin  d'éluder  cette  difficulté,  on  forme  3 
classes  parmi  ces  objets,  suivant  leur  qualité 
ou  leur  état  de  eonservalion.  Les  caractères 
qui  servent  à  établir  ces  classes  doivent  être 
faciles  à  saisir,  à  constater  ou  à  contrôler,  et 
être  b^àsés  sur  l'utilité  que  peuvent  avoir  les 
objets  sous  le  rapport  agricole  ou  industriel. 
Dans  la  lre  de  ces  classes  se  trouvent  rangés 
tous  les  objets  qui  ont  pour  l'agriculture  la 
plus  haute  valeur  d'utilité  ou  de  profit,  dans 
la  2e  ceux  qui  ont  une  valeur  moyenne,  et 
dans  la  3e  ceux  qui  n'ont  qu'une  valeur  infé- 
rieure et  minime. 

§  1er.  — Des  animaux  de  trait  ou  de  rente. 

Les  chevaux,  ont  atteint  leur  plus  haute  va- 
leur dans  l'âge  de  4  à  8  ans  ,  quand  ils  sont 
d'une  grosseur  et  d'une  vigueur  convenables 
et  sont' exempts  de  défauts.  Leur valeur  moyen- 
ne est  entre  2  et  3  ans  ,  et  9  et  12  ans,  quand 
des  travaux  excessifs  n'ônj  pas  dans  le  dernier 
cas  ruiné  leurs  forces  et  leur  santé.  Leur  va- 
leur moindre  est  au-dessus  de  12  ans,  ou  à 
tous  les  âges  quand  ils  sont  ruinés  par  la  fa- 
tigue. Les  poulains  qui  n'ont  pas  atteint  leur 
2e  année,  et  qui  ont  de  graves  défauts  ou  qui 
sont  estropiés,  appartiennent  à  cette  dernière 
catégorie  ;  autrement  ils  peuvent  former  une 
classe  à  part. 

La  1"  classe  s'estime  au  prix  le  plus  élevé 
que  des  chevaux  de  même  race  ont  commu- 
nément dans  le  pays,  valeur  qu'on  établit  sur 
une  série  de  prix  de  plusieurs  années;  la  2e 
classe  n'a  que  la  moitié  ou  au  plus  les  deux 
tiers;  la  3'.  ainsi  que  les  poulains,  le  6e  ou 
même  le  8*  de  la  valeur  de  la  lre. 

Les  bêtes  à  cornes  exemptes  de  défauts  ont 
leur  plus  haute  valeur  entre  5  et  10  ans;  leur 
valeur  moyenne  de  2  à  4  ans,  et  de  11  ans  jus- 
qu'à ce  qu'elles  cessent  d'être  propres  au  ser- 
viceauquel  elles  sont  destinées  ;  et  \cur  moindre 
valeur  quand  elles  sont  dans  l'enfance  jusqu'à 
1  an,  et  qu'elles  ont  passé  l'âge  où  elles  ren- 
dent des  serviees  ou  des  produits. 

La  1"  classe  est  estimée  au  prix  le  plus  élevé 
que  des  bestiaux  de  cette  race  et  de  cette  taille 
ont  dans  le  pays,  la  2.-  classe  aux  deux  tiers, 
et  la  3e  au  tiers  seulement  de  la  première.  Les 
veaux  jusqu'à  un  an  n'ont  que  le  8e  de  cette 
valeur. 

Les  bêtes  à  laine  exigent  d'abord  qu'on  éta- 
blisse? avec  un  soin  particulier  la  race  à  la- 
quelle elles  appartiennent  et  la  qualité  de  leur 
produit;  ensuite  on  range  dans  la  lre  classe 
toutes  les  bêtes  qui  sont  âgées  de  2  à  5  ans  et 
sont  complètement  exemptes  de  défaut  ;  la  2e 


classe  comprend  les  antenois  et  les  bêtes  au- 
dessus  de  5  ans  qui  peuvent  encore  servir  à 
la  piopagalion  ;  la  3e  classe  est  consacrée  aux 
agneaux  et  aux  bêtes  de  réforme,  autant 
qu'elles  ne  sont  plus  propres  à  aucun  service. 
La  I"  classe  est  évaluée  a U  plus  haut  prix  cou- 
raut,  la  2e  à  la  moitié,  et  la  3e  au  quart. 

Les  porcs  sont  classés  d'après  leur  âge,  de 
façon  qu'un  animai  de  3  ans  a  3  fois,  et  un 
animal  de  2  ans  2  fois  la  valeur  d'un  porc 
d'un  an.  Pour  des  fractions  d'années  on  peut 
partager  la  différence  d'une  année  à  l'autre 
en  12  parties,  une  pour  chaque  mois.  Les  bê- 
les qui  n'ont  pas  reçu  une  nourriture  suffi- 
sante descendent  dans  la  classe  immédiate- 
ment inférieure. 

§  IL  — Des  instrumens  et  ustensiles. 

Les  instrumens  d'agriculture  sont  aussi  ran- 
gés dans  une  série  de  classes  pour  faciliter 
leur  estimation ,  en  3  classes,  par  exemple. 
Dans  la  1";  classe  on  place  les  instrumens 
neufs,  dans  la  2e  ceux  qui  sont  en  bon  état, 
mais  qui  ont  déjà  servi  au  moins  pendant  une 
saison,  et  dans  la  3e  ceux  qui  o>it  été  déjà  ré- 
parés. La  lie  classe  est  évaluée  au  prix  qu'il 
faudrait  payer  pour  se  les  procurer,  la  2e  à  un 
tiers  et  la  3e  à  2  tiers  de  moins. 

Section  III.  —  De  l'estimation  des  fabriques 
agricoles. 

L'estimation  des  fabriques  agricoles  se  fait 
toujours  àpart;  on  évalue  d'abord  les  bâtimens 
d'après  les  principes  que  nous  avonsjétablisjus- 
qu'ici ,  puis  on  estime  le  matériel  et  les  objets 
mobiliers  destinés  à  l'exploitation  qu'elles  peu- 
vent contenir,  en  les  divisant  si  on  veut  en  3 
catégories  comme  les  instrumens  d'agricul- 
ture^ Seulement  on  doit  observer  que  quand 
cette  estimation  porte  sur  des  fabriques  que 
nous  avons  rangées  dans  la  lre  classe  ou  sur 
celles  de  la  2e  qui  donnent  des  profits,  les 
bâtimens  et  le  matériel  sont  estimés  suivant 
leur  véritable  valeur  d'Utilité;  mais  que,  rela- 
tivement aux  fabriques  de  cette  2e  classe  qui 
consomment  les  produits  de  la  ferme  à  un 
taux  inférieur  ou  même  égal  à  celui  du  marché , 
les  bâtimens  sont  sans  valeur  aux  yeux  de 
l'acquéreur,  à  moins  qu'on  ne  parvienne  à  les 
employer  utilement  dans  l'exploitation  et  à 
leur  donner  une  autre  destination.  Quant  au 
matériel  de  ces  derniers  établissemens,  il  ne 
vaut  souvent  que  le  prix  qu'on  peut  offrir  du 
poids  brut  des  objets  qui  le  composent. 

Division  IIIe.    —   Exemple  de  l'estimation 
d'un  domaine. 

Afin  de  faire  mieux  comprendre  les  principes 
que  nous  avons  établis  ci-dessus,  nous  allons 
les  appliquera  l'estimation  d'un  domaine.  Pour 
cela  nous  ferons  d'abord  connaître  les  résul- 
tats que  l'enquête  préparatoire  a  dû  fournir, 
puis-  nous  passerons  aux  calculs  des  recettes 
nettes  du  domaine,  puis  à  ceux  nécessaires 
pour  établir  le  fermage  ou  le  prix  d'acquisi- 
tion de  ce  domaine. 

Section  V*  —  Résultat  s  de  l'enquête  préalable. 
Le  domaine  de  M ,  si  lue  dans  le  département  de 
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C ,  arrondissement  de  A ,  canton  de  D ,  com- 
mune de  P ,  se  compose  de  200  hect.  de  terre,  plus 

*  hect.  25  ares  de  bâlimens  et  jardin  potager.  D'après 
le  plan  topographique  et  l'examen  agronomique  des 
terres,  celles-ci  sont  réparties  et  classées  de  la  manière 
suivante  : 

hect.  ar. 

!  à  froment  de  irc  classe 10     » 
id.          2e  cl 87  50 
à  seigle  de  2e  cl.     .     .     .     .     .     45     » 
à  céréales  de  printemps  de  Ire  cl.     .        7  50 

1  basses  de  2e  cl 12  50 
id.  3e  cl 7  50 
id.       4e  cl 5     r, 

Pâtura- j  de  lre  cl 15     » 

ges     (de  2e  cl to     » 

Total.     .     .200     » 

Les  terres  arables  et  les  prairies  ne  forment  qu'un 
seul  morceau  de  forme  rectangulaire,  à  surface  unie, 
légèrement  inclinée  vers  le  midi  ;  elles  sont  entourées 
de  haies  vives  et  abritées  du  côté  du  nord-ouest  par  un 
rideau  d'arbres. 

Les  pâturages  de  lre  classe  touchent  au  corps  du 
domaine  ;  mais  ceux  de  2e  en  sont  séparés,  et  placés  à 
1,200  met,  environ  de  distance  des  bâtimens,  sur  une 
élévation  de  130  met. ,  en  pente  douce  ,  couverte  de 
broussailles  et  exposée  au  sud. 

Les  terres  à  froment  et  à  seigle  sont  sans  défaut; 
mais  celles  à  céréales  de  printemps  souffrent  un  peu 
en  hiver  de  la  surabondance  de  l'humidité.  Toutes  ces 
terres  sont  dans  l'état  d'ameublissement,  de  richesse  et 
de  fécondité  que  leur  classe  comporte. 

Les  chemins  ruraux  sont  dans  un  bon  état  d'en- 
tretien et  d'un  facile  accès  pour  les  animaux  et  les 
voitures. 

Le  prix  moyen  des  principales  denrées  agricoles  a  été, 
d'après  une  moyenne  des  30  dernières  années  ,  savoir  : 

Froment 18  fr.         l'hectol. 

Seigle il 

Orge.  .......   10       50  c. 

Avoine.  . 7 7        50 

Paille 8  le  quint,  met. 

Foin 17 

On  se  procure  aisément  en  tout  temps  les  bras  né- 
cessaires pour  toute  espèce  de  travaux  ruraux. 

Le  nombre  des  jours  de  travail  dans  l'année  est,  dans 
le  pays,  de  300  ,  savoir  : 

Pour  les  longs  jours  d'été 180. 

Pour  les  jours  courts  d'hiver  .  .  .     120. 
Celui  du  travail  avec  les  attelages  de  chevaux  est  en 
moyenne  de  250,  savoir  : 

Pour  les  travaux  d'été 170 

Pour  les  travaux  d'hiver 80 

Et  avec  les  bœufs  de  labourage,  de  120  jours  seule- 
ment. 

Le  prix  moyen  du  travail  d'un  aide  agricole  ,  c'est- 
à-dire  son  salaire  ,  sa  nourriture ,  son  logement ,  éclai- 
rage et  blanchissage,  est  : 

Pour  un  domestique  mâle  ,  de  445  fr.  ou  1  fr.  22  c. 
par  jour. 

Pour  un  domestique  femelle,  de  350  fr.  ou  96  c. 
par  jour. 

Le  travail  des  manouvriers  est  payé  ,  savoir  : 
Pendant    les   longs    jours    d'été,   pour    les    hom- 
mes, l  fr.  25  c. 

Pour  les  femmes  ,  95  c. 

Pendant  les  jours  d'hiver,  pour  les  hommes,  1  fr. 

Pour  les  femmes,  80  c. 


LIV.   VII* 

Les  frais  d'achat  d'un  bon  cheval  de  taille  moyenne 
est,  dans  le  pays,  de  450  fr.  ;  son  travail,  quand  il 
consomme  les  produits  créés  sur  la  ferme  et  que  ceux- 
ci  ne  sont  pas  portés  en  compte  ,  est ,  en  moyenne  ,  de 
94  c.  par  jour. 

Un  bon  bœuf  de  trait  coule  250  fr.,  et  son  travail, 
dans  les  mêmes  circonstances ,  revient  à  36  c.  par 
jour.  Tous  les  labours  sont  faits  dans  le  pays  par  cet 
animal. 

Il  est  impossible  de  se  procurer  des  fumiers  au  de- 
hors ;  mais  les  amendemens,  tels  que  la  marne  et  la 
chaux  ,  sont  d'un  prix  peu  élevé. 

La  ferme  est  pourvue  d'eau  salubre  et  abondante  au 
moyen  d'une  source  dont  la  jouissance  ne  coûte  aucun 
entretien. 

Les  bâtimens  d'exploitation  sont  situés  à  peu  près 
au  milieu  du  domaine  el  à  l'abri  des  ouragans,  des 
vents  violens  ou  de  l'humidité  ,  qui  pourraient  dimi- 
nuer leur  durée  ou  accroître  le  chiffre  des  réparations. 
Ils  ont  la  forme  et  l'étendue  nécessaire. 

Le  bâtiment  pour  les  bêles  de  trait  et  le  magasin 
à  fourrage  est  construit  en  maçonnerie  et  recouvert  en 
tuiles;  sa  durée,  s'il  était  neuf,  serait  de  100  ans, 
dont  60  sont  déjà  écoulées,  et  son  prix  de  construction, 
suivant  l'expertise,  de  7,162  fr.  La  grange  est  en  pisé, 
et  recouverte  en  chaume  ;  son  prix  originaire  serait  de 
4,700  fr.  ,  sa  durée  de  60  ans  ,  dont  il  ne  reste  plus 
que  20  à  écouler.  Les  élables  et  magasins  à  fourrages 
pour  les  bestiaux  sont  de  même  en  pisé,  avec  fondations, 
soubassement  en  moellons  et  ciment ,  fosses  à  urines 
en  briques  cimentées  ,  etc.  ;  leur  valeur  primitive  a  été 
expertisée  à  23,000  fr. ,  leur  durée  à  90  ans,  dont 
78  sont  déjà  écoulées.  La  maison  d'habitation,  dont 
la  description  se  trouve  à  l'état  des  lieux  ,  est  bâtie  en 
briques  et  ciment ,  recouverte  en  tuiles  cimentées  ; 
valeur  originaire,  6,000  fr. ,  durée,  120  ans  ,  dont  70 
déjà  écoulés.  Tous  ces  bâlimens  sont  évalués  à  10,1 19  fr. 

Le  corps  de  ferme  est  éloigné  de  toute  autre  habita- 
tion et  non  exposé  à  la  communication  des  incendies  ; 
il  est  pourvu  aux  4  angles  de  4  paratonnères  en  bon 
état. 

Suivant  l'inventaire  et  après  vérification  ,  l'établis- 
sement possède  pour  une  somme  de  7,710  fr.  net  en 
instrumens  ,  machines,  outils  et  harnais  d'animaux, 
savoir  :  22  qu'on  peut  ranger  dans  la  lre  classe,  et  es- 
timés ,  au  prix  du  pays,  à  la  somme  de  1,100  fr.  ; 
186  de  la  2e  classe,  estimés  à  4,650  fr.  ,  et  204  de  la 
3e,  estimés  à  2,060  fr. 

Le  cheptel  vivant  se  compose  de  8  chevaux  ,  22 
bœufs  de  trait  et  78  bêles  à  cornes,  de  race  normande , 
qui  doivent  être  classés  et  évalués  de  la  manière  sui- 
vante : 


(17,233 


D'après  les  calculs  ou  les  formules  du  pays,  les  bêtes 
de  rente  paieront  les  fourrages  ,  savoir  :  le  foin  1  fr 
80  c.  ,  et  la  paille  52  c.  le  quint,  met. 

Les  lieux  de  consommation  et  de  marché  les  plus, 
voisins  sont  la  ville  de  A...  ,  à  4  kilom.  (2  li.)  ;  celle 
de  B...,  à  6  kil.  (1  l/a  li.)  ;  le  marché  de  C...  ,  à 
16  kil.  (2  1/2  li.),  et  la  ville  de  D...  ,  à  16  kil.  (4  li.). 
Les  chemins  qui  y  conduisent  sont  en  bon  état  et  bien 

L'établissement  possède  une  féculerie  dont  le  maté- 
riel a  été  évalué  à  1,665  fr. ,  et  le  bâtiment  à  2,31 6  fr. 


fr.         c 

fr.        •. 

Chevaux 

lre  classe  3  à  450     » 

2e   cl.         5   à   225      » 

1350   > 
1125   * 

Bœufs  de 

lre  cl. 

10    à    220      » 

2200     r 

trait 

2e    cl. 

12   à   146    50 

1758   > 

Vaches, 

4»e  Cl. 
2e   d. 

38   à    180      » 

6840   > 

Taureaux  ^ 

26   à    120      » 

3120   > 

et  Veaux 

3e    Cl. 

14  à      60      » 

840   > 

r.iiAP.  2*. 


ESTIMATION  DES  DOMAINES  RURAUX. 


3ô3 


Celte  féculerie  consomme  annuellement  2,ooo  quint, 
met.  de  pommes  de  terre  ,  qui  donnent  300  quint,  de 
résidus.  Le  calcul  de  ses  frais  et  de  ses  recettes  démon- 
tre qu'elle  paie  40  c.  de  quintal  de  pommes  de  terre. 

La  contribution  foncière  ,  d'après  l'évaluation  cadas- 
trale, est  de  1,846  fr.  ;  l'impôt  personnel  ,  les  centi- 
mes additionnels  et  charges  communales  de  280  fr. 

Le  domaine  n'est  soumis  à  aucune  servitude  de  na- 
ture quelconque,  ni  au  parcours  ou  vaine  pâture,  et  n'a 
droit  à  la  jouissance  d'aucune  propriété  communale. 

Section  IL  —  Évaluation  du  produit  net  du 

domaine. 
Nous  allons  dabord  évaluer  le  produit  brut 


du  domaine,  d'après  le  tableau  de  In  page  :Mo 
pour  les  terres  arables,  dans  chacun  des  sys- 
tèmes économiques  qu'il  présente  et  suivant; 
les  bases  posées  dans  la  2e  division  de  cet  ar- 
ticle pour  les  autres  natures  de  biens. 

§  Ier.  —  Production  végétale. 

Les  calculs  qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour  connaî- 
tre le  produit  brut  en  nature  du  domaine  de  M 

sont  renfermés  dans  le  tableau  suivant. 


Evaluation  sommaire  du  produit  brut  en  nature  et  des  travaux  de  culture  du  domaine  de  M. 


87.50 

45 

7»5o 
la,  5o 

7.5o 

6 
16 
10 

Mi 

aoa,»5 


87,50 
46 
7,5o 


QUALITÉ  DES  TERRES 
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A.  STABIÎLATION     PBHM tNBKTB. 

Terre  à  froment  de  ire  cl. 

id.  id.  je  cl. 

id.  à  seigle  de  ae  cl. 
id.    à  cér.   de    print.,  ire  cl 
Prairie  basse  de  ae  cl. 

id.         id.  3e  cl. 

id.         id.         4e  cl. 
Pâturage  de  ire  cl. 

id.  ae  cl. 

Terre  à  seig.  de  3e  cl.(Potag.) 


5i,j5 


Total  du  produit  brut.     . 

B.  PATCRACB. 

Terre  à  froment  de  ira  cl. 
id.         id.  ae  cl. 

id.  à  seigle  Je  ae  cl. 
id.  à  cér.  de  print.  de  ire  cl. 

A  ajouter  pour  les  prairies, 
pâturages  et  potager. 

Tctal  du  produit  brut.    . 


PRODUIT  BRUT   EN    NATURE, 
semence  déduite. 
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1°  Réductions  à  faire  sur  le  produit  brut. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  à  la  page  348,  nous  de- 
vons d'abord  faire  subir  au  produit  brut,  pour  battage, 
diminution  de  poids,  perte,  etc.,  savoir:  pour  les  grains 
une  déduction  de  12  p.  o/o,  et,  pour  les  pailles  et 
fourrages,  de  8  p.  o/O. 

La   féculerie,  les  prairies  et  les  pâturages  donnent 

lieu    en  outre  à  un  autre  genre  de  réduction  sur  les 

fourrages  et  d'augmentation  sur  les  grains.  En  effet,  si 

le  domaine  n'avait  pas  cet  établissement  industriel,  ni 

de  prairies  et  de  pâturages,  nous  voyons  que,  dans  le 

système  de  la  slabulation,  4, 012  quint,  met.  de  foin, 

transformés  avec  la  paille  en  fumier,  seraient  suffisans 

pour  entretenir  la  fécondité  des  terres  arables,ci  4,012 

De  celte  quantité  Je  foin  il  faut  déduire  2,000 

quint,  met.   de  pommes   de  terre  employées 

par  la  féculerie  et  qui  représentent  en  bon 

foin  1,000  quint.,  ci 1,000 


Différence 2,012 

quantité  à  laquelle  il  convient  d'ajouter  : 
1°  Les  résidus  de  la  féculerie,  qui  s'élèvent  à 
18  p.  o/o  en  poids  des  pommes  de  terre  em- 


AGRICUl/TURE. 


ployées  etqui  équivalent  de  même  à  la  moitié 
de  leur  poids  en  bon  foin,  ci.       150  (ln'-   \ 
2°  Le  foin  fourni  par  les  prai-  » 

ries  et  l'évaluation  de  celui  ( 

des  pâturages,  ci 1,298  ) 

Total  du  fourrage 


1,448 


4,400 


Et  comme  on  n'a  besoin  que  de 4.0 f 


il  y  a  en  surplus      448 


Ainsi,  il  y  aurait  un  excès  de  448  quint,  met.  , 
qu'on  pourrait  veridre  si  on  en  trouvait  un  bon  prix, 
mais  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  permettra  de  dimi- 
nuer sur  les  terres  arables  l'étendue  des  soles  fourra- 
gères et  de  les  employer  à  la  production  des  grains,  ou 
mieux  à  la  culture  de  plantes  industrielles. 

Or,  ces  448  quint,  met.  de  foin  auraient  exigé,  au 
taux  moyen  de  tis  quint,  par  hect.,  une  superficie  de 
16  hect.,  qui  peuvent  fournir  en  froment,  à  raison  de 
20  hectolit.,  terme  moyen,  par  hectare  ,  320  hectol., 
ou  en  plantes  industrielles  une  valeur  à  peu  près  égale. 

Le  système  du  pâturage  présenlerait  les  mêmes  ré- 
ullats,  excepté  que  dans  ce  cas  on  n'a  besoin  que  de 
3,284  quint,  de  fourrage. 

08e  livraison  tome  IV.— 45 
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ADMINISTRATION  RURALK. 


En   faisant  ces  additions  et  soustractions  on  trouve 
en  dernier  résultat  pour  le  produit  du  domaine  : 


Froment.  Seigle. 
Stab.perm.— 1166, 12-333,25. 
Pâturage.    —  g23,4o — 180,80- 


Orge.  Avoine.  Paille.  Foin. 
-600,26 —  67,75 — 5642,75—3691 
-498    »— 606,90 — 2986    •  —  3o*o 


2°  Évaluation  des  travaux  de  culture  en  journées 
de  travail. 

Les  travaux  de  culture  sur  le  domaine,  donnés  par 
le  tableau  précédent  et  convertis  en  journées  de  travail 
conduisent  aux  résultats  suivans. 


A.  SYSTEME  DE  LA  STABULATION 
PERMANENTE. 


(Chargement,  transport,  déchargement,  épan- 
I     dage  de  69  600  pi.  cubes    de  fumier.     . 
!58,5o  hectares   de  labour  fort,  avec  2  bœufs 
I     nourris  en  vert  à  l'étable  ou  au   pâturage, 

I     et  travaillant  toute  l'année 

'192.80  hect.  de  labour  moyen,      id.   .     . 
J63.io  hect.  de  labour  léger.  id.  .     .     . 

|58,5o  hect.  hersage  fort,  avec  deux  chevaux 
I     moyens,  nourris  en  vert  à  l'étable  ou  auj>â- 

turage .      . 

1192  80  hect.  de  hersage  moyen.  .     id.     .     . 

63, 4o  hect.  de  hersage  léger    .    -     .     .      .      . 
'97,10  hect.    ensemencement,  récolle  et   en- 
grangeaient de  grains  en  terre  de  1  re  et  ae  cl 

137  60  hect.   ensem.,  reçoit.,  engr.    de  four- 
rage en   terre  de  ire  et  2e  cl.     ...     . 

18  hect   de  récolte  de  prairies  à  2  herbe» 

5  hect  id.  à  une  id.    . 

îaSo  quint     de   fourrages,   transport  et   en- 

|     grangement . 

Travaux  de    curage  des  fossés,  d'étaupinage 
|     etc.,    dans  les  prairies,    évaluéi  à     .     . 


B.    SYSTÈME  DU  PATURAGE. 

La  même  évaluation  opérée   dans  le  système 
du  pâturage  donnera 


JOURNEES  DB  TRAVAIL 
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Le  nombre  «les  journées  de  travail  d'un  cheval  nour- 
ri en  verl  ou  au  pàiurage  étant  dans  le  pays  de  250 
jours,  et  pour  les  bœufs  de  labourage  nourris  au  pâtu- 
rage et  travaillant  alternativement  de  120  seulement, 
c'est,  dans  le  système  de  la  stabulation  permanente, 
8  chevaux  et  2  2  bœufs  de  trait  qui  seront  nécessaires, 
et  dans  celui  du  pàiurage  6  chevaux  et  18  bœufs. 

3°  Évaluation   en  argent  dit  produit  et  des  frais 
de  culture. 


A.  Slabulation  permanente. 


Produits. 

1166,12  hect.de  froment  à 


335,25     — 

600,2  5     — 

67,75     — 


de  seigle  à. 

d'orge  à 10 

7 


18   fr. 
11 

50 

50 


Frai». 


50 


d'avoine  à 

Total 

fr.     c.  fr 

2606  journées  d'homme  à  1  22  3,17: 
2596  —  de  femme  à  »  96  2  502  15 
1956  —  de  cheval  à  »  92  1,799  50 
2582  —  de  bœuf  à  »  36  929  50 
Logement  de  50  bêles  de  trait 

à  17,50 

Logement  de  4000  quintaux  de 
fourrages  à  10  fr.  48  c.  les 
400  quintaux 419  20 

Total.      .      .   9,154  65 


fr.       c. 

20,990    01 

3,665    75 

6,302    60 

508    10 


31,460    46 


525 


Récelte  nelieen  argent  de  la 
production  végétale  (  fourrages 
exceptés)  dans  le  système  de 
la  stabulation  permanente.     . 

B.  Pâturage. 

Produilsbruts,  évalués  en  argent 
Frais 

Recette  nette  en  argent  de 
la  production  végétale  (  four- 
rages exceptés)  dans  le  système 
du  pâturage 


LIV.   \II. 


fr.  c. 

22,311     80 


27,651     78 
6,732      » 


20,919    75 


%  IL  —  Production  animale, 
A.  Stabulation  permanente. 


On  a  récolté  net  dans  ce  sys- 
tème, savoir 

Dont  il  faul  déduire:  1°  pour 
8  chevaux  employés  aux  tra- 
vaux de  culture  à  raison  pour 
les  8  de  75  kilog.  de  foin  et  de 
50  kilog.   de  paille  par  jour, 

l'„„.  Paille.         Foin. 

pour  1  an-  qui,,t.  met. 

née     .      .      .     182  50    273    75 

2°  Pour  22 
bœufs  de  la- 
bour, à  raison 
de48quint.de 
foinel40quin. 
de    paille    par 

tète    et   par    an    882    »    1056 
Reste  pour  les  bêtes  de  rente  . 


Paille.  Foin, 

quint,  met. 

fr.    c.      fr.    c. 
3,642  75   3,691   » 


1,064  50  1,329  75 


.  2,578  25  2,361  25 


9,154  65 


Qui  produiront,  au  prix  payé  par  le  bé- 
tail, savoir: 

2561,25  quint,  met.  de   foin  à  1    fr.  fr-       c- 

80  c.  le  quint 4250   25 

2578,25  quint,  met.  de  paille  à  52  c. 

le  quint 1340   70 

Recette  netle  en  argent  de  la  production 
animale ' 5590   95 

B.  Pâturage. 

Les  mêmes  calculs,  appliqués  au  système  du  pâtu- 
rage, donnent,  recette  nette  en  argent  de  la  production 
animale 4,596  fr.         c. 

§  III.  —  Arts  agricoles, 

La  féculerie,  qui  consomme  2,000  quint,  met.  de 
pommes  de  terre,  paie  ces  tubercules,  d'après  les  élé- 
mens  de   l'enquête,   à   raison  de   40  cent,   le  quintal, 


800  fr. 


§  IV.  —  Récapitulation. 
A.  Stabulation  permanente. 


10  Production  végétale. 
2°  Production  animale. 
3°  Féculerie  .      .     .     • 


22,311  fr. 
5,590 
800 


80  c. 
95 


Total  des  recettes  nettes. 


*,702  fr.  75  c- 
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R.  Pàlurage 


!°  Production  végétale. 
2°  Production  animale. 
3°  Féculerie .... 


Total  des  recettes  nettes 


20,019  fr.   76  c. 
4,506 
800 

26,315  1r.    73  C. 


Section  III.  —  Évaluation  du  prix  de  location 
du  domaine. 


Nous  supposons  que  le  fermier,  dans  le  bail  qu'il 
passera  du  domaine  en  question  et  qui  sera  de  18  ou 
21  ans,  est  chargé  des  réparations  et  des  assurances 
foncières  qui  ont  déjà  été  en  partie  mises  à  la  charge 
de  la  production  dans  les  calculs  précédens  ainsi  que  de 
l'impôt  foncier,  et  qu'il  se  propose  de  faire  sur  le  fonds 
des  améliorations  propres  à  augmenter  les  recettes  ou  à 
diminuer  les  frais.  Ceci  posé,  il  ne  s'agit  maintenant, 
pour  évaluer  le  fermage  ou  prix  de  location  du  do- 
maine, que  de  faire  le  total  de  certains  frais  généraux 
qui  pèsent  sur  la  production  en  général  dans  l'un  ou 
l'autre  système  économique  de  culture. 

$  Ier.  —  Évaluation  des  frais  généraux, 

A.  Stabulaiion  permanente. 

1°  Entretien  de  divers  objets  immobiliers  qui  ne 
sont  à  la  charge  d'aucun  service  particulier,  comme  che- 
mins ruraux,  clôtures,  fossés,  puits,  citernes,  bassins, 
réservoirs,  puisards,  bassins  à  purin,  etc.,  l  p.  o/o  de 


leur  valeur  capitale. 

2°  Réparations  locatives  estimées 
par  an  à 

3°  Entretien  d'objets  mobiliers , 
tels  que  pompe  à  incendie,  instrumens 
de  pesage  ou  mesurage,  etc.,  qui 
n'appartiennent  à  aucun  compte  par- 
ticulier, évalués  à 

Nota.  L'entretien  des  autres  ob- 
jets mobiliers  est  compris  dans  le 
prix  du  travail  des  serviteurs  ou  des 
animaux. 

4°  Améliorations  foncières,  som- 
me annuelle  qu'on  se  propose  d'y 
consacrer 

6°  Assurances  contre  la  grêle  et  le 
feu  du  ciel  pour  les  récolles,  3/4 
p.  o/o  de  leur  valeur  brute.. 

6°  Assurances  sur  la  vie  des  bes- 
tiaux (sur  un  cheptel  de  8  chevaux, 
22  bœufs  de  trait,  76  vaches  ou 
veaux ,  3  taureaux  ,  évalués  à 
24,000  fr.),  à  2  p.  O/o  du  capital. 

7«>  Frais  d'administration,  1  1/2 
de  la  recette  nette 

8°  Frais  de  conservation ,  de 
chargement  et  de  transport  des  ré- 
coltes de  grains  sur  les  marchés  pour 
une  distance  mosenne  de  8  kilom. 
(  2  lieues),  à  4  p.  0/odeleur  valeur 
brute 

9o  Intérêts  du  capital  circulant, 
évalué  à  40.000  fr.,  à  6  p.  0/0  .     . 

Nota.  Les  intérêts  du  capital  fixe 
d'exploitation  sont  compris  dans  le 
prix  du  travail  et  le  compte  de  la  pro- 
duction animale. 


60  fr. 


60 


25 


6,191     &• 
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10°  Contribution  foncière,  ca- 
dastrée à 1,846 

11°  Contribution  personnelle  et 
mobilière,  centimes  additionnels, 
charges  communales,  etc.,  suivant  le 
rôle  des  contributions 

1 2°  Bénéfices  de  V entrepr eneury 
portés  à  6  p.  0/0  de  son  capital 
d'exploitation  ou   de  70,000  fr.     . 

13°  Dépenses  imprévues  et  frais 
pour  couvrir  les  chances  de  mauvaises 
récoltes,  invasions,  catastrophes,  ac- 
cidens  divers,  2  p.  0/0  du  capital 
d'exploitation 1,400 

Total  des  frais  généraux 


355 


4,200 


12,917 


800 


226 


480 


430 


1,120 
2,000 


A  reporter    6,1»! 


B.  Pâturage. 


En  faisant  les  mêmes  calculs  pour  le  système  du  pâ- 
turage et  en  observant  que  le  capital  d'exploitation 
n'est  ici  que  de  60,000  fr.,que  le  poids  des  récoltes  à 
transporter  est  moindre,  les  bàtimens,  les  frais  d'admi- 
nistration moins  considérables,  etc.,  on  n'aura  pour 
frais  généraux   que 12,123  fr.  35  c. 

§  II.  —  Evaluation  du  prix  du  fermage. 

A.  Stabulaiion  permanente. 


Dans  ce  système  la  recette  est  de 
Les  frais  généraux  de.     .     .     . 

Reste  pour  le  prix  du  fermage. 

B.  Pâturage. 

Dans  ce  système  la  recette  nette 

est  de 

Les  frais  généraux  de.     .     .     . 
Reste  pour  le  prix  du  fermage 


28,702  fr.  75  c. 
12,917 

15,786  fr.    7»  C. 


26,315  fr.    75  c. 
12,125  36 

14,192  fr.   40  C. 


12,435 


328,150  fr. 


Section  IV.  —  Évaluation  du  prix  d'acquisi- 
sition  du  domaine. 

Dans  le  système  de  la  stabulation  permanente  le  re- 
venu net  foncier  du  domaine  est  de     15,785  fr.  25  c. 

Cette  somme,  capitalisée  à 
5  p.  0/0,  donne 316,715  fr.         c. 

Les     bàtimens     d'exploitation, 

ceux  d'habitation  et  de  la  féculerie, 

estimés  d'après  les  principes  de  la 

page  350,  sont  d'une  valeur  de  .     . 

Total  du  prix  du  fonds.     .     . 

Si  on  acquérait  en  outre  le  mo- 
bilier et  le  cheptel,  on  aurait  de 
plus  : 

1°  Pour  le  mobilier  de  la  ferme 
et  le  matériel  de  la  féculerie,  éva- 
lués ainsi  qu'il  a  été  dit .      .      .      .        9,375 

2°  Pour  le  cheptel 17,233 

Total  du  prix  du  fonds  et  de 

l'inventaire 354,758  fr.        c. 

Dans  le  système  du  pâturage,  les  mêmes  calculs  con- 
duiraient, pour  le  prix  du  fonds,  à  296,283  fr.         c. 

Et  pour  le  prix  du  fonds  et  de 
l'inventaire  à 322,791 

Ainsi,  dans  l'exemple  que  nous  avons  choisi  et  dans 
les  conditions  où  nous  supposons  que  se  trouve  le  do- 
maine» le  système  du  pâturage,  malgré  qu'il  donne 
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lieu  à  moins  dd  frais,  est  moins  avantageux  que  celui  de 
la  siabulaiion  permanente,  qui  doit  lui  être  préférée. 

Section  V.  —   Observations  générales  sur 
l'estimation  des  biens  ruraux.  * 

Nous  avons  supposé  dans  le  cours  de  ce  cha- 
pitre que  les  terres  arables  étaient  en  bon 
état  d'ameublissement,  de  propreté  et  d'assè- 
chement, et  qu'elles  étaient  entretenues  au 
degré  de  richesse  que  comporte  la  classe  à 
laquelle  elles  appartiennent;  mais  il  ne  sau- 
rait toujours  en  être  ainsi ,  et  très  souvent  les 
terres  ont  été  négligées  ou  mal  entretenues, 
ou  bien  elles  ont  été  cultivées  d'après  un  sys- 
tème qui  n'est  pas  le  plus  avantageux  qu'on 
puisse  adopter,  et  elles  ne  peuvent  plus,  sans 
quelques  sacrifices  pécuniaires,  monter  au 
rang  aue,  d'après  leur  qualité  et  leur  nature, 
elles  doivent  occuper. 

Dans  cet  état  de  choses,  celui  qui  estime  la 
valeur  d'un  domaine  peut  modifier  ses  opé- 
rations de  2  manières. 

1°  Il  cherche  à  tenir  compte  des  circons- 
tances qui  s'opposent  à  ce  que  les  terres  éva- 
luées rendent  le  produit  brut  que  leur  classe 
comporte  dans  un  bon  aménagement,  et  il  les 
fait  descendre  dans  une  classe  d'autant  plus 
inférieure  que  ces  circonstances  diminuent 
davantage  le  produit  ou  le  rendent  plus  chan- 
ceux. 

2°  Il  évalue  les  terres  comme  si  elles  étaient 
en  bon  état,  puis  déduit  sur  le  chiffre  de  l'es- 
timation foncière  toutes  les  sommes  qu'il 
sera  nécessaire  d'avancer  pour  porter  ces  ter- 
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res  au  degré  de  fécondité  où  elles  doivent  ar- 
river. 

La  t,e  manière  convient  mieux  dans  l'éva- 
luation d'un  fermage  et  lorsqu'on  ne  veut  se 
livrer  à  aucune  amélioration  foncière. 

La  seconde  est  applicable  quand  on  veut  dé- 
terminer le  prix  d'acquisition  d'un  domaine, 
se  rendre  compte  en  même  temps  des  pro- 
duits qu'il  sera  susceptible  de  donner  et  des 
nouvelles  avances  qu'il  faudra  faire  en  amé- 
liorations foncières  pour  en  tirer  le  produit 
le  plus  élevé.  Mais  si  cette  méthode  a  l'avan- 
tage de  déterminer  d'une  manière  plus  nette 
toutes  les  avances  qu'on  sera  obligé  de  faire 
tant  pour  l'acquisition  que  pour  les  amélio- 
rations à  opérer  sur  le  domaine,  d'un  autre 
côté  l'évaluation  des  sommes  qu'il  sera  né- 
cessaire de  consacrer  à  ces  améliorations  ot% 
fre  la  plupart  du  temps  des  difficultés  sérieu- 
ses ,  exige  une  très  grande  expérience  et  une 
sagacité  que  tout  le  monde  ne  possède  pas,  ce 
qui  oblige  alors  à  avoir  recours  à  la  lre  mé- 
thode. 

La  comparaison  d'une  évaluation  faite  d'a- 
près le  mode  traditionnel ,  avec  une  estima- 
tion déduite  du  mode  raisonné,  sera  toujours 
très  fructueuse  pour  un  fermier  ou  un  ac- 
quéreur, parce  qu'elle  leur  fera  connaître  à 
la  fois  la  valeur  courante  du  domaine ,  basée 
sur  sa  production  actuelle,  quand  celle-ci 
n'est  pas  encore  portée  à  son  maximum  ,  et 
celle  que  le  fonds  peut  acquérir  dans  leurs 
mains  par  un  mode  raisonné  de  culture  et 
d'aménagement. 

A.  BlERNACKI. 


CHAPITRE  III.  De  l'acquisition  ou  de  la  location  d'un  domaine. 


Dès  que  l'on  a  une  connaisance  parfaite  du 
domaine,  et  qu'on  a  estimé  les  diverses  parties 
qui  le  composent ,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
s'entendre  sur  le  prix  et  sur  les  autres  con- 
ditions qui  doivent  vous  en  assurer  la  jouis- 
sance, et  de  rédiger  le  contrat  qui  sert  acon- 
stater  sa  transmission  définitive  dans  vos  mains 
ou  la  cession  temporaire  que  le  propriétaire 
vous  fait  de  son  droit  d'en  tirer  des  fruits. 
Avant  d'entrer  dans  les  détails  que  compor- 
tent ces  2  modes  de  jouissance  des  biens  ru- 
raux ,  disons  un  mot  sur  les  différentes  ma- 
nières de  faire  valoir  un  fonds  ou  un  domaine 
rural. 

Les  divers  modes  de  faire  valoir  en  usage 
dans  le  monde  sont  très  nombreux  ;  cependant 
ils  peuvent  tous  être  ramenés  à  quelques  di- 
visions principales.  Ou  le  propriétaire  cultive 
lui-même  sa  propriété,  ou  bien  il  en  confie 
la  culture  à  autrui.  Ce  dernier  mode  de  cul- 
ture, quoique  se  diversifiant  à  l'infini  suivant 
les  pays,  se  réduit  presque  partout  à  3  prin- 
cipaux qui  sont:  le  métayage,  le  bail  à  ferme, 
et  la  régie.  Enfin ,  il  y  a  un  dernier  mode 
d'exploitation  par  société,  que  nous  ferons 
aussi  connaître. 

Art.  1er.  —  Exploitation  par  le  propriétaire  ou 
l'usufruitier. 

Section  l,e.  —De  l'exploitation  par  leproprié- 
taire. 

Sinclair  jdonton  ne  peut  contester  la  grande 


expérience  en  cette  matière,  pense  qu'il  est 
plus  avantageux  qu'une  grande  partie  du  sol 
soit  possédée  par  une  classe  d'hommes  et  que  la 
culture  en  soit  confiée  aune  autre  classe  d'indivi- 
dus. En  Amérique,  dit-il,  où  les  terres  ne  sont 
jamais  louées ,  les  propriétaires  en  abusent 
presque  toujours  et  les  épuisent  rapidement. 
Au  contraire ,  dans  les  pays  où  les  terres  sont 
affermées,  le  propriétaire  a  intérêt  à  surveil- 
ler attentivement  la  culture ,  après  avoir  pris 
les  précautions  nécessaires,  au  moment  de  la 
passation  du  bail,  pour  empêcher  le  fermier 
d'en  abuser,  et  en  veillant  ainsi  à  ses  intérêts 
il  empêche  que  cette  grande  source  de  la  pros- 
périté nationale  ne  se  tarisse. 

Lorsqu'un  fermier,  ajoute-t-ilv  doit  payer 
une  rente  à  son  propriétaire,  la  nécessité  le 
rend  industrieux  et  le  force  à  mettre  dans  ses 
travaux  une  énergie  qui  se  serait  peut-être 
éteinte  sans  cet  aiguillon.  Il  en  résulte  encore 
un  autre  avantage  pour  le  public  ;  c'est  que 
l'obligation  de  payer  ses  fermages  le  force  de 
tenir  le  marché  mieux  approvisionné  en  y 
portant  régulièrement  ses  produits  qu'il  au- 
rait peut-être,  sans  ce  stimulant,  accumulés 
dans  ses  greniers. 

Outre  ces  avantages,  ajoute-t-il  encore,  il 
est  constant  qu'un  homme  qui  fait  de  la  cul- 
ture du  sol  son  unique  profession,  doit  y 
mieux  réussir  que  le  propriétaire  dont  l'atten- 
tion est  sans  cesse  distraite  par  d'autres  occu- 
pations. 

L'opinion  de  Sinclair  peut  être  vraie  par 
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rapport  à  l'Angleterre,  où  le  sol,  en  généra] 
peu  divisé,  appartient  à  une  classe  d'hommes 
qui  ne  sont  pas  nés  pour  les  travaux  pénibles 
de  l'agriculture  et  à  qui  des  habitudes  ou 
d'autres  occupations  feraient  nécessairement 
négliger  la  culture;  mais  dans  les  pays  où  le 
sol  est  plus  divisé,  où  les  propriétaires  culti- 
vent eux-mêmes  les  champs  qu'ils  possèdent  et 
font  de  cette  culture  leur  principale  occupa- 
tion, l'agriculture  peut  très  bien  prospérer. 
On  trouve  de  nombreux  exemples  d'établisse- 
mens  agricoles  parfaitement  bien  dirigés  par 
leurs  propriétaires  dans  tous  les  pays  du  con- 
tinent et  particulièrement  en  France.  Mais 
pour  cela  il  faut  que  les  propriétaires  possè- 
dent eux-mêmes  toutes  les  qualités  qu'ils 
exigeraient  dans  un  fermier;  qu'ils  soient 
nrudens,  économes  et  laborieux,  et  qu'enfin 
*  leurs  qualités  personnelles  ils  joignent  en- 
core une  bonne  éducation  agricole.  A  ces  con- 
ditions l'agriculture  prospérera  nécessaire- 
ment dans  tous  les  pays  où  le  sol  sera  culti- 
vé par  ceux  qui  le  possèdent. 

L'exploitation  par  le  propriétaire  offre  en- 
core ceci  de  remarquable:  c'est  que  celui- 
ci  peut  se  livrer  avec  toute  sécurité  à  l'amé- 
lioration du  sol;  et  dans  une  contrée  où,  comme 
en  France,  les  capitaux  sont  peu  répandus  et 
où  l'habitude  des  baux  à  courte  échéance  est 
enracinée  dans  les  mœurs  au  grand  préjudice 
de  l'agriculture,  l'exploitation  du  sol  par  le 
propriétaire  doit  nécessairement  présenter  de 
grands  avantages  et  pour  les  exploitans  et  pour 
le  public.  On  peut  même  ajouter  que  si  le  bon 
sens  des  propriétaires  ne  parvient  pas  à  se- 
couer le  joug  des  préjugés  qui  s'opposent  en- 
core aux  longs  baux,  ce  sera  le  seul  moyen  de 
faire  faire  à  notre  agriculture  de  notables  pro- 
grès. 

Section  II.  —  Exploitation  par  l'usufruitier. 

L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses 
dont  un  autre  a  la  propriété,  comme  le  pro- 
priétaire lui-même,  à  la  charge  seulement 
d'en  conserver  la  substance.  L'usufruitier  a 
donc  la  propriété  utile  du  domaine  pendant 
toute  la  durée  de  son  usufruit.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit  du  propriétaire  qui  exploite 
lui-même  semblerait  donc  devoir  s'appliquer 
à  cette  classe  de  possesseurs. Cependant  on  re- 
marque généralement  que  les  propriétés  ex- 
ploitées par  des  usufruitiers  sont  partout 
fort  négligées.  Plus  la  durée  probable  de  l'u- 
sufruit est  courte  et  plus  l'usufruitier  a  inté- 
rêt à  abuser  de  la  propriété;  ses  obligations 
sont  moins  étroites  que  celles  du  fermier,  car 
la  loi  lui  impose  seulement  le  devoir  de  con- 
server la  substance  de  la  chose  soumise  à  son 
usufruit.  Ce  mode  de  faire  valoir  est  donc  en 
général  peu  avantageux,  soit  pour  le  nu-pro- 
priétaire, soit  pour  l'amélioration  du  sol;  mais 
c'est  une  charge  imposée  qu'il  faut  subir  avec 
résignation,  quoiqu'elle  puisse  devenir  une 
source  de  détérioration  du  sol.  L'habitude  des 
longs  baux  diminuerait  sans  contredit  les  in- 
eonvéniens  qui  dérivent  de  ce  mode  de  jouis- 
sance. 

Section  III.  —  De  l'acquisition  des  domaines 
ruraux. 

Nous  allons  nous  occuper  maintenant  des 
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moyens  qui  doivent  être  mis  en  usage  pour 
assurer  la  propriété  et  la  libre  et  paisible 
jouissance  d'un  domaine.  Ces  moyens  consis- 
tent dans  un  examen  préalable  de  l'origine  et 
tla  nature  de  la  propriété  et  dans  les  forma- 
és  qu'exige  le  contrat. 

$  Ier.  —  Examen  de  l'origine  et  de  la  nature  de  Ja 
propriété. 

La  lre  chose  à  faire  est  d'examiner  attentive- 
ment Vorigine  de  la  propriété,  comment  elle 
est  passée  aux  mains  du  vendeur  et  en  quelle 
cmalité  il  l'a  recueillie.  Pendant  long-temps , 
depuis  la  révolution  de  1789,  il  a  existé,  dans 
toutes  les  parties  de  la  France,  une  différence 
notable  entre  la  valeur  vénale  des  propriétés 
patrimoniales,  c'est-à-dire  de  celles  qui  étaient 
passées  régulièrement  de  père  en  fils  par  suc- 
cession ou  d'acquéreurs  en  acquéreurs  par 
ventes  volontaires,  et  les  propriétés  vendues 
forcément  par  le  gouvernement,  par  suite  de 
confiscations,  soit  sur  les  émigrés,  soit  sur  le 
clergé.  Mais  ces  distinctions  ont  été  définiti- 
vement effacées  par  la  loi  du  1er  mars  1825,  qui 
a  indemnisé  les  anciens  propriétaires  dépouil- 
lés révolutionnairement,  en  leur  accordant  la 
valeur  estimative  de  leurs  propriétés  confis- 
quées. Il  n'y  aurait  donc  plus  que  des  préju- 
gés sans  fondement  qui  pourraient  engager  un 
acquéreur  à  se  laisser  influencer  aujourd'hui, 
dans  le  choix  d'une  propriété,  par  ces  diffé- 
rences d'origine. 

Pour  connaître  l'origine  d'une  propriété  im- 
mobilière, il  faut  en  examiner  les  titres  avec 
soin. 

Cet  examen  exige  des  connaissances  éten- 
dues et  ne  peut  être  fait  avec  régularité  que 
par  un  jurisconsulte  ou  un  notaire.  Cepen- 
dant, comme  ces  investigations  sont  de  la  plus 
haute  importance,  puisque  la  moindre  négli- 
gence à  cet  égard  peut  exposer  l'acquéreur  à 
être  évincé  et  à  perdre  ainsi  la  chose  achetée 
et  le  prix  de  son  acquisition,  nous  allons  rap- 
peler quelques  règles  qui  mettront  l'acqué- 
reur en  état  de  suivre  avec  intelligence,  dans 
cet  examen,  le  jurisconsulte  qu'il  aura  chargé 
de  ce  soin. 

Ce  qu'on  doit  d'abord  rechercher,  c'est  la 
nature  de  la  propriété;  il  faut  voir  si  elle  repose 
pleine,  entière  et  incommutable  sur  la  tète 
du  vendeur,  si  elle  n'est  pas  à  terme  limité, 
si  l'usufruit  est  demeuré  joint  à  la  propriété 
nue;  enfin  si  elle  n'est  pas  grevée  de  quelques 
servitudes  ou  charges  immobilières. 

La  propriété  n'est  pas  incommutable  lors- 
qu'elle n'a  été  cédée  que  temporairement,  par 
exemple,  si  elle  n'a  été  vendue  que  pour  un 
temps  ou  sous  faculté  de  réméré  ou  de  ra- 
chat, ou  sous  toute  autre  condition  résolu- 
toire; elle  n'est  pas  non  plus  incommutable, 
si  c'est  à  titre  d'emphytéose  qu'elle  a  été  con- 
cédée, c'est-à-dire  si  le  propriétaire  originaire 
a  seulement  cédé  sa  propriété  pour  un  temps 
limité,  habituellement  99  ans,  à  la  charge 
d'une  redevance  annuelle. 

Il  faut  aussi  examiner  si  la  propriété  n'a  pas 
pour  origine  des  domaines  engagés  par  l'état, 
parce  que,  d'après  les  principes  sur  l'inaJiéna- 
bilité  du  domaine  public,  1  aliénation  qui  en 
était  faite  ne  valait  que  comme  simple  engage- 
ment temporaire  essentiellement  réYQçab!e  ; 
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et  malgré  la  loi  du  12  mars  1820,  qui  avait  eu 
pour  but  de  faire  cesser  toutes  les  incertitudes 
a  l'égard  des  biens  immobiliers  qui  avaient 
une  semblable  origine,  les  nombreux  acte^ 
conservatoires  qui  ont  été  faits  par  l'adminl0 
tration  des  domaines,  ont  prolongé  d'une  nou- 
velle période  de  30  années  ces  incertitudes  et 
frappé  ces  propriétés  d'une  sorte  de  dis- 
crédit. 

Elle  n'est  pas  non  plus  incommutabîe  si 
elle  a  été  cédée  à  titre  de  domaine  congéable,  si 
commun  encore  dans  plusieurs  départemens 
de  l'ancienne  Bretagne,  et  dont  nous  ferons 
connaître  la  nature  lorsque  nous  nous  occupe- 
rons des  diverses  espèces  de  contrats  transla- 
tifs de  la  jouissance. 

L'acquéreur  devra  examiner  avec  une  at- 
tention égale  si  le  bien  n'est  pas  dotal,  car  cette 
nature  de  biens  est  en  général  frappée  d'iha- 
liénabilité  pendant  le  mariage  (C.  c,  1554); 
ils  ne  peuvent  être  vendus  que  dans  certains  cas 
prévus  par  la  loi,  et  avec  les  formalités  qu'elle 
prescrit  {idem,  art.  1555)  ;  ils  ne  peuvent  être 
échangés  que  sous  les  conditions  et  formes 
indiquées  par  l'article  1559  du  même  Code. 

Dans  ces  cas  et  autres  semblables,  l'acqué- 
reur qui  aurait  acheté  imprudemment  ces  pro- 
priétés sans  examiner  leur  origine,  se  verrait 
exposé  à  être  évincé  et  à  perdre  le  prix  qu'il 
aurait  payé. 

L'objet  prochain  des  recherches  de  l'acqué- 
reur doit  être  de  s'assurer  si  le  vendeur  est 
propriétaire  légal  de  l'objet  qu'il  vend.  Si  donc 
il  agit  comme  héritier  direct,  comme  fils  uni- 
que, par  exemple,  il  faut  voir  si  l'immeuble 
ne  provenait  pas  de  la  communauté  de  ses 
père  et  mère,  car,  en  ce  cas,  si  l'un  d'eux  sur- 
vivait, il  faudrait  exiger  la  représentation  de 
la  liquidation  ou  du  parlage  de  la  communau- 
té qui  a  attribué  cet  immeuble  à  l'héritier  du 
prémourant;  s'il  y  a  plusieurs  enfans,  il  est 
encore  plus  nécessaire  de  se  faire  représenter 
un  acte  de  liquidation  régulier  qui  constate 
que  l'immeuble  est  échu  au  vendeur. 

Si  le  vendeur  possède  par  donation  entre-vifs, 
il  faut  examiner  si  le  donateur  avait  la  capa- 
cité de  disposer  de  cet  objet;  si  la  donation 
n'a  pas  été  résolue  par  la  survenance  d'un  en- 
fant au  donateur  ou  par  l'une  des  autres  cau- 
ses résolutoires  déterminées  par  l'article  953 
du  Code  civil;  ou  bien  si  cette  même  donation 
n'excède  pas  la  quotité  disponible.  Il  faut  aussi 
rechercher  si  le  donataire  avait  la  capacité  de 
recevoir;  enfin  s'il  a  valablement  accepté  la 
donation.  On  voit,  par  ce  que  nous  venons  de 
dire,  qu'il  y  a  toujours  du  danger  à  acquérir 
une  propriété  donnée  avant  le  décès  du  dona- 
teur, car  il  y  aune  multitude  de  circonstances 
où  la  donation  est  révocable  ou  suiette  à 
rapport. 

Si  c'est  par  testament  que  la  propriété  a  été 
transmise,  il  faut  voir  si  le  testateur  pouvait 
disposer  de  cet  immeuble,  s'il  n'avait  pas 
d'héritiers  à  réserve,  conformément  aux  arti- 
cles 913  et  suivans  du  Code  civil,  si  ce  legs 
n'excède  pas  la  quotité  disponible,  si  le  testa- 
ment est  régulier;  enfin  si  la  délivrance  ou 
envoi  en  possession  du  legs,  dans  les  cas  où 
elle  est  exigée  par  la  loi,  a  été  régulièrement 
consentie  par  les  héritiers  à  réserve  ou  léga- 
taires universels,  ou  prononcée  par  les  tribu- 
n  ux,  en  vertu  d'à»  jugement  ayant  acquis 


l'autorité  de  la  chose  j  ugée  en  dernier  ressort. 

Si  la  propriété  puise  son  origine  dans  une 
ou  plusieurs  ventes  successives,  il  faut  exami- 
ner si  tous  les  vendeurs  étaient  bien  proprié- 
taires et  s'ils  avaient  la  capacité  légale  de  con- 
sentir ces  aliénations.  Il  faut  rechercher  avec 
une  égale  attention  si  les  prix  antérieurs  ont 
été  payés  et  les  paiemens  constatés  par  des 
quittances  authentiques,  car  la  loi  accorde  aux 
vendeurs  précédens,  pendant  80  années  qui 
peuvent  être  prolongées  au-delà  de  cette  pé- 
riode de  temps  par  des  actes  conservatoires, 
l'action  en  résolution  du  contrat  de  vente 
faute  de  paiement  du  prix. 

Il  faut  aussi  considérer  si  les  ventes  précé- 
dentes ont  été  faites  purement  et  simplement  ou 
sous  conditions  suspensives  ou  résolutoires;  si  la 
propriété  est  entière,  c'est-à-dire  si  l'usufruit 
est  resté  joint  à  la'  propriété  nue,  car  s'il  en 
avait  été  séparé,  il  faudrait  le  concours  de 
l'usufruitier  pour  pouvoir  transmettre  une 
propriété  complète  à  l'acquéreur,  le  vendeur 
ne  pouvant  jamais  lui  céder  plus  de  droits 
qu'il  n'en  a  lui-même.  Il  faut  examiner  si  la 
propriété  n'est  pas  grevée  de  servitudes,  car, 
malgré  le  silence  du  vendeur  à  cet  égard,  elle 
passerait  avec  ses  charges  aux  mains  du  nou- 
vel acquéreur;  enfin,  si  elle  n'est  pas  chargée 
de  rentes  foncières  ou  redevances,  car  dans  ces 
cas  l'acquéreur  devrait  conserver  le  capital 
nécessaire  pour  ces  services  fonciers,  à  moins 
qu'il  ne  s'en  fût  chargé  directement  en  sus  du 
prix  de  son  acquisition. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  l'origine  de  la  pro- 
priété, il  est  toujours  utile  d'exiger  que  la 
femme  du  vendeur  participe  à  la  vente  et  la  ga- 
rantisse conjointement  avec  lui. 

Lorsqu'on  veut  acheter  une  propriété  il  ar- 
rive souvent  que,  dès  qu'on  est  d'accord  sur 
le  prix,  on  arrête  par  un  acte  sous  signatures 
privées,  les  conventions  préalables  de  la  vente. 
Ces  actes,  qu'on  peut  alors  considérer  comme 
des  promesses  de  ventes,  étant  généralement 
faits  avec  une  extrême  incurie,  cette  habitude 
peut  avoir  des  conséquences  fâcheuses  pour 
l'acquéreur  qui  s'est  ainsi  engagé  ;  car  s'il  aper- 
çoit par  la  suite,  en  examinant  les  titres  de 
propriété  quelque  incertitude  ou  vices  de 
formes,  il  ne  lui  est  souvent,  plus  possible 
de  se  dégager,  et  il  s'expose  ainsi  à  des  procès 
qu'il  lègue  même  quelquefois  à  sa  postérité. 
En  effet,  aux  termes  de  l'article  1589  du  Code 
civil,  la  promesse  de  vente  vaut  vente  dès  qu'on 
est  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Lors- 
que ces  conditions  constitutives  de  cette  es- 
pèce de  contrat  ont  été  arrêtées,  il  y  a  enga- 
gement complet  de  part  et  d'autre,  et  le  ven- 
deur pourrait  refuser  de  réaliser  le  contrat 
dans  une  forme  plus  régulière  et  obliger  néan- 
moins l'acquéreur  à  exécuter  les  conventions 
provisoires  faites  entre  eux.  L'acquéreur  en 
général  agira  donc  avec  prudence  en  refusant 
de  prendre  aucun  engagement  écrit  jusqu'à  ce 
que  les  titres  de  propriété  aient  été  examinés 
et  discutés  et  que  l'acte  régulier  ait  été  rédigé 
par  le  notaire. 

Il  devra  exiger  la  remise  préalable  du  plan 
de  la  propriété,  et  examiner  si  le  bornage  et  le 
ftnage  des  terres  ont  été  faits  avec  exactitude 
dans  toutes  les  parties  du  domaine.  L'acqué- 
reur devra  en  outre  s'assurer  si  la  propriété  a 
été  cadastrée,  car  ce  n'est  que  lorsque  les  ter- 


ACQUISITION  DES  DOMAINES  RURAUX. 


CHAP.  3e. 

res  de  rarrondissemennt  où  elle  est  située 
ont  été  soumises  à  cette  formalité  qu'il  peut 
connaître  avec  exactitude  l'impôt  foncier  (ju'ii 
aura  à  nay er.  L'arpentage  ou  vërificaUon,de  la 
f/u^/rccle  l'héritage  vendu  doit  également  pre- 
céder  Ja  signature  du  contrat  ;  car,  pour  éviter 
les  contestations  sur  des  différences  assez  lé- 
gères de  mesures,  la  loi  a  établi  une  certaine 
latitude  pour  la  différence  eu  plus  ou  en 
moins  entre  la  mesure  réelle  et  celle  expri- 
méeau  contrat;  en  sorte  que  l'acquéreur  pour- 
rait  être  victime  de  son  incurie  à  cet  égard. 
Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  li- 
mité, comme  un  domaine,  par  exemple,  soit 
que  les  fonds  soient  réunis,  soit  qu'ils  soient 
distincts  et  séparés,  soit  qu'on  commence  par 
désigner  la  mesure  ou  par  la  désignation  de 
l'objet  suivi  de  la  mesure,  l'expression  de  cette 
mesure  ne  donnerait  lieu  à  aucun  supplément 
de  prix  en  faveur  du  vendeur  pour  l'excédant 
de  la  mesure,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur  à 
aucune  diminution  du  prix  pour  moindre  me- 
sure, qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure 
réelle  a  celle  exprimée  au  contrat  serait  d'un 
20e  en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à  la  valeur 
delà  totalité  des  objets  vendus,  s'il  n'y  avait 
stipulation  contraire(C.  c,,  1619),  sauf  le  droit 
accordé  par  la  loi  à  l'acquéreur  de  résilier  le 
contrat  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  un  sup- 
plément de  prix,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
on  ne  lui  livrerait  pas  la  quantité  exprimée, 
sauf  la  latitude  du  20e  accordée  par  la  loi  {idem, 
art.  1622). 

§  II.  —  Du  contrat  et  des  formalités  qu'il  exige. 

Lorsque  les  vérifications  ont  été  faites  et  que 
îe  contrat,  rédigé  avec  soin  par  le  notaire  et 
présentant  l'état  de  tous  les  titres  de  proprié- 
té qui  devront  être  remis  lors  du  paiement  du 
prix ,  a  été  signé  par  les  parties,  il  faut  le 
faire  enregistrer, puis  le  faire  transcrire  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques 
de  l'arrondissement  où  les  immeubles  se  trou- 
vent situés.  La  transcription  a  plusieurs  avan- 
tages; d'abord  elle  sert  à  publier  la  transmis- 
sion de  la  propriété  et  oblige  les  créanciers 
du  vendeur,  qui  auraient  contre  lui  des  titres 
hypothécaires,  à  faire  inscrire  leurs  titres  et 
à  manifester  ainsi  leurs  droits.  Faute  par  eux 
d'avoir  fait  inscrire  leurs  hypothèques  dans  le 
délai  de  quinzaine,  à  partir  du  jour  où  la  trans- 
cription est  rendue  publique,  ils  perdent  tout 
droit  sur  l'immeuble  vendu.  Mais  si  cette  for- 
malité n'était  pas  accomplie,  ces  mêmes  créan- 
ciers porteurs  de  titres  conférant  hypothèque, 
pourvu  qu'ils  fussent  antérieurs  à  la  vente 
authentique,  pourraient  en  tout  temps,  et 
sans  avoir  égard  aux  transmissions  successi- 
ves de  la  propriété,  prendre  inscription  et 
poursuivre  la  saisie  de  l'immeuble  soumis  à 
leur  hypothèque.  La  transcription  est  aussi  la 
lre  formalité  nécessaire  pour  arriver  à  la  pur- 

f;ationdes  hypothèques  inscrites  sur  l'immen- 
se. Cette  purgation  des  hypothèques  doit  être 
faite  par  le  ministère  d'un  avoué,  suivant  les 
formalités  indiquées  par  la  loi.  Elle  est  indis- 
pensable lorsque  la  masse  des  inscriptions  qui 
grèvent  la  propriété  est  supérieure  au  montant 
du  prix  de  la  vente.  Lorsqu'il  n'existe  que 

{>euou  point  d'inscriptions  hypothécaires  sur 
'immeuble,  la  purge  des  hypothèques  inscri- 
tes devient  inutile. 
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Mais  il  est  une  autre  espèce  de  purge,  qu'on 
néglige  trop  souvent  dans  les  campagnes,  et 
qui  est  cependant  presque  toujour s  nécessaire  ; 
c'est  celle  des  hypothèque?,  légales,  c'est-à-dire 
des  hypothèques  qui  existent  sans  inscription 
et  sont  accordées  par  la  loi  aux  mineurs  ou  in- 
terdits, et  aux  femmes  mariées  sur  les  biens 
de  leurs  tuteurs  ou  époux.  Ces  hypothèques 
exislans  indépendamment  de  l'inscription  et 
ne  devant  être  manifestées  que  lorsque  les 
formalités  de  purge  légale  ont  été  accomplies, 
l'acquéreur,  en  les  négligeant,  s'exposerait  à 
voir  l'immeuble  par  lui  acheté  saisi  et  vendu 
immobilièrement  à  la  requête  de  l'un  de  ces 
créanciers  occultes. Ces"  formalités  doivent  éga- 
lement être  accomplies  par  le  ministère  d'un 
avoué;  les  chapitres  VIII  et  IX,  titre  XVIII 
du  livre  III  du  Code  civil  tracent  les  formes 
à  suivre  à  cet  égard. 

Lorsque  l'acquéreur  aura  pris  toutes  ces 
précautions,  il  pourra  payer  son  prix  avec  sé- 
curité, soit  aux  créanciers  porteurs  de  bor- 
dereaux de  collocation,  s'il  y  a  eu  ordre,  soit 
à  ces  mêmes  créanciers,  d'après  les  indications 
de  paiement  faites  par  le  vendeur,  soit  au  ven- 
deur lui-même;  puis  jouir  paisiblement  et 
transmettre  avec  sécurité  à  ses  héritiers  une 
propriété  achetée  avec  prudence  et  réflexion. 

On  peut  aussi  acheter  un  domaine  moyen- 
nant une  rente  perpétuelle  ou  foncière  ou  moyen- 
nant une  rente  viagère.  Dans  ces  2  cas,  il  faut 
encore  prendre  toutes  les  précautions  que  nous 
avons  indiquées. 

Enfin  on  devient  quelquefois  propriétaire 
d'un  domaine  par  donation  entre-vifs  ou  par 
testament;  alors  il  faut  nécessairement  accep- 
ter le  don  dans  l'état  où  il  se  trouve  ou  le  ré- 
pudier. Cependant  même  en  ces  2  derniers 
cas,  il  y  a  encore  à  remplir  quelques  formali- 
tés, que  le  notaire  dépositaire  de  l'acte  qui  le 
constate  indiquera  au  donataire  ou  au  léga- 
taire. 


Article  II. 


De  Veœploitation  confiée  à 
autrui. 


Nous  avons  dit  que  le  mode  de  culture  où 
l'on  confie  l'exploitation  à  autrui  pouvait  se 
réduire  à  3  principaux  :  le  métayage,  le  bail  et 
la  régie.  Nous  allons  examiner  successivement 
les  avantages  et  les  inconvéniens  de  ces  divers 
modes  de  faire  valoir. 

Section  Ire.  —  Du  métayer  ou  colon  partiaire, 

La  loi  appelle  colon  partiaire  celui  qui  cul- 
tive sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits 
avec  le  propriétaire.  Ce  mode  de  faire  valoir 
est  connu  dans  la  plupart  des  contrées  de  l'Eu- 
rope sous  le  nom  de  métayage.  Dans  les  pays 
soumis  à  ce  régime,  le  métayer  paie  au  pro- 
priétaire une  portion  fixe,  généralement  la  moi- 
tié  des  produits  de  la  terre  dont  la  culture 
lui  est  confiée;  le  propriétaire  lui  fournit  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  cultiver.  Le  ca- 
pital fixe  et  même  le  capital  de  circulation 
appartiennent  presque  toujours  au  proprié- 
taire. 

Ce  mode  de  faire  valoir  indique  déjà  une  amé- 
lioration dans  le  mode  de  culture,  si  on  le  com- 
pare aux  moyens  qui  étaient  en  usage  avant 
son  adoption,  et  surtout  à  la  corvée  qui  a 
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long-temps  régné  sur  tout  le  nord  de  l'Eu- 
rope, et  qui  subsiste  encore  dans  les  contrées 
à  l'est  du  Rhin  et  en  Russie.  En  effet ,  le  mé- 
tayer est  libre  ;  il  n'est  pas  forcé  de  se  cour- 
ber sous  le  despotisme  capricieux  d'un  maître; 
et  son  industrie  est  encouragée  par  la  pers- 
pective d'augmenter  sa  part  dans  les  produits 
en  augmentant  la  fertilité  du  sol.  C'est  en 
Italie,  en  Savoie,  en  France  et  en  Espagne, 
que  ce  système  est  le  plus  commun ,  et  c'est 
aussi  dans  ces  contrées  où  l'on  peut  mieux 
l'étudier. 

En  France,  avant  la  révolution,  les  quatre 
septièmes  au  moins  du  territoire  étaient  cul- 
tivés en  métairies;  et  même  aujourd'hui  mal- 
gré la  grande  division  des  propriétés,  on  calcule 
3ue  le  métayage  enveloppe  encore  la  moitié 
u  sol  arable  de  la  France.  L'Italie ,  depuis 
les  Alpes  jusqu'en  Calabre,  est  couverte  de 
cette  classe  de  cultivateurs. 

Cependant  ce  mode  de  culture  offre  de  grands 
inconvêniens.  L'avarice  aveugle  des  proprié- 
taires les  engage  trop  souvent  à  faire  peser 
toutes  les  charges  sur  le  métayer,  et  à  imagi- 
ner mille  voies  pour  diminuer  ses  profits  ;  à 
peine  lui  laissent-ils  les  moyens  de  subsis- 
ter! Ils  lui  ravissent  jusqu'à  l'espérance  de 
pouvoir  améliorer  sa  condition  par  l'exercice 
intelligent  de  son  industrie.  Une  espèce  d'an- 
tagonisme fatal  aux  intérêts  des  deux  parties, 
s'établit  ainsi  entre  le  métayer  et  le  proprié- 
taire. Le  premier  résiste  aux  conseils  d'un 
maître  dont  il  se  défie,  et  de  son  côté,  le  pro- 
priétaire n'ose  pas  confier  aux  mains  d'un  mé- 
tayer opiniâtre  et  ignorant  de  nouveaux 
moyens  de  production.  D'ailleurs,  le  métayer 
redoute  toujours  les  innovations  parce  qu'il 
vit  d'après  un  système  éprouvé  qui  lui  est  fa- 
milier, et  qu'il  sent  qu'une  expérience  mal- 
heureuse pourrait  le  réduire  à  la  misère.  De 
son  côté,  le  propriétaire  n'éprouve  pas  moins 
de  répugnance  à  faire  de  nouvelles  avances, 
lorsqu'il  aperçoit  que  les  capitaux  qu'il  doit 
avancer  seul  profiteront  en  définitive  par  moi- 
tié à  son  métayer.  Il  est  donc  difficile,  comme 
le  pense  Arthur  -Young,  d'introduire  des 
améliorations  notables  partout  où  subsiste 
ce  mode  imparfait  de  faire  valoir. 

La  triste  peinture  de  l'état  de  misère  dans 
lequel  ce  système  a  plongé  plusieurs  de  nos 
départemens  que  l'on  peut  considérer  comme 
possédant  les  sols  les  plus  fertiles  du  royaume, 
où  les  domaines  ruraux  les  plus  étendus  ne 
produisent  presque  rien  pour  les  propriétai- 
res, et  sont,  sous  le  rapport  vénal,  infiniment 
au-dessous  des  domaines  situés  dans  des  sols 
plus  ingrats ,  mais  dans  des  cantons  où  un  au- 
tre système  de  culture  a  prévalu,  est  la  preuve 
la  plus  convaincante  de  l'imperfection  de  ce 
système.  Les  difficultés  qu'on  éprouve  pour 
passer  de  ce  système  vicieux  à  un  meilleur 
mode  de  faire  valoir ,  sont  signalés  avec  force 
par  M.  de  Domrasle  ,  dans  un  excellent  arti- 
cle qu'il  a  inséré  dans  les  Annales  de  Roville 
4e  livraison,  p.  301  et  suiv.  Les  moyens  d'y 
parvenir  et  qui  résultent  d'un  concours  d'ef- 
forts tant  de  la  part  des  propriétaires  ruraux 
que  de-celle  du  gouvernement ,  seraient  diffi- 
ciles à  résumer  ici;  ils  résulteront  de  l'appli- 
cation de  tous  les  principes  économiques  et 
d'administration  privée  que  nous  indiquons 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 


LIV.    VII. 

C'est  surtout  aux  progrès  de  l'intelligence 
dans  nos  campagnes ,  que  nous  devrons  ces 
améliorations.  Le  propriétaire  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  que  sa  fortune  dépend  du  suc- 
cès de  ses  fermiers,  et  qu'il  est  en  consé- 
quence intéressé  à  leur  accorder  toutes  les  fa- 
cilités nécessaires.  Il  ne  devra  pas  hésiter 
à  se  conformer  aux  usages  du  pays  et  à  les 
favoriser  même  lorsqu'ils  seront  fondés  sur 
une  utilité  positive. 

Quelques-uns  de  ces  usages  sont  assez  cu- 
rieux :  dans  la  Flandre  orientale,  par  exemple , 
les  baux  sont  ordinairement  de  6  ou  9  ans 
et  c'est  le  fermier  qui  fournit  tout  le  matériel. 
Mais  il  est  rare  que  le  propriétaire  exige  im- 
périeusement ses  fermages  aux  époques  sti- 
pulées dans  le  bail  ;  souvent  même  il  attend 
2  ans  sans  réclamer  son  paiement.  Ce  délai 
est  nécessaire,  parce  que  les  petits  fermiers 
dont  le  pays  est  couvert  ne  trouvent  dans 
une  récolte  moyenne  que  les  moyens  de  faire 
vivre  leur  famille ,  tandis  qu'une  bonne  ré- 
colte leur  fournit  les  moyens  d'acquitter  plu- 
sieurs années  de  fermage.  Rien  n'est  plus 
admirable  que  l'harmonie  qui  règne  dans  ce 
pays  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers. 
Là  personne  ne  songe  aux  changemens,  on 
cite  même  beaucoup  de  fermes  qui,  depuis 
des  siècles  sont  ammodiées  par  les  mêmes  fa- 
milles qui  se  considèrent  comme  coproprié- 
taires du  sol  qu'elles  cultivent  (Schwerz, 
agricul.  de  la  Belgique). 

Au  surplus ,  le  métayage  doit  être  consi- 
déré comme  une  espèce  de  bail  à  ferme,  sous 
condition  d'un  partage  de  fruits.  Tout  ce  que 
nous  dirons  par  la  suite  des  baux  à  fermes 
s'applique  au  bail  fait  au  colon  partiaire,  sauf 
la  différence  de  la  tenue  et  sauf  aussi  les  dif- 
férences légales  que  nous  avons  signalées  dans 
la  partie  législative. 

Section  II.  —  Des  diverses  espèces  de  baux. 

On  distingue  diverses  espèces  de  baux  :  les 
principaux  et  les  plus  usités  sont  le  bail  à 
ferme  et  le  bail  à  cheptel.  Les  autres  sont 
le  bail  emphitéotique,  le  bail  à  culture  per- 
pétuelle ou  à  locaterie  perpétuelle,  le  bail 
à  domaine  congéable,  et  enfin  le  bail  à  vie. 
Nous  ne  parlerons  que  très  succinctement  de 
ces  dernières  espèces  de  baux  qui  appartien- 
nent à  notre  ancienne  législation ,  mais  dont 
il  est  néanmoins  important  de  connaître  le 
caractère,  puisque  la  plupart  d'entre  eux  sont 
encore  en  usage  en  France. 

§  Ier.  — Du  bail  à  ferme. 

On  appelle  bail  à  ferme,  le  louage  des  héri- 
tages ruraux;  ce  contrat  conserve  la  même 
dénomination ,  soit  que  le  preneur  cultive  sou  s 
la  condition  de  payer  une  certaine  rente  en 
argent,  soit  qu'il  cultive  sous  la  condition 
d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur. 

La  quantité  de  terres  arables  ayant,  au 
moins  dans  les  pays  habités  par  une  popula- 
tion nombreuse,  riche,  active  et  industrieuse, 
des  limites  déterminées,  tandis  que  le  nombre 
des  cultivateurs  et  la  masse  des  capitaux  n'en 
ont  point  qu'on  puisse  assigner,  il  en  résulte 
que  les  propriétaires  terriens  exercent  une 
espèce  de  monopole  envers  les  fermiers,  car 
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la  demande  de  ce  qu'ils  possèdent,  c'est-à-dire 
le  terrain,  peut  s'étendre  sans  cesse  et  établir 
ainsi  entre  les  fermiers  une  concurrence  oui 
en  rehausse  le  prix,  tandis  que  le  droit  que  les 
cultivateurs  ont  besoin  d'acheter,  à  savoir 
l'exploitation  du  sol,  ne  s'étend  que  jusqu'à 
un  certain  point.  Dès  lors  le  marché  qui 
se  conclut  entre  le  propriétaire  et  le  fer- 
mier est  toujours  aussi  avantageux  qu'il 
peut  l'être  pour  le  premier  ;  et  s'il  y  avait  un 
terrain  dont  le  fermier,  après  l'acquittement 
de  son  fermage,  tirât  plus  que  l'intérêt  de  son 
capital  et  le  salaire  de  ses  peines,  ce  terrain 
trouverait  nécessairement  un  enchérisseur  au 
moment  où  cesseraient  les  droits  de  jouis- 
sance du  fermier  exploitant;  il  suit  de  là  que 
le  propriétaire  profite  seul  de  toutes  les  circon- 
stances favorables  à  V exploitation  des  terres. 
L'ouverture  d'un  canal,  d'un  chemin,  les  pro- 
grès de  la  population  et  de  l'aisance  d'un  can- 
ton, les  perfectionnemens  dans  les  méthodes  de 
culture,  peuvent  donc  être  utiles,  pendant  un 
espace  de  temps  limité,  aux  fermiers;  mais  ils 
tournent  toujours  en  définitive,  d'.une  manière 
permanente,  au  profit  du  propriétaire  du  sol. 
Par  la  même  raison,  c'est  toujours  sur  le  pro- 

Ï>rié taire  que  retombent  en  dernier  résultat 
es  circonstances  désastreuses.  Quand  le  profit 
que  rend  la  terre  ne  suffit  pas  pour  payer  le 
fermage,  le  fermier  y  sacrifie  nécessairement 
une  partie  de  ses  capitaux  et  de  son  industrie  ; 
mais  bientôt  il  se  ruine  et  est  forcé  d'abandon- 
ner la  culture  si  le  propriétaire  ne  consent  pas 
à  lui  faire  des  remises. 

Le  propriétaire  est  donc  plus  que  le  fermier 
intéressé  aux  améliorations,  quelles  qu'elles 
soient,  qui  surviennent  dans  le  pays  en  général 
et  dans  le  canton  en  particulier,  car  elles  ten- 
dent toutes  à  l'augmentation  du  prix  des  baux. 
Ainsi  les  propriétaires  qui  passent  mollement 
leur  vie  dans  une  ville  ou  dans  une  maison 
de  plaisance,  touchant  avec  nonchalance  l'ar- 
gent que  leur  apportent  leurs  fermiers,  sans 
s'occuper  des  sources  de  la  prospérité  publi- 
que et  sans  vouloir  y  contribuer,  ceux 
qui  ne  s'inquiètent  en  rien  des  progrès  de 
l'art  agricole,  qui  ne  provoquent,  qui  ne 
secondent  aucune  de  ces  grandes  entreprises 
d'irrigation  et  de  canaux,  de  ponts,  de  routes 
et  de  fabriques,  qui  doivent  accroître  la  pro- 
duction et  la  population  des  cantons  où  ils 
ont  des  terres,  suivent  une  routine  plus  hon- 
teuse encore  et  plus  contraire  à  leurs  vrais 
intérêts,  que  celle  à  laquelle  ils  reprochent 
aux  habitans  des  campagnes  d'être  si  forte- 
ment attachés. Lorsque  l'agriculteur  s'enrichit, 
la  rente  du  propriétaire  s'augmente  bientôt  et 
la  prospérité  agricole  amène  celle  de  toutes 
les  autres  branches  de  l'industrie  nationale. 
Leur  intérêt,  comme  citoyens  et  comme  pro- 
priétaires, fait  donc  un  devoir  aux  possesseurs 
du  sol  de  n'imposer  à  la  classe  qui  le  cultive 
que  des  conditions  raisonnables  qui  leur  per- 
mettent de  tirer  un  profit  légitime  de  leurs 
pénibles  travaux. 

1°  Du  contrat  de  bail  à  ferme  en  général. 

Le  bail  à  ferme  est  un  contrat  agricole  par  le- 
quel l'une  des  parties  livreà  Vautre  lajouissance 
paisible  d'un  fonds  de  terre,  sous  la  condition  que 
celui-ci  1  ui  en  paiera  une  rente  annuelle  et  qu'il 
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emploiera  ses  capitaux,  son  habileté  et  son 
industrie  à  cultiver  les  terres  en  bon  père  de 
famille.  Il  est  de  l'intérêt  du  propriétaire  que 
le  fermier  trouve  toute  sécurité  dans  la  jouis- 
sance des  droits  qui  lui  sont  ainsi  conférés, 
afin  qu'il  puisse  se  livrer  avec  ardeur  et  con- 
fiance à  l'exploitation  du  domaine  et  se  mettre 
ainsi  en  état  de  remplir  ses  engagemens.  De 
son  côté  le  propriétaire  a  le  droit  d'exiger 
toutes  les  sécurités  possibles  et  compatibles 
avec  la  nature  du  contrat  et  la  position  du  fer- 
mier. Nous  nous  proposons  en  conséquence 
d'examiner  successivement  1°  le  mode  de  for- 
mation du  bail  et  les  précautions  à  prendre 
ayant  de  le  passer;  2°  l'époque  d'entrée  en 
jouissance;  3°  l'inventaire  et  état  de  lieux; 
4°  la  durée  des  baux  ;  5°  les  précautions  à 
prendre  lorsqu'on  fait  un  bail;  6°  la  forme  du 
bail  ;  7°  les  conditions  du  bail,  prix  et  charges; 
8°  les  cautions  et  hypothèques  à  exiger;  9°  les 
assurances  de  toutes  espèces;  10°  les  sous- 
baux;  11°  les  remises  à  faire  pour  pertes  de 
fruits;  12<>  les  précautions  qu'on  doit  observer 
à  la  fin  de  la  jouissance;  13°  enfin  les  répara- 
tions et  remises  de  lieux. 

2°  Formation  du  bail  et  précautions  à  prendre 
avant  de  le  passer. 

Lorsqu'on  a  l'intention  de  passer  un  bail  la 
première  règle  qu'on  doit  suivre,  c'est  de  tâ- 
cher, si  cela  est  possible,  que  les  conditions  du 
nouveau  bail  soient  arrêtées  deux  ans  ou  18 
mois  avant  l'expiration  du  bail  courant;  cette 
précaution  est  toujours  utile,  soit  qu'un  nou- 
veau fermier  succède  à  l'ancien,  soit  que  ce- 
lui-ci continue  à  cultiver  la  ferme.  Une  autre 
règle  à  observer,  c'est  que  le  fermier  en  posses- 
sion doit,  à  conditions  égales,  avoir  lapréfé- 
rence,  à  moins  que  sa  conduite  n'ait  été  très 
répréhensible  ;  son  exploitation  marchera  ainsi 
plus  régulièrement  et  lui  procurera  des  pro- 
fits supérieurs  à  ceux  que  pourrait  obtenir  le 
nouveau  fermier.  De  son  côté  le  propriétaire 
profitera  aussi  de  cet  arrangement,  car  le  fer- 
mier ne  peut  plus  dès  lors  être  tenté  de  dété- 
riorer les  terres  par  des  récoltes  épuisantes 
pendant  les  dernières  années  qui  précèdent 
l'expiration  de  son  bail.  Si  le  propriétaire  ne 
peut  s'arranger  avec  l'ancien  fermier  aux  con- 
ditions qu'il  offre,  la  meilleure  marche  à  sui- 
vre est  de  faire  faire  une  estimation  de  la 
ferme  par  un  des  cultivateurs  les  plus  intell  i- 
gens  et  les  plus  expérimentés  du  canton,  puis 
d'offrir  bail  pour  20  années  ou  tout  autre  pé- 
riode de  temps,  moyennant  la  somme  fixée 
par  l'estimation,  d'abord  au  fermier  actuel,  et 
s'il  ne  peut  tomber  d'accord  avec  lui,  à  celui 
qui  acceptera  ces  conditions,  qui  offrira  de 
faire  le  plus  d'améliorations  sur  l'héritage  et 
qui  consentira  aux  stipulations  propres  à  le 
laisser  en  meilleur  état  à  la  fin  du  bail. 

Lorsqu'on  est  forcé  deprendre  un  nouveau  fer- 
mier'ûfaut,  ditM.  de  Gasparin,  commencer  par 
rédiger  uncahier  de  charges  ou  projet  de  bail, qui 
contient  toutes  les  nouvelles  conditions  que 
l'on  veut  obtenir,  en  laissant  en  blanc  les  prix 
divers  dont  on  se  réserve  de  convenir  lors  de 
la  négociation;  on  envoie  une  copie  de  ce  pro- 
jet au  notaire  en  qui  l'on  a  confiance,  et  on 
pose  des  affiches  qui  annoncent  le  domicile 
du  notaire,  du  propriétaire,  la  situation  de  la 
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Î>ropriété,  sa  contenance,  sa  composition  et 
'époque  où  doit  commencer  le  nouveau  bail. 
Ces  affiches  doivent  être  placardées  dans 
toutes  les  communes  du  canton  et  dans  les 
villes  principales  du  département  et  dans 
toutes  les  études  des  notaires  des  environs; 
on  en  fait  insérer  l'annonce  à  plusieurs  re- 
prises dans  les  feuilles  locales  les  plus  répan- 
dues. On  entre  alors  en  pourparler  avec  les 
divers  amateurs ,  on  cède  sur  les  circonstan- 
ces accessoires  et  on  maintient  soigneusement 
toutes  celles  qui  sont  la  base  du  système  que 
l'on  adopte,  à  moins  que  les  observations  qu'ils 
ne  manquent  pas  de  faire  ne  soient  assez  im- 
portantes pour  conduire  à  modifier  le  système 
lui-même.  On  prend  note  de  ces  différentes 
offres,  de  ces  observations,  des  prix  débattus, 
et  l'on  se  prononce  enfin  pour  celui  qui  offre 
les  avantages  combinés  les  plus  grands. 

C'est  de  cette  manière  que  les  intérêts  du 
fermier,  ceux  du  propriétaire  et  de  sa  famille, 
ainsi  que  ceux  du  public,  seront  tous  égale- 


3°  De  V époque  d'entrée  en  jouissance. 

L'époque  naturelle  où  doit  finir  le  bail  est 
celle  où  toutes  les  semailles,  dont  le  fermier 
doit  percevoir  les  fruits  après  sa  sortie,  sont 
complètement  achevées  et  où  les  travaux  du 
nouveau  fermier  ne  sont  pas  encore  com- 
mencés. 

Dans  les  pays  ou  règne  l'assolement  triennal, 
cette  époque  se  rencontre  immédiatement 
après  la  semaille  du  blé  de  printemps,  s'il  est 
d'usage  que  le  fermier  sortant  jouisse  de  cette 
récolte,  c'est-à-dire  vers  la  fin  de  mars  dans 
le  nord  de  la  France  et  au  commencement  de 
mars  au  centre.  Mais  si  le  fermier  sortant  ne 
sème  pas  le  blé  de  mars  à  son  profit,  l'époque 
naturelle  est  celle  où  il  a  fini  les  semailles 
d'automne,  comme  dans  le  pays  où  l'assole- 
ment est  biennal,  c'est-à-dire  du  1er  au  30  no- 
vembre selon  le  pays.  Dans  le  courant  de  l'hi- 
ver le  fermier  a  le  temps  de  se  livrer  au  cure- 
ment  des  fossés,  aux  cultures  profondes  qui 
doivent  préparer  ses  semis  de  fourrages,  et  à 
tous  les  travaux  qui  annoncent  un  nouvel  or- 
dre de  choses  ;  au  lieu  que  s'il  n'entre  qu'au 
printemps,  il  ne  peut  plus,  pour  cette  année, 
que  suivre  la  routine  tracée,  ou  c'est  une  année 
perdue  pour  l'amélioration.  Ce  sujet  est  de  la 
plus  haute  importance  ;  car  si  l'époque  d'en- 
trée en  jouissance  est  maladroitement  calcu- 
lée le  fermier  peut  se  trouver,  pendant  la 
f>remière  année  de  son  bail  et  même  pendant 
es  18  premiers  mois,  dans  une  position  très 
défavorable.  Il  est  alors  à  craindre  que  le  dé- 
couragement ne  s'empare  de  lui  et  ne  vienne 
éteindre  toute  son  énergie.  Nous  allons  donc 
chercher,  par  l'application  de  quelques  prin- 
cipes, à  remédier  à  cet  inconvénient. 

Dans  les  fermes  composées  principalement 
de  pâturages  de  montagnes ,  le  fermier  doit  dé- 
sirer d'entrer  en  jouissance  à  une  époque  où 
il  peut  acheter  des  bestiaux  aux  conditions 
les  plus  avantageuses  ,  c'est-à-dire  immédia- 
tement avant  l'ouverture  des  pâturages. 

Dans  les  herbages  humides,  l'époque  la  plus 
favorable  est  avant  le  commencement  de  la 
saison  des  pluies  ;  parce  que  c'est  le  seul 
moyen  d'empêcher  le  fermât,- sortant  de  cau- 
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ser  un  dommage  considérable  aux  terres  par 
le  piétinement  des  bestiaux.  C'est  aussi  le  mo- 
ment le  plus  favorable  au  nouveau  fermier, 
non -seulement  pour  acheter  des  bestiaux, 
mais  aussi  pour  exécuter  divers  travaux  né- 
cessaires à  la  préparation  des  pâturages  pour 
l'été  suivant.  Un  fermier  ne  peut  même  tirer 
un  parti  avantageux  des  pâturages  pendant 
l'été,  s'il  n'en  a  pas  joui  l'hiver  précédent. 

Pour  les  terres  arables ,  l'époque  la  plus  con- 
forme aux  intérêts  des  deux  parties,  est  celle 
où  le  fermier  sortant  a  recueilli  toutes  ses 
récoltes  et  les  a  mises  à  l'abri  de  tous  les  ris- 
ques. C'est  aussi  l'instant  où  la  présence  et 
les  attelages  du  fermier  entrant  sont  le  plus 
nécessaires  pour  faire  ses  ensemencemens 
d'automne  et  pour  préparer  les  terres  pour 
les  semailles  du  printemps,  et  où  il  peut,  en 
général,  acheter  à  des  prix  raisonnables  tous 
les  approvisionnemens  dont  il  a  besoin. 

En  Ecosse  on  comprend  en  général  fort 
bien  tout  ce  qui  a  rapport  aux  conventions  de 
cette  espèce  ;  l'époque  ordinaire ,  fixée  pour 
l'entrée  en  jouissance  des  terres  en  jachères 
et  des  pâturages  permanens,  est  la  Pentecôte. 
Le  fermier  sortant  reste  en  possession  des 
terres  labourées  jusqu'à  l'enlèvement  de  la  ré- 
colte. Dans  le  nord  de  l'Angleterre  on  adopte  la 
même  époque  ou  bien  le  1er  mai  ;  dans  le  midi, 
où  l'on  s'occupe  beaucoup  de  l'élève  des  bes- 
tiaux ,  l'époque  généralement  choisie  est  la 
Saint-Michel  (29  septembre)  ou  la  Chandeleur 
(1er  février).  Dans  les  pays  où  prévaut  le  sys- 
tème des  jachères,  l'époque  de  la  Pentecôte 
est  la  plus  convenable,  car  le  succès  de  la  ré- 
colte à  venir  dépend  en  grande  partie  delà  ma- 
nière dont  la  préparation  des  terres  aura  été 
faite.  Le  fermier  sortant,  n'ayant  d'autre  inté- 
rêt que  de  rentrer  dans  ses  déboursés ,  peut 
ne  pas  y  mettre  tous  les  soins  convenables  ;  il 
est  donc  essentiel  que  le  fermier  entrant  soit 
en  possession  des  terres  en  jachères  assez  à 
temps  pour  les  préparer  lui-même.  Il  ne  peut 
alors  faire  tort  à  son  devancier  ;  mais  il  n'en 
serait  pas  de  même  s'il  entrait  en  jouissance 
des  pâturages  ;  il  pourrait  alors  mettre  le  fer- 
mier sortant  dans  la  nécessité  de  se  défaire 
de  son  bétail  dans  un  moment  défavorable. 

Dans  les  districts  où  le  sol  est  léger  et  où, 
par  conséquent,  la  facilité  de  semer  en  prairies 
dispense  de  mettre  régulièrement  une  partie 
des  terres  en  jachères,  l'époque  de  la  Saint- 
Michel  offre  l'avantage  d'établir  une  démar- 
cation bien  tranchée  entre  les  intérêts  du  fer- 
mier entrant  et  ceux  du  fermier  sortant,  qui, 
en  général,  sont  assez  mal  intentionnés  l'un 
à  l'égard  de  l'autre.  Cette  délimitation  s'opère 
encore  mieux  depuis  qu'on  a  adopté  l'usage 
d'acheter  la  récolte  par  évaluation.  Dans  ce 
cas ,  le  fermier  acheteur  a  des  facilités  pour 
le  paiement  en  donnant  des  garanties;  si  les 
fermiers  ne  peuvent  s'entendre  à  cet  égard, 
le  fermier  sortant  conserve  la  disposition  des 
granges  jusqu'au  mois  demaisuivant. 

Dans  les  pays  de  pâturages,  l'époque  de  la 
Chandeleur  est  évidemment  préférable,  mais 
on  ne  pourrait  l'adopter  sans  des  inconvéniens 
graves  pour  les  terres  de  labours  ;  ainsi  cha- 
cune de  ces  époques  a  ses  avantages  et  ses  in- 
convéniens. Le  fermier  doit  prendre  son  parti 
là-dessus,  car  il  est  rare  qu'il  soit  maître  de 
choisir  le  moment  de  la  prise  de  possession, 
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puisque  cela  dépend  en  général  de  l'époque 
où  le  bail  de  son  prédécesseur  vient  à  expirer. 
Les  exemples  que  nous  avons  offerts  sont  ti- 
rés des  usages  de  l'Ecosse  et  de  l'Angleterre; 
ils  pourraient  s'appliquer  au  nord  de  la  France. 
Quant  aux  autres  parties  de  notre  territoire, 
if  faudrait  nécessairement  avoir  égard  au  cli- 
mat, à  la  culture  et  aux  autres  circonstances 
locales,  pour  déterminer  les  époques  d'entrée 
en  jouissance  les  plus  avantageuses  au  fermier 
entrant  et  au  fermier  sortant. 

Il  serait  fort  à  désirer  que  cet  objet  fût  exa- 
miné avec  tout  le  soin  qu'il  mérite  et  que  des 
règles  générales  fussent  posées  par  les  pro- 
priétaires les  plus  influens  de  chaque  arron- 
dissement, pour  déterminer  le  commence- 
ment et  la  fin  des  baux ,  suivant  le  climat,  le 
mode  de  culture  et  les  autres  circonstances  lo- 
cales. Ces  règles  deviendraient  bientôt  la  cou° 
tume  du  pays ,  et  au  besoin  la  loi  pourrait  les 
rendre  obligatoires  au  grand  avantage  des 
propriétaires  et  des  fermiers. 

Quant  aux  arrangement  généraux  qui  se  rap- 
portent à  l'entrée  en  jouissance ,  ils  peuvent  se 
résumercomme  il  suit  :  l'entrée  en  jouissance 
du  nouveau  fermier  doit  être  entière  et  non 
partielle,  le  système  contraire  entraînant 
toujours  de  graves  inconvéniens.  Il  fait  naître 
des  querelles  sans  cesse  renaissantes  entre  le 
fermier  qui  sort  et  celui  qjii  lui  succède,  au 
grand  détriment  des  2  parties. 

La  loi  française  (art.  1777  du  Code  civil  ) 
oblige  le  fermier  sortant  à  laisser  à  celui  qui 
lui  succède  les  logemens  convenables  et  au- 
tres facilités  nécessaires  pour  les  travaux  de 
l'année  suivante. 

L'intention  est  bonne,  mais  son  exécution 
est  incomplète  et  peut  donner  lieu  à  de 
grands  abus  ;  car  il  est  rare  d'avoir  dans  une 
ferme  des  bâtimens  suffisans  pour  loger 
une  double  population  de  bestiaux  et  d'ou- 
vriers; il  est  donc  nécessaire  de  compléter 
les  dispositions  de  la  loi  par  des  conventions 
additionnelles.  Ainsi,  si  le  bail  finit  en  novem- 
bre, on  stipulera  que  le  fermier  sera  tenu  de 
loger  en  hiver  un  nombre  d'ouvriers  et  de 
bêtes  de  trait  pour  travailler  aux  raies  d'é- 
coulement; au  printemps  ,  tel  autre  nombre 
pour  les  travaux  de  mars  et  les  sarclages;  et 
enfin  en  été,  l'attirail  nécessaire  pour  enlever 
les  récoltes.  Si  le  bail  finit  en  mars ,  il  faut 
stipuler  que  le  fermier  sortant  laissera  jouir 
celui  qui  le  remplacera,  des  terres  et  chau- 
mes immédiatement  après  la  récolte,  pour 
pouvoir  y  faire  des  cultures  convenables  à  l'é- 
tablissement de  ses  fourrages  et  pour  le  se- 
mis de  ses  mars,  sans  préjudice  du  parcours 
des  troupeaux  jusqu'au  moment  où  la  terre 
sera  couverte. 

Il  est  bon  aussi  d'établir  par  une  clause  ex- 
presse que  le  fermier  entrant  aura  le  droit 
de  semer  sur  les  mars  du  fermier  sortant,  ou 
sur  les  blés  d'hiver,  si  l'on  ne  fait  pas  de  mars 
dans  le  pays,  une  quantité  déterminée  de 
graines  de  trèfle,  de  sainfoin  et  d'autres  four- 
rages, et  que  pour  tous  ces  travaux  le  premier 
sera  tenu  de  fournir  logement  à  un  nombre 
déterminé  d'hommes  et  de  bêtes  de  travail. 
On  peut  aussi  fixer  d'avance  les  parties  de  lo- 
gement qui  composeront  cette  jouissance  mo- 
mentanée. 11  serait  à  désirer  que  la  loi  ou  les 
stipulations  du  contrat  de  bail  autorisassent 


également  le  nouveau  fermier  à  retenir  sur  le 
pied  de  l'estimation,  faite  de  gré  à  gré  ou  par 
des  experts  choisis  par  les  parties,  la  portion 
de  récolte  dont  il  peut  avoir  besoin.  De  même, 
au  lieu  d'obliger,  suivant  les  dispositions  du 
même  Code,  le  fermier  entrant  à  laisser  à  ce- 
lui qui  sort  les  logemens  convenables  pour 
les  récoltes  restant  à  faire  et  autres  facilités 
pour  la  consommation  des  fourrages,  il  vau- 
drait mieux  que  le  fermier  sortant  fût  indem- 
nisé de  ses  frais  de  labours  et  remboursé  pour 
les  produits  confiés  à  la  terre,  sur  le  pied  de 
leur  estimation,  d'après  leur  état  à  la  fin  du 
bail.  Au  surplus,  le  même  article  déclarant 
qu'on  doit  se  conformer  à  l'usage  des  lieux, 
les  propriétaires  sont  toujours  libres  d'établir 
les  usages  qu'ils  jugent  utiles  en  en  faisant 
une  des  clauses  des  baux  qu'ils  consentent  et 
à  modifier  ainsi  les  dispositions  de  la  loi. 

L'expérience  ne  peut  également  qu'approu- 
ver l'obligation  que  l'article  1778  du  Code  ci- 
vil impose  au  fermier  sortant  de  laisser  les 
pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus 
lors  de  son  entrée  en  jouissance,  en  accordant 
même  au  propriétaire  le  droit  de  les  retenir 
sur  le  pied  de  l'estimation,  lors  même  que  le 
fermier  qui  sort  ne  les  aurait  pas  reçus  à  l'é- 
poque de  son  entrée  en  jouissance. 

En  Ecosse,  la  paille  et  le  fumier  sont  égale- 
ment considérés  comme  tenant  au  sol,  par 
conséquent  ils  appartiennent  sans  indemnité 
au  fermier  entrant.  Cet  usage  qui  existe  aussi 
dans  plusieurs  comtés  de  l'Angleterre  parait , 
au  1er  abord,  également  avantageux  aux  2 
parties;  cela  est  vrai  quant  à  la  paille;  le 
fermier  entrant  y  trouve  un  bénéfice  et  le  sor- 
tant n'y  perd  rien,  puisqu'à  son  entrée  il  a 
joui  de  la  même  faveur.  Il  n'en  est  pas  de 
même  pour  le  fumier;  le  fermier  sortant  n'a 
pas  d'intérêt  à  diminuer  la  quantité  de  paille, 
puisque  le  grain  y  est  adhérent,  mais  il  n'est 
pas  intéressé  à  conserver  le  fumier.  Or,  comme 
l'engrais  est.  d'une  grande  importance,  il  vaut 
mieux  en  trouver  une  quantité  considérable 
en  bon  état,  à  un  prix  raisonnable,  que  d'a- 
voir pour  rien  les  balayures  des  cours  et  éta- 
bles.  La  meilleure  méthode  serait  donc  de  sti- 
puler dans  les  baux  que  le  fumier  serait  laissé 
au  fermier  entrant  à  prix  débattu. 

Enfin,  comme  le  fermier  sortant  ne  profite 
pas  de  la  paille  qui  reste  à  son  successeur,  il 
arrive  le  plus  souvent  qu'il  fait  couper  les 
blés  de  la  dernière  récolte  très  haut,  ce  qui 
lui  procure  quelque  réduction  sur  le  prix  du 
faucillage,  mais  ce  qui  aussi  diminue  beau- 
coup la  quantité  de  paille,  au  grand  détriment 
de  la  ferme;  c'est  un  abus  dont  il  est  lui- 
même  victime  dans  la  nouvelle  ferme  qu'il  va 
occuper.  L'intérêt  commun  du  fermier  et  ce- 
lui de  la  propriété  exigerait  donc  que  les  pro- 
priétaires s'accordassent  pour  le  faire  cesser  ;  ce 
qui  dépend  de  chacun  d'eux,  en  stipulant  dans 
le  bail  à  ferme  la  hauteur  à  laquelle  seront 
faucilles  les  blés  de  la  dernière  récolte  et  en 
fixant  une  indemnité  pour  chaque  pouce  de 
hauteur  dont  le  chaume  dépasserait  ce  qui  est 
convenu.  Si  les  gerbes  ont  1  mètre  de  hau- 
teur et  que  l'hectolitre  de  grain  produise  300 
livres  de  paille,  il  en  résultera  pour  chaque 
centimètre  un  poids  de  3  livres.  C'est  donc  sur 
cette  évaluation  et  sur  le  prix  moyen  de  la 
paille  que  l'on  fixera  la  valeur  de  l'indemnité 
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par  chaque  centimètre  dont  le  chaume  sera 
plus  élevé  que  ce  qui  est  convenu. 
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des  améliorations  ni  même  à  tenter  un  asso- 
lement avantageux.  Un  homme  qui  possède 


4°  De  l'inventaire  et  état  de  lieux. 

Les  1re»  mesures  qui  doivent  être  prises  par 
le  propriétaire  et  par  le  fermier,  aussitôt  après 
la  passation  du  bail,  c'est  de  faire  dresser  un 
inventaire  exact  de  tous  les  objets  qui  garnis- 
sent la  ferme  et  qui  en  dépendent,  comme 
aussi  de  faire  dresser  ou  vérifier  s'il  existe 
déjà,  par  un  ou  plusieurs  architectes  vérifi- 
cateurs, l'état  des  lieux  et  bâtimens  de  la 
ferme. 

Le  fermier,  plus  encore  que  le  propriétaire, 
est  intéressé  à  faire  soigneusement  vérifier  et 
constater  l'état  des  lieux  ;  car,  aux  termes  de 
l'article  1731  du  Code  civil,  s'il  n'a  pas  été  fait 
d'état  de  lieux,  le  preneur  est  présumé  les 
avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  loca- 
tives  et  doit  les  rendre  tels  ;  et  comme  l'ar- 
ticle 605  du  Code  civil,  ainsi  que  l'équité, 
mettent  à  la  charge  de  celui  qui  jouit  même 
les  grosses  réparations,  lorsqu'elles  ont  été 
occasionnées  par  le  défaut  des  réparations 
d'entretien  à  sa  charge  depuis  son  entrée  en 
jouissance,  on  aperçoit  de  suite  combien  le 
fermier  pourrait  éprouver  de  préjudice  s'il 
ne  faisait  pas  dresser  ou  vérifier  régulière- 
ment l'état  des  lieux.  L'article  1731  réserve,  il 
est  vrai,  au  fermier  la  preuve  contraire,  mais 
on  sent  combien  cette  preuve  doit  être  diffi- 
cile à  faire  admettre  lorsqu'il  n'existe  pas  d'é- 
tat de  lieux,  que  le  propriétaire  prétend  qu'ils 
ont  été  livrés  en  bon  état,  et  invoque  la 
présomption  légale  qui  résulte  de  l'article 
1731. 

Lorsqu'il  a  été  dressé  un  état  de  lieux  entre 
le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre 
la  ferme  telle  qu'il  l'a  reçue  suivant  cet  état, 
excepté  ce  qui  a  péri  ou  a* été  dégradé  par  vé- 
tusté ou  force  majeure  (voy.  Législation  ru- 
rale, bail  à  ferme,  page  258  et  suiv.  ). 

5°  De  la  durée  des  baux. 

Ce  sujet  est  de  la  plus  haute  importance, 
car  tant  qu'un  fermier  n'aura  pas  la  certi- 
tude de  profiter  des  améliorations  qu'il 
pourra  introduire,  il  n'en  fera  aucune.  Le  plus 
mauvais  mode  de  fermage  est  sans  contredit 
celui  où  le  fermier  reste  soumis  à  la  volonté 
arbitraire  du  propriétaire,  et  on  calcule  qu'on 
n'obtient  d'une  terre  louée  de  cette  manière 
précaire  que  la  moitié  environ  du  prix  qui  en 
serait  offert  avec  un  bail  de  20  années. 

Les  baux  peuvent  être  classés  en  baux  de 
courte  durée;  ce  sont  ceux  de  3,  6  ou  9  an-, 
nées  ;  en  baux  de  durée  moyenne,  ce  sont  ceux 
de  15, 18  ou  21  années  ;  et  en  baux  de  longue 
durée,  ce  sont  ceux  de  25,  30,  50  ou  même 
99  années. 

Les  baux  de  courte  durée  valent  mieux  que 
le  louage  soumis  au  seul  caprice  du  proprié- 
taire, pourvu  toutefois  qu'ils  soientassez  longs 
pour  que  le  preneur  puisse  recueillir  tous  les 
fruits  de  l'héritage  affermé.  Un  bail  à  court 
terme  offre  moins  d'inconvéniens  dans  les  pays 
où  les  terres  sont  généralement  bonnes  et 
bien  cultivées  ;  mais  avec  des  baux  de  cette 
espèce  l'agriculture  ne  saurait  se  perfection- 
ner, car  le  fermier  n'a  aucun  intérêt  à  faire 


un  capital  considérable  et  qui  veut  l'employer 
sur  une  ferme  étendue  a  le  droit  d'y  chercher 
le  bien-être, la  sûreté  et  l'indépendance  de  lui 
et  de  sa  famille.  S'il  ne  trouvait  pas  ces  avan- 
tages dans  la  carrière  agricole,  il  renoncerait 
certainement  à  cette  profession  et  chercherait 
à  utiliser  ses  capitaux  et  sa  capacité  dans  quel- 
ques, autres  branches  d'industrie.  Les  baux  de 
longue  durée  sont  donc  une  des  conditions  les 
plus  essentielles  aux  intérêts  agricoles  de  tous 
les  pays. 

Lesbauxde20  années  environ  sont  ceux  dont 
la  durée  est  généralement  préférable.  Avec 
la  sécurité  qu'offre  un  pareil  bail,  le  fermier 
peut  payer  un  prix  plus  élevé,  faire  des  dé- 
penses en  améliorations  avec  la  certitude  d'en 
recueillir  les  bénéfices.  Du  reste,  c'est  une 
bonne  habitude  dans  ces  sortes  de  baux  de 
constater  à  la  fin  de  chaque  période  les  amé- 
liorations qui  ont  été  exécutées  et  de  signaler 
celles  qui  pourraient  encore  avoir  lieu.  On  a 
reconnu  aussi  que  le  nombre  exact  d'années 
doit  dépendre  de  la  rotation  qu'on  a  adoptée, 
attendu  que  le  fermier  doit  jouir  au  moins  des 
rotations  complètes.  Si  la  ferme  est  presque 
dans  l'état  de  nature  et  qu'elle  exige  des  clô- 
tures, des  amendemens,  des  dessechemens, 
un  bail  de  25  ans  peut  être  suffisant;  mais  il 
faut  le  porter  à  30  ans  au  moins  si  le  fermier 
est  obligé  de  dépenser  des  sommes  considé- 
rables pour  la  construction  ou  la  réparation 
des  bâtimens  de  la  ferme  et  de  ses  dépendan- 
ces. Enfin,  en  certains  cas,  l'on  a  vu  en  Angle- 
terre des  propriétaires  accorder  des  baux  de 
50  et  60  ans  pour  des  terres  incultes  qui  de- 
vaient être  défrichées,  et  ce  moyen  a  provo- 
qué des  améliorations  importantes. 

Ces  baux  peuvent  devenir  très  avantageux, 
même  pour  les  familles  qui  les  consentent, 
lorsqu'on  a  soin  de  stipuler  une  augmentation 
progressive  du  fermage  a  chaque  période  de  10 
ou  12  ans.  La  sécurité  d'un  long  bail  encou- 
rage les  améliorations  du  fermier  en  même 
temps  que  l'élévation  modérée  et  successive 
du  fermage  est  un  stimulant  pour  son  indus- 
trie. 

On  pense  en  général  qu'un  bail  à  long  terme 
n'est  pas  aussi  nécessaire  pour  les  fermes  de  pâ- 
turages, parce  qu'elles  exigent  moins  de  dé- 
penses et  de  travail  que  celles  formées  déter- 
res arables.  Mais  même  dans  ce  cas,  il  vaut 
mieux  accorder  un  bail  d'une  durée  modérée, 
de  15  ou  18  années,  par  exemple,  avec  stipula- 
tion que  le  prix  augmentera  à  certaines  pé- 
riodes, cette  stipulation  dispensant  le  fermier 
de  changer  souvent  de  place  et  quelquefois 
même  de  changer  ses  bestiaux,  circonstances 
qui  nuisent  essentiellement  à  ses  intérêts. 

Dans  les  fermes  arables  qui  sont  déjà  très 
améliorées,  on  a  prétendu  que  les  longs  baux 
n'étaient  pas  nécessaires,  parce  qu'elles  exi- 
gent moins  de  dépenses  et  de  travail  pour  leur 
exploitation,  et  l'on  suppose  que  dans  le  cours 
de  10  ou  12  années  le  fermier  peut  trouver  un 
dédommagement  suffisant  de  ses  travaux  et 
un  ample  profit  pour  les  capitaux  qu'il  a  avan- 
cés. Cependant,  comme  on  doit  s'attendre  à 
ce  que  les  terres  ne  recevront,  dans  les  3  der- 
nières années  du  bail,  ni  marnages  ni  autres 
amendemens  permanens,  et  qu'aucune  autre 
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dépense  ne  sera  faite  par  le  fermier  dans  celle 
dernière  époque  de  sa  jouissance,  il  est  clair 
qu'une  pareille  ferme,  qui  changera  de  main 
tous  les  10  ou  12  ans,  se  détériorera  au  lieu  de 
s'améliorer.  Cependant  en  France,  pour  les 
terres  les  plus  médiocres  et  même  pour  les 
plus  mauvaises,  l'usage  presque  général  est 
de  ne  pas  faire  de  baux  qui-  excédent  9  an- 
nées. Un  propriétaire  ne  veut  pas  se  dessaisir; 
c'est  l'étrange  expression  dont  il  se  sert  ;  il 
considère  un  bail  plus  long  comme  une  alié- 
nation de  la  propriété  utile  de  son  domaine. 
Ce  funeste  préjugé,  malheureusement  encou- 
ragé par  notre  loi  civile,  qui  ne  permet  pas  au 
mari  administrateur  des  biens  de  sa  femme, 
aux  tuteurs  des  mineurs  et  interdits  et  autres 
administrateurs  de  faire  des  baux  qui  excèdent 
9  années  pour  les  biens  dont  la  gestion  leur 
est  confiée,  tend  à  rendre  stationnaire  notre 
agriculture  Un  bail  qui  n'a  qu'une  durée  aussi 
limitée  a  le  double  inconvénient  de  former 
obstacle  à  l'amélioration  des  fermes  et  de  ne 

Eouvoir  rendre  qu'un  fermage  peu  considéra- 
le.  En  somme,  l'expérience  a  démontré  plei- 
nement que  les  baux  à  court  terme ,  ainsi  que 
ceux  dont  la  durée  est  incertaine,  sont  con- 
traires aux  intérêts  des  propriétaires  et  des 
fermiers,  et  qu'ainsi  une  période  de  19  à  21 
ans  est  le  terme  le  plus  avantageux  pour  tou- 
tes les  parties,  puisqu'il  assure  au  proprié- 
taire l'amélioration  progressive  de  ses  terres 
et  une  augmentation  périodique  de  ses  reve- 
nus, tandis  qu'il  stimule  l'industrie  du  fer- 
mier par  la  certitude  qu'il  lui  offre  de  recueil- 
lir les  fruits  de  ses  travaux,  de  son  habileté  et 
de  ses  capitaux.  Si  le  bon  sens  des  proprié- 
taires ne  parvient  pas  à  secouer  le  joug  des 
E  réjugés  qui  s'opposent  encore  aux  longs 
aux,  on  ne  peut  calculer  le  préjudice  qui  en 
résultera,  non  -  seulement  pour  leur  intérêt 
spécial,  mais  encore  pour  l'agriculture  du 
royaume  ;  car,  non-seulement  ce  funeste  sys- 
tème formera  un  obstacle  puissant  à  toute 
amélioration  dans  notre  agriculture,  mais  il 
est  même  à  craindre  que  notre  sol  n'éprouve 
une  détérioration  graduelle  qui  à  la  longue  fi- 
nirait par  plonger  la  population  dans  la  misère 
et  l'abrutissement. 

Enfin  si  l'on  ne  peut  vaincre  en  France  l'an- 
tipathie trop  forte  que  l'on  éprouve  pour  les 
longs  baux,  les  .propriétaires  devraient  au 
moins  être  assez  amis  de  leurs  intérêts  et  de 
leur  pays  pour  introduire  dans  tous  leurs 
baux  la  clause  dite  de  lord  Kames,  du  nom  du 
propriétaire  anglais  qui  le  premier  l'a  mise  en 
usage  (1).  Par  cette  clause  excellente  pour 
toute  espèce  de  baux,  mais  surtout  pour 
ceux  de  courte  durée,  le  propriétaire  s'engage 
à  payer  au  fermier,  à  la  fin  de  sa  jouissance, 
dix  fois  l'augmentation  de  fermage  que  celui- 
ci  propose,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne 
voudrait  pas  renouveler  le  bail  avec  l'augmen- 
tation proposée.  Ainsi  supposons  que  le  fer- 
mier, à  la  fin  de  son  bail,  propose  a  son  pro- 
priétaire de  lui  payer  une  rente  de  6,000  fr. 
au  lieu  de 5,000  qu'il  lui  payait  auparavant;  si 
le  propriétaire  accepte,  le  bail  est  renouvelé 
à  ces  conditions;  mais  si  le  propriétaire  n'ac- 
cepte pas  et  qu'il  veuille  reprendre  sa  ferme  ou 
la  louer  à  un  autre,  il  sera  obligé  de  payer  au 

(i)  Vojrw  ci  aprèe,  pag.  375, 
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fermier  sortant  une  somme  de  10,000  fr.  Pour 
les  baux  de  neuf  années  on  pourrait  peut-être 
fixer  un  multiplicateur  moins  élevé. 

Au  moyen  de  celle  convention  un  fermier, 
même  avec  un  bail  de  9  ans,  ne  peut  craindre 
d'entreprendre  des  opérations  coûteuses,  d'ef- 
fectuer des  améliorations  importantes,  car  il 
sait  qu'à  la  fin  de  son  bail,  si  le  propriétaire 
ne  le  laisse  pas  jouir  du  fruit  de  son  travail  et 
de  ses  dépenses,  il  sera  obligé  de  lui  donner 
une  compensation.  On  n'a  pas  à  craindre  que 
le  fermier,  dans  l'espoir  d'obtenir  une  forte 
somme  à  sa  sortie,  ne  propose  une  augmenta- 
tion trop  considérable,  car  le  propriétaire,  à 
moins  de  circonstances  particulières,  ne  man- 
querait pas  de  le  prendre  au  mot,  et  le  fermier 
serait  forcé  de  payer,  pendant  toute  la  durée 
de  son  nouveau  bail ,  un  fermage  trop  élevé 
et  hors  de  proportion  avec  les  améliorations 
qu'il  aurait  faites,  de  sorte  que  cette  clause  a 
le  rare  mérite  de  concilier  les  intérêts  si  sou- 
vent opposés  du  propriétaire  et  du  fermier. 
Les  fermiers,  au  lieu  de  se  considérer  pour 
ainsi  dire  comme  en  pays  ennemi,  cultiveraient 
leurs  fermes  en  véritables  propriétaires  ;  le  sol 
s'améliorerait  d'année  en  année  et  les  revenus 
des  propriétaires  croîtraient  en  proportion. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  conclure  de 
tout  ce  que  nous  avons  dit  qu'il  faut  toujours 
et  indistinctement  donner  ses  terres  à  ferme. 
On  ne  doit  faire  bail  que  là  où  la  terre  est 
d'une  étendue  suffisante  et  en  état  d'être  cul- 
tivée avec  fruit;  et  là  surtout  où  l'on  peut 
trouver  des  fermiers  assez  habiles,  assez  in- 
dustrieux et  assez  riches  pour  pouvoir  diriger 
les  cultures  avec  avantage.  Les  améliorations 
d'une  propriété,  loin  d'être  activées,  sont  au 
contraire  retardées  lorsque  des  baux  sont 
accordés  maladroitement  et  à  contre-temps  à 
des  fermiers  ignorans  et  nécessiteux  qui  ne 
méritent  pas  la  confiance  du  propriétaire; 
mais  surtout  on  ne  doit  jamais  passer  bail 
sans  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  l'épuisement  des  terres  et  la  dévas- 
tation de  la  propriété. 

6°  De  la  tacite  reconduction. 

On  appelle  ainsi  la  continuation  de  la  jouis- 
sance d'une  ferme,  lorsque  le  terme  du  bail 
étant  arrivé  le  fermier  est  laissé  en  possession 
et  continue  à  jouir  avec  le  consentement  pré- 
sumé du  propriétaire  aux  conditions  que  por- 
tait le  bail  expiré. 

La  durée  de  ce  bail  tacite  est  alors  censée 
faite,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  la  partie 
législative  (voy.  page  262  ),  pour  le  temps  né- 
cessaire, afin  que  le  fermier  récolte  tous  les 
fruits  de  l'héritage  affermé  (C.  c,  1774,  com- 
biné avec  l'art.  1738)  M.  Gaspariiv,  dans  son 
Guide  du  propriétaire  de  biens  ruraux  affer- 
més, p.  343 ,  pense  que  les  fermiers  qui  se 
trouvent  dans  ce  cas  n'éprouvent  pas  cet  état 
d'inquiétude  qui  est  le  propre  de  ceux  qui  ne 
tiennent  leur  ferme  que  d'une  manière  pré- 
caire, suivant  le  caprice  du  propriétaire.  Il 
s'établit  souvent,  dit-il,  des  habitudes  de  con- 
fiance entre  eux  et  les  propriétaires  qui  finis- 
sent par  dissiper  tous  les  doutes,  et  bien  sou- 
vent les  familles  qui  ont  occupé  un  domaine 
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de  père  en  fils  depuis  de  longues  années,  se 
fiant  au  caractère  moral  de  ceux  à  qui  il  ap- 
partient, ne  s'y  regardent  pas  comme  moins 
en  sûreté  que  s'ils  avaient  un  bail  authenti- 
que ;  j'en  ai  vu  même,  ajoute-t-il,  recevoir 
avec  déplaisir  l'offre  d'un  pareil  acte  ;  c'était 
pour  eux  limiter  une  possession  qu'ils  s'étaient 
accoutumés  à  regarder  comme  indéfinie. 

On  ne  peut  nier,  continue-t-il,  que  dans  tous 
ces  cas  la  tacite  reconduction  ne  soit  un  puis- 
sant stimulant  pour  engager  le  fermier  à  l'acti- 
vité et  à  une  bonne  conduite.  Ainsi,  quand  un 
ordre  d'assolement  ou  de  travaux  est  bien  éta- 
bli et  qu'on  n'a  exigé  que  sa  continuation,  la 
crainte  d'un  congé  est  sans  doute  très  forte  sur 
un  fermier  et  l'engage  à  s'observer  lui-même. 
Cependant,  dit -il  eh  terminant,  on  ne  peut 
s'attendre  à  ce  que  le  fermier  mette  de  grands 
capitaux  en  frais  de  culture  pour  l'avantage 
d'une  propriété  qui  peut  lui  échapper  à  cha- 
que instant.  Je  préfère  donc  généralement  les 
baux  qui  ont  un  terme  limité. 

Quant  à  nous,  nous  croyons  que  cet  état 
d'incertitude  nuit  au  propriétaire  aussi  bien 
qu'au  fermier,  et  que  partout  où  l'agriculteur 
sentira  la  dignité  de  sa  condition,  il  voudra 
pouvoir  traiter  d'égal  à  égal  avec  le  proprié- 
taire ;  il  ne  souffrira  pas  qu'on  puisse  le  chas- 
ser comme  un  serviteur,  et  quelle  que  soit  sa 
confiance  dans  son  propriétaire  actuel,  il  n'ira 
pas  risquer  ses  capitaux  et  le  sort  futur  de  sa 
famille  sur  une  ferme  dont  il  pourra  être  dé- 
pouillé par  les  héritiers  avides  de  l'homme  le 
plus  respectable.  La  tacite  reconduction  ayant 
d'ailleurs  tous  les  inconvéniens  des  baux  à 
courte  échéance,  il  faut  lui  appliquer  tout  ce 
que  nous  avons  dit  dans  le  paragraphe  précé- 
dent. 

7°  Précautions  à  prendre  lorsqu'on  fait  un 
bail. 

La  nécessité  de  ces  précautions  est  démon- 
trée par  d'innombrables  exemples,  et  l'on 
s'expose,  en  les  négligeant,  à  voir  les  fermiers 
abuser  impunément  des  terres  qui  leur  sont 
confiées,  La  ferme  peut  se  trouver  ainsi  réduite 
à  la  moitié  de  sa  valeur  primitive,  et  la  fertilité 
du  sol  ne  peut  alors  être  rappelée  que  par  des 
moyens  dispendieux  ,  soit  que  le  propriétaire 
prenne  lui-même  la  direction  de  sa  ferme  pen- 
dant quelques  années  ou  qu'il  soit  obligé  d'en 
abaisser  la  rente  et  de  la  confier  à  des  mains 
plus  habiles,  les  résultats  sont  pour  lui  les 
mêmes. 

Lorsqu'on  veut  passer  un  bail,  il  serait  utile 
de  faire  examiner  l'état  de  la  ferme  par  un  agri- 
culteur expérimenté  ou  par  un  expert  qui  dé- 
terminerait quelles  sont  les  améliorations , 
tels  que  desséchemens ,  clôtures  ,  bâtimens , 
chemins,  réparations,  etc.,  qui  sont  néces- 
saires, et  quelle  est  la  portion  qui  doit  être 
faite  par  le  propriétaire  et  celle  qu'on  peut 
laisser  à  la  charge  du  fermier.  L'expert  pour- 
rait aussi  dresser  le  plan  d'un  système  de  cul- 
ture et  déterminer  quelles  sont  les  terres  mé- 
diocres ou  mauvaises  qu'il  faut  améliorer, 
l'époque  où  ces  opérations  devront  être  com- 
mencées et  la  manière  d'y  procéder.  Ces 
points  étant  une  fois  bien  fixés,  il  faudrait  ex- 
primer distinctement  dans  le  bail  les  obliga- 
tions de  chacune  des  parties,  afin  qu'elles  ne 
puissent  les  méconnaître. 
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Dans  Fexploitation  d'un  vaste  domaine ,  on 
ne  pourrait  dresser  un  plan  uniforme  appli- 
cable à  toutes  les  terres  quelles  que  soient  leur 
situation,  élévation  ou  état  de  culture.  Le  plan 
d'exploitation,  lorsqu'on  juge  convenable  de 
le  dresser,  devrait  donc  être  fait  dans  ce  cas 
en  observant  ces  circonstances  ;  il  est  même 

Elus  prudent,  lorsque  le  fermier  est  un 
omme  habile,  d'un  caractère  respectable  et 
pourvu  de  capitaux  suffisans,  de  confier  à  son 
jugement  le  choix  du  mode  d'exploitation  des 
terres  et  de  ne  lui  imposer  d'autres  obliga- 
tions que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  le 
forcer  à  rendre  la  ferme  à  la  fin  du  bail  dans 
un  bon  état  de  fertilité. 

8°  Forme  du  bail. 

Les  baux  sont  trop  fréquemment  faits  par 
des  hommes  qui  ignorent  et  les  principes  du 
droit  et  la  science  agricole;  ils  les  remplissent 
en  conséquence  de  clauses  inutiles  et  suran- 
nées qui  enchaînent,  sans  nécessité,  le  fer- 
mier, portent  préjudice  au  propriétaire  et  oc- 
casionnent ainsi  des  pertes  aux  2  parties.  Les 
baux  peuvent  être  faits  devant  notaire  ou 
sous  les' signatures  privées  des  parties.  Nous 
avons  offert  dans  la  partie  législative  les  rè- 
gles spéciales  à  cette  espèce  de  contrat. 

9°  Clauses  et  conditions  du  bail. 

A.  Restrictions  et  entraves  aux  opérations  du  fermier. 

Les  clauses  du  bail  ne  doivent  pas  être  trop 
nombreuses  ou  trop  compliquées  ;  les  restric- 
tions inutiles  sont  toujours  dangereuses,  par- 
ce qu'elles  enchaînent  l'esprit  cramélioration 
et  le  génie  des  expériences  qui  est  la  source 
principale  des  améliorations. 

En  Ecosse,  où  les  idées  les  plus  saines  en 
agriculture  sont  depuis  long -temps  mises  en 
pratique,  les  clauses  restrictives  sont  peu  mul- 
tipliées ;  elles  ne  s'appliquent  en  général  qu'à 
la  dernière  période  du  bail.  Les  restrictions 
imposées  au  fermier  n'ont  rapport  qu'au  mode 
d'assolement,  à  la  quantité  de  terres  à  laisser 
en  prairies,  au  fumier  de  la  ferme  et  à  l'éten- 
due de  terrain  que  le  fermier  sortant  doit  lais- 
ser en  jachères  dans  la  dernière  année  de  son 
bail.  Mais  rien  n'est  plus  préjudiciable  que  de 
vouloir  régler  pendant  toute  la  durée  du  bail, 
comme  on  le  fait  en  Angleterre,  toutes  les 
opérations  du  fermier.  L'agriculture  est  une 
science  qui  fait  chaque  jour  des  progrès  ;  ce 
qui  est  considéré  à  une  époque  comme  un 
bon  assolement  peut  être  démontré  défec- 
tueux et  préjudiciable  par  l'expérience  et  l'ob- 
servation. 

Mais  s'il  est  nécessaire  de  repousser  tou- 
tes les  clauses  qui  pourraient  enchaîner  la 
liberté  et  l'esprit  d'amélioration  du  fer- 
mier sans  avantage  pour  le  propriétaire,  il 
n'en  résulte  pas  que  ce  dernier  doive  négliger 
les  mesures  de  prévoyance.  Nous  admettons 
sans  balancer  qu'il  lui  est  avantageux  de  pré- 
ciser dans  le  bail  les  règles  générales  de  cul- 
ture à  suivre,  telles  que  de  mettre  le  sol  en 
bon  état,  de  consommer  toutes  les  pailles  de 
la  ferme  et  de  ne  pas  vendre  de  fumier.  Non- 
seulement  nous  approuvons  ces  restrictions» 
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mais  nous  pensons  aussi  que  lorsque  les  baux 
ont  une  durée  convenable,  il  est  très  raison- 
nable que  la  propriété  du  bailleur  soit  proté- 
gée par  des  clauses  restrictives  pour  les  5  der- 
nières années  du  bail.  A  ces  restrictions  uti- 
les on  peut  encore  ajouter  l'obligation  de  la 
part  du  fermier  de  laissera  sa  sortie  une  éten- 
due déterminée  de  terre  en  prairie,  spécifier 
le  mode  d'assolement  qui  devra  être  suivi  dans 
les  dernières  années  du  bail  et  l'état  dans  lequel 
les  bâtimens  et  clôtures  devront  être  laissés. 
Toutes  ces  conventions  méritent  la  plus  scru- 
puleuse attention,  et  le  propriétaire  qui  les 
négligerait  s'apercevrait  certainement  à  la  fin 
du  bail  que,  loin  d'avoir  retiré  un  revenu  de  son 
domaine,  il  a  éprouvé  un  véritable  préjudice. 
L'ancienne  législation  permettait  au  nouvel 
acquéreur,  en  cas  de  vente,  d'expulser  le  fer- 
mier pour  exploiter  lui-même  le  domaine. 
Cette  faculté,  oui  avait  l'inconvénient  très 
grave  de  rendre  la  jouissance  du  fermier  tout- 
a-fait  précaire,  a  été  proscrite  par  l'article 
1743  du  Code  civil,  et  toutes  les  fois  que  le 
fermier  a  un  bail  qui  ne  peut  être  légalement 
contesté  son  expulsion  ne  peut  avoir  lieu,  à 
moins  que  cette  faculté  n'ait  été  réservée  par 
le  bail.  Mais  nous  aimons  à  croire  qu'il  y  a 
aujourd'hui  peu  de  propriétaires  assez  igno- 
rans  ou  assez  ennemis  de  leurs  intérêts  pour 
insérer  une  pareille  clause  dans  leurs  baux,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  placés  dans  des  cir- 
constances particulières  qu'ils  peuvent  alors 
seuls  apprécier. 

B.  Prix  du  bail  ou  canon  de  ferme. 

Le  prix  du  bail  peut  être  stipulé,  soit  en 
argent,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  soit  en 
produits  du  sol,  soit  enfin  en  argent  ou  en  pro- 
duits du  sol,  au  choix  du  propriétaire.  Cette 
faculté  réservée  au  propriétaire  de  pouvoir 
exiger  son  paiement  en  nature  s'il  le  juge  con- 
venable est  même  devenue  de  style  dans  pres- 
que tous  les  baux  à  ferme  depuis  la  révolu- 
tion de  1789.  Le  souvenir  des  désastres  pro- 
duits par  l'abus  scandaleux  que  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  avait  fait  du  papier-mon- 
naie ,  a  entretenu  la  crainte  chimérique  qUe 
ces  désastres  ne  se  représentent,  et  pour  évi- 
ter ces  maux  qui  ne  reparaîtront  probable- 
ment jamais,  on  insère  encore  dans  les  baux 
une  clause  dont  l'inutilité  est  le  moindre  in- 
convénient. 

Nous  disons  d'abord  qu'elle  est  inutile,  car 
dans  l'état  actuel  de  la  science  économique,  il 
estimpossible  qu'aucun  gouvernement  émette 
jamais  un  papier-monnaie  à  cours  forcé;  et  si 
le  pouvoir  tombait  jamais  dans  des  mains  as- 
sez ignorantes  et  ennemies  du  bien  public  pour 
ordonner  despotiquement  l'émission  forcée 
dans  les  paiemens  d'un  pareil  signe  monétaire, 
on  ne  manquerait  pas  d'annuler  arbitraire- 
ment toutes  les  clauses  qui  pourraient  s'oppo- 
ser à  l'application  de  la  loi,  sans  égard  aux 
conventions  et  à  la  rétroactivité  de  la  dispo- 
sition. Mais  le  plus  grand  inconvénient  de 
cette  clause,  c'est  de  perpétuer  dans  les  cam- 
pagnes une  défiance  mal  fondée  à  l'égard  de 
tous  les  agens  de  la  circulation  qui  ne  sont 
pas  l'or  ou  l'argent  ;  elle  entretient  des  pré- 
jugés contre  les  billets  de  banque,  les  billets 
de  confiance  et  banques  locales  qui  pourraient 
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les  émettre.  Ce  serait  cependant  une  des  sour- 
ces les  plus  abondantes  où  pourrait  puiser 
l'agriculture.  Ce  qui  manque  surtout  aux  agri- 
culteurs, c'est  l'argent  ou  plutôt  le  crédit  qui 
eu  procure,  et  on  peut  voir  dans  ma  bro- 
chure, citée,  page  312  de  ce  recueil,  les  mer- 
veilleux résultats  que  les  banques  de  l'Ecosse 
ont  produit  sur  l'agriculture  de  cette  contrée 
industrieuse.  La  clause  surannée  dont  nous 
parlons  doit  donc  désormais  disparaître  de  nos 
baux. 

A  l'égard  du  paiement  en  produits  du  sol, 
il  est  en  général  préjudiciable  aux  intérêts  du 
fermier.  Une  rente  ou  canon  de  ferme  qui  est 
payée  en  grains,  soit  en  partie,  soit  en  tota- 
lité, nuit  nécessairement  à  celui  qui  paie,  parce 
que  la  valeur  de  la  rente  est  d'autant  plus  éle- 
vée que  les  moyens  qu'il  a  de  s'acquitter  sont 
plus  diminués  et  plus  restreints  par  la  modi- 
cité des  récoltes  qu'il  a  faites.  Le  prix  du 
grain  ne  s'élève  que  lorsque  les  mauvaises 
saisons  occasionnent  une  disette  ou  une  di- 
minution dans  les  approvisionnemens.  Lors- 
que le  fermier  paie  en  argent,  l'augmentation 
du  prix  des  denrées  le  dédommage  de  la  mo- 
dicité des  récoltes;  mais  lorsqu'il  paie  en 
nature,  tous  les  produits  de  la  ferme  sont 
souvent  insuffisans  pour  qu'il  s'acquitte  du 
paiement  de  son  canon  de  ferme,  et  consé- 
quemment  il  se  trouve  alors  placé  dans  une 
position  fort  critique. 

En  tous  cas,  il  faut  fixer  positivement  le  lieu 
où  le  paiement  doit  être  fait,  quelle  que  soit  l«a 
nature  des  objets  qui  doivent  servir  à  l'effec- 
tuer. Si  aucune  stipulation  n'a  été  faite  à  cet 
égard,  la  règle  générale  est  que  le  paiement 
doit  être  effectué  au  domicile  du  débiteur 
(  C.  c,  1247);  mais  presque  toujours  on  a  soin 
de  stipuler  dans  les  baux  que  le  paiement  sera 
fait  au  domicile  du  bailleur.  Cette  stipulation, 
lorsqu'elle  est  conçue  en  termes  généraux, 

f>ourrait  devenir  une  charge  très  pesante  pour 
e  fermier,  surtout  si  le  paiement  devait  être 
fait  en  produits  du  sol  ;  car,  lors  même  que  le 
bailleur  fixerait  son  domicile  dans  un  dépar- 
tement très  éloigné,  le  preneur  serait  forcé 
d'y  transporter  les  produits  qui  devraient  ser- 
vir à  sa  libération.  Pour  éviter  cet  inconvé- 
nient, on  peut  stipuler  que  le  paiement  sera 
fait  au  domicile  actuel  du  bailleur,  quelle  que 
soit  par  la  suite  sa  résidence,  ou  en  tel  autre 
lieu  qui  serait  fixé  par  la  convention  des  par- 
ties. 

C.  Charges  publiques  qui  augmentent  le  prix. 

Indépendamment  de  ce  qu'on  appelle  le  ca- 
non de  ferme  ou  fermage,  il  arrive  souvent 
que  le  fermier  doit  supporter  plusieurs  char- 
ges publiques ,  en  vertu  des  stipulations  de  son 
bail  ou  des  lois  du  pays.  En  Angleterre,  par 
exemple,  toutes  les  charges  publiques  qui  pè- 
sent sur  la  propriété  foncière  sont  acquittées 
par  le  fermier;  telles  sont:  les  émolumens  des 
maîtres  d'école,  la  taxe  des  pauvres,  les  pres- 
tations personnelles  ou  corvées  pour  l'entre- 
tien des  routes,  les  dîmes,  etc.;  souvent  ces 
charges  s'élèvent  à  une  somme  plus  considé- 
rable que  la  rente  nominale.  En  outre,  la  plu- 
part de  ces  charges  ou  impôts  n'étant  pas  fi- 
xes et  n'étant  souvent  déterminés  que  par  le 
mode  de  culture  (  comme  la  dime,  par  exen>. 


m 


ADMINISTRATION  RURALE. 


uv.  vu. 


pie),  elles  rendent  la  position  du  fermier  in- 
certaine ,  peu  agréable  et  peu  lucrative.  Là 
où  le  sol  est  affranchi  de  la  dîme,  où  les  im- 
pôts publics  sont  à  la  charge  du  propriétaire, 
où  le  fermage  est  une  somme  fixe  et  déter- 
minée pour  toutes  les  années  du  bail  el  où  le 
fermier  n'a  pas  à  craindre  des  réclamations 
arbitraires,  l'agriculture  est  un  art  exercé 
avec  satisfaction  et  bénéfice.  En  Ecosse,  les 
charges  sont  peu  considérables  ;  les  cultiva- 
teurs écossais  jouissent  d'une  plus  grande  li- 
berté et  les  rapports  entre  les  propriétaires 
et  les  fermiers  sont  établis  sur  des  bases  plus 
équitables  ;  aussi  les  progrès  de  l'art  agricole 
sont-ils  plus  rapides  en  Ecosse  qu'en  An- 
gleterre, quoique  les  circonstances  physiques 
soient  plus  favorables  dans  le  dernier  de  ces 
deux  pays.  Les  principes  qui  ont  été  démon- 
trés avantageux  à  l'agriculture  écossaise,  et 
qui  sont  à  peu  près  ceux  de  la  France,  auraient 
dû  y  produire  les  mêmes  avantages,  surtout 
sous  un  climat  bien  plus  propice  à  la  produc- 
tion agricole. 

D.  Cautions  et  hypothèques. 

L'intérêt  du  propriétaire  lui  fait  un  devoir 
d'exiger  toutes  les  sécurités  possibles  pour  as- 
surer l'exécution  des  conditions  qu'il  impose 
à  son  fermier,  lors  même  que  pour  obtenir 
ces  garanties  il  serait  forcé  de  se  contenter 
d'un  revenu  moindre  ;  car  la  diminution  mo- 
mentanée de  sa  rente  sera  compensée  et  bien 
au-delà  par  les  améliorations  que  ces  précau- 
tions amèneront  nécessairement.  Ces  garan- 
ties peuvent  être  de  diverses  espèces  ;  les 
plus  ordinaires  sont  :  la  caution  simple,  la  cau- 
tion hypothécaire,  ou  enfin  Vhypothèque  con- 
sentie par  le  preneur  lui-même  sur  ses  pro- 
pres biens.  Celui  qui  se  rend  caution  d'une 
obligation  se  soumet  envers  le  créancier  à 
satisfaire  à  cette  obligation  si  le  débiteur  n'y 
satisfait  pas  lui-même.  La  caution  simple  est 
celle  qui  engage  sa  personne  et  ses  biens  à 
l'acquittement  de  l'obligation ,  mais  sans  af- 
fectation spéciale  de  tel  ou  tel  bien  ;  en  géné- 
ral ,  la  caution  n'est  obligée  envers  le  créan- 
cier qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être 
préalablement  discuté  dans  ses  biens;  mais  la 
renonciation  à  ce  bénéfice  est  de  style  dans 
presque  tous  les  contrats,  et  on  stipule  pres- 
que toujours  que  le  créancier  pourra  s'adres- 
ser à  la  caution ,  qui  s'engage  alors  solidaire- 
ment à  payer  après  un  simple  commandement 
fait  inutilement  au  débiteur  principal. 

Si  la  caution  affecte  spécialement  un  im- 
meuble à  la  garantie  de  son  cautionnement, 
elle  devient  alors  hypothécaire;  pour  obtenir 
toutes  les  sécurités  qu'il  exige,  le  propriétaire 
doit  alors  se  faire  représenter  un  certificat 
du  conservateur  des  hypothèques  qui  constate 
le  montant  des  créances  privilégiées  qui  grè- 
vent l'immeuble  ou  qui  prouve  qu'il  n'en 
existe  pas.  Il  doit  aussi  faire  examiner  les  ti- 
tres de  propriété  et  prendre  les  précautions 
que  nous  avons  conseillées  ci-dessus  au  pro- 

Ïjriétaire.qui  veut  acquérir  un  domaine.  Si 
'hypothèque  est  consentie  par  le  fermier  sur 
ses  biens  personnels,  le  bailleur  doit  aussi 
faire  les  mêmes  vérifications  pour  assurer  son 
droit  et  son  rang  hypothécaire, 
lorsque  le  bail  contient  stipulation  d'hypo- 


thèque, soit  de  la  part  du  preneur  lui-même, 
soit  de  la  part  de  la  caution ,  il  doit  être  né- 
cessairement fait  devant  notaires;  car  l'hypo- 
thèque ne  peut  jamais  résulter  que  d'un  acte 
ayant  un  caractère  authentique. 

Enfin,  dans  quelques  parties  de  la  France 
etspécialement  dans  la  Haute-Normandie, quel- 
ques propriétaires  exigent  à  titre  de  garantie 
que  le  fermier  paie  l'année  courante,  et  même 
quelquefois  deux  années,  six  mois  après 
l'entrée  en  ferme.  Cette  clause,  qui  tend  à 
priver  le  fermier  d'une  grande  portion  de  ses 
capitaux  disponibles,  nous  parait  offrir  de 
grands  inconvéniens. 

10°  Des  assurances  de  toute  espèce. 

Tout  propriétaire  doué  de  prudence  doit 
faire  assurer  les  bâtimens  d'habitation  et  ceux 
destinés  à  l'exploitation  de  la  ferme,  contre  les 
incendies  si  fréquens  dans  certaines  parties  de 
la  France  ;  il  doit  également  exiger  que  ses 
fermiers  fassent  assurer  les  ustensiles  et  bes- 
tiaux qui  leur  appartiennent  et  qui  garnissent 
la  ferme,  ainsi  que  leurs  récoltes,  car  autre- 
ment un  incendie  en  ruinant  leur  fermier 
porterait 'aussi  un  préjudice  notable  aux  in- 
térêts du  propriétaire.  Malheureusement  les 
primes  qu'exigent  les  compagnies  d'assu- 
rance dans  les  départemens  sont  encore  tel- 
lement élevées  que  le  plus  grand  nombre 
des  propriétaires  répugnent  à  assurer  leur 
sécurité  par  un  sacrifice  pécuniaire  qui  leur 
semble  trop  pesant.  Enfin  le  propriétaire 
a  un  grand  intérêt  à  exiger  que  le  fermier 
fasse  assurer  les  produits  du  sol  encore  atta- 
chés à  la  terre  contre  la  grêle  et  autres  acci- 
dens  météorologiques;  car,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  dans  la  partie  législative,  en  cas  de 
perte  de  la  totalité  ou  de  la  moitié  d'une  ré- 
colte, il  doit  faire  à  son  fermier  une  remise 
proportionnelle  sur  le  prix  de  son  bail.  Le 
preneur  peut,  il  est  vrai,  être  chargé  par  une 
clause  du  bail  de  tous  les  cas  fortuits  prévus 
ou  imprévus ,  mais  cette  stipulation  n'assure 
pas  encore  entièrement  les  droits  du  proprié- 
taire, puisque  si  le  fermier  est  ruiné  par 
suite  d'un  cas  fortuit,  contre  lequel  il  pouvait 
se  faire  assurer,  le  propriétaire  souffre  néces- 
sairement un  dommage  souvent  très  considé- 
rable ,  qu'il  aurait  pu  éviter  en  obligeant  le 
fermier  a  faire  assurer  chaque  année  les  fruits 
de  la  terre  recueillis  ou  non  recueillis. 

11°  Du  sous-bail. 

En  général  le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer 
ou  même  de  céder  son  bail  à  un  autre ,  si  cette 
faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite ,  mais  alors 
il  n'en  reste  pas  moins  obligé  envers  le  pro- 
priétaire à  l'exécution  de  toutes  les  clauses 
du  bail  et  devient  ainsi  responsable  des  faits 
de  son  cessionnaire.  Cette  faculté  peut  être 
interdite  pour  tout  ou  partie,  et  dans  presque 
tous  les  baux  à  ferme  on  impose  au  preneur 
l'obligation  de  ne  pouvoir  céder  son  bail  en 
tout  ou  en  partie  sans  le  consentement  par 
écrit  du  bailleur.  Ce  dernier  a  le  plus  grand 
intérêt  à  imposer  cette  obligation  au  fermier, 
car  autrement  celui-ci  pourrait  se  substituer 
dans  la  culture  un  homme  qui  n'aurait  ni  la 
même  solvabilité,  ni  la  même  intelligence,  ni 
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la  même  habileté;  puis  dégarnir  la  ferme  des 
ustensiles  et  bestiaux  qu'il  employait  à  son 
exploitation  et  laisser  ainsi  le  propriétaire  vis- 
à-vis  uu  fermier  incapable  ci  nécessiteux. 

Au  contraire,  celui  qui  cultive  sous4  la  con- 
dition d'un  partage  de  fruits  ne  peut  ni  sous- 
louer  ni  céder  son  bail,  parce  qu'alors  la  con- 
vention qui  intervient  avec  lui  est  basée  prin- 
cipalement sur  la  considération  de  sa  per- 
sonne. Cette  faculté  peut,  il  est  vrai,  lui  être 
réservée  par  le  bail,  mais  il  y  a  peu  de  pro- 
priétaires assez  négligens  de  leurs  intérêts 
pour  permettre  l'insertion  au  bail  d'une  pa- 
reille réserve,  qui  pourrait  devenir  pour  eux 
une  source  de  pertes  et  de  regrets. 

12°  Fin  de  jouissance,  remise  de  lieux  et 
réparations. 

Lorsque  l'époque  fixée  pour  la  durée  du 
bail  est  arrivée, l'inventaire  et  l'état  des  lieux, 
qui  ont  dû  être  dressés  au  moment  de  l'en- 
trée en  jouissance  du  preneur,  doivent  être 
vérifiés  avec  soin.  Le  preneur  doit  justifier 
qu'il  a  fait  toutes  les  réparations  et  améliora- 
tions que  lui  imposaient  les  clauses  de  son 
bail,  et  si  aucune  stipulation  n'a  été  faite  à  cet 
égard,  il  doit  rendre  les  lieux,  les  ustensiles 
et  machines  dans  l'état  où  il  les  a  reçus. Nous 
avons  vu  ci-dessus  que,  lorsqu'il  n'avait  pas 
été  dressé  d'état  de  lieux,  le  preneur  était 
censé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  répara- 
tion ;  il  doit  alors  faire  toutes  les  réparations 
dites  locatives  que  la  loi  met  spécialement  à 
sa  charge. 

Ces  réparations  sont  en  général  celles  qui 
sont  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux, 
et  entre  autres  celles  à  faire  aux  âtres,  contre- 
cœurs  et  tablettes  des  cheminées,  au  recrépi- 
ment  du  bas  des  murailles  des  appartemens 
et  autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un 
mètre,  aux  pavés  et  carreaux  des  chambres, 
s'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés  ; 
s'ils  étaient  pour  la  plupart  brisés,  la  répara- 
tion ne  serait  plus  locative,  parce  qu'on  pré- 
sumerait alors  qu'il  y  a  vétusté,  sauf  la  preuve 
contraire  qui  serait  facile  par  l'inspection 
même  des  lieux  ;  aux  vitres,  a  moins  qu'elles 
ne  soient  cassées  par  la  grêle  et  autres  acci- 
dens  extraordinaires;  aux  portes,  croisées, 
planches  de  cloison,  fermetures,  gonds,  tar- 
gettes et  serrures.  A.  quoi  il  faut  ajouter  les 
réparations  à  faire  aux  mardelles  des  puits, 
aux  poulies,  aux  auges  en  pierre,  mangeoirs, 
râteliers,  fours  et  autres  menues  réparations 
analogues. 

Les  grosses  réparations  sont  à  la  charge  du 
propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  oc- 
casionnées par  le  défaut  de  réparation  d'en- 
tretien, auquel  cas  elles  seraient  aussi  à  la 
charge  du  fermier. 

Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'ai- 
sance sont  toujours  à  la  charge  du  proprié- 
taire, s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Le  propriétaire  ne  doit  pas  laisser  dégarnir 
la  /  rme  des  ustensiles  d'exploitation  et  des  bes- 
tiaux qui  appartiennent  au  preneur,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  obtenu  pleine  satisfaction,  car  au- 
trement  il  perdrait  le  privilège  que  la  loi  lui 
accorde  sur  les  objets  mobiliers  qui  garnissent 
la  ferme.  Toutefois,  si  ces  objets  avaient  été 
déplaces  sans  son  consentement,  il  pourrait 
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encore  les  faire  saisir  cl  conserver  ainsi  sur 
eu\  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  re- 
vendication dans  le  délai  de  10  jours  (C.  c, 
2102). 

S'il  avait  obtenu  une  caution  ou  une  garan- 
tie hypothécaire,  il  ne  devrait  donner  dé- 
charge ou  main-levée  que  lorsque  tout  aurait 
été  réglé  à  sa  satisfaction. 


13°  Modèle  de  bail  à  ferme. 

Pour  compléter  ce  sujet  important,  nous 
allons  offrir  à  nos  lecteurs  un  modèle  très 
simple  de  bail  à  ferme  que  l'on  peut  considé- 
rer comme  un  des  moins  imparfaits  parmi  les 
baux  que  rédigent  ordinairement  les  notaires. 
Comme  ce  modèle  laisse  encore  beaucoup  à 
désirer  et  qu'il  serait  insuffisant  pour  des  ex- 
ploitations étendues,  où  la  liberté  d'action  du 
fermier  et  l'amélioration  du  sol  formeraient  la 
base  des  conventions  des  parties,  nous  ajoute- 
rons, comme  appendice  à  ce  modèle,  les  clau- 
ses principales  du  bail  de  l'établissement  agri- 
cole de  Roville,  qui  est  le  plus  parfait  que 
nous  connaissions  parmi  ceux  qui  ont  été  ré- 
digés en  France. 

PAR-DEVANT,  etc. 

Furent  présents  [nom,  prénoms,  qualité  et  demeure 
du  propriétaire,  ainsi  que  de  sa  femme,  si  le  bien  pro- 
meut du  chef  de  celte  dernière.  Si  les  propriétaires  ne 
résident  pas  dans  V  arrondissement ,  il  sera  bon  qu'ils 
élisent  domicile  chez  une  personne  qui  V habite  pour 
V exécution  des  clauses  du  bail.  ) 

Lesquels  donnent  à  ferme  les  bâtimens  et  terres  ci- 
après  désignés,  pour...  récoltes  consécutives,  à  com- 
mencer par  celle  de... 

A  (  nom  ,  prénoms  et  demeure  du  fermier  et  de  sa 
femme.  ) ,  ce  acceptant. 

La  jouissance  pour  la  préparation  et  l'exploitation 
de  ces...  récoltes  commencera  à  partir  du  11  novem- 
bre 18...  et  finira  le  24  juin  18...  (Pour  la  fixation 
de  l'époque  d'entrée  en  jouissance»  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus.  ) 

Objet  affermé. 

Une  ferme  sise  à...  canton  de...  arrondissement 
de...  avec  toutes  ses  dépendances,  et  comprenant,  sa- 
voir: 

lo  Habitation  du  fermier,  bàtimens  d'exploitation 
et  dépendances  ,  de  la  contenance  de... 

2°  Terres,  clos ,  vergers  ,  pâtis  ,  contenant  : 

*  bect.       arcs.       cent. 

En  terres  labourables.  ....♦?>  »        » 

En  prés »  »         » 

En  vignes »  »        » 

En  plantations  de  mûriers  ou 

d'oliviers »  »         » 

En  bois »  »         j> 

En  étangs »  »         » 

tel  que  le  tout  est  détaillé  au  mesurage  et  plan  figuré , 
avec  tenans  et  aboutissans  et  bornage  fait  par...  duquel 
mesurage  copie  a  été  remise  au  preneur  qui  déclare 
l'approuver. 

(  S'il  n'y  a  pas  de  mesurage  ,  on  dira  :  Il  sera  fait, 
dans  la  première  année  du  bail  un  mesurage  et  plan 
figuré  avec  bot  nés,  en  présence  du  fermier  ;  une  ex- 
pédition lui  en  sera  remise.) 

{Souvent  on  désigne  dans  le  bail  clutque  pièce  de 
terre  ;  mais  un,  plan  particulier  est  préférable ,  puis» 


AGRICULTURE. 


99°  livraison. 


TOME  IV  —  47 


370 

qu'il  évite  des  longueurs  et  des  frais  d'expédition.) 

Les  preneurs  devront  rendre  le  tout  comme  ils  l'au- 
ront reçu ,  en  même  nature  et  quantité,  avec  un  nou- 
veau mesurage  à  leurs  frais  ,  contenant  déclaration  des 
nouveaux  tenans  et  aboutissans,  en  présence  du  bail- 
leur, à  qui  une  copie  en  sera  remise  avec  l'ancien  mesu- 
rage que  le  fermier  aura  reçu,  afin  d'en  faciliter  la 
•vérification. 

Les  frais  du  premier  mesurage  et  bornage  seront  à 
la  charge  du  bailleur. 


ADMINISTRATION  RURALE.  liv.  VU. 

autre  dixième  que  celui  mis  précédemment  en  culture 
ne  soit  rétabli,  en  nature  de  pré  naturel,  bien  nivelé,  bien 
semé,  venant  bien. 


Art. 


CLAUSES. 

1er.  Occupation  des  lieux  dépendant  de  la 

FERME. 


Les  preneurs  occuperont  avec  leur  famille  la  maison 
d'habitation  et  les  lieux  qui  en  dépendent;  ils  les  tien- 
dront garnis  de  meubles  meublans  ,  d'ustensiles  et 
équipages  d'exploitation. 

Ils  feront  occuper  par  leurs  chevaux,  bestiaux  et  trou- 
peaux ,  les  lieux  à  ce  destinés. 

Ils  feront  rentrer  dans  les  bâtiments  de  la  ferme  les 
produits  des  récoltes ,  le  tout  pour  garantie  des  ferma- 
ges et  l'exécution  des  clauses  du  bail. 

Il  sera  fait  en  entrant  et  contradictoirement  un  état 
des  lieux  ,  et  à  l'expiration  du  bail  le  fermier  les  ren- 
dra conformément  à  cet  état. 

Art.  2.  Entretien  des  batimens. 

Les  preneurs  entretiendront  les  batimens  d'habitation 
et  d'exploitation  en  bon  état  des  réparations  que  le 
Code  civil  met  à  leur  charge  (  voy.  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus  ,  p.  569  ). 

Us  souffriront  que  le  bailleur  y  fasse  toutes  celles  que 
le  Code  civil  laisse  à  la  charge  de  ce  dernier  (  voy. 
idem  ). 

De  son  côté,  le  bailleur  s'oblige  à  tenir  tous  les 
batimens  clos  et  couverts. 

Art.  3.  Les  preneurs  feront  à  leurs  frais  les  charrois  de 
tous  les  matériaux  nécessaires  pour  toutes  espèces  de 
réparations  qui  seraient  à  la  charge  des  propriétaires  et 
pour  lesquelles  ils  n'auraient  pas  droit  à  indemnité  par 
suite  d'assurances  ou  autrement. 

Mais  ces  charrois  ne  pourront  être  exigés  par  le 
bailleur  pendant  le  temps  des  semailles  ou  de  la  mois- 
son. 

Art.  4.  Culture  de9  jardins  ,  clos  et  vergers  ,  ar- 
bres FRUITIERS. 

Les  preneurs  entretiendront  dans  l'état  où  ilsles  auront 
reçus  les  jardins  .  clos  et  vergers ,  sans  pouvoir  y  rien 
changer;  ils  conserveront  les  arbres  fruitiers  qui  y  exis- 
tent ,  ainsi  que  ceux  plantés  sur  lesdits  héritages  ,  et 
jouiront  de  tous  les  fruits. 

En  cas  de  mort  de  quelques  arbres ,  le  bois  mort 
appartiendra  aux  preneurs,  à  la  charge  de  les  remplacer 
à  leurs  frais  par  d'autres  de  même  nature. 

Art.    5.  —  Culture  des  terres  labourables  et 


Les  preneurs  cultiveront  les  terres  comme  bon  leur 
semblera,  en  apportant  à  la  culture  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille;  ils  seront  tenus  de  labourer  convena- 
blement, d'engraisser  de  même  et  d'employer  tous  les 
moyens  convenables  pour  laisser  les  terres  plus  fer- 
tiles en  les  améliorant. 

A  l'égard  des  prés  naturels ,  les  preneuirs  pourront  en 
déchirer  et  mettre  en  culture  jusqu'à  concurrence 
d'un  dixième  à  la  fois,  et  ne  pourront  c&  cultiver  un  |  ci-après  fixées 


Art.  6.  —  Emploi  et  consommation  des  pailles. 

Les  preneurs  emploieront  leurs  pailles  comme  bon  leur 
semblera,  mais  ilsdevrontconsommerdans  la  ferme,  et  y 
laisser  à  l'expiration  du  bail ,  celles  provenant  des  deux 
dernières  années;  lesquelles  pailles  devront  être  ren- 
trées à  l'époque  de  la  moisson  dans  les  batimens  de  la 
ferme  ,  et ,  en  cas  d'insuffisance ,  placées  en  meules  sur 
les  terrains  en  dépendant  [cette  clause  ne  peut  conve- 
nir que  dans  le  rayon  d' approvisionnement  des  gran- 
des villes,  où  la  paille  se  vend  à  des  prix  élevés  et  ou  il 
est  facile  de  se  procurer  des  engrais  j  voyez  ci-après, 
p.  372,  les  principales  clauses  du  bail  de  Jioville). 

Art.   7.   —   Pailles   ne   provenant  pas  de  la 
ferme. 

Si  les  preneurs  rentraient  dans  l'un  des  batimens  de  la 
ferme  ou  mettaient  en  meule,  sur  terrain  en  dépendant, 
des  pailles  ne  provenant  pas  de  la  ferme,  elles  suivront 
le  sort  de  celles  qui  en  proviennent;  et  il  est  bien  en- 
tendu que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  les  fu- 
miers produits  par  toutes  ces  pailles  devront  rester 
à  la  ferme.  « 

Art.  8.  — Elagage  des  arbres. 

Le  droit  de  disposer  des  arbres  forestiers  alignés  ou 
épars ,  plantés  sur  lesdits  héritages  ,  même  de  leurs 
produits,  continuera  d'appartenir  au  bailleur,  ^  qui 
pourra  les  faire  élaguer  quand  bon  lui  semblera,  à  ses 
frais  et  bénéfices. 

Autre  rédaction.  —  Le  bailleur  pourra  faire  1  ela- 
gage des  arbres  plantés  sur  les  héritages  loués,  aux 
époques  et  de  la  manière  qui  lui  paraîtront  les  plus 
convenables  ;  mais  il  laissera  les  élagages  au  fermier, 
qui  dans  ce  cas  paiera  les  façons. 

Art.  9.  —  Destruction  des  animaux  et  plantes 
nuisibles  a   l'agriculture. 

Les  preneurs  se  conformeront,  à  la  décharge  du  bail- 
leur, auxlois  actuelles  ou  qui  pourront  être  promulguées 
par  la  suite,  et  au  règlement  des  autorités  administra- 
tives concernant  l'échenillage  et  la  destruction  des  au- 
tres animaux  et  plantes  nuisibles  à  l'agriculture  ;  les 
preneurs  demeurent  personnellement  responsables  du 
défaut  d'exécution  de  toutes  les  mesures  nécessaires 
qui  seront  prises  à  leurs  frais. 

Art.  10.  — '•  Fossés. 

Les  preneurs  entretiendront  les  fossés  pratiqués  sur 
les  terres,  et  devront  veiller  à  ce  qu'en  les  creusant  et 
curant ,  on  n'endommage  pas  les  racines  des  arbres 
plantés  auprès  d'eux. 

Art.  il.  —  Haies. 

Les  preneurs  entretiendront  les  haies  vives  et  au- 
tres existantes  sur  les  héritages  pour  les  garantir  et 
clôturer. 

Art.  12.  —  Fermage  annuel. 

Lesdits  preneurs  s'obligent  conjointement  et  soli- 
dairement à  payer  annuellement  au  bailleur  et  à  son 
domicile  (  s'il  est  situé  dans  t'arrondisse  ment  ou  ait 
domicile  e'iu  par  lui  dans  ce  même  arrondissement, 
s'il  n'y  réside  pas))  la  somme  de  ...  .  aux  époques 
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Art.  13.  —  Époques  du  paiement  des  fermages. 

Le  fermage  sera  divisé  en  deux  termes  égaux  paya- 
bles les  1er  janvier  et  juillet  de  chaque  année,  pour 
être  le  1er  paiement  fait  le  1er  janvier  18... 

Art.  14.  —  Résolution  du  bail  a  défaut  de  paie- 
ment. 

Si  les  preneurs  ,  après  l'échéance  du  dernier  terme, 
restaient  une  année  sans  payer  leur  fermage,  ce  re- 
tard constaté  par  un  commandement  demeuré  sans  ef- 
fet donnera  lieu  à  la  résiliation  du  présent  bail,  si  le 
bailleur  le  juge  convenable,  pour  tout  le  temps  qui  en 
resterait  à  courir,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'interven- 
tion de  la  justice  pour  faire  prononcer  cette  résilia- 
tion. 

Auquel  cas  les  objets  loués  seront  repris  par  le 
bailleur  dans  l'état  où  ils  se  trouveraient  et  sans  au- 
tre indemnité  que  le  remboursement  de  la  valeur  des 
façons,  labours  et  ensemencemensqui  pourraient  exister 
et  qui  seraient  constatés  et  appréciés  par  les  experts, 
dont  sera  ci-après  parlé,  et  sauf  aussi  les  indemnités 
qui  pourraient  être  dues  au  propriétaire  pour  répa- 
rations. 


Art.  15. 


Acqui 


T  DE  L  IMPOT. 


Les  impôts,  quels  qu'ils  soient,  assis  sur  la  propriété 
ou  qui  pourraient  l'être  pendant  la  durée  du  bail,  en 
principal  et  accessoires,  pourquelque  cause  que  ce  soit, 
restent  à  la  charge  du  bailleur  ;  mais  le  preneur  en  de- 
vra faire  l'avance  aux  époques  fixées  par  la  loi ,  sauf 
compensation  jusqu'à  due  concurrence  avec  ses  ferma- 
ges annuels,  laquelle  ne  s'opérera  néanmoins  qu'en 
justiliant  de*  sommes  payées ,  par  quittances  de  per- 
cepteurs. Les  preneurs  demeureront  en  conséquence 
garansde  tout  retard  ou  défaut  de  paiement. 


Art.  16.  —  A 


ssurances. 


Le  bailleur,  pendant  la  durée  du  présent  bail  ,  s'o- 
blige à  faire  assurer  à  ses  frais  tous  les  bâtimens  de 
la  ferme. 

De  son  côté,  les  preneurs  s'engagent  à  faire  assurer 
aussi  à  leurs  frais,  avant  la  première  récolte,  et  jusqu'à 
concurrence  au  moins  de  la  valeur  de  trois  années  de 
fermage  accumulées  ,  tous  les  meubles  meublans  ,  tout 
le  mobilier  d'exploitation,  les  chevaux,  bestiaux  et 
troupeaux,  les  récoltes  engrangées  et  celles  en  meules, 
ainsi  que  leurs  risques  locatifs. 

Us  s'obligent  aussi  à  faire  assurer  contre  la  grêle  leurs 
moissons  principales. 

Art.  17.  —  Cas  fortuits. 

Le  fermier  supportera  tous  les  cas  fortuits  ordinai- 
res ou  extraordinaires,  prévus  ou  imprévus  ,  pendant 
laduréedubail.(QM0^ue  c eue  clause  soit  moins  dan- 
gereuse pour le  fermier  s 'il se  conforme  aux  obligations 
imposées  par  Van.  précédent,  elle  est  encore  bien  ri- 
goureuse. Il  serait  plus  juste  et  excepter  les  pertes  qui 
pourraient  être  la  suite  de  risques  contre  lesquels  U 
n  est  pas  actuellement  possible  de  se  faire  assurer.  Tels 
sont  ceux  qui  résulteraient  d'incendie  ou  pillage,  par 
suite  de  guerre  oud émeute  populaire.  Alors  il  faudrait 
ajoutera  la  clause  ci-dessus.  Néanmoins,  en  cas  de 
perles  d  une  ou  plusieurs  récoltes  par  l'effet  de  pil- 
lage ou  incendie  résultant  des  faits  de  guerre  ou  d'é- 
meute populaire,  le  fermier  aura  droit  à  des  indem- 
nités qui  seront  réglées  conformément  aux  dispositions 
ou  Code  civil).  ■ 


Art.  18.  —  Chasse. 


Le  bailleur  renonce  expressément  au  droit  de  chasser 
ou  permettre  de  chasser  sur  les  terres  qui  dépendent 
de  la  ferme.Ce  droit  n'appartiendra  qu'au  fermier  {voir 
ce  que  nous  avons  dit  p.  300  ;  si  le  bailleur  veut  con- 
server la  citasse  qui  lui  appartient  de  plein  droit,  il 
n'a  aucune  réserve  à  faire). 

Art.  19.  —  Conservation  de  la  propriété. 

Les  preneurs  veilleront  à  la  conservation  de  la  pro- 
priété et  devront  s'opposer  à  toutes  anticipations  ,  dé- 
placement de  bornes  et  établissemens  de  servitudes;  ils 
devront  en  prévenir  immédiatement  le  propriétaire,  à 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Art.  20.  —  Cession  de  bail  ,  échange  de  jouis- 
sance. 

Les  preneurs  ne  pourront  céder  leur  droit  au  pré- 
sent bail  sans  la  permission  expresse  et  par  écrit  du 
bailleur,  si  ce  n'est  à  l'un  de  leurs  fils  ou  gendres  dont 
ils  resteront  cautions  solidaires. 
^  Ils  ne  pourront  non  plus  céder  à  leurs  voisins  ni 
échanger  avec  eux  la  jouissance  d'aucune  pièce  des  hé- 
ritages loués ,  sans  autorisation  du  bailleur  ou  de  son 
mandataire,  à  peine  de  nullité  des  cessions  et  échan- 
ges qui  auraient  été  ainsi  faits  et  de  tous  dommages- 
intérêts. 

Art.  21 .  —  Fin  du  bail. 

A  la  fin  du  bail ,  le  preneur,  s'il  n'y  a  pas  de  renou- 
vellement devra  laisser,  avant  le  1 1  novembre  à  celui  qui 
lui  succédera ,  les  bâtimens  nécessaires  à  l'exploitation 
des  jachères  qui  lui  auront  été  abandonnées ,  savoir  ; 
une  écurie,  une  chambre  à  feu  ,  le  droit  au  four,  une 
cuisine,  un  grenier  à  fourrage  un  hangar,  et  un  grenier 
à  avoine  (voy.  ci-après,  p.  372,  les  clauses  principales 
du  bail  de  Rouille). 

Art.  22.  —  Usages  locaux. 

Les  parties  renoncent  respectivement  à  se  prévaloir 

des  usages  locaux. 


Art.  2: 


Contestations 


et  arbitrages. 


S'il  survenait  pendant  la  durée  du  bail  quelques 
contestations  entre  les  parties ,  elles  conviennent  qu'elles 
seront  jugées  en  dernier  ressort  par  deux  arbitres 
amiables  compositeurs ,  dispensés  en  conséquence  de 
toutes  les  formes  judiciaires  ,  qu'elles  choisiraient  res- 
pectivement. Dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  seraient  pas 
d'accord ,  ils  nommeront  un  tiers-arbitre  pour  les  dé- 
partager, et  s'ils  ne  pouvaient  s'entendre  sur  le  choix, 
il  sera  fait  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  situa- 
tion du  corps  de  ferme,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente. 

Art.  24.  —  Cautionnement  et  hypothèques. 

Les  clauses  de  cautionnement  et  d'hypothèque  se- 
ront ajoutées  par  le  notaire  rédacteur  lorsqu'ils  seront 
offerts  ou  exigés. 

Élection  de  domicile. 

Pour  l'exécution  des  clauses  ci-dessus,  les  partiel 
élisent  domicile,  savoir  :  le  preneur  en  sa  demeure. 

Le  bailleur  (s'il  ne  réside  pas  dans  l'arrondissement) 
en  la  demeure  de  M.     ....     ,  site  à     .     .      • 

Auxquels  lieux  le»  parties  conientent  ÇW  foui  k* 
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actes,  correspondances  et  significations  soient  adressées 
pour  l'exécution  du.  présent  acte. 
Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

Observation. 

Nous  avons  offert  ce  modèle  parce  qu'il 
nous  a  paru  simple  et  satisfaisant  dans  sa 
rédaction  ;  mais  il  devra  nécessairement  éprou- 
ver de  grandes  modifications,  suivant  la 
nature  et  la  situation  des  biens  affermés. 
Ainsi,  s'il  dépend  du  domaine  des  vignes,  des 
bois  taillis,  des  carrières,  des  étangs,  des  ma- 
rais, des  pépinières,  un  moulin  dont  le  pro- 
priétaire ne  se  réserverait  pas  la  jouissance,  il 
y  aurait  lieu  d'ajouter  des  clauses  spéciales, 
d'après  les  principes  posés  par  les  lois,  et 
qu'un  notaire  instruit  pourra  facilement  sup- 
pléer. Il  en  sera  de  même  si  le  propriétaire  se 
réserve  de  faire  des  plantations.  Dans  ce  cas 
on  dira  par  qui  et  comment  elles  seront  en- 
tretenues ;  enfin  s'il  y  a  lieu  de  faire  marner 
les  terres,  on  dira  où,  comment  et  aux  frais 
de  qui  ces  marnages  devront  être  faits .  Pour 
compléter  autant  que  possible  ce  modèle,  nous 
allons  rapporter  quelques-unes  des  principales 
clauses  du  bail  de  Roville  qui,  trop  compliqué 
pour  pouvoir  servir  de  modèle  habituel,  mérite 
cependant  à  tous  égards  d'être  consulté 
comme  ayant  été  rédigé  sous  la  direction  de 
l'agronome  le  plus  distingué  de  la  France. 

CLAUSES  PRINCIPALES 

du  bail  de  l'établissement  agricole  de  roville. 

'  1°  Irrigations.  Le  preneur  aura  le  droit  d'user,  pour 
l'irrigation  des  terrains  de  la  ferme,  de  l'eau  du  canal  à 
prendre  au-dessus  du  moulin  de  Roville,  sans  qu'il 
puisse  néanmoins  nuire  au  roulement  du  même  mou- 
lin  

2°  Usines.  Il  jouira  aussi  du  droit  d'établir,  pen- 
dant la  durée  du  bail  et  toujours  sans  qu'il  puisse  gê- 
ner en  aucune  manière  le  moulin  actuel,  toutes  les 
usines  qui  pourraient  convenir  à  la  prospérité  de  l'é- 
tablissement, tels,  par  exemple,  que  moulin  à  plâtre, 
machines  à  battre  le  grain,  le  chanvre  et  la  semence  de 
trèfle,  et  même  une  huilerie  et  autres,  se  rapportant 
aux  opérations  de  l'agriculture,  toutes  les  autres  res- 
tant interdites;  et  à  la  charge  encore  d'indemniser 
convenablement  le  meunier  pour  le  chômage  que  né- 
cessiteraient les  nouveaux  établissemens  et  de  concourir 
pour  l'avenir  avec  le  même  meunier,  dans  une  quotité 
proportionnelle,  au  cureinent  et  à  l'entretien  du  canal 
supérieur,  aux  nouvelles  usines  qui  seraient  établies 
par  suite  de  la  faculté  accordée  par  le  présent  article. 
Ce  droit,   auquel  le  bailleur  subroge  le  preneur  pour 

partie,  lui  étant  réservé  dans  le  bail  du  moulin 

A  l'expiration  du  bail,  le  preneur  sera  tenu  de  cé- 
der au  bailleur,  qui  sera  tenu  de  les  accepter,  les  usi- 
nes que  ledit  preneur  aura  fait  construire  sur  le  canal, 
et  ce,  pour  un  prix  décuple  de  la  valeur  annuelle  du 
loyer  net  desdites  usines;  ce  prix  payable  au  preneur 
par  moitié  de  6  mois  en  6  mois,  à  partir  du  jour  de 
l'expiration  du  bail.  Pour  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion, des  experts  estimeront  combien  ces  nouvelles  usi- 
nes doivent  être  louées  par  année;  mais,  on  le  répète, 
leur  établissement  n'est  pas  obligatoire,  c'est-à-dire 
que  le  preneur  sera  maître  d'en  construire  ou  non  ;  ce- 
pendant celles  qu'il  aurait  fait  construire  et  qu'il  au- 
rait entretenues  jusqu'au  commencement  de  la  15"  an- 
née du  bail,  il  sera  obligé  de  continuer  à  les  entretenir 
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jusqu'à  la  (in  du  même  bail,  ainsi  que  les  fours  à 
chaux  et  à  plâtre,  s'il  en  avait  fait  construire  et  si 
toutefois  il  les  avait  encore  conservés  au  commencement 
de  la  15^  année  du  bail. 

Et  en  raison  de  la  jouissance  des  usines  que  le  pre- 
neur aura  fait  construire,  il  n'y  aura  pas  d'augmenta- 
tion de  loyer;  mais  ledit  preneur  sera  tenu  de  sup- 
porter et  payer  les  contributions  et  autres  charges  aux- 
quelles ces  usines  pourraient  être  imposées 

5°  Droit  de  sonder.  Le  bailleur  se  réserve  lo  droit 
de  sonder,  et,  le  cas  échéant,  d'exploiter  toutes  espèces 
de  minéraux,  de  métaux,  d'extraire  de  la  pierre  à 
chaux,  de  la  pierre  à  bâtir,  de  la  taille  et  du  plâtre, 
d'extraire  aussi  de  la  marne  dais  quelque  endroit  que 
ce  soit  des  terrains  laissés  et  d'en  disposer;  ledit  bail- 
leur restant  obligé  d'indemniser  le  preneur  de  la  tota- 
lité du  dommage  réel  que  les  recherches  et  l'extraction 
d'aucun  de  ces  objets  causerait  à  sa  jouissance,  et  en 
raison  du  profit  qui,  sans  cela,  aurait  résulté  du  fonds 
pour  ledit  preneur  ;  néanmoins  le  bailleur  ne  pourra  ex- 
traire de  la  marne  ou  de  la  pierre  à  chaux  ou  à  plâtre 
que  pour  son  usage  ou  celui  de  ses  enfans. 

Le  même  droit  de  sonder,  d'extraire  et  exploiter 
est  aussi  accordé  au  preneur;  mais,  relativement  à  la 
marne,  il  n'en  pourra  disposer  que  pour  être  employée 
sur  les  terrains  de  la  ferme  et  autres  terrains  qu'il  ex- 
ploitera. 

4°  Droit  de  surveillance.  Le  bailleur  aura  aussi  le 
droit  de  parcourir  personnellement,  ou  par  quelqu'un 
envoyé  spécialement  de  sa  part,  tous  les  terrains  lais- 
sés.,  

5°  Pêche  et  chasse.  Le  droit  au  même  bailleur  ou  à 
ceux  envoyés  par  lui  et  qui  y  seraient  autorisés  par  sa 
signature,  de  pêcher,  tendre  aux  oiseaux  et  de  chasser 
sur  tous  les  terrains  laissés,  mais  seulement  en  saisons 
convenables,  dans  les  temps  autorisés  et  de  manière  à 
ne  faire  jamais  de  tort  aux  clôtures  ni  à  aucune  récol- 
te ;  cependant  il  est  permis  au  preneur  de  jeter  l'éper- 
vier  et  de  prendre  les  écrevisses  dans  toute  l'étendue  du 
canal  du  moulin  de  Roville,  pendant  la  durée  du  bail, 
et  ce,  concurremment  avec  le  propriétaire,  son  pêcheur 
ou  toute  autre  personne  à  qui  le  bailleur  en  a  accordé 
ou  en  accorderait  l'autorisation,  et,  par  exception,  il 
est  formellement  convenu  que  le  preneur  ne  pourra 
jouir  d'aucun  droit  de  pêche  sur  une  longueur  de  30 
mètres  en  aval  du  moulin  de  Roville  ni  dans  l'écluse 
dudit  moulin  jusqu'au  premier  clos  du  bailleur,  situé 
au  sud  près  le  déversoir,,  ni  enfin  dans  les  eaux  de  ce 
déversoir  jusqu'à  leur  retour  dans  ledit  canal. 

6°  Cession  de  bail.  Le  bailleur  conserve  aussi  le 
droit  d'agréer  la  personne  que  le  preneur  sera  tenu  de 
désigner  pour  lui  succéder,  seule  manière  où  ledit  pre- 
neur est  autorisé  à  céder  ses  droits. 

7°  Aménagement.  Le  preneur  devra  avoir  annuelle- 
ment au  moins  20  hect.  de  terrain  eraplantés  en  raci- 
nes ou  autres  plantes  sarclées ,  destinées  à  la  nourri- 
ture des  bestiaux;  il  sera  tenu  de  faire  consommer  ces 
produits  ou  leurs  résidus  par  son  bétail ,  et  fera  con- 
sommer de  même  la  totalité  des  pailles  ,  foins  et  four- 
rages qui  proviendront  des  terrains  laissés  ,  sans  pou- 
voir en  vendre  ni  en  disposer  différemment  que  dans 
les  cas  prévus  ci-après. 

Le  preneur  pourra  disposer  de  fourrages  et  de  raci- 
nes dans  la  proportion  de  la  quantité  de  fumier  ou 
autres  engrais  qu'il  aura  achetés  ou  fait  faire,  et  qu'il 
aura  employés  à  l'engrais  et  à  l'amendement  de  la 
ferme  ;  il  pourra  aussi  échanger  des  fourrages  et  raci- 
nes ,  des  espèces  dont  il  aurait  surabondamment,  con- 
tre un  autre  article  devant  être  employé  à  la  nourri- 
ture ou  à  l'engraissement  du  bétail  de  la  ferme  ;  il 
pourra  également  en  échanger,  dans  le  cas  de  sura- 
bondance, contre  et  en  proportion  d'un  marnage  fait 
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en  sus  de  celui  dont  il  sera  ci-après  parlé ,  et  pour  le 
tout  en  quantité  équivalente  seulement. 

Si  le  preneur  entretenait  autant  de  bétail  que  les 
écuries ,  îéduils  à  porcs  ou  bergerie  de  la  ferme  pour- 
ront en  contenir,  et  qu'après  la  provision  de  {barrages 
secs  nécessaire  pour  l'entretien  de  tout  ce  bétail  pen- 
dant l'année,  et  une  réserve  en  sus  pour  moitié»  d'une 
autre  année,  il  s'y  trouvait  encore  un  excédant,  le 
preneur  pourra  disposer  de  cet  excédant  ;  bien  entendu 
que  ,  dans  tous  les  cas,  et  indépendamment  des  méri- 
nos qui  seront  laissés  au  preneur,  celui-ci  sera  obligé 
de  se  pourvoir  d'une  quantité  assortie  de  bétail  pro- 
portionnée à  l'étendue  et  au  produit  de  la  ferme  bien 
exploitée. 

s°  Marnage.  Le  même  preneur  sera  tenu  ,  dès  son 
entrée  en  jouissance  ,  de  profiter  de  la  marne  qui  se 
trouve  sur  les  terres  du  haut  pour  en  amender  celles  du 
bas  ,  et  sans  qu'il  puisse  se  dispenser  de  marner  con- 
venablement chaque  année  moins  d'un  hectare  de  ter- 
rain ;  de  continuer  ainsi  durant  le  bail ,  et  ne  pourra 
discontinuer  qu'autant  qu'il  acquérerait  la  certitude 
que  la  marne  à  extraire  dans  les  terres  du  haut  n'est 
point  d'une  nature  propre  à  rendre  son  emploi  avanta- 
geux ,  ce  qu'il  fera  constater  conlradictoirement  avec 
le  bailleur,  qui,  le  cas  échéant,  lui  donnera  décharge 
decelte  obligation  de  marner. 

9°  Fumiers.  D'appliquer  aux  terrains  laissés  tous  les 
fumiers  et  toutes  les  urines  provenant  du  bétail  nourri 
par  les  produits  de  la  ferme  ,  ainsi  que  les  fumiers 
qu'il  aurait  achetés  ou  échangés,  conformément  aux 
stipulations  de  l'acte  précédent. 

Tenu  de  labourer  convenablement ,  d'engraisser  de 
même  et  d'employer  tous  les  moyens  convenables  pour 
rendre  les  terrains  laissés  plus  fertilesen  les  améliorant. 

10°  Entretien  des  chemins.  D'entretenir  et  amé- 
liorer particulièrement  les  chemins  indispensables  pour 
l'exploitation  ,  et  ,  en  cas  de  nécessité  ,  d'en  réparer 
tous  les  ans  150  mètres  de  longueur  au  moins. 

11°  Irrigations.  De  continuer  les  irrigations  qui 
existent  dans  les  terrains  qui  doivent  rester  en  nature 
de  prés,  en  se  conformant,  pour  celles  qui  ne  sont 
pas  exclusives  ,  à  la  distribution  proportionnelle  des 
eaux  ,  de  laquelle  distribution  une  note  ou  état  signé 
du  bailleur  a  été  remise  au  preneur,  ce  que  celui-ci 
reconnaît  ;  de  soumettre  à  l'irrigation  (si  cela  est  éco- 
nomiquement possible)  ,  au  moyen  du  droit  de  prise 
d'eau  qui  lui  a  été  cédé  à  cet  effet ,  comme  il  est  dit 
précédemment  ,  ainsi  que  par  tout  autre  moyen  qu'un 
bon  père  de  famille  se  déterminerait  à  employer,  ceux 
des  terrains  laissés  qui  en  sont  susceptibles. 

12°  Prés  naturels.  A  l'égard  des  prés  naturels  situés 
au  canton  de  R.oville  ,  le  preneur  pourra  en  déchirer 
et  mettre  en  culture  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième 
à  la  fois  ,  et  ne  pourra  en  cultiver  un  autre  dixième 
que  celui  précédemment  mis  en  culture  ne  soit  rétabli 
en  nature  de  pré  naturel,  bien  nivelé  ,  bien  semé  ,  ve- 
nant bien. 

Cependant  si  le  preneur  établissait  dans  les  terres  du 
bas  des  prairies  pérennes  de  graminées  ,  bien  irrigées  et 
en  bon  produit,  il  pourra  mettre  en  culture  dans  les  prés 
de  Roville  et,  en  sus  de  la  quantité  dont  l'autorisation 
lui  est  accordée  ci-dessus  ,  une  autre  quantité  de  prai- 
ries naturelles  ,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  la 
contenance  des  nouvelles  prairies  pérennes  de  grami- 
nées qu'il  aura  formées  et  érigées  sur  les  terrains  du  bas. 

Le  preneur  aura  encore  le  droit  de  rompre  un  autre 
dixième  de  la  quantité  des  prés  situés  au  canton  dit  la 
prairie  de  Pioville  ,  mais  sous  la  condition  expresse  de 
convertir  ce  nouveau  dixième  en  houblonniere  qu'il 
entretiendra  et  laissera,  à  la  fin  du  bail,  garnie  de 
perches. 

Quant  aux  autres  prés  naturels;  c'est-à-dire  ceux, 
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qui  sont  situés  ailleurs  que  dans  le  canton  dit  la  prairie 
de  Roville,  le  preneur  aura  la  faculté  de  les  mettre  en 
culture. 

Mais  tous  les  prés  naturels  qui  auraient  été  mis  en 
culture  pendant  la  durée  du  bail  devront  être  remis  en 
état  de  prés  naturels  par  le  preneur,  au  moins  5  an- 
nées avant  l'expiration  du  bail,  et  de  telle  sorte  qu'ils 
soient  en  plein  produit  pendant  la  dernière  année;  est 
seule  exceptée  de  cette  disposition  la  quantité  qui  doit 
être  remise  en  état  de  houblonniere,  dans  le  cas  où  le 
preneur  userait  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  ci- 
dessus  à  cet  égard. 

13°  Prairies  artificielles.  Le  preneur  aura  le  droit, 
pendant  la  durée  du  bail,  de  mettre  en  culture  une 
partie  des  prés  naturels  de  sainfoin,  et,  à  cet  effet,  il 
se  conformera  aux  dispositions  suivantes  :  io  Dans  les 
prés  de  cette  nature,  maintenant  existans,  il  en  conser- 
vera une  quantité  de  01  ares  32  centiares  ou  s  jours, 
dans  les  pentes  les  plus  rapides;  et  s'il  mettait  celte 
portion  en  culture,  il  ne  le  pourra  qu'une  fois  dans  le 
cours  du  bail  et  pendant  5  années  au  plus  ;  2o  II  pour- 
ra cultiver  le  surplus,  cependant,  de  manière  à  avoir 
toujours  une  quantité  de  0  hectares  22  ares  ou  50  jours, 
en  sainfoin  ou  autres  prairies  artificielles  pérennes, 
d'un  produit  équivalent,  et  pour  alterner  ainsi,  il  choi- 
sira les  endroits  les  plus  convenables;  5o  Mais  à  l'expi- 
ration du  bail  il  sera  tenu  de  représenter,  en  nature  de 
sainfoin  bien  venu,  une  quantité  égale  à  celle^qui  existe 
maintenant. 

14°  Entretien  des  fossés.  D'entretenir  non- seule- 
ment les  fossés  qui  existent  pour  entourages,  soit  pour 
écoulemens  et  que  désignera  la  déclaration,  mais  aussi 
d'en  établir  partout  où  cela  sera  nécessaire  pour  l'écou- 
lement des  eaux  et  de  les  maintenir  tels  jusqu'à  la  fin 
du  bail,  en  veillant  à  ce  qu'on  répande  et  qu'on  nivelle 
toujours  les  terres  qu'on  sortira  des  divers  fossés,  soit 
en  les  créant,  soit  en  les  curant. 

15°  Entretien  des  plantations .  De  conserver  et  en- 
tretenir toutes  les  plantations  qui  existent,  à  moins 
d'un  consentement  par  écrit  du  bailleur,  s'il  l'accordait 
pour  la  destruction  de  partie;  de  remplacer,  sous  4  an- 
nées au  plus  tard,  les  arbres  manquans  dans  les  entou- 
rages déjà  établis  et  de  les  entretenir  jusqu'à  la  fin  du 
bail;  mais  dans  le  cas  où  les  arbres  d'entourage  main- 
tenant existans  seraient  trop  rapprochés  les  uns  des  au- 
tres, le  preneur  pourra  en  exploiter  une  partie,  de  telle 
sorte  que  ceux  qu'il  laissera  ne  soient  pas  à  plus  de 
10  mètres  l'un  de  l'autre.  Expliqué  encore  que  les  ar- 
bres plantés  à  l'extérieur  des  massifs  sont  considérés 
comme  faisant  partie  de  ces  massifs,  et  conséquem- 
ment  ne  pourront  être  réduits  aux  distances  ci-dessus 
autorisées  pour  les  arbres  d'entourage  proprement  dits  ; 
de  replanter  ou  resserrer  les  plans  vides  des  plantations 
en  massifs.  Néanmoins,  si  les  nouveaux  semis  ou  plan- 
tations qu'il  fera  d'ici  à  4  ans  dans  les  places  vides  des 
massifs  ne  réussissaient  pas ,  pour  cause  c^  la  trop 
grande  aridité  du  sol,  il  ne  serait  pas  fo^é  de  les  re- 
nouveler; et,  à  l'égard  de  ce  que  le  pre=eur  plantera  en 
massifs,  il  en  jouira  jusqu'à  la  (m^a  bail?  à  la  charge 
néanmoins  de  laisser  dans  ces  parties  des  baliveaux  en 
quantité  convenable. 

16°  Plantations  d'arbres  d'entourage.  Le  preneur 
sera  tenu  de  planter  d'une  ligne  d'arbres  d'entourage, 
et  qui  ne  pourront  être  éloignés  les  uns  des  autres  de 
plus  de  10  mètres,  les  pièces  d'héritages  ci-après  dé- 
signées :  1° 

Ces  nouvelles  plantations  seront  effectuées  au  plus 
tard  dans  4  ans,  et  le  preneur  tenu  de  les  entretenir 

et  rendre  à  la  lin  du  bail Ces  plantations  pour 

entourages  seront  en  peupliers,  saules,  frênes  et  autres 
essences,  suivant  qu'il  conviendra  à  la  nature  et  à  l'ex- 
position du  sol. 
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i  7°  Étagage  et  ëmondage.  Le  preneur  jouira  de  la  I  rations  seront  faits  et  fournis  aux  frais  du  preneur,  at- 
tendu qu'il  ne  supporte   pas    les  frais  de   ces    mêmes 


tonte  des  arbres  existans  ou  à  planter  et  qui,  par  leur 
essence,  sont  propres  à  être  exploités  en  têtards 
charge  de  les  laisser  à  la  (in  du  bail  avec  2  années  de 
recrues;  mais  il  sera  tenu  de  conserver  soigneusement 
les  arbres  d'une  autre  essence  ;  il  jouira  des  haies,  à  la 
charge  de  les  laisser,  à  la  fin  du  bail,  avec  3  années  de 
recrue.  Quant  aux  plantations  massives  déjà  existantes, 
sa  jouissance  se  bornera  à  un  jardinage,  qui  se  fait  en 
laissantdes  baliveaux  et  d'autres  brins  plus  jeunes  bien 
venans,  de  manière  que  ces  massifs  ne  paraissent  pas 
trop  dégarnis  et  puissent  encore  former  abri. 

La  situation  de  ces  diverses  plantations  existantes 
sera  désignée  dans  la  visite. 

Le  preneur  aura  la  faculté  de  faire  comme  bon  lui 
semblera  toutes  autres  plantations  et  jouira  pendant  son 
bail  de  ce  surcroît  de  plantations,  n'étant  tenu  de  soi- 
gner et  conserver  que  les  parties  de  plantations  men- 
tionnées précédemment. 

18°  Fumiers.  Les  fumiers  de  la  ferme  qui  n'auront 
pas  été  employés  avant  les  semailles  de  l'automne  pro- 
chain, ceux  qui  proviendront  du  bétail  de  la  ferme  et 
ceux  à  provenir  de  la  bergerie  jusque  après  la  tonte 
de ,  seront  à  la  disposition  du  preneur 

A  la  fin  du  bail,  le  preneur  sera  tenu  de  laisser  à  la 
disposition  du  bailleur:  1°  les  fumiers  que  ledit  pre- 
neur n'aura  pas  employés  avant  les  semailles  de  la  der- 
nière année;  2°  les  fumiers  qu'il  fera  subséquemment 

jusqu'après   la  tonte  de ,  et  sur  cette  quantité  de 

fumier  qu'il  laissera  après  les  semailles  d'automne  de 
la  dernière  année,  ledit  preneur  pourra  aussi  disposer 

d'une  quantité  de voitures,  mais  à  la  charge  de  les 

employer  sur  les  terrains  de  la  ferme. 
I  II  est  convenu  que  si,  dans  le  courant  du  bail,  le 
preneur  exploitait  des  terres  appartenant  à  d'autres 
personnes,  et  en  raison  de  celte  augmentation  d'ex- 
ploitation, il  se  procurait  d'autres  écuries  que  celles  de 
a  ferme,  afin  d'augmenter  aussi  son  bétail  dans  la 
même  proportion,  ledit  preneur,  dans  ces  cas  et  con- 
ditions pourra,  ,soit  pendant  le  bail,  soit  à  la  fin  du 
bail,  disposer,  pour  les  autres  terrains  qu'il  exploite- 
rait, d'une  quantité  de  fumier  proportionnelle  et  rela- 
tive à  l'augmentation  de  son  exploitation.  ïl  est  con- 
venu aussi,  quant  aux  eaux  d'irrigation,  que  le  pre- 
neur pourra  les  employer  également  et  pour  partie  aux 
autres  terrains  qu'il  pourra  exploiter,  à  la  charge  de 
remettre  au  bailleur  une  reconnaissance  des  proprié- 
taires de  ces  autres  terrains,  portant  que  cette  irriga- 
tion momentanée  ne  leur  confère  aucun  droit  à  l'usage 
de  ces  eaux. 

î  19°  Pailles,  Quant  aux  pailles,  le  bailleur  en  lais- 
sera au  preneur  autant  qu'il  le  pourra,  et  s'il  en  est 
ainsi  cédé  lors  de  l'entrée  en  bail,  la  quantité  sera 
constatée  par  un  récépissé  fait  double  et,  lors  de  l'ex- 
piration du  bail,  le  preneur  sera  tenu  d'en  laisser  aussi 
gratuitement  une  pareille  quantité;  et  s'il  en  possédait 
plus,  il  ser^t  également  obligé  de  le  céder  au  bail- 
leur, mais  ce  surplus  sera  payé  au  preneur  au  prix  où 
la  paille  sera  estime  alors 

20°  Réparations.  t,e  preneur  sera  tenu  d'entretenir 
en  bon  état,  de  réparei  de  toute  manière,  sans  en  rien 
excepter,  dès  le  momem  même  où  il  y  aura  lieu  à  en- 
tretien ou  à  réparation  tout  ce  qui  lui  est  laissé,  ter- 
rains et  bâtimens,  pour  les  mettre,  à  sa  sortie,  exempts 
de  toutes  réparations,  grosses  et  petites,  ainsi  que  cela 
devra  être  reconnu  contradictouement  alors  par  une 
visite,  dont  deux  minutes  du  procès-verbal  seront  re- 
mises au  bailleur;  le  preneur  lui  remettra  en  outre  un 
nouveau  pied-terrier-déclaration  en  forme  légale,  con- 
tenant la  désignation  de  tous  les  objets  qui  ont  été  lais- 
sés et  ce  avec  indication  des  natures,  contenances  et 
nouveauxjvoisins.  Ces  visites,  procès-verbaux  et  décla- 


à     opérations  lors  de  son  entrée  en  jouissance,  lesquelles 


aux  frais  du  bailleur. 

21°  Empiétemens  et  usurpations.  Pendant  toute  la 
durée  du  bail,  à  peine  d'en  être  responsable  et  de  tous 
dommages-intérêts,  le  preneur  sera  obligé  de  s'opposer 
à  toute  anticipation,  à  tous  déplacemens  de  bornes,  à 
l'établissement  d'aucune  servitude  (  tout  ce  qui  est 
laissé  en  est  exempt),  d'intenter,  soutenir  ou  défendre 
toutes  actions  possessoires  à  ses  frais,  risques  et  périls 
et  d'en  donner  avis  au  bailleur  ;  quant  aux  actions  pé- 
titoires,  il  sera  seulement  tenu  d'en  prévenir  le  bail- 
leur qui,  à  cet  égard,  prendra  le  parti  qu'il  jugera  con- 
venable. 

22°  Finde  la  jouissance.  A  la  fin  du  bail,  le  preneur 
laissera  à  celui  qui  lui  succédera  dans  l'exploitation  de 
la  ferme,  la  jouissance  des  terrains  et  des  bâtimens  , 
aux  mêmes  époques  que  celles  où  il  les  aura  reçus.  Le 
bailleur  ou  le  fermier  qui  succédera  au  preneur  aura 
le  droit  de  semer  les  semences  de  prairies  sur  les  ter- 
rains de  la  ferme  qui  seront  susceptibles  d'en  rece- 
voir ,  soit  sur  les  grains  de  printemps  de...  soit  sur 
les  grains  d'hiver  à  récolter  en...  sans  que  le  preneur 
puisse  s'y  ppposer  ni  prétendre  à  aucune  indemnité 
ni  diminution  de  canon;  cependant  cette  opération  de 
semer  les  grains  de  prairies  sur  les  grains  de  prin- 
temps de...  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  ces 
grains  seront  bien  levés. 

Le  preneur  jouira  d'une  semblable  faculté,  lors  de 
son  entrée  en  bail,  sur  les  céréales  d'hiver  à  récolter 
en... 

23°  Indépendamment  de  ce  qui  a  été  précédem- 
ment stipulé  relativement  aux  prés  naturels  et  aux 
sainfoins,  le  preneur  sera  tenu  de  rendre  à  la  fin  du 
bail  ,  en  prairies  artificielles  annuelles,  une  quantité 
égale  à  celle  qu'il  recevra  lors  de  son  entrée ,  ce  qui 
sera  constaté  par  le  procès-verbal  de  visite. 

24°  Assurance.  Le  preneur  sera  obligé  d'assurer 
annuellement  contre  l'incendie  ,  et  à  ses  frais  ,  tous 
les  bâtimens  dont  il  jouira  ,  et ,  faute  par  lui  de  le 
faire,  le  bailleur  aura  la  faculté ,  ou  de  l'y  contrain- 
dre,  ou  de  faire  opérer  lui-même  l'assurance,  soit 
près  l'assurance  mutuelle,  soit  près  d'une  compagnie  à 
prime,  et  d'obliger  de  suite  le  preneur  à  lui  en  rem- 
bourser les  frais  et  la  quote-part  du  sinistre.  Quant  à 
l'assurance  contre  la  grêle,  le  preneur  est  purement  et 
simplement  subrogé  dans  les  droits  et  obligations  qui 
pourraient  résulter  au  bailleur  de  l'adhésion  qu'il  a 
donnée  à  l'association  d'assurance  mutuelle  contre  la 
grêle...  le  preneur  agira  à  cet  égard  comme  bon  lui 
semblera  ,  sans  que  le  bailleur  soit  inquiété  à  ee 
sujet.  | 

25°  Cheptel.  Le  preneur  ne  pourra  prétendre  aucune 
diminution  de  canon,  indemnité,  dommages  et  inté- 
rêts, ni  se  dispenser  de  rendre  en  bon  état,  en  mêmes 
nombre  et  espèces ,  à  la  fin  du  bail  ,  le  troupeau  de 
mérinos  qui  lui  est  confié ,  pour  cause  ou  sous  pré- 
texte de  grêle  ,  sécheresse  ,  gelées  ,  inondations,  épi- 
zoolies ,  ou  pour  toute  autre  cause  ou  motif  que  ce 
puisse  être ,  même  pour  tous  cas  fortuits  prévus  ou 
imprévus. 

Néanmoins  il  est  fait  exception  aux  dispositions 
contenues  au  présent  article  pour  le  cas  où  le  preneur 
éprouverait  des  pertes  par  l'effet  du  pillage  ou  incen- 
die résultant  des  faits  de  guerre  ou  d'émeute  popu- 
laire ;  ces  derniers  cas  arrivant  ,  les  parties  contrac- 
tantes stipulent  ici  d'avance  relativement  aux  pertes 
qui  concerneraient  le  troupeau  de  mérinos  seulement, 
et  quant  au  surplus  il  sera  statué  entre  eux  d'après  les 
circonstances.       Ç# 
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lage  ,  par  suite  de  force 
majeure,  de  la  totalité  du  troupeau  de  mérinos,  cha- 
cune des  parties  supportera  moitié  de  la  perte  de  la 
valeur  du  troupeau  qui  aura  élé  livré  au  preneur;  et 
si  le  troupeau  est  plus  nombreux  lors  de  la  perte  ,  le 
surpl  s  sera  supporté  en  totalité  par  le  preneur.  Si  la 
perte  n'est  que  d  une  partie  ,  elle  sera  supportée  d'a- 
près les  bases  ci-dessus  ;  c'est-à-dire  que  le  propriétaire 
ne  perdrait  que  moitié  de  la  valeur  des  tètes  de  méri- 
nos qui  manqueraient  pour  compléter,  avec  ce  qui  res- 


une  quantité 


en  valeur  à  celle  qui  aurait 


le  surplus  de  la  perte  serait  supporté  par  le 


terait 
élé  livrée 
preneur. 

20°  Le  preneur  sera  obligé  de  soigner  particulière- 
ment le  troupeau  de  mérinos  qui  lui  est  laissé;  d'en 
maintenir  non-seulement  la  finesse,  mais  de  chercher 
à  l'augmenter  encore  en  mettant  la  sévérité  la  plus 
grande  dans  le  choix  des  béliers  de  monte,  et  de  con- 
tinuer à  le  préserver  du  claveau  en  faisant  claveliser 
tous  les  ans  ,  à  l'automne ,  les  agneaux  de  l'année.  A 
l'expiration  du  bail  pour  celte  partie  des  objets  laissés  , 
c'est-à-dire  après  la  tonte  de... ,  le  preneur  sera  tenu 
d'avoir  alors  un  troupeau  de  mérinos  composé  de... 
bêles  au  moins  assorties ,  dans  lequel  troupeau  le 
bailleur  choisira  alors  les...  mérinos  qu'il  doit  repren- 
dre ,  en  nombre,  sexe  et  âge,  pareils  à  ceux  qu'il  s'est 
obligé  de  fournir  au  preneur  après  la  tonte  de...  ;  et  à 
ces  deux  époques  les  parties  se  donneront  des  recon- 
naissances respectives  à  cet  égard;  il  est  entendu  aussi 
que  le  commencement  et  la  jouissance  des  pâturages 
destinés  à  la  bergerie  suivront  les  époques  fixées  pour 
elle. 

2  7°  Dispositions  relatives  au  mode  de  jouissance 
des  terres  pendant  les  4  dernières  années  du  bail.  Le 
preneur  sera  obligé,  pendant  cette  dernière  période  du 
bail,  d'avoir  un  quart  de  ses  terres  arables  en  jachère, 
ou  chargé  (  après  avoir  été  convenablement  engraissé 
ou  amendé) ,  d'une  récolle  semée  en  lignes  ;  à  bien  sar- 
cler et  biner;  de  ne  jamais  faire  suivre  une  récolte  de 
céréales  d'une  autre  récolte  de  môme  espèce,  sans  les 
séparer  par  une  récolte  verte  ou  par  une  légumineuse, 
à  moins  que  des  circonstances  imprévues  ne  le  justi- 
fient, et  dans  ce  dernier  cas  encore,  pour  une  seule  an- 
née, et  sous  la  condition  expresse  que  la  proportion  re- 
quise en  herbage,  récolte  verte  ou  jachère  sera  rempla- 
cée à  quelque  aulre  part  sur  le  terrain  de  la  ferme,  et 
comme  le  canon  ne  sera  stipulé  ci-après  qu'eu  considé- 
ration que  celte  méthode  sera  strictement  suivie  pendant 
les  4  dernières  années,  le  cas  arrivant  que  le  preneur 
cultivât  toutou  partie  des  terrains  laissés  de  manière 
différente  que  celle  qui  vient  d'être  prescrite,  ledit 
preneur  s'engage  et  s'oblige  à  payer  au  bailleur,  au 
tenue  de  février  qui  suivra  le  mode  de  culture  interdit, 
et  ce,  chaque  fois  que  cela  aura  lieu,  une  somme  de 
25  fr.,;'i  titre  de  dommages-intérêts,  pour  chaque  hec- 
tare de  terrain  ainsi  dessolé.  Cette  indemnité  ne  sera 
jamais  sujette  à  aucune  diminution,  et  l'offre  de  la 
payer  ne  conférera  pas  le  droit  de  cultiver  contraire- 
ment aux  règles  établies  ci-dessus. 

28°  Récolles  sur  pied  afin  de  bail.  A  l'expiration 
du  bail,  le  preneur  sera  obligé  de  céder  au  bailleur, 
qui  à  son  tour  sera  tenu  d'accepter,  toutes  les  récoltes 
alors  sur  pied  en  céréales  et  autres  denrées  d'hiver,  à 

récoller  en ,  et  ce,  au  prix  de  l'estimation  qui  en 

sera  faite  par  experts  amiablement  choisis  ou  nommés 
par  qui  de  droit  ;  lesquels  experts  feront  leur  évaluation 
en  argent  en  leur  ame  et  conscience,  sans  égard  à  la 
valeur  de  la  paille,  que  les  parties  reconnaissent  ap- 
partenir au  fonds  de  la  terre;  ci  pour  celte  estimation 
ils  auront  aussi  égard  aux  frais  de  récolte.  Le  prix  de 
cette  estimation  sera  d'abord  imputé  sur  le  prix  du  der- 
nier canon,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  payé  par  le 


bailleur  au  preneur  le  lor  février Cette  estima- 
tion de  récolte,  ainsi  que  la  mention  d'une  partie  du 
prix  seront  constatées  par  un  procès-verbal  qui  sera 
soumis  alors  à  l'enregistrement. 

29Q.  Fixation  du  canon.  Le  preneur  paiera  au  bail- 
leur en  son  domicile  à  Roville  pour  canon  annuel  de 
ladite  ferme:  1°  240  hectolitres  de  blé  et  3G0  hecto- 
litres d'avoine,  représentant  200  paires,  ancienne  me- 
sure, payables  néanmoins  en  argent  au  taux  du  hallage 
d'Épinal,  et  ce  par  tiers,  le  1er  février,  le  i,r  juillet  et 
le  1er  décembre  de  chaque  année  et  de  manière  qu'il 
y  ait  autant  de  canons  complètement  payés  qu'il  y  aura 
d'années  de  jouissance.  Le  premier  canon  sera  exigi- 
ble en  l'année .,  d'après  le  taux  moyen  des  hal- 
lages de  la  ville  d'Épinal ,  formés  par  l'addition  des 
3  hallages  les  plus  rapprochés  du  il  novembre  et  des 
5  hallages  les  plus  rapprochés  du  24  juin  de  chaque 
année,  ceux  desdits  jours  compris,  s'd  s'en  trouve.  Le 
6e  du  total  formé  par  ces  additions  déterminera  la  fixa- 
tion du  canon  de  chaque  année.  A  l'effet  de  quoi  le 
preneur  sera  tenu  de  se  procurer  et  de  produire  l'ex- 
trait des  mercuriales.  Le  1er  canon  sera  fixé   par  les 

hallages  de  novembre ,  et  de  juin ,  pour  ainsi 

continuer  pendant  les  années  subséquentes;  et  attendu 
que,  lors  du  paiement  des  2  premiers  tiers  de  chaque 
canon,  il  ne  sera  pas  possible  de  connaître  exactement 
le  taux  moyen  des  6  mercuriales  qui  doivent  servir  de 
base,  les  2  premiers  tiers  seront  toujours  exigibles  à 
litre  d'à-compte,  d'après  le  taux  moyen  des  3  hallages 
du  mois  de  novembre  précédent,  et  le  règlement  du 
taux  de  chaque  canon  ne  sera  fait  que  lors  du  paie- 
ment du  dernier  tiers,  qui  pourra  être  plus  ou  moins 
fort  que  les  précédens,  suivant  la  variation  des  6  mer- 
curiales qui  seront  alors  connues.  Et  dans  le  cas  où  le 
prix  élevé  des  grains  porterait,  d'après  les  mercuriales, 
la  totalité  de  cette  partie  du  canon  à  une  somme  de 
plus  de  6,000  fr.,  cette  même  partie  de  canon  sera  ré- 
duite à  cette  somme  fixée  comme  maximum. 

2°  En  raison  du  cheptel  laissé  ,  dont  la  valeur  capi- 
tale est  estimée  par  les  parties  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement,  à  une  somme  de  15,000  fr.  ,1e 
preneur  paiera  un  canon  annuel  au  bailleur,  fixé  à  la 
somme  de  1,930  fr.  en  numéraire;  au  moyen  de  quoi 
le  bailleur  n'aura  aucun  droit  au  partage  de  la  laine  ni 
du  croit,  mais  seulement  à  la  reprise  de  son  fonds  de 
cheptel  à  la  fin  du  bail.  Expliqué  encore  que  l'estima- 
tion faite  ci  dessus  de  la  valeur  capitale  dudit  cheptel, 
n'étant  que  pour  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, cette  estimation  ne  forme  pas  une  base  détermi- 
née pour  le  cas  où  le  preneur  ne  pourrait  représenter  la 
lotalilédu  fondsdu  cheptel;  et,  ce  dernier  cas  arrivant, 
il  sera  fait  une  nouvelle  estimation  par  experts,  à  ce 
commissionnés,  pour  déterminer  la  valeur  d'alors. 

Le  paiement  de  celte  portion  de  canon  en  une  valeur 
fixe  et  déterminée,  pour  tenir  lieu  et  représenter  la 
part  qui  devrait  arriver  au  bailleur  dans  le  produit  du 
cheptel,  sera  aussi  effectué  par  tiers  aux  mêmes  épo- 
ques que  celles  fixées  au  n°  1er  du  présent  article. 

50°  Avances  des  contributions.  En  à-compte  de  ces 
portions  de  canon,  le  preneur  avancera,  toutes  les  an- 
nées à  commencer  de  l'année ,  les  contributions 

auxquelles  le  bailleur  est  ou  sera  imposé  dans  la  com- 
mune de  Roville  et  communes  voisines.  Lesquelles 
contributions  seront,  sur  le  vu  des  quittances  des  per- 
cepteurs, imputées  au  premier  sur  les  l««  paiemens 
mis  à  sa  charge,  et  ce  respectivement  pour  chaque 
année. 

31  o  Dispositions  relatives  à  la  prorogation  du  bail; 
clause  dite  de  lord  Kames.  Les  parties  considérant 
qu'une  des  causes  principales  qui  empêchent  ordinaire- 
ment les  cultivateurs  d'améliorer  leurs  fermes,  est  la 
crainte  qu'ils  éprouvent  d'en  voir  augmenter  le  prix  à 
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la  fin 

nité  pour  eux.  Afin  de  pareràeet  inconvénientetfournir 
un  exemple  qu'ils  croient  utile  à  l'agriculture,  ils  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Si  Je  preneur  laisse  écouler  entièrement  l'avant-der- 
jîière  année  du  présent  bail  sans  notifier  au  bailleur 
que  le  preneur  entend  proroger  la  durée  du  bail  pour 
une  autre  période  de  20  années,  le  présent  bail  sera 
terminé  de  plein  droit. 

Le  preneur  ne  pourra  valablement  faire  cette  noti- 
fication qu'en  offrant  au  bailleur,  pour  tout  le  temps 
de  la  prorogation,  une  augmentation  de  canon  de 
1,000  fr.  chaque  année,  et  si  cette  notification  reste 
1  mois  sans  réponse,  le  bail  sera  prorogé  aux  mêmes 
clauses  et  conditions,  à  la  charge  de  ladite  augmenta- 
tion de  canon. 

Si,  dans  le  mois  de  la  notification  ci-dessus  mention- 
née, le  bailleur  répond  par  une  autre  notification  qu'il 
ne  consent  pas  à  la  prorogation,  elle  n'aura  pas  lieu  ; 
mais  ledit  bailleur  sera  tenu  de  payer  une  somme  de 
10,000  fr.  au  preneur  à  titre  d'indemnité. 

A  celte  notification  de  la  part  du  bailleur,  le  pre- 
neur pourra  en  faire  une  ou  plusieurs  subséquentes, 
mais  toujours  dans  le  mois  qui  suivra  celle  qu'il  aura 
reçue,  et  ce  pour  demander  la  prorogation  du  bail, 
moyennant  une  ou  2  nouvelles  augmentations  de  ca- 
non qu'il  portera  alors  chaque  fois  à  500  fr. 

Le  bailleur  pourra  aussi  de  son  côté  répliquer  à 
chacune  de  ces  notifications,  qu'il  n'entend  pas  con- 
sentir à  la  prorogation  du  bail,  mais  à  charge  par  lui 
d'offrir  au  preneur  une  augmentation  d'indemnité  de 
5,000  fr.  pour  chaque  fois  que  le  preneur  aurait  fait 
des  offres  de  500  fr.  d'augmentation  par  canon. 

Cette  sorte  d'enchère  ouverte  entre  le  bailleur  et  le 
preneur  ne  sera  terminée  qu'après  qu'une  notification 
sera  restée  un  mois  sans  réplique. 

Si  la  dernière  notification  a  été  faite  à  la  requête  du 
preneur,  le  bail  sera  prorogé  pour  20  années,  moyen- 
nant l'augmentation  de  canon  qui  résultera  de  cette 
dernière  notification,  et  alors  un  acte  authentique  de 
renouvellement  sera  passé  aux  frais  du  preneur,  qui  ne 
serait  pas  pour  cela  dispensé  des  frais  d'une  visite  et 
de  fournir  une  déclaration. 

Si  la  dernière  notification  a  été  faite  à  la  requête  du 

bailleur,  le  présent  bail  sera  terminé  le ;  mais  le 

bailleur  sera  obligé  de  payer  au  preneur  l'indemnité 
qui  résultera  de  la  dernière  notification.  Cette  indem- 
nité sera  exigible  par  moitié  de  6  mois  en  6  mois,  à 
partir  de  l'époque  fixée  pour  l'expiralion  du  présent 
bail. 

Dans  le  cas  de  prorogation  du  bail,  en  conformité 
des  conditions  prescrites  par  le  présent  article,  il  est 
entendu  que  la  cession  de  la  dernière  récolte,  ainsi  que 
le  paiement  de  la  construction  des  usines  que  le  pre- 
neur aurait  pu  faire  construire,  seront  reportés  à  l'ex- 
piration du  second  bail,  ainsi  que  le  mode  de  jouis- 
sance établi  pour  les  dernières  années. 

Si,  à  l'expiration  du  bail,  le  bailleur  était  alors  re- 
présenté par  plusieurs  ayant-droit  occupant  diverses 
résidences,  les  notifications  qui  pourront  être  faites  à 
la  requête  du  preneur,  relativement  à  la  prorogation  du 
Lail  le  seront  en  la  demeure  de  ceux  desdits  ayant- 
droit  qui  résideraient  à  Roville  ;  et,  dans  le  cas  où  il 
n'y  en  aurait  pas,  elles  seraient  faites  alors  en  la  de- 
meure de  celui  qui  demeurerait  dans  le  lieu  le  plus 
rapproché.  Ces  domiciles  sont  ainsi  élus  par  le  bail- 
leur, relativement  à  ces  notifications  seulement. 

32o  Résiliation  du  bail  pour  inexécution  des  con- 
ditions. Faute  par  le  bailleur  ou  par  le  preneur  de 
remplir,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aucune  des  clau- 
ses, charges  et  conditions  auxquelles  ils  se  sont  respec- 
tivement soumis  par  les  présentes,  celle  des  parties  qui 
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avoir  constitué  l'autre  en 
demeure,  pourra  et  aura  le  «Ir.'.it  d'exiger  l'exécution 
desdites  clauses,  charges  et  conditions  ou  de  faire  pro- 
noncer la  résiliation  du  bail. 


§  II.  —  Du  bail  à  cheptel. 

Le  cheptel  est  quelquefois  une  des  condi- 
tions du  bail  à  ferme,  et  quelquefois  \\\\  con- 
trat particulier  qui  a  ses  règles  spéciales.  Nous 
avons  fait  connaître  dans  la  2e  partie  du  li- 
vre VI,  intitulée  :  Législation  rurale,  page  2G3, 
tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  contrat. 

§  III.  ■ —  Du  bail  emphytéotique. 

On  appelle  ainsi  une  convention  par  la- 
quelle le  propriétaire  d'un  héritage  en  cède 
à  quelqu'un  la  jouissance  pour  un  temps  fixé, 
ordinairement  99  ans  ou  même  à  perpétuité, 
à  la  charge  d'une  redevance  annuelle  que  le 
bailleur  se  réserve  sur  cet  héritage  pour  mar- 
quer son  domaine  direct.  Le  terme  d'emphy- 
téose  tire  son  origine  d'un  mot  grec  qui  signi- 
fie planter,  améliorer  une  terre;  et,  en  effet, 
l'emphytépse  n'était  en  général  accordé  que 
sous  la  condition  de  défricher  et  d'améliorer. 
Ce  contrat  est  fort  rare  aujourd'hui  et  n'est 
plus  guère  en  usage  que  pour  les  biens  cédés 
à  des  particuliers  par  la  couronne,  le  gouver- 
nement ou  les  hospices  ;  mais  il  en  existe  en- 
core un  très  grand  nombre  qui  ont  été  faits 
anciennement. 

Si  donc  le  détenteur  actuel  de  l'héritage  le 
possédait  seulement  à  titre  d'emphy téose,  le 
fermier  devrait  examiner  pendant  combien 
de  temps  l'emphytéote  a  encore  droit  à  la 
jouissance  et  ne  pas  accepter  bail  pour  un  es- 
pace de  temps  plus  considérable;  car  il  est 
de  principe  que  nul  ne  peut  transporter  à  au- 
tre plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même  ;  en 
sorte  que,  quelle  qu'en  soit  la  durée  stipulée 
par  le  bail,  la  jouissance  du  fermier  finirait 
nécessairement  avec  celle  de  l'emphytéote. 
Si  la  concession  a  été  perpétuelle,  le  posses- 
seur est  réellement  propriétaire  ;  il  ne  pour- 
rait être  dépossédé  qu'autant  qu'il  ne  paierait 
pas  la  redevance  stipulée,  et  même  en  ce  cas 
le  bail ,  s'il  avait  été  fait  et  accepté  de  bonne 
foi,  ne  pourrait  être  résilié. 

§  IV.  —  Bail  à  culture  perpétuelle  ou  locatairie 
perpétuelle. 

On  appelait  ainsi  un  contrat  par  lequel  un 
fonds  de  terre  était  affermé  à  perpétuité  à  la 
charge  de  le  tenir  constamment  en  état  de  cul- 
ture et  d'en  payer  annuellement  une  redevan- 
ce au  bailleur  ou  à  ses  héritiers.  Ce  bail  était 
donc  une  véritable  aliénation  de  la  propriété, 
moyennant  une  rente  foncière  ;  il  conférait  au 
preneur  tous  les  droits  du  propriétaire,  à 
charge  seulement  de  payer  la  redevance  an- 
nuelle que  la  loi  du  18  décembre  1790  a  décla- 
rée essentiellement  rachetable. 


Ce  bail,  si  commun  encore  dans  plusieurs 
départemens  compris  dans  les  limites  de  l'an- 
cienne Bretagne,  est  un  contrat  par  lequel  ce- 
lui à  qui  appartient  Ja  propriété  parfaite  d'un 
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fonds  en  sépare  la  superficie  pour  la  concéder 
au  tenancier  ou  colon,  sous  la  faculté  perpé- 
tuelle de  rachat.  Cette  définition  suffit  pour 
l'aire  voir  combien  cette  espèce  de  propriété 
est  précaire,  et  combien  elle  est  contraire  à  la 
sécurité  des  possesseurs  et  par  conséquent 
à  l'amélioration  du  sol, 

§  VI.  —  Bail  à  vie. 

Le  bail  à  vie  est  l'abandon  de  la  jouissance 
d'un  héritage  pendant  la  vie  du  preneur  ou 
pendant  celle  du  bailleur,  moyennant  une  cer- 
taine somme  payable  chaque  année  ou  sous 
les  conditions  stipulées  dans  le  contrat.  L'in- 
certitude de  pouvoir  l'aire  profiter  ses  héritiers 
des  améliorations  effectuées  par  lui,  si  la  du- 
rée du  bail  à  vie  dépend  de  celle  de  son  exis- 
tence, doit  éloigner  le  preneur  de  toute  pen- 
sée d'amélioration;  mais  si  le  bail  est  basé  sur 
le  temps  de  la  vie  du  bailleur,  l'incertitude 
que  doit  éprouver  le  preneur  de  pouvoir  pro- 
fiter lui-même  de  ses  travaux  et  de  ses  avan- 
ces doit  encore  former  un  obstacle  plus  in- 
surmontable à  tous  progrès  agricoles. 

Léofold  Malepeyre. 

Section  III.  —  De  la  régie. 

Parmi  les  moyens  de  faire  valoir  une  pro- 
priété rurale,  nous  ne  devons  pas  omettre  la 
régie,  qui  peut  devenir  pour  notre  agriculture 
une  grande  source  d'améliorations.  Mais  le 
choix  du  sujet  et  la  manière  d'apprécier  les 
connaissances  théoriques  et  pratiques  d'un 
régisseur  avec  lequel  on  désire  traiter  pour  la 
culture  d'une  ferme,  les  conditions  du  con- 
trat qui  doit  lier  les  deux  parties,  afin  de 
maintenir  l'unité  des  vues,  l'accord  et  la  con- 
fiance qui  sont  nécessaires  au  succès  d'une 
entreprise  agricole,  sont  des  objets  si  impor- 
tans  qu'il  nous  a  paru  utile  d'établir  avec 
quelques  détails  les  règles  que  l'on  doit  sui- 
vre en  pareille  circonstance. 

Dans  les  pays  où  la  régie  des  exploitations 
agricoles  est  un  usage  ancien  et  répandu,  il 
ne  manque  pas  de  sujets  capables  qui  ont  déjà 
de  l'expérience  et  des  antécédens  à  faire  va- 
loir ;  là  le  choix  d'un  régisseur  est  moins  em- 
barrassant. Mais  en  France,  où  la  culture  rai- 
sonnée  est  une  carrière  nouvelle  dans  laquelle 
peu  déjeunes  gens  sont  entrés  encore,  parce 
que  les  moyens  d'instruction  leur  ont  man- 
qué, on  ne  rencontre  que  très  peu  d'hommes 
capables  de  bien  diriger  l'exploitation  d'un 
domaine;  et  un  petit  nombre  d'élèves,  sortis 
trop  récemment  des  écoles  pour  avoir  acquis 
quelque  expérience. 

Il  importe  que  le  régisseur  et  le  proprié- 
taire puissent  s'entendre,  s'apprécier  et  faire 
un  arrangement  réciproquement  équitable  et 
avantagaux.Le  propriétaire  doit  éviter  de  trai- 
ter avec  un  homme  dont  il  ne  connaît  pas  la 
capacité,  et  il  est  du  plus  grand  intérêt  pour 
l'avenir  du  régisseur  qu'il  ne  se  charge  pas 
d'une  exploitation  avant  d'avoir  fait  une  étu- 
de approfondie  de  la  nature  de  la  terre,  de 
telle  du  sous-sol,  de  l'exposition,  de  la  tempé- 
rature, des  ressources  du  pays  et  de  la  lo- 
calité sous  le  rapport  des  ouvriers  et  des 
prix,  des  facilités  de  vente  des  denrées,  de 
la  viabilité  des  chemins  vicinaux  et  d'exploita- 
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tion,  de  l'industrie,  des  spéculations  delà  con- 
trée relativement  aux  animaux,  aux  céréales, 
aux  denrées  de  commerce,  aux  pailles,  four- 
rages, engrais,  amendeniens.  Les  moyens  de 
production  de  la  ferme,  ses  a p provision ne- 
mens  doivent  être  également  les  objets  d'un 
scrupuleux  examen. 

Avec  ces  données  et  la  connaissance  des 
vues  du  propriétaire  ainsi  que  du  capital  qu'il 
veut  consacrer  au  roulement  de  l'exploita- 
tion et  à  l'amélioration  des  terres,  le  régis- 
seur instruit  doit  savoir  faire  un  plan  de  cul- 
ture, le  raisonner  sous  toutes  ses  faces,  en 
développer  les  motifs,  les  conséquences  et  la 
progression;  établir  le  projet  d'assolement 
qui  concourre  le  plus  efficacement  à  son  exé- 
cution ;  il  doit  surtout  savoir  appuyer,  éclai- 
rer ses  combinaisons  et  le  système  qu'il  croi- 
ra devoir  adopter  de  budgets  de  prévision  pour 
chacune  des  années  de  l'assolement,  afin  d'é- 
tablir, par  nature  de  comptes,  le  chiffre  de 
toutes  les  dépenses  ainsi  que  la  progression 
des  revenus  et  l'augmentation  du  capital  des 
terres  qui  résultera  des  améliorations  succes- 
sives qu'il  projette. 

Le  régisseur  entendu  devra  établir  la  dis- 
tinction des  capitaux,  indiquer  celui  qui  s'a- 
joute ordinairement  au  capital  foncier,  celui 
qui  perd  naturellement  chaque  année,  celui 
qui  devra  s'amortir  successivement  et  celui 
qui  devra  bénéficier. 

Ce  travail,  consciencieusement  fait,  présenté 
avec  lucidité,  discuté,  modifié  s'il  y  a  lieu,  et 
enfin  arrêté  et  signé  entre  les  parties,  mettra 
le  propriétaire  en  position  de  juger  la  capacité 
du  régisseur,  lui  fera  comprendre  la  portée 
de  ses  vues,  lui  fera  connaître  sa  propre  si- 
tuation et  les  avances  qui  sont  à  faire  pour 
arriver  à  son  but;  lui  donnera  le  moyen  de 
suivre,  d'éclairer  la  marche,  la  progression  de 
l'entreprise,  et  lui  assurera,  par  la  comptabi- 
lité, les  seules  garanties  qu'ils  puisse  raisonna- 
blement prétendre  de  son  argent. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  tel  régisseur  qui 
saura  faire  un  pareil  travail  ne  sera  peut-être 
pas  en  état  de  l'exécuter,  de  produire  les  re- 
venus dont  il  aura  donné  les  prévisions.  Celui 
qui  sait  apprécier  les  mauvaises  comme  les 
bonnes  qualités  des  terres,  y  appliquer  les 
moyens  d'amélioration,  combiner  le  système 
de  culture  le  plus  convenable  à  la  localité,  aux 
ressources  de  la  ferme  ;  établir  le  montant  des 
dépenses  et  la  valeur  des  produits,  sera  cer- 
tainement assez  fort  en  pratique,  en  théo- 
rie et  en  comptabilité  pour  pouvoir  exécuter 
son  plan  d'après  ses  calculs  prévisionnels. 

Le  régisseur  capable  trouvera  de  son  côté, 
dans  cette  mesure  de  précaution,  dans  cette 
juste  exigence  du  propriétaire,  le  grand  avan- 
tage de  suivre  avec  sécurité  une  route  étu- 
diée, discutée,  convenue;  d'avoir  les  moyens 
certains  d'accomplir  sa  tâche;  il  Rassurera  ainsi 
une  position  honorable  ainsi  que  l'indépen- 
dance nécessaire  tant  qu'il  restera  dans  les  li- 
mites qu'il  s'est  tracées  et  que  ses  écritures 
justifieront  l'exactitude  de  ses  prévisions  et 
la  bonne  gestion  des  intérêts  qui  lui  sont  con- 
fiés. 

De  là  union,  accord,  relations  agréables  et 
prospérité  très  présumable  de  l'entreprise. 
De  cet  arrangement  naît  aussi  la  confiance, 
qui  attire  et  fixe  les  capitaux;  moyen  qui 
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manque  trop  fréquemment  à  l'agriculture, 
parce  qu'elle  n'a  pas  su  offrir  la  garantie  des 
écritures. 

Sans  une  bonne  étude  préalable  et  sans  un 
contrat  établi  sur  les  bases  qui  viennent  d'être 
indiquées,  il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  aucune 
chance  de  succès.  En  effet,  Je  propriétaire 
souvent  absent,  dans  l'impossibilité  de  suivre 
les  opérations,  les  comprenant  mal,  peut,  par 
suite  d'inquiétude  ou  de  défiance  mal  fon- 
dée, rompre  l'harmonie  indispensable  à  la 
réussite  ;  tandis  que,  lorsque  tout  a  été  com- 
biné, expliqué,  convenu  d'avance,  chacun  con- 
naît ses  obligations  et  les  accomplit  avec  sé- 
curité. Le  contrat  fixe  la  durée  de  l'engage- 
ment, qui  doit  être  naturellement  celle  de  la 
rotation  de  l'assolement.  Les  résultats  proba- 
bles et  successifs  que  présentent  les  budgets 
servent  aussi  à  déterminer  les  honoraires  du 
régisseur,  soit  qu'on  les  établisse  invariables 
ou  qu'ils  suivent  la  progression  des  revenus, 
soit  qu'ils  participent  aux  bénéfices  ou  qu'ils 
tiennent  de  tous  deux.  Sans  ces  garanties  ré- 
ciproques, il  est  difficile  de  faire  un  accord 
durable.  Les  deux  parties  ont  donc  intérêt  à 
suivre  une  méthode  si  utile. 

J'ajouterai  pour  les  fermes -modèles  qu'on 
est  occupé  à  organiser  dans  plusieurs  dépar- 
temens  et  pour  la  direction  desquelles  il  se 
présente  plusieurs  candidats,  que  le  seul 
moyen  de  faire  un  bon  choix  est  de  donner 
ces  places  au  concours,  à  ceux  qui  sauront 
présenter  les  plans  les  mieux  étudiés,  les  plus 
complets,  les  mieux  raisonnes  et  dont  les 
combinaisons  seront  les  plus  heureuses,  les 
mieux  applicables  à  la  situation  et  les  plus  en 
rapport  avec  les  moyens  existans. 

A.  Bella. 

Article  III.  —   Des  associations  agricoles  en 
commandite. 

Un  autre  mode  de  faire  valoir,  que  les  agro- 
nomes les  plus  instruits  recommandent  au- 
jourd'hui, c'est  l'exploitation  du  sol  par  as- 
sociation. La  division  souvent  excessive  des 
terres,  la  pauvreté  relative  de  la  plupart  de 
nos  agriculteurs,  la  difficulté  qu'on  éprouve 
de  se  procurer  en  France  les  capitaux  néces- 
saires à  la  culture  rendent  fort  difficile  l'in- 
troduction des  instrumens  perfectionnés  et 
des  procédés  rationnels.  Si  Y  esprit  d'associa- 
tion, si  favorable  à  toutes  les  entreprises  de  l'in- 
dustrie, s'introduisait  dans  nos  campagnes, 
nous  verrions  bientôt  ces  obstacles  s'aplanir 
avec  facilité.  Déjà  nous  pourrions  citer  plu- 
sieurs exemples  d'associations  de  cette  nature, 
dont  la  date  est  encore  trop  récente  pour 
qu'on  puisse  en  apprécier  les  résultats,  mais 
qui  présenteront  probablement,  si  elles  sont 
dirigées  avec  intelligence,  des  conséquences 
avantageuses  pour  tous  les  associés. 

Pour  diriger  les  agriculteurs  vers  ce  nou- 
veau mode  d'exploitation,  il  est  nécessaire  de 
leur  faire  connaître  les  principes  généraux 
qui  régissent  les  associations. 

La  loi  distingue  deux  natures  de  socié- 
tés: les  sociétés  commerciales,  c'est-à-dire 
celles  qui  ont  pour  but  de  faire  habituelle- 
ment le  commerce,  et  les  sociétés  purement 
civiles,  dans  lesquelles,  sans  vouloir  se  livrer 
habituellement  à  des  actes  de  commerce,  les 
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associés  mettent  quelque  chose  en  commun, 
dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pour- 
ra en  résulter. 

La  différence  la  plus  essentielle  à  connaî- 
tre, qui  existe  entre  les  sociétés  commerciales 
•et  les  sociétés  purement  civiles,  c'est  que  le 
principe  général  pour  les  premières  est  la  so- 
lidarité de  tous  les  associés  pour  les  engage- 
mens  de  la  société,  c'est-à-dire  que  chaque 
associé  est  tenu  pour  la  totalité  des  dettes  de 
la  société  contractées  par  l'un  des  associés 
ayant  pouvoir  d'engager  la  société,  et  sauf 
les  modifications  que  les  conventions  peuvent 
introduire  à  cet  égard;  tandis  que,  dans  les 
sociétés  purement  civiles,  chaque  associé  n'est 
jamais  obligé,  même  vis-à-vis  les  tiers,  que  pour 
la  part  et  portion  qui  lui  a  été  attribuée  par 
l'acte  dans  les  bénéfices  et  pertes,  et  lorsque 
l'acte  de  société  ne  détermine  pas  la  part  et 
portion  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices 
ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en  proportion 
de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société;  à  l'é- 
gard de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  indus- 
trie, sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les 
pertes  doit  être  réglée  comme  si  sa  mise  eût 
été  égale  à«celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  ap- 
porté (C.  c,  1853). 

La  rigueur  du  principe  général  en  matière 
commerciale  et  le  désir  de  favoriser  les  asso- 
ciations a  fait  admettre  une  exception  fort 
importante.  A  cet  effet,  le  Code  de  commerce, 
art.  18,  a  autorisé  les  sociétés  en  commandite 
qui  se  contractent  entre  un  ou  plusieurs  as- 
sociés responsables  et  solidaires  et  un  ou  plu- 
sieurs associés  simples  bailleurs  de  fonds,  que 
l'on  nomme  commanditaires  ou  associés  en 
commandite  (idem,  art.  23).  Cette  espèce  de 
société  est  régie  sous  un  nom  social  qui  doit 
être  nécessairement  celui  d'un  ou  plusieurs 
des  associés  responsables  et  solidaires,  le  nom 
d'un  associé  commanditaire  ne  pouvant  ja- 
mais faire  partie  de  la  raison  sociale  (  idem, 
art.  23  et  25  ).  Les  commanditaires,  quoique 
véritables  associés  participant  à  tous  les  béné- 
fices, n'ont  cependant  été  considérés  par  la  loi 
que  comme  de  simples  bailleurs  de  fonds,  pas- 
sibles des  pertes  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment des  fonds  qu'ils  ont  mis  ou  dû  mettre 
dans  la  société  (idem,  art.  26);  mais  ce  privi- 
lège la  loi  ne  le  leur  a  accordé  que  sous  deux 
conditions  dont  l'oubli  les  ferait  considérer 
comme  associés  solidaires  :  la  première,  c'est 
que  le  commanditaire  ne  fera  aucun  acte  de 
gestion  et  qu'il  ne  sera  pas  employé  pour  les 
affaires  de  la  société,  même  en  vertu  de  pro- 
curation (idem,  art.  27)  ;  la  seconde,  c'est  qu'un 
extrait  de  ces  actes  de  société,  contenant  tou- 
tes les  indications  prescrites  par  l'article  43 
du  C.  de  Com.,  sera  remis, 'dans  la  quinzaine  de 
leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissement pour  être  transcrit  sur  un  registre 
et  affiché  pendant  3  mois  dans  la  salle  des  au- 
diences (idem,  art.  42),  puis  inséré  dans  les 
journaux  désignés  au  commencement  de  cha- 
que année  par  le  tribunal  de  commerce  (  loi 
du  31  mars  1833).  D'ailleurs  la  commandite 
peut  être  divisée  en  actions,  même  au  por- 
teur, sans  aucune  dérogation  aux  règles  éta- 
blies pour  ce  genre  de  société  (C.  de  com., 
art.  38,  et  arrêt  de  la  cour  roy.  de  Paris,  du 
7fév.  1832). 

Les  associations  agricoles  n'ayant  d'autre 
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but  que  de  se  livrer  dans  l'intérêt  commun 
aux  travaux  agrestes  et  à  la  culture  du  sol, 
ne  sauraient  avoir  de  leur  nature  le  caractère 
commercial;  sauf  le  cas  où  Ton  joindra  quel- 

3 lie  usine  importante,  telle  que  manufacture 
e  sucre  indigène,  grande  féculerie  et  autres 
ëtablissemens semblables  qui  pourraient  don- 
ner à  l'association  un  caractère  commercial, 
mais  en  supposant  que  l'association  fût  de  sa 
nature  purement  civile,  ici  se  présente  la  ques- 
tion de  savoir  si,  en  la  revêtant  de  l'une  des 
formes  consacrées  par  le  Code  de  commerce, 
on  ne  lui  attribuerait  pas  immédiatement  et  par 
l'effet  de  la  convention  le  caractère  ou  plutôt 
toutes  les  conséquences  des  sociétés  commer- 
ciales. Cette  question,  toute  juridique,  ne 
peut  être  traitée  dans  un  ouvrage  de  la  na- 
ture de  celui-ci,  malgré  son  importance 
pour  le  genre  d'exploitation  qui  fait  en  ce 
moment  la  matière  de  notre  examen.  Il  nous 
suffira  de  faire  observer  que  sa  solution,  quel- 
le qu'elle  soit,  ne  saurait  influer  sur  le  sort 
des  commanditaires  qui  auraient  rempli  tou- 
tes les  formalités  prescrites  par  la  loi  et  qui 
auraient  évité  avec  soin  de  s'immiscer  à  l'ad- 
ministration (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  forme  de  la  commandite 
donnée  au  contrat  d'association  peut  offrir 
l'avan  tage  inappréciable  d'attirer  vers  l'agricul- 
ture des  capitaux  oisifs  ou  moins  utilement 
employés,  puisque  les  bailleurs  de  fonds  sa- 
vent qu'ils  ne  peuvent  perdre  que  les  capi- 
taux par  eux  risqués  dans  ces  entreprises, 
tandis  que  s'ils  avaient  contracté  une  associa- 
tion, même  purement  civile,  ils  seraient  ex- 
posés à  supporter  dans  les  pertes,  lors  même 
qu'elles  excéderaient  de  beaucoup  le  fonds 
social,  une  part  égale  à  celle  qui  leur  aurait 
été  attribuée  dans  les  bénéfices. 

Ces  associations,  bien  dirigées,  peuvent  donc 
devenir  une  source  abondante  de  prospérité 
pour  notre  agriculture-,  ainsi  plusieurs  pro- 
priétaires dont  les  héritages  sont  trop  bornés 
pour  être  avantageusement  donnés  à  ferme 
pourraient  les  réunir;  puis,  soit  par  eux-mê- 
mes, soit  en  faisant  appel  à  des  capitalistes, 
créer  le  fonds  social  nécessaire  à  l'exploitation 
perfectionnée  des  terres  mises  ainsi  en  com- 
mun. Ils  mettraient  alors  à  la  tête  de  cette 
entreprise  agricole  un  régisseur  intelligent  et 
laborieux  et  régleraient  de  la  manière  qui  leur 
paraîtrait  la  plus  avantageuse  les  conditions 
de  l'administration,  en  exerçant  toute  la  sur- 
veillance nécessaire,  que  la  loi  ne  leur  interdit 
nullement,  pour  s'assurer  que  leurs  intérêts 
ne  sont  pas  négligés. 

Une  autre  améhorah'on  qu'on  pourrait  intro- 
duiredansles  exploitations  agricoles,  en  l'em- 
pruntant à  quelques  branches  de  l'industrie 
manufacturière  où  déjà  elle  a  obtenu  des  ré- 
sultats fort  avantageux,  ce  serait  d'intéresser 
tous  les  aides  ruraux  à  la  prospérité  de  l'ex- 
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ploitation  en  les  associant  aussi  à  sa  fortune. 
L'intérêt  est  un  des  plus  puissans  mobiles  de 
rintelligence  et  de  l'énergie  de  l'homme;  en 
faisant  briller  à  ses  veux  l'espoir  d'améliorer 
sa  condition  et  celle  de  sa  famille  en  propor- 
tion de  son  travail  et  des  soins  qu'il  y  ap- 
porte, on  est  certain  de  tirer  du  labeur  du 
travailleur  bien  dirigé  tout  le  fruit  qu'il  peut 
produire.  Ce  mode  d'association  a  été  intro- 
duit avec  les  avantages  les  plus  incontestables 
dans  l'exploitation  des  mines  de  Cornouailles 
et  récemmentenFrance  dans  quelques  usines 
de  Saint-Etienne.  Voici  comment  M.  Babbage, 
savant  économiste  anglais,  en  résume  les 
avantages. 

1°  Par  l'association ,  chaque  employé  de 
rétablissement  devient  intéressé  à  sa  pros- 
périté; 2°  Toute  perte  étant  ressentie  par 
tous  les  copartageans ,  ils  se  surveillent 
réciproquement  et  préviennent  ainsi  tout 
gaspillage  ;  3*  Les  capacités  de  chacun  s'exer- 
cent énergiquement  pour  le  profit  com- 
mun; 4°  Les  travailleurs  d'un  caractère  res- 
pectable et  d'une  habileté  reconnue  sont  né- 
cessairement seuls  admis  dans  une  pareille 
exploitation;  d'abord  parce  qu'il  y  aura  con- 
currence pour  y  entrer  et  que  ce  sera  l'inté- 
rêt commun  de  n'admettre  que  les  plus  hon- 
nêtes et  les  plus  habiles;  qu'il  sera  plus  dif- 
ficile d'en  imposer  à  des  ouvriers  éclairés  par 
leur  intérêt  que  de  tromper  le  propriétaire  ou 
directeur  de  l'exploitation;  5°  Qu'il  s'établit 
ainsi  une  union  d'intérêt,  une  espèce  de  fra- 
ternité de  travail  entre  le  directeur  et  les  ou- 
vriers qui  tourne  au  profit  de  leur  morali- 
sation  et  de  la  prospérité  de  l'établisoement. 

La  seule  objection  sérieuse  que  l'on  puisse 
faire  contre  ce  système,  c'est  la  difficulté  de  l'in- 
troduire dans  les  exploitations  rurales  où,  com- 
me dans  les  manufactures,  les  ouvriers  ne 
peuvent  satisfaire  à  la  plupart  de  leurs  be- 
soins que  par  le  salaire  des  travaux  de  la  se- 
maine. Mais  d'abord  l'objection  s'applique  plu- 
tôt aux  ouvriers  des  manufactures  qu'aux 
aides  ruraux  qui  sont  presque  toujours  nour- 
ris dans  la  ferme  qu'ils  exploitent;  mais  il  y  a 
d'ailleurs  un  moyen  fort  simple,  déjà  mis  en 
usage  dans  quelques  usines  industrielles,  de 
résoudre  cette  difficulté,  c'est  de  diviser  les 
salaires  en  deux  parts  :  une  portion  fixe  qui 
leur  serait  payée  aux  époques  ordinaires  pour 
satisfaire  leurs  besoins  journaliers  et  ceux  de 
leur  famille,  et  une  portion  variable  qui  aug- 
menterait ou  diminuerait  suivant  le  degré  de 
prospérité  de  l'exploitation  agricole.  Nous  ne 
doutons  pas  que  de  pareilles  améliorations, 
dans  les  conditions  ordinaires  de  l'exploitation 
du  sol,  n'amenassent  bientôt  des  résultats  très 
avantageux  et  pour  le  public  et  pour  les  as- 
sociés. 

Léopold  Malepeyre. 


(l)  Pour  connaître  cette  matière  importante  on  peut  consulter  avec  fruit  le  Traité  des  sociétés  commer- 
ciales, par  M.  Malepeyre,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  et  M.  Jourdain,  juge  au  tribunal  civil  de  la  même 
ville,  un  gros  volume  in-8",  prix  7  fr.  50  c. ,  chez  Mansut  fils,  libraire,  ruedes  Malhurins-Saint-Jacques,  17. 
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TITRE  TROISIEME. 

DE  L'ORGANISATION  DU  DOMAINE. 


Lorsqu'on  s'est  procuré  à  un  titre  quelcon- 
que la  jouissance  d'un  fonds  productif,  les 
principes  de  l'économie  de  l'agriculture  en- 
seignent que  pour  l'exploiter  il  est  nécessaire 
d'y  établir  un  certain  nombre  de  services  qui, 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe,  con- 
courent avec  le  fonds  lui-même  à  la  produc- 
tion agricole.  L'établissement  de  ces  divers 
services  constitue  ce  que  nous  appelons  ici 
l'organisation  du  domaine. 

L'organisation  d'un  domaine  rural  exige 
beaucoup  d'expérience,  de  tact  et  de  connais- 
sances, et  influe  puissamment,  suivant  qu'elle 
a  été  faite  avec  habileté  ou  avec  ignorance,  sur 
les  succès  et  les  revers  de  l'établissement.  On 
doit  autant  que  possible  s'attacher  dès  l'ori- 
gine à  suivre  une  bonne  direction;  des  erreurs 
légères  en  apparence  causent  parfois  votre 
ruine  ou  bien  il  s'écoule  beaucoup  de  temps 
et  on  perd  beaucoup  d'argent  avant  qu'on 
puisse  rentrer  dans  la  bonne  voie. 

Les  règles  d'une  sage  économie  prescrivent 
de  faire  dans  l'organisation  d'un  domaine  rural 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exploitation  rai- 
sonnée  du  fonds,  mais  aussi  rien  que  ce  qui  est 
nécessaire.  Si  tous  les  services  n'ont  pas  été 
établis  convenablement,  si  on  a  mis  une  éco- 
nomie mal  entendue  clans  leur  organisation, 
on  ne  parviendra  jamais  à  tirer  du  fonds  tous 
les  fruits  qu'il  est  capable  de  donner,  et,  si  on 
a  été  au-delà  du  but,  on  a  la  plupart  clu  temps 
engagé  des  capitaux  qui  deviennent  impro- 
ductifs ou  dont  les  intérêts  grèvent  inutile- 
ment la  production  et  dont  personne  ne  con- 
sentirait à  rembourser  la  valeur  dans  le  cas 
où  on  voudrait  vendre  ou  céder  sa  propriété. 

Les  fonds  productifs  dont  se  compose  le 
territoire  d'un  pays  peuvent  être,  les  uns  en 
friche  et  à  l'état  de  nature,  tandis  que  les 
autres  ont  déjà  reçu  des  améliorations  fon- 
cières plus  ou  moins  importantes  ;  dans  les 
1ers  tout  est  à  organiser,  et,  comme  ce  cas  est 
le  plus  général,  c'est  celui  que  nous  prendrons 
pour  exemple  dans  l'ensemble  de  ce  titre,  en 
supposant  que  l'entrepreneur  possède  les  ca- 
pitaux nécessaires  pour  donner  à  chacun  des 
services  le  développement  qu'il  exige  dans  un 
établissement  dirigé  suivant  les  principes 
d'une  bonne  administration. 

Avant  de  songer  à  organiser  un  domaine ,  il  est  in- 
dispensable d'avoir  une  opinion  arrêtée  sur  le  système 
d'exploitation  au  moyen  duquel  on  se  propose  d'en  ti- 
rer des  fruits,  parce  que  les  systèmes  divers  adoptés  en 
agriculture  réclament  la  plupart  dn  temps  une  orga- 
nisation qui  leur  est  propre  et  que  tous  n'ont  pas  un 
égal  besoin  des  services  qui  composent  une  organisation 
complète. 

Le  choix  d'un  système  d'exploitation  comprend  à 
son  tour  celui  d'un  système  d'économie  rurale  ,  de  cul- 
ture et  d'aménagement,  expressions  sur  lesquelles  nous 
pensons  qu'il  importe  de  s'entendre  avant  d'aller  plus 
loin. 

Pour  exploiter  un  fonds,  on  peut  d'abord  choisir  en- 
tre les  3  principaux  systèmes  d'économie  rurale  qui 


suivent,  lesquels  passent  les  uns  aux  autres  par  des 
nuances  souvent  peu  tranchées  et  difficiles  à  saisir. 

ter  Système.  Culture  des  végétaux.  Dans  ce  sys- 
tème on  s'adonne  principalement  à  la  culture  et  au 
travail  des  végétaux  ,  ou  au  moins  ceux-ci  forment  à 
beaucoup  près  la  branche  la  plus  importante  des  reve- 
nus de  l'établissement.  Nous  en  avons  des  exemples 
dans  la  culture  des  plantes  potagères,  des  fourrages  et 
des  céréales,  près  des  grandes  villes  ou  autres  localités, 
où  les  engrais  sont  abondans  et  à  bon  compte,  ainsi 
que  dans  celle  des  forêts,  des  prairies  ,  des  oliviers  , 
des  mûriers,  des  vignes,  du  houblon,  des  pépiniè- 
res, etc. 

2e  Système.  Éducation  des  animaux.  Ce  système 
comprend  l'éducation,  l'entretien  et  l'engraissement 
des  bestiaux  sans  culture  de  la  terre  ,  avec  les  résidus 
des  établissemens  industriels  ou  des  grandes  villes,  ou 
en  achetant  des  fourrages  ,  louant  des  pâturages,  etc.; 
on  y  rattache-  aussi  l'éducation  des  oiseaux  de  basse- 
cour,  des  vers  à  soie,  des  abeilles  et  celle  des  pois- 
sons dans  les  étangs  toujours  en  eau ,  etc. 

3e  Système,  ou  Système  mixte.  Dans  ce  système,  qui 
est  une  combinaison  des  2  précédens  et  embrasse  la 
majorité  des  établissemens  agricoles,  la  culture  des  vé- 
gétaux est  réunie  à  l'éducation  des  animaux  suivant 
un  rapport  infiniment  variable.  C'est  ce  système  que 
nous  aurons  principalement  en  vue  dans  les  détails 
où  nous  allons  entrer  sur  l'organisation  du  domaine 
rural. 

Quand  on  est  fixé  sur  le  système  économique  d'a- 
près lequel  oa  exploitera  un  fonds  rural ,  il  faut  déter- 
miner le  système  de  culture  qu'on  adoptera  pour  le 
mettre  en  valeur.  Ce  système  varie  nécessairement  avec 
le  pays  et  les  circonstances. 

Tantôt  le  domaine  en  entier  est  consacré  au  pâtu- 
rage, tantôt  on  l'exploite  par  la  culture  triennale  avec 
jachère  ;  ici  on  peut  introduire  la  culture  des  céréales 
avec  prairies  naturelles,  là  un  assolement  avec  prai- 
ries artificielles  et  la  culture  sarclée  des  plantes  com- 
merciales. 

C'est  encore  en  s'occupant  du  système  de  culture 
qu'on  doit  déterminer  la  manière  dont  les  bestiaux  se- 
ront alimentés,  soit  à  l'étable  où  ils  resteront  cons- 
tamment, soit  en  partie  à  l'étable  et  en  partie  au  pâ- 
turage, soit  enfin,  uniquement  au  pâturage  ou  dans 
les  champs  où  on  les  tiendra  toute  l'année. 

Le  système  de  culture  étant  déterminé ,  on  passera 
au  plan  de  culture  ou  à  V assolement.  Celui-ci  comme 
on  sait,  comprend  deux  choses  principales.  1°  La  pé- 
riode de  l'assolement  qui  peut  être,  suivant  les  circon- 
stances ,  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'années. 
2°  La  rotation  qui  détermine  le  choix  des  plantes 
qui  entreront  dans  l'assolement  et  la  manière  dont  elles 
se  succéderont. 

Enfin,  après  avoir  raisonné  le  plan  de  culture,  il  con- 
viendra d'étudier  le  mode  d'aménagement  qu'on  sui- 
vra pour  tirer  le  plus  grand  produit  des  terres  dans 
l'assolement  dont  on  aura  fait  choix.  Ce  mode  d'amé- 
nagement doit  avoir  pour  but  :  1"  de  déterminer  les 
moyens  qui  permettront  d'entretenir  ou  d'accroître  la 
fécondité  de  la  terre  et  de  la  maintenir  dans  un  bon 
état  de, propreté,  d'ameublissement,  de  profondeur  et 
de  richesse.  Ainsi  on  s'occupe  de  la  quantité  d'engrais 
que  doit  recevoir  chaque  sole,  du  nombre  de  façons 
qu'on  lui  donnera ,  etc.  2°  De  faire  choix  des  moyens 
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d'exécution ,  c'est-à-dire  des  agens  du  personnel  qui 
doivent  la  cultiver  et  des  instrumens  qu'on  y  emploiera, 
etc.  5°  De  l'exécution,  c'est-à-dire  de  la  manière  par- 
ticulière dont  tous  les  travaux  seront  exécutés  et  dos 
époques  où  on  les  entreprendra. 

iNous  ne  nous  occuperons  pas  davantage  de  ce  sujet 
qui,  ainsi  qu'on  le  voit,  embrasse  presque  toute  l'admi- 
nistration rurale  et  sur  lequel  les  chapitres  suivans  sont 
destinés  à  répandre  beaucoup  de  jour  ;  d'ailleurs  nous  le 
reprendrons  en  particulier  lorsque  nous  traiterons  du 
choix  qu'il  convient  de  faire  d'un  système  d'exploita- 
tion pour  un  domaine. 


Voici  maintenant  les  divers  services  dont  un  do- 
maine exploité  suivant  le  système  mixte  réclame  l'or- 
ganisation :  1°  Le  service  des  capitaux.  2°  Celui  du 
pej'sonnel.  5°  Le  service  du  fonds  lui-même.  4y  Le 
service  de  Y  inventaire  qui  se  partage  en  inventaire  vi- 
vant qui  comprend  les  btïes  de  trait  et  de  rente  et  en 
inventaire  mort  ou  mobilier  proprement  dit.  5°  Le  ser- 
vice des  engrais.  0°  Enfin  divers  services  qui  ont 
une  certaine  importance  dans  un  établissement  un  peu 
considérable. 


CHAPITRE  Ier.  —  Des  capitaux. 


Les  capitaux  ont  pour  destination  de  faire 
les  avances  nécessaires  pour  l'organisation  de 
tous  les  services  d'une  exploitation  rurale  et 
pour  les  mettre  et  les  entretenir  en  activité. 
Nous  les  étudierons  particulièrement  sous  le 
rapport  de  leur  distribution  entre  les  divers 
services,  de  leur  économie,  des  causes  qui  in- 
fluent sur  leur  quotité,  et  enfin  de  leur  éva- 
luation; mais  avant  de  nous  occuper  de  ces 
divers  sujets  nous  devons  dire  un  mot  sur  le 
capital  foncier. 

Section  pe.  —  Du  capital  foncier, 

Nous  savons  déjà  que  le  capital  foncier  est 
destiné  principalement  à  payer  le  prix  $  ac- 
quisition du  domaine  et  on  a  donné  dans  le 
titre  précédent  des  instructions  détaillées  pour 
mettre  un  entrepreneur  à  même  d'en  faire  un 
emploi  avantageux  et  de  ne  pas  courir,  par 
une  spéculation  imprudente,  le  risque  de  le 
perdre. 

Les  avances  qu'on  est  ainsi  obligé  de  faire 
pour  acquérir  la  propriété  d'un  fonds  sont, 
toutes  choses  égales,  d'ailleurs  proportion- 
nelles àl' état  d'amélioration  dans  lequel  setrouve 
ce  fonds.  Si  le  domaine  a  déjà  reçu  toutes  les 
améliorations  dont  il  est  susceptible  et  qu'il 
n'y  ait  plus  aucune  avance  à  faire  à  cet  égard, 
le  prix  stipulé  dans  le  contrat  de  vente  re- 
présente à  la  fois  la  valeur  intrinsèque  du 
fonds  ainsi  que  celles  de  toutes  les  améliora- 
tions qui  peuvent  y  avoir  été  opérées.  Au  con- 
traire, si  le  fonds  est  en  friche,  qu'il  n'y  ait  ni 
chemins,  ni  clôtures,  ni  bâtimens  ruraux,  la 
somme  payée  au  propriétaire  ne  représente 
alors  que  la  valeur  du  fonds  à  l'état  brut,  et  si 
l'acquéreur  veut  en  tirer  des  fruits  et  l'ex- 
ploiter convenablement,  il  est  dans  la  néces- 
sité de  faire  de  nouvelles  avances  pour  opérer 
les  améliorations  que  réclame  ce  fonds. 

Lorsque  les  améliorations  nécessitent  de 
grands  travaux  immédiats  qu'on  entreprend 
avant  d'exploiter  le  fonds,  comme  la  construc- 
tion de  bâtimens  d'exploitation,  des  travaux  de 
terrassement,  de  dessèchement,  etc.,  on  y 
consacre  généralement  des  sommes  qu'on  a 
dû  mettre  en  réserve  pour  cet  objet  et  qui 
font  en  réalité  partie  du  capital  foncier.  Mais 
lorsque  le  domaine  est  déjà  sur  un  pied  ex- 
ploitable et  qu'il  ne  s'agit  que  d'y  opérer  des 
améliorations  légères  et  successives,  les  som- 
mes auxquelles  on  donne  à  diverses  époques 
cette  destination  foncière  sont  assez  souvent 
prélevées  sur  le  capital  d'exploitation. 
Nous  parlerons  dans  la  section  suivante  de 


la  portion  du  capital  d'exploitation  destinée  à 
opérer  des  améliorations  foncières,  et  nous 
traiterons  dans  le  chapitre  III  ci-après  des 
principes  économiques  qui  doivent  diriger  ce- 
lui qui  les  entreprend. 

Le  rapport  entre  les  deux  portions  du  capital 
foncier  que  nous  venons  d'indiquer  peut  varier 
à  l'infini.  Il  dépend  principalement  1<>  de  Vè- 
tat  du  fonds;  2°  du  système  d'économie  rurale 
qu'on  se  propose  d'adopter  et  qui  exige  des 
travaux  plus  ou  moins  considérables  d'art,  de 
défrichement,  etc.,  ou  des  bâtimens  plus  ou 
moins  vastes  ;  3°  du  système  de  culture  qu'on 
suivra  et  qui  nécessitera  des  améliorations  va- 
riables avec  le  système  ;  4°  et  enfin  de  circon- 
stances locales  qu'il  sera  facile  d'apprécier, 
quand  on  aura  étudié  le  fonds  et  le  pays  qui 
l'entoure. 

Dans  quelque  état  que  se  trouve  un  fonds, 
les  principes  d'une  bonne  administration  pres- 
crivent à  celui  qui  veut  l'exploiter  de  le  por- 
ter le  plus  promptement  possible  au  plus  haut  de- 
gré d'amélioration  foncière  dont  il  soit  suscep- 
tible. C'est  le  mode  le  plus  rationnel  qu'on 
puisse  adopter  pour  en  tirer  tous  les  fruits 
qu'on  est  en  droit  d'en  attendre  par  une  ex- 
ploitation bien  dirigée.  L'application  de  ce  prin- 
cipe exige  donc  impérieusement  qu'on  mesure 
ses  forces,  qu'on  partage  avec  discernement 
en  2  parties  bien  distinctes  le  capital  qui  de- 
vra recevoir  une  destination  foncière,  l'une 
pour  le  prix  d'acquisition  et  les  frais  divers 
qui  sont  la  suite  du  contrat,  et  l'autre  pour 
les  améliorations  foncières  immédiates  qui 
doivent  être  faites  avec  l'étendue  convenable 
d'après  un  plan  arrêté  à  l'avance  et  des  devis 
aussi  exacts  que  possible. 

Une  conséquence  naturelle  de  ce  principe 
c'est  de  ne  pas  acquérir  un  domaine  trop  vaste 
pour  les  capitaux  dont  on  dispose ,  ou  bien 
où  les  améliorations  à  faire  exigeraient  des 
sommes  bien  supérieures  à  celles  qu'on  pos- 
sède. C'est  une  erreur  bien  funeste  que 
Remployer  tout  son  capital  foncier  à  l'acquisi- 
tion d'un  domaine  négligé;  on  se  consume 
alors  en  efforts  impuissans  et  le  fonds,  qui 
n'a  pu  recevoir  l'organisation  suffisante  pour 
être  exploité  convenablement,  ne  donne  que 
des  fruits  chétifs  qui  paient  à  peine  les  inté- 
rêts du  capital  foncier. 

Section  IL  —  Du  capital  d'exploitation. 

J  1er,  — £)e  ia  distribution  du  capital  d'exploitation. 

De  même  que  dans  tout  autre  genre  d'in- 
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dustrie,  il  est  indispensable  en  agriculture; 
que  l'entrepreneur  puisse  disposer,  pour  l'ex- 
ploitation du  fonds  dont  il  a  la  jouissance, 
d'un  capital  auquel  on  a  donne  pour  cette 
raison  le  nom  de  capital  d'exploitation. 

Le  capital  d'exploitation  se  divise  naturelle- 
ment en  2  et  quelquefois  en  3  portions  qui 
ont  une  destination  toute  spéciale. 

La  lre  portion,  dite  capital  fixé  ou  engagé,  ca- 
pital d'exploitation  mobilier,  capital  de  cheptel 
ou  inventaire,  est  destinée  à  l'achat  des  ani- 
maux de  travail,  des  bêtes  de  rente  et  du  mobi- 
lier. Cette  portion  du  capital  d'exploitation 
est  ordinairement,  au  moins  dans  le  nord  de 
la  France,  avancée  par  le  fermier  ;  dans  une 
grande  partie  du  midi  c'est  le  propriétaire  qui 
fait  les  avances  pour  le  cheptel  et  le  mobilier 
dont  il  garnit  le  domaine,  avant  d'y  appeler 
un  colon  partiaire.  Dans  ce  dernier  cas  la  loi 
considère  les  valeurs  capitales  placées  ainsi 
sur  le  fonds  comme  faisant  partie  du  capital 
foncier. 

La  2e  portion  du  capital  d'exploitation  est 
employée  à  se  procurer  des  semences,  des  en- 
grais, des  alimens  pour  les  animaux  de  la 
ferme,  dans  la  llc  année  d'établissement,  et  le 
bétail  d'engrais  ;  à  solder  des  frais  de  main- 
d'œuvre  ,  à  acquitter  les  dépenses  personnelles 
du  fermier,  de  sa  famille,  le  fermage,  les  assu- 
rances, les  charges  publiques,  à  réparer  les 
détériorations  du  mobilier  et  à  des  dépenses 
diverses  et  imprévues,  etc.  Cette  portion  du 
capital  que  Thaer  appelle  ajuste  titre  la  force 
motrice  d'une  entreprise  agricole  change  con- 
tinuellement de  forme  et  est  consommée  à 
chaque  instant  dans  le  cours  des  opérations 
agricoles,  mais  elle  renaît  sans  cesse  dans  le 
cours  d'une  année  pour  être  avancée  de  nou- 
veau et  se  renouveler  encore  ;  c'est  cette  cir- 
culation et  ce  roulement  continuels  qui  lui  ont 
fait  donner  le  nom  de  capital  circulant  ou  de 
circulation,  ou  de  capital  de  roulement.  Ce  ca- 
pital appartient  la  plupart  du  temps  au  fermier  ; 
dans  le  contrat  de  métayage  seulement  le  pro- 
priétaire fournit  les  semences  et  les  fumiers  au 
colon  et  celui-ci  apporte  son  travail  et  celui  de 
sa  famille. 

Les  sommes  employées  à  acquitter  le  ter- 
mage,  les  charges  publiques  et  les  frais  d'as- 
surances, à  réparer  le  dépérissement  du  chep- 
tel vivant  et  des  instrumens  agricoles,  à  pour- 
voir à  quelques  dépenses  locatives  et  d'entre- 
tien^ payer  les  intérêts  du  capital  de  circula- 
tion, celles  que  l'entrepreneur  juge  à  propos 
d'économiser,  soit  pour  accroître  son  capital 
fixe,  soit  même  pour  des  améliorations ,  sont 
toutes  prélevées  sur  le  capital  de  circulation. 

Parfois  on  établit  dans  le  capital  d'exploita- 
tion une  3e  division  pour  des  sommes  qu'on 
destinée  des  améliorations  foncières  sur  le  do- 
maine. En  France,  les  travaux  de  ce  genre  sont 
rarement  à  la  charge  du  fermier  et  c'est  le 
propriétaire  qui  les  fait  ordinairement  exécuter 
pour  son  compte.  Mais  en  Angleterre  et  dans 
quelques  parties  de  la  Belgique  où  les  fermiers 
sont  plus  éclairés,  plus  riches  et  où  les  baux 
ont  une  plus  longue  durée ,  ils  sont  souvent 
entrepris  par  les  fermiers  eux-mêmes  ;  dans 
tous  les  cas ,  il  y  a  bien  peu  de  domaines  en 
France  où  un  fermier  intelligent  ne  puisse 
trouver  qu'il  est  avantageux  pour  lui  d'entre- 
prendre des  travaux  de  ce  genre ,  soit  pour 


IXV.  VII. 

assainir  et  améliorer  le  fonds  ou  disposer  le3 
lieux  à  sa  convenance,  soit  pour  faciliter  l'ex- 
ploitation des  terres  ou  pour  accroître  la 
puissance  productive  du  sol. 

Nous  traiterons  ailleurs  des  profits  du  capi- 
tal d'exploitation,  de  son  dépérissement  et  de 
son  renouvellement;  nous  nous  bornerons  à 
dire  ici  que  la  portion  de  ce  capital  employée 
en  améliorations  foncières  et  qui  n'est  souvent 
productive  que  d'utilité  est  la  plus  périssable 
de  toutes  pour  un  fermier,  et  que  si,  par  suite 
de  stipulations  précises,  le  propriétaire  ne 
l'indemnise  pas  des  avances  qu'il  a  faites  ainsi, 
il  faut  nécessairement  qu'il  retire  des  bénéfi- 
ces assez  considérables  du  fonds  pour  amor- 
tir annuellement  le  capital  mis  ainsi  dehors  et 
pour  en  opérer  le  remboursement  compléta  la 
fin  de  sa  jouissance. 

§  II.  —  De  l'économie  du  capital  d'exploitation. 

Un  administrateur  éclairé  doit  savoir  qu'il 
serait  fort  imprudent ,  quand  on  organise  les 
services  d'un  fonds  quelconque  et  qu'on  les 
met  en  activité ,  de  dépenser  ainsi  la  totalité 
du  capital  d'exploitation  dont  il  peut  disposer  ; 
quelques  mots  sur  les  principes  qui  doivent 
diriger  dans  l'économie  du  capital  d'exploita- 
tion ne  seront  donc  pas  ici  hors  de  propos. 

Dans  tout  établissement  agricole  la  produc- 
tion est  soumise  à  l'empire  des  circonstances.  Cel- 
les-ci sont  extrêmement  variables  et  peuvent 
être  dues  les  unes  à  des  causes  naturelles  ou 
accidentelles ,  les  autres  à  des  combinaisons 
sociales  ou  politiques  qu'il  est  souvent  impos- 
sible de  prévoir  ou  de  conjurer.  Les  règles 
de  la  prudence  prescrivent  de  se  mettre  v 
autant  qu'on  le  peut,  en  garde  contre  celles 
qui  ont  une  influence  fâcheuse  ou  de  répa- 
rer avec  célérité  et  activité  les  désordres 
qu'elles  auraient  pu  causer  dans  votre  établis- 
sement. Or,  comment  pourra- t-on  réparer 
les  dommages  causés  par  des  sinistres  ou  des 
cas  fortuits,  comment  arrêtera- t-on  un  mal  qui 
menace  d'étendre  au  loin  ses  ravages ,  commen  t 
parviendra-t-on  à  rétablir  un  service  qui  aura 
souffert ,  etc. ,  si  on  a  épuisé  toutes  ses  res- 
sources ,  si  on  n'a  pas  tenu  en  réserve  une  cer- 
taine portion  de  son  capital  pour  l'appliquer  à 
rétablir  l'harmonie  dans  les  services,  à  réparer 
les  pertes,  et  atténuer  les  effets  d'événemens 
qui  menacent  de  paralyser  votre  industrie  et 
vos  efforts!  Ainsi,  d'une  part,  s'il  est  d'une 
bonne  administration  de  chercher  à  profiter 
de  toutes  les  ressources  que  présente  un  ca- 
pital d'exploitation,  de  l'autre,  la  prudence 
exige  qu'une  portion  de  ce  capital  reste  tou- 
jours disponible  pour  faire  face  aux  cas  impré- 
vus si  on  ne  veut  pas  être  contraint  d'avoir  re- 
cours à  un  crédit  onéreux  et  qui,  dans  ce  cas, 
peut  consommer  votre  ruine. 

Les  sommes  qu'il  convient  d'avoir  constam- 
ment à  sa  disposition  pour  cet  objet  ne  peu- 
vent guère  être  fixées  avec  quelque  exacti- 
tude ;  elles  dépendront  de  la  prudence  de  l'en- 
trepreneur, de  ses  connaissances,  souvent  de 
la  localité,  et  seront  d'autant  moindres  qu'il 
aura  la  précaution  de  faire  assurer  les  bâti- 
mens,  les  bestiaux  et  les  récoltes,  etc. 

Avec  quelque  soin  qu'un  domaine  ait  été 
organisé,  avec  quelque  sagacité  qu'il  soit  ex- 
ploité, le  temps  et  les  progrès  de  l'art  finissent 
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toujours  par  rendre  indispensables  de  salu- 
taires modifications  ou  des  améliorations  im- 
portantes.Les  sommes  qu'il  Tant  avancer  pour 
opérer  ces  modifications  ou  améliorations  se 
prélèvent  ordinairement  sur  le  capital  d'ex- 
ploitation, et  celui-ci  ne  devant  dans  aucun 
cas  être  réduit  au-dessous  des  besoins  de  l'ex- 
ploitation, ne  peut  suffire  à  ces  avances  que 
s'il  a  déjà  été  grossi  par  des  bénéfices  anté- 
rieurs ou  si,  dès  l'origine,  il  a  été  fixé  à  un 
chiffre  assez  élevé  pour  faire  face  à  ces  dépen- 
ses; un  administrateur  sage  aura  donc  dans 
l'évaluation  de  ce  capital  égard  à  cette  circon- 
stance et  comptera  plutôt  sous  ce  rapport  sur 
les  sommes  dont  il  dispose  en  commençant, 
que  sur  des  bénéfices  éventuels. 

Il  est  à  peu  près  impossible  au  début  d'une 
entreprise  agricole  de  déterminer  d'une  ma- 
nière invariable  le  système  de  culture  qu'on 
devra  suivre  définitivement  pour  tirer  du 
fonds  les  plus  gros  bénéfices  qu'il  soit  suscep- 
tible de  procurer.  On  emploie  souvent  beau- 
coup de  temps  et  de  capitaux  à  des  essais  in- 
fructueux ou  à  des  tentatives  peu  satisfaisan- 
tes jusqu'au  moment  où,  mieux  éclairé  par  une 
étude  approfondie  du  climat ,  du  sol  et  des 
circonstances  locales ,  on  peut  donner  à  l'ex- 
ploitation une  marche  déterminée,  régulière  et 
lucrative.  On  se  trouverait  donc  arrêté  au 
moment  où  on  va  recueillir  le  fruit  de  ses 
sacrifices  et  de  ses  efforts,  si,  dès  le  début,  on 
n'avait  prévu  \espertes  de  capitaux  auxquelles 
il  a  fallu  se  résoudre,  et  si  on  n'avait  pas  à  la 
somme  indispensable  pour  faire  rouler  l'éta- 
blissement, ajouté  un  fonds  destiné  à  couvrir 
les  frais  de  ces  essais  ainsi  que  les  pertes  et 
les  non-valeurs  auxquelles  ils  donnent  lieu. 

«  C'est  une  chose  d'une  haute  importance, 
dit  un  économiste  distingué  (M.  Say),  que 
l'évaluation  des  capitaux  dont  on  a  besoin 
pour  conduire  une  opération  industrielle.  On 
est  en  général  peu  disposé  à  les  économiser. 
Au  moment  où  l'on  commence  une  entreprise 
on  est  moins  parcimonieux  qu'à  une  autre 
époque  ;  on  a  de  l'argent  devant  soi  et  on  se 
flatte  que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloi- 
gné il  se  présentera  des  chances  heureuses 
qui  rembourseront  toutes  les  avances  aux- 
quelles on  s'est  laissé  entraîner;  le  moment 
du  départ  est  celui  des  espérances ,  car  on  ne 
commencerait  pas  une  entreprise  si  on  ne  la 
jugeait  pas  bonne.  C'est  alors,  au  contraire, 
qu'il  convient  de  marcher  avec  prudence ,  le 
succès  n'est  encore  fondé  que  sur  des  pré- 
somptions; attendez  qu'il  soit  fondé  sur  l'ex- 
périence pour  disposer  à  votre  aise  de  ce  suc- 
cès qui  peut  encore  vous  échapper.  Alors  du 
moins,  si  vous  hasardez  des  avances,  vous  sa- 
vez avec  quelles  valeurs  nouvelles  vous  en  se- 
rez dédommagé.  » 

§  III.  —  Des  causes  qui  influent  sur  la  quotité  du 
capital  d'exploitation. 

Les  causes  qui  peuvent  influer  sur  la  quo- 
tité du  capital  dont  on  a  besoin  dans  une 
exploitation  rurale  administrée  d'après  une 
méthode  raisonnée  sont  très  nombreuses,  et 
nous  nous  contenterons  de  rappeler  les  prin- 
cipales : 

Le  climat.—  Dans  une  localité  où  celui-ci  est 
très  variable  ou  peu  favorable  à  la  végétation, 
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et  où  par  conséquent  les  récoltes  sont  d'une 
réussite  incertaine,  il  faut,  pour  un  domaine 
èe  même  étendue,  plus  de  capitaux  disponibles 
pour  réparer  les  chances  désavantageuses  que 
dans  les  pays  où  les  cultures  prospèrent  et  ou 
les  récoltes,  arrivant  généralement  à  bien, 
remboursent  avec  certitude  chaque  année 
des  avances  qu'elles  ont  exigées. 

La  situation  du  fonds.  —  Partout  où  on  se 
procure  des  engrais  à  bon  compte  sans  être 
obligé  pour  cela  d'acheter  et  d'entretenir  de 
nombreux  troupeaux,  on  n'a  pas  besoin  d'un 
capital  aussi  fort  que  là  où  l'on  ne  rencontre 
pas  cet  avantage.  11  en  est  de  même  dans  les 
localités  où  les  bestiaux,  les  bêtes  de  trait,  les 
objets  mobiliers  et  de  consommation  sont  d'un 
prix  peu  élevé,  où  les  salaires  qui  forment  une 
des  plus  grosses  charges  du  capital  de  roule- 
ment sont  modiques,  où  les  transports  sont 
faciles  et  peu  coûteux,  où  les  mœurs,  les  ha- 
bitudes ,  les  préjugés  du  pays  ne  présentent 
aucun  obstacle.  Quoiqu'on  doive  en  effet 
céder  le  moins  possible  à  des  préjugés  absur- 
des ou  se  soumettre  à  des  pratiques  agricoles 
qu'on  regarde  comme  vicieuses ,  il  n'est  pas 
toujours  possible  et  on  ne  doit  pas  même 
espérer,  surtout  au  début  d'une  entreprise,  de 
vaincre  toutes  les  résistances ,  de  faire  fléchir 
toutes  les  volontés,  et  de  changer  des  habitu- 
des enracinées  chez  une  population;  il  faut 
donc  sous  ce  rapport  se  déterminer  souvent  à 
faire  quelques  sacrifices  pécuniaires  qui  gros- 
sissent le  chiffreauquel  on  aurait  pu,  sans  ces 
circonstances,  fixer  le  capital  d'exploitation. 
La  nature  et  l'état  du  fonds.—  Un  terrain  te- 
nace, compacte,  naturellement  humide  ou 
situé  à  une  grande  élévation  sur  des  pentes 
abruptes  et  d'un  difficile  accès,  exige  des  atte- 
lages plus  forts  et  plus  nombreux,  des  instru- 
mens  plus  puissans ,  des  façons  plus  multi- 
pliées, des  travaux  plus  pénibles  et  plus 
coûteux  que  celui  qui  ne  présente  pas  ces 
obstacles  naturels  ;  quant  à  l'état  du  fonds  il 
est  clair  qu'un  domaine  mal  organisé  ou  qui 
aura  été  négligé  et  où  le  sol  sera  peu  produc- 
tif, par  suite  d'un  système  défectueux  de  cul- 
ture, exigera,  pour  être  amélioré  dans  toutes 
les  parties,  des  capitaux  plus  considérables  que 
celui  qui  est  déjà  pourvu  de  bâtimens  conve- 
nables et  où  la  terre  a  été  entretenue  dans  un 
bon  état  d'ameublissement,  de  sécheresse,  de 
fertilité  et  de  propreté.  Un  fermier,  un  usu- 
fruitier qui  ne  veulent  faire  aucune  améliora- 
tion foncière  n'ont  pas  besoin  d'un  capital 
aussi  fort  que  le  propriétaire  qui  se  propose 
d'accroître  successivement  la  valeur  de  son  do- 
maine. 

L'étendue  du  domaine.— Toutes  circonstances 
étant  égales,  un  domaine  qui  s'étend  sur  une 
grande  surface  exige  un  capital  d'exploitation 
plus  considérable  que  celui  qui  est  renfermé 
dans  de  plus  étroites  limites;  mais  ce  capital 
ne  s'accroît  pas  proportionnellement  à  la  sur- 
face cultivée  du  fonds,  et  l'expérience  a  dé- 
montré que  plus  un  établissement  rural  était 
petit,  plus  aussi  il  fallait  pour  une  même  sur- 
face,grossir  le  chiffre  du  capital  d'exploitation. 
Tout  le  monde  sait  que  la  petite  culture,  telle 
qu'on  la  pratique  en  Belgique,  dans  la  Flandre 
française,  en  Alsace,en  Toscane  et  aux  environs 
des  villes,  emploie  un  capital  d'exploitation 
beaucoup  plus  fort  que  celui  qu'on  y  consacre 
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à  surface  égale  et  dans  les  mêmes  conditions 
agricoles  dans  les  pays  de  grande  culture  (1). 
Il  ne  faudrait  pas  croire  néanmoins  que  cet 
avantage  que  présentent  les  grandes  exploita- 
tions d'exiger  un  capital  moins  considérable, 
soit  un  motif  suffisant  pour  leur  donner  la 


^référence;  un  entrepreneur  prudent  ne  se 
laissera  pas  séduire  par  une  semblable  consi- 
dération, même  quand  il  serait  habitué  à  ma- 
nier de  grandes  affaires  ;  il  prendra  un  éta- 
blissement dont  l'étendue  et  l'état  seront  en 
rapport  avec  ses  connaissances,  sa  capacité  et 
surtout  avec  ses  moyens  pécuniaires.  Le  but 
d'une  entreprise  agricole  bien  conduite  n'est 
pas  d'exploiter  une  grande  surface,  mais  de 
tirer,  sans  épuiser  la  terre  et  avec  les  capi- 
taux qu'on  peut  consacrer  à  la  production, 
les  plus  gros  bénéfices  possibles  d'une  certaine 
surface. 

Le  système  d'économie  rurale,  au  moyen  du- 
quel le  fonds  est  mis  en  valeur.  —  Il  est  des 
biens  ruraux,  tels  que  les  bois  et  forêts,  les 
prairies,  les  pâturages,  les  étangs,  etc.,  qu'on 
peut  prendre  à  bail  et  dont  on  peut  recueillir 
les  fruits  avec  une  avance  de  capitaux  géné- 
ralement bien  moindre  que  celle  qui  serait 
nécessaire  pour  affermer  et  mettre  en  valeur 
un  fonds  du  même  prix  ou  de  même  étendue 
qui  consisterait  en  terres  arables  ou  en  vi- 
gnes. »,    • 

Le  système  de  culture  joue  un  rôle  important 
dans  l'évaluation  du  capital,  et  personne  n  1- 
gnore  que  le  système  triennal  avec  jachère 
complète,  tel  qu'il  est  pratiqué  encore  dans 
une  grande  partie  de  la  France,  exige  un  ca- 
pital moins  considérable  que  la  culture  alterne 
ou  avec  prairies  artificielles,  et  que  celle-ci 
à  son  tour  nécessite  bien  plus  d'avances  quand 
on  fait  entrer  dans  la  rotation  les  plantes  sar- 
clées et  très  épuisantes,  telles  que  la  garance, 
le  tabac    etc. 

En  général,  plus  un  établissement  rural 
sera  organisé  avec  soin  dans  ses  divers  servi- 
ces, plus  il  sera  administré  et  dirigé  d'après  de 
bons  principes  économiques  et  agricoles,  plus 
aussi,  pour  une  même  surface,  il  exigera  de 
capitaux  pour  l'exploiter.  Mais  d'un  autre  co- 
té, plus  ce  capital  sera  employé  avec  intelli- 
gence et  discernement,  plus  aussi  seront  gros 
les  bénéfices  qu'il  procurera  à  l'entrepre- 
neur. „    .    .,      TT    r 

La  nature  et  les  clauses  du  bail.—Vn  fermier 
qui  prend  à  bail  un  fonds  de  bestiaux  ou  une 
ferme  garnie  d'un  cheptel  n'a  pas  besoin  de 
faire  d'avances  pour  l'organisation  de  ce  ser- 
vice. Il  en  est  de  même  de  celui  qui  entre  dans 
une  ferme  où  son  contrat  lui  assure,  sans  in- 
demnité, la  jouissance  des  pailles  et  fumiers 
laissés  par  son  prédécesseur.  Au  contraire, 
celui  que  les  clauses  de  son  bail  obligent  à  ac- 
quitter une  partie  des  charges  publiques  qui 
grèvent  la  propriété,  à  faire  assurer  les  bâti- 
mens  ruraux  ou  à  des  réparations  foncières, 
qu'elles  contraignent  à  payer  les  1ers  termes  du 
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fermage  avant  de  pouvoir  compter  sur  le  pro- 
duit des  récoltes,  ou  enfin  de  payer,  comme 
garantie  de  son  exactitude  à  s'acquitter  du 
fermage,  une  ou  deux  années  de  loyer  à  l'a- 
vance, etc. ,celui-ià,  disons-nous,  a  besoin  d'un 
plus  fort  capital  que  si  ce  contrat  ne  lui  im- 
posait pas  ces  charges.  L'époque  à  laquelle  on 
entre  en  jouissance,  et  qui  peut  être  plus  ou 
moins  éloignée  de  la  saison  où  l'on  fait  les  ré- 
coltes et  où  l'on  doit  compter  sur  des  rentrées, 
augmente  ou  diminue  aussi  proportionnelle- 
ment le  capital  d'exploitation.  La  longue  durée 
d'un  bail  peut  aussi  déterminer  un  fermier  à 
faire  quelques  améliorations  foncières  et  à 
consacrer  par  conséquent  à  son  exploitation 
des  sommes  plus  considérables  qu'il  n'eût  fait 
dans  le  cas  contraire.  Enfin,  un  bail  fait  sous 
signatures  privées  ou  pour  le  renouvellement 
duquel  on  n'exige  pas  ces  supplémens  de  fer- 
mage connus  sous  le  nom  de  pot-de-vin ,  d'épin- 
gles, etc.  ne  nécessite  pas  qu'on  fasse  l'avan- 
ce d'un  capital  aussi  fort  que  celui  où  il  faut 
payer  des  frais  d'expertise,  des  émolumens 
au  notaire  et  qui  impose  les  charges  dont  nous 
venons  de  parler,  lesquelles  doivent  être  or- 
dinairement acquittées  avant  l'entrée  en 
jouissance. 

Les  qualités  personnelles  de  l'entrepreneur  in- 
fluent enfin  d'une  manière  bien  remarquable 
sur  la  quotité  du  capital  d'exploitation.  Un 
propriétaire  ou  un  fermier  doué  d'un  bon 
fonds  de  connaissances  agricoles  emploiera 
des  méthodes  perfectionnées ,  il  aura  moins 
de  non-valeurs  et  fera  moins  de  fautes  que 
celui  qui  est  ignorant;  il  ménagera  ainsi  son 
capital  et  n'aura  pas  besoin  d'un  fonds  de  ré- 
serve aussi  fort.  Celui  qui  a  acquis  de  l'habileté 
dans  le  commerce  des  bestiaux,  l'achat  des  ani- 
maux de  travail  ou  des  objets  de  consomma- 
tion organisera  ces  services  mieux  qu'un  au- 
tre et  à  meilleur  compte.  Celui  qui  est  doué 
d'intelligence  ou  de  perspicacité  saura  profi- 
ter des  circonstances  favorables  pour  monter 
ou  entretenir  les  services  de  son  établisse- 
ment à  bon  marché,  et  découvrira  une  foule 
de  moyens  simples  qui,  tout  en  économisant 
le  capital,  ne  nuiront  en  aucune  façon  à  l'or- 
ganisation et  à  la  bonne  administration  de  la 
ferme. 

§  IV.  —  De  l'évaluation  du  capital  d'exploitation. 

Maintenant  que  nous  connaissons  les  cau- 
ses principales  qui  influent  sur  la  quotité  du 
capital  d'exploitation,  cherchons  à  évaluer 
d'une  manière  générale  celui  qui  est  néces- 
saire dans  un  établissement  rural. 

La  condition  la  plus  essentielle  à  laquelle 
on  doive  satisfaire  relativement  à  l'évaluation 
du  capital  d'exploitation,  c'est  que,  pour  un  do- 
maine déterminé,  ce  capital  soit  suffisant  pour 
organiser  d'une  manière  complète  et  pour 
faire  marcher  le  plus  régulièrement  possi- 
I  ble  l'établissement.  Écoutons,  sur  ce  sujet 


■  (i)  Quoique  les  petits  propriétaires,  locataires  ou  ménagers  ne  possèdent  quelquefois  pas  en  objets  mobiliers 
pour  une  valeur  de  cent  francs,  ce  sont  eux  cependant  qui  de  tous  les  agriculteurs  emploient  peut-être  le  plus 
gros  capital  à  leur  exploitation.  Ce  capital  est  représenté  par  leur  travail  et  celui  de  leur  famille,  et  on  conçoit 
que  le  travail  de  4  à  5  personnes  appliqué  toute  l'anqce  avec  une  infatigable  activité  à  un  hectare  de  terre  et 
quelquefois  à  moins,  dépasse  de  beaucoup  en  valeur  le  capital  qu'on  consacre  «î  cette  même  surface  dans  les 
pays  où  l'agriculture  est  la  plus  florissante  et  la  plus  perfectionnée,  mais  où  elle  s'exerce  sur  une  échelle  plus 
grande» 
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intéressant,  les  paroles  d'un  agronome  habile 

et  expérimente' (1). 

«  On  trouve  dans  le  capital  consacré  à  une 
entreprise  agricole  une  des  conditions  les  plus 
importantes  du  succès  qu'on  pont  raisonna- 
blement en  attendre.  Si  ce  capital  est  insuffi- 
sant, en  vain  le  cultivateur  se  trouvera  placé 
dans  des  conditions  d'ailleurs  les  plus  favora- 
bles; en  vain  il  possédera  les  connaissances, 
l'activité,  l'esprit  d'ordre  qui  pourraient  as- 
surer le  succès  de  son  entreprise;  il  se  trou- 
vera entravé  dans  toutes  ses  opérations,  de 
telle  manière  que  s'il  n'échoue  pas  dans  une 
entreprise  d'ailleurs  bien  conçue,  il  verra  du 
moins  reculer  à  un  temps  très  éloigné  les  bé- 
néfices qu'il  pouvait  en  attendre.  Compter  sur 
les  bénéfices  pour  compléter  un  capital  insuf- 
fisant est  le  calcul  le  plus  erroné;  car  le  capi- 
tal est  la  condition  la  pins  indispensable  à  la 
création  de  ce  bénéfice.  Il  n'est  personne  qui 
ne  sache  que  lorsqu'on  veut  apporter  des  mo- 
difications importantes  au  système  de  culture 
auquel  était  soumis  un  domaine,  on  doit  se 
résigner  à  la  nécessité  d'éprouver  beaucoup 
de  non-valeurs  dans  les  lres  années  d'exploita- 
tion; d'ailleurs,  dans  les  débuts  d'une  entre- 
prise, on  doit  s'attendre  à  des  non-valeurs  d'un 
autre  genre,  parce  que  l'homme  le  plus  expé- 
rimenté commettra  certainement,  dans  un  do- 
maine qu'il  ne  connaît  pas  encore,  des  fautes 
qui  diminuent  les  bénéfices  qu'il  eût  pu  faire. 
Dans  ces  circonstances,  commencer  avec  un 
capital  qui  serait  insuffisant  pour  la  marche 
d'une  entreprise  dans  son  cours  régulier  d'ac- 
tivité est  une  faute  que  l'on  paiera  presque 
toujours  par  une  chute  éclatante  ou  par  une 
lente  agonie  de  quelques  années  de  stériles 
efforts.  En  procédant  avec  une  extrême  len- 
teur dans  les  améliorations,  un  cultivateur 
distingué  par  son  intelligence  et  son  indus- 
trie pourra  quelquefois  accroître  progressi- 
vement son  capital  à  mesure  que  sa  culture 
s'améliore;  mais  ce  n'est  guère  que  dans  la 
classe  des  habitans  des  campagnes  et  à  l'aide 
de  la  rigide  économie  qui  les  caractérise  que 
l'on  verra  se  réaliser  cette  création  du  capi- 
tal par  l'industrie  elle-même;  dans  toute 
autre  circonstance,  rien  de  plus  imprudent 
que  de  se  mettre  à  l'œuvre  sans  posséder 
préalablement  le  capital.  » 

On  prend  assez  communément  pour  base 
de  l'évaluation  du  capital  d'exploitation  la 
rente  ou  le  loyer  du  domaine,  ou  bien  l'éten- 
due superficielle  du  fonds  qu'il  s'agit  d'ex- 
ploiter. 

La  lre  base  de  calcul,  ou  celle  qui  fixe  le  ca- 
pital proportionnellement  à  la  rente  est,  comme 
on  Fa  fait  observer  depuis  long-temps  ,  entiè- 
rement vicieuse,  et  l'appréciation  des  causes 
qui  influent  sur  la  quotité  du  capital,  nous 
l'a  déjà  démontré.  Si  l'on  suppose  en  effet,  un 
domaine  de  100  hect.  dans  un  canton  où  le 
loyer  est  de  100  fr.l'hect.,  un  capital  de  40,000 
fr.  ou  4  fois  le  montant  de  la  rente  qui  est  de 
10,000  fr.  sera  suffisant  dans  beaucoup  de  cas. 
Mais  si  l'on  applique  le  même  capital  à  un  do- 
maine de  10,000  fr.  de  loyer  dans  un  canton 
où  la  terre  ne  vaut  que  20  fr.  par  hectare,  le 
capital  se  trouvera  fort  au-dessous  du  strict 
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nécessaire  pour  une  exploitation  dont  l'éten- 
due sera  de  500  hect. 

La  seconde  base  ou  celle  qui  fixe  le  capital 
proportionnellement  à  l'étendue  du  terrain  dont 
se  compose  un  domaine  ,  paraît  plus  raison- 
nable ,  mais  elle  n'a  d'exactitude  qu'autant 
qu'on  tient  compte  des  causes  qui  peuvent 
élever  ou  abaisser  le  chiffre  de  ce  capital  et 
que  nous  avons  fait  connaître  en  partie  dans  le 
paragraphe  précédent. 

Néanmoins,  comme  les  agronomes  et  les 
praticiens  ont  employé  presque  générale- 
ment ces  2  modes  d'évaluation  du  capital, 
nous  choisirons  dans  leurs  ouvrages,  quelques 
exemples  de  la  quotité  du  capital  nécessaire 
pour  des  systèmes  divers  d'économie  rurale  et 
dans  des  pays  dont  les  systèmes  de  culture 
sont  bien  connus. 


En  Angleterre,  pays  de  grande  culture,  le  capital, 
suivant  Sinclair,  varie  de  la  manière  suivante:  1° 
Fermes  à  pâturages.  Dans  les  districts  à  pâturages  on 
évalue  ordinairement  le  montant  du  capital  que  le  fer- 
mier doit  avoir  à  sa  disposition  à  3  ou  4  fois  le  fer- 
mage; mais  dans  les  pâturages  très  fertiles  qui  peu- 
vent supporter  par  hectare  des  bestiaux  d'une  valeur 
de  12  à  1800  fr.,  comme  c'est  le  cas  dans  plusieurs 
parties  de  l'Angleterre,  un  capital  de  5  fois  le  fermage 
est  insuffisant  et  doit  être  souvent  porté  à  10  fois  par 
celui  qui  veut  spéculer  sur  des  races  supérieures  de  bes- 
tiaux et  lorsque  les  prix  courans  sont  élevés.  2*  Fer- 
mes en  terres  arables.  Le  capital  nécessaire  pour  une 
ferme  de  ce  genre  varie,  selon  les  circonstances,  de  3 
à  6  ou  900  fr.,  et  entre  8  à  10  fois  la  rente  payée  au 
propriétaire.  5°  Fermes  mixtes.  Dans  ce  genre  d'ex- 
ploitation qui  paraît  être  au  total  le  plus  profitable  de 
tous ,  on  peut  dire  en  général  qu'une  ferme  en  terre  à 
turneps  (sol  léger)  ,  exige  de  300  à  360  fr.  par  hect. 
et  en  terre  argileuse,  de  450  à  500  fr.  et  même  plus, 
selon  les  circonstances. 

Dans  les  2  derniers  cas,  il  n'est  question  que  de  fer- 
mes en  terre  de  moyenne  qualité  déjà  améliorées  par 
un  bon  système  de  culture  alterne,  en  bon  état  et  où  lo 
fermier  n'a  qu'à  suivre  l'assolement  pratiqué  par  son, 
devancier,  sans  être  obligé  à  des  améliorations  fonciè- 
res. 

En  Belgique,  oh  tous  les  objets  sont  d'un  prix 
bien  moins  élevé  qu'en  Angleterre,  aux  environs  de 
Ménin,  Ypres,  Courtray,  au  centre  de  la  plus  riche 
agriculture  flamande,  une  ferme  de  22  hectares  56  ares, 
en  terre  sablo-argileuse,  légère,  assez  fertile,  peu  pro- 
fonde, reposant  sur  un  sable  et  dont  19  hectares  seu- 
lement sont  en  terres  arables,  le  reste  en  pâturages, 
bàtimens,  jardin  et  verger  ;  culture  alterne  très  variée, 
avec  un  assolement  de  4  ans,  dans  lequel  entrent  à  la 
fois  le  froment,  le  seigle,  l'avoine,  le  lin,  le  colza,  la 
navette,  le  trèfle,  les  pommes  de  terre  et  les  carottes,, 
les  navets,  les  choux,  les  féveroles  et  le  tabac;  où  le 
bétail  de  trait  et  de  rente  consiste  en  2  chevaux, 
1  poulain,  14  vaches,  3  jeunes  bêles  à  cornes,  2  porcs 
et  des  oiseaux  de  basse-cour;  le  personnel  en  1er  garçon 
de  charrue,  2  valets,  2  servantes  indépendamment  de  la 
famille  du  fermier,  on  compte  qu'il  faut  un  capital  de 
12,000  fr.  ou  530  fr.  par  hectare,  c'est-à-dire  8  fois  le 
fermage  qui  est  de  1,500  fr.  ;  dans  ces  12,000  fr., 
5,320  fr.  appartiennent  à  l'inventaire,  et  6,080  au  ca- 
pital déroulement  (Scuwerz,  agriculture  Belge,  1811, 
t.  lll, p.  116). 

Dans  le  petit  pays  de  Contigh,  situé  entre  les  villes 


(l)  Du  succès  et  des  revers  dans  les  améliorations  agricoles,  par  M.  de  Dombasle,  Ann.  de  Roville,  T.  Vlll, 
pag.  66. 
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d'Anvers,  Lierre,  Malines  et  l'Escaut,  et  si  remar- 
quable par  son  excellente  culture,  une  petite  ferme  de 
13  hectares,  dont  13  seulement  sont  en  terres  arables, 
exige  un  capital  de  8,000  ou  835  fr.  par  bectare.  Là 
le  sol  est  un  loam  sableux  et  sec,  amélioré  par  une  lon- 
gue culture,  et  qu'on  fume  abondamment;  l'assolement 
est  quinquennal,  savoir  :  1°  Pommes  de  terre.  2°  sei- 
gle, 5°  avoine,  4°  trèfle,  5°  froment;  après  celui-ci, 
ainsi qu'aprèsle  seigle,  on  fait  suivredanslamèmeannée 
les  carottes  ou  les  navets.  Le  personnel  se  compose  du 
fermier  et  de  sa  femme,  2  valels,  l  jeune  garçon, 
2  servantes,  en  tout  :  7  personnes,  et  le  cheptel  de 
2  bons  chevaux  et  de  10  vaches.  Le  capital  de  cheptel  est 
de  5,300  fr.  environ,  et  celui  de  roulement  de  5,700. 
(Id.ll,  p.  394). 

M.  Aelbroeck  dans  son  ouvrage  sur  la  culture  de 
la  Flandre,  dit  qu'une  ferme  belge  pour  être  exploitée 
convenablement,  exige  un  capital  à  7  fois  le  prix  du 
fermage. 

En  France,  suivant  M.  Cordier  dans  son  livre  sur 
l'agriculture  flamande  ,  les  fermiers  des  environs  de 
Lille,  qui  consacrent  leurs  terres  généralement  fortes 
et  humides  à  la  culture  du  lin,  du  tabac,  du  colza, 
ont  besoin  d'un  capital  de  S66  fr.  qui  se  répartit  de  la 
manière  suivante  : 

Travaux  annuels     ....  112 

Achats  d'engrais 124 

Entretien  du  cheptel  (  12  p.  o/o).  20 

Fermage 70 

Cheptel         

Total.    .      . 

dans  lequel  ne  sont  peut-être  pas  compris  encore  plu- 
sieurs frais  généraux. 

La  partie  du  département  de  Vaucluse,  spécialement 
consacrée  à  la  culture  de  la  garance,  celle  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  qui  reçoit  les  arrosages  de  la 
Durance,  les  environs  de  Marseille  et  de  Nîmes  offrent 
des  positions  agricoles  très  riches.  Dans  V assolement 
de  garance  ,  luzerne  et  blé  qui  est  le  plus  perfec- 
tionné de  tous  ceux  où  l'on  intercale  cette  racine  tinc- 
toriale et  quand  la  culture  a  toute  son  activité,  les 
capitaux  de  roulement  du  fermier,  suivant  M.  de 
Gasparik,  sont  distribués  ainsi  qu'il  suit  : 

Travaux  et  récolles 158 

Fumier 135  >î 


32G. 


240. 
566. 


Cheptel  (12  p.°/0de200  fr.). 
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D'où  l'on  voit  qu'en  y  ajoutant  le  cheptel  et  le  ferma- 
ge, les  cultivateurs  de  garance  ont  besoin  d'un  capital 
de  près  de  600  fr.par  hect. 

Dans  un  système  d'assolement  avec  prairies  ar- 
tificielles, le  capital  n'est  pas  ordinairement  aussi 
considérable  que  dans  les  cas  précédens. 

M.  de  DoMBASLE,en  prenant  une  moyenne  en  France, 
entre  les  diverses  circonstances  qui  peuvent  élever  ou 
abaisser  le  chiffre  du  capital  d'exploitation  nécessaire 
sur  un  domaine,  pense  que  pour  une  exploitation  de  200 
hect.  on  peut  admettre  qu'un  capital  de  60,noo  fr.  ou 
300  fr.  par  hect.  sera  suffisantdans  la  plupartdes cas  pour 
l'iutroduction  immédiate  d'un  système  de  culture  aller- 
ne,  maisqu'ily  a  très  peu  de  circonstances  où  il  soit  pru- 
dent de  former  une  entreprise  avec  un  capital  moindre 
que  celui-ci.  Pour  une  exploitation  de  moitié  cette 
étendue,  c'est-à-dire  pour  I00hect.il  porte  ce  ca- 
pital 5  400  fr.  par  hect.  ou  40,000  fr.,  et  un  accrois- 
sement de  même  progressif  à  mesure  que  l'étendue  de 
l'exploitation  diminuerait. 

Dans  les  parties  du  département  de  la  Loire,  qui  pro- 
duisent le  plus  de  blé,  c'est-à-dire  dans  la  Beauce  et 
le  val  de  la  Loire,  une  ferme  de  40  hect.  en  terre  à 
froment  de  qualité  moyenne,  payant  un  fermage  de 
82  fr.  l'hect.  cultivé  suivant  l'assolement  quadrien-  {  son  nouvel  établissement.  Voici  une  méthode 


m/, 


et  ou  io  hect.  sont  en  blé,  autant  en  menus 
grains  et  le  reste  en  fourrage  ou  racines  et  en  guéret 
pour  aménager  les  terres  et  les  nettoyer;  sur  laquelle 
on  entretient  un  troupeau  de  80  brebis,  72  agneaux, 
2  béliers,  2  vaches,  i  taureau  ,  8  chevaux,  quelques 
porcs  et  volailles,  et  enfin  où  le  personnel  est  composé 
de  8  individus,  5  de  la  famille  du  fermier  et  3  domes- 
tiques, il  faut,  selon  M.  de  Morogues,  un  capital  de 
20,000  fr.  ou  500  fr.  par  hect..  savoir  :  10,300  fr. 
pour  objets  mobiliers,  et  9,700  fr.  pour  capital  de 
roulement. 

Le  système  triennal  amélioré  qui  s'est  répandu  dans  un 
assez  grand  nombre  de  nos  départemens  paraît  exiger  un 
capital  à  peu  près  égal  à  celui  fixé  par  M.  de  Dombasle. 
Dans  le  voyage  agronomique  entrepris  en  1835,  par 
M.  Moll,  dans  les  départemens  de  l'Oise,  de  Seine-et- 
Oise,  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure,  où  le  sol  est 
généralement  sablo-argileux  ,  ce  savant  professeur  a 
remarqué  que  le  capital  d'exploitation  s'élevait  la  plu- 
part du  temps  dans  les  fermes  les  mieux  tenues  de  2 
à  3  charrues  d'étendue  (60  à  100  hect.  terme  moyen) 
de  300  à  360  fr.  par  hect.  et  jusqu'à  430  fr.,  dans 
l'ancien  Vexin  où  l'on  élève  beaucoup  de  bestiaux. 

Dans  le  pays  pris  plus  haut  pour  exemple  par 
M.  de  Morogues,  les  fermes  de  40  hect.  où  l'on  suit 
encore  l'assolement  triennal  ancien,  où  le  fermage  est 
de  15  fr.  l«hect.,  le  personnel  de  6  individus,  le 
cheptel  de  60  brebis,  40  agneaux,  2  béliers,  6  vaches, 
1  taureau  ,  3  chevaux  ,  quelques  porcs  et  oiseaux  de 
basse-cour  nécessitent  environ,  selon  lui,  un  capital  de 
10,500  fr.  ou  260  fr.  par  hect.,  savoir  :  4,800  pour 
le  capital  circulant,  et  5,700  pour  l'inventaire, 

M.  de  Gasparin  cite  dans  son  Guide  des  proprié- 
taires de  biens  ruraux  affermés  une  estimation  faîte 
en  l  820  par  la  Société  d'Agriculture  de  Provins  (Seine- 
et-Marne),  des  frais  et  dépenses  pour  une  ferme  du 
pays,  de  216  hectares  de  terres  arables  de  lre  qualité, 
plus  io  hectares  de  prairies  ,  cultivées  suivant  le  sys 
tème  triennal  ancien,  système  encore  très  répandu 
dans  une  vaste  contrée  qui  avoisine  Paris,  et  où  le  ca- 
pital d'exploitation  est  évalué  à  27,600  fr.  environ  ou 
122  fr.  par  hectare,  savoir  :  13,500  fr.  pour  le  mobi- 
lieretle  cheptel,  composé  de  450  moutons,  1  cTchevaux, 
25  vaches  et  1  taureau,  et  de  14,100  fr.  pour  le  ca- 
pital circulant.  Le  fermage  est  estimé  environ  25  fr. 
par  hect.        , 

Enfin  dans  ]esjermes  à  pâturages  le  capital  dépen- 
dant du  prix  des  bestiaux  dont  on  charge  les  pâturages 
suivant  leur  qualité,  dunombre  de  tètes  confiées  à  un 
pâtre,  des  frais  de  fabrication  du  beurre  et  du  fro- 
mage, peut  être  difficilement  évalué,  même  par  ap- 
proximation, d'une  manière  générale,  quoiqu'on  sache 
très  aisément  l'évaluer  au  contraire  dans  chaque  localité. 
En  Auvergne,  suivant  M  Grognier,  une  bonne  vache 
de  montagne  de  Salers  vaut  130  fr.  et  donne  lieu  an- 
nuellement à  100  fr.  de  déboursés  pour  son  entretien. 

Les  exemples  ou  les  méthodes  d'évaluation 
du  capital  d'exploitation  dont  nous  venons  de 
parler  peuvent  servir  à  estimer  approxi- 
mativement ce  capital ,  ou  à  donner  des  no- 
tions générales  sur  l'étendue  et  la  nature  du 
domaine  qu'on  pourra,  d'après  ses  ressources 
et  ses  moyens,  espérer  d'exploiter  avec  suc- 
cès dans  les  pays  qu'elles  embrassent;  mais 
elles  pourront  paraître  vagues  à  un  adminis- 
trateur expérimenté,  qui,  au  moment  d'en- 
trer en  jouissance  et  de  mettre  la  main  à  l'œu- 
vre, a  besoin  d'un  moyen  plus  sûr  et  plus 
exact  d'évaluer  le  capital  qu'il  devra  mettre 
en  avant  pour  organiser  et  mettre  en  activité 


! 
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citai».  1er. 
ni  paraît  pour  cela  plus  conforme  aux  réglé» 
une  bonne  administration.  • 

Lors  de  l'enquête  à  laquelle  on  s  est  livre 
pour  reconnaître  et  étudier  le  domaine  »>t  dont 
nous  avons  donné  le  plan  dans  le  chapitre  t" 
du  tit.  Il ,  on  a  dû  prendre  en  note  ,  ainsi  que 
nous  l'avons  prescrit ,  une  foule  dedocumens, 
d'observations  et  de  cotes  de  prix,  (pu  vont 
nous  servir  actuellement  à  établir  un  calcul 
d'évaluation  du  capital  d'exploitation.  D'un 
autre  côté,  l'administrateur  a  déjà  dû  se  fixer 
sur  le  système  économique  et  sur  celui  de 
culture  'qu'il  adoptera  sur  le  domaine  sui- 
vant les  circonstances  et  la  qualité  des  terres, 
et  cette  détermination  lui  a  servi  à  établir  le 
plan  sur  lequel  devront  être  organisés  les  di- 
vers services  et  le  devis  de  tous  les  travaux 
de  culture ,  d'après  les  bases  posées  dans  no- 
tre chapitre  sur  l'estimation  des  domaines.  A 
ce  devis ,  il  ajoutera  tout  ce  qui  est  relatif  au 
service  de  l'administration  et  tout  ce  qui  con- 
cerne les  matières  d'intérêt  général ,  puis,  il 
dressera  de  la  manière  suivante  le  tableau  de 
toutes  les  avances  auxquelles  l'exploitation  ré- 
gulière du  domaine  pourra  l'obliger.  Nous 
avons  omis  en  partie  les  détails  pour  ne  pas 
donner  trop  d'étendue  à  ce  tableau,  et  laisse 
les  prix  en  blanc,  afin  que  chacun  puisse  les 
remplir  suivant  ceux  de  la  localité  qu'il  aura 
choisie. 

TABLEAU  D'ÉVALUATION  DU  CAPITAL 
D'EXPLOITATION. 

A.     CAPITAL    ENGAGÉ    OU    INVENTAIRE. 

1°  Bêtes  de  trait  ou  de  travail. 
Chevaux,  ânes,  mulels  ou  bœufs. 

2°  Bêtes  de  rente. 

Chevaux,  bêles  à  cornes  ou  à  laine,  porcs,  chèvres, 
lapins,  oiseaux  de  basse-cour  ou  de  colombier. 
3°  Bêtes  de  garde. 
Chiens. 

4o  Mobilier. 

a.  Inslrumens  de  culture. 

Charrue»,  her&es,  houes  à  cheval,  extirpateurs,  •emoir»,  socs  et  t«i- 
e.iirs  de  rechange,  elc,  échala»,  perche»  a  houblon,  rames  à  légu- 
mineuses, etc. 

b.  Instrumens  de  transport. 

Charriots.  charrettes,  tombereaux,  bâches  en  loile,  échelles  1  fumier 
"I  a  fourrage»,  limouières,  brancards,  volées,  roues  de  rechange,  sabots 
d'tursjage,    chèvre,  clef,  cric  à  démonter  et  graisser  les  roues,  etc. 

c.  Inslrumens  à  main. 

Brouettes.  civière»,  pelle»,  fourches,  «rocs,  bouts,  binettes,  pioches, 
râteaux,  bêches,  faux,  faucilles,  etc. 
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g.    Machines   et   ustensiles  de  îaïlerie  à  u2Ùy  à 


d.  Harnachement. 

Collier»  de  chevaux,  guide»,  bridons,  selles,    doitièrei,  avaloirs; 


Tiers  de  bœufs,  jougs,  chaïues  de  tirage,  etc. 

e.  Instrumens  et  objets  d'écurie,  d'étable,  porcherie , 
garenne,  basse-cour  et  colombier. 

Lirols,  chaînes  d'attache,  sangles,  couvertes,  hache-paille,  coupe- 
racines,  coffre  à  avoine,  étiills,  brosses,  époussetn  h,  éponges,  ciseaux, 
seaux,  lanternes,  forces  o  tondre,  outils  à  marquer  les  moulons,  loge 
de  berger,  huobe/irs.  vases  ou  auges  à  abreuver,  mangeoires  portatives, 
râteliers,  chaudière  avec  son  fourneau  à  faire  cuire  les  alimeus  des  ani- 
maux, écoppe  et  pompe  à  purin,  ete. 

f.  Machines  et  ustensiles  de  grange  et  grenier. 

Machine  à  battre  avec  son  manège,  tarare,  vans,  fléaux,  passoires, 
tables,  corbeille»,  pelles,  sacs  divers,  cordes,  toiles,  mesuras  de  di 
tarses  capacités,  romaine,  balança),  échelle*,  etc. 


beurre  et  à  fromage,  elc. 

Terrines,  baratte,  presse  à  fromage,  etc. 

h.  Mobilier  proprement  dit. 

1.   Mobilier  des  domestiques. 

Objets  divers,  de  literie  et  de  lingerie,  été. 

s.  Ustensiles  de  ménage, 

Objets  divers  ponr  la  préparation,  la  conservation  ou  la  consommation! 
des  alimens.  ustensiles  et  outils  pour  le  blanchissage  du  linge,  pou. 
l'entretien  et  la  n '-parution  des  objets  mobiliers,  objets  divers  pour  lu 
cave, le  cellier,  le  bûcher,  etc. 

I.  Pompe  à  incendie,  échelles,  seaux,  tuyaux. 
B.    CAPITAL  DE  ROULEMENT  OU  CIRCULANT. 

l°Pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  bêtes 
de  trait  et  des  bestiaux  jusqu'à  la  récolte. 

Grains,  racines,  fourrages,    tourteaux,    résidus  di- 
vers, etc. 

Soins  du  vétérinaire,  ferrure,  frais  d'assurance  des 
animaux. 

2°  Salaire  des  employés  de  la  ferme 

Ier  serviteur,  garçons  de  charrue,  charretiers,  bou- 
viers, bergers,  filles  de  basse-cour  et  de  ménage,  etc. 

3°  Salaires  des  manouvriers. 
Semeurs,  faucheurs,  moissonneurs,  botteleurs,  ter- 
rassiers, irrigaleurs,  taupiers. 

4°  Dépenses  diverses. 
Frais  d'expertise,  d'arpentage,  de  contrat,  pot-de- 
vin, indemnité  au  fermier   sortant,  pour  pailles,   fu- 
miers, travaux  de  labourage    et  d'ensemencement   et 
achat  d'engrais  divers. 

5°  Achat  de  graines  de  semences  et  de  tu- 
bercules. 
6°  Fermage  pour  une  ou  deux  années ,  im- 
positions, charges  publiques  diverses. 
7°  Dépenses  de  ménage. 

Nourriture,  chauffage  et  éclairage  du  fermier,  de  sa 
famille  et  des  employés  ou  serviteurs. 

Approvisionnemens  divers  et  frais  de  culture  du 
jardin  potager. 

Dépenses  personnelles  du  fermier  et  de  sa  fa- 
mille, etc. 

8°  Frais    d'administration,    appointemens 
des  commis ,  frais  de  bureau ,   ports  de  let- 
tres, etc. 

9°  Entretien  des  objets  immobiliers. 
Assurance  des  bâtimens,  frais  divers  de  réparation 
et  d'entretien  desbAtimens,  haies,  clôtures,  fossés, che- 
mins, travaux  de  dessèchement,  etc. 

10°  Entrelien  des  objets  mobiliers. 
Entretien  du  service  des  bêles  de   trait  (12  p.  ©/o 
par  an  ). 

Des  bêtes  de  rente  (5  p.  o/ode  la  valeur  primilive). 

Des  objets  du  mobilier  proprement  dit  (20  p.0/^ 
par  an). 

Frais  d'assurance  des  récoltes  sur  pied  et  rentrées. 
11°  Améliorations  foncières. 

Marnages  ,  terrassement,  clôtures,  assèchement  y 
épierrement,  constructions  et  dépenses  diverses,  pour 
adapter  les  lieux  à  votre  convenance  et  à  voire  système 
de  culture. 

12°  Dépenses  imprévues  et  fonds  de  ré- 
serve. 

Epizooties,  grêle,  gelée  blanche,  inondations  (dans  le 
cas  seulement  où  on  n'a  pas  fait  assurer  les  animaux 
et  les  rérolles),  non-valeurs,  fautes  spéculations    rai 
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fortuits,  accidens  divers  (de  10  à  20  p.  O/u  du  capital 
d'exploitation  suivant  les  cas). 

13°  Intérêts  des  capitaux  engagés  et  de  rou- 
lement à  5  p.  0/0. 

Ce  tableau  une  fois  dressé ,  et  toutes  les 
sommes  ayant  été  portées  dans  une  colonne , 
les  unes  d'après  les  notes  qu'on  a  prises,  et 
les  autres  d'après  une  évaluation  aussi  pré- 
cise que  possible ,  on  les  additionnera  et  leur 
somme  formera  au  total  le  montant  du  capi- 
tal avec  lequel  on  pourra  s'engager  avec  con- 
fiance, si  on  a  bien  opéré ,  dans  l'exploitation 


LIV.   MI. 

du  domaine  pour  lequel  ce  devis  aura  été 
établi. 

Nous  terminerons,  en  faisant  observer  qu'en 
parlant  ici  des  capitaux  ,  nous  n'ayons  eu  en 
vue  que  ceux  qui  servent  à  l'acquisition  et  à 
l'exploitation  d'un  bien  rural  proprement  dit, 
et  que  si,  à  l'exploitation,  étaient  réunies  une 
brasserie,  une  distillerie,  une  fabrication  de 
sucre  de  betteraves ,  etc.,  ces  établissemens 
exigeraient  un  devis  particulier  pour  le  ma- 
tériel qui  leur  est  nécessaire,  ainsi  que  pour 
le  capital  de  roulement  destiné  aies  alimenter. 

F.  M. 


CHAPITRE  II.  —  De  l'organisation  bu  service  du  personnel. 


Pour  résoudre  le  problème  de  la  produc- 
tion agricole,  l'homme  doit  faire,  à  la  fois, 
usage  de  l'intelligence  et  des  forces  physiques. 
C'est  Y  intelligence  qui  conçoit  la  création  d'un 
certain  produit  et  qui,  par  l'application  de 
connaissances  acquises  antérieurement,  fait 
choix  des  procédés  propres  à  parvenir  à  ce 
but,  et  ce  sont  ensuite  les  forces  physiques, 
dirigées  toujours  par  l'intelligence,  qui  exé- 
cutent tous  les  travaux  pour  mettre  les  pro- 
cédés en  pratique. 

Les  individus  qui  prennent  une  part  directe 
ou  indirecte  aux  travaux  qui  s'exécutent  sur 
un  fonds  organisé  forment  ce  qu'on  appelle  le 
personnel  de  l'établissement.  Ce  personnel  se 
compose,  suivant  les  cas,  de  Y  entrepreneur  lui- 
même  ;  2°  d'agens  de  culture,  qui  se  distin- 
guent en  aides,  serviteurs,  domestiques  ou  em- 
ployés, qui  louent  exclusivement  leur  travail 
de  l'année  à  l'établissement  et  auxquels,  pour 
cet  effet,  on  accorde  des  gages,  la  nourriture 
et  le  logement,  etc.  ;  en  manouvriers  ou  jour- 
naliers dont  on  loue  les  services  pour  un  tra- 
vail quelconque  et  qu'on  paie  à  la  journée  ou 
à  la  tâche. 

Sur  un  fonds  resserré  dans  d'étroites  limi- 
tes, Y  entrepreneur  suffit  pour  exécuter  la 
plupart  du  temps,  avec  le  secours  de  sa  fa- 
mille, tous  les  travaux  de  direction  et  de  cul- 
ture et  est  à  la  fois  entrepreneur,  agent  de 
culture  et  manouvrier.  C'est  dans  ces  petites 
exploitations  que  la  quantité  de  travail  dont 
un  homme  est  susceptible  atteint  parfois  son 
maximum,  et  les  exemples  d'énergie  extraor- 
dinaire déployée  dans  ces  circonstances  ne 
sont  pas  rares.  Dans  le  département  du  Nord, 
au  rapport  de  M.  ScHWERz,de  petits  proprié- 
taires, qui  ne  possèdent  pas  d'attelage  et  qui 
ne  sont  pas  en  position  de  faire  exécuter  sur 
leur  fonds  les  travaux  par  des  attelages  étran- 
gers, travaillent  la  terre  à  la  main  en  se  ser- 
vant du  hoyau  ou  de  la  bêche  ;  quelques-uns 
même  s'attellent  à  une  petite  charrue  légère 
ou  à  une  petite  herse.  C'est  surtout  pour  la 
culture  du  lin,  du  tabac  et  du  houblon  que 
ces  pénibles  travaux  sont  exécutés,  et  on  es- 
time que  la  culture  à  la  main,  les  jardins  ex- 
ceptés, est  à  celle  à  la  charrue  comme  1  est 
à  10  dans  les  arrondissemens  d'Avesnes  et  de 
Cambrai,  et  même  comme  1  est  à  6  dans  celui 
de  Lille.  Les  cantons  où  elle  est  le  plus  ré- 
pandue sont  aussi  ceux  où  la  propriété  est  le 


plus  divisée,  la  population  plus  industrieuse 
et  l'agriculture  plus  productive. 

Dans  une  ferme  de  moyenne  étendue,  le 
fermier  prend  encore  quelquefois  une  part 
active  aux  travaux  des  champs,  mais  souvent 
aussi  ses  occupations  pour  la  surveillance  et 
l'administration  de  son  établissement  sont 
trop  multipliées  pour  qu'il  puisse  y  participer. 
Dans  ce  cas,  il  fait  choix,  selon  les  circonstan- 
ces, d'un  ou  plusieurs  aides,  qu'on  nomme 
quelquefois  premiers  garçons,  maîtres  -  va- 
lets, etc.,  qui  non-seulement  mettent  la  main 
à  l'œuvre,  mais  sont  en  même  temps  chargés 
de  diriger  les  autres  travailleurs  sous  la  haute 
inspection  du  fermier. 

Enfin,  un  fonds  peut  être  assez  étendu,  la 
variété  et  la  multiplicité  des  travaux  assez  con- 
sidérables pour  que  l'entrepreneur  ne  puisse 
plus  embrasser  ceux-ci  dans  leurs  détails  et 
soit  obligé  de  se  bornera  une  surveillance  gé- 
nérale. Dans  ce  cas,  s'il  veut  conduire  ses  opé- 
rations avec  régularité,  économie  et  célérité, 
il  doit  confier  la  direction  spéciale  des  diverses 
branches  de  son  exploitation  à  un  ou  plusieurs 
hommes  chargés  d'en  suivre  tous  les  détails 
et  de  les  diriger  sous  ses  ordres. 

Section  Ire.  —  De  l'entrepreneur. 

Nous  connaissons  déjà  (voy.  p.  307)  les  con- 
ditions que  doit  remplir  un  entrepreneur  d'in- 
dustrie agricole  pour  se  livrer  avec  succès  à 
la  production,  et  nous  savons  qu'il  est  le  prin- 
cipal agent  de  cette  production,  tantôt  comme 
propriétaire  ou  locataire  du  fonds,  tantôt 
comme  régisseur  ;  et  que,  sous  ce  dernier  ti- 
tre, la  responsabilité  de  ses  actes  vis-à-vis  un 
tiers  le  place  dans  une  situation  particulière 
dont  nous  avons  déterminé  les  conditions 
dans  le  chapitre  III  du  titre  II;  nous  n'avons 
donc  plus  à  revenir  sur  ce  sujet. 

C'est  l'entrepreneur  qui  acquiert  ou  loue, 
organise  et  dirige  l'établissement  rural,  et 
comme  ce  livre  est  uniquement  consacré  à 
lui  enseigner  la  marche  qu'il  doit  suivre  pour 
remplir  ces  divers  devoirs,  nous  croyons  de- 
voir nous  borner  ici  à  quelques  considérations 
générales  qui  s'appliquent  pi  us  spécialement  au 
principal  agent  de  cet  établissement. 

Tout  homme  qui  entreprend  de  diriger 
pour  son  compte  une  exploitation  rurale  doit, 
dès  l'origine,  se  tracer  un  plan  général  de 
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conduite  qui  lui  servira  de  guide  dans  la  car- 
rière qu'il  se  propose  de  parcourir.  Ce  plan 
embrassera  en  quelque  sorte  toutes  ses  ac- 
tions et  toute  son  existence  active;  il  réglera 
ses  goûts,  ses  penchans  et  ses  besoins  divers 
et  sera  tracé  de  manière  à  fortifier  en  lui  les 
bonnes  habitudes  de  travail,  de  sobriété  et  d'é- 
conomie, à  développer  les  qualités  morales  et 
les  dispositions  personnelles  qui  sont  indis- 
pensables à  celui  qui  administre  un  établisse- 
ment rural  et  qui  veut  prospérer. 

Le  plan  de  conduite  doit  contenir  un  aperçu 
de  la  distribution  des  forces  de  l'entrepreneur, 
c'est-à-dire  la  répartition  annuelle  et  journa- 
lière de  ses  forces  morales  et  physiques,  tant 
à  des  objets  d'administration  ou  d'instruction 
qu'à  des  travaux  manuels  ou  de  surveil- 
lance. On  y  trouvera  en  outre  des  règles  tou- 
tes tracées  pour  la  direction  du  ménage  do- 
mestique et  les  dépenses  qu'il  nécessite,  des 
instructions  sur  l'accumulation  et  le  placement 
des  bénéfices,  sur  la  conduite  à  tenir  en  cas 
d'accidens  ou  d'événemens  graves,  sur  les  me- 
sures gétiérales  d'ordre  propres  à  assurer  la 
prospérité  de  l'établissement,  le  bien-être  du 
cultivateur  et  de  sa  famille  et  de  ceux  qui  le 
secondent  avec  zèle  dans  ses  travaux. 

Pour  un  jeune  agriculteur  qui  débute,  un 
plan  de  conduite  bien  conçu  doit  toujours 
contenir  des  règles  bien  précises  sur  la  né- 
cessité et  les  moyens  de  contracter  une  union 
conjugale  aussitôt  qu'il  sera  en  état  de  subve- 
nir aux  besoins  d'une  femme  et  d'une  famille. 
Un  agriculteur  célibataire  éprouve  toujours 
des  embarras  sérieux  pour  organiser  et  diri- 
ger son  ménage,  et  est  souvent  trompé  par 
les  personnes  qu'il  charge  de  ce  soin.  Per- 
sonne ne  peut  conduire  un  ménage  avec  au- 
tant d'économie,  d'attention  et  de  vigilance 
que  la  femme  du  maître,  et  la  vie  de  garçon  , 
pour  un  individu  placé  à  la  tête  d'un  établis- 
sement rural,  entraîne  à  des  inconvéniens 
trop  graves  pour  ne  pas  compromettre  sou- 
vent le  succès  de  l'entreprise. 

Dans  une  ferme,  la  ménagère  joue  un  rôle 
fort  important  et  quelquefois  difficile  à  rem- 
plir ;c'est  sur  elle  que  pèse  entièrement  toute 
la  charge  des  affaires  du  ménage  domesti- 
que, de  la  nourriture  et  de  l'entretien  de  la 
famille  ou  des  serviteurs;  c'est  elle  qui  dirige 
presque  toujours  les  travaux  de  la  laiterie, 
ceux  de  la  basse-cour,  et  qui  commande  aux 
servantes  employées  au  service  personnel  du 
fermier.  Ces  fonctions  variées  et  qui  se  com- 
posent en  grande  partie  de  détails  minutieux 
exigent,  pour  qu'elle  s'en  acquitte  convena- 
blement, des  connaissances  pratiques  nom- 
breuses, un  esprit  d'ordre  et  d'économie,  une 
surveillance  de  tous  les  instans,  de  l'expé- 
rience et  une  infatigable  activité.  Une  bonne 
ménagère,  surtout  sur  les  petites  fermes, 
concourt  pour  une  part  fort  importante  au 
succès  général  de  l'établissement,  par  l'habi- 
leté avec  laquelle  elle  tire  des  profits  d'une 
foule  de  produits  qui  ont  peu  de  valeur  et  par 
la  rigoureuse  économie  qu'elle  apporte  dans 
toutes  les  dépenses  du  ménage.  Dans  les 
grands  établissemens  son  concours  n'est  pas 
moins  utile  par  le  bon  ordre  qu'elle  établit  au 
sein  des  services  infiniment  variés  dont  elle 
est  chargée,  et  par  sa  surveillance  active,  qui 
maintient  dans  la  ligue  du  devoir  tous  les  agens 


placés  sous  son  obéissance,  prévient  de  leur 
part  les  infidélités  ou  met  un  frein  aux  désor- 
dres de  tous  genres  auxquels  ils  pourraient  se 
livrer,  au  grand  détriment  de  l'établisse- 
ment. 

Dès  qu'on  a  adopté,  après  de  mûres  ré- 
flexions, un  plan  de  conduite  qu'on  croit  con- 
forme à  ses  intérêts,  il  faut  s'y  attacher  avec 
fermeté  et  persévérance  et  n'y  faire  de  modifi- 
cations que  celles  que  le  temps  et  l'expérience 
rendent  indispensables,  et  que  la  raison  ap- 
prouve et  justifie.  Rien,  en  effet,  ne  porte  un 
plus  grand  préjudice  à  un  établissement  que 
la  marche  sans  cesse  incertaine  et  vacillante 
du  maître,  et  rien  ne  s'oppose  davantage  à  ce 
qu'il  puisse  tirer  un  parti  avantageux  de  ses 
facultés  et  de  ses  capitaux. 

Section  II.  — •  Des  aides  ou  domestiques 
agricoles. 

Les  aides  ou  domestiques  sont,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  des  serviteurs  engagés  à  l'an- 
née pour  exécuter  les  travaux  que  nécessite 
l'exploitation  d'un  fonds  et  qui  reçoivent  en 
échange  des  gages,  la  nourriture  et  le  loge- 
ment. 

Nous  allons  nous  occuper  ici,  d'une  ma- 
nière générale,  du  choix  de  ces  agens,  de  leur 
nombre  sur  un  établissement  rural  et  du 
mode  d'organisation  qu'il  convient  de  don- 
ner à  cette  partie  du  service. 

§  Ier.- —  Du  choix  des  aides  agricoles.; 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  à  l'importance 
des  valeurs  capitales,  telles  que  des  troupeaux, 
des  attelages,  des  récoltes,  etc.,  qu'on  est 
journellement  obligé  de  confier  à  la  fidélité 
et  à  la  discrétion  des  aides  agricoles ,  valeurs 
qui  peuvent  courir  les  plus  grands  risques, 
éprouver  de  graves  avaries  ou  même  périr 
entièrement  par  suite  de  leur  négligence ,  de 
leur  mauvaise  foi  ou  de  leur  impéritie  ;  quand 
on  pense  combien  les  travaux  des  champs, 
pour  être  exécutés  avec  cette  perfection  qui 
est  un  des  élémens  du  succès  en  agriculture, 
réclament  de  vigilance,  d'activité  et  d'applica- 
tion ,  on  ne  tarde  pas  à  se  convaincre  de  la 
nécessité  d'apporter  tous  ses  soins,  toute  sa 
sagacité  et  toute  la  pénétration  dont  on  est  ca- 
pable dans  le  choix  des  agens  qui  doivent  vous 
seconder. 

Le  défaut  de  bons  agens  secondaires  est  un 
des  plus  grands  obstacles  qu'on  puisse  ren- 
contrer dans  l'organisation  d'un  domaine,  et 
un  des  plus  rebutans  dans  la  pratique  de  l'a- 
griculture. 

Les  qualités  qu'on  doit  rechercher  clans  un 
aide  agricole  sont  nombreuses  ;  et  ce  serait  un 
projet  chimérique  que  d'espérer  qu'on  ren- 
contrera des  sujets  qui  les  réuniront  toutes 
à  un  degré  éminent  ;  ce  qu'il  importe  princi- 
palement, c'est  de  faire  choix  de  ceux  qui  sont 
doués  des  plus  importantes ,  ou  qui  appro- 
chent le  plus  du  modèle  d'un  bon  serviteur. 

La  qualité  à*  laquelle  on  doit  peut-être  at- 
tacher le  plus  grand  prix,  c'est  la  probité.  Par 
homme  probe  nous  n'entendons  pas  seulement 
celui  qui  ne  se  livre  à  aucune  infidélité  par 
lui-même,  mais  leserviteur  plein dezèlepour 
les  intérêts  de  son  patron,  qui  veille  à  ce  qu'il 
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ne  soit  commis  aucun  délit  qui  puisse  porter 
atteinte  à  sa  propriété  ou  à  ses  droits,  qui 
s'acquitte  avec  conscience  de  la  tâche  qui  lui 
est  imposée  et  remplit  tous  ses  devoirs  avec 
exactitude  et  loyauté.  Des  aides  sur  la  fidélité 
desquels  on  ne  peut  compter  exigent  que  le 
fermier  prenne  une  foule  de  précautions ,  ou 
établisse  des  moyens  de  surveillance  qui  fati- 
guent son  attention, l'empêchent,  au  sein  d'une 
vie  de  soupçons  et  de  défiance  et  au  milieu 
d'une  lutte  continuelle  entre  lui  et  ses  agens, 
de  se  livrer  avec  abandon  à  des  améliorations 
utiles,  entravent  la  marche  accélérée  des  tra- 
vaux et  occasionnent  des  frais  qui  chargent  inu- 
tilement la  production.  D'ailleurs,  la  vigilance 
la  plus  attentive  ne  prévient  pas  toutes  les 
soustractions  et  ne  parvient  jamais  à  faire  naî- 
tre le  zèle  chez  des  hommes  sans  conscience 
et  sans  probité. 

La  moralité  est  aussi  une  qualité  fort  dési- 
rable dans  un  aide  agricole,  et  l'expérience 
journalière  démontre  combien  des  habitudes 
d'ivrognerie  et  de  débauche  nuisent  aux  tra- 
vaux ruraux  et  exposent  souvent  la  propriété 
de  l'entrepreneur  aux  plus  redoutables  sinis- 
tres. Il  suffit  souvent  qu'un  seul  agent  ait 
une  conduite  irrégulière  pour  porterie  désor- 
dre et  le  trouble  dans  tout  le  personnel  d'un 
établissement.  Cette  quali  té  et  la  précédente  pa- 
raissenttellement  précieuses  aux  yeux  de  cer- 
tains agriculteurs  qu'ils  n'hésitent  pas  à  don- 
ner la  préférence  à  l'homme  probe,  loyal  et 
sobre,  fût-il  moins  habile  et  moins  actif,  sur  le 
serviteur  intelligent,  adroit,  mais  dégradé  par 
des  vices. 

Quand  aux  qualités  précédentes,  un  aide 
joint  encore  l'intelligence  et  une  instruction 
conforme  à  sa  condition  ou  au  service  auquel 
on  veut  l'employer,  il  réunit  à  peu  près  tou- 
tes les  dispositions  morales  qui  constituent 
un  bon  serviteur.  Un  homme  intelligent,  qui 
a  déjà  des  connaissances  de  pratique  assez 
étendues,  comprend  mieux  les  services  qu'on 
exige  de  lui  et  peut  être  avec  plus  de  sécurité 
abandonné  à  ses  propres  moyens;  d'ailleurs, 
il  est  plus  facile  de  lui  faire  sentir  les  avanta- 
ges d'une  conduite  régulière  ,  de  l'ordre,  du 
travail  et  de  l'économie.  Trop  souvent  les 
hommes  ignorans  sont  opiniâtres,  indociles , 
difficiles  à  diriger  et  imbus  de  préjugés  qu'il 
est  impossible  d'extirper. 

Les  qualités  physiques  qu'on  doit  recher- 
cher dans  un  aide  agricole  sont  l'habileté  et 
la  force.  Vhabileté,  dans  les  travaux  mécani- 
ques, est  le  résultat  de  l'adresse  et  de  la  force 
mises  en  action  par  l'intelligence.  L'adresse 
est  le  fruit  de  l'exercice  ou  de  la  pratique 


Les  travaux  agricoles  sont,  la  plupart  du 
temps,  si  pénibles  que  la  force  est  une  qualité 
physique  désirable  dans  un  serviteur.  On 
suppose  qu'un  homme  fort  résiste  mieux  à  la 
fatigue  et  qu'il  fait  plus  d'ouvrage  dans  le 
même  temps;  mais,  à  cet  égard,  c'est  moins  le 
développement  musculaire  des  individus  qu'il 
faut  considérer  que  leur  énergie  et  leur  acti- 
vité. Les  travailleurs  chez  qui  on  rencontrera 
ces  dernières  qualités  feront  certainement 
plus  d'ouvrage  que  des  hommes  plus  forts  et 
plus  puissans  qu'eux  ,  mais  indolens  et  sans 
énergie.  Sous  ce  rapport,  les  populations  et 


ION  RURALE.  liv.  vu. 

les  individus  présentent  des  différences  très 
considérables  dues  au  climat,  au  tempérament 
ou  aux  habitudes  ;  les  habitans  des  pays  ma- 
récageux, par  exemple ,  ne  sont  pas  capables 
de  soutenir  pendant  long-temps  des  travaux 
agricoles  un  peu  pénibles  et  sont  bien  infé- 
rieurs en  force  à  ceux  des  pays  secs  et  décou- 
verts ou  aux  habitans  vigoureux  des  monta- 
gnes. Dans  quelques  districts  de  l'Angleterre 
les  laboureurs,  selon  Sinclair,  habituent,  par 
indolence,  les  chevaux  à  aller  d'un  pas  si  lent 

Qu'ils  ne  parcourent  pas  3,000  met.  à  l'heure 
ans  les  sols  légers,  tandis  qu'ils  devraient  tra- 
cer dans  le  même  espace  de  temps  un  sillon  de 
plus  de4,500mèt.  de  développement.  La  nour- 
riture influe  aussi  beaucoup  sur  la  force  ei  l'é- 
nergie des  travailleurs;  plus  elle  est  abondante 
etanimalisée,  plus  en  général  ils  sont  capables 
d'efforts  musculaires  soutenus  ,  et  plus  elle 
est  chétive  et  réduite  aux  substances  végéta- 
les, plus  l'énergie  des  hommes  diminue  et 
s'éteint. 

La  difficulté  de  se  procurer  de  bons  servi- 
teurs engage  souvent  un  agriculteur  à  les 
aller  chercher  au  loin  ou  à  les  faire  venir  des 
pays  où  ils  se  distinguent  par  leur  fidélité  ou 
leur  activité,  ou  par  des  connaissances  prati- 
ques. C'est  une  méthode  qui  a  parfois  réussi , 
mais  qui  aussi  n'a  pas  toujours  eu  les  avanta- 
ges qu'on  s'en  promettait.  Dans  les  pays  où 
l'agriculture  prospère  il  n'y  a  généralement 
que  les  hommes  les  moins  habiles  et  quelque- 
fois les  moins  honnêtes  qui  consentent  à 
émigrer.  Ceux  qu'on  parvient  à  déterminer  à 
se  déplacer  ainsi,  tout  intelligens  qu'on  les 
suppose,  transportés  ainsi  au  sein  d'une  po- 
pulation de  mœurs  différentes,  et  appelés  à 
exécuter  des  travaux  nouveaux  pour  eux  ou 
à  se  livrer  à  des  pratiques  qu'ils  ignorent, 
perdent  une  partie  de  leurs  avantages;  quel- 
quefois d'ailleurs,  on  n'obtient  leurs  services 
qu'au  moyen  d'un  salaire  élevé  et  fort  supé- 
rieur au  prix  du  travail  dans  le  pays,  et  nous 
croyons  qu'il  sera  toujours  prudent  de  réflé- 
chir avec  maturité  avant  de  se  déterminer  à 
peupler  un  domaine  d'agens  appelés  d'un  can- 
ton ou  d'un  pays  lointain. 

Une  autre  méthode  qui  paraît  avoir  donné 
presque  constamment  de  bons  résultats,  c'est 
de  faire  choix  de  jeunes  gens  intelligens,  et  dans 
l'âge  où  l'on  est  encore  exempt  de  préjugés  et 
de  dispositions  vicieuses,  appartenant  a  des 
familles  honnêtes  et  laborieuses ,  et  de  les 
dresser  suivant  les  besoins  de  l'établissement 
en  leur  faisant  contracter  de  bonne  heure  des 
habitudes  de  travail,  d'ordre  et  d'économie. 
Dans  la  Flandre  on  n'agit  pas  autrement,  sui- 
vant IM.  Aelbroeck.  La,  les  fermiers  ont  des 
serviteurs  à  demeure  qui  sont  tous  les  fils  non 
mariés  de  la  classe  des  petits  exploitans.  Ces 
jeunes  gens  remplis  de  zèle  et  d'activité  n'ont 
d'autre  espoir  que  de  faire  quelques  écono- 
mies, de  trouver  un  jour  une  petite  ferme,  de 
se  marier  et  de  devenir  indépendans.  C'est  là 
tout  le  stimulant  de  cette  population  chez  qui 
l'amour  du  travail  semble  être  inné  et  que 
ne  peuvent  rebuter  ni  les  fatigues  ni  les  pri- 
vations. 

Mais,  pour  retirer  de  cette  méthode  les  avan- 
tages qu'elle  peut  procurer,  il  faut  être  soi- 
même  un  agriculteur  expérimenté  et  capable 
de  former  les  autres  à  la  pratique  de  l'art ,  il 
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faut  s'armer  de  persévérance  et  se  résoudre  à 
quelques  sacrifices  dont  on  ne  peut  attendre 
la  récompense  qu'après  plusieurs  années.  In 

entrepreneur  ignorant  on  négligeai  ne  for- 
mera jamais  des  ser\iteurs  habiles,  mais  en 
outre, sera  toujours  à  la  discrétion  de  ceux  qui 
ont  plus  d'expérience  et  de  sagacité  que  lui. 

Ce  sujet  est  trop  important  pour  que  nous 
ne  cherchions  pas  à  l'éelaireir  par  le  témoi- 
gnage d'un  habile  praticien. 

«  L'homme  qui  voudra  se  livrer  à  une  en- 
treprise agricole .  dit  M.  de  DoMBAStE  (l), 
trouvera  toujours  sous  sa  main  les  sujets  qui 
lui  sont  nécessaires,  s'il  vent  se  donner  la  peine 
de  les  chercher.  Les  plainies  qu'on  entend 
répéter  si  souvent,  sur  la  difficulté  de  se  pro- 
curer de  bons  valets  de  ferme  ou  d'autres 
agens  de  culture  ,  viennent  généralement  d'un 
vice  d'organisation  dans  le  personnel  des  agens 
et  souvent  aussi  d'un  mauvais  choix.  Le  chef 
d'une  exploitation  rurale  doit  apporter  une 
attention  particulière  à  acquérir  la  connais- 
sance du  caractère  et  des  dispositions  non-seu- 
lement des  hommes  qui  sont  à  son  service, 
mais  aussi  de  ceux,  qu'il  peut  s'attacher,  et  le 
nombre  en  est  toujours  assez  grand  dans  un 
rayon  peu  étendu.  Je  ne  parle  ici  que  des  dis- 
positions et  du  caractère,  parce  que,  quant  à 
l'instruction  ,  si  les  subordonnés  n'en  ont  pas, 
il  faut  leur  donner  celle  qui  est  nécessaire  à 
l'objet  auquel  on  veut  les  employer;  ce  qui 
n'est  pas  difficile,  si  on  a  bien  choisi  ses  su- 
jets, et  que  le  maître  soit  déterminé  à  y  con- 
sacrer beaucoup  de  soins. 

«  On  trouve  partout,  parmi  les  simples  ha- 
bitans  des  campagnes ,  des  hommes  d'un  sens 
droit  et  souvent  très  intelligens,  qu'il  est  fa- 
cile de  plier  aux  habitudes  qu'on  veut  leur 
faire  prendre;  et  je  ne  crains  pas  d'affirmer 
que,  toutes  les  fois  qu'on  n'a  pas  réussi  dans 
des  tentatives  de  ce  genre,  c'est  qu'on  s'y  est 
mal  pris  ;  on  a  fait  de  grands  efforts ,  trop 
grands  peut-être,  mais  on  les  a  mal  dirigés. 

«  Dans  la  classe  des  simples  paysans  on  ne 
manquera  pas  de  trouver  des  hommes  capables 
de  former  de  bons  chefs  dans  une  exploitation 
rurale,  si  l'on  sait  placer  chacun  au  poste  qui 
lui  convient  et  tirer  parti  des  moyens  natu- 
rels de  chaque  individu;  mais  il  ne  faut  pas 
aussi  se  rendre  trop  exigeant  ;  il  ne  faut  pas 
ici,  comme  dans  beaucoup  de  choses,  préten- 
dre à  la  perfection  ;  il  faut  savoir  tolérer  des 
défauts;  mais  il  faut  faire  en  sorte  que  ces  dé- 
fauts soient  le  moins  nuisibles  qu'il  est  possi- 
ble à  l'ordre  du  service;  une  bonne  organisa- 
tion de  surveillance  sert  infiniment  pour  cela.  » 

Il  sera  plus  facile  sans  doute,  en  France,  de 
rencontrer  et  de  former  des  aides  agricoles 
lorsque  l'instruction  primaire  sera  plus  ré- 
pandue et  lorsque  les  enfans,  surtout  ceux, 
des  petits  exploitans,  abandonnés  souvent  à 
une  espèce  de  vagabondage,  seront,  dès  leurs 
plus  jeunes  ans,  comme  on  le  voit  en  Belgi- 
que et  dans  quelques  localités  industrieuses, 
appliqués  à  des  travaux  proportionnés  à  leurs 
forces  et  contracteront  ainsi  de  bonne  heure 
de  bonnes  habitudes. 

Tout  dépend  donc,  en  défini-tire,  pour  avoir 
de  bons  serviteurs,  du  soin  et  delà  sagacité  qu'on 
met  à  les  choisir  et  à  les  diriger. 


Relativement  à  leur  direction,  nous  nous 
en  occuperons  dans  un  autre  chapitre;  quant 
à  leur  choix,  nous  croyons  avoir  dit  ici  tout 
ce  qui  peut  guider  en  pareille  matière.  Il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  rappeler  que  nous  nous 
sommes  déjà  prononcés  avec  force  (p.  266),  sur 
la  légèreté  avec  laquelle  on  engage  souvent 
les  aides  ruraux  et  l'imprévoyance  qu'on  met 
en  introduisant  au  sein  de  la  famille  un  homme 
quelquefois  inconnu  ou  qui  n'es!  pas  muni  de 
certificats  quiattestentsa  moralité  et  sa  bonne 
conduite.  Ce  n'est  pas  en  allant  chercher  ses 
agens  dans  les  lieux  publics  de  réunions , 
comme  on  le  fait  quelquefois,  et  parmi  des 
hommes  qui  passent  successivement  en  peu 
de  temps  d'une  ferme  à  l'autre,  qu'on  peut 
espérer  de  faire  un  bon  choix.  L'expérience  a 
démontré  que  les  gens  de  cette  condition 
perdent  constamment,  par  ces  changemens 
fréquens ,  leur  moralité  et  leur  assiduité  au 
travail. 

On  a  souvent  agité  la  question  de  savoir  si 
on  devait  donner  la  préférence  aux  serviteurs 
mariés  sur  ceux  qui  sont  célibataires. 

Les  uns,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  ont 
pensé  que ,  tout  balancé ,  les  garçons  étaient 
préférables,  et  se  sont  appuyés  sur  les  raisons 
suivantes:  Dans  les  fermes  où  il  y  a  plusieurs 
ménages  de  valets,  il  ne  tarde  pas  à  s'établir 
des  rivalités  fâcheuses  qui  portent  préjudice 
à  l'établissement.  Souvent  on  est  ainsi  déter- 
miné à  prendre  à  son  service  la  famille  entière 
du  serviteur  et  d'employer  des  agens  qui  ne 
remplissent  pas  tous  également  bien  leur  de- 
voir. Les  valets  mariés  exigent  des  logemens 
plus  étendus;  parfois  leurs  enfans  en  bas  â^e 
commettent  des  désordres  ou  des  dégâts  ;  très 
souvent  ils  refusent  de  prendre  leurs  repas  en 
commun  avec  les  autres  gens  de  service  et 
préfèrent  manger  dans  leur  ménage,  ce  qui 
est  pour  eux  une  occasion  de  perdre  beau- 
coup de  temps  et  nuit  à  leur  moralité  en  les 
exposant  à  des  tentations  fâcheuses,  pour  amé- 
liorer le  sort  de  leur  famille;  en  outre,  ces 
hommes  ne  pouvant  trouver  chez  eux  la  même 
abondance  qu'au  sein  de  la  ferme,  sont  moins 
forts  et  moins  actifs  que  ceux  nourris  en  com- 
mun, et  enfin,  ils  peuvent  se  soustraire  au 
contrôle  immédiat  et  à  la  surveillance  conti- 
nuelle si  nécessaire ,  du  maître  ou  de  ses  agens 
principaux,  etc.  D'autres  ont  pensé  qu'on 
pouvait  tirer  un  aussi  bon  service  des  servi- 
teurs mariés  que  des  célibataires,  et  que  ceux 
surtout  qui  ont  la  direction  d'un  service 
étaient  plus  dévoués  aux  intérêts  du  maître, 
surtout  lorsque  leurs  femmes  et  leurs  enfans 
trouvaient  constamment  du  travail  sur  l'éta- 
blissement et  un  salaire  convenable;  qu'on 
pouvait,  en  général,  faire  plus  de  fonds  sur  eux 
et  qu'ils  étaient  moins  disposés  à  abandonner 
le  service  d'un  maître  et  à  changer  de  condi- 
tion; enfin,  qu'une  famille  entière  qui  trou- 
vai I  de  l'occupation  sur  un  établissement  con- 
sentait facilement  à  une  réduction  dans  le 
prix  du  travail  de  chaque  individu.  Nous  ne 
discuterons  pas  plus  au  long  ce  sujet  ;  chaque 
pays,  chaque  établissement,  doit  présenter  à 
cet  égard  des  particularités  qui  lui  sont  pro- 
pres et,  pour  un  administrateur  habile  ,  il 
s'agit  moins  d'avoir  égard  aux  raisons  ci-des* 
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sus  que  de  savoir  mettre  en  action,  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  pour  lui,  les  indivi- 
dus mariés  ou  non  qui  se  trouvent  à  sa  dis- 
position. 


§  II.  —  Du  nombre  des  aides  agricoles. 

Le  nombre  des  serviteurs  qu'il  convient  de 
prendre  à  gages,  pour  exploiter  un  domaine, 
peut  varier  par  tant  de  causes  souvent  fort 
importantes,  que  nous  ne  pourrons  que  jeter 
un  coup  d'œil  sur  celles  auxquelles  on  peut 
attribuer  une  influence  prépondérante  et  qui 
sont  dues  soit  à  des  circonstances  générales, 
soit  aux  travaux  qu'exige  l'exploitation  des 
fonds. 

A.  Circonstances  générales. 

La  première  chose  qu'il  convient  d'exami- 
ner, relativement  au  personnel,  lorsqu'on  or- 
ganise un  établissement,  c'est  de  discuter  les 
avantages  qui  peuvent  résulter  de  confier 
une  part  plus  ou  moins  grande  dans  l'exécu- 
tion des  travaux  à  des  serviteurs  à  gages  ou 
à  des  manouvriers.  A  ce  sujet,  Thaïr  pense 
que  les  circonstances  locales  peuvent  seules 
servir  à  décider  la  question  :  «  quelquefois, 
dit-il,  ces  circonstances  ne  permettent  pas  de 
choix  ;  d'autres  fois  elles  n'en  laissent  qu'un 
limité,  et  rarement  ce  choix  est  entièrement 
libre. 

«  Il  semble,  ajoute-t-il,  qu'en  général  on 
doive  attendre  des  employés  admis  au  sein 
de  la  famille  plus  d'attachement,  plus  de  dé- 
vouement aux  intérêts  du  maître  et  plus  de 
fidélité.  La  certitude  de»  les  avoir  constam- 
ment sous  la  main  pour  les  travaux  qui  ne 
souffrent  aucun  délai  et  qui  se  poursuivent 
chaque  jour,  l'inspection,  le  contrôle,  l'auto- 
rité qu'on  peut  exercer  sur  eux,  la  dépendance, 
l'obéissance  plus  immédiate  qu'on  doit  en 
attendre,  la  responsabilité  qu'on  peut  faire 
peser  sur  eux,  enfin  la  plus  grande  quantité 
de  travail  qu'on  en  obtient  généralement 
quand  ils  sont  honnêtes  et  actifs,  tout  cela 
parle  en  faveur  des  employés  à  l'année.  Mais, 
d'un  autre  côté,  les  ouvriers  à  la  tâche  ou  à  la 
journée  n'exigent  pas  autant  de  soins  de  la 
part  de  l'entrepreneur;  on  les  engage  au  mo- 
ment du  besoin  et  on  les  congédie  à  volonté 
lorsque  le  besoin  a  cessé  ou  lorsqu'on  est  mé- 
content de  leur  travail;  enfin  le  prix  de  ce 
travail  est  généralement  moins  cher  que  celui 
,àes  aides  à  l'année. 

Voyons,  maintenant,  quelles  sont  les  circon- 
stances auxquelles  on  doit  avoir  égard  quand 
on  organise  cette  branche  du  service. 

Il  faut  d'abord  prendre  en  considération  la 
population  qui  environne  le  domaine  et  sa 
condition.  Si  cette  population  se  compose 
d'agriculteurs  grands  ou  petits  cultivant  pour 
leur  propre  compte  ;  si  le  nombre  des  ma- 
nouvriers est  peu  considérable  et  la  main- 
d'œuvre  à  un  prix  élevé  ;  si  ces  derniers  sont 
inhabiles,  dépourvus  d'intelligence,  pares- 
seux, voleurs;  si  enfin,  au  moment  des  grands 
travaux  agricoles,  on  éprouve  des  difficultés 
pour  se  procurer  les  bras  dont  on  a  besoin, 
alors  il  faut  se  résoudre  à  ne  compter  pour 
l'exécution  de  ces  travaux,  et  pendant  la  ma- 
jeure partie  de  l'année,  que  sur  les  forces  des 
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serviteurs  attachés  à  demeure  à  l'établisse- 
ment, et  s'assurer  par  conséquent  le  concours 
d'un  personnel  plus  nombreux.  Au  contraire, 
si  la  population  ouvrière  est  abondante,  si  les 
salaires  sont  peu  élevés,  si  les  travailleurs 
sont  actifs,  habiles,  intelligens  et  conscien- 
cieux, alors  on  trouve  toujours  de  l'avantage 
à  louer  leurs  services  aux  moments  seulement 
où  on  en  a  besoin ,  et  à  diminuer  le  nombre 
des  serviteurs  à  gages. 

Certaines  circonstances  locales  ne  permet- 
tent pas  d'hésiter  sur  le  choix  qu'on  doit 
faire  :  ainsi  l'expérience  a  prouvé  que,  près 
des  grandes  villes,  comme  Paris  et  Londres, 
ou  divers  centres  d'activité  industrielle  qui 
enlèvent  aux  champs  les  hommes  les  plus  va- 
lides et  les  plus  actifs,  et  où  ceux  qui  restent 
exigent  un  salaire  élevé,  imposent  des  con- 
ditions onéreuses,  et  en  outre  sont  négligens, 
vicieux  et  indociles,  les  fermiers  diminuent 
autant  qu'ils  le  peuvent  le  nombre  de  leurs 
serviteurs  à  gages,  bien  certains  qu'ils  sont 
de  ne  pas  manquer  de  bras  au  moment  du 
besoin,  une  légère  augmentation  dans  le  prix 
du  travail  suffisant  pour  attirer  chaque  an- 
née dans  ces  localités  des  ouvriers  robustes 
et  laborieux,  qui  accourent  quelquefois  d'une 
distance  considérable  et  des  pays  pauvres  ou 
chargés  de  population  au  moment  de  la  mois- 
son, de  la  fenaison  ou  des  vendanges,  etc. 

Les  habitudes  agricoles  d'un  pays  servent 
aussi  à  déterminer  le  choix  d'un  agriculteur; 
par  exemple,  dans  plusieurs  comtés  de  l'An- 
gleterre où  domine  la  grande  culture,  les 
fermiers  n'ont  généralement  qu'un  très  petit 
nombre  de  serviteurs  à  gages  ;  un  seul  agent 
suffit  souvent  pour  une  exploitation  très 
considérable,  les  travaux  sont  exécutés  pour 
la  plupart  par  des  journaliers  ou  à  l'entre- 
prise. En  Flandre,  au  contraire,  où  la  petite 
culture  est  répandue  et  où  chaque  instant  de 
l'année  est  consacré  à  donner  des  façons  à 
la  terre  et  à  une  foule  de  travaux  manuels, 
les  fermiers,  même  sur  de  très  petits  fondsfc 
ont  des  domestiques  à  l'année,  et  on  y  ren- 
contre fort  peu  d'individus  qui  cherchent 
leurs  moyens  d'existence  dans  des  travaux  à 
la  journée. 

Sous  un  climat  très  variable  et  où  le  nom- 
bre des  jours  où  l'on  peut  se  livrer  avec  sé- 
curité aux  travaux  des  champs  est  générale- 
ment borné,  et  où  il  faut  par  conséquent  savoir 
profiter  avec  habileté  de  ceux  qui  sont  fa- 
vorables, il  est  toujours  prudent  et  souvent 
même  moins  dispendieux  d'entretenir  à  l'an- 
née un  personnel  plus  nombreux  que  de 
compter  sur  le  secours  des  travailleurs  à  la 
journée,  dont  les  bras  peuvent  manquer  au 
moment  du  besoin,  ou  qui  deviennent  alors 
d'autant  plus  exigeans  cjue  la  concurrence  des 
fermiers  du  canton  qui  craignent  de  compro- 
mettre leurs  récoltes,  fait  souvent  monter  les 
salaires  à  un  taux  exagéré. 

Il  est  certains  travaux,  tels  que  ceux  pour  la 
surveillance  des  travailleurs,  dont  générale- 
ment les  aides  peuvent  mieux  s'acquitter  que 
des  journaliers;  il  en  est  d'autres  de  confiance, 
comme  le  transport  des  denrées  sur  les  mar- 
chés, l'inspection  des  greniers,  granges,  etc., 
la  distribution-  économique  des  récoltes  con- 
sommées à  la  ferme,  qui  ne  peuvent  égale- 
ment être  exercés  que  par  des  serviteurs  à 
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gages;  d'autre»  qui  durent  toute  l'année, 
comme  les  soins  à  donner  au  bétail  de  rente 
ou  de  trait,  et  qui  demandent  de  l'habitude 
et  un  service  continu;  enfin  il  faut  se  rap- 
peler que  dans  les  momens  perdus  on  peut 
employer  les  aides  à  une  foule  d'ouvrages  ou 
d'objets  utiles  qu'on  ne  peut  pas  toujours 
taire  figurer  au  compte  du  prix  de  leur  tra- 
vail ,  que  l'économie  sur  la  main-d'œuvre  ne 
saurait  être  profitable  qu'autant  que  les  tra- 
vaux qu'on  obtient  ainsi  ont  autant  de  per- 
fection et  sont*  exécutés  avec  la  même  célé- 
rité que  ceux  qu'on  paie  à  un  prix  plus  élevé. 

B.  Des  travaux  qu'exige  l'exploitation  du 
fonds. 

La  base  la  plus  certaine  d'après  laquelle  on 
puisse  partir  pour  déterminer  le  nombre  des 
travailleurs  dont  on  aura  besoin  sur  une  fer- 
me, et  pour  distribuer  ensuite  ces  travaux 
entre  les  serviteurs  à  gages  et  les  journaliers, 
c'est  la  quantité  du  travail  annuel  qu'il  faut 
exécuter  pour  l'exploitation  du  fonds.  Cette 
quantité  de  travail  annuel  se  partage  en  deux 
masses  distinctes  dans  tout  système  mixte 
d'exploitation,  savoir  :  1°  la  masse  des  travaux 
de  culture,  2°  la  masse  des  travaux  manuels  et 
accessoires.  Entrons  à  l'égard  des  uns  et  des  au- 
tres dans  quelques  développemens. 

1°  Des  travaux  de  culture. 

On  donne  le  nom  de  travaux  de  culture  à  ceux  qui 
ont  pour  objet  le  transport  et  Pépandage  du  fumier 
dans  les  champs,  les  labours,  les  hersages,  la  récolte 
et  l'emmagasinage  des  produits.  Ces  travaux,  comme  on 
le  voit,  sont  les  plus  intéressans,  ceux  qui  doivent 
être  faits  avec  le  plus  de  soin  et  d'attention  ,  et  qu'on 
ne  peut  négliger  ou  différer  sans  nuire  à  la  prospé- 
rité de  l'établissement. 

La  masse  de  ces  travaux  varie  beaucoup  d'un  do- 
maine à  un  autre,  et  voici  les  causes  principales  de  ces 
variations. 

La  nature  du  terrain»  Il  y  a  une  bien  grande  dif-. 
férence  entre  la  quantité  nécessaire  de  force  pour  la- 
bourer par  exemple  un  terrain  argileux,  compacte  et 
tenace,  et  un  terrain  léger  et  sablonneux. Dans  îe  premier, 
4  chevaux  puissans  conduits  par  2  hommes  peuvent  sou- 
vent à  peine  saigner  25  à  50  aresdans  une  journée  de 
travail,  tandis  que,  dans  le  second,  2  chevaux  légers 
conduits  par  un  jeune  homme  retournent  aisément  en 
un  jour  70  à  80  ares  de  surface. 

La  configuration  du  terrain.  Dans  une  position 
montueuse  et  à  surface  inégale,  les  diflicullés  pour  les 
travaux  sont  considérablement  plus  grandes  que  sur  un 
terrain  uni  et  de  niveau. 

\J  éloigne  ment  des  pièces  de  terre  du  corps  de  la 
ferme.  L'expérience  a  démontré  que  dans  les  terres  de 
moyenne  consistance,  il  fallait  pour  transporter  une 
charrue  ou  une  herse  par  les  chemins  ruraux  à  une 
dislance  de  100  met.  autant  de  temps  que  pour  tracer 
un  sillon  de  75  met.  de  longueur.  Ainsi,  dans  une  pièce 
de  terre  située  à  1000  met.  des  bàtimens  ruraux  et  où 
les  bêles  de  trait  nourries  à  l'étable  ou  à  l'écurie  re- 
viennent 2  fois  par  jour  au  logis  ,  c'est-à-dire  par- 
courent une  distance  de  4000  met.  à  vide  ou  sans  tra- 
vail fructueux  ,  on  laboure  dans  une  même  journée  de 
travail,  les  sillons  étant  supposés  avoir  16  centim.  de 
largeur,  une  surface  d'environ  480  met.  carrés  ou  4 
ares  80  de  moins  que  dans  une  pièce  qui  serait  située  à 
proximité  des  bàtimens. 
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Les  autres  travaux  de  culture  présentent  dans  cette 
circonstance  une  diminution  toute  aussi  considérable; 
par  exemple,  on  transporte'  plus  de  22  charges  de  fu- 
mier dans  une  journée  de  travail,  sur  une  pièce  de  terre 
placée  à  400  met.  de  distance  du  corps  des  bàtimens; 
on  n'en  peut  plus  transporter  que  15  à  une  distance 
double,  que  9  à  une  distance  quadruple,  et  à  peine  en 
voiture-t-on  5  charges  à  une  distance  de  4000  mètres. 

On  suppose,  dans  les  faits  de  pratique  que  nous  ve- 
nons de  citer,  que  les  chemins  ruraux  sont  en  bon 
état,  autrement  la  quantité  de  travail  utile  pourrait  être 
considérablement  diminuée. 

Le  système  de  culture  et  d'aménagement.  C'est  une 
des  choses  qui  influent  le  plus  sur  la  masse  des  tra- 
vaux de  culture.  Ainsi,  pour  n'en  citer  que  des  exem- 
ples vulgaires,  il  y  a  une  grande  différence  entre  la 
masse  des  travaux  qui  s'exécutent,  à  surface  égale,  sur 
une  ferme  à  grains  et  sur  une  ferme  à  pâturages;  sur 
un  domaine  exploité  suivant  l'assolement  triennal  avec 
jachère  où  un  travailleur  suffit  pour  15  ou  18  hectares, 
et  un  autre  où  on  a  établi  un  bon  système  de  culture 
alterne  avec  plantes  sarclées,  nourriture  des  bestiaux  à 
l'étable,  et  où  il  faut  souvent  un  travailleur  pour  2  hect. 
et  même  moins  ;  dans  celui  où  on  ne  fume  qu'avec  par- 
cimonie, et  où  la  terre  est  mal  travaillée,  et  celui  où  on 
lui  donne  de  riches  fumures  et  des  façons  énergiques 
et  multipliées,  etc. 

Le  choix  des  instrumens.  Plus  ils  sont  perfection- 
nés et  mieux  adaptés  au  terrain,  moins  ils  nécessitent 
d'efforts  et  de  travail. 

Le  mode  d'administration.  Dans  un  mode  régulier  et 
bien  entendu  d'administration,  les  travaux  sjnt  répar- 
tis et  distribués  d'une  manière  telle  qu'ils  sont  tous 
exécutés  sans  encombre,  à  l'époque  précise,  avec  la 
moindre  dépense  de  force  possible,  avec  l'étendue,  le 
soin  convenables,  et  sans  être  obligé  à  les  recommencer 
sans  nécessité.  En  outre,  dans  un  domaine  bien 
dirigé,  les  chemins  ruraux  sont  en  bon  état,  et  les 
véhicules  bien  appropries  ;  la  force  des  animaux  de 
trait,  leur  mode  d'attelage,  le  jeu  des  machines,  y 
sont  réglés  avec  une  exacte  économie;  et  enfin,  tous 
les  travaux,  tous  les  mouvemens,  s'exécutent  d'une 
façon  telle  que  chaque  travailleur  fait  l'emploi  le  plus 
utile  ,  pour  l'établissement,  de  ses  forces  et  de  son 
temps. 

Sur  un  domaine  quelconque  ,  quand  on  connaît  le 
plan  de  culture,  la  rotation  et  l'aménagement,  il  est 
facile  de  déterminer  et  de  distribuer  pendant  tout  le 
cours  de  l'année  la  masse  des  travaux  de  culture  ; 
nous  en  avons  donné  des  exemples  en  nous  occupant 
de  l'estimation  des  biens  ruraux;  nous  reviendrons  sur 
ce  sujet,  dans  le  chapitre  qui  sera  consacré  aux  travaux. 

Quand  on  connaît  la  masse  des  travaux  annuels  de 
culture,  par  exemple  le  poids  des  fumiers  ou  des  récol- 
tes à  transporter  avec  la  distance,  la  surface  à  labou- 
rer, herser  ou  moissonner,  etc. ,  il  est  facile  de  conver- 
tir ces  travaux  an  journées  d  hommes,  de  femmes  ou 
a"  animaux  ;  pour  cela,  il  suffit  de  diviser  les  nombres 
qui  représentent  ces  travaux  par  la  quantité  de  travail 
que  peut  exécuter  un  de  ces  agens  pendant  un  certain. 
temps  :  je  suppose,  par  exemple,  que  2  bœufs  conduits 
par  un  charretier  labourent  dans  un  terrain  de  con- 
sistance moyenne  25  ares  par  jour,  il  est  clair  que  si 
je  veux  labourer  100  hect.  de  terre  de  celte  qualité  en 
80  jours,  il  faudra  5  attelages  de  2  bœufs  conduits 
chacun  par  autant  de  charretiers. 

Il  s'agit  donc  de  constater,  relativement  aux  divers 
agens,  la  quantité  de  travail  dont  ils  sont  susceptibles, 
et  pour  cela  il  faut  avoir  égard  ,  en  nous  bornant  aux 
serviteurs,  à  quelques  circonstances  que  voici  : 

Le  nombre  des  journées  de  travail  de  l'année.  Il 
est  variable  suivant  les  pays  :  dans  les  uns  il  est  de  ôOO 
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à  SiO  jours  dans  l'année,  et  dans  d'autres  de  290  seu- 
lement pour  les  hommes;  quant  aux  travaux  avec  les 
attelages,  ils  ne  dépassent  guère  260  jours  avec  les 
chevaux  dans  les  fermes  les  mieux  dirigées  et  130 
à  140  jours  pour  les  bœufs  travaillant  alternative- 
ment. 

La  durée  de  la  journée  de  travail  n'est  pas  fixée 
partout  de  la  même  manière  et  change  avec  les  saisons. 
Dans  quelques  pays  elle  est  de  10  heures  et  dans  d'au- 
tres de  12  pendant  l'été  ;  de  9  et  10  l/2  heures  en  au- 
tomne et  de  7  à  8  en  hiver,  non-compris  les  heures 
de  repas.  Le  commencement  et  la  fin  de  celte  journée, 
l'époque,  le  nombre  et  la  durée  des  repas  sont  égale- 
ment variables  dans  chaque  contrée,  et  il  est  difficile  à 
ce  sujet  de  s'écarter  des  usages  du  canton  qu'on  habite. 

La  force  et  L'énergie  des  travailleurs.  Nous  avons 
déjà  dit  que  les  populations  présentaient  de  grandes 
différences  sous  ce  rapport,  et  il  serait  impossible  et 
quelquefois  injuste  d'exiger  de  certaines  d'entre  elles 
une  quantité  de  travail  égale  à  celle  que  d'autres  peu- 
vent fournir;  mais  il  faut  que  cette  infériorité  soit 
bien  constatée  et  due  à  des  circonstances  locales ,  au 
climat  ou  à  la  constitution  des  individus  et  non  pas  à 
des  habitudes  d'indolence  et  d'inertie,  à  un  mauvais 
emploi  que  les  travailleurs  font  de  leur  temps  ou  une 
économie  mal  entendue  de  leurs  forces. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'expérience  a  fait  connaître  d'une 
manière  assez  précise  la  quantité  de  travail  qu'on  doit 
attendre,  dans  des  circonstances  ordinaires,  des  efforts 
musculaires  d'un  homme  de  stature  et  de  taille  moyen- 
nes quand  il  est  appliqué  à  des  travaux  proportionnés 
à  ses  forces  et  à  sa  capacité  et  dirigé  de  manière  à  en 
retirer  le  plus  grand  effet  utile.  Ce  sujet,  l'un  des  plus 
intéressans  dans  l'économie  administrative  d'un  do- 
maine, devant  être  traité  plus  au  long  dans  le  lit.  IV, 
et  d'ailleurs,  diverses  noiions  quis'y  rattachent  se  trou- 
vant répandues  dans  les  chapitres  où  l'on  s'occupe  de 
l'organisalion  des  attelages  ,  nous  terminerons  ici  les 
détails  où  nous  sommes  entrés  sur  les  causes  qui,  dans 
les  travaux  de  culture,  peuvent  accroître  ou  diminuer 
le  nombre  des  serviteurs  à  gages  dont  on  a  besoin  sur 
un  établissement. 

2°  Travaux  manuels  et  accessoires. 

Les  travaux  manuels  et  accessoires  autres  que  ceux 
de  culture  que  nécessite  l'exploitation  d'un  domaine 
sont  assez  multipliés  et  consistent  parfois  en  détails 
qu'il  est  difficile  d'évaluer,  et  pour  lesquels  il  faut  con- 
sulter l'expérience  et  les  usages  locaux,  quand  on  veut 
connaître  le  nombre  des  travailleurs  qu'il  faut  y  ap- 
pliquer. Voici  quelques  faits  propres  à  éclaircir  ce 
sujet  : 

Le  nombre  de  tètes  de  gros  bétail  que  peut  soigner 
un  serviteur  dépend  de  la  disposition  des  étables,  qui 
rendent  le  service  plus  ou  moins  facile;  de  la  manière 
de  préparer  et  distribuer  les  alimens  et  de  l'éloigne- 
ment  des  lieux  où  il  faut  aller  les  chercher;  de  l'es- 
pèce de  bétail  qui  peut  être  composé  de  vaches  laitiè- 
res, de  bœufs  d'engrais,  de  bétail  d'élève;  de  la  race 
des  animaux  qui  consomment  plus  ou  moins  et  donnent 
plus  ou  moins  de  lait;  des  habitudes  du  pays,  de  l'ha- 
bileté, de  l'activité  et  du  sexe  des  serviteurs,  etc. —  Un 
habile  marcaire  suisse  soigne,  nourrit  et  trait  18  à  20 
vaches  et  fauche  de  plus  une  partie  de  leur  nourriture 
en  ^ert  et  aide  à  son  transport. —  Une  vachère,  dans  la 
plupart  des  pays,  ne  peut  donner  ses  soins  à  plus  de  1 2  à 
14  vaches.  Dans  la  belle  ferme-modèle  de  Hohenheim, 
dans  le  Wurtemberg,  où  l'on  compte  60  vaches,  il  y  a 
2  hommes  pour  traire,  faire  le  beurre  et  le  fromage  , 
travailler  le  fumier,  soigner  les  veaux,  et  2  autres  ser- 
viteurs dont  un  jeune  .garçon  pour  distribuer  »es  ali- 
mens t  les  hacher  au- besoin,  panser  les  vaches  ,  net-' 
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loyer  les  étables  et  qui  participent  en  outre  aux  travaux 
des  champs  pour  récolter  les  fourrages  :  au  total,  4 
hommes,  ou  un  individu  pour  15  vaches.  —  Une  va- 
chère qui  ne  soigne  que  10  vaches  doit  en  outre  s'oc- 
cuper à  d'autres  travaux,  soit  à  la  basse-cour,  soit  au 
jardin,  soit  à  la  culture  ou  à  la  préparation  des  p'antes 
industrielles.  —  Une  servante  suffit  pour  50  têtes  de 
bétail  dans  les  2  premières  années  de  leur  existence. 

—  Un  vacher  fauche  la  nourriture  verte  en  été  et  ha- 
che celle  en  hiver  pour  48  à  50  vaches  ou  1 00  à  120 
jeunes  bêles.  —  Un  bouvier  conduit  au  pâturage  25 
à  30  lètes  de  gros  bétail,  et  le  double  s'il  est  assisté 
par  un  jeune  homme,  ou  avec  l'aide  d'un  bon  chien. 

—  Les  bêtes  d'engrais  exigent  plus  de  travail  pour 
transporter,  hacher,  cuire  et  di^ribuer  leurs  alimens  ;  un 
homme  ne  peut  guère  en  soigner  au-delà  de  10. 

Un  berger  conduit,  soigne  et  nourrit  aisément  tant 
à  Péiable  qu'au  pâturage  160  à  170  tètes.  Dans  les 
grands  troupeaux,  et  suivant  la  nature  des  pâturages , 
on  peut  lui  confier  200  à  500  tètes  et  parfois  da- 
vantage. 

Un  porcher,  dans  les  établissemens  bien  dirigés,  con- 
duit et  soigne  aisément  de  30  à  60  porcs. 

Les  autres  travaux  dans  un  établissement  sont  :  1° 
Les  travaux  manuels,  teis  que  binages,  huilages,  sar- 
clages ,  etc.,  et  dont  1  importance  est  toujours  d'autant 
plus  grande  que  la  ferme  est  plus  pelile  et  la  culture 
plus  riche  et  mieux  entendue.  On  connaît  assez  bien 
dans  chaque  pays  la  quantité  de  travail  de  ce  genre 
que  peut  faire  un  homme,  une  femme  ou  un  enfant. 
2°  Les  charrois  pour  le  transport  des  denrées  aux  mar- 
chés ,  pour  celui  du  combustible  pour  chauffage,  des 
matériaux  pour  construction  et  réparations  ,  etc.  Il  est 
facile,  d'après  le  poids  de  ces  objets  et  la  distance  où  il 
faut  les  transporter,  d'évaluer  ces  travaux  en  journées 
d'hommes  et  d'animaux,  comme  nous  le  verrons  plus 
tard.  5°  Les  travaux  d'amélioration,  qui  se  font  or- 
dinairement sur  un  devis  préalable  qui  règle  à  l'avance 
le  nombre  des  travailleurs  qui  devront  y  prendre  part. 

Enfin,  dans  les  grands  établissemens  il  y  a  aussi  des 
servi  leurs  spécialement  chargés  des  travaux  du  ménage. 
Leur  nombre  ne  peut  être  déterminé,  et  change  suivant 
les  besoins  ou  la  fortune  de  l'entrepreneur. 

On  a  quelquefois  cherché  à  évaluer  le  nombre  des 
individus,  soit  serviteurs,  soit  manouvriers  qu'il  con- 
vient de  réunir  sur  une  ferme  pour  les  travaux  de  toute 
espèce,  en  prenant  pour  base  l'étendue  superficielle  de 
celte  ferme  et  son  mode  d'exploitation  ;  mais  celte  ma- 
nière est  trop  sujette  à  erreur  pour  qu'on  puisse  y 
avoir  queique  confiance,  et  nous  ne  nous  y  arrêterons 
pas,  malgré  les  nombreux  exemples  d'évaluation  de  ce 
genre  que  nous  avons  recueillis  dans  tous  les  pays  et 
dans  des  systèmes  très  variés  d'économie  rurale. 

§  III.  —  Organisation  du  personnel. 

1°  Dumode  d'organisation. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  envisagé  la  question 
du  nombre  des  serviteurs  ou  aides  agricoles 
que  sous  le  point  de  vue  des  circonstances  lo- 
cales et  de  la  masse  du  travail  annuel  que  né- 
cessite l'exploitation  d'un  établissement;  mais 
il  en  est  un  autre  plus  important  peut-être  et 
dont  nous  allons  nous  occuper:  c'est  celui 
de  la  surveillance  destravauxon  de  Yorganisa- 
tion  de  subordination. 

Dans  les  petites  exploitations,  l'entrepre- 
neur, étant  lui-même  agent  actif  dans  les  tra- 
vaux matériels  et  travaillant  sans  cesse  avec 
sa  famille  ou  le  petit  nombre  d'ouvriers 
qu'il  emploie,  peut  exercer  sans  peine  une 
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surveillance  active  sur  ces  derniers  ;  mais  il 
n'en  est  plus  de  même  dès  que  l'exploita- 
tion devient  plus  étendue  ,  que  l'entre- 
preneur ne  prend  plus  une  part  directe  aux 
travaux,  que  des  soins  administratifs  récla- 
ment une  partie  de  son  temps  et  l'empêchent 
d'avoir  continuellement  l'œil  sur  les  travail- 
leurs dispersés  souvent  sur  une  grande  sur- 
face. 

Il  y  a  bien  peu  d'hommes  dans  la  condition 
des  aides  et  encore  plus  dans  celle  des  nia- 
nom  riers  qui  n'aient  besoin  d'être  surveillés 
dans  leurs  travaux,  tant  sous  le  rapport  de 
l'emploi  le  plus  fructueux  qu'ils  doivent  faire 
de  leur  force  et  de  leur  temps,  que  sous  ce- 
lui de  la  bonne  direction  à  donner  à  ces  tra- 
vaux. Cette  surveillance,  si  importante  pour 
les  intérêts  du  maître,  ne  peut  être  conve- 
nablement établie,  quand  celui-ci  ne  peut 
pas  l'exercer  complètement  par  lui-même, 
qu'au  moyen  d'un  bon  mode  d'organisation  du 
personnel.  «  Cette  organisation,  dans  l'opi- 
nion d'un  de  nos  plus  habiles  administra- 
teurs (1),  est  en  définitif  la  chose  du  monde 
la  plus  simple  et,  s'il  en  coûte  quelques  soins 
pour  l'établir,  ce  n'est  que  dans  les  lels  in- 
stans,  et  l'on  en  sera  amplement  dédommagé 
par  les  facilités  qu'elle  présente  dans  l'exécu- 
tion de  toutes  les  opérations  auxquelles  on 
veut  se  livrer.  Une  fois  la  chose  montée,  tout 
va  seul  et  l'on  est  surpris  de  la  simplicité  de 
la  marche  d'une  machine  qui,  au  lei  coup 
d'œil,  parait  compliquée.  Je  puis  assurer  que 
tout  homme  qui  voudra  se  donner  la  peine 
d'organiser  une  exploitation  sur  des  principes 
raisonnes,  parviendra  sans  peine  à  obtenir , 
dans  l'exécution  de  tous  les  travaux,  non-seu- 
lement plus  de  perfection,  mais  infiniment  plus 
d'économie  que  les  95  centièmes  des  cultiva- 
teurs de  profession  ;  et  il  est  également  cer- 
tain que  dans  toute  exploitation,  la  circon- 
stance qui  exercera  la  plus  puissante  influence 
sur  le  succès,  c'est  la  tournure  de  caractère 
qui  dispose  plus  ou  moins  l'homme  qui  la  di- 
rige à  établir  et  à  maintenir  avec  fermeté 
l'ordre  dans  l'administration  qu'on  peut  divi- 
ser en  2  principales  branches,  la  comptabilité 
et  l'organisation  destinée  à  établir  la  subordi- 
nation parmi  tous  les  employés.  Un  cultivii- 
teur  qui  ne  peut  exécuter  de  ses  mains  tous 
les  travaux  de  sa  ferme,  est  obligé  d'employer 
des  bras  étrangers,  et  ce  sera  toujours  du  plus 
ou  moins  d'habileté  qu'il  mettra  à  manier  cet 
instrument  essentiel  quedépendrontengrande 
partie  ses  succès  et  sa  fortune.  » 

Dans  les  établissemens  de  moyenne  étendue, 
on  tient  assez  souvent  un  maître-valet  ou  pre- 
mier aide  qui  est  chargé  de  l'inspection  des 
travaux  aux  champs  et  de  maintenir  l'ordre 
parmi  les  travailleurs  avec  lesquels  il  prend 
part  à  tous  les  labeurs.  Dans  ceux  qui  sont 
plus  étendus,  on  confie  parfois  la  surveillance 
générale  des  travaux,  sous  les  ordres  du 
maître,  à  un  agent  qui  ne  travaille  pas  par  lui- 
même  et  qui  est  pris  ordinairement  dans  une 
classe  plus  élevée  que  celle  des  manouvriers 
des  campagnes,  et  qui  prend  le  titre  de  con- 
tre- maître;  ainsi,  dans  les  plus  grandes  fer- 
mes anglaises,  il  n'y  a  qu'un  seul  contre-maître 
(  bailiff  ou  steward)  qui  dirige  les  laboureurs, 


les  bouviers,  les  bergers,  tous  les  manou- 
vriers, et  qui  souvent  est  chargé  des  ven- 
tes et  des  achats.  Ce  contre-maître  est  tan- 
tôt un  jeune  homme  instruit  qui  apprend 
ainsi  à  administrer  un  grand  domaine,  tantôt 
un  praticien  habile  qui  en  l'ait  sa  profession 
et  est  assez  largement  rétribué  par  les  fer- 
miers, qui  sont  généralement  riches  dans  ce 
pays  de  grande  culture. 

«  Cette  méthode,  dit  M.  de  Dombasle,  me 
paraît  plus  coûteuse  que  celle  que  je  recom- 
mande et  bien  moins  efficace  pour  obtenir  une 
exécution  parfaite  dans  toutes  les  branches 
des  travaux.  En  effet,  il  est  impossible  à  un 
seul  homme  d'être  continuellement  partout, 
et  cependant,  de  tous  les  genres  d'ouvrages 
qui  s'exécutent  à  la  fois  dans  une  exploitation, 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  n'exige  une  surveillance 
très  assidue,  tant  sous  le  rapport  du  bon  em- 
ploi du  temps  de  la  part  des  ouvriers  qui 
l'exécutent,  que  sous  celui  des  soins  dans 
l'exécution.  D'ailleurs  il  est  bien  plus  facile 
de  trouver  des  hommes  capables  de  diriger 
chacun  une  branche  de  travaux  déterminée, 
qu'un  seul  sujet  capable  de  les  embrasser 
toutes.  Il  n'y  a  pas  un  homme  qui  ne  soit 
propre  à  une  chose  en  particulier,  il  ne  s'agit 
que  de  le  mettre  à  sa  place.  Dans  la  méthode 
que  j'ai  adoptée,  chaque  chef  de  service  est  un 
homme  qui  travaille  lui-même  avec  les  ou- 
vriers dont  la  direction  lui  est  confiée.  Avec 
un  peu  de  discernement  on  trouve  assez  faci- 
lement, parmi  leshabitans  des  campagnes,  des 
hommes  capables  de  remplir  cette  tâche,  oui 
est  toujours  ambitionnée  par  eux,  d'abord  à 
cause  de  l'espèce  de  supériorité  qu'elle  leur 
donne  sur  leurs  égaux,  et  ensuite  parce  qu'il 
en  résulte  pour  eux  une  augmentation  de  sa- 
laire. » 

Voici  maintenant  les  divers  chefs  de  service 
que  le  directeur  de  Roville  avait  jugés  indis- 
pensables à  son  établissement  qui  se  compose 
de  180  hectares  de  terres  labourables  ou  prés, 
mais  qui,  par  sa  nature  même  et  sa  destina- 
tion, par  les  distractions  continuelles  qui  ne 
permettent  pas  au  maître  de  veiller  lui-même  à 
l'exécution  des  détails  ainsi  que  pourrait  le 
faire  un  homme  qui  ne  serait  que  cultivateur 
sur  une  ferme  de  même  étendue  ,  se  trouve 
dans  un  cas  particulier. 

1°  Un  chef  d'attelages  chargé  de  transmet- 
tre les  ordres  à  tous  les  valets,  de  surveiller 
le  travail  exécuté  par  tous  les  animaux  de 
trait,  ainsi  que  les  soins  que  ces  derniers 
exigent  à  l'écurie;  il  conduit  lui-même  un 
attelage.  Deux  valets,  l'un  parmi  ceux  qui  soi- 
gnent les  bœufs  et  l'autre  parmi  ceux  atta- 
chés aux  chevaux,  exercent,  sous  le  nom  de 
brigadiers,  leur  surveillance  sous  l'autorité 
du  chef  d'attelage,  tant  à  l'écurie  que  dans  le 
travail.  2°  Un  chef  de  main-d'œuvre  chargé  spé- 
cialement de  la  surveillance  des  manouvriers 
ainsi  que  de  leur  choix,  et  responsable  de  la 
bonne  exécution  de  l'ouvrage.  3"  Un  irriga- 
teur  chargé  de  la  conduite  des  eaux  pour  18 
hectares  de  prés  arrosés,  des  autres  travaux 
qu'exigent  ces  prés,  de  surveiller  les  fau- 
cheurs, faneurs,  etc.,  de  faucher  et  de  con- 
duire en  été  aux  écuries  les  foui-rages  verts 
pour  le  bétail,  de  veiller  l'hiver  à  toutes  les 


(i)  Annales  du  Roville^  tom.  II,  pag.  203. 


396 


ADMINISTRATION  RURALE. 


saignées  qui  tiennent  égouttées  toutes  les 
terre  arables.  4°  Un  berger  et  son  aide.  5°  Un 
marcaire  chargé  du  soin  des  bœufs  à  l'engrais, 
des  vaches  et  des  porcs,  et  qui  a  2  ou  3  aides 
suivant  le  besoin.  6°  Un  commis  pour  la  comp- 
tabilité et  son  aide ,  qui  mettent  la  main  à 
l'œuvre  pour  tous  les  travaux  qu'exige  le  soin 
des  greniers  et  des  magasins  de  bois  et  de 
matériaux  qui  leur  sont  confiés. 

Dans  quelques  pays  étrangers,  et  notam- 
ment dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne 
où  l'on  rencontre  des  domaine  fort  étendus, 
chacune  des  branches  de  l'économie  agricole 
est  confiée  souvent  à  un  agent  supérieur  qui 
a  sous  lui  des  premiers  employés  ou  garçons 
qui  commandent  encore  aux  simples  servi- 
teurs ou  journaliers;  ainsi  l'économie  des 
bêtes  à  laine  est  entièrement  dirigée  par  un 
berger  chef  qui  a  sous  ses  ordres  des  maîlres- 
bergers;  ceux-ci  dirigentà  leur  tour  des  garçons 
ou  bergers  chargés  de  conduire  et  de  soigner 
les  uns  les  béliers,  les  autres  les  brebis  por- 
tières, les  antenois,  les  agneaux  ou  les  mou- 
tons. Tous  ces  chefs  sont  sous  la  direction 
d'un  ou  plusieurs  économes  qui,  à  leur  tour, 
reçoivent  les  ordres  d'un  administrateur  ou 
régisseur,  etc. 

Quel  que  soit  au  reste  le  mode  d'organisa- 
tion du  personnel,  le  but  qu'il  s'agit  d'attein- 
dre dans  ce  service  c'est  que  les  travaux  soient 
faits  en  temps  opportun,  avec  le  soia  et  la 
perfection  qu'ils  réclament,  avec  toute  l'éco- 
nomie que  permettent  les  circonstances  dans 
lesquelles  on  se  trouve  placé;  c'est  de  tirer  le 
plus  grand  effet  utile  possible  des  travailleurs, 
et  enfin  de  prévenir  les  pertes,  les  gaspillages, 
la  rivalité  entre  les  employés  qui  porte  le 
trouble  dans  l'établissement,  la  connivence 
des  valets  contre  les  intérêts  du  maître  et  les 
vols  domestiques  qui  le  ruinent. 

2°  De  l'engagement  des  serviteurs. 

La  plupart  du  temps  les  engagemens  des 
serviteurs  ruraux  n'ont  lieu  que  pour  un  an; 
mais  il  serait  bien  préférable  qu'ils  fussent 
pris  pour  plusieurs  années  consécutives  quand 
on  est  certain  de  l'habileté  et  des  qualités 
morales  des  sujets.  Les  conditions  de  cet  en- 
gagement, variables  suivant  les  pays,  portent 
généralement  sur  la  quotité  des  gages  et  leur 
mode  de  paiement  et  sur  la  nourriture  et  le 
nombre  des  jours  et  des  heures  de  travail; 
souvent  aussi  on  stipule  quelques  conditions 
relatives  à  des  obligations  spéciales  que  doivent 
remplir  les  aides. 

Toutes  ces  conditions  sont  la  plupart  du 
temps  arrêtées  verbalement,  ce  qui  donne  sou- 
vent lieu  à  de  fâcheuses  contestations  entre 
les  maîtres  et  leurs  employés;  il  serait  bien 
à  désirer  que  l'enseignement  primaire  fût 
assez  répandu  pour  que  les  conventions  réci- 
proques, stipulées  au  moment  de  l'engage- 
ment, pussent  être  rédigées  par  écrit  en  double 
expédition,  et  que  ce  petit  acte,  pour  louage  de 
service,  pût  prévenir  ces  contestations  ou 
faire  foi  devant  un  juge  en  cas  où  elles  vien- 
draient à  s'élever.  L'expérience  ferait  bien 
vite  connaître  les  clauses  principales  de  ce 
contrat  et  les  formes  simples  qu'on  peut  lui 
donner. 

Dans  beaucoup  de  localités  on  est  dans  Tha- 
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bitude  d'engager  les  serviteurs  à  une  époque 
fixe  de  l'année  ;  cette  méthode  a  été  regardée 
avec  raison  comme  très  préjudiciable  aux  in- 
térêts des  cultivateurs.  D'abord  elle  tend  à  éle- 
ver généralement  le  prix  des  services  par 
suite  de  la  concurrence  et  de  la  coalition  des 
travailleurs;  ensuite  elle  place  souvent  le  cul- 
tivateur dans  un  grand  embarras  lorsque,  au 
moment  du  renouvellement,  tous  ses  valets 
réclament  une  augmentation  de  salaire  ou 
menacent  de  le  quitter  tous  en  même  temps. 
La  meilleure  précaution  pour  déjouer  toutes 
ces  coalitions  c'est  de  n'engager  les  serviteurs 
qu'à  des  époques  diverses  de'  l'année,  quand 
cela  est  possible,  ou  de  se  procurer,  dans  la 
commune  qu'on  habite,  quelques  journaliers 
qu'on  met  au  courant  des  travaux  de  l'exploi- 
tation et  qui  peuvent  momentanément  rem- 
placer les  aides  quand  ceux-ci  deviennent  trop 
exigeans  ou  indociles. 

3°  Des  conditions  de  l'engagement. 

Les  aides  employés  à  l'année  sur  un  établis- 
sement rural  reçoivent  ordinairement  en 
échange,  de  leurs  services,  des  gages  dont  la 
quotité  varie  suivant  les  localités  et  d'après 
certaines  lois  économiques  ;  en  outre  ils  sont 
entretenus  suivant  un  mode  qui  dépend  des 
conventions  stipulées  entre  eux  et  le  fer- 
mier. 

Les  gages  doivent  être  proportionnés  à  l'habileté,  à 
l'activité,  à  l'intelligence  ou  à  la  probité  du  travailleur, 
et  sous  ce  rapport  il  y  a  toujours  avantage  et  économie 
pour  l'établissement  à  payer  à  un  prix  plus  élevé  les 
services  de  ceux,  qui  possèdent  une  ou  plusieurs  de  ces 
qualités. 

Quant  aux  conditions  d'entretien,  elles  se  réduisent 
généralement  aux  suivantes.  Tantôt  les  aides  sont  lo- 
gés, couchés,  éclairés,  chauffés  aux  frais  du  fermier 
et  admis  à  sa  table  avec  sa  famille  pour  y  prendre 
leur  repas.  Tantôt,  au  lieu  d'être  admis  à  la  table  du 
maître,  ils  dinent  à  la  cuisine  et  sous  l'inspection  de 
la  ménagère,  ou  bien  ils  sont  nourris  par  un  contre- 
maître qui  se  charge  moyennant  un  prix  déterminé 
avec  le  fermier  du  soin  de  leur  nourriture,  comme  on 
le  voit  dans  quelques  grandes  exploitations.  Tantôt 
enfin  ils  reçoivent  uue  certaine  quantité  de  denrées 
en  nature  ou  l'équivalent  en  argent  et  pourvoient  eux 
mêmes  à  leur  nourriture  et  à  leur  entretien. 

Le  1er  mode  est  très  commun  sur  les  petits  établis- 
semens  où  il  est  très  avantageux.  Là  le  fermier  a  sans 
cesse  ses  serviteurs  sous  les  yeux  et  surveille  plus 
aisément  leur  conduite  ;  ceux-ci,  nourris  comme  leur 
maître,  n'élèvent  aucune  plainte  et  sont  en  général  plus 
forts  et  mieux  portans.  La  nourriture  plus  abondante 
dont  ils  jouissent  les  empêche  de  fréquenter  les  ca- 
barets qui  nuisent  à  leur  moral  et  à  leur  santé.  Ainsi 
traités,  la  décence  et  les  bonnes  mœurs  régnent  tou- 
jours dans  les  repas  et  dans  les  rapports  des  domes- 
tiques entre  eux.  Habitués  à  vivre  dans  l'intimité  de 
leur  maître,  ceux-ci  finissent  par  se  regarder  comme 
des  membres  de  la  famille,  et  par  prendre  avec  zèle 
les  intérêts  d'une  espèce  de  communauté  où  ils  trou- 
vent leur,  bien-être.  Enfin,  n'éprouvant  aucun  besoin 
urgente'  n'étant  jamais  affectés  par  le  renchérissement 
des  denrées,  ils  ne  sont  jamais  placés  dans  la  situation 
parfois  pénible  de  ceux  qui  doivent  pourvoir  à  leurs 
besoins  et  à  ceux  d'une  famille. 

Le  2mB  mode  offre  en  partie  les  avantages  du  précé- 
dent. On  le  rencontre  plus  fréquemment  sur  les  gran- 
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des  exploitations,  où  il  est  plus  difficile  d'établir  cette 
espèce  de  liens  de  famille  qui  se  forment  fréquemment 
dans  le  premier  cas  entre  le  maître  et  les  serviteurs. 
Comme.  lui  il  est  d'autant  plus  avantageux  que  le 
nombre  de  ceux-ci  est  plus  grand,  les  frais  pour  chacun 
d'eux  tant  pour  la  nourriture  que  pour  le  logement, 
le  feu  et  la  lumière,  diminuant  toujours  avec  le  nombre 
des  personnes  qu'on  entretient  ainsi;  mais  il  ne  faut 
pas  profiter  de  la  distinction  qui  s  établit  ainsi  entre 
la  table  du  maître  et  celle  des  valets,  pour  refuser  à 
ceux-ci  ia  nourriture  saine,  abondante  et  substantielle 
dont  ils  ont  besoin,  car  c'est  un  fait  d'observation  que 
là  où  leo  serviteurs' sont  mieux  nourris  et  surtout  où 
on  leur  donne  plus  de  viande,  ils  travaillent  plus 
fortement  et  se  livrent  plus  volontiers  à  toutes  sortes 
d'ouvrages,  et  que  diminuer  la  qualité  et  la  quantité 
de  leur  nourriture,  c'était  diminuer  aussi  leur  travail 
et  le  rendre  plus  cher.  Enfin  il  faut  éviter  de  confier  à 
des  personnes  avides  ou  peu  délicates  l'entreprise  delà 
nourriture  de  ses  serviteurs. 

Les  aides  auxquels  on  donne  l'équivalent  de  leur 
nourriture  en  argent  sont  ceux  qui  sont  mariés  et  dont 
les  familles  ne  sont  pas  employées  sur  la  ferme,  mais 
résident  aux  environs.  Dans  ce  mode  les  serviteurs 
sont  plus  mal  nourris  et  moins  forts  ;  ils  perdent  sou- 
vent un  temps  considérable  pour  aller  prendre  leurs 
repas  chez  eux  ou  dans  des  endroits  publics.  Aban- 
donnés à  leur  inexpérience  et  imprévoyans  comme  la 
plupart  des  hommes  de  leur  condition,  ils  dissipent  en 
peu  de  jours  toutes  leurs  ressources  ou  éprouvent, 
quand  il  survient  une  augmentation  dans  le  prix  des 
denrées  de  4re  nécessité,  une  pénurie  cruelle.  On  pré- 


vient, il  est  vrai,  cette  fâcheuse  situation  en  leur  don- 
nant une  partie  de  leur  salaire  en  denrées.,  mais,  dans 
tous  les  cas,  il  est  très  difficile,  malgré  la  surveillance 
la  plus  rigoureuse,  d'empêcher  ces  serviteurs  de  vivre 
aux  dépens  de  l'établiiseinent  et  d'emporter  tout  ce 
ce  qu'ils  peuvent. 

Les  agriculteurs  le3  plus  éclairés  de  l'Angleterre  at- 
tribuent en  grande  partie  la  dépravation  des  travail- 
leurs dont  on  se  plaint  tant  aujourd'hui  dans  ce  pays, 
à  l'habitude  qui  a  prévalu  depuis  quelque  temps  de  ne 
plus  loger  et  nourrir  les  serviteurs  dans  les  fermes  par 
une  économie  mal  entendue. 

C'est  pour  éviter  de  mettre  à  une  épreuve  pénible 
la  fidélité  des  serviteurs  qu'on  a  blâmé  l'usage  de  don- 
ner aux  bergers  une  partie  de  leur  salaire  en  argent 
et  partie  en  animaux  ou  en  produits,  et  ce  qui  est  en- 
core pis  d'entretenir  comme  équivalent  ou  supplément 
de  gages,  un  certain  nombre  de  bêtes  dans  les  trou- 
peaux de  l'établissement.  Dans  tous  les  pays  où  les 
établissemens  agricoles  sont  bien  administrés  ces  abus 
ont  disparu  ,  et,  dans  quelques  endroits  de  l'Allemagne 
on  a  adopté  pour  le  salaire  de  ceux  qui  conduisent  les 
troupeaux  une  méthode  qui  a  donné  de  bons  résultats. 
Ceux  qui  dirigent  ces  troupeaux  reçoivent  un  salaire 
proportionné  aux  profils  que  donnent  les  animaux,  et 
sont  ainsi  intéressés  à  veiller  sur  eux  avec  attention 
ainsi  qu'à  leur  amélioration.  Un  maître  berger  a  par 
exemple  2/9es  des  profils  et  chaque  berger  179''.  Mais 
ils  contribuent  aux  dépenses  dans  certaines  occasions 
telles  que  celles  pour  achat  de  touieauxdegraines  oléa- 
gineuses, ou  quand  il  est  nécessaire  d'acheter  des  four- 
rages l'hiver,  ou  lorsqu'on  juge  qu'il  est  utile  de  régé- 
nérer le  troupeau. 

Le  Bureau  d  Agriculture  de  Londres  a  fait  con- 
naître le  moyen  en  usage  dans  les  cantons  les  mieux 
cultivés  de  l'Ecosse,  pays  au  reste  où  la  population  est 
laborieuse  et  honnête,  pour  entretenir  les  aides  agri- 
coles. Les  cultivateurs  riches  construisent  près  des 
bàtimens  d'exploitation  des  chaumières  qui  sont  don- 
nées aux  domestiques   mariés  qui   reçoivent  la   plus 
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grande  partie  de  leurs  gages  en  produits  du  sol.  En 
outre,  ces  serviteurs  sont  autorisés  à  avoir  une  vache 
que  le  fermier  nourrit  pendant  toute  l'année.  Ces  fa- 
veurs produisent  un  excellent  effet  sur  la  conduite  des 
jeunes  gens,  qui,  animés  du  désir  de  se  les  assurer, 
économisent  autant  qu'ils  peuvent  sur  leurs  gages  pour 
acheter  la  vache  et  se  procurer  le  mobilier  de  leur  ha- 
bitation quand  ils  se  marieront.  Quelquefois  les  fermiers, 
selon  les  circonstances  ,  y  ajoutent  plusieurs  autres 
avantages,  tels  que  quelques  ares  de  terrain  pour  un 
jardin  potager  ou  toute  autre  culture,  la  faculté  d'en- 
tretenir un  cochon  ou  des  poules  dans  la  basse-cour  du 
maître,  un  peu  de  combustible,  leur  nourriture  aux 
frais  du  fermier  pendant  les  grands  travaux  agrico- 
les, etc.  Nulle  part,  dit-on,  on  ne  rencontre  des  do- 
mestiques plus  actifs,  plus  probes  et  d'une  meilleure 
conduite.  Ils  élèvent  dans  des  habitudes  de  travail  et 
dans  la  pratique  des  opérations  agricoles  une  famille 
dont  le  fermier  tire  souvent  un  grand  profit,  ils  s'atta- 
chent à  la  ferme,  prennent  à  cœur  sa  prospérité  et 
pensent  rarement  à  la  quitter. 

Dans  ses  principes  raisonnes  d'agriculture,  Tiiaer 
conseille,  pour  l'entretien  et  la  nourriture  des  servi- 
teurs et  surtout  au  commencement  d'un  établissement, 
d'avoir  égard  aux  usages  du.  pays 3  et  de  prendre  à  ce 
sujet  des  renseignemens  détaillés.  Il  n'est  jamais  ou  au 
moins  rarement  profitable  d'y  apporter  des  change- 
mens,  et  alors  même  qu'on  voudrait  améliorer  le  sort 
des  employés  on  pourrait  facilement  exciter  le  mécon- 
tentement de  gens  qui  tiennent  avec  opiniâtreté  à  leurs 
habitudes. 


Section  HT-  —  Des  manouvriers. 

Dans  un  établissement  exploité  suivant  un 
bon  système  de  culture  alterne  et  où  l'on  cul- 
tive en  grand  les  plantes  sarclées  et  celles  qui 
exigent  beaucoup  de  travail  manuel,  dans  ceux 
où  on  se  livre  à  d'importantes  améliorations 
agricoles,  il  est  impossible  d'exécuter  tous  les 
travaux  avec  le  secours  seul  des  employés  à 
gages,  et  il  faut  avoir  recours  à  des  ouvriers 
qui  louent  leurs  services  à  la  journée  et  qu'on 
nomme  journaliers  ou  manouvriers. 

V emploi  économique  des  manouvriers  exige, 
de  la  part  d'un  entrepreneur,  la  plus  sérieuse 
attention.  Ces  hommes,  pris  en  général  parmi 
ceux  qui  sont  le  plus  dénués  d'instruction  et 
qui,  d'ailleurs  n'ont  aucun  intérêt  à  la  pro- 
priété de  l'établissement  ni  aucun  lien  qui  les 
rattache  à  l'entrepreneur,  cherchent  par  tous 
les  moyens  à  diminuer  la  somme  du  travail 
journalier  qu'ils  doivent,  à  celui  qui  loue  leurs 
services,  ce  qui  rend  leur  travail  dispendieux, 
en  même  temps  qu'il  est  exécuté  avec  len- 
teur et  imperfection. 

Il  n'y  a  qu'un  bon  mode  de  surveillance  qui 
puisse  mettre  à  l'abri  des  embarras  que  cau- 
se l'emploi  des  journaliers.  Cette  surveil- 
lance indispensable  et  continue  doit  être  exer- 
cée par  le  maître  en  personne  quand  il  peut 
se  livrer  à  cette  occupation,  et  par  un  chef  de 
main-d'œuvre,  pris  parmi  les  aides  de  la  ferme, 
quand  il  ne  peut  y  donner  tous  ses  instans 
sans  négliger  d'autres  branches  importantes 
de  son  exploitation.  On  charge  aussi  de  ce 
soin,  dans  quelques  occasions,  un  journalier 
sur  l'activité  et  la  probité  duquel  on  peut 
compter  et  qui  reçoit  un  salaire;  plus  élevé 
pour  conduire  les  gens  de  journée.  L'agent, 
quel  qu'il  soit,  qui  est  chargé  de  ce  soin^  doit 
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être  responsable  de  la  bonne  et  rapide  exécu- 
tion des  travaux. 

En  général,  en  France,  les  journaliers  sont 
des  hommes  tantôt  vivant  uniquement  de  leur 
travail,  tantôt  de  petits  propriétaires  que  l'exi- 
guitéde  leur  héritage  contraint  pour  vivre  de 
louer  en  partie  leur  travail  à  autrui.  On  re- 
marque que  ces  derniers  rendent  la  plupart 
du  temps  un  meilleur  service;  plus  attachés 
que  les  autres  à  la  localité,  ils  n'ont  pas  l'in- 
constance de  celui  qui  n'a  d'autre  bien  que  sa 
force  physique;  leur  qualité  de  propriétaire, 
en  les  relevant  à  leurs  propres  yeux,  leur 
donne  en  même  temps  des  dispositions  plus 
honnêtes,  plus  laborieuses  et  une  conduite 
plus  réglée;  ils  comprennent  mieux  le  droit 
sacré  de  la  propriété  et  sont  moins  disposés 
à  le  violer;  enfin,  exercés  dès  leur  enfance  à 
des  travaux  sur  l'héritage  paternel,  ils  ont 
quelques  connaissances  agricoles  et  s'acquit- 
tent de  leur  tâche  avec  plus  de  perfection. 

Il  y  a  2  modes  différens  d'employer  les  ma- 
nouvriers  :  1°  à  la  journée;  2°  â  la  tâche.  Cha- 
cun d'eux  présente  des  avantages  et  des  in- 
convéniens. 

Lorsque  plusieurs  ouvriers  travaillent  en- 
semble à  la  journée,  il  y  a  toujours  beaucoup 
de  temps  perdu  en  conversations  futiles,  en 
repos  fréquens  et  inutiles,  en  mouvemens 
sans  but  et  improductifs.  Plus  ces  ouvriers 
sont  nombreux  et  plus  il  est  difficile  dans  ce 
cas  de  les  surveiller  et  de  les  forcer  à  tra- 
vailler comme  ils  le  devraient.  Enfin,  c'est  le 
mode  où  les  hommes  gagnent  le  moins  et  où 
le  travail  revient  le  plus  cher  à  l'agricul- 
teur. 

Le  travail  à  la  lâche  est  au  contraire  le  seul 
où  un  ouvrier  habile  et  diligent  trouve  un  sa- 
laire proportionné  à  la  supériorité  de  ses  tra- 
vaux. Dans  ce  mode,  le  journalier  travaille 
avec  plus  d'activité  et  d'assiduité,  puisqu'il 
sait  que  le  fruit  de  ses  efforts  tournera  à  son 
profit  et  à  celui  de  sa  famille,  et  avec  plus  de 
satisfaction  et  d'indépendance,  puisqu'il  a 
moins  besoin  de  cette  surveillance  gênante 
qui  assiège  l'ouvrier  à  la  journée.  Il  emploie 
en  général  de  meilleurs  outils  et  cherche  da- 
vantage à  devenir  habile  dans  les  travaux  dont 
on  le  charge.  Celui  qui  emploie  les  ouvriers 
à  la  tâche  y  trouve  à  son  tour  l'avantage  que 
ces  travaux  sont  exécutés  avec  plus  de  céléri- 
té et  de  ne  payer  ceux-ci  que  ce  qu'ils  valent 
en  réalité. 

On  a  reproché  au  travail  à  la  tâche  :  1°  d'al- 
térer la  santé  des  ouvriers.  Ce  reproche  ne 
paraît  nullement  fondé;  2°  de  n'être  pas  ap- 
plicable dans  tous  les  cas,  puisqu'il  y  a  des 
travaux  dont  l'étendue  où  la  valeur  ne  peuvent 
être  déterminées  à  l'avance,  ce  qui  ne  diminue 

Ï>as  les  avantages  de  ce  mode  quand  on  peut 
e  mettre  en  usage  ;  3°  d'être  souvent  exécuté 
avec  imperfection,  ce  qui  élève  des  contesta- 
tions entre  le  maître  et  l'ouvrier;  mais  il  est 
facile  de  prévenir  celles-ci  en  commençant  par 
faire  exécuter  le  travail  sur  un  petit"  espace 
qui  sert  de  modèle,  en  fixant  ensuite  le  prix 
du  travail,  en  congédiant  les  travailleurs  qui 
ne  l'exécutent  pas  conformément  au  mo- 
dèle, et  en  exerçant  sur  eux  une  surveillance 
active. 

Au  reste,  il  est  des  travaux  dans  lesquels  on 
doit  quelquefois  avoir  égard  plutôt  à  \aquan- 
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titêif  et  d'autres  où  l'on  s'attache  plus  particu- 
lièrement à  la  qualité.  Par  exemple,  dans  un 
climat  variable,  par  une  saison  défavorable  et 
dans  un  canton  où  les  bras  sont  rares  il  im- 
porte que  les  travaux  de  fenaison  soient  faits 
à  la  tâche  et  avec  toute  la  célérité  désirable, 
dût-on  perdre  un  peu  sur  la  récolte.  Au  con- 
traire, les  travaux  pour  la  moisson  des  grains, 
par  un  temps  propice  et  soutenu,  le  transport 
des  gerbes,  la  construction  des  meules,  la 
vendange,  l'égrappage,  le  foulage  des  rai- 
sins, etc.,  sont  souvent  plus  profitables  quand 
ils  sont  faits  à  la  journée  avec  le  soin  conve- 
nable et  sous  la  surveillance  continuelle  du 
maître  ou  d'un  aide  intelligent. 

Le  salaire  des  manouvriers  ne  s'acquitte 
pas  toujours  en  argent,  et  parfois  il  se  paie 
partie  de  cette»  manière  et  partie  en  nature, 
et  quelquefois  uniquement  en  denrées.  Ce 
dernier  mode  de  rétribution  s'applique  plus 
particulièrement,  en  France,  au  battage  des 
grains  ;  on  l'emploie  aussi  pour  la  moisson,  et 
plusieurs  agronomes  ont  proposé  de  l'établir 
pour  d'autres  travaux.  Il  offre  l'avantage  que 
le  prix  du  travail  paraît  y  être  plus  en  rapport 
avec  la  valeur  du  produit,  que  le  fermier  n'est 
pas  obligé  à  faire  une  avance  d'argent  comp- 
tant pour  payer  ses  travailleurs,  oit  d'effec- 
tuer le  transport  sur  le  marché  des  denrées 
ainsi  consommées. 

Dans  quelques  pays  les  manouvriers  reçoi- 
vent une  petite  portion  de  leur  salaire  en  ar- 
gent, et  le  fermier  se  charge  pour  le  reste  de 
pourvoir  à  leur  nourriture.  Ce  mode  n'est 
guère  en  usage  que  chez  les  petits  cultiva- 
teurs, qui  ont  à  peine  les  ressources  néces- 
saires pour  payer  en  argent;  mais  il  est  mis 
avantageusement  en  pratique,  quoique  plus 
dispendieux,  dans  les  grands  établissemens; 
par  exemple,  lorsque  les  travaux  qu'on  fait 
exécuter  sont  à  une  grande  distance  des  ha- 
bitations ou  qu'ils  sont  très  urgens,  comme 
lafenaison  ou  la  moisson,  etc.,  et  qu'il  ne  faut 
perdre  que  le  temps  strictement  nécessaire 
pour  prendre  sur  place  les  repas. 

Le  nombre  des  manouvriers  dont  on  a  be- 
soin annuellement  sur  une  exploitation  ru- 
rale dépend  de  celui  des  aides  qu'on  emploie, 
des  circonstances  particulières  dans  lesquel- 
les on  se  trouve  et  de  la  masse  annuelle  des 
travaux.  Rien  n'est  plus  aisé  au  reste  de  cal- 
culer ce  nombre,  en  réduisant  les  labeurs  à 
exécuter  en  journées  de  travail,  d'après  les 
données  expérimentales  que  nous  ferons  con- 
naître dans  le  chapitre  qui  traitera  des  tra- 
vaux. 

Dans  l'excursion  agricole  entreprise  en  1834 
dans  quelques  départemens  du  nord  de  la 
France,  M.  Moll  rapporte  que,  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure,  il  existe,  pour  la  mois- 
son, un  usage  qui  pourrait  être  utilement  in- 
troduit dans  divers  lieux.  A  l'approche  de  la 
moisson,  tous  les  artisans  des  campagnes,  et 
même  une  partie  de  ceux  des  villes  quittent 
leurs  travaux  et  se  rendent  dans  les  marchés. 
Là  ils  trouvent  des  entrepreneur*  ou  chefs  avec 
lesquels  les  cultivateurs  font  marché  pour  tant 
de  travailleurs  à  tant  par  jour.  Dès  qu'ils  ont 
conclu,  le  chef  fait  un  signe,  les  ouvriers  se 
rassemblent  autour  de  lui  et  il  s'arrange  en 
particulier  avec  chacun  d'eux.  De  cette  ma- 
nière onaàsa  disposition  50  et  60  travailleurs 
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s'il  le  faut,  sans  être  obiigé  de  traiter  avec 
chacun  d'eux  et  à  une  surveillance  aussi  ac- 
tive. 

Dans  les  localités  où  Ton  se  procure  diffi- 
cilement des  journaliers,  on  a  cherché,  par 
divers  moyens,  à  s'assurer  des  bras  pour  les  tra- 
vaux urgensou  bien  pour  ceux  qui  ne  peuvent 
être  exécutés  par  les  aides.  Celui  qui  parait 
avoir  donné  les  résultats  les  plus  satisfaisans 
consiste  à  construire  sur  le  domaine  des  chau- 
mières dans  lesquelles  on  loge  gratuitement 
des  familles  de  manouvriers.  Dans  ce  sys- 
tème de  colonisation  agricole,  on  accorde 
aussi  quelquefois  à  chaque  famille  un  mor- 
ceau de  terre  qui  est  converti  par  elle  en  jar- 
din potager.  Les  conditions  de  l'établissement 
sont  de  aonner  toujours  la  préférence  pour  le 
travail  à  ces  familles  et  de  leur  assurer  par-là 


leur  existence.  Les  colons,  de  leur  côté,  paient 
une  petite  rente  fixe,  soit  en  argent,  soit  en 
travail  et  s'engagent  à  ne  jamais  aller  travail- 
ler ailleurs  sans  permission.  Dans  tous  les  cas, 
le  nombre  de  ces  familles  doit  être  calculé 
suivant  les  besoins  de  l'établissement  et  de 
façon  qu'elles  trouvent  leur  subsistance  et 
puissent  faire  en  outre  quelques  économies. 
Ce  système  est  très  employé  en  Angleterre  ;  on 
le  retrouve  aussi  en  Allemagne;  M.  Sismondi 
nous  apprend  qu'il  est  usité  dans  les  parties 
les  plus  riches  et  les  mieux  cultivées  de  la 
Toscane,  et  M.  J.  Rieffel,  directeur  de  l'é- 
tablissement agricole  de  Grand-Jouan  (Loire- 
Inférieure),  annonce  qu'il  l'a  mis  avec  suc- 
cès en  pratique.  Il  fournit  en  général  des  tra- 
vailleurs actifs,  honnêtes  et  réglés,  mais  il 
n'est  pas  à  la  portée  de  la  majorité  des  culti- 
vateurs, en  France. 

Section  IV.  —  Des  apprentis,  des  femmes  et  des 
enfans. 

Dans  certains  pays  on  est  dans  l'usage  de 
prendre  dans  les  grandes  fermes,  sous  les 
noms  d'élèves  ou  d'apprentis,  des  jeunes  gens 
qui  désirent  s'instruire  dans  la  pratique  de 
l'agriculture.  Ces  élèves  paient  ordinairement 
une  rétribution  au  cultivateur  ;  mais  il  ne  faut 
pas  se  laisser  séduire  par  le  désir  de  toucher 
une  pension  élevée,  et  il  vaut  infiniment 
mieux  recevoir  à  des  prix  modérés  des  jeunes 
gens  disposés  à  mettre  la  main  à  l'œuvre  et 
qui  n'ont  pas  encore  contracté  dans  les  villes 
et  dans  des  maisons  d'instruction  des  habitu- 
des de  paresse  ou  des  défauts  qui  portent  le 
trouble  dans  l'établissement.  On  prend  aussi 
quelquefois  sous  ce  titre  des  fils  de  petits  ex- 
ploitans  ou  même  de  manouvriers,  qui  paient 
leur  nourriture  en  travaux  proportionnés  à 
leur  âge  et  à  leur  force,  et  qui,  lorsqu'ils  sont 
dirigés  avec  soin,  finissent  par  faire  d'excel- 
lens  serviteurs. 

Les  femmes,  dans  les  exploitations  rurales, 
sont  ordinairement  employées  aux  travaux  de 
la  laiterie  qui  exigent  du  soin  et  de  la  propre- 
té, à  ceux  de  la  basse-cour  et  du  ménage,  et 
elles  sont  très  propres  aussi  aux  sarclages,  bi- 
nages, faucillages,  travaux  de  moisson  et  de  fe- 
naison, etc.  Dans  quelques  pays  elles  battent 
en  grange  et  font  aussi  q-uelqucs  autres  tra- 
vaux assez  rudes  dont  elles  s'acquittent  bien 
quand  elles  y  sont  habituées  dès  l'enfance. 
Généralement  elles  font  moins  de  travail  que 
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les   hommes;   aussi   leur  salaire  est-il  moins 
élève  el  leur  entretien  moins  dispendieux. 

Les  enfans  de  8  à  12  ans  peuvent  être  aussi 
employés  avantageusement  à  des  travaux  pro- 
portionnés à  leur  force  et  à  leur  intelligence; 
niais  il  est  absolument  nécessaire,  pour  obte- 
nir un  bon  travail  d'ouvriers  de  ce  genre, 
de  les  mettre  sous  la  direction  d'un  homme 
qui  sache  allier  une  certaine  fermeté  à  beau- 
coup de  douceur  et  de  complaisance  pour  leur 
montrer  la  manière  dont  ils  doivent  s'y  pren- 
dre pour  exécuter  leur  travail  (voy.  Ann.  de 
Roville,  t.  II,  p.  108). 


Section  V.  —  Sur  le  prix  du  service  des  tra- 
vailleurs agricoles. 


Il  est  difficile  d'établir  des  règles  précises  sur  le  prix 
du  service  des  travailleurs  agricoles  ,  à  cause  des  varia- 
tions sans  nombre  qu'on  rencontre  à  cet  égard  dans 
chaque  pays.  Ce  prix,  comme  celui  de  tous  les  objets 
qui  ont  une  valeur  courante,  est  d'autant  plus  élevé 
que  le  travail  est  plus  demandé  el  moins  offert,  et  se 
réduit  au  contraire  à  mesure  que  ce  travail  est  plus 
offert  et  moinsdemandé.  Ainsi,  c'est  la  concurrence  qui 
règle  le  prix  de  ce  service;  mais  d'autres  causes  influent 
aussi  sur  le  prix  auquel  le  travail  revient  à  l'agricul- 
teur ;  tels  sont  :  les  usages  ,  les  mœurs  ,  la  richesse 
du  pays  et  la  population  qui  l'occupe;  !a  qualité  el  la 
quantité  journalière  du  travail  des  individus  ;  la  diffi- 
culté du  travail  et  la  nature  du  sol  (dans les  pays  où  ce 
sol  est  léger  et  meuble ,  le  travail  est  quelquefois  de 
20  p.  0/0  moins  cher  que  dans  ceux  où  il  est  compacte 
et  argileux);  de  la  confiance  qu'on  a  dans  les  travail- 
leurs, enfin  dû  prix  des  denrées. 

Les  économistes  et  les  agronomes  qui  ont  le  plus 
discuté  sur  le  taux  des  salaires  de  la  classe  ouvrière 
se  sont  accordés  à  considérer  principalement  le  prix 
des  céréalesqui  formentle  principal  élément  de  la  nour- 
riture des  travailleurs,  soit  le  froment,  soit  le  seigle, 
comme  une  base  assez  constante  pour  régler  ce  taux  , 
parce  que  partout  on  observe  que  le  prix  de  ces  grains 
sert  de  régulateur  à  celui  des  autres  denrées  agricoles 
et  des  objets  de  lre  nécessité.  C'est  en  partant  de  celte 
base  qne  les  uns  ont  évalué  le  prix  du  travail  d'un  jour- 
nalier à  5  à  6  lit.  de  froment  par  jour  et  celui  d'une 
femme  à  4  ou  4  1/2  lit.;  ce  qui  fait  quand  le  froment 
est  à  18  fr.  l'hectol.,  90  cent,  à  1  fr.  08  cent,  pour  la 
journée  de  travail  d'un  homme  et  72  à  81  cent,  pour 
celle  d'une  femme.  Thaer  évalue  à  9  hect.  de  seigle 
le  salaire  en  argent  d'un  valet  en  Allemagne.,  et  à  7 
hect.  celui  d'une  servante,  y  compris  la  toile  et  les 
autres  choses  qu'elle  reçoit;  il  estime  les  frais  d'en- 
tretien d'un  valet,  d'un  marcaire  ou  d'un  vacher,  à  1  7, 
50  hect.  de  seigle,  et  ceux  d'une  servante  ou  d'un  jeune 
homme  à  15,50  hect.  y  compris  le  feu,  la  lumière  et 
le  coucher,  ce  qui  ferait  26  hect.  pour  le  prix  du  tra- 
vail annuel  d'un  homme,  et  22  hect.  50  pour  celui 
d'une  femme.  M.  Block  nous  apprend  que,  dans  la 
Silésie  qu'il  habite,  la  nourriture  d l'un  travailleur  équi- 
vaut par  an  à  1881  lit.  de  seigle  pour  un  homme  et  à 
1270  lit.  pour  une  femme;  le  salaire  à  770  lit.  pour 
un  homme,  el  à  605  pour  une  femme,  et  que  tous  les 
frais  de  leur  service  s'élèvent  pour  le  l«r  à  30  et  pour 
la  seconde  à  23  hectol.  de  seigle  par  an. 

Cette  manière  de  calculer  donne  quelque  généralité 
aux  formules,  mais  elle  n'est  ni  commode,  ni  facile 
quand,  dans  l'organisation  d'un  domaine,  il  s'agit  d'é- 
valuer le  prix  du  travail  des  employés,  et  lorsqu'il  faut 
convertir  dans  la  monnaie  fictive  qu'elle  suppose  tous  les 
objets  de  consommation  qu'il  est  plus  simple  de  porter 
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en  argent  suivant  îonr  prix  courant  et  réel  dans  les  cal- 
culs qu'on  veut  établir. 

Pour  donner  un  exempled'un  calcul  de  ce  genre,  nous 
supposerons  qu'il  s'agitde  connaître,  dans  un  de  nos  dé- 
partemens  du  nord,  le  prix  du  travail  d'un  laboureur  ou 
d'une  femme  robuste,  nourri  convenablement ,  man- 
geant de  la  viande  5  fois  par  semaine  et  recevant  à 
certains  jours  fixes  des  rations  de  bière  pour  boisson. 

Voici  tous  les  élémens  qui  composent  ce  prix  et  la 
manière  d'en  établir  le  compte  ;  bien  entendu  que, 
pour  chaque  pays,  on  doit  modifier  ces  élémens  suivant 
les  prix  et  les  usages  de  la  localité  ou  les  conditions  qui 
interviendront  entre  le  maître  et  les  serviteurs. 

Nourriture. 

320     kil.     de  far.    de   seigle   à  fr.     c. 

20  fr.  les  100  kil 64 

30     kil.     de    far.    de  froment 


pour  bouillie,  soupe,  etc.,  à  30  fr.  id. 

80     kil.     de  far.  d'orge  p.  id. 

a  1  8  fr.  id.     .     .     .     .     .     .     . 

40     lit.  de  pois  à  16  fr.  l'hect. 
5     hect.  de  pom.  de  terre  à  2  fr. 
20kil.de  viande  de  bœuf  à  lfr. 20,  24 
10     kil.  de  lard  à  lfr.     .     .     . 

160     lit.delaità4  c.lelit.     .     . 

20     kil.de beurreà  lfr.  24c. lek. 

12      kil.  de  sel  à  35  c.  le  k.     . 

1/4  tonne  de  bière  à  8  fr  .      .     . 

Salaire    annuel    d'un     laboureur 

dans  le  pays 

Chauffage,   cuisson    des   alimens 

par  individu • 

Éclairage 

Blanchissage 

Autres  frais  pour  dépenses  de  mé- 
nage  

Au  médecin  pour  soins  aux  servi- 
teurs malades,  par  tète 

Entretien  des  objets  pour  le  cou- 
cher, vases  et  ustensiles  de  cuisine  , 
à  l'usage  des  serviteurs  à  25  p.  o/o 
sur  un  capital  de  48  francs     . 

Entretien  des  outils,  tels  que  bê- 
che, boyau  ,  faux,  faucilles,  etc.,  à 
l'usage  des  serviteurs  à  20  p.  o/odu 
capital  évalué  30  fr.  par  tète. 

Frais  d'assurance  contre  l'incen- 
die, des  2  derniers  articles,  à  l  l/4 
p.  0/0  du  capital 

A  reporter.     . 


9      »f 

6    Su! 

fr.    c. 

10      »\ 

175   90 

24      »j 

10      »! 

6   401 

24    80  j 

4    20  1 

160 

15 

2 
4 


12 


98 


580    38 


Report.     .     .     . 

Intérêt  de  cette  somme  à  5  p.  0/0. 

Frais  de  logement  d'un  serviteur  , 
calculé  d'après  la  méthode  de  la  page 
345,  y  compris  l'assurance.      .      .      . 

Total  du  prix  annuel  du  service 
d'un  travailleur  agricole 


LIV.    Vil 

380    ÔS 
19    02 


20    CO 
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Les  frais  de  nourriture  d'une  servante  sont  environ 
de  20  p.  0/0,  et  son  salaire  de  2  5  p.  o/O  moins  éle- 
vés que  pour  un  homme ,  ce  qui  ne  porte  le  prix  an- 
nuel de  ses  services  qu'à  345  fr.  environ. 

Ainsi,  un  serviteur  mâle  revientdans  les  circonstances 
ci-dessus,  à  1  fr.  15  c.  et  une  servante  à  94  c.  i/2 
par  jour,  pendant  toute  l'année  Si  on  veut  connaître 
le  prix  du  travail,  en  supposant  que  le  nombre  des 
jours  de  travail  soit  de  300  par  an,  on  aura  pour  la 
journée  de  travail  d'un  homme  lfr.  40  c.  et  1  fr.15  c. 
pour  celle  d'une  femme.  Si  l'on  compte  dans  l'année 
180  longs  jours  de  10  heures  de  travail  effectif  et  120 
courts  de  8  heures,  on  voit  que  l'heure  de  travail  re- 
vienldans  les  1er3  à  14  c.  pour  un  homme  et  à  lie.  1/2 
pour  une  femme,  et  dans  les  seconds  à  1 7  c.  l/2  pour  un 
homme  et  à  14  c.  1/3  pour  une  femme,  et  qu'en  sup- 
posant 9  heures  de  travail  effectif  moyen  pendant  les 
300  jours  ou  2700  heures  par  an,  l'heure  d'un-  homme 
revient  à  15  c.  1/2  et  celle  d'une  femme  à  12  c.  3/4 
et,  en  moyenne,  pour  un  homme  et  une  femme,'  à 
14  c.  1/8. 

M.  de  Dombaslè  a  fait  connaître  dans  le  6e  vol.  des 
Annales  de  Roville  p.  66,  le  compte  des  employés  de 
cet  établissement. 

Il  résulte  en  général  de  ce  compte  que  chacun  des 
employés  qui  y  sont  portés  a  coûté,  terme  moyen,  pour 
l'année  1829,  savoir  : 


Employés  sans  nourriture ,  pour  salaire. 

Employés  nourris,  pour  [salaire  seule- 
ment   

Que  les  uns  et  les  autres  réunis,  et  toute 
dépense  comprise  (  celle  de  nourriture  étant 
évaluée  à  60  c.  par  tète  et  par  jour),  coû- 
tent en  moyenne  par  tête  et  par  an  . 


346  20 


215    12 


426    84 


Et  comme  chaque  employé  donne  en  moyenne 
dans  l'année  3060  heures  de  travail  effectif,  que  l'heure 
de  ce  travail  revient  à  l'4  c.  environ. 

F,  M. 


CHAPITRE  III.  —  Organisation  du  service  du  fonds. 


Nous  désignons  ici  sous  le  nom  d'organisa- 
tion du  service  du  fonds ,  toutes  les  opérations, 
tons  les  travaux  qui  sont  nécessaires  pour 
rendre  productif  un  fonds  inculte  jusque  là 
ou  au  moins  pour  accroître  sa  faculté  pro- 
ductive et  faciliter  son  exploitation.  Ces  opé- 
rations ont  été  désignées  sous  le  nom  à? amé- 
liorations foncières ,  pour  les  distinguer  des 
améliorations  agricoles ,  dont  nous  parlerons 
dans  un  autre  chapitre. 

La  majeure  partie  des  propriétés  rurales 
en  France  sont  déjà  dans  un  état  plus  ou  moins 

Î>arfait  d'exploitation,  ou  ont  reçu  des  amé- 
iorations  plus  ou  moins  importantes,  et  il 
n'est  pas  toujours  nécessaire  de  procéder  à 
\tne  organisation  fondamentale,  mais  il  en 


est  un  bien  petit  nombre  parmi  ces  der- 
nières qui  ne  soit  susceptible  d'améliorations 
pour  compléter  cette  organisation  et  augmen- 
ter leur  produit  net. 

Dans  nos  départemens  où  les  baux  n'ont 
qu'une  d'urée  très  limitée  ,  c'est  la  plupart  du 
temps  le  propriétaire  qui  se  charge  de  mettre 
le  fonds  en  état  et  de  l'organiser  ;  mais  dans 
les  pays  où  ces  contrats  ont  une  plus  longue 
existence,  en  Angleterre  par  exemple,  on 
voit  très  souvent  des  fermiers  prendre  à  bail 
des  fonds  en  friche  ou  en  mauvais  état,  et  y 
faire  à  leurs  frais  toutes  les  améliorations  pour 
les  rendre  exploitables  ou  plus  productifs.  Le 
fermage,  est  alors  diminué  proportionnelle- 
ment aux  améliorations  stipulées  dans  le  bail 
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ou  bien  le  propriétaire  fait  remise  au  fermier 
de  2  ou  .">  annéeé  de  loyer,  on  bien  enfin  le 
fermier  abandonne  au  propriétaire,  à  l'expira- 
tion du  bail,  les  améliorations  qu'il  a  faites 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  à  des  condi- 
tions arrêtées  à  l'avance  dans  les  clauses  mê- 
mes de  ee  contrat. 

Quelquefois  aussi  des  compagnies  ou  socié- 
tés  se  cnargenl  à  leurs  risques  et  périls  de 
certaines  améliorai  ions  qui,  comme  des  des- 
sèchemens  de  vastes  marais  ,  le  défrichement 
de  landes  considérables,  exigent  de  très  fortes 
avances  de  capitaux;  ces  avances  sont  faites 
moyennant  le  sacrifice  de  la  part  des  proprié- 
taires d'une  partie  des  terres  améliorées  au 
profit  des  compagnies  ,  ou  à  des  conditions 
variables  suivant  Tes  localités  ou  la  nature  des 
travaux. 

Enfin,  on  a  vu  dans  ces  derniers  temps  ,  des 
associations  de  propriétaires  se  livrer  en  com- 
mun à  dévastes  améliorations  qui  ont  tout 
à  coup  transformé  des  cantons  presque  incul- 
tes en  de  riches  contrées. 

Avant  de  nous  occuper  d'une  manière  gé- 
nérale des  améliorations  qu'on  peut  opérer 
sur  les  fonds ,  nous  croyons  utile  de  parler 
de  l'étendue  qu'il  convient  de  donner  à  une 
exploitation  rurale. 


Section  Ire. 


De  l'étendue  à  donner  à  un  fonds 
rural. 


Disons  d'abord  un  mot  de  ce  qu'on  entend 
par  petite  ,  moyenne  et  grande  ferme.  Ces  ter- 
mes désignent  dans  chaque  pays  des  établis- 
semens  bien  différens  les  uns  des  autres  sous 
le  rapport  de  l'étendue  superficielle;  une 
grande  ferme  en  Belgique,  de  30  à  36  hect., 
est  à  peine  une  ferme  moyenne  dans  la  Bauce, 
et  les  grandes  fermes  de  ce  dernier  pays  ne 
seraient  guère  regardées  en  Angleterre  et  en 
Allemagne  que  comme  des  fermes  moyen- 
nes. 

Il  semble,  dit  un  auteur,  qu'en  tout  pays 
on  peut  donner  le  nom  de  petites  fermes  à  cel- 
les où  le  fermier  est  obligé,  pour  vivre,  de 
faire  lui-même  et  avec  sa  famille,  ou  un  très 
petit  nombre  de  serviteurs,  tous  les  travaux 
manuels  de  son  exploitation  ;  celui  de  grandes 
fermes  à  celles  où  le  fermier  est  uniquement 
occupé  à  diriger  et  surveiller  les  travaux  de 
nombreux  serviteurs  et  a  même  besoin  de 
surveillans  ,  et  de  réserver  le  nom  de  fermes 
moyennes  à  celles  où  le  fermier,  tout  en  em- 
ployant et  surveillant  lui-même  un  certain 
nombre  de  serviteurs ,  prend  une  part  directe 
aux  travaux  manuels  de  son  exploitation. 

En  France,  les  établissemens  auxquels  on 
peut  donner  le  nom  de  grandes  fermes  ont, 
terme  moyen,  de  120  à  200  hect.  et  au-delà; 
les  fermes  moyennes  sont  celles  qui  exploi- 
tent de  50  à  120  hect.;  au-dessous,  les  éta- 
blissemens peuvent  être  rangés  parmi  les  pe- 
tites fermes. 

Parmi  les  causes  qui  tendent  à  faire  varier 
l'étendue  que  doit  recevoir  un  établissement 
rural ,  les  unes  sont  purement  locales  ,  les  au- 
tres tiennent  à  l'individu  qui  se  propose  de 
l'exploiter  ou  au  mode  d'exploitation  qu'il 
mettra  en  usage. 

1  Causes  locales.  Partout. où  le  terrain  esta 
bon  marché  et  où  le  travail  est  cher,  il  y  a 


plus  d'avantagée  donner  de  l'étendue  au  fonds 
et  à  chercher  un  accroissement  de  produit 
plutôt  dans  l'extension  donnée  à  la  surface 
oitéeque  dans  un  accroissement  de  main- 
d'œuvre  sur  une  surface  circonscrite;  c'est 
le  contraire  dans  les  pays  où  le  sol  est  cher 
et  le  travail  à  bon  marché.  —  Dans  un  pays  où 
le  sol  est  naturellement  fécond  et  le  climat 
très  favorable  à  la  végétation,  et  où  la  produc- 
tion végétale  exige  peu  de  travaux,  on  peut 
exploiter  un  domaine  plus  considérable  que 
dans  les  contrées  où  ces  conditions  ne  se  ren- 
contrent pas. — Quand  le  climat  d'un  pays  est 
très  variable  et  ne  laisse  que  quelques  jours 
pour  certaines  opérations  importantes  de  l'a- 
griculture ,  on  franchit  plus  aisément  ces  pé- 
riodes critiques  en  appliquant  aux  travaux 
toutes  les  forces  disponibles  d'une  grande  fer- 
me. —  Dans  les  pays  montueux  et  coupés  , 
quand  un  domaine  est  placé  sur  le  flanc  des 
collinesou  des  montagnes,  il  n'y  a  guère  qu'un 
petit  exploitant  qui  puisse  se  livrer  avec  suc- 
cès aux  travaux  longs  et  pénibles  que  ces  fonds 
nécessitent.  Il  en  est  de  même  pour  ceux  dont 
la  surface  est  composée  d'une  roche  dénudée 
qu'il  faut  briser  à  bras  et  pulvériser  pour  en 
faire  un  sol  meuble;  au  contraire,  dans  les 
pays  de  plaine  où  la  surface  est  unie,  les  trans- 
ports faciles  ,  et  les  travaux  par  machines  ai- 
sément praticables,  les  fermes  peuvent  avoir 
une  plus  grande  étendue.  —  Dans  certains 
pays  très  peuplés,  dans  ceux  où  la  propriété 
est  très  divisée ,  tels  que  la  Flandre,  la  Belgi- 
que, l'Alsace,  la  Toscane,  et  une  grande  par- 
tie de  la  France  ,  il  serait  souvent  très  diffi- 
cile de  trouver,  de  former  ou  d'exploiter  avec 
profit  un  grand  domaine ,  tandis  que  dans 
d'autres,  comme  l'Espagne,  l'Angleterre  et  la 
plusgrande  partie  de  l'Allemagne,  oùles  biens 
fonds  sont  concentrés  dans  les  mains  d'un  pe- 
tit nombre  de  propriétaires,  on  trouverait 
difficilement  une  petite  ferme,  et  il  y  aurait 
souvent  peu  de  profit  à  l'exploiter.  Enfin, 
dans  d'autres,  comme  dans  l'ancien  Bevry  ou 
le  Gatinais,  où  on  ne  rencontre  le  plus  com- 
munément que  des  fermes  moyennes,  les  fer- 
mes grandes  ou  petites  exploitées  par  le  mode 
usité  dans  le  pays  seraient  sans  doute  peu 
avantageuses.  —  Près  des  grandes  villes  ,  où 
l'agriculture  ressemblée  une  culture  jardi- 
nière et  se  compose  d'une  multitude  de  pe- 
tits travaux  de  détail  et  où  les  capitaux  sont 
abondans  les  petites  ou  moyennes  exploitations 
sont  ordinairement  celles  qui  sont  les  plus 
productives.  —  Les  pays  où  la  majeure  partie 
de  la  population  habite  les  villes  et  s'adonne 
aux  arts  et  aux  travaux  des  manufactures 
permettent  l'exploitation  de  domaines  d'une 
plus  grande  étendue  que  ceux  où  elle  est 
répandue  dans  les  campagnes  et  s'occupe 
exclusivement  de  travaux  agricoles,  etc. 

2°  Causes  relatives  à  l'entrepreneur.  Tout  le 
succès  des  entreprises  agricoles  dépend,  com- 
me nous  l'avons  dit  déjà,  du  fonds  industriel 
de  l'entrepreneur  et  des  capitaux  qu'il  pos- 
sède ;  tel  homme  qui  dispose  de  gros  capitaux, 
et  a  un  bon  fonds  de  connaissances  agricoles 
ainsi  que  toutes  les  qualités  requises, exploitera 
avantageusement  une  fermed'une  très  grande 
étendue ,  tandis  qu'un  autre  qui  ne  réunira  pas 
ces  conditions,  ou  seulement  à  qui  l'une  d'en- 
tre elles  manquera  ,  échouera  dans  l'adminis- 
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trv.  vit. 


tratiorl  d'un  fonds  rural  même  d'une  étendue 
bornée. 

En  général ,  tous  les  cultivateurs  sont  dis- 
posés, quand  ils  ont  fait  quelques  économies,  à 
acheter  des  parcelles  de  terres  pour  les  ajou- 
ter à  leur  héritage  plutôt  cjue  de  chercher  à 
accroître  la  faculté  productive  de  celui-ci  par 
des  améliorations  bien  entendues.  Les  entre- 
preneurs qui  prennent  à  loyer  les  fonds  des 
propriétaires  sont  tourmentés  aussi  par  une 
maladie  analogue  que  J.  Sinclair  et  beaucoup 
d'autres  agronomes  ont  signalée  depuis  long- 
temps. 

«  Les  fermiers,  dit  le  premier  de  ces  au- 
teurs, sont  toujours  disposés  à  entreprendre 
l'exploitation  de  fermes  trop  considérables 
pour  le  capital  dont  ils  disposent.  C'est  une 
grave  erreur;  il  en  résulte  que  bien  des  gens 
restent  pauvres  sur  une  grande  ferme,  tan- 
dis qu'ils  auraient  pu  vivre  avec  aisance  et 
faire  de  bonnes  affaires  sur  une  ferme  de  moin- 
dre étendue.  Un  fermier  ne  peut  se  livrer  à 
son  entreprise  avec  sécurité  s'il  n'est  pas  en 
état  de  payer  non-seulement  les  dépenses  or- 
dinaires de  son  établissement ,  mais  aussi  de 
faire  face  aux  circonstances  imprévues.  Lors- 
qu'un fermier,  au  contraire,  prend  une  exploi- 
tation inférieure  à  son  capital,  il  se  met  en 
état  de  profiter  de  toutes  les  circonstances 
favorables  pour  acheter  lorsque  les  prix  sont 
bas,  et  attendre,  pour  vendre,  l'augmentation 
des  prix.  » 

En  Angleterre  les  fermiers  en  général  ne 
prennent  guère  d'établissemens  agricoles  au- 
dessus  de  leurs  moyens  ;  c'est  le  contraire 
dans  la  plus  grande  partie  delà  France,  et  une 
des  causes  auxquelles  ona  attribué  avec  raison 
l'infériorité  de  notre  agriculture. 

3°  Causes  relatives  à  la  nature  et  au  mode  d'ex- 
ploitation du  domaine. ,11  estbien  plus  facile  d'ex- 
ploiter un  grand  domaine  qui  consiste  en  bois, 
prairies,  pâturages,  étangs,  etc.,  et  il  faut  la 
plupart  du  temps  pour  cela  bien  moins  de  capi- 
taux que  pour  un  établissement  en  terres  ara- 
bles de  même  étendue.  Une  ferme  à  pâturage 
en  pays  de  montagne  peut  avoir  1000  à  1200 
hect.  sans  exiger  autant  de  capitaux  de  roule- 
ment qu'une  ferme  à  grains  en  pays  de  plaine 
de  100  à  120  hect.;  au  contraire,  la  culture  des 
vignes,  des  plantes  potagères  ou  industrielles 
qui  exigent  une  main-d'œuvre  considérable , 
sont  plus  avantageuses  sur  une  petite  échelle. 
Une  dimension  modérée  est  cellequi  convient 
le  mieux  aux  fermes  à  laiterie  et  où  l'on  en- 
tretient du  gros  bétail,  tandis  que  l'éducation 
des  moutons  n'est  au  contraire  bien  dirigée 
que  dans  les  exploitations  de  grande  cultu- 
re, etc. 

JJ  étendue  qu'il  convient  de  donner  à  une  ex- 
ploitation doit  donc  être  celle  dans  laquelle 
l'entrepreneur,  au  milieu  des  circonstances 
locales  qui  l'entourent,  avec  les  capitaux  dont 
il  dispose,  la  somme  de  ses  connaissances  et 
son  fonds  industriel,  parviendra,  par  l'emploi 
le  plus  judicieux  des  uns  et  des  autres,  à  réa- 
liser les  plus  gros  profits  qu'on  puisse  faire 
dans  des  conditions  pareilles. 

Section  II.  —  Des  améliorations  foncières  en 
général. 

Les  améliorations  foncières  qu'on  peut  en- 


treprendre pour  rendre  un  domaine  exploita- 
ble et  productif  peuvent  être  rangées  sous  les 
4  titres  suivans. 

1°  Pour  prendre  possession  du  terrain,  le  former  ou 
le  conserver.  Tels  sont  les  travaux  d'emJiguage,  d'en- 
caissement ou  d'embanquement ,  la  construction  des 
chaussées,  jetées  ,  épis  de  défenses  pour  contenir  les 
eaux,  celle  des  canaux,  fossés,  coulisses  ,  puits,  pui- 
sards, boitouls,  ouvrages  d'arts  divers  pour  dessèche- 
ment, rétablissement  de  claies  vivaces,  de  clayonna- 
ges,  de  gazonnemens,  de  plantations,  de  remblais,  etc. 

2°  PQur  éloigner  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la 
culture.  Tantôt  ce  sont  des  eaux  stagnantes  à  la  sur- 
face ou  sur  le  sous- sol  ,  auxquelles  il  faut  procurer  un 
écoulement  par  des  puits,  coulisses,  saignées  couverte»;, 
etc.  ;  tantôt  des  masse3  de  sable  ou  de  matières  miné- 
rales qu'on  doit  enlever;  d'autres  fois  de  grosses  pi  er- 
res, des  éclats  ou  pointes  de  rochers,  de  grands  wgé- 
taux  ligneux,  des  souches,  des  cépées,  qu'il  faut  faire 
disparaître;  tantôt  enfin  des  ondulations  incommodes 
du  terrain  qui  nécessitent  des  remblais  et  des  travaux 
de  nivellement,  etc. 

3°  Pour  améliorer  l'état  du  sol.  Les  travaux  d'amé- 
lioration du  sol  sont  :  les  défrichemens,  les  défonce- 
mens,  la, pulvérisation  et  l'ameublissement  du  sol  par 
labours,  hersages,  roulages,  par  l'écobuage ,  la  com- 
pression mécanique  du  sol,  le  limonage,  l'épierrement 
ou  enlèvement  des  pierres  roulantes,  le  chargement  du 
sol  avec  divers  mélanges  terreux,  le  marnage,  le  chau- 
lage,  le  plâtrage,  etc.;  la  construction  des  abris,  des 
rideaux  d  arbres,  des  haies,  des  murs  ;  l'accroissement 
de  la  richesse  du  sol  par  les  façons,  l'enfouissement 
des  récoltes  en  vert,  les  engrais  de  toute  nature;  la 
destruction  des  plantes  parasites,  etc. 

4°  Pour  faciliter  C  exploitation  du  sol.  Tels  sont  : 
les  travaux  pour  établir  des  chemins  ruraux,  des 
bâtimens  d'habitation  et  d'exploitation,  des  clôtures, 
des  moyens  d'irrigation  ou  l'accumulation  des  eaux  né- 
cessaires aux  usages  de  la  ferme  dans  des  mares  ou  bas- 
sins, des  puilsordinairesetartésiens,  des  citernes,  etc.; 
ceux  qui  ont  pourobjet  l'ouverture  des  minesou  carrières 
pour  se  procurer  des  amendemens,  du  combustible  fos- 
sile, des  matériaux  de  construction;  enfin  ceux  qu'on 
entreprend  pour  l'arpentage,  la  réunion  des  parcelles, 
la  division  du  terrain  en  soles  et  la  classification  des 
terres,  et  qui  ont  pour  but  de  dresser  le  plan,  la  carte 
topographique,  l'inventaire  et  l'état  de  lieux  du  do- 
maine et  de  tout  ce  qu'il  contient,  etc. 

La  plupart  des  travaux  d'amélioration  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  ont,  sous  le  rapport  technique,  été  dé- 
crits dans  les  livres  précédens  de  cet  ouvrage,  il  ne 
nous  reste  donc  qu'à  les  considérer  sous  un  point  de 
vue  économique  et  administratif,  les  seuls  qui  puissent 
ici  nous  occuper.  Cependant,  comme  il  en  est  quelques- 
uns  ,  tels  que  la  division  d'un  domaine  en  pièces  de 
terre,  les  opérations  topographiques  et  la  construction 
des  bâtimens  ruraux,  qui  n'ont  pas  encore  été  traités 
dans  les  tomes  précédens,  et  qui  se  rattachent  à  l'ad- 
minis; ration  générale  d'un  établissement,  nous  entre- 
rons à  leur  égard  dans  des  considérations  plus  détail- 


§  Ier.  —  Des  principes  économiques  applicables  aux, 
améliorations  foncières. 

Des  travaux  opérés  sur  un  domaine  ne  peu- 
vent, en  économie  agricole,  être  considérés 
comme  des  améliorations  foncières  qu'autant 
qu'ils  doivent  produire  une  utilité  réelle,  im- 
médiate ou  prochaine,  et  qu'ils  donnent  au 
fonds  une  plus  haute  valeur.  Tous  !<>s      .  i 
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taux  avancés  en  travaux ,  et  qui  ne  don- 
nent pas  à  un  fonds  une  nouvelle  valeur 
proportionnelle  aux  avances, ont  été  dépensés 
improductiveinent  et  sont  perdus  pour  celui 
qui  les  a  mis  ainsi  dehors  imprudemment; 

Il  y  a  donc  deux  choses  fort  importantes  à 
considérer  avant  d'entreprendre  des  améliora- 
tions foncières:  1°  les  sommes  dont  il  sera 
nécessaire  de  faire  l'avance  pour  opérer  les 
améliorations  désirées;  2°  la  valeur  nouvelle 
que  le  fonds  acquerra  par  suite  de  ces  amé- 
liorations. 

Les  avances  qu'on  est  obligé  de  faire  pour 
l'exécution  des  travaux  qui  doivent  améliorer 
un  fonds  ne  se  composent  pas  seulement  des 
capitaux  qu'on  met  dehors;  il  faut  de  plus  y 
ajouter  les  intérêts  de  ceux-ci  pendant  tout  le 
temps  que  les  améliorations  commencées  ne 
rendent  pas  encore  de  service  utile,  comme 
des  bâtimens  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  achevés, 
un  puits  artésien  jusqu'à  ce  que  l'eau  jaillis- 
se, etc.  ;  plus,  le  profit  industriel  de  l'entre- 
preneur, soit  propriétaire  ou  fermier,  c'est-à- 
dire  les  profits  légitimes  auxquels  il  a  droit 
pour  l'application  de  son  industrie  à  ces  tra- 
vaux d'amélioration.  Nous  reviendrons  plus 
bas  sur  ce  sujet  à  l'occasion  du  projet  qui  doit 
précéder  toute  entreprise  de  ce  genre. 

L'estimation  de  la  valeur  nouvelle  qu'un 
fonds  est  susceptible  d'acquérir  par  des  amé- 
liorations est  souvent  difficile  à  déterminer,  à 
cause  des  nombreux  élémens  qui  entrent  dans 
le  calcul,  surtout  lorsque  le  terrain  est  à  l'é- 
lat  inculte  et  qu'il  s'agit  de  le  transformer  en 
un  fonds  productif. 

Ce  qu'il  importe  d'abord  de  reconnaître, 
c'est  la  valeur  courante  des  diverses  espèces 
de  fonds  productifs  dans  le  pays  environ- 
nant, et  principalement  celle  des  fonds  qui 
se  trouvent  dans  des  conditions  aussi  sembla- 
bles que  possible  à  celle  du  domaine  lorsqu'il 
aura  été  amélioré.  Cette  valeur,  qui  n'est  pas 
la  même  dans  tous  les  pays,  varie  aussi  dans 
une  même  localité  par  suite  de  la  concur- 
rence, de  l'abondance  de  la  population,  de  sa 
richesse,  de  son  industrie,  de  la  facilité  des 
débouchés,  et  enfin  des  conditions  particu- 
lières dans  lesquelles  un  fonds  se  trouve 
placé. 

Quand  on  connaît  la  valeur  moyenne  et 
courante  des  fonds  productifs  dans  une  loca- 
lité, ce  sont  par  conséquent  ces  conditions  par- 
ticulières qu'il  s'agit  d'étudier  avec  le  plus 
grand  soin  avant  d'entreprendre  les  travaux 
qui  doivent  améliorer  un  fonds.  Cette  étude 
exige  presque  toujours  des  con naissances 
étendues,  une  expérience  consommée  et  une 
sagacité  peu  commune.  Par  exemple,  com- 
ment un  entrepreneur  parviendra-t-il  à  re- 
connaître à  l'avance,  si  ce  n'est  au  moyen  de 
connaissances  solides  et  variées,  que  le  défri- 
chement de  tel  bois  frappera  pour  long-temps 
le  sol  de  stérilité,  que  les  eaux  affluentes  dans 
un  bas  fonds  ne  pourront  être  domptées  sans 
des  dépenses  hors  de  proportion  avec  la  va- 
llcur  nouvelle  qu'acquerra  le  fonds ,  qu'un 
sous-sol  ramené  à  la  surface  rendra  celle-ci 
[infertile  pendant  plusieurs  années,  qu'un  ter- 
|rain  bien  ameubli  et  engraissé  fera  partie  de 
telle  ou  telle  classe  de  terres,  qu'on  retirera 
les  avantages  réels  d'une  clôture,  de  moyens 
''îrrigàtionj  d'uc  nivellement,  etc.? 
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C'est  surtout  lorsqu'on  veut  entreprendre 
des  améliorations  importantes  dans  un  pays 
encore  inculte  ou  très  arriéré  sous  le  rapport 
agricole,  c'est  lorsque  les  moyens  de  compa- 
raison avJBC  des  fonds  voisins  viennent  à  man- 
quer et  que  l'on  ne  peut  plus  être  guidé  par 
l'analogie,  ou  enfin  lorsque,  étranger  au  pays, 
on  n'a  pas  une  connaissance  approfondie  de 
toutes  les  circonstances  locales,  qu'il  convient 
de  redoubler  de  soin  et  de  prudence.  C'est  en 
effet  clans  des  tentatives  agricoles  de  ce  genre 
qu'ont  eu  lieu  les  chutes  les  plus  éclatantes  et 
les  revers  les  plus  désastreux.  Dans  ce  cas,  le 
bon  sens  prescrit  d'établir  une  enquête  sévère 
et  raisonnée  sur  le  plan  de  celle  dont  nous 
avons  esquissé  le  modèle  dans  le  chapitre  Ier  du 
titre  II  cie  ce  livre.  Cette  enquête,  faite  avec 
sagacité,  fournira  en  effet  tous  les  élémens  qui 
seront  nécessaires  pour  calculer  avec  préci- 
sion, soit  l'accroissement  dans  la  faculté  pro- 
ductive qu'on  pourra  donner  à  la  terre  par 
des  améliorations,  soit  l'augmentation  de  sa 
valeur  foncière  et  courante. 

Quand  on  est  maître  de  tous  les  élémens 
qui  servent  à  calculer  l'augmentation  de  va- 
leur que  le  domaine  pourra  acquérir  par 
des  améliorations,  il  est  utile  d'établir  au 
moyen  de  quels  sacrifices  pécuniaires  on  ob- 
tiendra cet  accroissement  et  de  comparer  les  2 
résultats  entre  eux.  Mais  avant  de  faire  au- 
cune avance  pécuniaire  pour  des  travaux  quel- 
conques d'amélioration, il  faut  soumettre  ceux- 
ci  à  un  examen  préalable  et  rigoureux. 

Ainsi,  il  faut  d'abord  s'assurer  que  les  tra- 
vaux qu'on  projette  sont  utiles,  qu'ils  sont 
opportuns,  possibles  sous  le  rapport  de  l'art 
et  qu'ils  pourront,  sans  obstacles  graves,  être 
conduits  à  bonne  fin.  Il  faut  être  certain  qu'on 
ne  rencontrera  pas,  soit  dans  les  préjugés,  la 
mauvaise  foi  ou  l'inhabileté  de  la  population 
ou  l'ignorance  des  autorités  locales  des  diffi- 
cultés qui  en  feront  perdre  les  fruits  ou  ba- 
lanceront l'utilité  qu'on  en  attendait;  que  leur 
service  utile  ne  se  fera  pas  trop  long-temps 
attendre  et  que  ces  améliorations  ne  seront 
pas  sujettes  à  des  détériorations  annuelles  as- 
sez rapides  pour  anéantir  tous  les  avantages 
qu'on  s'en  promet,  etc. 

Enfin,  la  prudence  conseille  de  ne  jamais 
se  livrer  à  l'exécution  de  projets  d'améliora- 
tion que  lorsqu'on  peut  immédiatement  dis- 
poser d'un  capital  suffisant  pour  faire  face  à 
toutes  les  avances  ou  au  moins  après  qu'on 
aura  constaté  d'une  manière  positive  qu'on 
pourra,  dans  un  avenir  prochain  et  en  tenant 
compte  des  circonstances  que  l'homme  peut 
prévoir,  avoir  à  sa  disposition  des  moyens  sûf> 
fisans.  Il  y  a  toujours  un  grand  danger  à  s'a» 
venturer  dans  une  opération  qu'on  sera  peut- 
être  obligé,  faute  de  capitaux,  d'abandonner 
avant  son  entière  exécution  ;  on  perd  pres- 
que toujours  ainsi  les  sommes  qui  ont  été 
avancées  en  travaux  la  plupart  du  temps  \i- 
fructueux. 

On  ne  devrait  en  général  commencer  des 
travaux  d'amélioration  qu'après  en  avoir  long- 
temps à  l'avance  établi  et  mûri  le  projet,  avoir  con- 
sulté les  gens  de  l'art  ou  des  hommes  d'expé- 
rience et  de  pratique;  il  y  a  même  souvent  de 
l'avantage  à  publier  ce  projet  et  aie  soumettre 
ainsi  à  la  critique  des  voisins,  des  hommes 
instruits  ou  des  gens  du  pays.  Cette  sorte  d'eu- 
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quête  publique  révèle  toujours  une  foule  de 
choses  utiles  dont  un  administrateur  de  bon 
sens  sait  faire  son  profit. 

Parmi  les  diverses  améliorations  dont  un 
domaine  est  susceptible  il  faut  toujours  com- 
mencer par  les  plus  simples,  les  plus  urgentes, 
celles  qui  offrent  le  plus  de  chances  de  succès  ou 
qui  récompenseront  plus  amplement  les  frais 
et  les  travaux.  Le  succès  amène  la  confiance, 
augmente  les  ressources  et  accroît  l'expé- 
rience, tandis  que  des  améliorations  entre- 
prises sur  une  trop  grande  échelle  et  qui 
échouent,  épuisent  les  capitaux,  paralysent 
l'industrie  de  l'agriculteur  et  portent  le  dé- 
couragement dans  son  esprit. 

Si  une  amélioration  ne  doit  être  entreprise 
qu'après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  après  l'a- 
voir long-temps  discutée  avec  calme  et  pru- 
dence et  lorsqu'on  a  requis  la  certitude  mo- 
rale de  réussir,  il  n'en  est  plus  de  même  lors- 
qu'elle est  commencée  sur  un  projet  bien  ar- 
rêté; il  faut  alors  la  conduire  avec  toute  la  vi- 
gueur et  l'activité  que  comporte  sa  bonne  exé- 
cution. Une  opération  conduite  vivement  fait 
éprouver  une  perle  moindre  sur  l'intérêt  des 
sommes  avancées  et  n'expose  pas  les  travaux 
déjà  faits  à  perdre,  soit  par  négligence  ou  in- 
curie, soit  par  accident,  une  partie  de  leur 
utilité. 

Il  faut  autant  que  possible  ne  se  livrer  à 
une  nouvelle  amélioration  que  quand  celle  qui 
l'a  précédée  est  entièrement  terminée  et  lors- 
que le  succès  en  est  bien  établi;  à  plus  forte 
raison  si  c'était  pour  réparer  une  faute  faite 
antérieurement,  cas  dans  lequel  on  ne  sau- 
rait étudier  avec  trop  de  soin  et  de  lenteur 
les  causes  qui  ont  amené  un  revers. 

§  II.  —  Du  projet  et  des  travaux  d'amélioration. 

Avant  de  se  livrer  à  une  amélioration  foncière  quel- 
conque et  d'en  commencer  les  travaux,  il  est  indispen- 
sable d'en  dresser  le  projet.  Ce  projet  sera  rédigé  par 
l'administrateur  lui-même,  si  ce  sont  des  travaux  pu- 
rement agricoles,  ou  par  l'ingénieur,  l'architecte  ou 
l'entrepreneur  si  ce  sont  des  travaux  qui  exigent  des 
connaissances  ou  des  applications  spéciales. 

Un  projet  se  compose  des  dessins  et  du  devis  ;  il  doit 
être  bien  complet  et  avoir  été  étudié  sur  le  terrain 
même  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  de  manière 
à  ce  qu'il  coutienne  toutes  les  conditions  qu'il  faut 
remplir  suivant  les  localités  et  les  circonstances,  ainsi 
que  le  système  suivant  lequel  les  opérations  doivent 
être  conduites;  c'est  la  base  de  toute  entreprise  de 
travaux  et  celle  sans  laquelle  on  ne  peut  espérer  de 
succès. 

Les  dessins  sont  la  représentation  graphique  des 
travaux  ou  objetsqu'il  s'agit  d'exécuter  ;  ils  sont  cotés, 
annotés  et  établis  sur  une  échelle  suffisamment  grande 
pour  qu'on  puisse  prendre  la  mesure  exacte  des  diverses 
pariies  des  travaux;  ils  représentent  les  constructions 
ou  les  travaux  dans  leurs  faces  extérieures  et  dans  leurs 
faces  intérieures  par  des  coupes  convenablement  éta 
blies;  différens  objets  de  détail  y  sont  même  souvent 
représentés  sur  un  plus  grand  nombre  de  faces  et  sur 
une  échelle  [.lus  étendue. 

Le  devis  est  un  mémoire  écrit  qui  a  pour  but  de 
compléter  les  notions  que  ne  peuvent  fournir  les  des- 
sins et  de  suppléer  à  leur  insuffisance.  Ce  devis  doit 
remplir  4  objets  principaux  et  contenir  :  1°  l'exposé 
des  motifs  du  projet  et  les  dispositions  qu'on  a  cru  de- 
voir adopter  pour  son  exécution  ;  2°  la  description  dé- 
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taillée  des  moyens  et  du  mode  d'exécution;  3°  l'esti- 
mation détaillée,  aussi  approximative  que  possible,  de 


la  valeur  des  divers  travaux  ;  4°  les  conditions  d'ordre, 
d'administration  et  de  comptabilité  qui  devront  être 
observées  par  le  propriétaire,  l'entrepreneur  ou  celui 
qui  sera  chargé  de  la  direction  des  travaux. 

L'exposé  des  motifs  a  pour  but  d'établir  d'une  ma- 
nière précise  le  but  des  travaux,  ainsi  que  les  condi- 
tions économiques  de  service,  d'étendue,  de  durée  que 
le  propriétaire  exige  dans  ces  travaux  et  que  l'entre- 
preneur s'engage  à  garantir  après  l'exécution.  Ces  con- 
ditions doivent  être  rédigées  avec  clarté,  précision  et 
toute  la  concision  nécessaires,  toute  ambiguïté  pouvant 
donner  lieu  à  des  contestations  et  toute  omission  à 
des  variations  considérables  dans  la  qualité  et  la  valeur 
des  travaux. 

La  description  contiendra  l'indication  de  la  nature 
et  de  la  qualité  des  matériaux  de  toute  espèce  qui  se- 
ront employés  dans  les  travaux  et  qui  peuvent  varier 
suivant  les  localités;  on  y  spécifiera  aussi  leur  volume, 
les  façons  qu'ils  devront  recevoir,  les  soins  particuliers 
qu'il  faudra  apporter  dans  leur  transport,  leur  prépa- 
ration et  leur  mise  en  œuvre. 

U estimation  se  composera  de 2  parties  :  La  lre  com- 
prendra le  mesurage  (toiséou  métré),  qui  présentera, 
pour  chaque  partie  de  construction  et  au  besoin  pour 
chaque  partie  de  main-d'œuvre  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
de  compter  séparément,  renonciation  des  diverses  di- 
mensions nécessaires,  soit  linéaires,  soit  superficielles 
ou  cubiques,  soit  le  poids  pour  en  établir  les  quantités 
totales.  La  2e  est  le  bordereau  ou  mise  à  prix,  qui 
consiste  dans  l'application  aux  quantités  résultant  du 
mesurage  des  prix  qui  leur  conviennent  successive- 
ment ,  afin  d'établir  la  valeur  partielle  de  chaque  na- 
ture d'ouvrage  et  enfin  la  valeur  totale  de  l'ensemble 
des  constructions  ou  des  travaux. 

A  la  valeur  totale  résultant  de  la  mise  à  prix  on 
ajoute  ordinairement  une  somme  à  valoir  pour  faire 
face  aux  cas  imprévus,  aux  erreurs,  aux  omissions,  aux 
variations  dans  les  prix,  aux  insuffisances  d'estima- 
tion, surtout  dans  les  travaux  de  terrassement,  d'épui- 
sement, de  réparations,  etc.  Cette  somme,  qui  peut  va- 
rier suivant  la  nature  des  travaux,  est,  dans  les  cas 
ordinaires,  portée  à  i/20e  du  montant  de  la  mise  à 
prix,  et  suivant  les  cas  il  peut  être  nécessaire  de  l'é- 
lever à  l/iOe  et  même  davantage. 

Quant  aux  conditions ,  elles  indiqueront  :  1°  Le  mode 
d'exécution  des  travaux.  Ici  on  indiquera  quelle  sera 
la  nature  du  marché  qu'on  devra  faire  pour  l'exécution 
des  travaux,  la  manière  dont  on  passera  ce  marché, 
l'ordre  dans  lequel  les  travaux  devront  être  exécutés, 
les  époques  où  ils  commenceront  et  seront  terminés 
en  tout  ou  partie,  les  modifications,  additions,  suppres- 
sions qu'on  se  réserve  de  faire  au  projet  ou  que  pour- 
raient nécessiter  des  circonstances  imprévues;  la  spé- 
cification d'indemnités  en  cas  de  suspension  des  tra- 
vaux, etc.  ;  2°  Les  bénéfices  de  l'entrepreneur,  ainsi 
que  les  conditions  spéciales  pour  les  époques  de  paie- 
ment, soit  en  à-comptes  pendant  le  cours  des  travaux 
et  en  raison  de  leur  avancement,  soit  pour  solde  après 
la  vérification  ou  l'estimation  définitive  et  la  réception 
des  travaux;  30  Des  stipulations  particulières  sur  la 
garantie  des  travaux.  Quoique  celte  garantie  soit  de 
droit,  elle  exige  cependant,  dans  des  cas  spéciaux,  des 
conditions  plus  précises;  4°  Des  mesures  d'ordre,  de 
sûreté  et  d'administration  qui  devront  être  observées 
pendant  l'exécution  des  travaux;  5°  Enfin,  des  clauses 
particulières  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  contesta- 
tions entre  le  propriétaire  et  les  entrepreneurs. 

Lorsque  les  travaux  d'amélioration  sont  uniquement 

du  ressort  de  l'agriculture,  un  propriétaire  ou  un  fer- 

j  mier  peuvent  fort  bien,  avec  le  secours  de  kmrs  aides 
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et  des  travailleurs,  les  diriger  et  les  faire  exécuter.  Il 
en  est  de  même  lorsqu'il  est  question  de  travaux  decon- 
ilrucliondepeu  d'importance;  il  ne  s'agit  pour  les  effec- 
tuer que  de  s'assurer  le  concours  des  ouvriersdediverse 
nature  et  d'acquérir  directement  les  diverses  espèces 
de  matériaux;  c'est  ce  qu'on  appelle  des  travaux  fails 
t  ii  dépense,  par  régie,  par  économie,  eic.  ;  mais  lors- 
que les  travaux  prennent  quelque  importance  ou  offrent 
des  difficultés,  il  devient  nécessaire  ou  du  moins  il  ne 
peut  qu'être  avantageux  d'en  confier  l'exécution  à  un 
entrepreneur. 

Le  choix  (fiai  entrepreneur  n'est  pas  indifférent  et 
on  doit  rechercher  celui  qui  est  pourvu  des  notions 
théoriques  et  des  connaissances  pratiques  propres  à 
l>'en  faire  exécuter  des  travaux,  qui  possède  en  outre 
les  moyens  pécuniaires  suffisans  ou  du  crédit,  et  qui 
est  doué  d'intelligence  et  d'activité;  t'est  lui  qui  se 
charge  alors  de  faire  effectuer  les  travaux  d'après  le 
projet  qui  a  été  rédigé  par  le  propriétaire,  un  archi- 
tecte ou  un  ingénieur  et  sous  leur  direction  ou  sur- 
veillance. 

Les  conditions  auxquelles  un  entrepreneur  se  charge 
à  ses  frais,  risques  et  périls  de  faire  effectuer  des  ira- 
vaux  font  ordinairement  entre  lui  et  le  propriétaire 
l'ohjet  d'un  contrat  qu'on  nomme  marché.  Les  bases  et 
les  clauses  de  ce  contrat  sont  puisées  dans  le  projet  et 
sont  débattues  ou  modifiées  suivant  les  circonstances, 
le  prix  du  travail  manuel,  celui  des  matériaux,  etc.  Ces 
conditions  peuvent  varier  à  l'infini,  mais  il  est  3  for- 
mes principales  sous  lesquelles  se  reproduisent  en  gé- 
néral tous  les  marchés  faits  entre  des  particuliers  et 
les  entrepreneurs. 

L'entrepreneur  se  charge  en  bloc  ou  à  forfait,  c'est- 
à-dire  moyennant  un  prix  fixé  à  l'avance,  d'exécuter 
les  travaux  tels  qu'ils  sont  définis  et  arrêtés  dans  le 
projet  ei  aux  autres  conditions  stipulées  dans  ce  travail 
et  reproduites  dans  le  marché. 

Ou  bien  il  entreprend  les  travaux  et  les  construc- 
tions à  la  condition  d'en  être  payé  d'après  une  série 
de  prix  fixés  et  consentis  à  l'avance,  ou  d'après  des 
prix  également  consentis  pour  chaque  nature  d'ouvrage 
et  suivant  les  quantités  qui  en  auront  été  faites. 

Ou  bien,  enfin,  il  les  exécute  pour  des  prix  établis 
et  débattus  après  le  toisé  et  l  estimation  ou  l'expertise 
de  la  valeur  de  l'ouvrage  qu'il  aura  confectionné.  Celte 
dernière  manière  d'opérer  peut  donner  lieu  à  des  dé- 
bats fâcheux,  mais  elle  parait  être  la  plus  sûre,  et  celle 
qui  n'oblige  à  payer  en  définitive  que  la  quantité  et  la 
qualité  réelles  et  visibles  de  l'ouvrage  qui  aura  été 
fait. 

Quelle  que  soit  la  nature  du  marché  qu'on  passe 
avec  un  entrepreneur,  rien  ne  doit  dispenser  celui  qui 
fait  exécuter  de9  travaux  de  sun>eiller  activement  ou 
faire  surveiller  les  ouvriers  de  l'entrepreneur. De  mau- 
vais matériaux  peuvent  être  employés  ou  mis  en  œuvre 
avec  négligence  dans  l'intérieur  des  massifs;  un  défon- 
cement  peut  ne  pas  atteindre  la  profondeur  conve- 
nue, etc.,  sans  que  rien  puisse  souvent  avertir  le  pro- 
priétaire ou  les  experts  de  l'exécution  vicieuse  de  ces 
travaux. 

Envisagés  sous  un  point  de  vue  général,  les  tra- 
vaux d'amélioration  donnent  lieu  à  des  considérations 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Nous  mentionnerons 
les  principales. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  travaux  à  exécuter,  on 
ne  doit  leur  donner  que  les  dimensions,  l'étendue,  les 
formes,  ou  la  masse  suffisantes  pour  le  service  aux- 
quels on  les  destine.  Leurs  diverses  parties  doivent 
étic  en  harmonie  parfaite  avec  ce  service  et  avoir 
chacune  leur  utilité  bien  constatée.  Toute  superfiuité 
à  cet  égard  entraine  à  une  augmentation  de  travail  et 
à  une  avance  p'us  consicîénble  de  capitaux  qui  n'ac- 
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croissent  pas  la  valeur  du  fonds,  et  sont  ainsi  consom- 
mas improduclivement,  ou  dont  les  intéièts  grevem 
sans  nécessité  la  production  agricole* 

La  simplicité  dans  le  plan  et  dans  l'exécution  lors- 
qu'elle n'exclut  pas  les  autres  conditions  que  doivent 
remplir  des  travaux,  doit  toujours  être  recherchée  dans 
les  améliorations  foncières.  Ainsi  un  bâtiment  rural 
est  décoré  comme  il  doit  l'être  quand  il  satisfait  à 
toutes  les  convenances  du  service,  et  est  parfaitement 
approprié  à  sa  destination. 

Une  tinp  grande  solidité  est  également  un  luxe  inu- 
tile, et,  en  bonne  économie,  des  travaux  d'amélioration 
doivent  être  établis  pour  avoir  une  durée  limitée  et 
non  pas  pour  être  éternels. 

L'économie  dans  les  moyens  d'exécution  est  une 
chose  importante  dans  toute  entreprise  d'amélioration. 
Cette  économie  ne  réside  pas  seulement  dans  la  sim- 
plicité et  la  légèreté  dans  les  dimensions,  la  masse  ou 
la  force  suffisantes,  mais  dans  le  choix  des  bons  maté- 
riaux, ce  qui  exige  qu'on  connaisse  tous  ceux  que  four- 
nit le  pays;  dans  leur  mise  en  œuvre  par  des  construc- 
teurs et  des  ouvriers  habiles;  dans  l'ordre  et  la  marche 
rapide  et  régulière  de  tous  les  travaux. 

§  III.  —  Exemple  d'un  calcul  d'amélioration. 

Nous  avons  dit  qu'un  devis  exact  et  détaillé  permet 
la  comparaison  entre  les  avances  à  faire  en  améliora- 
tions foncières  et  l'accroissement  de  valeur  qu'acquer- 
ra la  propriété  par  ces  améliorations;  essayons,  pour 
éclaircir  ce  sujet,  de  donner  un  exemple. 

Un  entrepreneur  a,  je  suppose,  réuni  en  un  seul 
morceau  50  hectares  de  terre  de  diverses  qualités  ;  20 
de  ces  hectares  sont  des  terres  vagues,  argilo-sa- 
bleuses  et  de  cohésion  moyenne,  couvertes  de  plantes 
parasites  et  de  pierres  roulantes;  15  autres  sont  inon- 
dées et  marécageuses,  mais  dans  un  bon  fonds;  enfin 
les  15  dernières  sont  de  terres  arables  en  assez  mau- 
vais état  de  culture.  Ces  terres  lui  ont  coûté,  savoir  : 

20  hectares  à  600  fr.  .      .  12,000  f. 

15  hect.  à  500  fr.       ...        7,500 
15  hect.  à  îooo  fr.    .     .     .     15,000 


06,980  fr. 


contrat »       2,450 

Les    améliorations   ont    donné  lieu    aux 

frais  suivans. 

20  hect.  Extirpation  de  végétaux  ligneux, 
enlèvement  des  pierres,  écobuage,  labours 
et  façons  diverses,  à  140  fr.l'hect. 

15  hect.  Endiguage,  en  fascines,  dessèche- 
ment, défrichement,  amendemens  cal- 
caires, à   500  fr.  lhecl 

15  hect.  Nivellement,  défonçage,  façons  di- 
verses, marnage,  à  105  fr.  l'hect.      .      . 

Etablissement  de  chemins  d'exploitation.     . 

Construction  de  clôtures,  mare  pour  les  eaux. 

Construction  des  bâtimens  d'exploitation  et 

d'habitation 22,550 

Total  des  avances.      .      .   70,-ioo 

Intérêts  de  cette  somme  à  5  p.  o/o  pendant 

18  mois,  durée  moyenne  des  travaux.      .     5,280 

Bénéfices  industriels  de  l'entrepreneur  pen- 
dant ces  18  mois,  à  raison  de  5  p.  o/o  de 
son  capital  avancé  et  de  ses  intérêts  .      .      B,67f> 

Total  des  frais.      .      .   81,3.f;o 


2,800 


4,500 

1,575 

800 
1,2:25 


Au  taux  où  se  vendent  les  terres  dans  le  pays  en 
corps  de  ferme  et  do  même  qualité,  le  domaine  »m.c- 
lioré  peut  être  évalué  ainsi  qu'il  suit    \ 
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20  licct.  Je  terre  à  froment  de  3e  classe, 

à    1,800   fr.  l'hect 36,000  f. 

15  hect.  à  céréales  de  printemps  de  2e  cl. 

à  l,G50fr.  l'iiect 24,750 

15  hect.  de  terre  à  froment  de  4e  classe,  à 

1400  fr.  .     „ 21,000 

Total.     .      .81,750 

Ainsi  cet  entrepreneur  a  fait  une  spéculation  avan- 
tageuse puisqu'il  est  parvenu  à  donner  par  des  amé- 
liorations une  valeur  de  81,750  fr.  à  des  terres  qui 
n'en  avaient  dans  l'origine  que  36,950  fr.  ,  qu'il  n'a 
avancé  en  réalité  pour  cela  que  70,400  fr.,  et  qu'il  a 
trouvé  pendant  ce  temps  l'intérêt  de  ses  capitaux  et 
une  indemnité  pour  son  industrie. 

Si  la  valeur  vénale  du  fonds  amélioré  ne  s'était 
élevée  qu'à  75,680  fr. ,  l'entrepreneur  ne  serait  par- 
venu à  donner  à  celui-ci  qu'une  valeur  égale  à  ses 
avances  et  à  l'intérêt  de  ses  capitaux;  son  industrie 
n'aurait  pas,  dans  ce  cas,  trouvé  sa  récompense,  et  si 
cette  valeur  n'était  montée  qu'à  70,400  fr.,  non-seu- 
lement il  n'aurait  eu  aucun  profit  industriel,  mais  il 
aurait  perdu  encore  l'intérêt  de  ses  capitaux  pendant 
18  mois. 

§  IV.  —  Des  opérations  topographiques  et  de  la  di- 
vision à  opérer  sur  un  fonds. 

Lorsqu'on  organise  le  service  d'un  fonds  de  terre  ,  il 
est  nécessaire  avant  d'entreprendre  les  travaux  qui 
doivent  en  rendre  la  surface  cultivable,  ou  après  l'exé- 
cution de  plusieurs  de  ces  travaux,  de  procéder  à  cer- 
taines opérations  topographiques  dont  nous  allons  nous 
occuper. 

Ces  opérations  pour  être  enseignées  aux  agriculteurs 
et  être  bien  comprises  par  eux,  exigeraient  qu'on  en- 
trât dans  un  trop  grand  nombre  de  détails  que  ne  com- 
porte pas  la  nature  de  cet  ouvrage,  et  nous  sommes  for- 
cés de  renvoyer  aux  ouvrages  qui  traitent  spécialement 
de  ces  matières.  Nous  dirons  seulement  qu'elles  sont 
faites  la  plupart  du  temps  dans  nos  campagnes,  par  les 
géomètres- arpenteurs  et  dans  les  cas  les  plus  irnpor- 
tans,  par  des  ingénieurs;  mais  que  la  connaissance  de 
leurs  méthodes  et  de  leurs  procédés  ,  dans  les  cas  or- 
dinaires, n'exigeant  que  les  simples  notions  de  l'arith- 
métique, de  la  géométrie  et  du  dessin  ,  elles  pourraient 
aisément  devenir  familières  aux  cultivateurs  ,  et  être 
avantageusement  exécutées  par  eux  avec  une  précision 
suffisante.  Ces  opérations  sont  : 

lo  V arpentage,  qui  a  pour  but  de  mesurer  l'étendue 
de  la  surface  de  la  propriété  ou  des  champs,  et  qui 
s'exécute  au  moyen  de  jalons  et  de  Jiches3  ainsi  que 
d'une  chafne  et  d'une  équerre  dites  d'arpenteur.  Les 
mesures  une  fois  prises  avec  ces  instrumens,  on  dresse 
le  tracé  du  plan,  c'est-à-dire  une  figure  qui  représente 
sur  ie  papier  celle  de  la  propriété  arpentée  et  de  ses 
principales  divisions  d'après  un  certain  rapport  qu'on 
nomme  une  échelle. 

2o  Le  nivellement,  qui  sert  à  déterminer  les  diffé- 
rences de  niveau  enire  les  divers  points  de  la  surface  du 
domaine.  On  l'exécute  sur  le  terrain  arpenté  au  moyen  du 
niveau  d'eau  et  d'une  règle  de  bois  divisée,  portant  une 
planchette  qu'on  nomme  mire. 

3°  Le  tracé  des  chemins  ruraux  ou  d'exploitation,  ce- 
lui des  canaux ,  étangs,  mares,  fossés,  rigoles,  celui  de 
remplacement  des  constructions,  ouvrages  i  art  et  bà- 
timens,  etc.  Ce  tracé  étudié  et  figuré  d'abord  sur  le  plan 
est  ensuite  reporté  sur  le  terrain  au  moyen  des  instru- 
mens d'arpentage. 

4°  Le  lever  de  la  carie  topographique  qui  est  la  re- 
présentation sur  le  papier  et  d'après  une  échelle  dé- 
terminée des  dimensions  et  de  la  figure  exacte  de  la 


propriété,  ainsi  que  celle  de  tous  les  objets  qu'on  re- 
marque sur  le  terrain  ou  au  moins  l'indication  de  leur 
situation  respective  suivant  des  signes  convenus.  Le 
lever  de  la  carte  topographique  suppose,  comme  on  voit, 
l'arpentage,  et  tantôt  on  arpente  en  levant,  et  tantôt 
on  lève  en  arpentant.  Les  instrumens  dont  on  se  sert 
pour  mesurer  l'étendue  de  la  surface  du  fonds  et  en 
relever  les  principaux  détails  sont  ceux  de  l'arpenteur; 
le  graphomètre  pour  obtenir  des  valeurs  angulaires  ; 
la  boussole  pour  le  même  objet  et  pour  orienter  la 
carte,  et  enfin  la  planchette,  pour  lever  directement 
sans  connaître  les  distances  ni  les  angles.  Tous  les  re- 
lèvemens  étant  faits,  on  procède  au  dessin  de  la  carie, 
c'est-à-dire  qu'on  trace  d'abord  au  crayon  sur  le  pa- 
pier, suivant  l'échelle,  toutes  les  lignes  que  comporte 
le  plan  ainsi  que  tous  les  détails  qu'il  renferme  suivant 
les  signes  convenus.  Ce  dessin  est  ensuite  mis  au  trait 
à  l'encre,  puis  lavé,  c'est-à-dire  colorié  avec  des  cou- 
leurs et  des  teintes  conventionnelles  pour  les  terres 
labourables,  vignes,  vergers,  landes,  bois,  bruyères, 
sables,  marais,  elangs,  cours  d'eau,  arbres,  construc- 
tions, bâtimens,  etc. 

Examinons  maintenant  en  particulier  les  avantages 
que  présentent  ces  opérations  topograpbiques,  et  ajou- 
tons plusieurs  considérations  auxquelles  il  faut  avoir 
égard  quand  on  les  entreprend. 

L'arpentage  a  non-seulement  pour  but  de  connaître 
la  superficie  réelle  de  la  propriété  ,  mais  il  sert  de  plus 
à  en  déterminer  les  limites,  à  en  rectifier  et  fixer  le 
bornage,  à  prévenir  des  contestations  fâcheuses  avec 
des  voisins  avides  ou  de  mauvaise  foi ,  et  à  s'opposer  à 
leurs  envahissemens.  Sous  ces  divers  points  de  vue  il 
importe  qu'il  soit  fait  avec  soin  et  par  un  homme 
exercé  et  consciencieux. 

Le  nivellement  est  une  opération  qui  demande  à  être 
également  bien  faite,  parce  que  c'est  sur  elle  qu'on, 
s'appuie  toutes  les  fois  qu'on  entreprend  de  faire 
écouler  ou  d'amener  des  eaux,  d'adoucir  des  pentes,  de 
faire  disparaître  les  inégalités  du  terrain  ,  de  déter- 
miner la  direction  des  pièces  de  terre,  des  clôtures, 
celle  des  chemins  ruraux,  ou  de  se  livrer  à  certains 
travaux  de  terrassement. 

Dans  le  tracé  des  chemins  ruraux,  dans  celui  des 
canaux,  étangs,  marais,  fossés,  rigoles,  dans  celui  de 
l'emplacement  des  constructions,  ouvrages  d'art  ou  bâ- 
timens, il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  ces  objets 
doivent  être  établis  de  manière  à  nécessiter  le  moins 
de  frais  d'entretien,  à  ménager  le  terrain,  à  faciliter 
ou  à  diminuer  les  travaux  des  hommes  ou  des  attelages, 
à  économiser  le  temps  et  les  frais  de  transport. 

L'établissement  des  chemins  ruraux,  étant  en  parti- 
culier une  opération  purement  agricole,  mérite  d'attirer 
l'attention  de  l'administrateur.  D'abord  ils  doivent  pro- 
curer un  accès  facile  aux  bâtimens  ruraux,  à  chaque 
pièce  de  terre,  aux  étangs,  mares,  carrières,  ainsi 
qu'aux  chemins  communaux,  ce  qui  ne  parait  pas  pré 
senter  de  difficulté  quand  la  ferme  est  de  figure  ré- 
gulière, divisée  en  vastes  enclos  et  placée  favorable- 
ment relativement  aux  chemins  vicinaux,  mais  qui 
parfois  offre  des  obstacles  qu'il  faut,  étudier  et  savoir 
vaincre  quand  le  domaine  ne  se  trouve  pas  dans  ces 
conditions.  Ces  chemins  doivent  être  autant  que  pos- 
sible dirigés  en  lignes  droites  pour  ménager  le  terrain, 
pour  diminuer  les  frais  d'établissement  et  d'entretien, 
tant  des  chemins  eux-mêmes  que  des  clôtures  qui  les 
bordent  ;  ils  doivent  présenter  plus  de  largeur  près  des 
angles  brusques,  aux  alentours  des  portes  des  enclos 
pour  donner  aux  voitures  plus  de  facilité  pour  tourner 
et  éviter  les  accidens  fâcheux.  Quant  à  leur  construc- 
tion, nous  renvoyons  au  lom.  Ier,  pag.  353,  où  ce  sujet 
a  été  traité  par  l'un  de  nos  collaborateurs. 

Le  lever  de  la  carte  et  la  division  du  terrain  en  piè- 
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ces  de  terre  sont  d'une  très  grande  importance  dans  une 
exploitation  rurale.  Ces  opérations  ont  pour  avantages 
communs  de  permettre  l'établissement  d'un  assolement 
régulier  sur  la  propriété,  de  déterminer  le  tracé  des  clô- 
tures, de  faciliter  la  direction  de  tous  les  travaux  agri- 
coles qu'on  peut  conduire  en  suivant  les  indications 
de  la  carte  et  de  ses  divisions;  de  rendre  plus  aisée  la 
surveillance  des  travailleurs  et  la  mesure  de  leur  tra- 
vail, enfin  de  fournir  un  certain  nombre  d'élémens 
indispensables  dans  les  calculs  relatifs  à  des  plans  gé- 
néraux et  particuliers  de  culture  ou  de  produit  des 
terres. 

Arrêtons-nous  en  particulier  sur  chacune  de  ces  opé- 
rations. 

D'abord  nous  répéterons  ici,  relativement  à  la  carte 
topographique,  ce  que  nous  avons  dit  pour  le  tracé  du 
plan  d'arpentage;  elle  ne  saurait  être  faite  avec  trop 
d'attention,  et  la  plupart  du  temps  elle  dispense  du  2« 
dont  elle  contient  toutes  les  indications.  Mais  pour  com- 
plé:er  les  notions  qu'on  peut  puiser  dans  son  inspec- 
tion, nous  pensons  qu'il  est  indispensable  dans  une  ex- 
ploitation bien  dirigée,  d'y  joindre  un  mémoire  des- 
criplifou  t'tat  de  lieux  où  sont  décrits  tous  les  objets 
immobiliers  qui  se  trouvent  sur  le  domaine  suivant  leurs 
situations  respectives,  leurs  dimensions,  les  parties  qui 
les  composent,  leur  usage,  leur  qualité  et  leur  étal  au 
moment  où.  on  rédige  ce  mémoire.  Celui-ci  contient 
en  outre  la  désignation  de  chaque  pièce  de  terre  sui- 
vant son  étendue,  ses  limites,  ses  caractères  physiques 
et  agronomiques,  et  les  améliorations  dont  ces  pièces 
peuvent  être  susceptibles.  De  cette  manière  la  carte  et 
le  mémoire  qui  l'accompagne,  deviennent  la  base  sur 
laquelle  l'administrateur  s'appuie  par  la  suite  pour 
établir  et  diriger  tout  son  système  d'exploitation  et 
d'amélioration. 

Le  mémoire  peut  être  rédigé  par  l'administrateur 
lui-même,  s'il  a  les  connaissances  pratiques  suffisantes, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  par  un  ingénieur  du  cadastre, 
un  géomètre  arpenteur,  un  architecte  ou  un  expert. 

Avant  de  nous  occuper  de  la  division  d'un  domaine 
en  soles  ou  pièces,  rappelons  que  nous  avons  signalé 
ailleurs  (p.  223  )  les  inconvéniens  des  propriétés  mor- 
celées et  de  l'enchevêtrement  et  les  moyens  d'y  remé- 
dier. 

La  division  du  terrain  d'un  domaine  en  soles  ou 
pièces  de  terre  exige  une  attention  spéciale,  parce 
qu'elle  exerc:-  sur  le  succès  et  la  bonne  direction  des 
opérations  ultérieures  une  influence  beaucoup  plus 
grande  qu'on  ne  le  croit  communément. 

Les  divisions  qu'on  opère  sur  la  surface  d'un  do- 
maine doivent  être  envisagées  sous  le  rapport  de  leur 
direction,  de  leur  situation  respective,  de  leur  égalité, 
de  leur  étendue  et  de  leur  forme. 

La  direction  des  pièces  de  terre  n'est  pas  indiffé- 
rente ;  d'abord  l'exposition,  pais  l'état  de  sécheresse  ou 
d'humidité  du  sol  et  les  phénomènes  climalériques  sont 
autant  d'élémens  qu'il  faut  prendre  en  considération 
avant  de  se  déterminer  sur  la  direction  qu'il  convient 
de  donner,  vers  tel  ou  tel  point  de  l'horizon,  aux 
pièces  de  terre,  surtout  quand  on  les  trace  de  forme 
oblongue.  Celte  direction  dépend  encore  de  la  si- 
tuation des  bâtimens  d'exploitation  dont  il  faut  rap- 
procher autant  que  possible  l'entrée  des  pièces,  de 
la  nécessité  de  ménager  un  accès  facile  aux  hommes, 
aux  voitures  et  aux  animaux,  de  celle  où  on  est  de  fa- 
riliter  les  moyens  d'abreuver  journellement  le  bétail, 
des  conditions  physiques  dans  lesquelles  se  trouve  h:  do- 
maine qui  peut  être  traversé,  so:l  par  une  route  ou  un 
chemin  public  servant  de  limites  naturelles  aux  pièces 
et  qui  permettent  d'y  pénétrer  sans  l'établissement  d'un 
chemin  rural,  ce  qui  économise  le  terrain,  soit  par  un 
cours  d'eau  qui,  en  limitant  les  soles,  n'oblige  pas  à  la 
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construction  de  ponts  ou  autres  ouvrages  pour  passer 
d'une  partie  d'une  pièce  dans  une  autre.  On  est  encore 
souvent  contraint  d'adopter  une  certaine  direction  dans 
la  division  des  pièces,  quand  la  propriété  est  frappée  de 
servitudes  gênantes;  ainsi,  tantôt  on  est  oblige  de  livrer 
passage  aux  hommes  et  aux  animaux  qui  se  rendent  sur 
les  fonds  voisins  ou  sur  un  pacage  communal,  et  dans 
ce  cas  il  faut  établir  les  chemins  les  plus  directs  et  les 
plus  courts,  et  les  border  de  haies  ou  de  fossés  qui 
servent  de  limites  aux  pièces  contiguêset  préviennent 
les  déprédations  des  passans  ou  les  ravages  des  bes- 
tiaux étrangers  ;  tantôt  on  est  assujéli  à  recevoir  les  eaux 
d'uu  fonds  supérieur  auxquelles  il  faut  creuser  un  lit 
entre  les  pièces  de  terre  pour  les  empêcher  d'inonder 
celles-ci  et  d'interrompre  ou  contrarier,  si  elles  cou- 
paient une  pièce,  les  travaux  de  labourage  ou  autres, 
etc.  Enlin  la  figure  même  de  la  propriété  peut  être 
telle  qu'il  soit  beaucoup  plus  avantageux  d'établir  les 
pièces  dans  une  direction  que  dans  une  autre. 

La  situation  respective  des  pièces  varie  en  raison 
des  mêmes  causes  que  la  direction;  mais  ici  la  figure 
de  la  propriété  joue  un  rôle  plus  important,  et  c'est  à 
l'administrateur  à  chercher,  parmi  toutes  les  combinai- 
sons dont  la  division  est  susceptible,  celle  qui  présente 
le  plus  d'avantages  sous  tous  les  rapports. 

Inégalité  des  pièces,  sous  le  rapport  de  l'étendue  ei 
de  la  nature,  est  une  chose  fort  importante  pour  avoir 
chaque  année  la  même  quantité  de  travaux  à  exécuter 
et  obtenir  la  même  masse  de  grains  et  de  fourrages; 
mais  elle  est  souvent  difficile  à  établir,  surtout  quand 
les  bàtimen3  sont  dans  une  position  peu  favorable  et 
placés  à  une  des  extrémités  de  la  ferme  ou  quand  la 
propriété  présente  des  différences  considérables  dans 
la  nature  et  la  qualité  des  terres,  ce  qui  contraint  sou- 
vent à  doubler  le  nombre  des  soles,  à  multiplier  les 
pièces  ou  à  adopter  2  assolemens  divers. 

Relativement  à  la  Jîgure  et  à  Y  étendue  des  pièces 
nous  allons  emprunter  les  paroles  de  l'auteur  du  Code 
d' agriculture  qui  a  traité  ce  sujet  avec  beaucoup  de 
netteté. 

«  C'est,  dit  J.  Sinclair,  un  grand  avantage  pour  ce- 
lui qui  exploite  une  ferme  que  ses  pièces  soient  dV- 
tendue  et  de  figure  convenables.  Il  est  exposé  à  des 
pertes  inévitables  lorsqu'elles  sont  divisées  au  hasard, 
sans  attention  au  système  particulier  de  culture  qu'on 
doit  y  suivre.  Lorsqu'une  ferme  est  divisée  en  pièces 
de  diverses  étendues  il  est  difficile  d'y  établir  une  ro- 
tation régulière  de  récoltes  et  d'y  tenir  ses  comptes  de 
culture  très  exacts;  il  est  certainement  convenable 
dans  une  ferme  d'avoir  quelques  pièces  de  peu  d'éten- 
due encloses  pour  en  former  des  pâturages,  et,  dans 
les  situations  élevées,  les  abris  que  présentent  les  petits 
enclos  ont  aussi  leur  avantage,  l'hiver  surtout;  mais 
dans  les  fermes  à  grains  il  n'est  généralement  pas 
avantageux  d'avoir  un  grand  nombre  de  petits  enclos 
de  forme  irrégulière,  entourés  d'arbres  ou  de  haies 
élevées,  principalement  dans  les  contrées  plates  où  les 
abris  ne  sont  pas  nécessaires.  Les  clôtures  multipliées 
sont  dispendieuses  à  établir,  elles  s'opposent  à  la  libre 
circulation  de  l'air,  donnent  asile  à  un  grand  nombre 
d'oiseaux,  font  perdre  un  très  grand  espace  de  terrain, 
épuisent  le  sol,  nourrissent  une  foule  de  plantes  para- 
sites donl  les  graines  se  répandent  sur  les  champs  et 
nuisent  à  la  dessiccation  des  moissons  lors  des  récoltes. 
D'un  autre  côté,  lorsque  les  pièces  de  terre  sont  d'une 
grande  étendue,  il  y  a  moins  de  terrain  perdu,  moins 
de  clôtures  à  exécuter,  les  récoltes  peuvent  être  ren- 
trées plus  promplement  et  souffrent  moins  dans  tes  sai- 
sons humides;  dans  les  pâturages,  il  est  plus  facile  de 
fournir  de  l'eau  pour  abreuver  le  bétail  ;  enfin  dans  les 
grandes  pièces  de  terres  arables,  on  n'est  pas  obligé, 
lors  du  labourage,  à.  des  tournées  fréquentes  et  on  fait, 
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iorsque  les  pièces  sont  régulières  et  les  sillons  de  lon- 
gueur convenable,  autant  d'ouvrage  avec  li  charrues 
ou'avic  o  travaillant  dans  de  petites  pièces  de  forme 
irrégulière.  Presque  tous  les  autres  travaux  présentent 
un  rapport  à  peu  près  aussi  avantageux. 

«  Les  circonstances  dont  doit  dépendre  l'étendue  des 
pièces  de  terre  sont  :  "L'étendue  de  la  ferme  ;  dans  les 
petites  fermes  situées  près  des  villes,  c'est  peut-être 
assez  de  2  hect.  ^0  ares  à  5  hect.  ;  mais  lorsque  les 
fermes  sont  d'une  grande  étendue,  on  peut  donner  avec 
avantage  aux  pièces  depuis  8  jusqu'à  2  0  hect.,  et 
même,  dans  quelques  cas  particuliers,  jusqu'à  24  hect. 
Cependant,  en  général,  les  juges  compélens  préfèr  nt 
les  pièces  moyennes  de  6  à  10  hect.,  même  dans  les 
grandes  fermes  quand  les  circonstances  locales  le  per- 
mettent ;  —  Le  sol  et  le  sous-sol;  on  doit  faire  at- 
tention, lorsque  le  sol  est  varié,  de  séparer  les  terrains 
légers  des  terrains  argileux;  non-seulement  il  est  plus 
facile  de  les  consacrer  à  différentes  récoltes  et  de  les 
soumettre  à  des  assolemens  différens,  mais  il  est  plus 
commode  d'exécuter  les  cultures  qui  doivent  être  faites 
dans  les  saisons  différentes;  —  La  ro  ation  adoptée; 
en  thèse  générale,  une  ferme  doit  être  divisée  confor- 
mément à  l'assolement  qu'on  doit  y  suivre  ;  c'est-à- 
dire  qu'une  ferme  où  Ton  adopte  un  assolement  de  6 
ans  doit  être  divisée  en  6  pièces  ou  en  12,  selon  les 
circonstances.il  est  bon  qu'une  pièce  entière,  si  le  sol 
est  uniforme,  soit  chargée  de  la  même  récolte,  et  tout 
cultivateur  expérimenté  sait  combien  il  est  avantageux 
que  les  produits  de  chaque  année  soient  égaux  sur  la 
ferme  autant  que  le  sol  et  les  saisons  peuvent  le  per- 
mettre; —  Le  nombre  des  charrues;  il  est  également 
convenable  que  l'étendue  des  pièces  de  terre  soit  pro- 
portionnée au  nombre  de  chevaux  et  de  charrues  qu'on 
emploie  sur  la  ferme,  de  manière  que  les  labours  soient 
achevés  en  peu  de  temps  et  que  les  hersages,  les  rou- 
lages et  la  moisson  soient  terminés  plus  promplement 
et  économiquement.  Par  exemple,  lorsqu'on  emploie 
6  charrues  à  2  chevaux,  on  considère  des  pièces  de  7 
à  10  hect.  comme  l'étendue  la  plus  convenable;  avec 
12  chevaux  ces  pièces  peuvent  toujours  être  terminées 
en  4  jours  ou  en  S  au  plus;  —  L'inclinaison  du  ter- 
rain; mêmedansles  terrains  bien  desséchés  on  ne  peut 
faire,  si  le  sol  est  en  pente,  les  sillons  1res  longs,  par- 
ce que  les  attelages  seraient  trop  fatigués;  —  Pâtu- 
rage?; lorsqu'on  adopte  la  méthode  d'employer  le  sol 
en  pâturages  et  en  terres  arables,  surtout  lorsque  le 
pâturage  doit  durer  2  à  3  années  de  suite,  les  pièces 
de  terre  de  8  à  12  hect.  sont  avantageuses;  le  cultiva- 
teur peut  ainsi  diviser  son  bétail;  les  bêtes  à  cornes  et 
les  moutons  sont  plus  tranquilles  que  lorsqu'on  les 
réunit  en  plus  grand  nombre  et  il  y  a  moins  d'herbe 
détruite  par  le  piétinement;  —  Le  climat;  dans  les 
climats  secs  et  froids  on  doit  désirer  les  petits  enclos, 
à  cause  de  l'avantage  des  abris,  tandis  que  dans  les 
pays  humides,  les  pièces  de  terre  en  culture  ne  peuvent 
être  trop  ouvertes  et  trop  aérées,  afin  que  le  sol  sedes- 
sèche  promptement,  que  les  grains  croissent  et  mûris- 
sent avec  plus  de  facilité  et  que  le  cultivateur,  favorisé 
par  le  libre  accès  de  l'air,  soit  moins  gêné  pour  ren- 
trer ses  récoltes  dans  une  saison  défavorable. 

«  Quoique,  dans  les  grandes  exploitations,  les  pièces 
de  terre  doivent  être  d'une  grande  étendue,  cependant 
il  est  très  utile  d'avoir  près  de  la  maison  de  ferme 
quelques  enclos  plus  petits  pour  les  vaches  qui  ali- 
mentent la  famille,  pour  y  renfermer  les  poulains  et 
les  jumens,  pour  y  cultiver  une  grande  variété  de  vé- 
gétaux et  pour  y  faire  en  petit  des  expériences. 

«  Quant  à  la  jigure  des  pièces  de  terre,  elle  peut 
être  carrée  ou  rectangulaire.  Dans  les  pièces  de  figure 
carrée,  on  a  l'avantage  que  les  clôtures  forment  des  li- 
gnes droites  et  que  le  labourage  s'y  exécute  d'une  im- 
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nière  plus  expéditive.  La  forme  carrée  permet  de  la- 
bourer dans  toutes  les  directions,  lorsque  cela  est 
nécessaire,  et  c'est  celle  qui  entraine  le  moins  de  perte 
de  temps  dans  toutes  les  opérations  de  l'agriculture. 
Lorsque  les  pièces  sont  petites,  on  doit  préférer  la  li- 
gure rectangulaire  ou  en  carré  oblong,  afin  que  les  la- 
bours s'exécutent  avec  moins  de  tournées.  Cette  forme 
a  encore  l'avantage  de  pouvoir  subdiviser  facilement 
ces  pièces  par  des  claies  pour  faire  consommer  des  ré- 
coltes sur  place  par  les  bestiaux,  Enfin,  les  champs 
carrés  ou  rectangulaires  permettent  de  connaître  avec 
facilité  et  par  un  calcul  simple,  d'après  la  longueur  et 
la  largeur  des  sillons,  si  les  laboureurs  ont  bien  em- 
ployé leur  temps.  » 

§  IV. — Des  constructions  rurales. 

L'industrie  agricole  a  besoin,  pour  loger  ses 
travailleurs,  mettre  ses  récoltes  à  l'abri  de 
l'influence  des  saisons  ou  des  déprédations , 
abriter  et  tenir  chaudement  ses  animaux  de 
trait  et  de  rente,  d'édifices  ou  bâtimens  qu'on 
désigne  ordinairement  sous  le  nom  collectif 
de  bâtimens  ruraux  ou  de  maison  de  ferme. 

Vart  des  constructions  rurales  ou  Y  architec- 
ture rurajie  est  une  branche  de  l'architecture 
qui  s'occupe  en  particulier  de  la  rédaction 
des  projets  et  de  la  construction  de  tous  les 
bâtimens,  édifices  ou  des  travaux  d'art  qui 
peuvent  être  utiles  à  l'agriculture.  Cet  art 
fort  important  a  été  beaucoup  négligé  en 
France  ,  et  nous  regrettons  que  les  limites 
qui  nous  sont  imposées  ne  nous  permet- 
tent pas  d'entrer  dans  tous  les  détails  qu'il 
comporte,  et  nous  force  de  renvoyer  aux 
ouvrages  qui  traitent  spécialement  cette  ma- 
tière. 

Les  bâtimens  ruraux  doivent  en  général  at- 
tirer l'attention  toute  particulière  d'un  adminis- 
trateur, parce  qu'ils  contribuent  pour  une  part 
beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  se  l'imagine 
dans  nos  campagnes,  au  succès  des  opérations 
dans  un  établissement.  Un  emplacement  mal 
choisi,  une  forme  ou  une  distribution  incom- 
modes, des  constructions  insalubres  ou  mal 
adaptées  à  leur  service,  etc.,  occasionnent  des 
pertes  de  temps,  de  denrées,  de  capitaux  qui 
accroissent  sans  nécessité  les  frais  de  produc- 
tion. Partout  où  les  "maisons  de  ferme  et  les 
bâtimens  destinésà  loger  le  bétail  sontétroits, 
et  construits  d'après  des  principes  vicieux , 
comme  dans  la  majeure  partie  de  la  France  , 
on  peut  dire  sans  craindre  de  se  tromper, 
que  l'agriculture  n'est  pas  florissante;  tandis 
que  partout,  au  contraire,  où  les  bâtimens  de 
ferme  sont  bien  placés,  distribués  avantageu- 
sement, entretenus  avec  soin  ,  ainsi  que  cela 
se  rencontre  communément  en  Angleterre  et 
dans  d'autres  pays,  on  est  en  droit  d'en  con- 
clure que  l'agriculture  prospère  et  y  est  bien 
entendue. 

Des  bâtimens  qui  réunissent  les  conditions 
qu'on  exige  dans  ces  édifices  accroissent  d'une 
manière  bien  notable  la  valeur  d'un  domaine  et 
Sinclair  ne  craint  pas  d'avancer  qu'un  fer- 
mier industrieux  pourra  offrir  un  fermage 
d'un  quart  et  même  d'un  tiers  en  plus  pour 
une  ferme  dont  les  terres  et  les  bâtimens  sont 
distribués  d'une  manière  commode  et  régu- 
lière plutôt  que  pour  une  autre  ferme  de  mê- 
me étendue,  disposée  suivant  un  plan  irrégu- 
lier  et  incommode.  Dans  une  ferme  comme 
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ces  dernières,  ajoute-t-il,  une  partie  des  terres 
est  souvent  négligée  et  on  y  met  moins  d'en- 
grais; les  dépenses  de  culture  y  sont  essen- 
tiellement augmentées,  les  attelages  sont  as- 
sujétis  à  une  fatigue   inutile,   le  travail    ne 

Eeut  y  être  réglé  d'un  manière  profitable,  le 
étail  ne  prospère  pas  et  on  ne  peut  attendre 
d'aucune  opération  agricole  autant  de  succès 
que  si  tout  était  disposé  autrement. 

1°  Des  conditions  générales  que  doivent  rem- 
plir les  bàtimens  ruraux. 

Les  conditions  que  doivent  remplir  des  bà- 
timens ruraux,  pour  être  parfaitement  adap- 
tés au  service  auquel  on  les  destine,  sont  aussi 
diversifiées  que  les  habitudes,  les  moeurs,  l'é- 
tat de  l'agriculture ,  la  position  topographique 
des  pays  et  la  nature  des  exploitations.  Il  en 
est  néanmoins  quelques-unes  qui  ont  un  ca- 
ractère de  généralité  et  sur  lesquelles  nous 
devons  insister  plus  particulièrement  : 

1°  Remplacement;  c'est  un  axiome  en  éco- 
nomie agricole  que  la  maison  de  ferme  et  ses 
dépendances  doivent  autant  que  possible  être  pla- 
cées au  centre  de  l'exploitation.  Ce  principe , 
comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  a  moins 
d'importance  pour  les  petites  fermes;  mais 
dans  les  grands  établissemens  où  on  néglige 
d'en  faire  l'application  ,  non -seulement  on 
éprouve  des  pertes  de  temps  inévitables  ,  un 
surcroît  de  travail  et  de  très  grandes  difficul- 
tés pour  la  surveillance  des  travaux,  mais  les 
pièces  de  terre  qui  se  trouvent  très  éloignées, 
par  suite  de  l'emplacement  mal  choisi  pour 
les  bàtimens,  sont  cultivées  avec  moins  de  soin 
ou  abandonnées  souvent  à  un  misérable  état 
de  pâturage  qui  fait  décroître  leur  fécondité. 

On  conçoit  d'après  cela  combien  il  est  peu 
judicieux,"  ainsi  qu'on  le  voit  dans  une  foule 
de  lieux,  de  placer  les  maisons  de  ferme  dans 
les  villages  et  à  une  distance  quelquefois  très 
grande  des  terres  qu'on  y  exploite.  Dans  tous 
les  cantons  les  mieux  cultivés  de  la  Belgique  , 
il  n'y  a  que  les  marchands,  les  artisans  ,  les 
ouvriers  ou  journaliers  qui  habitent  les  villa- 
ges; toutes  les  maisons  de  ferme  sont  placées 
au  milieu  des  champs  qu'on  y  cultive;  c'est 
même  en  grande  partie  à  cet  état  de  choses 
que  Schvverz  attribue  les  progrès  si  remar- 
quables de  l'agriculture  dans  ce  pays.  Il  en 
est  à  peu  près  de  même  dans  quelques  dé- 
partemens  du  nord  et  de  l'est  de  la  France, 
en  Angleterre,  en  Hollande,  dans  le  Holstein, 
en  Suisse,  en  Toscane  et  dans  toutes  les  loca- 
lités qui  se  distinguent  par  des  progrès  dans 
l'industrie  agricole. 

Il  est  quelques  circonstances  où  on  peut 
s'écarter  du  principe  qui  exige  qu'on  place  les 
bàtimens  au  centre  de  l'exploitation  ou  à  peu 
près;  telles  sont  celles  où  l'on  est  obligé  de  se 
rapprocher  d'un  cours  d'eau  soit  pour  abreuver 
les  animaux  ou  pour  les  usages  domestiques, 
soit  pour  mettre  en  mouvement  une  machine 
à  battre,  des  moulins  à  blé,  des  roues  hydrau- 
liques qui  servent  de  1ers  moteurs  aux  machi- 
nesd'une  fabrique,  ou  bien  celles  où  le  centre 
de  l'établissement  ne  présente  pas  les  condi- 
tions désirables,  celles  enfin,  où  la  nécessité 
force  de  se  rapprocher  d'un  chemin  public, 
d'un  canal,  des  lieux  habités,  etc.;  c'est  a 
l'administrateur    à    peser    les    avantages    et 
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les  inconvéniens  des  divers  emplacemens, 
et  à  se  décider  pour  celui  qui  lui  procu- 
rera dans  son  exploitation  la  plus  grande 
économie  de  temps,  ae  main-d'œuvre  et  de  ca- 
pitaux. 

2°  La  situation  et  Yorientation.  Une  maison 
de  ferme  ne  doit  pas  être  située  sur  le  som- 
met d'une  colline  ou  sur  un  sol  plat;  on  doit 
la  placer,  quand  on  le  peut,  sur  un  terrain 
très  légèrement  en  pente  et  à  l'exposition  du 
midi.  Cette  exposition  peut  au  reste  varier 
suivant  les  localités.  Le  lieu  où  on  l'établira 
sera  parfaitement  sec,  afin  que  les  bàtimens 
soient  plus  sains  et  qu'on  puisse  plus  aisé- 
ment les  maintenir  chauds  et  propres;  il  sera 
d'un  accès  facile  pour  les  animaux  et  les  véhi- 
cules; il  s'élèvera  suffisamment  au-dessus  du 
niveau  du  domaine  pour  qu'on  puisse  aperce- 
voir d'un  coup  d'œil  la  plus  grande  partie  de 
celui-ci  et  tous  les  travailleurs  qui  opèrent 
dans  un  point  quelconque.  Le  bord  d'un  petit 
ruisseau  sur  un  sol  sablonneux  ou  graveleux 
est  une  situation  à  la  fois  agréable,  salubre  et 
commode,  mais  désavantageuse  au  contraire 
sur  les  terres  glaiseuses  et  fortes.  On  évitera 
toujours  les  localités  basses  et  marécageuses 
qui  nuisent  à  la  santé  des  hommes  et  des  ani- 
maux et  affaiblissent  leur  vigueur  et  leur 
énergie  et  celles  où  l'on  est  trop  exposé  aux 
influences  d'un  soleil  d'été  brûlant  ou  à  la  fu- 
reur des  vents,  des  orages  ou  des  ouragans. 
Dans  les  fonds  en  terres  tenaces  et  où  l'at- 
mosphère est  constamment  saturé  de  vapeurs, 
les  charrois  et  les  travaux  sont  toujours  pé- 
nibles et  les  bàtimens  malsains  et  numides  ; 
en  outre,  ceux-ci  s'y  détériorent  très  promp- 
tement,  et  les  récoltes,  quoique  rentrées  en 
bon  état,  y  contractent  une  moiteur  ou  même 
de  la  moisissure  qui  diminue  leur  valeur  ou 
leur  cause  de  notables  avaries. 

3°  La  réunion  des  bàtimens.  Le  mode  qui  pa- 
raît devoir  être  le  plus  avantageux  dans  les 
parties  septentrionales  de  la  France,  c'est  de 
réunir  tous  les  bàtimens  en  un  seul  corps  et  sous 
un  même  toit;  les  frais  de  construction  ainsi 
que  ceux  d'entretien  sont  ainsi  beaucoup 
moindres,  et  la  température  au  sein  de  ces  bà- 
timens agglomérés  se  conserve  plus  aisément 
douce  et  modérée  pendant  la  saison  rigou- 
reuse que  dans  ceux  qui  sont  isolés.  Dans  le 
Midi,  où  on  a  besoin  d'une  plus  grande  circu- 
lation d'air,  on  peut  s'éloigner  de  ce  prin- 
cipe. 

Dans  les  pays  où,  comme  en  Angleterre,  on 
fait  passer  aux  bestiaux  l'hiver  en  plein  air, 
on  a  trouvé  avantageux  de  construire  sur  les 
pâturages  ou  les  soles  trop  éloignées  des 
abris  légers  où  les  animaux  peuvent  se  réfu- 
gier ou  recevoir  leurs  alimens;  on  épargne  de 
cette  manière  tout  le  travail  qui  aurait  été 
nécessaire  pour  transporter  les  récoltes  vertes 
au  centre  de  l'exploitation  et  les  fumiers  sur 
les  champs. 

Quelques  grands  fermiers  de  ce  pays  font 
même  construire  ainsi  dans  diverses  parties 
placées  trop  loin  de  ce  centre,  de  petites 
granges  légères  où  on  emmagasine  les  récol- 
tes des  champs  environnans. 

Dans  les  fermes  où  s'exercent  un  ou  plu- 
sieurs arts  agricoles  qui  nécessitent  L'emploi 
de  la  force  motrice  de  l'eau,  on  est  souvent 
obligé  de  séparer  les  bàtimens  de  la  fabrique 
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de  ceux  de  la  ferme  ;  c'est  même  une  mesure  ( 
commandée  par  la  prudence,  quand  cette  fa- 
brique   est  de   nature  à  causer   des  incen- 
dies. 

Il  en  est  de  même  dans  les  pays  où  les 
constructions  sont  en  totalité  ou  en  partie 
établies  en  bois  ou  recouvertes  en  chaume,  en 
roseaux  ou  bruyères  ;  on  sépare  ainsi  quel- 
quefois tous  les  bâtimens  les  uns  des  autres, 
comme  on  le  voit  dans  une  grande  partie  de 
la  Normandie,  pour  éviter  la  communication 
des  incendies.  Les  constructions  rurales  du 
petit  pays  de  Waes,  si  renommé  par  l'excel- 
lence de  son  agriculture,  sont,  au  rapport  de 
Schwerz,  les  plus  élégantes,  les  plus  com- 
modes et  les  moins  dispendieuses.  Les  gran- 
ges, les  étables,  les  hangars  sont  construits 
en  planches,  et  la  maison  d'habitation  seule 
est  en  briques.  Cette  maison,  qui  est  propre, 
commode  et  munie  de  plusieurs  grandes  fe- 
nêtres, est  ordinairement  placée  au  fond  d'une 
cour  spacieuse  et  gazonnée  ;  les  bâtimens 
d'exploitation  sont  placés  çà  et  là,  à  peu  de 
distance,  et  tous  séparés  les  uns  des  autres, 
par  des  espaces,  entourés  de  haies  d'aubépine 
ou  de  houx.  Les  étables  où  les  vaches  reçoivent 
l'hiver  des  alimens  cuits  sont  près  de  la  mai- 
son d'habitation,  les  granges  et  autres  bâti- 
mens placés  à  quelque  distance.  La  vue  d'une 
petite  ferme  de  cette  espèce  est  aussi  riante  et 
pittoresque  que  cette  habitation  est  agréable 
et  salubre  pour  ceux  qui  la  peuplent. 

Au  reste,  dans  tous  les  lieux  où  les  bâti- 
mens sont  séparés  les  uns  des  autres,  il  est 
indispensable  de  les  entourer  et  de  les  unir  par 
des  clôtures  quelconques.,  afin  qu'on  ne  puisse  y 
pénétrer  du  dehors  que  par  les  portes  ou  les 
ouvertures  qu'on  ménage  à  cet  effet. 

4°  La  forme  générale.  Les  formes  qu'on  peut 
donner  à  un  bâtiment  de  ferme  sont  infini- 
ment variables  suivant  les  pays,  les  besoins  et 
les  circonstances  ;  nous  nous  contenterons  de 
parler  de  celles  qu'il  convient  de  donner  à  des 
bâtimens  réunis  en  un  seul  corps. 

On  a  essayé  de  faire  des  corps  de  ferme  circu- 
laires, c'est-à-dire  où  les  bâtimens  étaient 
disposés  circulairement  autour  d'une  cour 
intérieure.  Cette  forme,  qui,  pour  un  même 
périmètre,  renferme  une  plus  grande  sur- 
face que  toute  autre  figure,  a  ensuite  été  mo- 
difiée par  Marshall,  qui  a  proposé  un  octo- 
gone ou  un  polygone  d'un  plus  grand  nombre 
décotes.  Ces  figures  ont  présenté  de  l'écono- 
mie dans  la  construction,  mais  elles  ont  rendu 
les  distributions  et  subdivisions  plus  difficiles 
et  offert  des  inconvéniens  qui  les  ont  fait  re- 
jeter. 

La  forme  à  laquelle  on  accorde  générale- 
ment la  préférence  est  une  aire  ayant  la  fi- 
gure du  carré  ou  du  rectangle.  Ces  figures 
sont  d'autant  plus  avantageuses  que  l'enceinte 
des  bâtimens  est  plus  considérable  ;  ainsi,  une 
maison  de  ferme  qui  couvre  un  are  a  besoin 
d'un  mur  d'enceinte  de  40  met.  de  développe- 
ment, tandis  qu'un  mur  de  80  met.  ou  du 
double  suffit  pour  clore  une  surface  de  4  ares 
ou  quadruple  de  la  précédente. 

Tantôt  le  rectangle  ainsi  formé  est  fermé  de 
tous  côtés,  tantôt  il  est  ouvert  sur  l'un  de  ses 
côtés.  Dans  ce  cas ,  on  prescrit  en  règle  générale 
de  choisir  pour  ce  dernier  l'aspect  du  midi,pour 
que  l'air  et  la  chaleur  solaire  pénètrent  mieux 
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dans  l'intérieur  de  la  ferme,  et  d'opposer  les 
3  côtés  fermés  aux  3  autres  points  cardinaux 
de  l'horizc 

es  les  autres  formes  qui  donnent  lieu 
à  des  projections  extérieures  ou  à  des  angles 
saillans  ou  rentrans  sont  désavantageuses;* 
elles  augmentent  l'étendue  des  murs  d'en- 
ceinte et  des  toits  et  par  conséquent  les  dé- 
penses, sans  accroître  la  surface  utile  ou  la 
capacité  disponible. 

5"  La  configuration  extérieure.  Il  est  utile, 
surtout  dans  les  climats  exposés  aux  vents 
rigoureux  de  l'hiver ,  que  les  bâtimens  pré- 
sentent  leurs  murs  d'enceinte  à  l'extérieur, 
afin  d'y  mieux  conserver  la  chaleur.  Cette 
disposition  a  en  outre  l'avantage  de  former 
de  tous  côtés  une  clôture  qui  prévient  les  at- 
taques extérieures ,  et  de  faciliter  toutes  les 
opérations  par  l'accès  que  la  cour  intérieure 
donne  à  toutes  les  parties  du  bâtiment. 

Quelques  auteurs  ont  proposé  d'appuyer 
sur  les  murs  d'un  bâtiment  central  toutes 
les  dépendances  d'une  maison  de  ferme,  et 
on  voit  très  fréquemment  une  disposition  de 
ce  genre  dans  les  petits  établissemens ,  mais 
cette  forme  qui  n'a  pas  d'inconvénient  sen- 
sible dans  ce  dernier  cas,  et  qui  du  reste 
entretient  une  température  plus  élevée  dans 
le  bâtiment  central,  et  procure  une  économie 
dans  les  frais  de  construction  doit  être  pros- 
crite pour  les  exploitations  plus  étendues , 
1°  parce  qu'elle  n'y  est  pas  aussi  aisément 
praticable  ;  2°  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  clôture 
et  que  les  faces  d'entrée  et  de  sortie  des  bâ- 
timens sont  exposées  aux  vents  ;  3°  Parce  que 
les  incendies  peuvent  y  faire  plus  de  ravages  ; 
4°  parce  que  le  service  exige  qu'on  tourne 
à  chaque  instant  autour  du  bâtiment,  ce  qui 
occasionne  une  grande  perte  de  temps;  5° 
enfin,  parce  que  la  surveillance  y  est  plus  dif- 
ficile et  que  les  serviteurs  peuvent  s'y  sous- 
traire plus  aisément  à  l'œil  du  maître. 

6°  La  surface  générale  ou  aire  circonscrite  par 
les  bâtimens.  Elle  doit  être  proportionnelle  à 
l'importance  de  la  ferme,  mais  soumise  néan- 
moins à  quelques  conditions. 

Vétendue  des  cours  est  une  chose  fort  essen- 
tielle dans  un  établissement  rural;  outre 
qu'elle  est  nécessaire  pour  la  santé  des  hommes 
et  des  animaux,  elle  donne  encore  une  grande 
facilité  quand  on  peut  introduire  les  véhicules 
et  les  faire  manœuvrer  dans  l'intérieur  du 
corps  des  bâtimens.  Cette  étendue  est  encore 
plus  nécessaire  dans  les  fermes  où  l'on  est 
dans  l'habitude  d'amasser  le  fumier  et  de  l'y 
laisser  se  parfaire  en  tas  et  surtout  quand  on 
en  fait  des  tas  distincts  suivant  le  degré 
d'ancienneté,  ainsi  que  dans  celles  où  on  nour- 
rit et  engraisse  le  gros  bétail  dans  des  cours 
où  on  rassemble  et  répand  journellement  le 
fumier  des  écuries  et  des  étables  à  vaches. 

Des  cours  spacieuses  sont  encore  une  nécessité 
dans  le  système  de  la  stabulation  permanente 
des  bestiaux,  afin  qu'on  puisse  de  temps  à  autre 
faire  prendre  l'air  à  ces  animaux  et  les  faire 
sortir  soit  pour  boire,  soit  pour  nettoyer  les 
étables. 

Dans  des  cours  d'une  étendue  convenable, 
tous  les  services  se  font  avec  aisance  sans 
perte  de  temps  et  sans  encombrement;  mais, 
par  contre,  dans  une  cour  qui  a  trop  d'éten- 
due, il  y  a  surcroît  de  travail,  perte  de  terrain 
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cultivable  et  accroissement  inutile  de  dépenses 
pour  s'enclore. 

7°  Le  groupement  des  constructions  ou  la  dis- 
tribution méthodique  des  bàtimens  affectés  à 
divers  services. 

Ce  groupement,  qui  mérite  la  plus  sérieuse 
attention  quand  on  dresse  le  projet  d'une 
maison  de  ferme,  puisqu'il  doit  procurer  des 
avantages  nombreux  et  permanens,  ne  saurait 
être  le  même  pour  tous  les  établissemens  et  doit 
être  modiiié  suivant  que  les  bàtimens  sont 
destinés  à  une  ferme  à  grains  ou  à  pâturage 
ou  à  un  établissement  où  l'on  fait  des  élèves,  à 
celui  où  l'on  engraisse  le  bétail,  à  celui  ou  l'on 
récolte  du  vin  ou  bien  où  on  exerce  plusieurs 
arts  agricoles,  etc. 

«  Lorsqu'on  construit  une  maison  de  ferme 
il  est  de  la  plus  haute  importance,  suivant  l'o- 
pinion d'un  agronome  anglais,  de  grouper  con- 
venablement les  bàtimens  d'exploitation  ;  il  est 
rare  qu'on  puisse  ensuite  corriger  les  fautes 
qu'on  a  commises  en  ce  genre  sans  de  grands 
sacrifices.  Des  dispositions  locales  peuvent,  il 
est  vrai,  sur  un  établissement,  modifier  ce 
groupement,  mais  une  maison  de  ferme  n'est 
construite  sur  un  bon  modèle  que  lorsque 
tous  les  travaux  peuvent  s'y  exécuter  de  la 
manière  la  plus  rapide  et  la  plus  économique. 
Parmi  les  conditions  principales,  nous  ran- 
geons un  accès  facile  de  l'emplacement  des 
meules  à  la  machine  à  battre  ou  à  la  grange, 
et  de  la  grange  aux  greniers  ;  le  rapproche- 
ment des  magasins  à  fourrages  ou  des  silos,  cel- 
liers ou  caves  à  racines,  des  étableset  écuries, 
le  choix  judicieux  de  l'emplacement  pour  la 
fosse  à  fumier  et  pour  les  eaux  qui  servent  à 
abreuver  le  bétail,  la  bonne  disposition  des 
magasins  où  sont  renfermées  les  récoltes, 
tant  pour  en  faciliter  la  rentrée  que  pour  en 
accélérer  le  chargement,  une  disposition  fa- 
vorable à  la  surveillance  de  tous  les  travaux, 
etc.  Avec  des  bàtimens  bien  groupés,  on  ob- 
tient, avec  moins  de  soins  vigilans,  plus  de 
travail  des  domestiques,  et  on  éprouve  moins 
de  pertes  dans  les  transports  par  les  infidéli- 
tés, les  coulages,  etc. 

Dans  ce  groupement  il  est  aussi  quelques  au- 
tres conditions  auxquelles  il  est  utile  d'avoir 
égard  ;  telles  sont,  par  exemple,  le  soin,  dans  les 
cas  ordinaires,  de  placer  la  maison  d'habitation 
et  les  cours  pour  le  gros  bétail  au  midi,  l'étable 
à  vaches,  la  laiterie  au  nord,  et  ainsi  des  autres 
portions  de  bàtimens,  suivant  les  circonstan- 
ces physiques  et  locales;  telle  est  encore  l'at- 
tention de  les  disposer  entre  eux  de  telle  fa- 
çon que  les  accidens  causés  par  les  incendies 
y  soient  plus  rares  ou  qu'on  puisse  plus  aisé- 
ment en  arrêter  les  ravages,  etc. 

Cette  bonne  distribution  des  différentes 
parties  des  bàtimens  de  la  ferme  entre  eux 


offrent  la  plus  grande  somme  possible  d'a- 
vantages, tout  en  conservant  la  symétrie  dans 
leur  ensemble. 

8°  "L'étendue  et  la  capacité  des  bàtimens.  Elles 
varient  avec  l'importance  de  l'établissement, 
la  nature  de  l'exploitation,  la  qualité  des 
terres,  etc.  « 

Une  ferme  à  pâturage  n'a  pas  besoin  de  bà- 
timens d'exploitation  bien  vastes;  une  ferme 


à  laiterie  à  surface  égale  en  "exige  davantage, 
mais  moins  qu'une  ferme  à  grains  à  culture 
triennale,  et  celle-ci  moins  encore  qu'une 
ferme  cultivée  suivant  l'assolement  alterne  et 
où  on  exerce  un  ou  plusieurs  arts  agricoles. 

De  même,  un  établissement  rural  où  l'on 
fait  beaucoup  de  charrois  a  besoin  d'écuries  , 
de  selleries  et  de  hangars  plus  vastes  que  ce- 
lui qui  n'en  fait  annuellement  qu'un  petit 
nombre.  Certaines  fermes  à  grains  ou  a  lai- 
terie placées  près  des  grandes  villes  et  qui  se 
procurent  à  l'extérieur  des  engrais  ou  des  ali- 
mens,  ont  des  bàtimens  qui  ne  paraissent  pas 
répondre  à  l'importance  de  l'établissement, 
comparativement  à  ce  qu'on  voit  dans  les  fer- 
mes plus  éloignées.  L'habitude  de  conserver 
les  céréales  en  meules,  comme  on  le  fait  géné- 
ralement en  Angleterre,  en  Hollande  et  dans 
les  environs  de  Paris,  n'exige  pas  des  bàtimens 
aussi  vastes  que  dans  les  pays,  la  Normandie, 
par  exemple,  où  on  engrange  presque  toutes 
les  récoltes.  Enfin,  on  conçoit  que  sur  2  fer- 
mes de  même  étendue,  mais  où  les  terres  ap- 
partiennent à  des  classes  différentes,  où  l'on 
peut  récolter  sur  l'une  2  fois  autant  de  pro- 
duits que  sur  l'autre,  et  avoir  besoin  de  2  fois 
autant  d'engrais ,  les  bàtimens  ne  peuvent 
dans  les  2  cas  avoir  la  même  étendue. 

L'étendue  des  bàtimens  se  mesure  suivant 
leurs  3  dimensions  géométriques ,  savoir  :  la 
longueur,  la  largeur  et  la  hauteur.  Les  deux  pre- 
mières multipliées  l'une  par  l'autre  donnent 
l'étendue  superficielle  d'un  bâtiment,  et  leur 
produit  ou  cette  étendue  multipliée  par  la  3° 
ou  la  hauteur  donne  sa  capacité. 

Quand  on  connaît  l'étendue  superficielle 
que  doit  recevoir  un  bâtiment  pour  loger  par 
exemple,  des  chevaux  ,  des  bestiaux  ou  des 
instrumens,  on  peut  faire  varier  à  volonté  ses 
2  dimensions,  suivant  les  besoins  du  service 
et  pour  combiner  l'économie  avec  la  commo- 
dité, lien  est  de  même  d'un  bâiiment  destiné  à 
recevoir  des  récoltes  en  couches  plus  ou  moins 
épaisses  et  dont  on  peut  modifier  les  3  dimen- 
sions ou  2  d'entre  elles  seulement  suivant  les 
circonstances. 

Des  bàtimens  trop  restreints  ou  trop  vastes 
sont  également  désavantageux.  Dans  le  1er  cas, 
le  service  par  suite  de  l'encombrement,  se  fait 
avec  peine;  les  animaux  sont  mal  garantis  con- 
tre les  rigueurs  de  l'hiver  et  on  risque,  sur- 
tout dans  les  années  abondantes,  de  perdre 
une  partie  des  récoltes,  faute  de  pouvoir  les 
abriter.  Les  bàtimens  trop  étendus  n'ont  pas 
moins  d'inconvéniens  :  d'abord  les  capitaux 
qui  ont  été  avancés  pour  leur  construction  ne 
produisent  qu'un  faible  intérêt ,  mais  de  plus 
une  maison  de  ferme  trop  vaste  ou  qui  con- 
tient des  bàtimens  superflus  multiplie  sans 
utilité  les  soins  de  surveillance,  favorise  les 
infidélités  des  serviteurs  ainsi  que  la  propaga- 
tion des  animaux  nuisibles,  enfin  elle  occa- 
sionne toujours  une  augmentation  de  travail 
et  un  surcroît  de  dépenses  pour  la  clore  et  la 
conserver  en  bon  étal. 

Pour  connaître  Y  étendue  qu'on  doit  donner  à 
des  bàtimens,  il  faut  déterminer  la  superficie 
que  couvriront  les  uns  d'après  le  nombre  des 
animaux  de  trait  ou  de  bêtes  de  rente  qu'ils 
doivent  recevoir,  et  la  capneilé  desautres,  d'a- 
près le  volume  ou  le  poids  des  récoltes  qu'on 
doit  y  rentrer.  Dans  le  1er  cas,  il  faut  avoir 
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égard  à  la  taille  et  à  la  race  des  animaux  et 
à  leur  mode  d'alimentation.  Par  exemple,  une 
bergerie  pour  des  moutons  petits  et  communs 
n'a  pas  besoin,  pour  un  nombre  égal  de  têtes, 
de  présenter  autant  de  surface  que  celle  des- 
tinée à  des  moutons  de  haute  taille  ou  perfec- 
tionnés ;  des  animaux  nourris  constamment  à 
l'étable  ont  besoin  de  plus  d'air  et  d'espace 

3 ue  ceux  qui  sortent  et  pâturent,  et  les  bêtes 
'encrais  doivent  jouir  d'un  espace  libre  plus 
considérable  que  les  autres  bêtes  de  rente. 

L'expérience  paraît  avoir  démontré,  suivant 
M.  Block,  que  l'étendue  superficielle  des  bâ- 
timens  pour  chaque  espèce  d'animaux  qui 
composent  le  bétail  de  trait  ou  de  rente  de- 
vait être  réglée  de  la  manière  suivante  : 

Pour  un  cheval  de  taille  plutôt  grosse  que  petite,  et 
y  compris  le  magasin  à  fourrages,  la  chambre  au  cof- 
fre à  avoine,  au  hache-paille  et  la  sellerie,  75  pi.  car. 
(environ  7  l/2  met.  car.). 

Pour  une  vache  plus  grosse  que  petite,  y  compris  le 
magasin  à  fourrage  ,  62  pi.  car.  (6  met.  car.  )  ;  —  un 
bœuf  de  trait  de  forte  taille,  56  pi.  car.  (  environ  5 
l/2  met.  car.); —  un  bœuf  d'engrais ,  62  pi.  car.  (  6 
met.  car.)  ;  - —  de  jeunes  têtes  de  gros  bétail  de  1  à  3  ans 
en  moyenne,  40  pi.  car.  (4  met.  car.). 

Pour  des  bêles  à  laine ,  y  compris  la  crèche  et  les 
mangeoires,  quand  ces  animaux  ne  sont  tondus  qu'une 
fois  par  an,  10  pi.  car.  (l  met.  car.)  et  pour  ceux 
tondus  2  fois  8  1/2  à  9  pieds  carrés  (  85  à  90  déci- 
mètres carrés ). 

Pour  une  truie  de  forte  race  ,  30  à  55  pi.  car.  (  3 
à  5  1/2  met.  car.  );  — un  veiratZ4k  28  pi. car.  (2  à  3 
met. car.); —  un  cochonneau  jusqu'à  6  mois,  10  à  12  pi. 
car.  (environ  t  met.  car.  )  et  au-dessus  de  cet  âge,  15 
à  16  pi.  car.  (l  1/3  à  1  1/2  met.  car.  ). 

On  suppose  dans  cette  évaluation  que  tous 
ces  animaux  sont  réunis  plusieurs  ensemble, 
et  que  dans  une  construction  neuve  on  tien- 
dra compte  de  l'emplacement  des  portes  et  des 
fenêtres. 

La  hauteur  de  ces  bâtimens  doit  être  au 
moins  de  10  à  12  pi.  pour  les  écuries,  les  éta- 
bles  et  bergeries,  et  de  6  à  7  pi.  pour  les  toits 
à  porcs. 

La  capacité  des  granges  ou  autres  bâtimens 
qui  servent  à  emmagasiner  les  récoltes  ne 
saurait  être  déterminée  avec  exactitude,  sui- 
vant le  même  auteur,  quand  on  évalue  les  ré- 
coltes en  poids,  parce  qu'un  certain  poids 
de  céréales  dont  la  paille  est  très  forte  et  le 
grain  bien  nourri  tient  bien  plus  de  place 
que  si  cette  paille  était  fine  et  mince  et  le 
grain  amaigri;  à  ce  sujet,  nous  croyons  devoir 
consigner  ici  les  résultats  moyens  qui  ont  été 
obtenus  sur  le  rapport  en  poids  du  grain  à  ce- 
lui de  la  paille  dans  diverses  espèces  de 
graines.  On  a  trouvé  que  dans  un  sol  fertile  et 
lorsque  la  paille  est  bien  développée^  on  ob- 
tenait pour 

100  kil.de  gerbes  de  from.  30  kil.  grain  et  70  kil.  paille. 

100  seigle.  25  75 

100  orge.  35  65 

*00  avoine.  30  70 

100  poic  et  vesces.  2  0  80 

et  que  dans  les  sols  moins  fertiles  et  qui  donnent  des 

récoltes  de    grains    moins  abondantes   et   où    le  grain 

donne  proportionnellement  moins  de  paiHçpour 
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100  kil.  de  gerbes  de  from.  40  kil.  grain  cl  G0  kil.  paille. 
100    ....     seigle.  36     .      .      ,     64 
100    .     .     .     .      orge.  45     ...     55 
100.      .      .      .      avoine.  42      ...      58 
100.      .     pois  et  vesces.  24      ...      76 

Des  céréales  coupées  à  la  faucille  occupent 
aussi  moins  de  place  que  celles  moissonnées  à 
la  faux,  parce  qu'elles  sont  moins  brouillées 
et  disposées  plus  régulièrement. 

Cela  posé,  le  savant  agronome  que  nous 
avons  cité  plus  haut  a  trouvé  qu'au  moment 
de  la  récolte,  les  produits  suivans  occupaient 
terme  moyen  pour  les  bonnes  et  les  mauvaises 
années,  savoir  : 

1  kil.  de  gerbe  de  froment  d'hiver,  46o  po.  cubes  ou  9200  eentim.  cub. 

1  —  seigle  d'hiver,  48o  ou  p6oo 

1  —  grosse  orge,  44o  —  8800. 

1  —  avoine,  45o  —  9000. 

1  —  pois  et  vesces,  640 — 12800. 

1  kil.    de    nèfle    rouge     porte   graine,  54o — 10800. 

1  —  blanc.         —  440  —  8800. 

1  kil  de  foin  de  trèfle  et  son  regain.  43o  —  9600. 

1  kil.    de  foin  de  prairie  et  son  regain,  460—  9200.  » 

En  moyenne  pour  le  froment,  le  seigle, 
l'orge,  l'avoine  et  les  pois,  et  pour  un  rapport 
moyen  entre  la  paille  et  le  grain  qu'elle  four- 
nit, on  peut  admettre  que  8  liv.  ou  4  kiiog.  de 
gerbes  occupent  un  espace  d'un  pi.  cube  ou 
34  décimètres  cubes,  et  que  7  liv.,  ou  3  1/2 
kilog.,  occupent  cette  même  capacité  (  environ 
1  mètre  cube  par  quintal  métrique)  quand  il 
s'agit  d'emmagasiner  diverses  espèces  de  ré- 
coltes et  qu'il  faut,  dans  les  granges,  laisser 
des  espaces  vides  entre  elles. 

Quant  aux  foins  de  trèfle  ou  de  prairie  et  à 
leurs  regains,  on  voit  que  1  quintal  métrique 
(200  liv.)  occupe  aussi  à  fort  peu  près  27  pi. 
cubes  ou  un  peu  moins  d'un  mètre  cube  et 
que  c'est  sur  cette  capacité  qu'il  faut  compter 
pour  chaque  quintal  de  fourrage. 

Toutes  ces  récoltes,  après  quelque  temps 
de  séjour  dans  les  granges  et  magasins,  dimi- 
nuent de  poids  par  suite  d'une  dessiccation 
plus  complète  et  de  volume  par  le  tassement. 

9j  La  distribution  et  la  disposition  intérieure 
des  bâtimens  affectés  à  chaque  service.  C'est  un 
sujet  dont  nous  ne  pouvons  nous  occuper  en 
détail  pour  le  moment,  mais  sur  lequel  nous 
ajouterons  quelques  notions  dans  le  para- 
graphe suivant.  Il  nous  suffira  de  dire  que 
cette  distribution  doit  satisfaire  à  plusieurs 
conditions  essentielles,  savoir  :  surface  utile 
et  disponible  la  plus  étendue  possible,  com- 
modité pour  le  service,  économie  de  temps 
et  de  main-d'œuvre,  salubrité  pour  les  hommes 
et  les  animaux,  sécurité  contre  les  accidens 
qui  pourraient  mettre  la  vie  des  uns  ou  des 
autres  en  danger  ou  compromettre  la  fortune 
du  maître.  Nous  renvoyons,  au  reste,  au  tome 
I*r,  p.  304,  où  nous  avons  parlé  des  disposi- 
tions intérieures  que  doivent  présenter  les 
bâtimens  destinés  à  contenir  les  récoltes,  et 
au  livre  des  animaux  domestiques  où  on 
trouve  énoncés  les  principes  qui  doivent  pré- 
sider à  la  construction  des  bâtimens  néces- 
saires pour  abriter  ceux-ci. 

10°  Ù  économie  dans  les  frais  de  construction. 
Nous  avons  déjà  fait  connaître  à  nos  lecteurs, 
en  parlant  des  améliorations  foncières,  plu- 
sieurs des  principes  généraux  qui  doivent  gui- 
der dans  l'établissement  des  bâtimens  ruraux. 
Nous  ajouterons  ici  quelques  observations  à 
ce  sui'jt. 


CHAP.    3«. 

Les  bàtimens  ruraux 
constructions  destinées  aux  arts  a 
sont  charges  à  l'intérieur  de  poids  considéra- 
bles, on  qui  supportent  des  efforts  énormes 
de  pression,  doivent  assurément  avoir  une 
force  qui  leur  permette  de  résister  à  ces 
pressions;  mais  dans  un  système  bien  enten- 
du ils  ne  doivent  pas  présenter  une  résistance 
supérieure  à  celle  que  l'expérience  a  démon- 
trée suffisante  et  rien  ne  peut  justifier  les  dé- 
penses qu'on  fait  ainsi  pour  leur  donner  une 
force  qui  surpasse  les  besoins.  Il  en  est  de 
même  relativement  à  leur  masse  ou  à  leur 
solidité.  Sous  ce  dernier  point  de  vue,  il  se- 
rait utile  en  agriculture  d'imiter  l'industrie 
manufacturière  qui  construit  en  général  des 
bàtimens  légers,  d'une  durée  peu  considérable 
et  dont  la  construction  économique  permet 
de  disposer  d'un  capital  d'exploitation  plus 
considérable  que  dans  le  cas  où  les  fonds  sont 
employés  en  bàtimens  d'une  trop  grande  so- 
lidité et  dispendieux.  L'expérience  a  bientôt 
appris  aux  industriels  que  les  intérêts  des  ca- 
pitaux employés  en  constructions  étaient  une 
charge  pour  la  production  qu'il  fallait  alléger 
autant  que  possible,  et  que  des  capitaux  ainsi 
placés  ne  rapportaient  qu'un  faible  intérêt  et 
presque  toujours  fort  au-dessous  de  celui 
qu'on  retire  d'un  capital  de  roulement. 

«  Supposez,  dit  M.  BERGERTdans  son  Traité 
d'économie  industrielle,  que  pour  30,000  fr. 
vous  puissiez  édifier  un  bâtiment  capable  de 
durer  plusieurs  siècles  et  qu'en  limitant  la 
dépense  à  t0,000  fr.,  vous  obtiendrez  une  so- 
lidité qui  comporte  une  durée  de  15  ans  seu- 
lement. Au  bout  de  ces  15  années  vous  serez 
obligés  de  dépenser  10  autres  mille  fr.  pour 
renouveler  le  bâtiment;  mais  pendant  qu'elles 
s'écouleront  les  20,000  fr.  économisés  fructi- 
fierontet  donneront  des  bénéfices  annuels;  ces 
bénéfices  capitalisés  en  donneront  d'autres,  et 
au  taux  modique  de  5  p.  0/0  par  an,  intérêts 
déduits,  ces  20,000  fr.  deviendront,  en  moins 
de  15  ans,  40,000  fr.  ;  vous  pourrez  donc  dis- 
poser de  30,000  fr.  et  vous  posséderez  un  bâ- 
timent neuf,  mieux  approprié  aux  besoins 
que  le  temps  aura  fait  naître.  A  la  fin  des  15 
autres  années  vous  aurez  60,000  fr.,  et  si  vous 
quittez  les  affaires  ce  capital  libre  vous  don- 
nera un  revenu  de  3,000  fr.,  tandis  que  le  bâ- 
timent de  30,000  fr.  ne  vous  procurerait  qu'un 
revenu  de  1,500  fr.,  supposé  qu'il  fût  vendu 
au  bout  de  30  ans  tout  autant  qu'il  a  coûté. 
Les  avantages  des  constructions  légères  se- 
raient bien  supérieurs  s'il  s'agissait  de  trans- 
mettre de  père  en  fils  une  exploitation  agri- 
cole; toute  somme  qui  se  grossit  annuellement 
de  5  p.  0/0  devient  double  en  15  ans,  triple 
en  23,  quadruple  en  29,  quintuple  en  33  et 
sextuple  en  37;  au  bout  de  40  ans  elle  forme 
un  capital  égal  à  7  fois  sa  valeur  primitive  et 
il  suffit  de  moins  de  43  ans  pour  produire  8 
fois  cette  même  valeur.  » 

Quelques  auteurs  ont  essayé  de  donner  d'a- 
près l'expérience  des  évaluations  en  bloc  des 
sommes  qu'on  doit  consacrer  dans  un  établis- 
sement à  la  construction  des  bàtimens  ru- 
raux ;  voici  à  ce  sujet  les  résultats  fournis 
par  quelques-uns  d'entre  eux. 

Les  agronomes  anglais  pensent  que  les  frais 
de  construction  des  bàtimens  ruraux  sur  un 
domaine  varient  suivant  le  loyer  et  peuvent 
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les  travaux  d'art,  les  |  être  calculés  au  moins 
ricoles  qui 
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2  ou  3  fois  une  an- 
née de  fermage,  et  même  davantage  pour  les 
élablissemens  de  moyenne  et  petite  étendue. 
Dans  le  cas,  disent-ils,  où  ce  fermage  s'élève 
de  8  à  12,000  fr.,  on  estime  qu'une  année  doit 
suffire  en  moyenne  pour  la  construction  de 
la  maison  d'habitation  et  que  dans  les  fermes 
plus  importantes,  il  ne  faut  pas  plus  de  12  à 
15,000  fr.  pour  cet  objet  ;  que  dans  le 
1er,  ainsi  que  dans  le  2e  cas,  de  20  à  30,000 
fr.  sont  nécessaires  pour  la  construction  des 
bàtimens  d'exploitation.  Dans  ces  évaluations, 
il  faut  se  rappeler  que  les  constructions  ru- 
rales sont  établies  en  Angleterre  avec  soin, 
qu'elles  sont  propres,  d'une  capacité  convena- 
ble, appropriées  à  leur  service  et  que  le  fer- 
mier et  sa  famille  y  sont  logés  commodé- 
ment, mais  que  les  matériaux  de  construction 
et  la  main  d'œuvre  y  sont  à  un  prix  plus  élevé 
qu'en  France. 

D'autres,  et  particulièrement  les  agronomes 
allemands,  ont  préféré  prendre  pour  base  de 
ces  évaluations  la  production  en  nature  sur  les 
domaines. 

Nous  venons  de  dire  que  l'étendue  des 
bàtimens  d'exploitation  dont  on  a  besoin  sur 
un  établissement  rural,  au  moins  ceux  qui 
servent  à  loger  les  denrées,  se  mesurait  par 
la  quantité  des  produits  bruts  qu'on  récoltait 
sur  les  terres  arables,  les  prairies  et  les  pâtu- 
rages ,  et  que,  plus  ce  produit  net  en  grains, 
en  fourrages  et  en  paille  sur  un  domaine  était 
considérable,  plus  aussi  il  fallait  que  les  bàti- 
mens fussent  vastes  pour  loger  ces  récoltes; 
mais  quand  il  s'agit  d'établir  à  neuf  ces  bà- 
timens ,  il  faut  de  plus  avoir  égard  à  la  va- 
leur des  objets  récoltés;  et,  si  des  bàtimens 
pour  une  ferme  en  terre  à  froment  de  lre  clas- 
se doivent  à  peu  de  chose  près  être  aussi 
étendus  que  ceux  d'une  ferme  en  terre  à  sei- 
gle de  même  superficie  et  aussi  de  lre  classe, 
il  est  évident  qu'un  propriétaire  ferait  une 
faute  grave  en  consacrant  une  même  somme 
à  la  construction  des  bàtimens  ruraux  sur 
les  2  fermes,  la  valeur  du  produit  étant  bien 
moindre  sur  la  seconde  que  sur  la  lre,  et  ne 
pouvant  payer  une  rente  aussi  forte  pour  la 
jouissance  des  bàtimens  qui  doivent,  dans  ce 
cas,  être  nécessairement  moins  commodes, 
moins  solides  et  bâtis  en  matériaux  plus  lé- 
gers, et  n'offrant  pas  autant  de  sécurité  pour 
la  conservation  des  récoltes,  la  santé  des  bes- 
tiaux, ou  autant  de  jouissances  pour  le  fermier 
et  sa  famille.  Or,  en  partant  de  cette  règle  et 
de  cette  observation  ,  et  en  comparant  les 
frais  de  construction  des  bàtimens  ruraux 
avec  la  valeur  des  denrées  qu'ils  sont  destines 
à  contenir,  les  agronomes  allemands  ont  cru 
remarquer  que  dans  les  endroits  où  l'on  en- 
tendait le  mieux  cette  matière,  on  trouvait  les 
rapports  suivans  : 

1°  Les  frais  de  construction  des  granges 
s'élèvent  ordinairement  de  45  à  50  p.  0/0  de 
la  valeur  en  argent  des  grains  et  de  la  paille 
qu'elles  peuvent  contenir. 

2°  Les  frais  de  construction  des  magasins 
ou  des  greniers  à  grains,  les  hangars  et  au- 
tres bàtimens  à  loger  des  denrées  s'élèvent 
de  20  à  25  p.  0/0  du  prix  des  récoltes  des 
grains  et  de  la  paille. 

3°  Les  frais  de  construction  des  écuries, 
des  élables  ou  bergeries,  s'élèvent  de  120  à 
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125  p.'  0/0  de  la  valeur  des  fourrages  et  ma- 
tériaux de  litière,  tels  que  paille,  foin,  nour- 
riture verte,  pâturage,  pommes  de  terre,  bet- 
teraves, etc. 

Cette  évaluation  s'applique  particulière- 
ment à  des  bâtimens  d'une  solidité  moyenne, 
construits  à  neuf  et  avec  les  soins  convena- 
bles. 

Si  on  voulait  évaluer  des  bâtimens  ruraux 
et  les  frais  de  leur  bonne  construction  à  neuf, 
en  prenant  pour  base  le  produit  brut  total 
d'un  établissement,  les  mêmes  auteurs  ont 
trouvé  les  rapports  suivans  : 

1°  Les  frais  de  construction  des  granges 
s'élèvent  sur  un  domaine  de  35  à  40  p.  0/0  de 
a  valeur  du  produit  brut  des  terres  laboura- 
bles, tels  que  grains  de  toute  sorte,  maté- 
riaux de  litière,  fourrages,  pâturages,  à  l'ex- 
ception des  plantes  industrielles. 

2°  Les  frais  de  construction  des  magasins 
ou  greniers  à  grains  ou  des  hangars  et  au- 
tres bâtimens  destinés  à  loger  des  denrées 
s'élèvent  de  12  à  16  p.  0/0  de  la  valeur  de  ce 
même  produit  brut. 

3°  Les  frais  de  construction  des  écuries, 
étables,  bergeries,  etc.  s'élèvent  de  73  à  80 
p.  0/0  de  la  valeur  de  ce  même  produit  brut. 

Au  total  les  frais  de  tous  les  bâtimens  s'é- 
lèvent de  120  à  136  p.  0/0  de  la  valeur  du  pro- 
duit brut. 

A.  De  la  maison  d'habitation. 

Un  propriétaire  qui  consacre  ses  capitaux,  son  in- 
dustrie et  tous  les  momens  de  son  existence  à  la  pro- 
duction agricole,  un  fermier  qui  paie  un  fort  loyer  ont 
des  droits  à  la  jouissance  d'une  habitation  commode, 
salubre  et  qui  contribue  à  leur  bien-être  et  à  celui  de 
leur  famille.  Pour  atteindre  ce  but,  la  maison  d'habita- 
tion doit  remplir  certaines  conditions  que  nous  allons 
rappeler  en  peu  de  mots  : 

La  maison  d'habitation  de  l'administrateur  doit 
être  placée  d'une  façon  telle  qu'il  puisse  apercevoir 
d'un  coup  d'œil  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'enceinte 
des  cours  et  bâtimens,  et  même,  quand  cela  est  possi- 
ble, embrasser  toute  l'étendue,  ou  au  moins  la  majo- 
rité du  territoire  de  la  ferme,  ainsi  que  les  travaux 
qu'on  peut  y  exécuter. 

Cette  habitation  se  place  quelquefois  au  centre  d'une 
des  faces  de  la  maison  de  ferme,  parfois  au  milieu  de 
l'enceinte  des  cours  ou  un  peu  en  arrière  de  la  cour 
principale;  mais  il  paraît  préférable  de  l'établir  en 
avant  ou  en  arrière,  à  quelque  dislance  de  la  masse  des 
bâtimens  d'exploitation.  Par  cette  disposition,  on  di- 
minue le  danger  des  incendies  ;  on  a  l'avantage  de  pou- 
voir entourer  la  maison  d'un  jardin,  d'en  rendre  les 
abords  plus  faciles  et  de  l'environner  d'un  air  cons- 
tamment renouvelé  qui  contribue  à  sa  salubrité.  Dans 
ce  dernier  cas  elle  ne  doit  pas  être  trop  rapprochée  des 
bâtimens  d'exploitation  pour  ne  pas  projeter  son  ombre 
sur  la  façade  de  ceux-ci  qui  est  tournée  vers  le  midi,  ni 
trop  éloignée,  parce  qu'une  dislance  trop  grande  en- 
traînerait d'antres  inconvéniens. 

La  salubrité,  qui  contribue  si  puissamment  à  la 
santé,  à  la  force  età  l'énergie  des  habitans  de  la  ferme, 
est  une  condition  trop  négligée  en  France,  où  les  mai- 
sons de  ferme  sont  presque  généralement  dans  un  état 
révoltant  de  malpropreté  et  placées  dans  les  situations 
les  plus  malsaines,  ou  choisies  avec  le  moins  de  discer- 
nement. «Les  agriculteurs,  fait  observer  avec  justesse 
le  docteur  "Wallich,  ont  quelquefois  une  santé  lan- 
guissante et  une  constitution  affaiblie  sans  en  pouvoir 


démêler  la  cause  qui  est  uniquement  due  aux  effluves 
qu'ils  respirent  continuellement  autour  d'eux  et  dont 
ils  devraient  chercher  à  se  préserver.  Ces  effluves  sont 
dues  à  des  laines  qui  s'échauffent,  à  des  objets  de  sel- 
lerie humides,  à  des  eaux  de  savon  croupies,  à  des 
graisses,  des  chairs  musculaires  qu'on  laisse  putréfier, 
à  des  vèlemens  imprégnés  de  sueur  qu'on  néglige  d'as- 
sainir, àdes  mares  à  purin  ou  d'eaux  ménagères  qu'on 
abandonne  à  la  fermentation,  à  des  émanations  de 
buanderies  ou  de  fumiers  qui  se  décomposent,  à  des 
vapeurs  de  charbons  en  combustion,  à  des  gaz  ou  odeurs 
qui  s'exhalent  des  denrées  récoltées  et  rassemblées  en 
grandes  masses,  qui  vicient  l'air  et  le  rendent  impro- 
pre à  la  respiration,  et  enfin  à  un  mauvais  système  de 
ventilation.  » 

La  commodité  est  non-seulement  une  jouissance  de 
tous  les  instans,  mais  elle  facilite  la  surveillance  et 
économise  le  temps.  Pour  être  commode,  une  maison 
d'habitation  doit  être  suffisamment  étendue,  relative- 
ment au  nombre  des  individus  qui  l'habitent,  distri- 
buée d'après  un  bon  plan  et  parfaitement  adaptée  aux 
divers  travaux  ou  services  qui  s'y  exécutent.  De  plus, 
il  est  juste  qu'elle  soit  décorée  avec  convenance,  c'est- 
à-dire  avec  goût,  économie  et  simplicité. 

Aucun  capital  ne  serait, dans  un  bàtimentde  ferme, 
dépensé  d'une ^  manière  plus  improductive  que  celui 
qu'on  emploierait  à  donner  une  étendue  superflue  à  la 
maison  d'habitation  ou  à  la  décorer  avec  un  luxe  que 
ne  comporte  pas  sa  destination. 

I? étendue  superficielle  de  la  maison  d'habitation 
varie  nécessairement  suivant  la  condition  du  fermier  et 
le  nombre  des  individus  qui  composent  sa  famille.  Un 
petit  exploitant,  dont  la  famille  et  le  personnel  se 
composeront  de  4  ou  5  individus,  dont  les  goûts  et  les 
mœurs  sont  simples  et  rustiques,  pourra  se  contenter 
de  80  à  100  met.  de  plancher,  tandis  qu'un  gros  fer- 
mier qui  a  un  nombreux  personnel ,  qui  est  souvent 
plus  éclairé  et  a  plus  de  besoins  n'aura  pas  trop  de  2 
ou  300  met.  carrés  et  plus. 

Une  maison  d'habitation  peut  s'étendre  de  2  ma- 
nières :  1°  sur  la  superficie  du  terrain  ;  2°  en  éléva- 
tion, en  y  construisant  plusieurs  étages. 

Les  maisons  qui  ne  consistent  qu'en  un  rez-de- 
chaussée  sont  sujettes  à  être  insalubres,  surtout  dans 
les  pays  bas,  humides  et  mal  ventilés,  et  on  ne  doit 
construire  de  cette  manière  que  dans  les  lieux  sains, 
découverts,  bien  aérés  et  sur  des  terrains  secs  jusqu'à 
une  grande  profondeur.  On  obvie  en  partie  aux  incon- 
véniens précités  en  élevant  ces  habitations  sur  caves  et 
à  4  ou  5  pi.  et  même  plus  au-dessus  du  sol.  Une  mai- 
son ainsi  bâtie  couvre,  surtout  quand  il  s'agit  de  loger 
un  nombreux  personnel,  un  trop  grand  espace  de  ter- 
rain-, sa  construction  est  dispendieuse,  principalement 
dans  les  pays  où  les  matériaux  sont  chers,  et  où  on  établit 
des  bâtimens  massifs;  et  enfin  la  distribution  des  io- 
gemens  pour  plusieurs  familles  n'y  est  pas  commode, 
et  le  fermier ?  quoique  l'accès  en  soit  facile,  ne  peut 
surveiller  et  dominer  aussi  aisément  l'ensemble  de  la 
ferme  et  les  travailleurs. 

D'un  autre  côté,  ces  sortes  de  maisons  ont  aussi 
leurs  avantages,  suivant  un  agronome  expérimenté. 
«  Les  maisons  d'habitation  des  fermiers  de  la  Belgi- 
que, dit  Schwerz,  n'ont  qu'un  seul  étage,  c'est-à- 
dire  que  toutes  les  chambres  sont  situées  au  rez-de- 
chaussée  avec  les  greniers  au-dessus.  L'entassement  des 
appartenons  les  uns  sur  les  autres,  dans  les  construc- 
tions rurales,  là  où  la  place  ne  manque  pas,  me  paraît 
peu  judicieux.  Il  est  vrai  que  des  bâtimens  à  un  seul 
étage  exigent  des  toits  plus  étendus,  mais  aussi  on  a 
plus  de  greniers,  qui  manquent  souvent  dans  les  fer- 
mes. Les  maisons  de  cette  espèce  n'ont  pas  besoin  de 
murs  aussi  épais }  e'Hes  sont  plus  commodes,  puisqu'il 
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n'y  a  pas  d'escalier  a  monter,  plus  chaudes  et  mieux 
garanties  contre  les  vents  et  les  ouragans  que  celles  à 
plusieurs  étages,  et  fort  économiques  quand  on  les  éta- 
blit convenablement,  comme  dans  les  environs  d'An- 
vers, où  j'ai  vu  des  maisons  de  ce  genre  fort  propres, 
salubres  cl  très  agréables,  dont  la  légèreté  m'a  paru 
surprenante.  » 

Les  maisons  à  un  ou  plusieurs  étages  au-dessus  du 
rez-de-chaussée  sont  en  général  plus  saines,  plus  com- 
modes pour  séparer  les  divers  ménages  ou  membres 
d'une  famille,  plus  riantes  et  plus  économiques  en 
construction  massive.  La  surveillance,  tant  sur  les 
membres  de  la  famille  que  sur  les  travaux  de  la  ferme, 
y  est  incontestablement  plus  facile;  mais,  d'un  autre 
côté,  elles  occasionnent  une  perle  de  temps  dans  tous 
les  travaux  du  ménage  et  ne  présentent  pas  ces  vas- 
tes greniers  qui  sont  une  ressource  précieuse  en  tout 
temps.  Ce  sont  celles  qu'on  rencontre  le  plus  commu- 
nément en  Angleterre. 

La  distribution  intérieure  de  l'habitation  mérite  de 
fixer  l'attention,  parce  qu'une  bonne  distribution  rend 
les  travaux  du  ménage  plus  faciles  et  qu'elle  contribue 
au  bien-être  et  à  l'agrément.  A  ce  sujet,  les  diverses 
pièces  ou  dépendances  qui  .peuvent  composer  une  mai- 
son d'habitation  exigent  une  attention  particulière. 

La  cuisine,  le  fournil,  la  buanderie,  le  saloir  sont 
souvent  placés  dans  un  étage  souterrain.  Cette  situation 
n'est  bonne  qu'autant  que  cet  étage  s'éMève  de  moitié  de 
sa  hauteur  environ  au-dessus  du  niveau  du  sol  et  qu'on 
peut  y  entretenir  une  bonne  ventilation ,  autrement, 
pour  ne  pas  nuire  à  la  santé  de  la  ménagère  et  des  ser- 
vantes, il  serait  préférable  de  les  établir  au  rez  de- 
chaussée  ou  dans  des  ailes  ou  dépendances  de  la  mai- 
son. Les  caves,  celliers  aux  boissons,  aux  pommes  de 
terre,  aux  racines,  aux  légumes  sont  très  bien  placés 
sous  le  bâtiment;  seulement,  quand  cet  étage  n'est  pas 
entièrement  souterrain,  il  faut  y  construire  les  murs 
plus  épais  ou  élever  contre  eux  la  terre  en  talus  pour  y 
maintenir  en  toute  saison  l'égalité  de  la  température. 
La  salle  à  manger,  celle  de  réception  ou  de  réunion  ou 
parloir,  le  cabinet  du  fermier,  avec  sa  caisse  journa- 
lière, le  garde-manger  doivent,  pour  la  commodité, 
occuper  le  rez-de-chaussée.  Les  dépendances  de  ce  rez- 
de-chaussée  sont  la  laiterie  à  lait,  à  beurre  ou  à  fro- 
mage avec  son  échaudoir,  qui,  quand  elle  n'est  pas 
souterraine,  doit  être  placée  dans  un  petit  bâtiment  re- 
jeté derrière  la  maison  et  exposé  au  nord  (voy.  t.  III, 
p.  2  et  3);  le  fruitier,  le  conservatoire  à  légumes,  la 
chambre  aux  provisions ,  etc.,  doivent  être  à  la  même 
exposition  que  la  laiterie;  le  bûcher,  les  hangars  pour 
certaines  opérations  de  ménage  peuvent  être  groupés 
autour  de  la  maison  ;  il  en  est  de  même  quelquefois 
des  cabanes  pour  des  animaux  domestiques,  tels  que 
chiens,  lapins,  etc.,  et  des  latrines  communes  ou  pri- 
vées qu'on  peut  rejeter  à  quelque  distance.  Au  1er  étage, 
on  place  avantageusement  la  chambre  à  coucher  du 
fermier,  sur  le  devant  du  bâtiment  ou  du  côté  de  la 
ferme,  afin  qu'il  puisse  voir  ce  qui  s'y  passe,  les  salles 
pour  la  lingerie,  pour  le  travail  des  femmes,  la  garde- 
robe,  un  cabinet  pour  serrer  de  l'argent,  des  papiers  et 
objets  importans,  et  quelquefois  le  t.ogement  des  en- 
fans.  Au  2e  étage  peuvent  être  placées  les  chambres 
pour  les  plus  jeunes  membres  de  la  famille,  avec  2  ou 
3  chambres  de  réserve  pour  les  étrangers  et  pour  des 
usages  quelconques,  et  enfin  dans  le  comble  quelques 
chambres  pour  les  servantes  attachées  au  service  de  la 
famille  ou  pour  tout  autre  usage. 

On  conçoit  que  .es  mœurs,  les  usages,  la  situation 
des  lieux,  la  oondition  et  le  degré  d'éducation  des  agri- 
culteurs doivent  apporter  des  modifications  infinies  à 
l'étendue,  au  mode  de  construction  el  de  distribution 
de  la  maison  d'habitation  $  aussi  croyons-nous  devoir 


DES  BATIMENS  RURAUX. 


415 


nous  borner  à  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  un  sujet 
intéressant,  mais  encore  peu  étudié  parmi  nous,  nous 
croyons  seulement  utile  d'ajouter  qu'il  est  d'une  trèg 
grande  importance  pour  une  maison  d'habitation  qu'on 
puisse  facilement  et  en  tout  temps  s'y  procurer  des 
eaux  pures  et  abondantes,  soit  pour  les  usages  domes- 
tiques, soit  en  cas  où  un  incendie  viendrait  à  éclater. 

B.  Du  logement  des  serviteurs. 

Les  serviteurs  sont  logés  tantôt  dans  la  maison  d'ha- 
bitation, tantôt  dans  les  bàtimens  d'exploitation,  soit 
dans  des  chambres  disposées  à  cet  effet  et  placées  dans 
les  combles  ou  au  rez-de-chaussée,  soit  dans  les  par- 
ties des  édifices  où  sont  placés  les  services  qui  leur  sont 
confiés.  Cette  dernière  méthode  est  la  meilleure,  et  il 
parait  convenable  que  les  charretiers  et  valets  d'écurie 
soient  le  plus  près  possible  des  chevaux  pour  les  sur- 
veiller de  jour  et  de  nuit,  et  que  les  bouviers  ou  ber- 
gers puissent  sans  cesse  avoir  l'œil  sur  les  bestiaux; 
c'est  le  moyen  de  rendre  la  surveillance  plus  facile, 
d'accélérer  le  service  et  d'assurer  la  sécurité  de  la  fer- 
me contre  toute  attaque  extérieure  ou  des  événemens 
imprévus.  Ces  logemens  doivent  remplir  3  conditions 
importantes  :  l°Ils  doivent  être  suffisamment  spacieux 
pour  que  les  serviteurs  et  leur  famille,  quand  ils  sont 
mariés,  puissent  être  logés  commodément.  2°  Il  eét 
rigoureusement  nécessaire  qu'ils  soient  salubres,  si  on 
veut  conserver  la  santé  et  l'énergie  des  employés,  et 
exiger  d'eux  un  bon  service.  La  plupart  du  temps,  on 
tient  trop  peu  de  compte  de  cette  condition  essentielle, 
et  on  loge  les  serviteurs  dans  des  lieux  mal  aérés  ou 
infectés  d'émanations  insalubres  qui  peuvent  altérer 
leur  constitution.  3°  Enfin,  ils  devraient  être  placés  de 
telle  façon  que  la  négligence,  l'apathie  ou  l'ignorance 
des  serviteurs,  défauts  trop  communs  parmi  les  indi- 
vidus de  cette  classe,  ne  puissent  causer  des  dommages 
considérables  aux  bàtimens  ou  aux  valeurs  capitales 
qu'ils  renferment. 

En  Angleterre  et  en  Ecosse,  on  est  dans  l'usage  de 
loger  les  domestiques ,  ou  même  les  manouvriers  em- 
ployés aux  travaux  agricoles,  dans  de  petites  maisons 
dépendantes  des  bàtimens  d'exploitation  ou  de  petites 
chaumières  élevées  à  quelque  dislance  de  ces  bàtimens. 
Ces  habitations  qui  ont  un  ou  deux  étages,  sont  la  plu- 
part du  temps  construites  en  briques  et  recouvertes  en 
chaume ,  ardoises  ou  autres  matériaux.  Toutes  ont  un 
petit  jardin  de  quelques  ares  par-derrière,  et  dans  les 
districts  les  mieux  cultivés  de  l'Ecosse,  où  on  permet 
aux  domestiques  mariés  d'avoir  une  ou  plusieurs  va- 
ches et  des  cochons,  on  construit,  lorsque  ces  animaux 
ne  sont  pas  nourris  avec  ceuxdu  maître,  de  petits  abris 
pour  eux  soit  derrière  la  maison,  soit  à  l'extrémité  de 
la  li^ne  de  maisons  qu'occupent  tous  les  domestiques 
ou  les  manouvriers  d'une  même  exploitation.  Cette 
coutume  d'élever  ainsi  pour  les  employés  des  maisons 
qu'on  construit  souvent  avec  une  certaine  élégance  et 
beaucoup  de  propreté,  et  qu'on  réunit  en  des  espèces 
de  petits  hameaux  ou  groupés  artistement  dans  les  di- 
verses parties  d'un  domaine,  a  donné  naissance  à  V ar- 
chitecture des  chaumières,  genre  de  construction  qui 
joue  un  rôle  important  en  Angleterre  dans  les  cons- 
tructions rurales  ,  la  décoration  des  parcs  et  des  jardins 
et  l'aspect  pittoresque  du  pays. 

C.  Des  bàtimens  d'exploitation. 

S'il  fallait  présenter  dans  ce  paragraphe  toutes  les 
considérations  auxquelles  donnent  lieu  soit  la  construc- 
tion, soit  la  distribution,  la  forme,  etc.,  de  chaque  por- 
tion des  bàtimens  ruraux  en  particulier,  nous  serions 
obligés  d'entrer  dans  des  détails  étendus  que  ne  çom- 
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porte  pas  1  étendue  de  cet  ouvrage  ;  nous  croyons  donc 
«levoir  nous  restreindre  ici  à  quelques  observations  d'un 
in [ôrêt  pratique  et  d'une  application  usuelle. 

Waistell  à  qui  Ion  doit  un  fort  bon  traité  sur  les 
constructions  rurales  publié  à  Londres  en  1827,  a  par- 
tagé tous  les  bàtimens  d'exploitation  et  dépendances 
en  il  classes  suivant  le  service  auquel  ils  sont  desti- 
nés ou  leur  analogie  ;  nous  en  ajouterons  2  autres  qui 
formeront  ainsi  13  classes  distinctes  que  nous  allons  pas- 
ser en  revue. 

l'e  classe.  Granges,  gerbiers,  aire  à  battre,  loge- 
ment de  la  machine  à  battre.  Les  granges  sont  inuti- 
les ou  moins  grandes  dans  les  pays  où  l'on  met  les  cé- 
réales en  meules;  Waistell  pense  que  les  granges  en  for- 
me de  rectangle  sont  proportionnellement  plus  dispen- 
dieuses que  celles  de  forme  carrée;  cependant. en  Bel- 
gique, on  donne  partout  la  préférence  aux  granges  lon- 
gues et  peu  élevées.  Il  est  avantageux  que  ces  bàtimens 
présentent  2  portes  charretières  à  2  venlaux  pour  que 
les  voitures  chargées  de  récoltes  entrent  par  l'une  et 
en  ressortent  vides  par  l'autre.  Dans  quelques  lieux  on 
ne  conserve  qu'une  fenêtre  à  l'extérieur  sous  laquelle 
s'approchent  les  voitures  et  qui  servent  à  rentrer  ces 
récoltes. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  3,5  kil.  de  gerbes 
occupaient  environ  l  pi.  cube  (  1  quint,  met.  environ 
l  met.  cube);  cette  donnée  va  nous  servir  à  déterminer 
la  capacité  qu'il  faudrait  donner  à  une  grange  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  de  la  construire  à  neuf. 

Supposons,  par  exemple,  qu'il  s'agit  d'engranger  par 
année  50,000  gerbes  de  6  kil.  chacune  ou  1 80,000  kil. 
de  diverses  espèces  de  grains,  dans  une  grange  à  laquelle 
on  veut  donner  36  pi.  (12  met.)  de  largeur  et  12  pi. 
(  4  met.  )  de  hauteur  ;  quelle  longueur  ce  bâtiment 
doit-il  avoir? 

Voici  le  calcul  qu'il  faut  faire  : 
180,000  kilog.  à  3,5  kilog.  par  pi.  cube 

exigeront  une  capacité   de. 
Deux  travées  pour  l'aire  à  battre,  chacune 

de  14  pi.  de  largeur  sur  36  pi.  de  lon- 
gueur et  12  pi.  de  hauteur;  capacité. 

Total  de  la  capacité  de  la  grange  .      . 
Le  corps  delà  grange  à  36  pi.  de  largeur 

et  12  pi.  de  hauteur,  c'est  une  surface 

en  coupe  transversale  de     .     . .    . 
Le  toit  à  36  pi.  de  largeur  et  18  pi.  de 

hauteur  au  milieu  ;  sa  surface  en  coupe 

transversale  est  de  32  4  pi. 

Dont  il  faut  déduire  l/5  pour 

les  solives  des  travées  ci.      .      108 
Reste  pour  la  coupe  transversale  du  toit. 

Total  de  la  coupe  transversale  disponible. 

Ainsi  chaque  pi.  de  longueur  de  bâtiment  donne  une 
capacité  de  648  pi.  cubes;  il  faut  donc,  pour  connaître 
la  longueur  de  la  grange,  diviser  par  ce  nombre  la  ca- 
pacité totale  qu'elle  doit  avoir,  ou  63,524  pi.  Le  quo- 
tient donne  pour  cette  longueur,  en  nombre  rond  99 
pi.,  non  compris  l'épaisseur  des  murs  des  extrémités 
ou  de  refend  s'il  y  en  a,  c'est-à-dire  7  travées  distan- 
tes environ  chacune  de  14  pi. 

Dans  une  grange  bien  construite,  les  récoltes  doi- 
vent, au  moyen  d'un  bon  système  de  ventilation,  être 
maintenues  sèchement  et  à  l'abri  de  l'humidité  qui 
peut  y  causer  un  dommage  considérable,  ainsi  que  de 
l'attaque  des  animaux  nuisibles  (voy.  t.  I,  p.  318). 

2e  Classe.  Greniers  ou  chambres  à  grain.  La  ven- 
tilation ,  la  sécheresse  et  la  sécurité  contre  l'attaque 
de  la  vermine  sont  les  conditions  principales  que  doi- 
vent remplir  ces  sortes  de  bàtimens;  à  cet  égard  nous 
renvoyons  à  ce  que  nous  en  avons  déjà  dit,  t.  J,  p.  320. 

3e  Classe.  Ecurie  ,  cour  à  panser  les  chevaux , 
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fenil,  chambre  au  hache -paille,  au  coffre  à  avoine, 
sellerie  ou  salle  aux  harnais.  Notre  livre  consacré  aux. 
animaux  domestiques  contient  tout  ce  qu'il  est  néces- 
saire de  savoir  sur  la  construction,  l'aérage  et  la  sa- 
lubrité de  ces  bàtimens.  Nou3  reviendrons  seulement 
sur  le  détail  de  leurs  dimensions  que  nous  n'avons 
précédemment  donné  qu'en  gros. 


pi.  carres. 
51,428 


12,096 
65,524. 


432  pi. 


216 

648. 


Un  bon  cheral  de  taille  moyenne  exige  pour 

1°  La  longueur  du  râtelier  ou  mangeoire,  non 
compris  les  poteaux,  barres  ou  planches 
de  séparation  entre  les  stalles     ....        5  pi.  carres. 

2°  La  longueur  de  la  stalle,  y  compris  la  lar- 
geur de  la  mangeoire  ou  du  râtelier  et  un 
passage  derrière  l'animal 18 

Ce  qui  fait  pour  chaque  cheval  à  ï'e'curie.      60 
?°  Le  magasina  fourrage,  sellerie,  chambre  au 
coffre  à  avoine,  au  hache-paille,  etc.,  en 
supposant  une  écurie  de  8  à  16  chevaux 
pour    chacun     .  15 

Au  total,   pour  chaque   cheval  .     .  •   .     ,      75   pi.  carrés, 
de  surface  de    bâtiment. 

Il  est  avantageux  d'établir  des  séparations  entre  les 
chevaux.  Ces  bàtimens  ne  doivent  pas  avoir  moins  de 
8  à  9  pi.  de  hauteur  et  le  plus  souvent  10  à  12.  Il 
faut  éviter  de  placer  au-dessus  les  greniers  à  four- 
rages avec  plancher  à  claire  voie.  La  ventilation  doit 
s'opérer  par  o"es  fenêtres  suffisamment  spacieuses  et 
par  de  petites  ouvertures,  qu'on  peut  fermer  au  besoin 
et  qu'on  établit  à  diverses  hauteurs.  Le  plancher  doit 
être  légèrement  en  pente,  et  en  matériaux  imperméables 
pour  que  l'urine  ne  s'infiltre  pas  et  ne  s'y  corrompe 
pas.  Il  serait  avantageux  que  le  bas  des  murs  fût  re- 
crépi en  ciment  hydraulique. 

4«  Classe,  fâcherie,  étables  pour  les  bœufs  de 
trait  ou  à  l'engrais,  les  animaux  malades,  cellier,  si- 
los, caves  ou  magasins  à  racines  fourragères,  fenil, 
chambrée  aux  machines  à  nettoyer  et  couper  les  raci- 
nes, hacher  les  fourrages  et  cuire  les  alimens,  fosse 
à  urine.  Ces  constructions  doivent,  ainsi  que  nous  le 
disons  dans  le  livre  de  l'éducation  des  animaux,  satis- 
faire à  peu  près  aux  mêmes  conditions  que  les  précé- 
dentes. Voici  le  détail  de  l'étendue  qu'il  convient  de 
leur  donner  pour  chaque  tête  de  gros  bétail. 

A.  Une  vache,  de  taille  plutôt  grosse   que  petite,  nourrie 
constamment  à  fe'table  ou  en  partie  au  pâturage  exige  pour 
lo  La  longueur  de  la  mangeoire  ou  râte- 
lier  

20  La  longueur  de  la  stalle,  y  compris  le 
passage  derrière  les  animaux  et  la  lar- 
geur de  la  mangeoire 11 

Ce  qui  fait  par  vache  à  l'étable      .      .        49 
3°  Magasin  à  fourrage,  au  hache-paille, 
etc.,  en  supposant  réunies  de  15  à  30 
vaches  ;  par  tète 11 

Au  total  pour  chaque  tête  d'animal.        6l   pi.  carrés, 
de  surface  de  bâtiment. 

B.  Pour  un  bœuf  de  trait  plutôt  fort  que  de  petite  taille. 


1/2  carrés. 


1°  Longueur  de  mangeoire. 
2°  Longueur  de  la  stalle. 


pi. 


44 


12 

66  pi.  caries. 


Ce  qui  fait  par  bœuf  à  l'étable  .... 
3°  Le  magasin  à  foin,  la  salle  au  hache-paille, 
etc.,  pour  une  étable   de  15  à  30  bœufs 
pour  chacun .    . 

M 

Au  total  pour  un  bœuf  de  trait.     .     . 
de  surface  de  bâtiment. 

C.  Pour   un  bœuf  d'engrais  de   forte  taille ,   comme   une 
vache  ou  60  à  62  pi.  carrés  de  surface  de  bâtiment. 

D.  Pour  déjeunes  bètes'a.  cornes. 

Un  jeune  animal  au-dessous  d'un  an     25  à  30  pi.  carrés, 
de  t  à  2  ans      30  à  40 
de  2  h.  3  ans     40  à  50 
En  moyenne,   40  pi.  carrés  de   surface   de    bâtiment   par 
tcle  d'animal. 


CttAP.    2c. 

En  Angleterre,  dans  beaucoup  de  fermas  à  laiterie 
des  districts  à  pâturages,  on  donne  aux  bêles  à  cornes 
une  largeur  de  mangeoire  supérieure  à  celle  que  nous 
indiquons  et  que  nous  regardons  comme  suffocante,  et 
qui  est  quelquefois  du  double  p!us  grande. 

Dans  les  étables  belles,  où  ou  pratique  un  passage 
en  avant  des  bêles  à  cornes  pour  distribuer  les  ali- 
mens,  et  derrière  elles  un  espace  large  et  enfoncé 
dans  lequel  se  rendent  les  urines  et  où  on  accumule  le 
fumier,  il  faut,  par  tète  d'animal,  une  longueur  double 
de  celle  que  nous  venons  d'indiquer. 

Dans  les  grands  établissemens ,  il  est  avantageux 
d'avoirdes  étables  se'/  ailles,  soit  pour  les  animaux  de 
différentes  races,  soit  pour  ceux  d'âges  divers  ou  pour 
les  bêles  qui  n'onl  pat'la  même  destination. 

Les  endroits  où  l'on  dép  Bm\eJoin  et  les  racines  doi- 
vent être  secs  et  très  propres,  afin  que  ces  alimens  ne 
contractent  pas  de  mauvaise  odeur  ou  des  qualités  qui 
dégoûtent  les  bestiaux  el  leur  font  constamment  rejeter 
une  nourriture  qui  leur  répugne. 

La  salle  à  cuire  b's  al  mens  doit  être  à  portée  des 
magasins  à  foin  ou  celliers  à  racines  el  pommes  de 
terre. 

Dans  les  étables  où  l'on  établit  des  réservoirs  à 
urine,  il  faut  calculer  que  ebaque  bêle  à  cornes  de  laiMe 
ordinaire,  nourrie  constamment  à  l'élable, soit  en  vert, 
soit  en  sec, donne,  terme  moyen,  un  pi.  cube  (34  déc. 
cube)  d'urine  en  24  beures. 

5e  Classe.  Bergerie.  Les  moutons  de  forte  taille, 
dont  l/4  à  1/5  consistent  en  brebis  portières  el  qui  ne 
sont  soumis  à  la  tonte  qu'une  fois  par  an,  exigent  15 
po.  de  cièclie  ebacun  el  occupent,  en  moyenne,  10  pi. 
carrés  de  surface;  ceux  qui  sonl  tondus  2  fois  paraît, 
13  po.  de  crèche  et  9  pi.  carrés  de  surface,  les  agneaux 
de  4,  6,  ou  y  mois,  9,  10  et  11  po.  de  crècbe.  On  com- 
prend dans  celle  estimation  l'emplacement  néces- 
saire aux  crèches,  aux  claies  de  séparation,  au  passage 
et  aux  agneaux. 

Les  portes  et  les  fenê'res  d'une  bergerie  doivent  être 
vastes,  d'une  élévation  de  l  4  à  15  pi.,  le  sol  et  le  bas  d.  s 
murs  cimentés  el  imperméables;  il  sérail  convenable 
qu'il  y  eût  auprès  une  petite  cour  où  les  moutons  pus- 
sent prendre  l'air  à  volonté.  Un  magasin  de  12  à  13 
pi.  de  largeur,  38  à  40  de  longueur  el  13  à  14  de  hau- 
teur,  suffit  au  service  journalier  des  fourrages  et  raci- 
nes, pour  500  à  800  bêles,  et  au  temps  delà  tonte,  pour 
tous  les  travaux  de  celle  opération. 

6e  Classe.  Toits  ou  réduits  à  pofvs,  poulaillers,  ca- 
banes pour  les  oise  ux  et  autres  petits  animaux  do- 
mestiques ,  etc.  Ces  bàlimen6  doivent  êlr.i  placés  de 
façon  qu'on  y  puisse  communiquer  facilement  de  la  cui- 
sine ou  de  la  maison  d'habitation,  mais  toutefois  sans 
nuire  à  !a  salub  ilé  de  l'air  de  celles  ci.  Il  ne  faut  pas 
les  entasser  dans  un  seul  endroit,  ni  les  faire  trop  sur 
baissés  ou  en  contre-bas  du  sol.  etc. 

7e  Classe.  Cours  ,  appentis ,  abris  pour  les  bes- 
tiaux, cours  à  fumiers ,  bassins  à  purin,  etc.  Les  cours 
à  besliaux  doivent  être  exposées  au  midi  et  abritées 
des  vents  froids  par  les  bàlimens  les  plus  élevés  de  la 
maison  de  ferme  ou  par  des  arbres.  Les  appentis  sont 
établis  plus  économiquement  contre  les  murs  de  ces 
bàlimens  que  quand  il  faut  les  construire  exprès.  Ils 
ne  doivent  pas  avoir  moins  de  7  pi.  de  bauleur  à  l'en- 
trée. Les  cours  où  sent  les  dépôts  à  fumiers  se  pla- 
cent commodément  ù  peu  de  dislance  des  étables  ;  elles 
dnivenl  être  pavées,  glaisées  ou  cimentées  pour  en  ren- 
dre le  sol  imperm  eable  aux  urines,  et  creusées  en  fond 
de  chaudière,  c'^st-à-dire  un  peu  enfoncées  au  milien 
où  se  trouve  ur,  puisard  ou  réservoir  qui  sert  à  rassem- 
bler le  purin  ,  Quelques  fermiers  les  chargent  de  terre 
meuble  ou  »'je  débris  qui,  en  absorbant  les  unnes,  for- 
ment des  composts  qu'on  enlève  de  temps  à  aulre  pour 
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répandre  sur  les  champs.  On  éloigne  de  ces  cours  les 
eaux  pluviales  et  courantes  qui  en  lavant  le  fumier  lui 
enlèvent  son  arlivilé,  el,  quand  cela  est  possible,  on  re- 
couvre le  dépôi  de  c<  lui-ci  par  un  toit,  ou  au  moins  on 
l'abrite  contre  le  solei1  et  le  préserve  d'une  trop  forte 
évapora  tion  ou  du  dessèchement  par  des  plan  talions 
d'arbres.  Les  voilures  doivent  puu\oir  en  approcher 
facilement. 

8e  Classe.  Hangars,  appentis  pour  les  véhicules  et 
les  instrumens,  salle  à  outils,  magasin  à  serrer  les 
lai  es.  Toutes  ces  conslrui  lions  doivent  être  1res  lé- 
gères el  avoir  au  moins  7  a  8  pi.  à  l'entrée  ;  quelques- 
unes  doivent  être  fermées  par  despoites,  el  entre  au- 
tres le  magasiu  aux  laines  qui,  de  plu?,  doilélre  sec, 
éloigné  de  loule  cause  qui  pourrait  causer  un  incendie 
el  à  l'abri  des  larcins  ou  des  animaux  destructeurs. 
Souvent  on  construit  au-dessus  de  ces  bàlimens  des 
greniers  à  fourrages  ou  à  grains  qui  s'y  trouvent  bien 
placés.  Dans  un  grand  établissement  il  est  utile  d'avoir 
une  salle  fermée  pour  déposer  tous  les  vieux  objets 
qui,  sans  cette  précaution,  disparaissent  quelquefois  ou 
sonl  perdus  par  suite  de  négligence  ou  d'infidélités. 

9e  Classe.  Salles  à  chauler  les  blés,  à  abattre  les 
animaux,  à  saler  les  viandes,  etc.  Une  seule  salle 
peut  suffire  à  ces  divers  services,  mais  il  faut  qu'elle 
soit  dallée,  mastiquée  dans  le  bas  des  murs  et  qu'un 
robinet  y  fournisse  de  l'eau  en  abondance. 

1 0e  Classe.  Forge,  ateliers,  magasins  aux  maté- 
riaux de  construction.  La  forge,  dans  les  établisse- 
mens qui  en  onl  besoin,  doit  être  séperée  des  autres 
conslructionsdecraintedufeu  ;lesaulres  bàlimens, sous 
le  rapport  des  dimensions,  seront  proportionnés  à  l'ac- 
tivité qui  règne  dans  les  ateliers  ou  à  la  consomma- 
lion  des  matériaux  el  placés  suivant  les  besoins  du 
service,  eu  veillant  toutefois  à  ce  qu'en  les  desservant 
on  ne  puisse  nuire  à  l'activité  ou  à  la  facilité  des  travaux 
agricoles. 

11e  Classe.  Chambres  aux  grosses  provisions  de 
ménage.  Il  faut,  pour  cet  objet,  un  bâtiment  ou  por- 
tion de  bâtiment  placé  à  la  portée  de  la  maison  d'habi- 
tation et  qui  soit  sec,  frais,  suffisamment  spacieux  et 
pourvu  d'eau. 

1 2<-  Classe.  Puits,  citernes,  lieux  d'aisance,  etc. 
Dans  les  petites  exploitations,  les  puits,  citernes  ou 
pompes  seront  placés  près  de  la  maison  d'habitation; 
dans  les  fermes  plus  étendues,  où  il  y  en  aura  plu- 
sieurs, on  les  placera  près  de  cette  maison  et  près  des 
et u ries1,  des  étables,  des  bergeries  el  des  bàlimens  où 
s'exercent  quelques  arts  agricoles.  Dans  loule  ferme  il 
devrait  y  avoir  2  cabinets  d'a-sance  au  moins  pour  les 
gens  de  service,  l'un  à  l'usage  des  femmes  près  de  la 
maison  d  habitation,  et  l'autre  pour  les  hommes,  non 
loin  des  écuries  ou  des  étables;  ceux  de  la  maison 
d'habitation  devraient  de  même  ôire  doubles,  l'un  pour 
la  ménagère  el  les  jeunes  enfans  et  l'autre  pour  le  fer- 
mier, les  amis  et  les  visiteurs. 

15e  Classe.  Bâtimenscii  s'exercent  un  ou  plusieurs 
arts  agricoles.  Il  en  est  un  très  grand  nombre  qu'il  est 
indispensable  de  séparer  de  ta  masse  des  aulres  bàli- 
mens, tant  pour  les  rapproi  lier  des  moteurs  naturels 
ou  bs  placer  el  les  exposer  convenablement  que  pour 
Éviter  les  incendies  que  quelques  unsd'entre eux  pour- 
raient   allumer  el  qui    pourrait  6e  communiquer  à  la 


totalité  des  bàlimens  d'exploitation.  Au  reste,  ils  doi- 
vent être  à  portée  des  magasins,  silos,  celliers  ou  caves 
qui  leur  fournissent  leurs  matières  lre*  ou  qui  servent 
à  emmagasiner  leurs  pioduils,  el  le  plus  souvent  élre 
pourvus  a'eau  en  abondance. 

2°  Exemples  et  modèles  de  bàlimens  ruraux. 


Nous  allons  présenter  dans  ce  paragraphe 
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103e  livraison. 
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quelques  modèles  de  plans  de  bâtirnens  ru- 
raux, d'après  les  principes  qui  ont  été  posés 
précédemment;  nous  commencerons  par  les 
plus  simples  et  nous  passerons  successivement 
a  ceux  qui  sont  plus  composés  et  où  il  im- 
porte de  remplir  un  plus  grand  nombre  de 
conditions.  Nous  rappellerons,  relativemeat  à 
ces  exemples,  ce  que  nous  avons  dit  au  para- 
graphe précédent,  savoir  ;  que  ces  bâtirnens 
doivent  nécessairement  recevoir  des  modifi- 
cations très  variées,  suivant  les  mœurs,  les 
usages  et  la  nature  des  matériaux  du  pays,  la 
manière  de  meltre  ceux-ci  en  œuvre,  les  pro- 
grès de  l'agriculture,  etc.  Nous  prévenons 
également  que  nous  n'avons  pas  jugé  à  propos 
d'indiquer  les  matériaux  à  employer  ou  don- 
ner des  devis  de  prix  qui  n'ont  en  général  d'in- 
térêt que  pour  les  lieux  où  ils  ont  été  dressés. 
Maison  de  journalier  à  un  seul  étage. 

Fig.  21  5.a,euUinedans 
laquelle  on  entre  du  de- 
hors (4  mètres  X  4  met.)  ; 
—  b,  chambre  à  coucher 
à  2  lits  (  *™  X  3 m  );  — 
c  ,  chambre  à  coucher 
d'enfant  (4mX  2m);  — 
d,  petite  buanderie  avec 
une  porte  sur  le  derrière 
(3m  X  lm); — tf,  petit 
garde-manger  (IX  1  ); 
— /,  latrines;  —  o,  petit 
bûcher  ou  lieu  ferme' 
pour  conserver  les  outils. 
Fig.  216.  Vue  en  élé- 
vation de  la  maison  qui  a 
8  mètres   de    face,    5    de 

profondeur  et  qui  occupe  

TTirr    *)1ft       • 
par  conséquent  40  mètres  rifc>*  Z1° 

de  superficie  dans  œuvre  (l),  avec  une  hauteur  de  3  mètres  à 

la  naissance  du  toit. 

Maison  de  journalier  avec  un  étage  au- 
dessus. 

Fig.  218.  Fig.  217. 
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Maison  double  de  journalier  avec  étage  au- 
dessus  cl  dépendances;  ce  plan  procure  des 
habitations  plus  chaudes  et  plus  économiques 
de  frais  de  construction. 
Fig. 


220. 


Fig.  215. 
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Fig.  217.  Plan  du  rez  de-chaussée  :  — a,  cuisine  (  5m  X 
5m  )  ;  _  i,  buanderie  (  3m  x  3m  )  ;  _  c,  petit  garde-manger  ; 
devant  est  un  espace  pour  placer  quelques  outils; —  c?,  esca- 
lier à  l'étage  supérieur  et  sous  lequel  on  peut  placer  une  pe- 
tite pro\ision  de  bois;  —  o,  latrines. 

Fig.  218.  Plan  du  1er  étage:  — e,  chambre  k  coucher  k 
2  lits  et  1  lit  d'enfant  ,  et  avec  une  cheminée;  —  /,  autre 
chambre  k  coucher;  —  h,  armoire  ou  tambour  ferme. 

Fig.  219.  Vue  en  élévation  de  la  maison  qui  a  8  mètres  de 
face  sur  5  mètres  de  profondeur  et  occupe  une  surface  de 
<l0  mètres  carrés;  hauteur  k  la  naissance  du  toit,  6  mètres. 
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Fig.  222. 

Fig.  220.  Plan  du  rez-de-cbausse'e  :  —  a,  porche  avec 
armoire  ou  rayons  pour  les  outils  ;  —  b,  cuisine  (  i>m  X  4m  )  ; 

—  c,  arrière-cuisine   avec   four   ou   buanderie  (3mx3m); 

—  d,  garde-manger  un  peu  enfoncé  ert  terre  et  en  partie  sous 
l'escalier  e; — •/.  bûcher; —  o,  petit  cellier;  —  h,  latrines; 

—  /,  toit  à  porc  k  double  mur  pour  éviter  les  infiltrations; 
au-dessus  un  poulailler. 

Fig.  221.  Plan  du  1er  étage:  —  l  et  m,  chambres  (4™ 
X  4m  ). 

Fig.  222.  Vue  en  élévation  de  la  maison  quia  8  mètres  de 
face,  autant  de  profondeur  ou  64  mètres  carrés  de  superficie  ; 
la  hauteur  est  de  6  mètres;  les  dépendances  n'en  oui  que  3  ei 
autant  de  largeur;  superficie  totale  des  bâtirnens  112  mètres 
carrés. 

Maison  d'un  manouvrier  avec  un  étage  au- 
dessus  et  dépendances  pour  loger  2  vaches  et 
laiterie. 

Fig.  223.  et  Fig.  224. 
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(l)  Toutes  les  indications  que  nous  donnerons  de  la  superficie  des  bâtirnens  seront  toujours  dans 
paisseur  des  murs  changeant  avec  les  pays,  les  matériaux;  et  la  charge  qu'ils  doivent  porter. 


^uvre,  l'é- 
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Fig  223.  Plan  du  rez-de-chaussée:  — a,  cuisine  avec  esca- 
lier à  Pelage  supérieur  (6<»  XCm);-i,  chambre  de  ré- 
ception ou  de  travail,  parloir  (  6m  X  3'");— c,  buanderie 
(3m  x  2  l/2«").  —  d,  étable  pour  2  vaches  (3mX3nl); 
— l,  laiterie  (3"'  X  3m);  —  e,  bûcher;—/,  latrines. 

Fig.  224.  Plan  du  1er  étage:  —  g  et  A,  chambre*  à  cou- 
cher. 

Fig.  225.  Vue  en  élévation  de  la  maison  qui  a  9  mètres  de 
façade,  6  de  profondeur  et  qui  occupe  S4  mètres  de  supei  ficie  ; 
sa  hauteur  e>t  de  6  mènes;  les  dépendances  n'en  ont  que  3  et 
autant  de  profondeur;  superficie  totale  des  bâtiment,  81 
mètres  carrés. 

Autre  maison  de  journalier  avec  étage  de- 
mi-souterrain, étable  pour  2  vaches  et  laiterie. 

M.  Morel  de  Vindé  a  proposé  le  plan  sui- 
vant : 

Fig.  226.  " 


BATIMENS  D'EXPLOITATION. 

Fig.  230  et  Fig.  231. 
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Fig.  229. 

Fig.  226.  Plan  des  fondations  t  — a,  fourmi  et  cellier  avec 
son  four  (3X,n  om)- 

Fig.  227.  Plan  du  rez-de-chaussée:  —  b,  cuisine  avec  2 
lits  d'enfans  (5"»X  4m); —  c,  chambre  à  coucher  à  2  lits, 
avec  un  poêle  r  (5mX  3m); —  d,  étable  pour  2  vaches 
(2  l/2m  X  3m);  —  e,  laiterie  (2™  X  2  l/2m)  — /,  hangar 
servant  débucher;  —  o,  toit  à  porc  ;  — h,  poulailler:  — .  i, 
cases  à  lapins;  — l,  latrines. 

Fig.  228.  Coupe  du  bâtiment  ou  les  mêmes  lettres  désignent 
les  mêmes  objets  que  dans  les  tîg.  précédentes — mm,  gre- 
niers auxquels  on  monte  par  une  échelle  mobile. 

Fig.  2^9.  Elévation  de  face  du  bâtiment  qui  a  13  mètres 
de  façade,  5  de  profondeur  et  couvre  une  surface  de  66 
mètres  carrt's. 

Habitation  pour  un  manouvrier  plus  aisé, 
avec  étage  au-dessus,  une  étable  pour  3  ou  4 
vaches,  un  toit  à  porc  et  une  petite  grange. 

Perthuis,  dans  son  Mémoire  sur  l'art  de 
perfectionner  les  constructions  rurales,  a  pré- 
senté le  plan  qui  suit  : 


Fig.  232.  _ 

Fig.  230.  Plan  du  rez-de-chaussée  »  —  a,  cuisine  avec 
four  et  escalier  (5m  X  4m)  ;  — b,  cabinet  pour  le  lin  ou  le 
chanvre  de  vente  (3mX3°&)î  —  c,  laiterie  (2mX3m); 
—  i,  étable  (4m  x  5m);  —  e,  petite  grange  (3mx  3m); 
— f,  ease  à  porcs  (2«*»  X  3m)i —  o,  poulailler  ;  —  h,  latrines; 
— i,  petit  bûcher. 

Fig.  23l.  Plan  du  1«  e'tage: — /,  m,  n,  chambres  di- 
verses. 

Fig.  232.  Vue  en  élévation  de  la  maison  qui  a  11  mètres 
de  façade,  5  de  profondeur  et  qui  couvre  55  mètres  carrés 
de  superficie;  sa  hauteur  est  de  6  mètres;  les  dépendances 
sont  moins  élevées  ot  ont  3  mètres  de  profondeur;  superficie 
totale  7  0  mètres  carrés. 

Habitation  et  dépendances  pour  un  petit 
cultivateur  exploitant  2  à  3  hectares  de  terre, 
exerçant  un  art  agricole  et  mettant  ses  récoltes 
en  meules. 

Fig.  233. 


Fig.  234. 

Fig.  233.  Plan  du  rez-de-chaussée» — o,  porche  avec 
to;t;  —  b,  bûcher;  — c,  cuisine  (6»>X6ra)i  —  <*>  atelier 
pour  placer  un  métier  ou  autre  machiae  (4.m  X  9m)  i  —  «i 
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arrière-cuîsîne  ou  buanderie  (3m  X  4m)  avec  escalier  /con- 
duisant au  1er  étage; — 0,  garde-mangei  ;  —  i,  maga>in  à 
fourrages  (3m  x  2  1/2™  );  — k,  étable  pour  2  ou  3  vaches 
(  3m  X  4m); — /,  laiterie  (3mx  4'")  au-dessus,  ainsi  que  de 
dëiable,  magasina  paille; — m,  magasin  aux  outils  et  inslru- 
mens  et  servant  aussi  de  cellier(3,n  X  4m);  —  n,  magadn 
aux  racines  servant  aussi  d'aire  abattre  (3m  x  4"1);  au-dessus, 

des  greniers; — y,  réduit  pour  2  ou  3  porcs  (2m  x  2m); 

— p,  latrines  ;  —  r,  poulailler. 

Petite  maison  de  ferme  pour  un  propriétaire 
cultivateur  exploitant  10   à  12  hectares  de 


Le  l«=r  étage  est  distribué  comme  le  rez-de-chaussée. 

Fig.  234.  Elévation  des  bàtimens.  Le  corps  principal  a  10 
mètres  de  façade  sur  9  de  profondeur  et  couvre  90  mètres 
superficiels;  la  cuisine,  l'atelier  sont  élevés  de  50  ceniimètres 
an-dessus  du  niveau  du  sol;  le  magasin  à  fourrages,  la  buan- 
derie, rétable,  le  toit  à  poic  sont  au  nive.m;  la  laiterie,  le 
cellier,  le  magasin  aux  racine»  un  peu  au-dessous;  hauteur  du 
bâtiment,  6  mètres;  dépendances  de  chaque  côté,  4  mètres  de 
profondeur  ;  superficie  totale,  162  mènes  carrés. 

terres  à  froment  de  lre  classe  avec  récoltes  en 
meules. 


Fig.  236. 


i        '       Fig.  237. 

Fig.  235.  Plan  de  Pelage  souterrain  auquel  on  descend 
par  l'escalier  3  couvert  par  un  appentis  :  —  a,  fournil  ;  —  b, 
cellier  aux  boissons;  —  ce,  celliers  aux  racines. 

Fig.  236.  Flan  de  la  ferme: — d,  cuisine  (4m  x  5m); 
— f,  arriere»cuisine,  oubuanderie  a\ec escalier  h  au  teréiage 
(2>n  X  3m  )  ;  — «,  garde-manger  (  lm  x  'ni  )  ;  —  g,  salle  à 
manger  ou  de  réception  (3m  x  4»")  -  —  it  cabinet  du  fermier 
(3,nx4m);  —  k,  hangar  aux  voilures  (4mx4m)i — l, 
laiterie  (3m  X  4m);  — m,  échaudoir  pour  la  laiterie  (4'"  X 
1  1/2  )  ;  —  n,  étable  pour  5  k  6  vaches  (  9m  x  4  )  ;  —  o,  toits 
à  porcs; — p,  latrines;  —  v,  magasina  foin  (5m  x  4); 
—  r,  selUrie,  hache-paille,  coffre  à  avoine  (2  1/2'»  x  4); 


Fig.  235. 

—  *,  écurie  pour  2  chevaux  (4m  x  4m  )  ;  — t,  aire  à  battre 
avec  grenier  au-dessus  (  6m  X  4m  )  ;  les  magasins  k  paille  sont 
au-dessus  de  la  laiterie,  de  la  sellerie  et  de  l'écurie  ;  — «,  basse- 
cour;  —  ?,  meules;  — y,  las  k  fumier;  —  z,  puits  ou 
pompe. 

Fig.  237.  Vue  en  élévation  de  la  ferme.  Le  bàliment  central 
d'habitation  a  8  mètres  de  face,  7  de  profondeur  et  occupe 
56  mètres  carré»  de  surface,  sa  hauteur  e»t  de  6  mètres;  les 
dépendances  couvrent  de  chaque  côté  une  surface  de 
70  mètres  carrés;  supeificie  totale,  198  mètres  carrés  non 
compris  la  basse-cour. 
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Autre  modèle  pour  un  cultivateur  qui  ex- 
ploite la  même  étendue  de  terrain  et  engrange 
toutes  ses  récoltes. 

Fig.  238. 


Fig.  239. 
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Fig.  238.  Plan  de  la  ferme:  — fl,  cuisine  (  5m  X  4m  )• 
on  a  pratiqua  dans  le  mur  une  ouverture  où  est  placée  une 
cage  d'e.-calici  maçonné  qui  conduit  au  Ie'  étage;  —  d,  buan- 
derie ou  échaudoir  (  3'"  X  4»>  )  ;  —  c,  laites ie  (4m  X  4m)  • 
—  b,  vacherie  (  8m  X  4'"  )  ;  —  e,  écurie  (  4m  x  4m);  — f, 
magasin  à  fourrages  (  G1"  X*"»);  —  g,  cellier  à  racines 
(  2n>  X  4>»  )  ;  —  h,  hangars  (  Gm  X  4);  — *',  aire  et  grange 
(  8'"  X  8'");  — /.  autre  petit  hangar  (  2'"  X  4m)  ;  —  m,  toits 
a  porcs  (4'"  X  2'");  —  »,  poulailler  (3m  x  2'");  _  0,  la- 
trines. 

Fig.  239.  Vue  perspective  du  bâtiment.  Celui  du  centre  a 
8m  sur  8in,  ou  64  met.  de  superficie,  elles  appentis  et  dépen- 
dances 4  mètres  de  profondeur,  au  total  256  mètres;  la  hau- 
teur du  rez-de-chaussée  dans  la  grange  est  de  5  mètres,  celle 
de  l'étage  supérieur  3  mètres;  le  tout  couvert  en  tuiles  ou  en 
ardoises. 

Bâtimens d'habitation  et  d'exploitation  pour 
une  ferme  en  pays  de  plaine  où  on  exploite 
34  hectares  (  100  arp.  de  Paris  de  900  toises 
carrées  j,  en  terre  à  froment  de  I"  classe  et  où 
on  récolte  terme  moyen,  dans  un  assolement 
de  5  années,  390  hectol.  de  froment  et  210 
d'orge,  semence  déduite,  1060  quint,  met.  de 
paille  et  autant  de  foin.  Les  bêtes  de  trait  sont 
3  chevaux  de  taille  moyenne;  les  bêtes  de 
rente,  nourries  constamment  à l'étable,  20  va- 
ches du  poids  de  350  à  400  kil.  ;  1  taureau ,  4 
veaux,  6  porcs  et  des  oiseaux  de  basse-cour. 
Une  partie  des  récoltes  des  céréales  seule  est 
engrangée,  l'autre  est  mise  en  meules. 


Fig.  24o.  Plan  de  Pelage  à  demi  souterrain  de  la  maison 
d'habitation;  1,  laiterie  voûtée  garnie  de  tables  de  pierre  et 
dallée,  avec  un  dégorgeoir  donnant  sur  un  puisard  pour  Pé- 
coulemenl  des  eaux.  On  descend  à  la  laiterie  par  un  escalier  z, 
placé  sous  les  bâtiment  d'exploitation  (  5m  X  4  1/2  )  ; 
—  2  ,  cellier  aux  boissons   et  au   charbon   (  4m   X  4m  )  •  — 

3,  celliers  aux  racines  et  pommes  de  leire.  On  docend  à  ces 
celliers  par  Pescalier  y  (4™  X  4™  et  5m   x   5™  ). 

Fig.  24 1.  Plan  du  re«  de-chaussce  de  tous  les  bâtimens; — 

4,  cuisine  (5m  X   5  1/2"1). — 5f  arrière-cuisine  serrant    de 
fournil  et  cPéchaudoir  pour  la  laiterie;  un  escalier  conduit  à 
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Pelage  supérieur  (3m  x  5m  );  —  6,  salle  de  re'ception  ou 
à  manger  (  4,75'"  x  3,75'"  )•  —  7,  cabinet  du  fermier, 
(4,75m  X  3,75m  );  —  a,  petit  hangar  par  où  Pon  entre 
dans  l'arrière-  cuisine  et  Pon  descend  à  la  laiterie  et  qui  sert  à 
faite  sécher  les  ustensiles  de  celle-ci  (4m  x  1,5'");  — b, 
garde-manger  (  l,5m  X  l»5n,)i  — c,  étable  pour  les  vaches 
qui  vêlent,  malades  ou  à  Pengrais  et  un  taureau  (4m  x  6ni)j 
—  rf,  élable  pour  24  vaches  (14"»  X  6,50'"); —  e,  éta- 
ble pour  4  \eaux(2<"X  3'")  ;  —f,  réduit  pour  les  usten- 
siles de  pansement  des  vaches;  i — g,  magasin  ou  hangar  à 
loin  (9>"  X  4'"  );  —  h%  toits  pour  les  porcs,  et  »,  latrines 
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pour  les  hommes  (6m  X  5m  )  ;  --  #,  écurie  pour 
3  chevaux  (  G™  X  4m  )>  —  '»  sellerie ,  hache-paille  , 
coffre  à  avoine  (6m  x  2«n);  — m,  hangar  pour  les  voitu- 
res et  instrumens  (8m  X  6m);  —  n,  grange  (  10m  X  6m); 
— o,  basse-cour  ; — />,  bûcher; —  <7,  latrines  pour  le  fermier  et 
les  servantes)  ;  —  r,  niche  à  chien  ;  —  *,  réservoirs  à  urines  ; 

f,puils  ou  citernes  avec  auge  pour  abreu.er  lesanimaux;  — 

h,  las  k  fumier  sous  un  hangar;  —  c,  fosse  à.  purin  ;  —  xt 
emplacement  des  meules. 

Fig.  242.  Vue  perspective  de  rétablissement.  Toute  la  su- 
perficie du  terrain  qu'il  occupe  est  de  7  ares  ou  700  met.  car.; 
il  a  24  met.  de  façade  sur  29, 50  de  profondeur. 

Le  bâtiment  d'habitation  couvre  100  met.  car.  ou  1  are,  et 
lesbàlimens  d'exploitation  400  met.,  en  tout  600  met.   car. 
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ou  5  ares.  Le  magasin  à  foin  et  les  greniers  au-dessus  des  Sta- 
bles, des  e'curies  et  des  hangars,  présentent  un  développe- 
ment de  plus  de  400  met.  cubes  pour  le  logement  des  fourra- 
ges, et  sulfisans  pour  4  mois  d'hivernage. 

Les  hauteurs  sont,  pour  Pelage  souterrain,  2m  50,  le  bâ- 
timent d'habitation  6  met.,  les  étables et  écuries  4  met., la  gran- 
ge et  le  magasin  ;i  fourrages  5  met. 

Autre  exemple  pour  une  ferme  de  même 
étendue  que  la  précédente,  et  exploitée  de 
même. 

Le  major  Beatsoiv,  dans  son  nouveau  systè- 
me de  culture  publié  en  1820,  a  proposé  com- 
me très  commode  le  plan  suivant  : 


Fig.  245. 


Fig.  244. 

La  maison  d'habitation  est  placée  à  10  met.  en  avant  desbâ- 
timens  d'exploitation;  dans  ses  étages  souterrains  elle  ressem- 
ble à  la  précédente,  et  on  y  place  le  fournil,  le  cellier  aux 
boissons  et  le  bûcher.  La  laiterie  peut  y  être  également  sou- 
terraine ou  bien  être  placée  avec  son  échaudoir  au  rez-de- 
chaussée  comme  dépendance,  et  du  côté  du  nord. 

Fig.  243.  Plan  de  la  maison  d'habitation:  —  I,  cuisine;  — 
2,  buanderie;  — 3,  cabinet  du  fermier; — 4,  salle  à  manger  ; 
■ — 5,  laiterie  ;  — 6,  échaudoir  et  chambre  à  fromages. 

Fig.  244. a,  sellerie,  hache-paille,  coffre  à  avoine  (2m 
X  8m)  ;  —  b,  écurie  pour  4  à  5  chevaux  (4m  x  8m);  — 
e,  étable  pour  4  veaux  (2m  x  8m);  —  d,  étable  pour  12 
vaches  (?m  x  8m  ) ,-  —  e,  cour  à  fumier  avec  toits  à  porcs; 
(  »  om  x  î «■) ;  —•/,  étable  pour  1  4  vaches  ou  bêtes  à  l'en- 
grais (7m  x  8m),  et  magasin  à  foin  au-dessus; — g,  grange 
(lom  x  7);  —  ht  cellier  aux  racines  (5,50™  x  &■*  );  — 
i,  hangar  aux  voitures  (5m  x   5m);  __.  #,  salle  fermée  aux  ! 


Fig.  243. 

instrumens  (2,5m  x  5m  );  — /,  salle  fermée  aux  outils  (5«» 
X  2m  )  ;  —  m,  logement  d'un  serviteur  ou  surveillant,  avec 
un  ler  étage  au  besoin  (  4m  x  3m  )  ;  —  n,  bûcher  (  3m  — „ 
2m  );  —  o,  basse-cour  ;  —  p,  latrines;  —  q,  puits  ,  mar-e  ou 
citerne ,  avec  auge  pour  les  bestiaux  ;  —  r,  mare  pour  les 
porcs. 

La  maison  d'habitation  couvre  avec  la  laiterie  130  met.  de 
superficie  ;  les  bâtimens  d'exploitation  364  ou  370  met.  au  to- 
tal 500  met.  car.  ou  5  ares  comme  précédemment.  La  superfi- 
cie totale  enceinte  par  les  bâtimens  est  également  environ  de 
7  ares;  savoir  :  1  are  30  pour  la  maison  d'habitation,  et  5 
ares  90  pour  les  bâtimens  d'exploitation  (22  met.  de  long,  sur 
2/ de  largeur).  La  grange  a  70  met.  de  plancher  sa  hauteur 
est  de  3  l/2  à  4  met.,  sa  capacité  est  de  250  à  300  mètres 
cubes.  Les  greniers  à  fourrages  au-dessus  des  écuries,  des  éta- 
bles, des  hangars  et  des  salles,  ont  une  capacité  de  413  met. 
cubes,  et  le  cellier  aux  racines  de  100  met.  cub^ 


CHAP.    3«. 

Dans  les  2  exemples  qui  précèdent,  nous  avons  établi 
le  plan  et  l'étendue  des  batimen*  pour  une  ferme  de 
34  hecl.  en  terre  A  froment  de  lre  classe,  avec  culture 
alterne  et  nourriture  des  bestiaux  à  l'ttable.  On 
sent  assez  que  si  la  ferme,  quoique  de  même  étendue, 
était  en  terre  à  froment  de  2'",  5''  ou  4e  classe,  ce  plan 
pourrait  être  non-seulement  modifié  suivant  les  be- 
soins, mais  que  l'étendue  décroîtrait  proportionnelle- 
ment avec  le  volume  ou  la  valeur  des  récolles,  au  point 
qu'une  ferme  de  r,  t  hect.  en  terre  à  frqment  de  4e classe 
n'exigerait  pas  des  batimens  plus  vastes  qu'une  ferme 
de  10  à  19  liect.  en  terre  à  froment  de  l'e  classe,  le 
poids  des  récoltes,  dans  les  9  cas,  élant  à  peu  près  le 
môme,  et  le  nombre  des  bestiaux  qu'on  peut  entretenir 
dans  l'une  et  dans  l'autre  élant  peu  différent. 

A  surface  égale  et  à  classe  correspondante,  les  récol- 
tes, sous  le  rapport  du  volume,  ne  diffèrent  pas  beau- 
coupdansles  terres  à  seigle  et  dans  celles  à  froment  et 
exigent,  par  conséquent,  une  capacité  à  peu  près  égale 
pour  les  loger;  mais  elles  ont  une  bien  moindre  va- 
leur, et,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le 
faire  remarquer,  elles  ne  peuvent  payer,  pour  les  ba- 
timens, une  renie  aussi  élevée.  Ces  batimens  doivent 
donc  être  plus  légers  et  présenter  moins  de  commodi- 
tés dans  leur  construction,  surtout  relativement  à  la 
maison  d'habitation  qui  peut  être  plus  modeste. 

Dans  les  terres  à  céréales  de  printemps,  les  récoltes 
étant  à  surface  et  classe  égales,  moindres  et  moins  as- 
surées, le  fermage  ne  peut  èlre  aussi  élevé  que  dans 
les  2  divisions  précédentes,  ce  qui  nécessite  une  dimi- 
nution dans  l'étendue  et  les  frais  de  construction  des 
batimens  ruraux. 

Nous  ferons  aussi  observer  que,  dans  le  système  du 
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pâturage  à  classe  et  à  nature  de  terre  égales,  une  par- 
tie îles  récoltes  élant  consommée  sur  place,  le  matériel 
mort  et  le  personnel  ne  sont  pas,  pour  une  même  éten- 
due, aussi  coDsidérablei  que  dans  le  système  de  la 
slabulalion  permanente,  et  que  les  batimens  qui  ser- 
vent à  loger  les  bêles  de  rente  n'ont  pas  besoin  d'être 
établis  avec  autant  de  frais  et  de  soin  dans  ces  2  cas. 

Il  est  encore  utile  de  remarquer  que  les  observa- 
tions précédentes  ne  sont  applicables  qu'aux  fermes 
d'une  même  localité  et  qu'elles  ne  seraient  pas  tou- 
jours exactes  si  on  les  étendait  à  des  pays  différens.  Il 
est,  par  exemple,  des  terres  à  seigle  en  Belgique  qui 
donnent  des  produits  et  paient  un  fermage  3  lois  plus 
forts  pour  une  surface  égale  que  quelques  terres  à  fro« 
ment  de  même  classe  ou  même  de  classe  supérieure 
dans  quelques  départemens  de  la  France,  cl  où  le  fermier 
belge  a  droit  par  conséquent  à  des  batimens  plus  spa- 
cieux, plus  commodes  et  plus  agréables. 

A  ces  exemples  trop  peti  nombreux  de  la 
disposition  et  du  plan  des  établissemens  ru- 
raux, nous  ajouterons  un  modèle  proposé  par 
Waistell  dans  son  Architecture  rurale,  pour 
une  ferme  de  grande  dimension  et  où  on 
nourrit  et  engraisse  beaucoup  de  bêles  à  cor- 
nes qui  passent  l'hiver  dans  de  vastes  cours 
garnies  d'appenlis  pour  les  garantir  des  inju- 
res du  temps.  Nous  ne  donnons  pas  ici  les 
mesures,  parce  qu'on  peut  aisément  agrandir 
ou  diminuer  les  dimensions  des  diverses  par- 
ties ,  suivant  l'étendue  de  la  ferme  et  les 
besoins  de  l'établissement  qu'on  se  propose 
de  former  sur  ce  modèle. 


Fig.  246. 

Fig.  246.  Plan  de  la  ferme  -.maison  d'habitation;  —  a, cui- 
sine ;  —  b,  parloir;  — c,  cabinet  du  fermier;  —  d  ,  salle  de 
réception; —  e,  fournil; — /,  laiteiie;  — g,  garde-manger; 

—  h,  brasserie  pour  les  usages  domestiques;  —  i,  bûcher; — 
A,  salle  au  chai  bon  de  terre;  — /,  salles  pour  les  cendres  et 
divers  objets  de  ménage;  —  m,  salle  aux  débris  de  la  cuisine 
ou  autres  pour  les  porcs;  —  n,  remise  pour  un  cabriolet  ;  — 
batimens  d'exploitation  ;  —  o,  hangars  pour  les  chars  et  char- 
rettes ;  — p,  chambre  aux  outils;  —  I,  cinq  réduits  à  porcs; 

—  2,  étable  pour  6  veaux  ;  —  3,  étable  pour  4  bêles  à  cor- 
nes; —  A  >  magasins  à  fout  rages  servant  aussi  de  passages  pour 
distribuer  les  alimens  aux  animaux;  —  5,6,7,8,9,  étables 
pour  4  bètesà  cornes;  —  10  citerne  et  lieu  pour  laver  les  tu- 
bercules ou  les  racines  ;  —  11,  étable  pour  les  taureaux  ;  — 


Fig.  247. 

12,  trois  appentis  pour  les  bêles  à  cornes; — 13,  passage  pour 
la  distribuliou  de  la  paille  ; —  14,  magasin  à  paille;  —  15, 
machine  à  battre;  —  16,  chambre  pour  le  grain  battu;  —  17, 
gerbes  non  battues;  —  18  ,  manège  de  la  machine;  —   19, 

—  salle  ouverte  pour  usages  divers;  —  20,  magasin  à  foin  et 
machine  à  hacher  les  fourrages;  — 21,  23,  écuries  pour  6 
chevaux  chacune  ;  —  22,  24.  sellerie,  salle  aux  équipages  ; — 
25,  cour  de  la  maison  ;  —  26,  trois  cours  pour  les  bestiaux; 

—  27,  cour  des  écuries  ;  —  28,  deux  réservoirs  pour  les  cours 
à  bestiaux;  —  29,  quatre  petits  toits  à  porcs,  avec  auges  exté- 
rieures ;  —  30,  mares  à  laver  les  porcs;  —  3l,  écurie  pour 
les  chevaux  de  maître. 

Fig.  2i7.  Vue  perspective  de  la  feimo  et  de  ses  dépen«j 
dances. 
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3°  De  la  construction  des  bâtimens  ruraux. 

La  construction  des  bâtimens  ruraux  est 
un  sujet  important  quia  donné  lieu,  dans  les 
pays  où  l'agriculture  prospère,  à  la  publica- 
tion d'ouvrages  intéressans  :  tels  sont  ceux 
de  Perthuis,  Cointeraux,  Morel  de  Vindé, 
Lasteyrie,Léoi\hardi,  en  France;  Waistell, 
GooDwiN,LouDON,etc,  en  Angleterre;  Mei- 
ners  ,  Gilly,  Voit,  Trtest  ,  Sturm,  etc., 
en  Allemagne.  Nous  engageons  ceux  qui  dé- 
sireraient étudier  plus  amplement  celte  ma- 
tière à  les  consulter,  et  nous  nous  bornerons 
ici  à  quelques  notions  sommaires  sur  les  ma- 
tériaux qui  entrent  dans  les  constructions 
rurales,  a  donner  quelques  conseils  sur  la 
manière  de  les  établir. 

À.  Des  matériaux  employés  aux  constructions 
rurales. 

La  connaissance  parfaite  des  diverses  espèces  de 
matériaux  de  construction  qu'on  rencontre  dans  un 
pays  et  les  ressources  dont  on  peut  disposer  à  cet  égard 
est  indispensable  pour  celui  qui  veut  entreprendre  des 
constructions  quelconques;  il  ne  lui  importe  pas  moins 
de  connaître  la  qualité  de  ces  matériaux  ainsi  que  leur 
vrix  rendu  à  pied-d'œuvre. 

Les  matériaux  dont  on  se  sert  pour  les  constructions 
rurales  sont  très  variés  ;  on  doit  s'appliquer  à  faire 
choix,  parmi  les  diverses  espèces  dont  on  peut  quel- 
quefois disposer,  de  ceux  qui,  à  prix  égal,  résistent  le 
mieux  aux  influences  atmosphériques  et  aux  chances 
de  destruction  et  remplissent  le  mieux  le  but  auquel 
les  constructions  sont  destinées. 

Les  murs  des  bâtimens  se  construisent  le  plus  com- 
munément «n  pierres  à  bâtir ,  de  dimensions  plus  ou 
moins  considérables,  réunies  par  un  mortier  quelcon- 
que, en  briques .  en  terre  ou  en  bois,  ou  en  ces  divers 
matériaux  réunis  en  proportions  diverses. 

La  charpente  est  construite  en  buis  d'essences  diver- 
ses et  pourrait  l'être  économiquement  en  fer  dans  plu- 
sieurs cas. 

La  toiture  est  en  bois  de  charpente  ou  bois  de  pe- 
tits échantillons  et  recouverte  en  tuiles,  ardoises, 
chaume,  plomb,  zinc,  etc. 

Li  s  pierres  qui  entrent  dans  les  constructions  sont  : 
les  calcaires  grossiers,  les  marbres  ou  la  craie,  'es  schis 
tes,  les  granits,  les  grès,  les  silex,  les  porphyres,  les 
laves  et  autres  pierres  volcaniques.  Ces  pierres  pré- 
sentent des  variétés  infinies  sous  le  rapport  des  pro- 
priétés physiques,  suivant  les  localités,  la  carrière  dont 
on  les  lire  et  le  lit  dont  on  les  extrait. 

Les  qualités  qu'on  doit  rechercher  dans  une  pierre 
à  bàùr,  c'est  la  solidité  pour  résister  au  poids  des 
construcl'ons,  la  propreté  de  ne  pas  s'égrener  à  l'air 
ou  d  éclater  et  de  s'effleurir  par  la  gelée,  de  se  laisser 
tailler  sans  beaucoup  de  main-d'œuvre  à  la  pointe  ou 
au  ciseau  et  de  soutenir  le  choc  des  outils  sans  se  rom- 
pre ;  la  propriété  de  résister  au  feu  dans  les  incendies 
et  celle  de  pouvoir  être  employée  indifféremment 
dans  tous  les  sens,  sont  aussi  des  qualités  désirables* 

Une  bonne  pierre  a  bâtir  rend  un  son  clair  quand 
on  la  frappe,  elle  ne  se  délite  pas  dans  l'air  et  dans  une 
atmosphère  ou  une  situation  hamide,  n'absorbe  qu'une 
petite  quantité  de  ce  liquide.  Son  grain  est  fin,  serré, 
homogène  est  d'une  couleur  généralement  égale  et  uni- 
forme ;  elle  ne  présente  pas  de  cavités,  excepté  dans 
quelques  pierres  siliceuses,  telles  que  les  meulières  et 
les  pierres  volcaniques,  les  laves  poreuses  ou  scorifîées. 
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La  France  est  très  riche  en  pierres  pouvant  être 
employées  aux  contructions  et  on  en  compte  au  moins 
800  espèces  distinctes;  presque  chaque  localité  possède 
une  pierre  à  bâtir  qui  lui  est  propre  et  qu'on  y  trouve 
généralement  à  meilleur  compte  que  les  autres. 

Les  dimensions  sons  lesquelles  s'exploitent  les  pier- 
res sont  aussi  utiles  à  connaître;  généralement  parlant, 
les  pierres  réduites  en  moellons  de  l/3  à  l/<2  pi.  cube 
sont  d'un  prix  moins  élevé  que  les  pierres  d'appa- 
reil de  grande  dimension.  Elles  sont  aussi  plus  faciles 
à  transporter,  exigent  moins  de  main-d'œuvre,  se  prê- 
tent plus  facilement  aux  divers  genres  de  constructions 
et  sont  par  conséquent  plus  propres  aux  constructions 
rurales. 

Nous  comprenons  dans  les  pierres  de  construction 
celles  qui  servent  au  pavage  des  salles,  écuries,  étables, 
cours,  elc.  ;  les  meilleures  sont  les  grès,  les  roches 
granitiques,  les  laves  et  les  basaltes. 

Les  briques  sont  des  pierres  artificielles,  formées 
avec  des  terres  argileuses,  et  durcies  au  mo\en  du  feu 
dans  des  fours  appropriés  à  cet  usage.  Les  briques  peu- 
vent se  fabriquer  partout  où  on  rencontre  des  terresar- 
gileuses  qui  ne  contiennent  pas  de  chaux,  mais  elles 
n'ont  pas  partout  les  mêmes  qualités,  et  celles-ci  varient 
suivant  la  nature  des  argiles  mises  en  œuvre,  le  tra- 
vail plus  ou  moins  parfait  auquel  on  les  a  soumises  et 
le  degré  de  cuisson. 

Les  bonnes  briques  sont  celles  qui  sont  bien  cuites,  lé- 
gères relativement,  dures  et  rendant  un  son  clair  quand 
on  les  frapne;  leur  surface  n'est  ni  déformée,  ni  vitrifiée 
par  un  feu  trop  violent.  Quoique  les  argiles,  après  la 
cuisson,  affectent  des  couleurs  souvent  très  différentes, 
cependant,  les  briques  de  bonne  qualité  sont  le  plus 
communément  d'un  ronge  foncé;  telles  qui  sont  moins 
rouges  ou  d'un  rouge  pâle  sont  moins  sonores  et  moins 
durables.  Les  plus  mauvaises  brigues  sont  celles  qui, 
soumises  à  l'humidité,  puis  à  la  gelée,  s'égrènent,  se 
gercent  et  se  décomposent,  ou  celles  qui  n'offrent  au  choc 
aucune  résistance. 

Les  briques  n'ont  pas  partout  les  mêmes  dimen- 
sions; celles  (pi 'on  fabrique  le  plus  ordinairement  ont 
-2  4  cent.,  36  (i)  po.  )  de  longueur,  t -2  cent.,  18  (  4  po. 
6  lig  )  de  largeur  et  fi  cent.,  10  (-27  lig.  )  d'épai-seur 
ou  un  volume  de   1,80  décim    cube   (  90  po.   cubes  ). 

Dans  que'ques  pays,  on  est  dans  l'usage,  surtout  pour 
la  clôture  des  propriétés  rurales,  d'établir  les  murs  en 
maçonnerie  dite  à  pierres  sèches;  mais  comme  la  plu- 
part du  temps  on  préfère"  lier  les  matériaux  de  cons- 
truction, de  façon  qu'ils  ne  puissent  se  délai  lier  d'eux- 
mêmes  ou  être  anacliés  sans  un  certain  effort  violent, 
on  enduit  les  pierres  et  souvent  on  les  recouvre  avec 
un  corps  pâteux  ou  un  mélange  de  corps  imprégnés 
d'eau  qui  a  la  faculté  de  durcir  en  se  séchant  avec  le 
temps. 

Les  corps  qu'on  emploie  à  cet  usage  sont  :  la  terre 
grasse,  le  plâtre  et  la  chaux  mélangée  avec  différentes 
substances. 

La  terre  la  plus  propre  pour  assujettiret  lier  les  ma- 
tériaux de  construction  est  celle  qui  est  un  peu  grasse, 
de  nature  argileuse  et  qui,  en  se  desséchant,  acquiert 
une  certaine  dureté.  Des  constructions  établies  de  cette, 
manière  n'offrent  pas  une  grande  solidité  ou  beaucoup 
de  durée,  mais  elles  sont  économiques  et  faciles  à  ré- 
parer. 

Le  plâtre  ou  sulfate  de  chaux  qui  a  éprouvé  la  cuis- 
son est  excellent  pour  lier  les  matériaux  de  construction 
et  former  des  enduits,  dai»s  les  endroits  ou  les  lieux 
secs  seulement;  dans  les  localité»  humides  ou  dans  les 
parties  de  bâtimens  sujets  à  l'humidité  il  se  détériore 
assez  prompiement.  Le  bon  plâtre  est  celui  qui  est  cuit 
à  point  et  récemment  préparé,  qui  absorbe  avec  avi- 
dité l'eau  qu'on  lui  donne  en  quantité  convenable  et 
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qu'on  a  garanti  du  contact  de  l'air  qui  lui  enlève  la  fa- 
culté de  faire  corps  quand  on  le  gâche  avec  l'eau. 

La  chaur  est,  comme  chacun  sait,  le  produit  de  la 
cahinalion,  dans  des  fours,  do  certaines  pierres  calcaires 
qu'on  rencontre  abondamment  dans  un  grand  nombre 
de  terrains.  Celte  chaux,  imprégnée  d'eau  ou  éteinte, 
et  mélangée  à  d'autres  substances,  forme  alors  des 
composés  connus  sous  le  nom  de  mortiers,  cimens,  bé- 
tons, etc.,  qui  servent  à  réunir  les  matériaux  de  cons- 
truction ou  à  les  enduire,  ou  avec  lesquels  on  moule 
ou  forme  des  murs  et  des  portions  d'édifices. 

Les  substances  qu'un  mélange  ainsi  à  la  chaux 
sent  des  déliris  de  briques,  de  carreaux,  de  tuiles  ou 
poteries  de  grès  et  d'argile  réduits  en  grains  plus  ou 
moins  grossiers,  les  sables  granitiques  schisteux  ou 
vohaniques,  les  arènes,  les  grès,  les  psammiles,  les 
pouzzolanes  ou  sables  terreux  volcaniques,  les  cailloux, 
etc. 

Les  pierres  calcaires  offrant  des  couleurs,  une  con- 
texlure,  une  dureté  et  une  composition  susceptibles  de 
variera  l'infini  ne  produisent  pas  des  chaux  également 
bonnes;  mais  aujourd'hui  on  parvient  par  des  mélanges 
factices  à  améliorer  beaucoup  leur  quai  lé. 

Les  chaux  françaises,  suivant  M.  VicAT,dont  les  tra- 
vaux ont  répanlu  tant  de  lumière  sur  ce  sujet  impor- 
tant, peuvent  être  classées  sous  S  catégories  : 

1°  La  chaux  grasse  double  de  volume  et  au-delà 
par  l'extinction  ordinaire,  et  supporte  la  plus  grande 
quantité  de  sable;  on  peut  l'employer  dans  la  maçon- 
nerie ordinaire,  quoiqu'elle  durcisse  lentement  ;  mais  il 
faut  la  rejeter  dans  les  fondations,  les  travaux  souter- 
rains ou  hydrauliques,  parce  qu'elle  est  dissoluble  dans 
une  eau  fréquemment  renouvelée. 

2o  La  chaux  maigre  augmente  peu  ou  point  de 
volume  à  l'extinction;  elle  supporte  peu  de  sable,  pro- 
duit un  mortier  qui  durcit  promplement  à  l'air,  mais 
elle  est  aussi  dissoluble  dans  l'eau. 

3°  La  chaux  moyennement  hydraulique  se  prend 
en  masse  après  13  à  20  jours  d'immersion  dans  l'eau, 
durcil  avec  une  grande  lenteur  et  n'acquiert  jamais 
qu'une  faible  dureté. 

4"  La  chaux  hydraulique  prend  en  6  ou  8  jours  et 
acquiert  en  un  au  une  dureté  égale  à  celle  de  la  pierre 
tendre. 

b"  La  chaux  éminemment  hydraulique  prend  dans 
l'eau  du  2e  au  4e  jour;  au  bout  d'un  mois  elle  est 
fort  dure  et  au  6e  mois  se  comporte  comme  des 
pierres  calcaires  d'une  dur  té  moyenne. 

Ou  «ionne  aujourd'hui  le  nom  de  ciment  à  des  mor- 
tiers naturels  ou  à  des  mélanges  artificiels  qu'on  sou- 
met à  une caKination  ménagée,  qu'on  réduit  en  poudre 
et  qui  se  gâchent  comme  le  plaire.  Ces  cimens  jouis- 
sent en  général  de  la  propriété  de  prendre  en  fort  peu 
de  temps,  même  sous  l'eau,  el  d'acquérir  la  dureté  des 
pierres  sans  qu'il  s'y  produise  de  fissures  ou  de  retrait; 
tels  sont  les  cimens  préparés  à  Pouilly,  à  Vassy,  à 
IfOfème,  etc. 

Dans  les  constructions  rurales,  il  faut  autant  que 
possible  n'employer  que  des  chaux  de  bonne  qualité. 
Dans  les  fondations,  les  étages  souterrains,  la  partie  in- 
férieure des  habilitions  ou  des  bâlimens,  souvent 
même  dans  les  enduits  extérieurs  et  intérieurs,  on 
fera  usage  de  préférence  des  chaux  hydrauliques  ou 
des  cimens  qui  contribuent  éminemment  à  la  conserva- 
tion el  à  la  salubrité  des  habitations. 

Le  béton  esl  un  mélange  de  chaux  et  de  cailloux  ou 
d'éclats  «le  pierres  avec  lequel  on  moule  on  forme  d'une 
seule  pièce  des  murs,  des  caves,  des  fondations  ou  des 
massifs  qui  acquièrentavec  le  temps  une  grande  solidilé. 
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La  terre  employée  aux  constructions  rurales  peut 
être  mise  en  œuvre  de  différentes  manières. 

Tantôt  on  la  gâche  avec  de  l'eau  et  on  s'en  sert 
pour  combler  les  intervalles  entre  les  pièces  de  bois 
qui  forment  la  carcasse  .les  bâlimens, comme  nous  le  di- 
rons plus  loin, et  tantôt  pour  enduire  des  constructions 
en  menus  bois,  en  paille,  en  roseaux,  etc.  Toutes  les 
terres  grasses  peuvent  servir  à  cet  usage,  et  elles  y  sont 
d'autant  plus  propres  qu'elles  sont  plus  homogènes  et 
qu'elles  ont  plus  de  ductilité  et  de  liant. 

La  2e  manière  de  se  servir  de  la  terre  dans  les  cons- 
tructions rurales  esl  ce'le  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
pisé  el  qui  consiste  à  tasser  la  terri'  légèrement  humectée 
entre  des  planches  de  bois  solidement  assujetties  et,  à 
élever  ainsi  par  parties  des  murs  1res  solides,  dont  on 
relie  les  portions  par  une  légère  couche  de  mortier. 
Celte  bâtisse  économique,  qu'on  peut  considérer  comme 
composée  de  grandes  briques  crues  formées  sur  place, 
est  1res  usitée  dans  nos  départemens  de  l'Ain,  du 
Rhône,  de  l'Isère,  dans  l'ancienne  Normandie,  etc., 
et  convient  aux  bâlimens  ruraux,  surtout  aux  c'ôlun's. 
Quand  on  la  recouvre  d'un  enduit,  elle  est  suscepti  le 
d'une  très  grande  durée,  et  il  existe  des  constructions 
en  pisé  qui  remonlenl  à  plusieurs  siècles. 

«  Toutes  les  terres,  suivant  Roi^delet,  qui  ne  sont  ni 
trop  grasses  ni  trop  maigres,  toutes  celles  qui  soutien- 
nent un  talus  rapide,  sont  bonnes  pour  piser;  la  meil- 
leure est  la  terre  franche  qui  est  un  peu  graveleuse  ou 
argile  sablonneuse,  que  l'on  passe  à  la  claie  fine  pour 
enlever  les  graviers,  et  qu'on  purge  soigneusement  de 
tout  débris  de  racines,  de  fumier,  etc.  Quand  ces  terres 
sont  trop  maigres,  on  se  trouvera  bien,  suivant  l'expé- 
rience que  j'en  ai  faite,  de  les  humecter  avec  un  lait  de 
chaux,  au  lieu  d'eau  pure.  » 

Les  bois  servent  de  plusieurs  manières  dans  les 
constructions  rurales.  On  les  emploie  le  plus  commu- 
nément sous  forme  de  solives  ou  de  charpentes ,  pour 
construire  les  planchers,  les  toitures,  les  appentis,  les 
escaliers.  Le  meilleur  bois  pour  ce  service  esl  sans  con- 
tredit le  chêne,  dont  on  fait  principalement  usage  dans 
le  nord  de  la  France,  surtout  lorsque  les  pièces  doivent 
recevoir  des  assemblages  compliqués  tl  résistans,  mais 
il  est  toujours  d'un  prix  élevé,  et,  au-delà  d'une  cer- 
taine dimension,  on  trouve  de  l'avantage  à  lui  substi- 
tuer, pour  les  pièces  de  longue  portée,  le  sapin,  pariout 
où  il  est  commun  et  où  on  craint  de  charger  les  murs, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  Midi;  il  faut,  toutefois, 
éviter  de  se  servir  de  celui-ci  lorsqu'on  redoute  la  pour- 
riture par  le  contact  des  maçonneries  ou  terrains  hu- 
mides On  emploie  encore  le  bois  :">  la  construction  de 
toutes  les  parties  des  édifices,  soit  à  l'étal  presque  brut, 
soit  en  planches,  après  un  travail  plus  ou  moins  régu- 
lier. Ce  genre  de  conslruc'ion  est  commun  dans  la  plu- 
part des  pays  de  montagnes,  surtout  Jans  le  nord  de 
l'Europe  el  en  Suisse,  el  les  bois  résineux  sont  ceux 
qui  méritent  dans  ce  cas  la  préférence  et  ont  la  plus 
grande  durée.  I  nfin,  on  fait  usage  du  bois  d'une  ma- 
nière mixle,  c'est  à-dire  qu'on  en  construit  des  espèces 
de  cadics  ou  comparlimens,  dont  on  remplit  les  vides 
avec  diflérens  matériaux  de  construction  ;  c'est  ce  qu'on 
nomme  pans  de  bois,  quand  les  bois  sont  recoupés  et 
assemblés  avec  soin  et  lorsque  leurs  vides  sont  comblés 
avec  des  pierres,  des  silex  ou  briques  liées  avec  du  plâ- 
tre ou  du  mortier,  et  construction  rustique  ou  co- 
iombage,  quand  les  bois, revêtus  encore  de  leur  écorce, 
sont  à  létal  presque  brul  el  qu'on  remplit  les  interval- 
les avec  de  la  lerre  grasse  mélangée  parfois  avec  du  la 
paille  hachée,  du  foin,  de  la  bourre,  etc.,  pour  en 
mieux  lier  toutes  h  s  parties. 

On  donne  le  nom  de  torchis  à  une  sorte  de  construc» 
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tion  qui  consiste  en  des  claies  de  menu  bois,  de  végé- 
taux ligneux  ou  autres  dont  on  forme  des  clôtures  et 
qu'on  enduit  des  2  côtés  de  terre  grasse  et  argileuse. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  bois  employés  à  la  me- 
mriserie  et  aux  menues  constructions  rurales,  telles  (pie 
clôtures,  pilotis,  endiguages,  etc.,  parce  qu'on  trouvera 
à  cet  égard  des  détails  à  la  page  135. 

Dans  les  bois  qu'on  destine  aux  constructions  rura- 
les, il  faut  s'attacher  à  faire  choix  de  ceux  qui  sent 
parfaitement  sains  et  qui  ne  présentent  aucun  des  dé- 
fauts signalés  à  la  page  114. 

Ces  bois  doivent  avoir  atteint  un  degré'  parfait  de 
dessiccation,  parce  que  les  bois  qui  contiennent  encore 
de  leur  eau  de  végétation  ou  de  l'humidité  occasion- 
nent tôt  ou  tard  de  graves  inconvéniens  dans  les  habi- 
tations ;  ils  sont  sujets  à  la  pourriture  et  attirent  plu- 
sieurs insectes  qui  s'y  logent,  les  minent  et  ne  tardent 
pas  à  les  détruire;  ils  donnent  naissance  à  des  vé- 
gétations cryptogames  ou  champignons  qui  les  font 
promptemenl  pourrir  et  les  entretiennent  dans  une  hu- 
midité constante  qui  rend  les  habitations  insalubres; 
enfin  ils  éprouvent,  en  se  desséchant,  un  retrait  quel- 
quefois si  considérable  qu'ils  occasionnent  la  déforma- 


tion des  parties  où  ils  entrent,  rompent  les  assemblages 
et  causent  la  chute  des  pierres  et  la  ruine  des  édi- 
fices. 

La  toiture  des  bàtimens  ruraux  se  compose  ordinai- 
rement d'une  carcasse  à  jour  qu'on  recouvre  de  divers 
matériaux  sur  lesquels  coulent  les  eaux  pluviales.  Cette 
carcasse  se  fait  presque  partout  en  bois  de  charpente 
pour  les  grands  bàtimens  et  en  menus  bois  pour  ceux 
qui  sont  de  petite  dimension.  Dans  les  villes,  on  fait 
aussi  usage  pour  cet  objet  du  fer  forgé  qui  procure  beau- 
coup de  solidité,  de  la  légèreté  et  plus  d'espace  dispo- 
nible à  l'intérieur.  Espérons  que  cette  matière  sera 
bientôt  d'un  prix  assez  modique  pour  qu'on  puisse  s'en 
servir  au  même  usage  dans  les  constructions  rurales. 

Les  matériaux  employés  pour  couvrir  cette  carcasse 
sont  très  nombreux  ;  nous  allons  passer  en  revue  les 
principaux  : 

En  Bourgogne  et  dans  le  département  du  Lot  et  de 
l'Aveyron,  ainsi  qu'ailleurs,  on  se  sert  de  pierres  cal- 
caires ayant  la  propriété  de  se  diviser  naturellement  en 
plaques  peu  épaisses.  Ces  pierres  malheureusement 
exigent  de  très  fortes  charpentes  et  chargent  beaucoup 
les  murs  ;  mais  elles  ont  une  longue  durée  et  sont  d'une 
solidité  à  toute  épreuve.  Dans  quelques  autres  localités, 
on  emploie  de  même  quelques  calcaires  schisteux  qui 
se  soulèvent  en  feuillets  minces  et  forment  des  couver- 
tures très  propres. 

Les  matières  dont  on  se  sert  le  plus  communément 
pour  la  toiture  sont  les  ardoises  et  les  tuiles. 

Les  ardoises,  dont  on  fait  principalement  usage  en 
France,  sont  des  schistes  argileux,  des  phyllades  ou  mi- 
caschistes qu'on  extrait  aux  environs  d'Angers  (Maine- 
et-Loire),  Charleville  ou  Fumay  (  Ardennes),  Saint- 
Lô  ou  Cherbourg  (Manche),  Grenoble  (Isère),  Tra- 
versac  et  Villac  (Dordogne),  Brives  (Corrèze  jL  Bla- 
inont  près  Lunéville  (Meurthe),  Redon  (llle-et-Vi- 
laine),  etc. 

Les  bonnes  ardoises  ont  le  grain  fin  et  se  coupent 
avec  netteté;  elles  sont  légères,  peu  épaisses,  dures, 
rendent  un  son  clair  et  pur  quand  on  les  frappe,  sont 
compactes,  et  n'absorbent  qu'une  très  petite  quantité 
d'eau  quand  on  les  plonge  dans  ce  liquide;  il  en 
existe  de  blanchâtres,  de  verdâlres,  de  noires,  de  vio- 
lettes, etc.;  mais  celles  de  la  meilleure  qualité  sont  or- 
dinairement d'une  couleur  qui  porte  le  nom  spécifique 
de  gris  d'ardoise,  comme  celles  d'Angers,  ou  noires  ou 
vertes. 

On  distingue  les  ardoises  par  leurs  qualités  et  par 
leur  échantillon;  chaque  localité  a,  se»  diverses  qua^ 
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lilés  et  ses  échantillons.  Les  ardoises  dont  on  fait  le 
plus  fréquent  usage  à  Paris,  et  qui  viennent  d'Angers, 
sont  grandes,  carrées,  fortes  et  larges;  elles  ont  50  cent, 
de  long  sur  22  de  large.  Il  faut  54  ardoises  de  Fumay, 
pour  couvrir  1  met.  carré,  et  seulement  40  de  celles 
d'Angers.  Le  poids  des  1(4  est  de  13  kil.,  et  celui 
des  40  d'Angers  de  15  kil.  60  cenligr.  Les  charpentes 
sont  moins  chargées  avec  les  ardoises  de  Fumay  qu'a- 
vec celles  d'Angers  ,  mais  les  lres  exigent  plus  de  clous. 

Joises  d'Angers  <f 
Fumay  100  ans  et  plus. 

Les  tuiles  sont  des  pierres  plates  artificielles  qui  se 
fabriquent  comme  les  briques  et  avec  les  mêmes  terres, 
et  qui  doivent,  pour  être  d'un  bon  usage,  présenter  les 
mêmes  qualités  que  celles-ci.  On  en  fabrique,  dans  un 
très  grand  nombre  de  lieux  de  la  France,  et,  dans  beau- 
coup d'endroits,  on  leur  donne  des  formes  et  des  di- 
mensions particulières.  En  général,  il  faut  compter  36 
tuiles  en  grand  moule  par  met.  carré  de  toiture,  ou  bien 
un  mille  de  tuiles  couvre  27  à  28  met.  de  toiture,  et  55 
en  petit  moule  et  18  met.  car.  par  mille,  en  supposant 
qu'on  ne  laisse  à  découvert  que  le  tiers  de  la  longueur 
de  la  tuile  ;  il  faut  7  lattes  et  52  clous  pour  fixer  cel- 
les-ci aux  chevrons  par  met.  carré;  en  tuiles  courbes 
ou  pannes,  il  n'en  faut  que  20  par  met.  carré. 

Les  toitures  en  tuiles  sont  pesantes  et  exigent  une 
forte  charpente;  mais  elles  sont  plus  durables,  moins 
chères  que  l'ardoise,  et  plus  propres  à  la  couverture  des 
maisonsdansles  localités  humides  ou  exposées  aux  vents 
violens.  Dans  ces  localités,  on  les  place  souvent  sur  un 
lit  de  mortier  qui,  par  la  pression,  monte  dans  tous 
les  joints;  ce  qui  rend  les  combles  plus  salubres,  dis- 
pense d'un  plafonnage  et  conserve  mieux  les  ré- 
coltes. 

Le  bois  sert  aussi  à  couvrir  les  maisons  ;  tantôt  la 
toiture  est  formée  de  planches  à  joints  recouverts,  tan- 
tôt le  bois  est  réduit  en  bardeaux  ou  lames  de  18 
millim.  d'épaisseur  sur  20  centim.  de  largeur  et  32  de 
long;  le  chêne  est  surtout  le  bois  qu'on  emploie  à  ce 
dernier  usage.  Lestoilures  en  bois  sont  légères,  écono- 
miques, mais  périssables;  pour  augmenter  leur  durée, 
on  les  recouvre  de  peinture  ou  de  couches  de  gou- 
dron. 

On  fait  aussi  des  toitures  légères  avec  divers  mé- 
taux, réduits  en  feuilles  minces,  principalement  \ejer, 
le  plomb  ou  le  zinc  Ce  dernier  métal,  fort  employé  au- 
jourd'hui, donne  des  toitures  très  légères,  peu  dispen- 
dieuses et  très  propres. 

Les  toits  en  chaume  sont  ceux  qui  recouvrent  pres- 
que partout  la  demeure  du  pauvre,  et  dont  on  se  sert 
souvent  aussi  pour  abriter  plusieurs  dépendances  des 
maisons  de  ferme.  Le  chaume  est  léger,  exige  une 
charpente  peu  coûteuse  et  est  formé  de  matériaux 
qu'on  a  partout  sous  la  main  ;  il  est  chaud  en  hiver  et 
frais  en  été,  mais  ces  avantages  sont  rachetés  par  des 
inconvéniens  fort  graves.  D'abord  il  n'est  pas  de  toi- 
ture plus  exposée  que  celle-là  aux  incendies  si  redouta- 
bles dans  le3  fermes.  Ensuite  le  chaume  retenant  avec 
persistance  l'eau  de  pluie,  devient  alors  très  pesant  et 
charge  beaucoup  les  murs  d'appui  et  la  carcasse  du  toit; 
il  donne  en  outre  naissance  à  des  végétaux  qui,  en  en- 
tretenant une  humidité  constante,  le  détruisent  promp- 
temenl ou  rendent  les  eaux  qui  s'en  écoulent  impro- 
pres aux  usages  domestiques;  enfin,  par  son  peu  de 
durée,  il  cause,  surtout  dans  les  bàtimens  étendus,  une 
assez  grande  dépense  en  paille,  au  dé  triment  des  terres 
et  des  récoltes. 

On  a  proposé  divers  enduits  pour  rendre  les  toitures 
en  chaume  de  paille,  roseaux  ou  bruyères,  plus  dura- 
bles et  moins  sujettes  à  être  dévorées  par  les  flammes. 
Celui  de  M.  Gavrian,  qui  consiste  en  cendres  de 
houille,  briques  pulvérisées  ou  s4>le  fin,  ïnélés  à  de 
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l'argile,  de  la  chaux  en  pâte,  du  sang  de  bœuf  et  de  la 
bourre  parait  être  réellement  utile.  Cet  enduit  ne  se 
pose  pas  sur  le  chaume  fait  à  l'ordinaire,  mais  sur  des 
paillassons  d'un  pouce  d  épaisseur  qu'on  cloue  sur  la 
charpente.  Un  toit  ignifuge,  dans  ce  système,  revient 
dans  nos  départemens  du  Nord,  à  1  fr.  85  c.  le  met. 
carré  ou  7  fr.  30  c.  la  toise  carrée  et  ne  pèse  que  22 
kil.  Un  chaume  ordinaire,  de  24  cent,  d'épaisseur, 
coûte,  dans  les  mêmes  circonstances,  7  à  8  fr.  et  pèse, 
à  l'état  sec,  24  à  25  kil.  et  plus. 

Au  lieu  de  chaume  on  se  sert,  en  quelques  en- 
droits, de  rvseoux  ou  de  bruyères  qui  sont  à  meilleur 
marché,  préférables  sous  plusieurs  points  de  vue,  mais 
exposés  aux  mêmes  accidens. 

Les  autres  substances  dont  on  recouvre  encore  la  toi- 
ture des  bàlimens  ruraux  sont  :  Vécoice  de  bouleau, 
qu'on  emploie  dans  le  Nord  et  qui  forme  des  toits 
presque  impérissables;  le  bùume  asphalte,  mêlé  d'une 
certaine  dose  de  sable,  qui  sert  à  enduire  les  planches 
qui  forment  le  recouvement;  les  toiles  imprégnées  de 
goudron  ou  de  bitume  et  clouées  sur  desvoliges,  etc. 

Les  planchers  sont  composés  de  diverses  matériaux, 
suivant  leur  destination.  Dans  un  grand  nombre  de  lo- 
calités les  étages  inférieurs  servant  à  l'habitation  ,  ceux 
surtout  qui  sont  au  niveau  du  sol,  sont  pavés  en  pierres 
de  grès,  de  granits  ou  autre,  ou  dallés,  ou  établis  en 
carreaux  ou  bien  en  briques  de  champ.  Il  vaut  mieux 
élever  ces  planchers  au-dessus  du  sol,  et  les  construire 
en  planches  de  bois,  ce  qui  rend  les  pièces  plus  chaudes 
et  plus  saines;  parfois  on  les  fait  aussi  en  béton,  en 
mortier,  en  résidus  des  salpètriers  ou  en  plâtre.  Ceux 
des  étages  supérieurs  sont  en  bois,  en  plâtre  ou  en 
carreaux.  Les  planchers  des  écuries ,  des  étables , 
des  laiteries  ,  etc. ,  devraient  toujours  être  pa- 
vés au  mortier  de  chaux  hydraulique;  ceux  des 
granges  et  magasins  peuvent  être  en  mortier,  bétons, 
plâtre  ou  résidus  des  salpètriers,  etc. 

Il  nous  resterait  encore  beaucoup  de  choses  à  dire 
sur  les  autres  malériaux  ou  objets  divers  qui  entrent 
dans  la  construction  des  bâtimens  ruraux  tels  que  le 
fer  qu'on  y  emploie  sous  tant  de  formes  diverses,  le 
plomb  qui  sert  pour  les  toitures  et  les  conduits  ,  les 
enduits,  les  objets  de  vitrerie,  les  badigeons,  les  pein- 
tures, etc.,  mais  nous  croyons  devoir  nous  borner  à 
ces  notions  générales  et  terminer  cette  section  par  l'é- 
noncé de  quelque  règles  simples  et  utiles  à  observer 
dans  les  constructions  rurales. 

B.  Règles  pratiques  sur  la  construction  des 
bâtimens  ruraux. 

Nous  avons  vu  dans  le  paragraphe  II  de  la  section  II, 
la  manière  dont  on  établit  un  projet  de  construction; 
ce  serait  ici  que  nous  devrions  présenter  des  règles  sur 
l'exécution  de  tous  les  travaux;  mais  ces  règles,  em- 
brassant une  grande  partie  de  la  science  des  construc- 
tions ,  ne  peuvent  être  développées  ici  avec  tons  les 
détails  qu'elles  comportent  et  nous  nous  lenfermerons 
dans  celles  qui  sont  de  l'intérêt  le  plus  générai  et  le 
plus  immédiat  dans  l'architecture  rurale. 

La  saison  la  plus  favorable  pour  élever  les  bâtimens 
ruraux  est  le  printemps,  où  la  température  est  douce 
et  où  les  journées  commencent  à  devenir  longues,  parce 
que  les  constructions  ont  le  temps  de  sécher  et  les 
mortiers  celui  de  durcir  pendant  Télé,  et  qu'on  peut 
les  occuper  à  l'automne.  Les  réparations  doivent  être 
faites  en  toute  saison  et  aussitôt  qu'elles  sont  devenues 
nécessaires. 

En  règle  générale  il  ne  faut  jamais  construire  sur 
un  terrain  compressible,  et  les  fouilles  de  terres  pour 
les  fondations  doivent  être  poussées  jusqu'à  ce  qu'on 
trouve  un  terrain  incompressible  ou  au  moins  assez 
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ferme  pour  soutenir  sans  céder  le  poids  des  con- 
structions. Plus  un  bâtiment  aura  d'élévation  ou  plus 
la  charge  qui  pèsera  sur  ses  murs  sera  considérable,  et 
plus  aussi  il  faudra  observer  cette  règle  à  la  rigueur; 
c'est  faute  d'y  avo'-r  égard  qu'on  voit  si  souvent  des  ou- 
vrages encore  neufs  tomber  en  ruine  ou  éprouver  des 
accidens  fâcheux,  au  grand  détriment  des  propriétaires, 
des  locataires  ou  des  entrepreneurs. 

Quand  un  terrain,  à  une  certaine  profondeur,  n'of- 
fre pas  la  j^ésistance  Ttécessaire ,  on  cherche  à  y  sup- 
pléer, soit  en  y  battant  des  pilots ,  soit  en  y  plaçant 
des  grillages  en  bois,  ou  des  assises  de  pierres  plates  de 
grande  dimension  qui  supportent  le  poids  des  con- 
structions. 

Il  est  indispensable  de  prendre  pour  les  fondations 
une  largeur  plus  grande  que  celle  du  mur  afin  d'ob- 
tenir plus  de  stabilité.  Cette  largeur  peut  dépasser  de 
5  à  6  cent,  celle  du  mur,  mais  en  général  elle  doit  être 
proportionnelle  à  la  hauteur  ou  le  poids  de  ce  mur, 
c'est-à-dire  que  plus  un  mur  à  de  hauteur  et  plus  il 
pèse  sur  les  fondations,  plus  celles-ci  auront  d'empâte- 
ment. Il  est  aussi  nécessaire  de  donner  à  un  mur  en 
fondation  une  épaisseur  en  rapport  avec  la  résistance 
du  terrain  et  celle  des  malériaux  qui  le  composent,  et 
de  se  rappeler  que  des  murs  souterrains  qui  suppor- 
tent des  berceaux  de  caves,  ou  soutiennent  des  terres, 
exigent  une  force  plus  considérable  pour  résister  à  la 
poussée  des  terres  et  à  celle  des  voûtes  qui  tendent  à 
les  renverser. 

Les  murs  d'un  bâtiment  doivent  être  élevés 
d'aplomb  et  toutes  leurs  parties  liées  et  cimentées  avec 
soin,  L 'épaisseur  qu'il  convient  de  leur  donner  varie 
avec  leur  élévation  ,  leur  largeur,  la  nature  des  malé- 
riaux ou  la  charge,  soit  en  planchera  ou  en  toiture, 
soit  en  denrées  qu'ils  devront  supporter.  Un  mur  à 
charge  égale  devra  être  d'autant  plus  épais  que  les 
moellons  ou  les  pierres  qui  servent  à  le  construire  se- 
ront plus  tendres.  La  forme  de  ces  moellons  influe 
également  sur  l'épaisseur;  plus  ceux-ci  approcheront 
de  la  forme  d'un  parallèlipipède,  et  moins  il  sera  né- 
cessaire de  donner  d'épaisseur;  c'est  ainsi  qu'on  voit 
les  murs  en  briques  plus  minces  que  les  autres.  Les 
qualités  du  mortiert  contribuant  aussi  beaucoup  à  la 
solidité  des  murs,  font  aussi  varier  l'épaisseur;  dans 
les  pays  où  la  chaux  est  d'excellente  qualité,  les  murs 
peuvent  avoir  l/5e  et  même  l/4  d'épaisseur  de  moins 
que  dans  ceux  où  elle  est  de  qualité  médiocre. 

Rondelet  a  établi  ainsi  qu'il  suit  les  limites  entre 
lesquelles  sont  comprises  les  épaisseurs  qu'il  convient 
de  donner  aux  bâtimens  en  maçonnerie  à  plusieurs 
étages  des  particuliers,  savoir  :  pour  les  murs  de  face, 
15  i>  24  po.  ;  pour  les  murs  mitoyens,  16  à  20  po.,  et 
pour  les  murs  de  refend,  12  à  18  po. 

Dans  les  pays  humides,  pour  les  murs  en  fondation, 
ceux  des  celliers  et  des  caves,  et  la  partie  inférieure 
des  murailles,  on  doit  faire  usage  de  mortiers  ou  ci- 
mens  hydrauliques  au  moins  pour  les  enduits,  tant 
pour  la  conservation  des  constructions  que  pour  rendre 
celles-ci  plus  saines  et  plus  propres. 

Dans  la  construction  des  murs  en  maçonnerie  de 
moellons  bruts,  les  pierres  qui  forment  les  paremens 
exigent  des  soins  particuliers  tant  pour  le  choix  que 
pour  la  pose  ;  celles  qui  se  placent  à  l'intérieur  de- 
mandent un  peu  moins  d'attention. 

Les  murs  en  moellons  sont  plus  destructibles  que 
ceux  en  pierre  de  taille  la  moins  dure.  Un  mur  en 
moellons  de  2  pi.  d'épaisseur  peut  n'équivaloir  sous  le 
rapport  de  la  solidité  qu'à  un  mur  en  pierre  de  1  pi.  j 
mais  aussi  il  peut  coûter  4  fois  moins. 

Plus  des  bàlimens  sont  spacieux,  plus  ils  doivent 
aussi  avoir  d'élévation,  et  dans  un  édifice  à  plusieurs 
étages  ceux-ci  doivent  êlre  d'autant  plus  élevés  qu'ils 


428  ADMINISTRATION  RURALE. 

sont  placés  plus  inférieurement;  les  élages  supérieurs 
n'ont  pas  besoin  proportionnellement  d'une  aussi 
grande  éleva  lion  que  les  inférieurs. 

Dans  un  édifice  à  plusieurs  élages  il  est  prudent  de 
ne  pas  élever  ceux-ci  avec  trop  de  rapidité;  le  poids 
des  pariies  supérieures  pourrait  nuire  aux.  fondations 
ou  aux  parties  inférieures,  si  dans  celles-ci  les  mortiers 
n'avaient  pas  eu  le  temps  de  se  durcir  et  de  se  conso- 
lider. Le  temps  qu'il  faut  laisser  reposer  ainsi  des 
constructions  dépend  de  la  saison  ou  de  la  qualité  d<s 
chaux;  20  à  50  jours  pour  chaque  étage  paraissent 
plus  que  suffisais. 

C'est  une  bonne  méthode,  quand  les  toits  des  bàti- 
mens  d'exploilalion  sont  couverts  en  chaume,  d'élever 
de  dislance  en  distance  les  murs  de  refend  au-dessus 
de  ces  toits,  pour  empêcher,  en  cas  d'incendie,  la  com- 
munication du  feu  à  toutes  les  pariies  de  la  ferme. 

La  charpente  des  planchers  se  pose  ordinairement 
au  fur  el  à  mesure  qu'on  élève  les  murs  ;  celle  des 
combles,  après  que  ceux-ci  ont  atteint  leur  hauteur  to- 
tale. 

Les  bois  employés  aux  constructions  rurales  peuvent 
résister  de  2  manières  principales  aux  poids  qui  les 
chargent  ;  savoir  :  verticalement  et  horizontalement. 

Les  p  èces  de  bois  de  chêne  placées  debout  ou  ver- 
ticalement, el  qui  ont  pour  longueur  moins  de  12  fois 
leur  diamètre,  résistent  à  la  pression  à  raison  de  40 
livres  par  ligne  carrée  de  section  horizontale;  mais 
l'expérience  a  démontré  que  dans  les  constructions  il 
était  dangereux  d'employer  de  celte  façon  des  bois  qui 
aient  plus  de  10  fois  leur  diamètre  pour  longueur,  el 
de  les  chargerde  plus  du  dixième  de  larésistance  qu'ils 
peuvent  supporter.  Le  châtaignier,  le  frêne,  le  hêtre 
el  l'orme  résistent  à  peu  près  autant  que  le  chêne.  Les 
autres  bois  de  i/oe  à  l/3  de  moins. 

La  résistance  des  pièces  de  bois  placées  horizontale- 


la  hauteur  des  pièces  et  en  raison  inverse  de  leur  lon- 
gueur; ce  qui  démontre  qu'il  est  plus  avantageux  de 
chercher  la  résistance  des  solives  dans  leur  hauteur 
verticale  que  dans  leur  largeur. 

On  doit  chercher  à  employer  les  diverses  espèces  de 
bois  aux  services  auxquelles  elles  sont  le  plus  pro- 
pres. Le  sapin  ,  par  exemple,  est  préférable  pour  les 
pièces  de  longue  portée  toutes  les  fois  qu'on  craint 
de  charger  les  murs,  et  le  chêne  quand  les  pièces  re- 
çoivent des  assemblages  compliqués  et  résistans.  Les 
gites  des  planchers  qui  reposent  sur  terre  doivent  être 
toujours  en  chêne. 

Il  faut  éviter  les  bàlimens  trop  larges  qui  exigent  des 
charpentes  trop  longu  s,  compliquées,  difficiles  à  exé- 
cuter et  dispendieuses  ;  10  à  12  met.  sont  des  limites 
au-delà  desquelles  on  éprouve  des  difficullés  pour  se 
procurer  des  bois ,  et,  dans  les  constructions  rurales,  il 
faut  autant  que  possible  adopter  des  plans  qui  n'exigent 
que  l'emploi  de  bois  de  petit  échantillon  ,  qui  sont  les 
plus  communs,  à  meilleur  marché,  et  qui  permettent 
l'emploi  de  bois  moins  résistans. 

li  importe  pour  la  solidité  des  bàlimens  que  les  so- 
lives principales  des  planchers  et  les  fermes  des  toitu- 
res, portent  sur  les  pleins  des  murs  et  non  pas  sur  les 
vides,  où  elles  ne  trouvent  pas  de  points  d'appui  suf- 
fisans. 

Les  toitures  élevées  et  en  pente  raide  sont  nécessai- 
res dans  les  climats  pluvieux  et  dans  ceux  où  la  neige 
tombe  en  grande  quantité  et  séjourne  long-temps  sur 
les  bàlimens  ;  elles  nécessitenldesboisde  plus  fort  échan- 
tillon, tant  par  leur  plus  grandi' étendue  que  pour  ré- 
sister aux  vents  qui  ont  sur  elles  plus  de  prise.  Un 
tiers  de  ladistance  qui  sépare  tes  murs  d'appui  ou  les 
faces  opposées  d'un  bâtiment  parait  être  la  moindre 
hauteur  qu'on  puisse  donner,  dans  les  départemens  du 


LIV,    VII. 

nord  de  la  France,  aux  toits  en  tuiles  et  en  ardoises; 
la  moitié  de  cette  distance  est  nécessaire  pour  l'écoule- 
ment des  eaux,  quand  ces  toits  sont  en  chaume  ou  en 
roseaux. 

La  disposition  et  la  construction  des  foyers  et  des 
tuyaux  ou  conduits  de  cheminées,  exigent  des  soins 
particuliers,  autant  pour  la  solidité  des  bàlimens  que 
pour  prévenir  les  accidens  du  feu.  En  général,  tous  les 


bois  doivent  être  assez  éloignés  du  feu 


pour  qu'ils  ne 


reçoivent  qu'une  faible  chaleur,  même  par  un  feu  con- 
tinuel el  soutenu.  On  doit  éviter  aussi  de  fa  re  passer 
les  tuyaux  qui  conduisent  au  dehors  les  produits  de  la 
combustion  à  travers  des  pièces  ou  greniers  qui  contien- 
nent des  récolles  ou  des  matières  sèches  et  inflamma- 
bles; si  ces  tuyaux  traversent  des  toits  en  chaume,  il  est 
bon  de  les  isoler  de  la  paille,  par  des  enduits  épais  en 
terre,  ou  mieux  de  couvrir  autour  d'eux,  un  certain  es- 
pace en  pierres,  tuiles  ou  ardoises. 

Dans  tous  les  travaux  de  construction,  il  faut  donner 
beaucoupd'altention  ala  mise  en  œuvre  des  matériaux, 
qui  esl  fort  importante.  Des  matériaux  excellens  et  d'un 
prix  élevé  peuvent,  sous  la  main  d'un  ouvrier  inhabile, 
négligent  ou  peu  délicat,  ne  donner  que  des  construc- 
tions médiocres,  d'une  chélive  apparence  et  d'un  mau- 
vais service,  tandis  qu'on  peut  souvent  tirer  un  fort 
bon  parti  de  matériaux  inférieurs,  mis  en  œuvre  avec 
soin  et  intelligence. 

En  résumé ,  les  causes  combinées  de  la  durée  des 
bàlimens  sont  :  1°  la  résistance  du  terrain  ;  2°  celle 
des  matériaux;  3°  les  soins  apportés  à  la  mise  en  œu- 
vre de  ceux  ci  ;  4°  enfin  l'observation  de  toutes  les  con- 
ditions d'équilibre  de  ces  matériaux,  telles  que  les  pres- 
crivent les  lois  de  la  mécanique. 

Pour  la  bonne  et  rapide  exécution  des  travaux  de 
construction,  il  est  indispensable  de  prendre  des  mesu- 
res d'ordre  bien  entendues;  ainsi,  on  veillera  à  ce  que 
les  matériaux  arrivent  en  temps  opportun  à  pied  d'oeu- 
vre, à  ce  qu'ils  soient  déposés  sur  les  chantiers  où  ils 
doivent  recevoir  des  façons  ultérieures  ,  que  ceux-ci 
soient  assez  spacieux  pour  que  les  travauxpuissent  s'exé- 
cuter sans  encombre;  à  ce  que  le  nombre  des  travail- 
leurs soit  suffisant,  les  travaux  distribués  avec  assez 
de  régularité  et  d'ensemble  pour  qu'ils  ne  soient  pas 
entravésles  uns  parles  autres,  mais  marchent  tous  avec 
la  célérité  désirable,  et  enfin  à  ce  qu'il  y  ait  un  bon 
système  de  surveillance  qui  oblige  les  ouvriers  à  mettre 
tous  les  matériaux  en  œuvre  avec  le  soin  el  l'atlenlion 
convenables,  etc. 

Nous  terminerons  ici  ce  que  nous  avons  cru  qu'il 
était  utile  de  rappeler  sur  un  sujet  qui  intéresse  à  un  si 
haut  point  l'administrateur  et  en  engageant  les  lecteurs 
qui  désireraient  avoir  des  notions  plus  étendues,  à  con- 
sulter les  ouvrages  où  il  a  été  traité  avec  l'étendue  qu'il 
comporte. 

4°  Des  citernes. 

C'est  une  chose  d'un  très  grand  intérêt 
dans  une  terme,  que  de  se  procurer  de  l'eau 
en  assez  grande  abondance  pour  tous  les  be- 
soins du  service,  et  ceux  qui  ont  de  bonnes 
eaux  à  leur  disposition  ne  peuvent  se  former 
une  idée  des  embarras  qu'on  éprouve  lors- 
qu'on en  manque;  on  a  vu,  après  des  séche- 
resses, les  animaux  périr  de  soif  dans  les  pays 
où  l'on  ne  sait  pas  se  procurer  ce  précieux 
liquide,  et  quand  la  nature  ne  l'offre  pas 
spontanément  à  l'agriculteur.  Lorsqu'on  est 
à  proximité  de  courans  d'eau  quelconques, 
on  doit  en  rapprocher  autant  que  possible  la 
maison  de  ferme;  mais  lorsqu'on  est  privé  de 
cet  avantage,  il  faut  chercher  par  d'autres 
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nio\  eus  à  se  procurer  cette  eau  si  nécessaire 
à  la  santé  el  à  la  vie  des  bestiaux  et  pour  tons 
les  usages  domestiques.  Ces  moyens  sont  les 
suivans  : 

a.  Les  sources  naturelles  qu'on  recherche  et  dont 
on  recueille  les  eaux.  Quand  ces  eaux  sont  suffisam- 
ment abondantes  elles  procurent  la  plupart  du  temps 
une  boisson  salubre  et  un  liquide  applicable  à  tous  les 
usages  domestiques  et  agricoles;  quelques  construc- 
tions bien  simples  suffisent  ordinairement  pour  utili- 
ser les  taux  sourcillantes. 

b.  Les  étangs,  mares,  résewoirs,  abreuvoirs  ar- 
tificiels [dacés,  soit  près  des  bâtimens,  soit  dans  les 
enclos  et  les  pâturages;  nous  en  avons  fait  connaître 
la  construction  aux  p.  1S4  et  205. 

c.  Les  puits,  soit  simples,  soit  artésiens.  Les  1ers  doi- 
vent être  creusés  assez  profondément  pour  qu'ils  ne 
soient  pas  à  sec  dans  la  saison  de  Tannée  où  l'on  en  a 
le  plus  urgent  besoin.  Quant  aux  seconds,  il  ne  faut  en 
entreprendre  le  percement  que  lorsqu'on  aura  la  cer- 
titude d'après  des  expériences  faites  antérieurement 
dans  le  pays  ou  d'après  des  connaissances  géologiques 
précises  du  terrain  à  forer,  qu'on  pourra  se  procurer, 
sans  des  frais  trop  considérables,  des  eaux  jaillissantes 
et  que  ces  eaux  seront  propres  aux  divers  usages  agri- 
coles. Le  sondage,  par  le  procédé  chinois  ou  par  per- 
cussion, introduit  avec  succès  en  France  par  M.  Sel- 
ligds,  paraissant  être  plus  économique,  méritera  dans 
ce  cas  la  préférence. 

d.  Les  citernes.  Ce  sont  des  lieux  souterrains  et 
voûtés,  construits  pour  servir  de  réservoirs  aux  eaux 
de  pluie  qui  tombent  sur  les  toitures.  Ces  eaux  sont 
recueillies  à  mesure  qu'elles  coulent  des  toits  dans  des 
gouttières  qui  régnent  à  l'enlourdes  bâtimens  el  qui 
les  conduisent  dans  la  citerne.  Ces  gouttières  ont  l'a- 
vantage de  préserver  le  pied  des  bâtimens  des  dégrada- 
tions que  leur  causent  toujours  les  eaux  qui  dégouttent 
des  toitures. 

Chaque  pays  où  les  citernes  sont  en  usage  a  une 
méthode  différente  pour  les  construire  ;  dans  les  uns 
on  les  bâtit  en  béton,  dans  d'autres  en  maçonnerie  or- 
dinaire, en  briques,  en  cendiée  de  Tournai,  etc.  Le 
meilleur  mode  de  construction  est  la  maçonnerie  en 
pierres  de  construction  ordinaire,  de  bonne  qualité,  ci- 
mentée avec  du  mortier  de  chaux  hydraulique  ou  en- 
duite de  mastic  bitumineux  ou  de  ciment  durcissant  et 
faisant  corps  dans  l'eau. 

Une  citerne  doit  être  placée  dans  un  lieu  à  l'abri 
des  rayons  du  soleil  ;  si  ce  sont  des  arbres  qui  l'abritent 
il  faut  les  éloigner  suffisamment  pour  que  les  feuilles 
ne  puissent  tomber  dans  ses  eaux;  les  bords  en  seront 
assez  élevés  au-dessus  du  sol  pour  que  les  animaux  ne 
puissent  y  tomber;  son  entrée  ou  son  ouverture  sera 
tournée  du  côté  du  nord  ;  elle  sera  souterraine  pourque 
les  rigueurs  de  l'hiver  n'y  gèlent  pas  l'eau  et  que  les 
chaleurs  de  l'été  ne  causent  pas  la  corruption  de  ce  li- 
quide ou  une  évaporation  considérable. 

Pour  construire  une  citerne  de  forme  ronde  ou  rec- 
tangulaire, on  creuse  d'abord  le  sol  à  la  profondeur 
voulue,  on  l'affermit  en  le  battant,  on  y  établit  une 
couche  de  sable,  puis  une  bonne  couche  de  glaise  bien 
corroyée,  on  pave  ensuite  ou  l'on  dalle  à  mortier  de 
chaux  hydraulique  ou  au  ciment;  on  élève  ensuite  les 
murs  à  la  hauteur  déterminée,  puis  on  construit  la 
voûte  en  ménageant  les  ouvertures  nécessaires  pour 
puiser  l'eau  et  descendre  dans  la  citerne  quand  on 
veut  l'inspecter,  la  nettoyer  ou  donner  l'air  nécessaire 
pour  que  l'eau  ne  s'altère  pas.  Lorsque  les  murs  sont 
élevés,  on  les  glaise  en  dehors  et  enfin  on  bat  la  terre 
qui  recouvre  le  tout. 

Ordinairement  l'eau  qui  découle  des  toitures  est 
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chargée  de  matières  terreuses  ou  organiques  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  laisser  pénétrer  dans  la  citerne  si  on 
veut  en  conserver  l'eau  plus  pure  el  plus  salubre  Pour 
s'opposer  à  l'introduction  de  ces  matières,  on  dépure 
l'eau  en  lui  faisant  traverser  un  filtre  de  haut  en  bas 
ou,  ce  qui  vaut  mieux,  par  ascension. 

Voici  des  exemples  de  la  manière  de  construire  et 
disposer  les  citernes. 


Fig.  248„ 


A(/ig.248  et249)est  uneciternede  formerondede  2 
mètresde  diamètre,  3  de  profondeur  et  constiuite en  bon- 
ne maçonnerie  recouverte  à  l'intérieur  d'un  enduit  de 
ciment  hydraulique;  0,est  l' ouverture  pour  puiser  l'eau  ; 
B,  le  ciierneau  carré  où  s'opère  la  fil  (ration  et  qui  a 
environ  l  mètre  40  centimètres  en  tous  sens,  c'ebt-à- 
dire  qu'il  est  de  la  contenance  de  2  mètres  cubes.  Sur 
le  fond  de  ce  citerneau  on  place  une  couche  de  charbon 
pulvérisé  a  d'environ  50  centimètres  d'épaisseur  el  sur 
celui-ci  une  couche  de  sable  b  de  40  centimètres  ;  l'eau 
arrive  des  toits  parle  tuyau  c,  filtre  à  travers  le  sable 
et  le  charbon  et  coule  dans  la  citerne  par  ces  ouver- 
tures d,  devant  lesquelles  on  a  placé  des  morceaux  de 
toile  ou  de  flanelle  pour  empêcher  l'eau  d'entrainer  le 
charbon.  Une  disposition  préférable  à  celle-là,  c'est  de 
placer  en  travers  du  citerneau  une  cloison  ou  grande 
dalle  en  ardoise  ou  en  pierre  f,  qui  descend  jusqu'à 
quelques  centimètres  du  fond  et  est  soigneusement 
mastiquée  sur  les  murs  latéraux.  L'eau,  après  avoir  fil- 
tré à  Tordinaire  dans  la  chambre  antérieure,  remonte 
ensuite  ou  filtre  par  ascension  dans  la  2<--  chambre  pour 
se  déverser  propre  et  pure  dans  la  citerne  par  des  trous 
e,  ceux  d  n'existant  plus  dans  ce  cas.  Un  trou  h,  au 
niveau  du  sable,  sert  à  évacuer  l'eau  lorsqu'on  veut 
nettoyer  le  citerneau  et  renouveler  son  filtre;  ce  trou, 
bouché  avec  un  tampon,  communique  avec  un  puisard 
où  l'eau  sale  va  se  perdre;  on  pourrait,  pour  une  citerne 
considérable,  avoir  plusieurs  citerneaux  disposés  à  l'en- 
tour  ou  rangés  à  la  suite  pour  faire  passer  l'eau  de 
l'un  à  l'autre  el  l'obtenir  plus  pure  Ces  citerneaux  sont 
recouverts  avec  des  planches  plates  ou  des  dalles  et 
peuvent  être  voûtés  comme  la  citerne. 

hajig.  26'0  représente  la  coupe  d'une  autre  citerne 
rectangulaire  voûtée  avec  lillration  par  ascension  ;  \&Jig. 
25  t  en  est  le  plan.  C, est  la  citerne  construite  en  briques 
enduites  intérieurement  en  ciment  hydraulique;  B,  A, 
le  citerneau  composé  de  2  parties  voûtées  et  séparées 
pir  un  mur  vertical  ou  cloison  d'une  brique  à  plat 
ayant,  dans  la  partie  inférieure,  plusieurs  ouvertures. 
Dans  la  partie  B,  est  une  planche  horizontale  a  e  en- 
gagée dans  l'enduit  de  ciment  et  soutenue  au-dessus 


des  ouvertures  pratiquées  clans  le  bas  de  la  cloison.  Sur 
cette  planche  percée  d'un  grand  nombre  de  trous  de  1 
à  2  centimètres  de  diamètre,  on  place  un  lit  de  silex 
ou  de  gros  gravier,  de  20  cenùmèlres  d'épaisseur,  et, 
sur  ce  lit,  une  couche  de  sable  de  rivière  de  30  à  40 
centimètres,  sur  celle-ci  une  couche  de  charbon  pulvé- 
risé de  même  épaisseur,  et  enfin  on  recouvre  ce  char- 
bon avec  une  dalle  de  pierre  à  filtrer  b  d'une  seule  ou 
de  plusieurs  pièces  cimentées  et  dont  les  extrémités 
sont  engagées  dans  les  parois  des  4  murs  latéraux.  Dans 
ladivision  A,  et  à  sa  partie  la  plus  basse,  esi  un  robinet 
d  pour  faire  évacuer  l'eau  du  citerneau  quand  on  veut 
le  nettoyer-,  ce  robinet  est  placé  au  fond  d  un  puils  Pqui 
déverse  l'eau  sale  dans  un  puisard  ou  elle  se  perd. 

Dans  celle  citerne,  l'eau  arrive  parle  tuyau  13,  tombe 
dans  la  partie  A  du  citerneau,  remonte  dans  la  partie  B 
à  travers  le  filtre  et  la  pierre  Mirante,  et  se  déverse 
par  des  trojs  e  dans  la  citerne.  Quand  on  veut  nettoyer 
le  citerneau,  on  évacue  l'eau  par  le  robinet  d;  on  bou- 
che les  trous  e\  on  jette  de  l'eau  bien  propre  sur  le  fil- 
tre; cette  eau,  en  le  traversant  en  sens  contraire,  em- 
porte une  partie  des  impuretés  dont  il  est  sali. 

Le  puits  Psert  aussi  de  dégorgeoir  pour  détourner 
les  eaux  lorsque  la  citerne  est  pleine  et  prévenir  les 
inondations  et  les  dégâts. 

Voici  maintenant  les  calculs  qu'il  faut  faire  pour 
connaître  la  capacité  qu'il  convient  de  donner  aux  ci- 
ternes, et  la  surjace  de  toiture  dont  on  doit  recueillir 
les  eaux. 

Il  faut  10  lit.  d'eau  par  jour  pour  tous  les  besoins 
d'une  personne  adulte,  ce  qui  fait  5,600  lit.  ou  36 
hectolit.  par  an,  c'est-à-dire  3  met.  1/-2  cubes  envi- 
ron. —  Tour  chaque  cheval  de  taille  moyenne,  nourri 
avec  des  alimens  secs  et  y  compris  l'eau  des  pan^emens 
et  pour  laver  les  écuries  et  les  harnais,  50  litres  par 
jour  au  moins,  ou  environ  18  met  cubes  par  an. — Les 
bêtes  à  cornes,  nourries  en  vert  une  partie  de  Tannée, 
n'exigent  pas,  terme  moyen,  au-delà  de  50  lit.  par 
jour  ou  11  met.  cubes  par  an,  y  compris  le  pansement 
et  le  nettoyage  des  étables.  —  Les  moutons,  qui  pâtu- 
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rent  également  une  partie  de  l'année  et  qui  reçoivent 
souvent  en  hiver  des  racines,  n'ont  pas  besoin,  tout 
compris,  de  plus  de  2  lit.  par  tète  et  par  jour,  ou  730 
lit.  par  an.  —  Les  porcs,  qui  consomment  en  partie  en 
boisson  les  eaux  du  ménage  domestique,  peuvent  être 
abreuvés  et  nettoyés  avec  3  lit.  par  tète  ou  1  met. 
cube  par  an. 

Cela  posé,  les  observations  de3  physiciens  ont  dé- 
montré qu'à  Paris  et  dans  une  partie  de  la  France,  il 
tombait,  terme  moyen,  53  centimèt.  d'eau  pluviale  par 
an,  c'est-à-dire  que,  sur  un  met.  carré  de  surface,  les 
pluies  déversaieutannuellement  530  lit.  d'eau  de  pluie. 
Mais,  une  partie  notable  de  celte  eau  est  absorbée  par 
les  matériaux  des  constructions  et  Pévaporation  ;  par- 
fois on  ne  peut  la  recevoir  dans  les  citerneau*  à  cause 
de  son  impureté  ou  parce  que  ceux  ci  sont  trop  pleins. 
En  outre,  dans  les  citernes,  même  les  mieux  construi- 
tes, il  se  fait  une  cvaporalion,  surtout  dans  les  temps 
chauds,  et  des  infiltrations;  enfin,  il  y  a  des  années  où 
la  quantité  d'eau  qui  tombe  est  moindre  que  la  moyenne; 
toutes  circonstances  qui  ne  permettent  pas  décompter 
sur  plus  de  35  à  36  centimèt.  d'eau,  c'est-à-dire  550  à 
560  lit.  par  an  et  par  met.  carré  de  toiture  pour  alimen- 
ter les  citernes.  En  adoptant  le  chiffre  56  on  voit  qu'il 
faut,  pour  la  consommation  annuelle  d'eau  d'un  homme, 
10  met.  cariés  environ  de  toiture,  50  pour  un  cheval, 
50  pour  une  bète  à  cornes,  nourrie  en  partie  en  vert,  et 
2  à  5  pour  une  bêle  à  laine  ou  un  porc. 

Quant  à  la  capacité  à  donner  à  une  citerne,  il  faut 
qu'elle  soit  suffisante  pour  contenir  au  moins  la  provi- 
sion d'eau  des  hommes  et  des  animaux  pour  2  mois. 
Or,  à  ce  compte  il  fautque  la  citerne  ait  unecapacilé  de 
6l0cenlim.  cub.  pour  chaque  personne  adulte,  5  met. 
cubes  par  tète  de  cheval,  2  met.  cubes  par  bète  àcornes, 
et  l  met.  cube  20  centimèt.  pour  10  moutons,  2  met. 
cubes  pour  10  porcs.  Ainsi,  une  citerne  rectangulaire 
qui  aurait  6  met.  de  long.,  4  de  largeur  et  5  de  hau- 
teur jusqu'au  niveau  de  ses  eaux  ,  aurait  une  capacité 
de  120  met.  cubes  et  pourrait  suffire  à  : 

16  personnes  qui  consomment  en  2  mois     9m. 

8  chevaux 24 

56  bêles  àcornes 72 

20  porcs 3, 

Basse-cour,  laiterie,  etc 9 

Evaporation,  infiltration,  etc 2, 


60 


40 


120 


c'est-à-dire  qu'elle  pourrait  suffire  aux  besoins  d'une 
ferme  bien  organisée  de  5*0  à  60  hectares.  Pour  ali- 
menter cette  citerne,  il  faudrait  2,000  met. carrés  de 
toiture,  c'est-à-dire,  en  supposant  que  le  bâtiment  de 
ferme  soit  de  forme  carrée,  que  sa  largeur  moyenne  soit 
de  8  met.,  la  hauteur  du  toit  au  faite  de  4  met.  ;  un 
développement  de  182  met.  de  bàtimens  ou  de  45  à 
46  met.  de  longueur  sur  ses  4  faces. 

Les  toitures  qui  fournissent  les  eaux  les  plus  salu- 
bres  sont  celles  en  pierres,  tuiles,  ardoises  et  bitume  ; 
puis,  viennent  celles  en  bois  ou  en  chaume,  mais  il 
faut  éviter  d'employer  à  l'usage  domestique  ou  des  ani- 
maux des  eaux  qui  découlent  des  toitures  en  plomb  ou 
en  zinc  qui  pourraient  avoir  sur  leur  sanlé  une  in- 
fluence fâcheuse. 

F.  M. 


|    CHAPITRE  IV. — De  l'organisation  du  service  des  attelages, 


F  L'organisation  du  service  des  attelages  a  |  tains  animaux  domestiques  à  divers  appareils, 
pour  but  décoaomiser  le  temps  et  les  frais  instrumens  ou  machines  pour  exécuter  plu- 
de  main-d'œuvre  en  appliquant  la  force  de  cer- 1  sieurs  travaux  agricoles,  qu'on  ne  pourrait 
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eut  l'éprendre  avantageusement  sans  leur  se- 
cours. 

Ces  travaux  consistent,  pour  la  plupart,  en 
labours,  hersages,  roulages,  façons  diverses  don- 
nées à  la  terre,  et  en  transports  de  denrées,  en- 
grais ou  matériaux,  et  c'est  parce  qu'on  les 
exécute  le  plus  communément  au  moyen  de 
bètes  attelées  à  une  machine  qu'elles  mettent 
en  mouvement,  qu'on  a  désigné  cette  bran- 
che de  l'organisation  d'un  domaine  par  l'ex- 
pression de  service  des  attelages. 

Tous  les  hommes  versés  dans  la  pratique  de 
l'art  agricole,  sont  d'un  avis  unanime  sur  la 
nécessité  d'apporter  le  plus  grand  soin  dans 
l'organisation  de  ce  service.  C'est  en  effet  de  la 
bonne  composition  des  attelages  et  de  la  ma- 
nière dont  ils  sont  dirigés,  que  dépendent  la 
perfection  des  façons  qu'on  donne  à  la  terre 
et  qui  jouent  un  rôle  si  important  dans  la 
quantité  et  la  qualité  des  produits;  c'est  à  la 
sagacité  qu'on  apporte  dans  leur  organisation 
que  sont  dues,  en  grande  partie,  la  célérité 
des  travaux,  l'économie  du  temps  et  des  frais 
de  production. 

Les  animaux  qu'on  emploie  le  plus  com- 
munément en  France  au  service  des  attelages, 
sont  le  cheval  et  le  bœuf,  qui  se  disputent  à  cet 
égard  la  prééminence.  On  attelle  aussi  quel- 
quefois les  vaches ,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin.  Dans  quelques  pays,  et  notamment 
dans  l'Isère  ,  le  Var,  les  Bouches-du-Rhône  et 
quelques  départemens  de  l'Ouest ,  on  fait 
usage  du  mulet,  animal  très  propre  aux  travaux 
rustiques;  dans  d'autres  on  se  sert  des  tau- 
reaux. Enfin  Y  âne,  qui  est  généralement  trop 
faible  pour  la  plupart  des  travaux  agricoles, 
est  cependant  attelé  quelquefois  à  la  charrue 
dans  des  sols  très  légers ,  mais  plus  générale- 
ment employé  à  effectuer  des  transports  à  de 
petites  distances,  surtout  dans  les  établisse- 
mens  les  plus  modestes  où  il  est  souvent  le 
seul  animal  dont  on  puisse  payer  les  services. 

Nous  traiterons  d'abord  dans  une  première 
section  de  la  composition  des  attelages,  et  en- 
suite dans  une  2e  section  de  leur  force  et  de 
leur  nombre. 

Section  lre.  —  De  la  composition  des  attelages. 

Nous  venons  de  dire  que  les  attelages  étaient 
le  plus  ordinairement  composés  de  chevaux 
et  de  bœufs,  et  que  ces  deux  espèces  d'ani- 
maux de  trait  se  disputaient  la  prééminence  ; 
nous  allons  en  1er  lieu  faire  connaître  com- 
ment on  parvient  à  comparer  le  travail  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  espèces,  et  à  en  éta- 
blir la  mesure  économique;  puis  après  cela 
nous  parlerons  des  attelages  de  vaches. 

§  Ier.  —  Du  travail  des  bètes  de  trait  et  des  frais  de 
leur  service. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  de  question  qui  ait  été 
plus  vivement  débattue,  soit  parmi  les  agro- 
nomes, soit  parmi  les  cultivateurs,  que  celle 
relative  à  la  préférence  qu'on  doit  donner  aux 
chevaux  sur  les  bœufs.  Nous  ne  croyons  pas 
devoir  rapporter  les  nombreux  argumens 
qu'on  a  fait  valoir  en  faveur  des  uns  et  des  au- 
tres, parce  que  cette  question,  traitée  de  cette 
manière,  ne  nous  parait  pas  avoir  été  envisagée  I 
avec  la  généralité  qu'elle  comporte;  mais  nous  | 
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pensons  qu'il  est  utile  de  rappeler  qu'autre- 
fois les  bœufs  étaient  employés  presque  ex- 
clusivement aux  travaux  des  champs,  et  que, 
dans  presque  tous  les  pays  où  ces  travaux,  au 
lieu  d'être  comme  jadis  irréguliers  et  inter- 
nùltens,  sont  devenus  constans  et  uniformes; 
et  principalement  dans  les  exploitations  éten- 
dues qui  paient  un  gros  fermage  et  où  les 
agriculteurs  sont  dans  l'aisance,  on  paraît  avoir 
donné  la  préférence  aux  chevaux.  L'emploi  de 
la  force  de  ces  derniers  a  même  prévalu  sur 
les  petits  élablisseniens  où  il  n'y  a  pas  toute 
l'année  d'occupation  pour  les  attelages  et  où 
l'entretien  de  ces  animaux  paraît  devoir  être 
dispendieux. 

Il  importe  peut-être  ici  de  faire  observer 
que,  d'après  les  principes  des  pins  célèbres 
éleveurs  de  bestiaux,  on  doit  regarder  comme 
des  qualités  très  précieuses  pour  les  bêtes  à 
cornes  la  faculté  d'engraisser  jeunes  et  de 
prendre  facilement  la  graisse  à  tous  les  âges. 
Ces  qualités  se  rencontrent  à  un  éminent  de- 
gré dans  les  races  dites  perfectionnées  qu'on 
est  surtout  parvenu  à  créer  en  Angleterre; 
mais  ces  races,  par  des  causes  dont  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper  ici,  sont  devenues  en 
même  temps  moins  robustes  et  moins  pro- 
pres aux  travaux  de  l'agriculture  que  les  bê- 
tes communes,  et,  en  outre,  comme  elles  don- 
nent des  animaux  qui,  dès  l'âge  de  3  à  4  ans, 
fournissent  pour  la  boucherie  une  chair  d'aussi 
bonne  qualité  quecelle  des  bœufs  qu'ongarde 
jusqu'à  8  ou  9  ans  en  les  faisant  travailler,  les 
agriculteurs  ont  trouvé  qu'il  était  plus  avan- 
tageux pour  eux  de  les  élever  plutôt  comme 
bètes  derentequepourle  travail,  puisque  leur 
prompte  maturité  et  leur  engraissement  facile 
donnaient  lieu  à  un  renouvellement  plus 
prompt  des  capitaux  avancés  pour  leur  édu- 
cation et  leur  entretien,  et  d'employer  exclu- 
sivement les  chevaux  à  tous  les  travaux  d'éco- 
nomie rurale. 

La  question  de  l'emploi  des  chevaux  et  des 
bœufs  dans  les  travaux  ruraux  se  rattache 
aussi  à  plusieurs  sujets  d'intérêt  public,  que 
nous  passons  toutefois  sous  silence  pour  ne 
l'envisager  que  sous  le  point  de  vue  purement 
agricole. 

Dans  l'organisation  d'un  fonds,  un  admi- 
nistrateur doit  se  proposer  naturellement 
d'effectuer  tons  les  travaux  du  service  des  at- 
telages de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  ses 
intérêts  et  la  plus  profitable  à  son  élablisse- 
ment;  or,  en  réfléchissant  aux  principes  éco- 
nomiques qui  peuvent  conduire  à  ce  but,  on 
remarque  que  le  travail  des  animaux  doit  être 
étudié  sous  4  rapports  principaux  :  1°  la  quan- 
tité qu'on  en  obtient  d'un  animal;  2°  la  qua- 
lité de  ce  travail;  3°  la  célérité  avec  laquelle 
il  peut  être  exécuté;  4°  enfin  le  prix  auquel  il 
revient.  C'est  en  combinant,  dans  chaque  si- 
tuation et  suivant  les  circonstances,  les  3pre- 
miers  élémens  avec  le  4e  qu'on  parvient  à  éla-„ 
blir  la  mesure  économique  du  travail  des  ani- 
maux, et  à  fixer  son  choix  sur  le  mode  qui 
présente  la  plus  forte  somme  d'avantages  so- 
lides et  permanens. 

Quoiqu'il  soit  difficile,  au  moment  de  l'or- 
ganisation d'un  fonds,  d'élablirà  l'avance  avec 
rigueur  le  prix  du  travail  des  attelages,  puis- 

3ue  ce  prix  dépend  de  la  variation  de  celui  des 
enrées  dans  les  années  suivantes,  des  cas 
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fortuits  qui  peuvent  occasionner  la  perte  des 
animaux  ou  au  moins  leur  inaction  pendant 
long-temps,  des  modifications  que  l'expé- 
rience forcera,  d'adopter  dans  le  système  de 
culture,  ou  l'adminislration  économique  des 
divers  services,  etc.,  néanmoins,  de  pareils 
calculs  ont  toujours  beaucoup  d'utilité  pour 
déterminer  la  combinaison  la  plus  avanta- 
geuse dans  le  choix  des  moteurs,  et  d'ailleurs 
ils  offrent  d'autant  plus  d'exactitude  que  les 
chances  et  les  accidens  sont  prévus  et  qu'on 
y  porte  en  compte  les  sommes  destinées  à 
couvrir  les  pertes  qu'on  peut  éprouver  par 
l'effet  du  hasard. 

Entrons  maintenant  dans  l'examen  des  élé- 
mens  qui  servent  à  mesurer  économiquement 
le  travail. 

1°  La  quantité  de  travail.  Elle  se  mesure  ordi- 
nairement en  mécanique  par  le  poids  qu'un  moteur  élè- 
ve, dans  un  temps  donné,  à  une  certaine  hauteur,  et 
dans  les  applications  usuelles  par  la  résistance  vaincue 
ou  le  poids  transporté  à  une  certaine  distance  dans  un 
même  temps.  Dans  les  travaux  ruraux,  le  temps  donné 
esl  le  nombre  d'heures  de  travail  effectif  qu'un  animal 
fournit  dans  l'année,  et  la  résistance  esl  celle  que  les 
insirumens  ou  les  véhicules  opposent  aux  efforts  que 
font  les  moteurs  pour  les  mettre  en  mouvement.  Cette 
résistance  est  variable  suivant  le  travail;  mais  on  se  sert 
souvent  en  économie  rurale  de  celle  qu'on  éprouve 
pour  labourer  la  terre  et  qui  offre  en  général  le  travail 
le  plus  pénible  qu'il  y  ait  à  faire  sur  un  établissement 
et  celui  qui  s'y  exécute  avec  le  plus  d'étendue  aux  prin- 
cipales époques  de  l'année. 

La  quantité  de  travail  qu'on  peut  tirer  d'un  animal 
dans  le  cours  d'une  année,  sans  altérer  sa  vigueur  et  sa 
santé,  dépend  principalement  de  sa  masse,de  son  éner- 
gie musculaire  et  du  régime  qu'on  lui  fait  suivre.  On 
peut  accroître  celte  quantité  pour  un  même  animal  par 
un  bon  mode  de  répartition  des  labeurs  dans  le  courant 
d'une  année,  et  une  distribution  économique  des  heures 
de  travail  et  de  repos  pendant  la  journée,  par  une  bonne 
combinaison  dans  la  force  des  bêles  qui  composent  les 
attelages,  par  l'attention  qu'on  prend  pour  dresser  et 
conduire  ces  animaux  et  les  soins  hygiéniques  qu'on  leur 
donne,  par  une  nourriture  abondante  et  substantielle, 
par  l'emploi  d'inslrumens  perfectionnés  et  des  meilleu- 
res machines,  par  un  bon  mode  d'attelage  et  l'emploi 
des  appareils  de  tirage  bien  conçus  et  parfaitement 
adaptés  à  la  conformation  des  moteurs;  enfin,  en  ne  con- 
fiant ces  moteurs  pour  les  faire  fonctionner  qu'à  des 
agens  actifs,  honnêtes  et  expérimentés. 

Nous  nous  occuperons  dans  un  autre  chapitre  de  la 
quantité  absolue  de  travail  qu'on  peut  obtenir  d'un  che- 
val ou  d'un  bœuf,  de  taille  et  de  force  moyennes, 
dans  les  circonstances  les  plus  ordinaires;  ce  qu'il  im- 
porte d'établir  ici,  c'est  le  rapport  entre  la  quantité  de 
travail  du  Ie1*  de  ces  animaux  et  celle  que  fournil  le  se- 
cond lorsque  les  circonstances  sont  les  mêmes  pour  l'un 
comme  pour  l'autre,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  de  bon- 
ne race,  de  taille  et  de  forces  ai.alogues  ,  bien  dressés, 
entretenus,  nourris  et  conduits  avec  les  soins  convena- 
bles el  appliqués  à  un  même  travail. 

Les  documens  qu'on  trouve  sur  ce  sujet  dans  les  écrits 
des  agronomes  de  tous  les  pays  présentent  des  discor- 
dances considérables  qui  sont  dues  eu  grande  partie  à 

(l)  Ce  rapport  nous  paraît  remarquable  en  ce  qu'en  prenant  le  rapport  de  la  quantité  de  travail  journalier  assigné 
par  M.  de  Dombasle  pour  le  bœuf  et  le  cheval  ou  4/5e,  et  le  multipliant  par  le  nombre  des  journées  de  travail 
fournies  dans  l'année  par  ces  animaux,  suivant  M.  Block.  comme  on  va  le  voir  plus  bas,  on  obtient  les  nombres 
920  et  1425,  840  et  1350,  760  et  1250  qui  sont,  en  effet,  à  fort  peu  près  entre  eux  dans  le  rapport  de  65  à 
107. 
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un  mode  vicieux  d'expérimentation  dans  la -mesure  du 
travail  des  2  espèces  et  surtout  à  l'oubli  presque  géné- 
ral de  ramener  à  des  termes  comparables  tous  les  élémens 
qui  pourraient  servira  la  solution  de  ce   problème. 

M.  Frost,  qui  a  pendant  longtemps  administré  le 
domaine  de  Windsor  ,  où  les  bœufs  seuls  étaient  em- 
ployés à  tous  les  travaux  d  exploitation,  a  reconnu  que 
les  107  bœufs  destinés  à  cet  usage  auraient  pu  facile- 
ment être  remplacés  par  65  chevaux  (rapport  de  la 
quantité  de  travail  annuel  d'un  bœuf  a  celui  d'un  che- 
val, 5/ue  environ)  (t). 

Dans  les  districts  du  Yorkshireet  de  l'Hertfordshire, 
où  l'on  fait  usage  d'aï  telages  de  bœufs,  on  considère  que 
6  bons  bœufs  travaillant  constamment,  et  qu'on  ne  veut 
pas  accabler  de  fatigue,  tout  autant  d'ouvrage  que  4 
chevaux  (rapport  du  travail  Journalier  d  un  bœuf  à  ce- 
lui d  un  cheval,  2/3);  c'est  aussi  lechiffreque  donne  Sin- 
clair, qui  regarde  ce  rapport  comme  un  terme  moyen 
parmi  tous  ceux  fournis  par  les  partisans  des  bœufs  en 
Angleterre.  M.BuRÇEK^anssonManueld^ag^culture^ 
donne  aussi  ce  même  rapport;  ma  s  il  ajoute  que  toutes 
circonstances  égales,  il  lui  parait  que  les  bœufs  travail- 
lant toute  l'année  donnent  \/i  demoins  d  ou\rape  qu'un 
même  nombre  de  chevaux  (rapport,  3/l).  Dans  le 
comté  de  Gloucesler  ,  5  bœufs  de  la  race  d'Hereford  , 
nourris  avec  du  foin  et  de  l'herbe  verte,  sont  regardés 
dans  les  trava'uxde  labourage  comme  égaux  à  4  chevaux 
(  rapport,  4/o).  M.  de  Dombasle,  qui  pendant  plu- 
sieurs années  a  fait  exécuter  une  partie  des  travaux  de 
son  établissement  par  des  bœufs  du  poids  de  350  kit.' 
environ,  nous  apprend  que  l'expérience  lui  a  démontré 
qu'on  pouvait  constamment  obtenir  de  ces  bœufs  ferrés 
des  4  pieds,  nourris  en  abondance  à  l'étable,  ei  dans  des 
journées  de  travail  de  9  heures  en  2  attelées,  les  4/5el  du 
travail  que  peuvent  exécuter  des  chevaux  de  taille  ana- 
logue, rapport  qui  nous  paraît  en  effet  le  plus  exact  et 
le  mieux  constaté  ,  quo  qu'il  ne  manque  pas  d'exemples 
nombreux  en  Angleterre  d  attelages  de  bœufs  faisant 
autant  d'ouvrage  que  des  chevaux  dans  des  circonstan- 
ces à  peu  pi  es  semblables  ,  etc. 

Pour  être  à  même  de  comparer  avec  certitude  la 
quantité  de  travail  annuel  des  chevaux  et  des  bœufs,  il 
est  nécessaire  de  se  rappeler  que  ces  derniers,  dans  le 
cours  d'une  année  el  sur  un  même  établissement,  ne 
peuvent,  à  cause  des  circonstances  atmosphériques  et  de 
l'état  des  chemins  dans  les  diverses  saisons,  être  en- 
voyés dehors  et  attelés  aussi  souvent  que  les  chevaux,  et 
fournissent  par  conséquent-  dans  une  année  un  nom- 
bre moindre  de  journées  et  d'heures  de  travail  que  ceux- 
ci.  Ce  nombre  est  très  variable  suivant  les  localités  et 
dépend  en  grande  paitie,  en  supposant  une  distribution 
également  habile  des  labeurs  el  une  bonne  administra- 
tion, du  climat  et  de  la  nature  du  soi. 

M.  Block.,  qui  habite  la  Silésie  sous  une  latitude  à 
peu  près  semblable  à  celle  du  nord  de  la  Fiance  ou  de 
la  Belgique,  nous  informe  que  ses  nombreuses  investi- 
gations sur  les  terrains  variés  de  sa  province  lui  ont 
démontré  qu'on  pouvait,  relativement  au  nombre  de 
journées  de  travail  des  animaux,  classer  les  sols  de  la 
manière  suivante  : 

ile  Classe.  Terrains  élevés,  faciles  à  travailler  et 
qu'on  peut  labourer  sans  désavantage,  2  4  heur,  après 
la  pluie  lia  plus  abondante. 

2e  Classe.  Terrains  bas,  humides,  qui  ne  peuvent 
être  labourés  ou  parcourus  par  les  animaux  attelés  après 
une  pluie  abondante  qu'au  bout  de  plusieurs  jours. 
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3'  Classe.  Terrains  bas  ,  compactes  ,  argileux ,  im- 
perméables et  pourvus  en  outre  de  mauvais  chemins. 

En  tenant  compte  ensuite  des  jours  fériés  et  de  ceux 
où  il  est  impossible  de  travailler  la  terre,  de  faire  rou- 
ler les  véhicules  ou  mettre  les  animaux  dehors,  il  a 
trouvé  que  le  nombre  des  journées  de  travail  était  en 
moyenne  : 
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Quant  au  nombre  d'heures  dont  se  compose  la  jour- 
née des  bêles  de  trait,  il  l'évalue  terme  moyen,  à  11 
heures  pour  les  jours  d'été,  et  à  8  pour  ceux  d'hiver; 
ce  qui  donne  pour  le  nombre  d'heures  de  travail  de 
l'année,  les  résultats  suivans  : 


|  ['Dans  tel  terrains. 

Pour  les  chevaux. 

Pour  les  bœufs 

de  lre  classe. 

.      .      2838.      .      . 

.      2165. 

2e        .       . 

.      2682.      . 

.      1992. 

3e        .      . 

,      2474.      .      . 

.      1804. 

M.  de  Dombaôle,  malgré  tout  le  soin  qu'il  a  mis  à 
régler  chez  lui  le  travail  des  attelages, de  manière  à  em- 
ployer ses  chevaux  toute  l'année  et  à  peu  près  sans  in- 
terruption, nous  apprend  (Ann. de  Roville,  t.  VI,  p.  59), 
qu'il  n'a  pu  parvenir  à  obtenir  plus  de  241  journées 
moyennes  de  8  h.  de  trav.  effectif  ou  1928  h.  par  an. 
Les  quantités  de  travail  indiquées  ci-dessus  pour  les 
bœufs  sont  bien  moindres  quand,  au  lieu  de  les  faire 
travailler  constamment ,  on  ne  leur  fait  faire  qu'une 
seule  attelée  par  jour.  Thaer  établit  que,  dans  les  pays 
où  l'on  fait  ainsi  travailler  ces  animaux,  un  attelage  de 
rechange  de  4  bœufs  fai'  seulement  un  peu  plus  d'ou- 
vrage que  2  chevaux,  et  même  avec  celte  condition  que 
l'attelage  de  rechange  est  conduit  au  charretier  dans 
les  champs  par  un  jeune  garçon.  Il  est  des  contrées  où 
le  nombre  des  bœufs  de  rechange  est  égal  comme  ci- 
dessus  a  celui  des  animaux  qui  travaillent ,  d'autres 
où  ce  nombre  n'est  que  la  moitié,  c'est-à-dire  un  bœuf 
de  rechange  pour  2  qui  travaillent,  et  d'autres  enfin  où 
l'on  n'entretient  qu'un  bœuf  de  rechange  pour  4  ou  6 
bœufs  d'attelage. 

Ces  dernières  manières  d'employer  les  bœufs  au  tra- 
vail sont  bien  loin,  comme  on  le  voit,  de  faire  un  em- 
ploi économique  de  leurs  forces;  elles  conviennent 
mieux  dans  les  établissemens  où  ces  animaux  sont  plu- 
tôt considérés  comme  des  bêtes  de  rente  qu'on  engraisse 
dans  le  cours  de  Tannée  et  qu'il  faut  ménager,  que 
comme  des  bêles  de  trail  dont  il  s'agit  de  comparer  le 
travail  à  celui  des  chevaux.  On  conçoit  au  reste  que 
dans  les  fermes  mal  administrées,  où  les  attelage!  chô- 
ment une  partie  de  l'année  et  où  l'on  se  sert  d'instru- 
mpns  grossiers  qui  nécessitent  l'application  d'un  grand 
nombre  d'animaux  dont  on  fait  ainsi  un  emploi  si  peu 
judicieux,  il  peut  èlre  plus  avantageux  d'employer  des 
bœufs,  même  de  cette  manière,  que  des  chevaux  qui 
resteraient  la  plupart  du  temps  dans  1  inaction  et  per- 
draient annuellement  de  leur  valeur. 

î*  La  qualité  du  uavail.  On  la  reconnaît  à  la  per- 
fection avec  laquelle  un  travail  est  effectué  ,  les  condi- 
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lions  à  remplirpour  atteindre  celle  perfection  étant  va- 
riables avec  la  nature  des  travaux. 

C'est  un  fait  qui  parait  démontré  que  les  bœufs  atte- 
lés au  joug  sont  plus  propres  que  les  chevaux  aux  la- 
bours, et  que  leur  travail,  surtout  dans  les  sols  argileux, 
tenaces,  pierreux  ou  monlueux  ,  ou  quand  il  s'agit  de 
défoncer  à  9  ou  12  po.  de  profondeur,  ou  de  rompre  des 
gazons  ou  de  vieux  pâturages,  esl  exécuté  d'une  manière 
plus  régulière  et  plus  parfaite.  Ainsi,  dans  les  fermes 
où  les  terres  onl  été  négligées  et  sont  en  mauvais  élat, 
celles  où  l'on  a  besoin  de  labours  soignés  et  multipliés  , 
on  peut  employer  les  bœufs  à  ces  trauvaux  ,  quoique 
sur  les  terres  fortes,  qui  ne  produisent  pour  eux  que 
de  la  paille  et  du  foin,  leur  nourriture  soit  plus  dispen- 
dieuse que  sur  les  terres  d'une  moindre  cohésion  ,  plus 
propres  à  la  culture  cle<*  racines  qui  conviennent  mieux 
à  ces  animaux.  Les  bœufs  sont  également  employés 
avec  avantage  dans  tous  les  autres  travaux  qui  exigent 
des  efforts  soutenus  et  patiens,  et  on  peut  les  appliquer 
au  manège,  aux  transports  sur  les  terrains  escarpés  ,  à 
l'extraction  des  bois  de*  forêls,  etc.  Ces  animaux  pa- 
raissent perdre  une  parti.-  1  e  leurs  avantages  quand  on 
les  attelle  au  collier,  mais  ils  sont  alors  plus  lestes  et 
font  plus  d'ouvrage. 

Les  chevaux  de  leur  côté  sont  moins  pesans  que  les 
bœufs;  ils  plombent  moins  les  terres  labourées  et  leur 
conservent  mieux  leur  élasticité  et  leur  légèrelé,  ce  qui 
les  rend  plus  aptes  aux  hersages  et  autres  façons  qu'on 
donne  auxchamps,etqui,  n'offrant  qu'une  faible  résis- 
tance, peuvent  être  exécutés  avec  célérité. Ce  sont  aussi 
ces  animaux  auxquels  on  doit  donner  la  préférence  quand 
il  s'agit  de  transports,  surtoutde  ceux  qui  se  font  au  loin 
et  avec  rapidité  ou  qui  ont  lieu  dans  des  routes  diffici- 
les et  en  mauvais  élat. 

Le  directeur  de  Roville  nous  apprend  (Ann.  t.  Ier, 
p.  164)  qu'il  a  appliqué  sans  inconvénient  ses  bœufs 
à  tous  les  travaux  de  culture  autres  que  les  labours  , 
qu'il  les  a  attelés  à  la  herse  ,  à  l'extirpateur,  à  la  houe 
à  cheval,  et  que  partout  ils  se  sont  comportés  avec  au- 
tant de  docilité  et  de  régularité  que  les  chevaux  ;  mais, 
pour  obtenir  ces  résultats,  il  faut  qu'un  établissement 
agricole  soit  aussi  habilement  administré  que  celui  que 
nous  venons  de  citer  et  que  les  services  divers  y  soient 
organisés  avec  le  même  soin. 

3°  La  célérité  du  travail.  La  célérité  est  une 
chose  très  désirable  dans  tous  les  travaux  agricoles  sur- 
tout dans  nos  climats  septentrionaux  où  le  nombre  des 
jours  favorables  aux  travaux  agricoles  est  toujours  bor- 
né. C'est  à  l'extrême  mobilité  des  saisons  en  Ecosse 
que  tous  les  écrivains  anglais  attribuent  l'abandon  gé- 
néral des  bœufs  dans  l'agriculture  de  ce  pays  ,  tandis 
que  la  douceur  et  l'uniformité  du  climat  dans  quelques 
districts  de  l'Angleterre,  rendant  les  travaux  des  champs 
faciles  à  toutes  les  époques  de  l'année,  les  onl  fait  con- 
server. D'un  aulre  côté,  la  célérité,  quand  elle  n'ex- 
clut pas  la  bonne  qualité  du  travail  et  qu'elle  ne  peut 
porter  aucun  préjudice  à  la  santé  ou  à  la  vigueur  des 
moteurs,  est  toujours  une  chose  utile  qui  permet  d'ob- 
tenir le  concours  tic  ceux-ci  à  un  prix  moindre  et  plus 
avantageux. 

La  célérité  dans  le  travail  des  animaux  suppose  2 
conditions  ;  1°  que  les  animaux  peuvent  supporter  pen- 
dant un  certain  temps  un  travail  extraordinaire  f 
2°  que  leur  allure  est  vive  et  accélérée. 

Relativement  au  1er  point,  le  cheval  en  général  l'em- 
porte sur  le  bœuf,  et  on  peut,  en  augmentant  la  quan- 
tité de  ses  alimens  et  en  les  lui  donnant  de  qualité  su- 
périeure ,  obtenir  de  lui  une  quantité  de  travail  très 
considérable;  néanmoins  ,  il  parait  démontré  que  le 
bœuf  jouit  de  la  même  faculté  ;  Sinclair  parle  d'un 
habile  agriculteur  anglais  qui,  en  nounissant  ses  bœufs 
avec  de  l'avoine,  leur  faisait  supporter  des  travaux  ex- 
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traordinaires,  aussi  bien  qu'aux  chevaux;  on  cite  en 
France  les  bœufs  de  race  auvergnate,  auxquels  on  fait 
faire  dans  le  Cantal,  à  certaines  époques  de  Tannée, 
des  travaux  ctonnans  pour  le  transport  des  bois  el  qui 
résistent  fort  bien  à  la  fatigue.  M.  de  Dombasle  affir- 
me même(  Ann.  de  Rov.,  t.  I,  p.  165)    qu'après  plu- 


sieurs années  d'emploi  de  ces  animaux  ,  il  a  constam- 
ment remarqué  que,  dans  les  temps  où  les  travaux  ont 
été  un  peu  forcés  dans  son  établissement,  ses  bœufs  ont 
mieux  soutenu  que  les  chevaux  cet  excédant  de  faligue 
et  ont  moins  dépéri  que  ceux-ci. 

Quant  à  la  rapidité  de  l'allure,  celle  des  bœufs  est 
incontestablement  plus  lente  que  celle  des  chevaux „  et 
nous  avons  vu  que  dans  leurs  travaux  journaliers  la  dif- 
férence pouvait,  dans  des  attelages  bien  conduits,  être 
environ  pour  1rs  l*™  les  4/5es  de  celle  des  seconJs; 
mais  celle  lenteur  da;-,s  la  marche  parait,  au  moins  dans 
un  assez,  grand  nombre  de  cas,  être  due  plu'ôl  au  choix 
d'une  race  qui  n'est  pas  propr*  au  trait,  et  à  une  édu- 
cation incomplète  ou  mal  dirigée,  qu'a  la  nature  menu- 
et au  tempérament  de  l'animal  ;  dans  une  foulé  de 
concours  de  charrues  qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre,  en 
Ecosse  et  en  Irlande,  des  bœufs,  attelés  par  paires,  ont 
fait  autant  d'ouvrage  dans  le  même  temps  que  les  che- 
vaux entrés  en  lice  avec  eux.  En  1803,  lord  So mer- 
ville  produisit  dans  un  concours  de  ce  genre  plusieurs 
attelages  de  2  bœufschacun,  pris  p«rmi  ceux  du  pays  et 
Conduits  chacun  par  un  seul  charretier,  el  qui  dépas- 
sèrent en  vitesse  tous  les  attelages  de  chevaux  appelés 
à  lutter  contre  eux.  Schwerz  dans  son  ouvrage  sur 
l'agriculture  de  la  Belgique  ,  tom.  Ier,  pag.  97,  dit 
que  dans  quelques  cantons  de  ce  pays  on  attelle 
souvent  à  la  charrue  un  cheval  et  un  bœuf  ,  le 
1er  marchant  dans  le  sillon,  et  que,  quoique  le  cheval 
ait  une  ahure  accélérée,  le  bœuf  le  suit  sans  effort  et 
avec  une  égale  vitesse;  il  rapporte  aussi  qu'il  a  vu 
dans  la  C.unpine  des  bœufs  conduisant  des  chars  de  fu- 
mier el  qui  marchaient  avec  ut.e  telle  rapidité  qu'il 
avait  peine  à  les  suivre.  On  dit  que  dans  le  Cornwall  et 
le  Devonshire,  oùon  attelle  généralement  des  bœufs,  ces 
animaux,  aux  temps  de  la  fenaison  el  de  la  moisson, 
transporte  t  avec  aisance  et  au  trot  les  chariots  vi- 
des dans  les  champs.  On  a  cité  les  bœufs  de  lord  ScHr.F- 
field,  dans  ses  domaines  du  Sussex,  qui  ont  une  al- 
lure plus  relevée  et  plus  accélérée  que  tous  les  che- 
vauxdelravaildu  pays  ;  enfin,  M.  TuRff&R  recommande 
comme  bètes  de  Irait  la  race  de  bœufs  du  Lancashire, 
qui  non-seulement  est  très  robuste  el  très  vive,  mais 
qui  ayant  le  corps  allongé  ,  fait  des  pas  de  4  po.  plus 
grands  que  les  autres  races,  ce  qui  la  rend  éminem- 
ment propre  aux  travaux  qui  exigent  de  la  célérité. 

Malgré  ces  exemples  .  il  est  certain  que  dans  h  s  cas 
les  plus  ordinaires  les  bœufs  sont  moins  aptes  que  les 
chevaux  pour  exécuter  avec  célérité  les  travaux  de  cul 
ture  ou  les  transports  lointains,  el  que  partout  ou  il 
sera  nécessaire  d'établir  une  succession  rapide  de  tra- 
vaux à  certaines  époques  de  Tannée  el  avec  le  plus  pe- 
tit nombre  possible  de  moteurs,  partout  où  lesétabUs- 
semens  sont  éloignés  des  lieux  de  consommation,  où 
les  pièces  de  lerre  sont  à  une  grande  dislance  de  la 
maison  de  ferme,  etc.,  on  devra  donner  la  préférence 
aux  chevaux. 

4°  Le  prix  du  travail.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit , 
ce  prix,  combiné  avec  la  quantité  et  la  qualité,  donne 
la  mesure  économique  de  ce  travail  ;  il  convient  donc 
d'en  rechercher  el  d'en  évaluer  lous  les  élémens  qu'on 
peut  ranger  sous  les  titres  suivans  : 

{a)  Intérêts  du  prix  d'achat  des  animaux  ou  des 
sommes  qu'il  en  a  coûté  pour  leur  éducation  jusqu'au 
moment  où  on  les  applique  au  travail.  Ces  intérêts  sont 
ordinairement  calculés  sur  le  pied  de  S  à  6  p.  o/rt  du 
capital.  Les  sommes  qu'il  est  nécessaire  d'avancer  pour  , 
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l'achat  oui  éducation  des  bètes  de  trait  sont,  toutes  cir- 
constances égales  d'ailleurs,  beaucoup  plus  élevées,  jus- 
qu'à 2  et  même  3  fois  davantage,  pour  un  cheval  que  pour 
uubœuf,elcetledifférencedéjà  fort  importante  pour  nos 
agriculteurs  dont  le  capital  d  exploitation  est  trop  sou- 
vent très  borné  et  généralement  insuffisant,  le  devient 
encore  plus  par  les  inléiètsdecessommesqui  accroissent 
d'une  manière  permanente  le  prix  du  travail  du  Ie'  de 
ces  animaux  ;  cependant,  nous  croyons  utile  de  faire 
observer  que  les  bœufs  de  trait  ne  sonl  à  bon  marché 
que  parce  que  leur  usage  est  peu  répandu,  et  qu'aussi- 
lot  que  les  agriculteurs  les  demanderont  en  grand  nom- 
bre dans  uncnnion,la  concurrence  portera  bientôt  leur 
valeur  à  uni  prix  capablede  balancer  ou  d'annuler  peut- 
être  les  avfntages  qu'on  trouve  dans  leur  emploi. 

(b)  Fonds  d'amortissement  ou  prime  annuelle  qui 
doit  servir  à  rétablir  le  capital  primitif  d'achal  quand 
les  animaux  auront  péri  ou  seront  hors  de  service.  On 
peut  supposer  que  le  cheval  commence  à  travailler  à  4 
ans,  el  qu'il  esi  hors  de  service  à  12,  et  établir  par  con- 
séquent celle  primeannuel'e  au  8e  du  capital  ou  environ 
12  p.  o/o.  Quant  au  bœuf  qu'on  fait  travailler  à  5  ans 
el  qu'on  réforme  à  8  ou  10,  i!  n'y  a  la  plupart  du  temps 
rien  à  p>rter  au  prix  de  son  travail  pour  celte  prime, 
parce  qu'on  le  revend  au  mèmetaux  oùon  I  achète  ;  sou- 
vent même  ce  taux  étant  supéi  ieurj'exiédant  vient  encore 
en  déduction  du  prix  de  son  travail  \  mais  c'est  un  dés- 
avantage d'être  obligé  tous  les  4  à  5  ans  de  renouve- 
ler les  bœufs  de  Irait  ei  de  dresser  des  attelages. 

(c)  Prix  d'assurance  sur  la  vie  des  animaux.  Celte 
prime,  destinée  à  faire  face  aux  sinistres,  tels  qu'épi- 
zoolies  ,  mort  subile  ,  maladies  ,  blessures  et  accidents 
graves,  est  en  général  basée  sur  la  valeur  capilale  des 
animaux  et  moindre  pour  le  bœuf  que  pour  le  cheval. 
Le  1er,  étant  d'un  tempérament  plus  rustique  ,  est 
moins  exposé  aux  maladies  et  au  danger  de  périr.  La 
prime  d'assurance  peut  s'élever  de  1/2  à  I  p*  O/o  du 
capital,  quand  ce  sont  des  compagnies  d'assurances  qui 
prennent  à  leur  charge  tous  les  risquas  à  4  et  à  S  p.0/0 
p  ur  le  bœuf  et  7  à  8  et  plus  pour  le  cheval  quand  il 
faut  soi -même  supporter  les  chances  de  cetleassuranee. 

(d)  Frais  de  logement.  Ces  frais  se  coin  posent,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  vu  p.  ô'tQ  et  412,  du  loyer  des 
écuries,  établcs,  magasins  à  fourrages  et  aulr»  s  bàti- 
meris  à  l'usage  des  animaux  ,  ainsi  que  de  celui  des 
hangars  où  sont  déposés  les  inst rumens  et  machines 
avec  lesquels  ils  travaillent.  Sous  le  rapport  du  loge- 
ment, un  bœuf  de  trait  n'ayant  besoin  que  de  56  pi. 
car.,  tandis  qu'il  en  faut  75  pour  un  cheval,  les  frais 
de  son  logement  sont  moindres  que  pour  ce  dernier. 
Ses  équipages  et  inslrumens  occupent  aussi  moins  de 
p'ace. 

(e)  Intérêts  à  5  p  0/0  des  sommes  employées  à 
l'acquisition  des  objets  mobiliers  à  l'usage  des  bêles  de 
trait,  lels  que  harnais  et  objets  de  selle»  ij ,  ustensiles 
d  écurie  ou  d  élablet  et  insu-uinens  et  ntachines  avec 
lesquels  les  animaux  opèrent.  Li  s  sommes  mises  ainsi 
en  avant  par  tète  d'animal,  dans  l'organisation  d'une 
ferme,  sont  infiniment  variables  suivant  la  nature  de 
l'exploitation  ,  les  travaux  qu'on  y  exécute,  le  nombre 
de  bêles  qu'on  attelle  à  chaque  machine  ,  le  mode  d'at- 
telage ou  de  harnachement  des  animaux,  etc.  Afin  de 
donner  une  idée  des  calculs  qu'il  est  nécessaire  d'effec- 
tuer pour  lixer  le  chiffre  des  intérêts  qui  figuient  pour 
les  objets  désignés  ci-dessus  dans  le  prix  du  travail  des 
bêles  de  trait ,  nous  allons  présenter  des  exemples  en 
supposant  qu'il  s'agit  d'établir  ce  chiffre  pour  un  che- 
val de  labeur  el  pour  un  bœuf  de  irait,  pourvus  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  au  service  auquel  ils  sont  des- 
tinés" et  dans  un  établissement  où  les  travaux  sont  dis- 
tribués avec  régularité  et  économie  et  où  on  o'allelle 
jamais  plus  de  2  bêles. 


CttAP.    4e. 

1°  Un  cheval  de  labour  exige  les  objets  suivans,  es- 
timés à  un  prix  moyen   nécessairement  variable  pour 

cbaque  localité. 

fr. 
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1  collier  avec  dossière  et  trails  enfer. 

1  bride,  rhainelle,  mois,  bridon  et 
guide»  en' cordeau 

l  sellette  ei  avaloir  à  18  fr.  pour  2 
chevaux;    par  rheval 

I  phariol  à  2  bèies,  à  essieu  en  fer 
et  son  attirail  à  400  IV;    par  cheval.      .     .      . 

l  charrue  de  Roville  avec  bàiis  el  ver- 
soir  en  lonle,  soc  en  acier  el  lai  OU  de  re- 
change à  (i  S   fr.;  par  cheval 

i   exiirpateur  à  pied»  fixes   et  socs   en           . 
acier  à  80  fr.;  par  cheval 

1  houe  à  cbeval  avec  4  pieds  et  régu- 
lateur h  48  fr.;  par  cheval 

1  herse  à  losange  à  dénis  de  fer 
pour  î  bêles,  avec  sa  chaîne  el  cio- 
chets  à  4  G  fr.  ;  par  cheval 

1  Rouleau  eu  pierre  et  sa  limonière.      .      .      . 
Objets  divers  de  remise,  tels  que  chè- 
vre à  graisser  le*  roues,  crics  ,  sabot   et 
chaîne  d'enrayage,  etc.;  par  cheval. 

Objets  divers  d'écurie;  coffre  à  avoi- 
ne ,  hache-paille,    usiensiles  de   panse- 
ment, vans,  seaux,  sacs,  mesures  à  avoi- 
ne, pelles,  fourches,  etc. i  par  cheval. 
Objeisdivers  pour  magasina  fourra- 
ge, silo»  à  racines,  ele 

Total  du  prix  des  objets  mobiliers 
à  l'usage  d'un  cheval.        ...... 

Intérêts  de  celle  somme  à  5   p.  0/0 
par  an.  ....... 

2°  Un  bœuf  de  trait  travaillant  toute  l'année  et  em- 
ployé à  lous  les  travaux  de  la  ferme  a  besoin  des  objets 
mobiliers  suivans  : 


34 


40 


24 


470 
23,50 


t  joug  avec  tous  ses   accessoires. 

1  chariot  avec  essieu  en  fer  à  400  fr.; 
par  bœuf. 

1  charrue  à  68  fr.;  par  boeuf.        .        . 

1  exiii  paieur    à  80  fr.;  par  bœuf. 

1  houe  à  48    f r  ;   par  bœuf. 

Objets  de  remise,  de  magasin  à  fourra- 
ge, de  silos  à  racines,  etc.;  par  bœuf. 

Objets  d  élable,  eic 

Tolal  du  prix  des  objets  mobiliers  à 
l'usage  d'un  bœuf  de  trait. 

Intérêts  de  celte  somme  à  5  p.  0/0. 


200 
34 
40 
24 

8 

15 

330 
l6,5o 


(/*)  Prime  pour  dépérissement  et  renouvellemenides 
objets  mobiliers  ci-dessus.  Los  frais  d'entretien  et  de 
renouvi  Moment,  surtout  des  véhicules  et  des  instru- 
irions d'agriculture,  sont  variables  suivant  la  qualité  et 
la  nature  du  sol,  la  viabilité  dos  chemins  et  la  bonne 
construction  de  ces  objets.  Dans  les  circonstances  ordi- 
naires, l'expérience  a  prouvé  qu'on  pouvait  les  éva'uer 
à  23  p.  o/o  du  capital,  ce  qui  ferait,  dans  les  exem- 
ples cités  ci  dessus,  117  fr.  50  c.  pour  les  objets  à 
l'usage  d'un  cheval,  et  8-2  fr.  50  c.  pour  ceux  à  l'usa- 
ge d'un  bœuf.  Dans  les  sols  compactes,  tenaces,  rem- 
plis de  pierres  ou  autres  obstacles,  et  quand  les  objets 
sont  mal  construits  ,  ces  frais  peuvent  s'élever  ù  33 
p.  0/0  el  même  davantage  dans  les  établissemens  où 
on  n'établit  pas  un  bon  mode  d'organisation  de  surveil- 
lance. Au  reste,  dans  cette  somme  peut  être  comprise 
un  prime  de  l/i  à  l/-2  pour  O/o  de  la  valeur  dosdils 
objets  pour  frais  d'assurance  contre  l'incendie. 

[g)  Ferrure,  soins  du  vétérinaire,  rnédicamens. 
Lesbœufsdont  on  veut  tirer  un  travail  constant  et  qu'on 
emploie  à  dos  charrois  doivent  être  ferrés  des  4  pieds. 
Ou  peut  éva'uer,  selon  les  circonstances,  cette  ferrure 
ainsi  que  les  frais  du  vétérinaire  et  des  rnédicamens,  à 
25  fr.  environ  pour  un  cbeval  et  à  18  ou  20  fr.  pour 
un  bœuf. 


(h)  Éclairage  des  écurie*  ou  élables ,  assainisse- 
ment de  ces  bàlimens  et  des  objets  mobiliers  à  l'usage 
des  animaux,  graisse  ou  vieux  oing  pour  les  instru- 
mens  roulans  ,  eic.  Ces  sommes  sont  à  peu  près  les 
mêmes  pour  un  du  val  et  peur  un  bœuf,et  peuvent  s'éle- 
ver en  moyenne  à  5  et  6  fr.  par  an  pour  l'un  ou  l'autre. 
(/)  Sidaire ,  nourriture  et  entretien  des  serviteurs 
chargés  du  soin  des  animaux.  Un  aide  uniquement  char- 
gé de  soigner  et  panser  les  bêles  de  trait,  d'aller  cher- 
cher, de  hacher,  cuire  el  distribuer  leur  nourriture  , 
peut  aisément  gouverner  ainsi  8  à  10  chevaux  ou  \~2 
à  15  bœufs  de  trait,  nourris  pendant  toute  l'année  à 
l'écurie  ou  à  Potable.  En  supposant  8  dos  1er"  el  12  des 
seconds,  et  qu'un  aide  pour  ce  service  revient  à  420 
fr.  par  an  (voy.  p.  400;,  on  voit  qu'il  faudra  porter 
au  compte  du  prix  de  travail  des  animaux  5-2  fr.  50  c. 
pour  un  cheval,  et  55  fr.  pour  un  bœuf.  On  comprend 
que  le  mode  d'alimentation  ,  les  soins  plus  ou  moins 
attentifs  qu'on  donne  aux  bêles  et  le  prix  auquel  re- 
vient le  travail  des  aides,  etc.,  apportent  dos  modifica- 
tions nombreuses  dans  le  chiffre  que  nous  venons  de 
donner  pour  exemple. 

(/")  Nourriture  et  litière.  Le  prix  de  ïa  nourriture 
est  l'objet  qui,  dans  les  frais  qu'occasionne  le  travail 
d'un  animal,  apporte  dans  ceux-ci  les  différences  les 
plus  remarquables.  Ce  prix  peut  varier  do  cent  maniè- 
res diverses,  suivant  le  régimequ'on  fait  suivre  aux  ani- 
maux el  le  mode  d'alimentation  auquel  on  les  soumet, 
ainsi  que  suivant  les  localités  el  les  circonstances.  Le 
mode  dîelimenlation  lui-même  est  aussi  modifié  dans 
un  même  lieu  par  suite  de  la  mobilité  des  prix  du  mar- 
ché, et  suivant  les  saisons,  les  travaux  et  surtout  l'éco- 
nomie que  peut  procurer  telle  ou  telle  combinaison. 
En  effet,  d'après  les  règles  d'une  bonneadministration, 
la  nourriture  des  bêtes  de  trait  doit  être  réglée  de  telle 
façon  qu'elle  revienne  au  prix  le  plus  modéré  poss-ible, 
mais  elle  doit  en  même  temps  satisfaire  à  la  condition 
d'être  saine,  abondante,  substantielle  et  proportion- 
née à  la  quantité  de  travail  qu'on  exige  dos  animaux. 
C'est  une  grave  erreur  de  croire  qu'en  nourrissant  les 
bêtes  de  trait  avec  parcimonie  el  avec  des  alimens  peu 
riches  en  matière  réparatrice  on  fasse  une  économie  sur 
le  prix  de  leur  travail;  loin  de  là,  ce  travail  devient 
ainsi  fort  dispendieux.  Ainsi  ,  dans  les  fermes  où  l'on 
suit  encore  l'assolement  triennal  avec  jachère  complète, 
on  regarde  comme  une  économie  de  nourrir  les  bœufs 
de  trait  uniquement  avec  de  la  paille,  et  de  les  laisser 
dans  l'inaction;  mais  ces  animaux  maigrissent  peu  à 
peu,  s'affaiblissent  et  ne  sont  plus  capables  de  grands 
efforts  lors  du  retour  de  la  saison  des  travaux,  de  sorte 
que  cette  nourriture  peu  substantielle  et  distribuée 
d'une  main  avare  n'a  donné  cependant  aucun  profit  à 
l'agriculteur  puisqu'elle  n'a  produimi  travail,  ni  chair, 
ni  graisse,  el  que  le  fumier  qu'elle  a  procuré  a  élé  eu 
petite  quantité  et  de  qualité  très  médiocre. 

En  général  le  bœuf  est  moins  difficile  que  le  che- 
val sur  le  choix  des  alimens,  et  sa  nourritue  peut  très 
bien  se  composer  de  substances  plus  grossières  el  d'un 
prix  moins  élevé,  mais  si  ou  veut  entretenir  sa  santé 
et  sa  vigueur,  et  surtout  si  on  se  propose  de  le  soumet- 
tre à  des  travaux  extraordinaires  ou  d'en  obtenir  la 
même  quantité  de  travail  que  d'un  cheval,  il  esl  néces- 
saire que  cette  nourriture  devienne  substantielle  ;  il  ne 
serait  pas  raisonnable  d'exiger  de  bœufs  nourris  de 
paille  ou  d'herbe  verte  seulement  autant  de  travail 
que  de  chevaux  nourris  do  bon  foin  el  d'avoine.  Sous 
ce  point  de  vue,  la  différence  dans  les  frais  qu'occa- 
sionne l'alimentation  n'esl  pas  aussi  considérable  pour 
les  2  espèces  qu'on  est  généralement  porté  à  le  croire; 
toutefois,  à  force  égale  dans  les  animaux,  cette  diffé- 
rence parait  être  constamment  en  faveur  du  bœuf. 
Nous  n'essaierons  pas  de  calculer  le  prix  du  travail 
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des  bétes  de  trait  dans  tous  les  modes  possibles  d'alimen- 
tation, parce  qu'un  pareil  travail  n'aurait  qu'une  mé- 
diocre uti'ilé  pratique;  mais  nous  croyons  qu'il  est  au 
moins  essentiel  de  présenter  un  exemple  de  la  manière 
d'opérer  dans  ce  cas,  parce  que  cet  exemple  nous  ser- 
vira plus  loin  à  établir  la  mesure  économique  du  tra- 
vail des  animaux. Nous  supposons  ici  que  les  bèlesde  trait 
pour  lesquelles  il  s'agit  de  calculer  les  Irais  de  nourriture 
et  de  litière  sont  nourries  constamment  à  l'écurie  ou  à 
l'étable,  qu'on  exige  d'elles  un  travail  soutenu  et  éner- 
gique pendant  tout  le  cours  de  l'année,  et  que  h*ur  nour- 
riture est  suffisamment  abondante  et  réparatrice  pour 
entretenir  leur  sanlé  et  leur  vigueur. 

Exemple  du  calcul  des  trais  de  la  nourriture  et  de  la 
litière  d'un  cheval  de  taille  moyenne,  de  225  à  250  kil. 


Foin,  10  kil.  par  jour,  ou  36, 50  quint, 
met.  par  an,  à  6  f .  le  quint. 

Avoine,  6  lit.  par  jour  ou  22  hect.  par 
an,  à  7  f .  l'hect.         ..... 

Paille  hachée  ou  brute  pour  aliment, 
5  kil.  par  jour  ou  18,25  quint,  met.  par 
an  à  1  f.  65  c.  le  quint 

Son  pour  eau  blanche,  recoupet- 
les,  etc.;  1/2  hect 

Total  du  prix  delà  nour.  d'un  cheval. 

Paille  pour  litière,  2  1/2  kil.  par  jour, 

ou  9,12  quint,  met.  par  an,  à  1  fr.  65  c. 

Total  du  prix  de  la  nourriture  et  de 
la  litière  d'un  cheval 


fr. 


219 


154 


30  15 


1 

25 

404 

,40 

15, 

10 

419,50 


Exemple  du  calcul  des  frais  de  la  nourriture  et  de  la 
litière  d'un  bœuf  de  350  à  400  kil. ,  et  nourri  toute 
l'année  à  l'étable. 

Nourriture  d'été.  "S 


Trèfle  vert ,  56  kil.  par  jour  équivalents 
à  14  kil.  de  trèfle  sec  5  pendant  5  mois 
ou  150  jours,  21  quint.me'i.  à  4  f.  le  quint. 

Paille  de  froment,  2  1/2  kil.  par  jour, 
ou  pour  150  jours,  3,75  quint,  m.  àlf.65. 

Sel,  25gramm.  par  jour,  ou  3,75  kil. 
pour  150  jours,  à  35  c.  le  kil. 

Nourriture  dhiver. 

Pommes  de  terre,  2  kil.  par  jour,  ou 
42  quint,  met.  pour  215  jours,  à2  fr.  50  c 
le    quint 

Paille  de  froment,  de  seigle  ou  d'avoi- 
ne, 5  kil.  par  jour,  ou  10,75  quint,  met. 
pour  215  jours,   à  1  fr.  65    c.  le  quint. 

Foin,  2  1/2  kil.  par  jour,  ou  5,40  quint. 
met.  pour  2 15  jours,  a  6  fr.  le  quint. 

Total  du  prix  de  la  nourr.  d'u»»  hœuf. 
Paille  pour  litière,  3  kd.  par  jour,  ou 
11  quint,  met.  par  an,  à  1  fr.  65    c. 

Total  du  prix  de  la  nourriture  *t  de 
la  litière  d'un  bœuf  de  trait. 


84 


6   20 


30 


105 


23  90 


32 

40 

251 

80 

18 

•      .     .     ,  269  80 

(/)  Fumiers.  Les  bêles  de  trait  ne  paient  pas  uni- 
quement par  du  travail  leur  nourriture  et  les  soins 
qu'on  leur  donne  ;  eUes  remboursent  encore  une  partie 
des  avances  qu'on  a  fait  pour  cet  objet  par  des  fu- 
miers qui  ont  une  valeur  importante  pour  l'agriculteur. 
La  quantité  de  fumier  que  fournissent  annuellement  un 
cheval  ou  un  bœuf  de  travail  dépend  de  leur  race  de 
leur  taille,  de  la  quantité  ou  poids  et  de  la  qualité  des 
alimens  qu'on  leur  fait  consommer. 

Dans  un  autre  chapitre  nous  nous  occuperons  d'éta- 
blir le  rapport  en  poids  du  fumier  produit  aux  alimens 
consommés;  il  nous  suffira  de  dire  ici ,  pour  l'objet  que 
nousavonsen  vue,  que  ce  rapport  est  terme  moyen  Je  2,3, 
c'est-à  dire  que  si  on  suppose  qu'on  ait  fait  consom- 
mer à  un  animal  1  kil.  par  exemple  d'alimens,  la  quan- 
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litéde  fumier  produite  dans  ce  cas  sera  de  2  kil.  300 
gram.  (  ou,  pour  une  liv.  d:alim.,  de  2  liv.  4  on.  6  gros 
-28  grains  de  fumier). 

En  reprenant  l'exemple  que  nous  avons  donné  ci- 
dessus,  de  la  consommation  annuelle  d'un  cheval ,  et 
réduisant  le  tout  en  poids  et  en  kilogrammes,  nous  au- 
rons : 


kil. 

3650 

990 

2737 


Foin 

Avoine,  22  hect.  à  45  kil.  l'hect.     .     . 

Paille  pour  nourriture  et   litière. 

Son,    1/2  hect.  à  24  kil.  l'hect.     ...  12 

Total  du  poids  annuel  de  la 
nourrit,  et  de  la  lit.  d'un  cheval.     .     .     .     7389. 

Multipliant  ce  poids  parle  rapport  2,3,  nous  aurons 
pour  la  quantité  annuelle  en   poids  de  fumier  produit 
par  un  cheval  dans  L's  conditions  pré- 
cédentes  16,994  kil. 

ou  environ  170  quint,   met. 

En  faisant  la  même  opération  pour  la  nourriture  du 
bœuf,  et  en  observant  de  ne  porteries  pommes  de  terre 
qu'on  lui  distribue  que  pour  la  moitié  de  leur  poids, 
parce  que  ces  alimens  sont  à  l'étal  frais,  on  trouvera 
que  le  poids  de  la  nourriture  annuelle  et  de  la  litière 
d'un  bœuf,  est  de 7,293  kil. 

Qui,  multipliés  par  le  rapport  2,3,  donneront  pour 
la  quantité  annuelle  de  fumier  fournie  par  un  bœuf  de 
trait,  dans  les  conditions  précitées.  .  .  16,774  kil. 
ou  environ  168  quint,  met. 

Les  quantités  annuelles  de  fumier  fournies  ainsi  par 
les  animaux  de  trait  ne  profitent  pas  entièrement  à  l'é- 
tablissement rural  pour  lequel  ils  travaillent,  parce 
qu'une  partie  des  matières  solides  et  liquides  de  leurs 
déjections  est  perdue  sur  les  routes  et  les  chemins  où 
ils  les  répandent.  La  plupart  des  agronomes  évaluent 
ordinairement  la  perte  qu'on  éprouve  ainsi  à  la  moitié 
de  ces  quantités;  nous  croyons  qu'elle  ne  peut  être 
aussi  considérable,  et  que  des  chevaux  ou  des  bœufs  qui 
labourent  ou  sont  occupés  à  d'autres  travaux  sur  les 
terres  d'une  ferme,  répandant  sur  ces  terres  un  partie 
de  leurs  excrémens  pendant  les  heures  de  travail ,  cel- 
les-ci en  tirent  toujours  quelque  profit,  et  qu'en  éva- 
luant, terme  moyen,  pour  tous  les  terrains,  cette  perte 
au  tiers  seulement  de  la  quantité  que  les  animaux  pour- 
raient produire  s'ils  restaient  constamment  à  l'écurie, 
on  approcherai!  plus  de  la  réalité.  Dans  les  exemples 
choisis  on  aurait  alors  115,5  quint,  pour  le  cheval,  et 
H  2  quint,  pour  le  bœuf. 

Nous  proposerons  pour  cet  objet  une  autre  méthode 
qui  nous  parait  plus  rationnelle,  et  qui  consiste  à  compa- 
rer le  nombre  d'heures  contenues  dans  l'année  avec 
celui  où  les  animaux  sont  dehors  pour  leurs  travaux,  et 
à  réduire  proportionnellement  à  ce  dernier  nombre  la 
quantité  de  fumier  qu'on  obtiendrait  d'eux  dans  le  cas 
d'une stabulalion  permanente. 

Ainsi,  il  y  a  8,760  heures  dans  l'année,  et  en  se  re- 
portant au  tableau  delà  p.  4  33,  on  voit  que  dans  un  ter- 
rain de  la  lre  classe,  par  exemple,  un  cheval  peut  don- 
ner 2835  heures  de  travail;  retranchant  donc  de  170 
quint,  un  nombre  proportionnel  à  2,835,  on  le  réduit 
à  120  quint,  qui  est  la  quantité  de  fumier  qu'on  doit 
obtenir  d'un  cheval  dans  les  circonstances  proposées }  en 
faisant  la  même  opération  pour  le  bœuf  de  trait  qui  ne 
fournit  que  168  quint,  et  2,165  heures  de  travail 
dans  le  même  terrain,  on  trouve  126,5  quint,  pour  la 
quaniilé  réelle  de  fumier  qu'il  donnera  en  un  an  dans 
les  mêmes  circonstances. 

Au  reste,  on  conçoit  que  ces  évaluations  n'ont  d'au- 
tre but  que  de  faciliter,  lors  de  l'organisation  d'un  do- 
maine, les  calculs  propres  à  établir  approximativement 
le  prix  du  service  des  animaux  de  travail  ;  il  est  en- 
suite aisé,  après  quelques  annéesd'uneexploilation  régu~ 
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lière ,  de  mesurer  directement  la  quantité  de  fumier 
fournie  par  ceux-ci, et  de  la  porter  pour  sa  valeur  réelle 
dans  la  comptabilité,  en  se  rappelant  toutefois  que  le 
fumier  de  bœuf  a  une  valeur  plus  élevée  que  celui  du 
cheval,  parce  qu'il  est  plus  propre  à  diverses  cultures. 

Cette  valeur  ne  peut  pas  au  reste  être  fixée  arbitrai- 
rement dans  les  calculs  d'évaluation  ;  en  effet,  puisque 
dans  le  compte  du  prix  du  travail  des  bêtes  de  trait, 
ainsi  que  nous  venons  de  l'établir,  on  porte  les  denrées 
consommées  par  eux  au  prix  du  marché,  quoique  pri- 
ses sur  la  ferme,  et  qu'on  y  fait  figurer  les  soins  qu'ils 
exigent  au  prix  courant  de  ces  services  ,  il  est  clair  qu'on 
doit  de  même  porter  au  crédit  de  ce  compte  les  fumiers 
suivant  leur  prix  courant,  c'est-à-dire  le  prix  auquel 
on  pourrait  communément  en  vendre  ou  en  acheter 
dans  le  pays,  déduction  faite  des  frais  de  transport. 

Avant  de  terminer  ce  paragraphe,  nous  fe- 
rons observer  cju'il  est  des  circonstances  qui  in- 
fluent nécessairement  sur  le  choix  que  l'agri- 
culteur doit  faire  entre  l'une  ou  l'autre  espèce 
de  bêtes  de  trait  ou  qui  peuvent  au  moins  le  dé- 
terminer à  composer  ses  attelages  en  partie 
de  chevaux  et  en  partie  de  bœufs.  Ainsi,  dans 
les  fermes  où  l'on  recueille  en  abondance  des 
herbages  grossiers,  il  y  a  de  l'avantage  à  les 
faire  consommer  par  des  bœufs;  dans  celles 
où  les  fourrages  sont  acides,  il  vaut  mieux  au 
contraire  entretenir  des  chevaux  qui  mangent 
volontiers  cette  espèce  de  foin,  que  des  bœufs 
qui  les  refusent.  Dans  les  lieux  où  on  se  pro- 
cure aisément  des  résidus  de  sucreries,  de  dis- 
tilleries, de  féculeries,  etc.,  il  est  présumable 
qu'on  obtient  à  bon  compte  le  travail  des 
bœufs. Un  agriculteur  qui  se  livre  à  l'éducation 
des  chevaux  de  trait  et  de  travail  et  qui  peut 
faire  exécuter  des  labours  légers  ou  quelques 
travaux  faciles  aux  poulains  de  3  ans,  comme 
on  le  voit  en  grande  partie  dans  la  Seine-In- 
férieure, l'Eure,  le  Calvados,  etc.,  obtient 
ainsi  du  travail  à  bon  marché.  Un  établisse- 
ment, placé  au  sein  d'un  canton  où  existent 
de  nombreuses  foires  pour  l'achat  et  la  vente 
des  bœGfs,  trouvera  sans  doute  de  l'avantage 
à  composer  en  totalité  ou  en  partie  ses  atte- 
lages avec  ces  animaux,  surtout  si  les  chevaux 
y  sont  rares,  d'un  haut  prix  ou  de  race  ché- 
tive. 

Enfin  nous  rappellerons  que  lorsqu'on  éva- 
lue le  prix  du  travail  des  bêtes  de  trait,  il  est 
indispensable  de  prendre  encore  en  considé- 
ration le  prix  du  travail  des  aides  agricoles  qui 
fonctionnent  avec  ces  animaux,  pendant  tout 
le  temps  que  ces  2  sortes  d'agens  sont  ensem- 
ble en  activité.  Ainsi,  il  est  des  pays  où  un 
serviteur  qui  conduit  les  bœufs  est  moins  ré- 
tribué que  celui  qui  dirige  un  attelage  de  che- 
vaux ;  mais  en  outre  il  faut  faire  attention , 
lorsqu'on  veut  connaître  la  combinaison  la 
plus  économique,  qu'il  peut  arriver  que  4  at- 
telages de  2  chevaux,  conduits  chacun  par 
un  seul  homme,  soient  moins  dispendieux  que 
5  attelages  de  2  bœufs  qui  ne  font  que  le  même 
travail  et  exigent  5  charretiers  pour  les  diri- 
ger, et  que  bien  souvent  le  travail  d'un  atte- 
lage de  4  chevaux  obéissant  à  la  voix  d'un  seul 
homme,  reviendra  moins  cher  que  celui  de  5 
bœufs  qui  nécessiteront  l'emploi  de  2  aides  et 
feront  au  plus  autant  d'ouvrage,  et  enfin, 
que  dans  les  transports  sur  les  routes,  il  faut 
calculer  si  des  attelages  de  4,  5  et  6  chevaux 
trainant  un  pesant  fardeau  et  dirigés  par  un 


seul  charretier,  sont  aussi  économiques  que 
le  transport  de  ce  même  fardeau  par  3  ou  f> 
attelages  de  2  bêtes  ou  d'une  seule,  conduits 
par  2  ou  plusieurs  serviteurs,  etc. 

$  II.  —  De  la  mesure  économique  du  travail  des 
attelages. 

Lorsqu'on  organise  le  service  des  attelages 
il  importe   d'avoir  sous  les  yeux    l'enquête 

au'on  a  dû  faire  avant  d'acquérir  la  jouissance 
'un  fonds,  et  tous  les  élémens  qui  ont  servi 
à  son  estimation.  Au  moyen  de  ces  documens 
on  est  à  même  d'évaluer  les  ressources  dont 
on  pourra  disposer  pour  l'alimentation  des 
bêtes  de  trait ,  tant  en  produits  de  la  ferme 
qu'en  denrées  achetées  à  l'extérieur,  ainsi  que 
le  prix  d'achat  des  animaux  et  celui  de  tous 
les  objets  mobiliers  à  leur  usage;  c'est  ainsi 
qu'on  peut  parvenir  à  établir  le  compte  du 
prix  du  travail,  soit  pour  les  chevaux,  soit  pour 
les  bœufs,  suivant  des  régimes  ou  modes  d'a- 
limentation divers,  mais  également  propres  à 
leur  conserver  leur  énergie  et  leur  santé ,  et 
à  découvrir  la  combinaison  qui  donne  la  même 
quantité  de  travail  rapide  et  de  bonne  qualité 
au  prix  le  plus  modéré,  ou  celle  qui  au  même 
prix  donne  un  travail  d'une  plus  haute  va- 
leur. 

Afin  de  présenter  un  exemple  de  calculs 
pour  mesurer  sous  le  point  de  vue  économi- 
que le  travail  des  bêtes  de  trait,  nous  suppo- 
serons qu'il  s'agit  de  comparer  le  prix  du  tra- 
vail d'un  cheval  et  d'un  bœuf  de  force  et  de 
taille  analogues  et  moyennes,  dans  un  établis- 
sement qu'on  organise,  où  la  terre  produira 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  l'alimentation  de 
l'une  ou  de  l'autre  espèce,  où  le  sol  peut  être 
rangé  sous  le  rapport  de  la  difficulté  du  tra- 
vail dans  les  terrains  de  la  lre  classe,  et  en  ad- 
mettant que  les  attelages  ne  se  composent  que 
de  2  bêtes  qui  travaillent  toute  l'année  et  sont 
indistinctement  appliquées  à  presque  tous  les 
travaux  de  culture. 

Cela  posé ,  nous  allons  établir  notre  calcul 
en  empruntant  les  principaux  élémens  au  pa- 
ragraphe précédent. 

Prix  du  travail  d'un  cheval  de  taille  moyenne. 

Prix    d'acquisition 600  fr. 

Harnais,  instrumens  et  autres  objets 
mobil.  à  l'usage  de  cet  anim.  (p. 435).        470 

970*" 

fr.  c.« 

Intérêts  de  cette  somme  a  5  p.  0/0 48  50 

Prime  d'amortissement  pour  dépéris- 
sement de  l'animal,   l/8e  du  capital 62  50 

Prime  d'assurance  sur  la  vie,  8  p.  0/0 

du  capital 40  • 

Frais   de   logement    (p.  256) 17  50 

Dépérissement  et  renouvellement   des 

objets  mobiliers,  25  p.  0/0  du  capital 117  5o 

Ferrure,  soins  du  vétérinaire  ,   médi- 

camens .  25  » 

Eclairage  des  écuries,  assainissement.      ...  5  » 

Salaire  ,   nourriture    et  entretien  d'un 

serviteur.               52  50 

Nourriture  et  litière 419  So 

788      T 
A  déduire  pour   120  quint,  met.  de 
fumier  ,  à  1  fr.  10    c.  le  quiulal.     .      .     :     .  132      • 

Total  du  prix  du  travail  annuel  d'un 
cheval.  656      * 
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Ainsi,  avec  le  mode  d'alimentation  proposé,  et  dans  les 
circonstances  mentionnées  ,  les  frais  pour  l'entretien 
d'un  cheval  reviendraient  en  moyenne,  pendant  tout  le 
cours  de  l'année,  à  environ  1  fr.  80  c.  par  jour,  etcom- 
me  sur  le  terrain  de  ire  classe  dont  il  est  ici  question 
il  donnerait  285  jours  de  travail,  on  voit  que  ces  jour- 
nées reviendraient  à  2  fr.  30  c. 

Le  nombre  d'heures  de  travail  effectif  dans  le  cours 
de  l'année  étant  sur  ceterrainde  2,855,  chacune  d'elles 
coulerait  en  moyenne  23  c.  à  peu  près.  Dans  les  ter- 
rains de  2e  et  3e  classe,  cette  heure  de  travail  revien- 
drait à  24  c.  l/2  et  26  c.  l/2  dans  les  mômes  circons- 
tances ■ 

Prix  du  travail  d'un  bœuf  de  poids  moyen. 

fr.      , 

Prix    d'acquisition 140 

Harnais,  inslrumenset  autres  ob- 
jets   mobiliers 330 

T7Ô" 


Intérêts  de  cette  somme  à  5  p.  0/0„     . 

Prime  d'ass.  sur  la  vie,  5  p.  0/0. du  cap. 

Frais  de  logement 

Dépérissement  des  objets  mobiliers 
25  p  0/0  du  capital 

Ferrure,  soins  du  vete'rinaire,  etc.. 

Eclairage   des  etables,  assainissement. 

Salaire,  nourriture  et  entretien  d'un 
serviteur.  , 

Nourriture  et   litière 
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tion  réelle  et  immédiate,  des  principes  que  nous  avons 
posés  dans  le  cour»  de  ce  litre. 


A  de'duire  pour  126,5  quint,  me't.  de 
fumier,  à  1  fr.  20  c.  le  quint 

Total  du  prix  du  trav.  ann.  d'un  bœuf. 


fr. 

23 

c. 
50 

7 

1 

15 

> 

82 

50 

20 

> 

5 

1 

35 

• 

269 

80 

457 

80 

151 

-S0 

306 


Ainsi,  dans  les  conditions  indiquées  ,  les  frais  de 
toute  nature  pour  l'enlrelien  d'un  bœuf  pendant  tout 
le  cours  dune  année  sont  de  84  c.  environ  par  jour, 
et  ceux  de  sa  journée  de  travail,  dont  on  ne  compte 
dans  le  terrain  de  lre  classe  que  230  par  an,  de  A  fr. 
33  c.  Les  heures  de  son  travail  dans  ce  terrain,  qui 
sont  au  nombre  de  2,105  ,  reviendraient  donc  à  14  c. 
l/8,  dans  les  terrains  de 2e  classe  à  15  c.  1/3  etàprès 
de  17  c.  dans  ceux  de  5e. 

En  se  rappelant  maintenant  qu'un  bœuf  bien  dres- 
sé, de  bonne  race,  et  conduit  convenablement,  ne  four- 
nit dans  une  journée  de  travail  que  les  4yse  de  l'ouvrage 
que  peut  faire  un  cheval  de  taille  et  de  force  analo- 
gues, on  voil  que,  s'il  s'agissait,  par  exemple,  d'un  tra- 
vail qu'un  attelage  de  2   chevaux  peut  exécuter  en  l 

fr.      c. 

jour,  ce  travail  ainsi  fait  coulerait.     .  4  60 

Que  ce  même  travail  ne  serait  accom- 
pli, par  un  attelage  de  2  bœufs,  qu'en  1 1/4 


de  journée  de  travail  qui  coûterait 

Somme  à  laquelle  il  conviendra  d'ajou- 
ter, en  supposant  que  chaque  attelage  soit 
conduit  par  1  seul  charretier  recevant  un 
même  salaire,  l/4  de  journ.  de  charr.  ou 

Différence  en  faveur  de  l'altel.  de  bœuf. 


3    32 


35 


3   67 


»   93 


Il  resterait  maintenant  à  examiner  si  celte  diffé- 
rence de  93  c.  en  faveur  du  prix  du  travail  journalier 
des  bœufs  sera  réellement  avantageuse  à  l'établisse- 
ment ;  s'il  ne  serait  pas  plus  profitable  de  faire  le  sacri- 
fice de  celte  somme  afin  d'obtenir  un  travail  plus  accé- 
léré, de  meilleure  qualité,  ou  plus  conforme  aux  con- 
ditions paniculièresdans  lesquellesJe  domaine  se  trouve 
placé.  C'est  une  question  qui  ne  peut  être  qu'indi- 
quée ici,  et  non  pas  résolue  d'une  manière  générale, 
tout  dépendant  de  circonstances  que  l'administrateur 
est  seul  capable  d'apprécier  quand  il  fait  une  applica- 


Dans  le  calcul  que  nous  venons  de  présen- 
ter on  voit  que  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail du  bœuf  s'est  élevé  à  1  fr.  83  c. ,  que 
celle  du  cheval  est  restée  à  2  fr.  30,  et  que  si 
on  parvenait  à  faire  une  économie  de  47  c.  sur 
la  journée  de  ce  dernier,  en  employant  à  sa 
nourriture,  soit  des  carottes,  soit  des  pommes 
de  terre  cuites,  des  rulabagas  ou  tout  autre, 
sans  diminuer  sa  vigueur,  son  énergie  et  la 
quantité  de  son  travail,  non-seulement  ce  tra- 
vail ne  reviendrait  pas  plus  cher  que  celui  du 
bœuf,  mais  serait  en  outre  exécuté  avec 
plus  de  promptitude. 

Ces  résultats  changeraient  bien  plus  encore, 
si  au  lieu  de  faire  constamment  travailler  l'at- 
telage de  2  bœufs  on  en  employait  un  de  re- 
change par  jour,  ou  si  on  avait  2  relais  de 
bœufs  par  journée  de  travail;  les  prix  seraient 
bientôt  en  faveur  des  animaux  de  l'espèce 
chevaline.  Il  en  serait  de  même  si  les  bœufs 
étaient  d'un  faible  poids,  mal  dressés,  indo- 
ciles, d'une  allure  très  lente  et  conduits  par 
des  valets  mal  disposés  en  faveur  des  atte- 
lages de  cette  espèce. 

Nous  croyons  inutile  de  faire  connaître  le 
prix  du  travail  des  attelages  dans  divers  pays 
ou  dans  des  établissemens  agricoles  renom- 
més par  la  perfection  ou  la  régularité  de  leur 
administration,  parce  que  la  plupart  des  ter* 
mes  qui  concourent  à  composer  ce  prix  sont 
extrêmement  mobiles  et  souvent  peu  compa- 
rables entre  eux;  mais  nous  insisterons  sur  la 
nécessité  où  l'on  est  d'imprimer  dès  l'origine 
une  bonne  direction  à  ce  service,  puisqu'il 
est  évident  d'après  les  détails  dans  lesquels 
nous  venons  d'entrer  qu'on  éprouve  une  perte 
journalière  considérable  en  laissant  les  atte- 
lages dans  l'oisiveté,  ou  plutôt  que  la  petite 
quantité  de  travail  qu'on  leur  fait  exécuter 
dans  le  cours  d'une  année  revient,  dans  ce 
cas,  à  un  prix  excessif.  En  vain  cher%he-t-on 
dans  ce  mode  vicieux  à  compenser  les  pertes 
qu'on  fait  ainsi  en  diminuant  la  ration  des  ani- 
maux pendant  les  jours  de  repos,  ceux-ci  s'af- 
faiblissent insensiblement ,  perdent  par  le  re- 
pos l'habitude  du  travail  et  n'en  fournissent 
plus  qu'une  quantité  minime  quand  on  vient 
a  les  atteler  et  à  en  exiger  des  services. 


§  m. 


Des  attelages  de  vaches  et  de  taureaux. 


On  a  souvent  demandé  s'il  convenait  d'atte- 
ler les  vaches  et  de  leur  faire  exécuter  des 
travaux  sur  un  établissement  rural.  Beau- 
coup d'agriculteurs  ont  pensé  que  le  travail 
exécuté  par  ces  animaux  était  le  plus  écono- 
mique de  tous,  quand  cette  opération  était 
bien  conduite.  L'allure  des  vaches  est  plus  vive, 
plus  franche  et  presque  aussi  rapide  que  celle 
des  chevaux,  surtout  si  elles  sont  dressées  de 
bonne  heure;  leur  force  moyenne  est  les  2/3 
de  celle  d'un  bœuf  de  même  race;  on  peut  les 
atteler  pendant  3  à  4  mois  de  la  gestation,  les 
employer  sans  inconvénient  à  la  charrue,  à  la 
herse,  à  l'extirpateur,  aux  charrois,  et  elles 
n'en  donnent  pas  moins  un  veau  fort  et  bien 
constitué.  Le  lait  diminue  en  quantité  (de 
1/4  environ  ),  mais  ce  produit  a  une  valeur 
bien  peu  considérable  dans  beaucoup  d'éta- 
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blissemens,  et  si  on  a  l'atîention  d'augmenter  | 
la  ration   des  vaches  qui  travaillent  et  de  ne 
les    fatiguer  que  rrtoderémeTrt ,  la  qualité  s'a- 
mélioreet  sa  quantité  revient  aisémen'  Cfwand 
la  vaehe  se  repose  pendant  quelque  temps. 

D'un  antre  côté,  ou  l'ail  an\  attelages  de 
vaches  les  reproches  snivans  :  Ils  exigent 
pour  le  labourage  des  animaux  de  très  forte 
race,  si  l'on  ne  vent  pus  perdre  l'avantage  de 
n'atteler  à  la  charrue  qu'une  paire  de  bêles 
et  de  la  faire  conduire  par  un  seul  homme,  et 
obligent  à  entretenir  un  trop  grand  nombre 
de  bétesde  Irait,  puisqu'elles  sont  moins  fortes 
que  les  bœufs,  font  moins  de  travail  et  doi- 
vent d'ailleurs  être  plus  ménagée*  que  ces 
derniers  et  ne  faire  même  qu'une  attelée  par 
jour,  surtout  quand  elles  sont  pleines.  Cette 
augmentation  d'animaux  de  travail  accroît  les 
frais  de  harnais,  de  logement,  d'aides  pour 
les  conduire  et  les  soigner,  et  tous  les  genres 
de  risques  sur  les  bestiaux.  Les  vaches  sont 
souvent  indociles,  et  comme  on  ne  peu  t  les  faire 
travailler  continuellement,  on  ne  peut  évi- 
ter, en  les  attelant  au  joug,  de  les  changer  de 
main,  ce  qui  apporte  des  difficultés  et  des  len- 
teurs dans  le  travail.  Au  collier,  il  est  bien  dif- 
ficile de  les  maîtriser,  et  elles  exigent,  si  on 
ne  veut  pas  que  leur  emploi  devienne  onéreux 
à  l'établissement,  des  soins  plus  assidus  que 
les  autres  bêtes  de  trait.  Enfin,  les  bêles  de 
rente  avant  une  destination  et  une  économie 
spéciales,  il  ne  parait  pas  qu'il  puisse  être 
avantageux  d'exiger  du  travail  et  de  tirer  des 
produits  journaliers  d'un  même  animal. 

En  balançant  ces  argumens  les  uns  par  les 
autres,  on  reconnaît  aisément  qu'il  n'y  a  guère 
que  chez  les  petits  exploitons  chez  qui  l'achat 
et  l'entretien  des  chevaux  serait  trop  dispen- 
dieux et  où  cet  animal  resterait  oisif  la  ma- 
jeure partie  de  Tannée;  qu'il  peut  être  conve- 
nable de  faire  travailler  les  vaches  et  de  les 
employerà  tous  les  travaux  ruraux;  que  c'est 
là  surtout  qu'elles  reçoivent  les  soins  attentifs 
qu'elles  réclament  dans  ce  cas.  C'est  dans  ces 
circonstances  que  les  vaches  sont  employées 
dans  le  Cantal  aux  charrois  et  aux  labours, 
qu'en  Toscane,  dans  levai  deNievole,  où  l'a- 
griculture est  si  florissante,  on  attelle  cons- 
tamment les  vaches  à  la  charrue,  et  que  les 
petits  cultivateurs  des  environs  de  Hambourg 
labourent  tous  leurs  fonds  avec  deux  va- 
ches, etc.  Néanmoins  quelques  personnes 
persistent  à  penser  que,  dans  les  exploitations 
étendues  ,  on  pourrait  entretenir  avantageuse- 
ment quelques  attelages  de  vaches  toutes 
dressées  qui  serviraient  au  transport  de  l'herbe 
verte,  aux  légers  charrois,  et  qu'on  emploie- 
rait surtout  dans  les  sols  meubles  et  légers 
lors  des  semailles,  de  la  moisson  et  des  tra- 
vaux urgens. 

Certains  agriculteurs  anglais  préfèrent  aux 
vaches  ordinaires  et  même  aux  bœufs  le  free- 
marlin,  sorte  de  vache  stérile  qui  naît  dans 
une  même  portée  avec  les  veaux  mâles,  ou 
bien  choisissent  les  vaches  châtrées.  Les  ie,s  ani- 
maux sont  généralement  robustes  et  actifs  et 
font,  dit-on,  quand  ils  sont  nourris  convena- 
blement, presque  autant  d'ouvrage  que  les  che- 
vaux de  bonne  race. 

Dans  d'autres  pays  on  dompte  les  taureaux 
et  on  les  applique  aux  travaux  agricoles.  Cet 
usage  est  commua  en  Italie  et  en  Espagne. 
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Dans  le  Cantal,  les  taureaux  sont  aussi  dres- 
sés et  attelés  entre  2  ou  3  ans,  époque  à  la- 
quelle leur  force  n'est  calculée  que  la  moitié 
de  celle  tics  bœufs  dans  la  force  de  l'âge,  et 
dans  la  belle  fenm-modèle  du  Ménil-Saint- 
Firmin  (Oise),  on  fait  un  emploi  avantageux 
de  la  force  de  ces  animaux  en  les  attelant  au 
manège. 

Section  JI.  —  De  la  force  et  du  nombre  des 
attelages. 

Le  choix  des  animaux  qui  doivent  compo- 
ser les  attelages,  les  formes  extérieures,  les 
qualités  qu'il  est  utile  de  rechercher  dans 
ceux  qu'on  destine  au  travail,  la  manière  de 
les  élever,  de  les  soigner,  de  les  nourrir  et  de 
les  diriger  ont  donné  lieu  à  d'importants  dé- 
veloppemens  dans  le  livre  III,  où  l'on  s'oc- 
cupe spécialement  des  auimaux  domestiques; 
il  ne  nous  reste  donc  à  présenter  et  à  discu- 
terque  quelques  questions  générales  qui  inté- 
ressent l'administrateur,  principalement  au 
moment  où  il  organise  le  service  de  ses  atte- 
lages. Ces  questions  sont  relatives  à  la  force  à 
donner  aux  attelages  et  au  nombre  de  bêtes 
de  trait  qu'il  convient  de  réunir  sur  une  ex- 
ploitation rurale  pour  y  exécuter  tous  les  tra- 
vaux. 

§  Ier.  —  De  la  force  des  attelages. 

Parmi  les  labeurs  qu'exécutent  annuelle- 
ment des  attelages  sur  un  fonds  rural,  nous 
avons  déjà  reconnu  que  les  travaux  de  labou- 
rage étaient  les  plus  pénibles,  les  plus  multi- 
pliés et  ceux  qui  nécessitaient  des  efforts  plus 
soutenus  et  une  plus  grande  vigueur  dans 
les  animaux,  et  que  c'étaient  ceux  par  consé- 
quent qu'on  pouvait  prendre  pour  exemple 
pour  établir  la  commune  mesure  de  la  force 
motrice  qu'il  convient  d'accumuler  sur  un 
fonds  pour  y  effectuer  tous  les  travaux  qui 
sont  le  partage  du  service  de  ces  attelages. 

Avant  de  nous  engager  dans  la  discussion 
des  principes  qui  règlent  la  mesure  de  cette 
force,  disons  un  mol  sur  ce  qu'on  entend  par 
force  ou  puissance  d'une  bête  de  trait. 

La  puissance  d'un  animal  pour  vaincre  une 
résistance  quelconque,  et  en  faisant  abstrac- 
tion de  la  vitesse  du  mouvement,  se  compose 
de  2  élémens:  1°  son  énergie  musculaire,  qui 
varie  avec  chaque  animal  suivant  sa  race,  sa 
conformité,  son  tempérament  et  son  régime  : 
2°  sa  masse,  qui  est  également  variable  d'un 
animal  à  l'autre.  La  masse  se  mesure  par  le 
poids  des  animaux.  Ce  poids,  dans  la  plupart 
d'entre  eux  et  pour  une  même  espèce,  est 
presque  toujours  proportionnel  à  leur  vo- 
lume ou  espace  géométrique  qu'ils  occupent, 
de  façon  qu'on  peut  dire  d'une  manière  gé- 
nérale que  les  animaux  qui  ont  la  taille  la  plus 
haute  avec  la  plus  forte  carrure  sont  aussi 
ceux  qui  ont  le  plus  de  masse  ou  qui  offrent 
le  plus  grand  poids.  Généralement  parlant, 
entre  2  animaux  qui  ont  la  même  énergie 
musculaire,  celui  qui  aura  le  plus  de  masse, 
c'est-à-dire  qui  sera  plus  grand  et  plus  gros, 
Sera  aussi  celui  qui  parviendra  à  vaincre  avec 
un  même  effort  une  plus  grande  résistance 
ou  à  faire  dans  un  temps  donné  une  plus 
grande  somme  Ue  travail;  et  qui  l'emportera 
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à  cet  égard  sur  un  animal  de  taille  et  de  cor- 
pulence moindres.  L'énergie  et  la  masse,  en  se 
combinant  dans  des  proportions  infiniment 
variables,  donnent  aussi  des  animaux  de  puis- 
sances très  différentes,  et  chez  lesquels  cette 
force  ou  puissance  est  due  pour  les  uns  à  la 
Prédominance  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  qua- 
lités, et  chez  les  autres  à  une  heureuse  com- 
binaison de  toutes  deux. 

Ceci  bien  compris  ,  on  demande  quelle  est 
la  force  qu'on  doit  donner  aux  attelages  ou,  en 
d'autres  termes,  comment  ils  doivent  être 
composés  pour  vaincre  de  la  manière  la  plus 
complète  et  la  plus  avantageuse  la  résistance 
constante  qu'ils  éprouvent  dans  des  travaux 
de  labourage,  par  exemple  dans  un  sol  de  co- 
hésion et  de  consistance  moyennes  ? 

Les  lois  de  la  mécanique  enseignent  que, 
dans  toute  nature  de  travaux,  la  puissance 
doit  être  proportionnelle  à  la  résistance  ;  or, 
dans  les  travaux  de  l'agriculture  il  y  a  3 
modes  différens  pour  rendre  la  puissance 
proportionnelle  aux  résistances  qu'il  s'agit 
de  vaincre.  Voici  ces  3  modes. 

1°  En  faisant  usage  d'animaux  qui  présentent  une 
grande  taille  ou  une  grande  masse. 

Ce  mode  de  composition  des  attelages  a  donné  lieu 
à  des  discussions  dont  il  importe  de  résumer  ici  les 
principaux  argumens,  en  prévenant  qu'ils  s'appliquent 
plus  spécialement  aux  chevaux. 

Deux  chevaux  d'une  haute  stature  et  d'un  grand 
poids,  uni  dit  les  partisans  de  ce  système,  bien  dressés  et 
appariés,  tirent  d'une  manière  plus  simultanée  ,  sur- 
montent les  résistances  avec  plus  d'aisance,  et  font  un 
labour  plus  correct  et  plus  uni'orme;  ils  peuvent  ainsi 
travailler  long -temps  da.,s  un  sol  compacte  et  argileux 
sans  épuiser  leurs  forces  et  sans  être  accablés  par  la 
fa  igue;  ils  sont  faciles  à  conduire  et  n'ont  besoin  pour 
cela  que  d'un  seul  charretier;  ils  exigent  moins  de 
harnais,  de  ferrure,  de  matériel  qu'un  plus  grand  nom- 
bre de  chevaux  moins  puissaos  qui  ne  feraientquele  mê- 
me ouvrage;  enfin,  dans  les  charrois,  ils  se  tirent 
mieux  d'un  mauvais  pas  au  moyen  d'un  fort  coup  de 
collier. 

Les  gros  chevaux,  ont  répondu  les  adversaires,  sont 
des  sujets  de  choix,  difficiles  à  trouver  et  à  remplacer, 
et  qui  ayant  nécessité  plus  de  frais  pour  leur  éduca- 
tion et  pour  leur  faire  acquérir  tout  leur  développe- 
ment et  toute  leur  vigueur,  sont  par  suite  d'un  prix 
proportionnellement  plus  élevé  que  Les  autres;  à  pro- 
portion de  leur  travail  ils  consomment  plus  que  des 
chevaux  de  moindre  taille,  et  leurs  alimeus  doivent  le 
plus  souvent  être  de  meilleure  qualité,  si  on  veut  les 
maintenir  en  bon  état.  Chez  des  chevaux  de  forte  cor- 
pulence, l'énergie  manque  fréquemment  ainsi  que  lavi 
vacilé;  leur  allure  est  très  souvent  lente,  parce  qu'ils 
ont  une  grande  masse  à  transporter  et  ils  s'usent  promp- 
tement  par  leur  propre  poids;  dans  les  sols  argileux 
ils  plombent  le  terrain,  ou  nuisent  à  ceux  qui  sont  lé- 
gers, humides  et  ameublis,  en  y  enfonçant  profondé- 
ment. Quand  ils  périssent  par  accident  ou  par  suite 
d'épizootie,  on  perd  une  plus  forte  valeur  capitale; 
leur  oisiveté  ou  leur  inaction  par  suite  de  maladies  ou 
autrement  est  plus  onéreuse;  enfin  il  est  une  foule  de 
petits  labeurs  auxquels  on  ne  peut  pas  appliquer  un  gros 
chrval,  qui  ne  ferait  ainsi  qu'un  emploi  de  sa  force  peu 
avantageux  aux  intérêts  du  cultivateur. 

Ces  derniers  argumens  paraissent  péremptoires,  et 
il  nous  suffira  de  les  appuyer  par  des  exemples  tirés  de 
la  pratique.  Th.  Davis,  dans  son  ouvrage  intitulé,  Coup 
à! œil  sur  Vagriçulture  du  Wiltshire,  rapporte  que 
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dans  ce  comté,  où  l'on  élève  des  chevaux  de  taille  colos- 
sale et  auxquels  on  prodigue  l'orge  et  les  autres  alimens 
substantiels,  il  y  a  des  fermes  où  l'entretien  d'un  attelage 
de  ces  animaux  est  d'un  prix  aussi  élevé  que  le  loyer 
du  fonds  où  ils  travaillent; ces  chevaux  qu'on  achète  à 
2  ans  et  revend  à  6  aux  entrepreneurs  de  roulage  de 
Londres,  et  qu'on  est  obligé  de  ménager  pour  qu'ils  at- 
teignent toute  leur  taille  et  leur  beauté,  remboursent 
rarement  ainsi  et  par  leur  travail  le  prix  exorbitant 
de  leur  entretien.  Dans  quelques  endroits  de  l'Allema- 
gne et  de  la  France,  où  l'on  a  voulu  appliquer  au  trait 
les  bœufs  de  la  grosse  race  suisse  qui  pèsent  ordinaire- 
ment de  700  à  730  kil. ,  on  a  trouvé  que  ces  animaux 
payaient  peu  avantageusement  par  leur  travail  les  frais 
de  leur  entretien,  qu'ils  étaient  mous,  indolens,  et  ne 
fournissaient  guère  plus  de  travail  qu'un  bœuf  de  la 
moitié  ou  même  du  tiers  de  leur  poids,  qui  ne  con- 
sommait par  conséquent  que  la  moitié  ou  le  tiers  des 
alimens  qui  sont  nécessaires  à  ces  gros  animaux  ;  enfin 
il  parait  constant  que,  dans  plusieurs  localités  de  l'An- 
gleterre, le  bon  sens  des  cultivateurs  leur  a  fait  aban- 
donner ces  animaux  à  forte  corpulence,  que  pendant 
quelque  temps  on  avait  regardé  comme  plus  propres  que 
les  au  1res  aux  travaux  ruraux. 

2°  En  augmentant  le  nombre  des  animaux  qui  com- 
posent les  attelages. 

Cette  augmentation  présente  des  inconvéniens  graves 
qui  ont  été  signalés  depuis  long-temps.  Il  est  toujours 
plus  difficile  de  conduire  3  ou  4  chevaux  dans  un  même 
attelage  que  2  seulement  ;  il  est  impossible,  fussent- 
ils  même  dressés  avec  le  plus  grand  soin,  qu'ils  ne  se 
gênent  et  ne  se  contrarient  pas  mutuellement  ;  on  ne 
peut  ainsi  parvenir  à  les  faire  tirer  constamment  avec 
la  même  uniformité  et  en  obtenir  la  même  quantité  de 
travail  que  s'ils  étaient  attelés  séparément  ou  au  moins 
par  paires;  la  perte  de  force  et  de  temps  qu'on  éprouve 
de  cette  manière  s'accroît  avec  le  nombre  de  bêtes  atte- 
lées, et  au-delà  d'une  certaine  limite,  assez  restreinte, 
l'addition  d'un  autre  animal  dans  les  attelages  accroît 
les  difficultés  sans  augmenter  la  puissance;  le  travail 
d'un  attelage  composé  d'un  grand  nombre  d'animaux 
est  la  plupart  du  temps  moins  correct  et  moins  parfait 
que  celui  de  2  bêles;  dans  les  labours  et  autres  façons 
données  à  la  terre,  ils  piétinent  et  durcissent  davanta- 
ge celle  ci  ;  une  augmentation  dans  le  nombre  des  bêtes 
de  trait  accroît  aussi  les  frais  pour  les  harnais,  la  fer- 
rure, le  matériel,  le  logement,  ainsi  que  pour  le  salaire 
et  l'entretien  des  serviteurs  plus  nombreux  qui  sont 
nécessaires  pour  les  soigner  et  les  faire  fonctionner,  et 
fait  naître  une  foule  d'embarras  dans  la  direction  éco- 
nomique et  raisonnée  de  ce  service. 

Ces  inconvéniens  dominent  surtout  quand  on  réunit 
sur  un  domaine  des  animaux  de  race  chétive  ou  trop 
faibles  qu'on  est  obligé  d'atlelleren  grand  nombre  pour 
exécuter  les  tiavaux  agricoles  les  moins  pénibles. 

3°  En  faisant  choix  d'animaux  doués,  proportion- 
milemeni  à  leur  taille  ou  à  leur  poids,  d'une  grande 
énergie. 

Ce  choix  parait  conforme  aux  principes  d'une  sage 
économie;  en  effet,  l'énergie  dans  un  anima!  destiné 
au  travail  peut  suppléer  en  partie  à  la  masse  et  au 
nombre,  et  dispense  par  conséquent  d'avoir  des  che- 
vaux d'une  trop  forte  stature  ou  de  composer  les  attela- 
ges d'un  nombre  superflu  d'animaux.  Cette  énergie 
dans  un  cheval  est  souvent  due  aux  belles  proportions 
et  à  l'harmonie  des  formes  extérieures  unies  à  la  viva- 
cité et  à  un  certain  tempérament  qui  constituent, 
quand  l'animal  est  en  outre  doué  à  un  haut  degré  de 
l'aptitude  nécessaire  au  service  auquel  on  le  destine,  ce 
qu'on  nomme  un  bon  cheval  de  travail.  Un  bon  che- 
val, ou  un  cheval  actif,  énergique,  courageux  et  patient, 
fournit  dans  le  même  espace  de  temps  un  bien  meil< 
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leur  travail  et  en  plus  grande  quantité  qu'une  autre 
béte  du  même  poids  dénuée  d'activité  et  de  courage, 
et  comme  tous  deux  consomment  à  peu  près  la  même 
quantité  de  grains  et  de  fourrages  et  exigent  les  mêmes 
soins  et  les  mêmes  frais  ,  il  est  évident  que  le  travail 
du  1er  a  une  bien  plus  grande  valeur  pour  le  cultiva- 
teur que  celui  du  second  ;  ce  travail  convient  en  outre 
à  un  bien  plus  grand  nombre  de  cultures.  Souvent  en- 
fin le  prix  d'achat  d'un  bon  cheval  ou  d'un  bon  bœuf 
n'est  pas  beaucoup  plus  élevé  que  celui  d'un  autre  ani- 
mal de  même  apparence,  mais  dépourvu  des  quali- 
tés précieuses  qu'on  doit  rechercher  dans  les  bêles  de 
trait. 

Ces  principes  étant  admis,  il  est  aisé  d'en  faire  l'ap- 
plication dans  l'appréciation  économiquede  la  forcedes 
attelages. 

i  °  Les  animaux  de  travail  ne  doivent  pas  être  de 
taille  ou  de  dimension  trop  fortes,  ou  trop  chétives,el  on 
doit  donner  la  préférence  à  ceux  de  taille  et  de  poids 
moyens,  qui  sont  en  général  les  plus  faciles  à  rencon- 
trer, et  chez  lesquels  on  trouve  le  plus  souvent  la  vi- 
gueur, l'énergie,  l'activité,  la  sobriété,  qualités  dont  il 
est  si  inléressant  que  soient  doués  les  moteurs  animés 
employés  en  agriculture  ;  c'est  aussi  chez  eux  que  ces 
qualités,  quand  on  n'abuse  pas  de  leurs  forces,  se  conser- 
vent le  pi  us  long-temps  et  ceux  parconséquentqui  four- 
nissent un  travail  à  meilleur  marché  et  d'une  plus  gran- 
de valeur,  qui  sont  applicables  à  des  travaux  plus  va- 
riés et  peuvent  faire  dans  ces  travaux  l'emploi  le  plus 
avantageux  de  leur  force  et  de  leur  temps. 

2°  Dans  les  travaux  de  labourage  on  ne  doit  pas,  en 
général,  atteler  plus  de  2  bêtes.  C'est  une  règle  admise 
aujourd'hui  à  peu  près  dans  tous  les  pays  où  l'agricul- 
ture a  fait  des  progrès  et  par  tous  les  praticiens  éclai- 
rés. L'expérience  a  prouvé  en  effet  qu'il  est  bien  peu 
de  sols,  même  les  terrains  compactes  et  argileux,  qui  ne 
puissent  être  labourés  avec  2  chevaux,  excepté  peut- 
être  les  labours  de  défrichement  et  le  1er  labour  de 
jachère  des  terres  très  tenaces.  Partout  où  on  a  adopté 
l'usage  de  n'atteler  à  la  charrue  que  2  chevaux  ou  2 
bœufs,  la  situation  des  cultivateurs  s'est  fortement  amé- 
liorée par  suite  d'une  diminution  aussi  essentielle  dans 
les  frais  de  culture,  et  ce  doit  être  un  motif  puissant 
pour  engager  les  propriétaires  et  les  agriculteurs  à  in- 
troduire sur  leurs  élablissemens  l'usage  des  charrues 
à  2  bêtes  ,  ainsi  que  celui  de  faire  deux  attelées  par 
jour. 

Lorsque,  d'après  l'expérience  des  plus  habiles  prati- 
ciens, nous  disons  que  dans  les  labours  on  ne  doit  pas 
alteler  plus  de  2  bêles,  nous  entendons  également  que 
cette  opération  est  faite  avec  toute  la  perfection  dési- 
rable, c'est-à-dire  que  la  bande  est  de  largeur  conve- 
nable, la  terre  tranchée  à  la  profondeur  nécessaire  et 
retournée  convenablement,  que  les  animaux  fournissent 
dans  leur  journée  le  maximum  de  travail  qu'ils  peu- 
vent donner  et  travaillent  ainsi  journellement  sans  être 
trop  fatigués  et  sans  que  leur  santé  se  détériore  et  que 
leur  vigueur  diminue. 

Pour  obtenir  ces  résultats  avec  2  bêtes  attelées,  il 
faut  remplir  plusieurs  conditions  :  1°  faire  usage d une 
bonne  charrue.  Un  bon  instrument  de  ce  genre  réduit 
souvent  la  force  nécessaire  pour  opérer  un  même  tra- 
vail à  la  moitié  et  au  tiers  ou  même  au  quart  de  celle 
qu'on  est  souvent  obligé  d'employer  avec  une  charrue  de 
construction  vieil  use  ou  établie  en  dépit  des  principes 
de  la  mécanique.  2°  savoir  des  animaux  bien  dressés  et 
appariés,  soignés  et  nourris  convenablement.  Des  ani- 
maux bien  exercés  apprennent  à  ménager  leurs  forces 
et  à  ne  faire  aucun  mouvement  qui  n'ait  un  but  utile, 
ce  qui  rend  leur  travail  rapide  et  régulier,  tandis  que 
des  bêles  mal  dressées  ou  indociles  s'emportent,  s'é 
carient  de  la  voie,  dissipent  ainsi  en  pure  perte    une 
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partie  de  leur»  forces,  et  ne  font  qu'un  travail  incor- 
rect et  qui  marche  avec  lenteur.  Dans  un  attelage  com- 
posé d'animaux  de  force  inégale,  le  plus  fort  fatigue  le 
plus  faible  et  s'épuise  en  efforts  qui  ont  peu  d'effet  utile} 
dans  ceiui  où  les  bêles  ont  une  allure  qui  n'est  pas  la 
même,  le  travail  ne  marche  qu'avec  la  vitesse  de  celui 
qui  a  la  marche  la  plus  lente,  et  il  n'y  a  que  dans  des 
attelages  bien  appariés  où  le  travail  ait  toule  la  célé- 
rité et  la  régularité  qu'il  comporte.  Nous  avons  parlé 
plus  haut  de  l'influence  de  la  nourriture  sur  l'éner- 
gie motrice  des  animaux,  et  par  conséquent  sur  la  quan- 
tité et  la  qualité  de  leur  travail.  3°  Employer  des  ser- 
viteurs habiles,  honnêtes  et  intelligens.  C'est  un  fait 
bien  connu  que  des  chevaux  conduits  par  un  bon  la- 
boureur sont  moins  fatigués  par  le  même  travail  que 
ceux  conduits  par  un  homme  maladroit  ou  inexpéri- 
menté. Un  homme  habile  fait  d'ailleurs  plus  de  tra- 
vail dans  un  même  temps  ,  et  un  meilleur  ouvrage.  4° 
Faire  usage  de  harnais  et  d'un  mode  d'attelage  bien 
entendus.  Des  harnais  mal  adaptés  à  la  conformation 
des  animaux  leur  font  perdre  une  partie  de  leurs  avan- 
tages et  les  empèchentde  produire  le  plus  grand  effet 
utile  dont  ils  sont  susceptibles.  Un  mode  d'attelage  vi- 
cieux produit  le  même  effet;  ainsi  l'expérience  parait 
avoir  démontré  que,  dans  les  mêmes  circonstances ,  2 
chevaux  de  front  font  autant  de  travail  que  3  attelés  à 
la  file,  etc.  5°  Régler  convenablement  les  heures  de 
travail,  de  manière  que  les  animaux  aient  un  temps 
suffisant  pour  le  repos  et  fassent  néanmoins  un  em- 
ploi avantageux  de  leur  force  ;  9  à  10  heures  de  travail 
effectif  par  jour  en  2  attelées  paraît  être  le  mode  qui 
donne  les  résultats  les  plus  satisfaisans.  La  répartition 
habile  du  travail  dans  le  cours  d'une  année  est  aussi 
fort  importante  pour  oblenir  le  maximum  que  peuvent 
fournir  les  moteurs,  et  pour  parvenir  à  ce  but  on  doit 
autant  que  possible  les  faire  travailler  constamment  et 
non  pas  irrégulièrement  et  àdehngs  intervalles,  com- 
me cela  se  voit  dans  quelques  élablissemens. 

«  En  général,  dit  M.  de  Dombasle  (  Ann.  de  Rov., 
t.  1er,  p.  105),  il  m'est  impossible  de  concevoir  qu'on 
puisse  se  livrer  à  l'agriculiure  avec  profit  lorsqu'on 
est  forcé  d'atteler  à  la  charrue  4  ou  8  chevaux  et  plus, 
comme  on  le  fait  dans  certains  pays.  L'emploi  d'une 
mauvaise  charrue  qui  exige  une  force  de  tirage  si  con- 
sidérable et  entraine  à  des  dépenses  si  énormes  pour 
l'entretien  des  attelages  met  le  cultivateur  le  plus  in- 
dustrieux, placé  dans  cette  circonstance,  dans  le  plus 
cruel  embarras.  S'il  économise  les  labours,  ses  récoltes 
diminuent  et  ses  terres  s'empoisonnent  de  plus  en  plus 
de  mauvaises  herbes  ;  s'il  les  multiplie,  il  se  jette  dans 
des  frais  de  culture  qui  ne  pourront  souvent  pas  êlre 
couverts  par  le  produit  des  récoltes.  » 

Lorsque  nous  nous  occuperons  de  la  quantité  de  tra- 
vail que  doivent  fournir  les  moteurs  animés  et  les  agens 
employés  en  agriculture,  nous  ferons  connaître  le  tra- 
vail journalier  des  bêles  de  trait  dans  les  travaux  de  la- 
bourage; mais  on  conçoit  dès  à  présent  que  les  terrains 
qui,  depuis  Pargile  compacte  jusqu'au  sable  mobile  , 
présentent  des  degrés  de  cohésion  si  divers ,  doivent 
dans  le  travail  faire  éprouver  des  résistances  très  dif- 
férentes, et  qu'il  convient  d'avoirégard  à  ces  différences. 
Avec  un  même  attelage  de  force  convenable  ,  on  laboure 
une  bien  plus  grande  surface  dans  un  terrain  léger  que 
dans  un  terrain  tenace  et  argileux,  et  comme  nous  avons 
vu  que  la  puissance  des  animaux  pour  le  travail  se  com- 
posait de  leur  énergie  musculaire  et  de  leur  masse,  on 
voit  aisément  que  ,  pour  travailler  ces  derniers  terrains 
et  pour  ne  pas  contraindre  les  moteurs  à  déployer  une 
énergie  musculaire  considérable  ,  ce  qui  pourrait  les 
épuiser,  il  convient  d'augmenter  leur  masse,  qui  leur 
permet  de  vaincre  alors  une  parlie  de  la  résistance  par 
leur  propre  poids, 
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Ainsi,  dans  les  terrains  qui  offrent  une  grande  cohé- 
sion, on  choisira  des  animaux  de  travail  de  taille  moyenne, 
mais  doués  d'une  certaine  masse  et  d'une  grande  vigueur 
et  qui  soutiendront  ainsi  «ans  tropd'efforis  musculaires 
un  travail  long  et  pénible,  tandis  que  dans  les  sols  lé- 
gers on  pourra  donner  la  préférence  à  des  animaux 
moins  puissans,  à  formes  plus  svelles,  d'une 
plus  légère,  el  qui  expédieront  plus  d'ouvrage  dans  un 
même  temps,  ou  à  des  animaux  un  peu  plus  pesans , 
mais  dont  un  seul  suflira  pour  relourner  le  terrain 
commeon  le  voit  dans  plusieurs  localités  delà  Belgique, 
et  entre  autres  dans  la  Campine  et  dans  les  environs  de 
Lille.  Enfin,  dans  les  terrains  de  cohésion  moyenne, 
on  pourra  se  rapprocher,  suivant  les  circonstances,  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  limites. 

1!  serait  du  plus  grand  intérêt  pour  l'agriculture  et 
pour  la  solution  du  problème  de  l'emploi  le  plus  écono- 
mique de  la  force  des  moteurs,  qu'il  existât  un  dyna- 
momètre exact  et  sur  les  indications  duquel  on  pût 
compter,  et  qu'avec  cet  instrument  on  entreprit  une  sé- 
rie d'expériences,  d'abord  avec  une  même  charrue  et 
un  même  mode  d'attelage,  dans  des  terrains  de  cohé- 
sions diverses,  et  qu'on  mesurât  les  forces  nécessaires 
pour  opérer  ce  travail;  puis,  qu'on  fit  ensuite  dans  un 
même  terrain  une  suite  de  nou  eaux  essais,  en  faisant 
varier  la  forme  des  charrues,  les  appareils  d'attelage, 
la  vitesse  des  animaux,  etc.  De  pareilles  expériences, 
combinées  avec  celles  qu'on  possède  déjà  sur  la  force 
moyenne  des  bêles  de  travail  ,  serviraient  à  l'instant 
même  à  déterminer,  pour  un  terrain  donné,  la  force 
qu'if  serait  le  plus  économique  de  donner  aux  attela- 
ges. 

Il  nous  reste  une  observation  à  faire  sur  l'ensemble 
de  la  composition  elde  la  force  des  attelages.  Les  uns  ont 
conseillé  de  les  composer  tous  de  bêles  de  même  poids,  et 
de  même  force,  et  d'autres  d'avoir  des  attelages  de  for- 
ces diverses  ;  l'une  et  l'autre  de  ces  opinions  peut  être 
prise  en  considération  suivant  les  circonstances.  Dans 
les  petits  établissemens  où  les  mêmes  animaux  de  trait 
sont  employés  à  une  foule  de  travaux  divers  dans 
le  cours  d'une  année,  il  parait  plus  avantageux  d'avoir 
des  attelages  de  même  puissance  et  de  force  constante* 
on  parvient  de  celte  manière  à  faire  une  répartition 
plus  régulière  des  travaux  annuels  d'attelage  et  à  ap- 
pliquer avec  économie  et  avantage  aux  instrumens  ou 
véhicules  une  force  qu'on  connaît  bien  et  dont  on  a  étu- 
dié l'intensité.  Dans  les  grandes  fermes  au  contraire,  où 
on  réussit  mieux  à  établir  la  division  du  travail  et  où  il 
est  plus  aisé  de  distribuer  également  les  travaux  dans  le 
cours  de  l'année,  on  conçoit  qu'on  doit  trouver  plus  pro- 
fitable d'avoir  des  attelages  de  forces  variées  el  propor- 
tionnelles aux  labeurs  auxquels  on  les  applique  ;  ainsi, 
ceux  qui  laboureront  tous  les  jours  sur  les  terres  fortes 
ou  qui  feront  de  pénibles  charrois  sur  des  coteaux 
abruptes  ou  à  travers  des  roules  présentant  des  obsta- 
cles, devront  êire  d  une  masse  plus  considérable  que 
ceux  chargés  des  travaux  les  plus  légers  de  culture,  ou 
du  transport  accéléré  des  récoltes  ou  des  denrées  sur  des 
chemins  ou  des  routes  unies  et  en  bon  élat.  C'est 
même  un  des  avantages  des  grands  établissemens  de 
pouvoir  ainsi  appliquer  à  un  travail  quelconque  la  force 
rigoureusement  nécessaire  qui  lui  convient,  tandis  que 
dans  les  petits  on  est  obligé  souvent  de  mettre  en  mou- 
vement des  animaux  el  de  leur  faire  exécuter  des  travaux 
qui  sont  loin  d'employer  toute  leur  force  et  de  fournir 
un  travail  économique. 

§  II.  —  Du  nombre   des  animaux  d'attelage  sur  un 
établissement  rural. 

Le  nombre  de  bêles  de  trait  qu'il  convient 


LIV.    VIÏ, 

ter  tous  les  travaux  annuels  dévolus  aux  at- 
telages dépend  nécessairement  des  conditions 
particulières  dans  lesquelles  se  trouve  réta- 
blissement . 

Disons  d'abord,  quelle  que  soit  la  nature  du 
domaine,  que,  si  on  veut  s'attacher  aux  règles 
allure  d'une  rigoureuse  économie,  celle-ci  prescrit, 
lorsqu'on  a  déterminé  la  force  des  allelages, 
de  n'entretenir  que  le  nombre  de  bêtes  stricte- 
ment nécessaire  pour  la  bonne  exécution  de  tous 
les  travaux  dans  le  cours  d'une  année  agricole. 
Les  bêtes  de  trait,  en  effet,  fournissent  uni- 
quement du  travail  et  ne  donnent  aucun  re- 
venu ;  leur  nombre  doit  être  restreint  dans 
les  limites  les  plus  étroites;  mais  il  est  une 
foule  de  circonstances  où  il  est  impossible  de 
ne  pas  faire  fléchir  cette  règle  qu'il  ne  faut  pas 
néanmoins  perdre  de  vue,  el  des  situations  où 
on  éprouverait  des  perles  bien  plus  impor- 
tantes en  restreignant  ainsi  le  nombre  des  ani- 
maux de  travail  qu'en  l'accroissant,  quelque 
coûteux  que  leur  entretien  soit  pour  un  éta- 
blissement. . 

Cela  posé,  il  est  évident  que  le  nombre  des  bêtes  de 
irait  dépend  d'abord  de  l'espèce  à  laquelle  on  donne  la 
préférence,  puisque  nous  avons  vu  que  la  quantité  de 
travail  des  bœufs  est  inférieureàcelle  des  chevaux,  etque 
pour  exécuter  un  même  travail,  les  1ers ont  besoin  d'être 
plus  nombreux  sur  un  même  domaine.  Pour  une  même 
espèce  el  dans  les  mêmes  conditions,  ce  nombre  varie 
ensuite  avec  la  race,  la  taille,  la  vigueur,  la  docilité, 
le  courage  et  l'énergie  des  moteurs  dont  on  fait  choix. 
Le  mode  d'alimentation,  ainsi  que  nousl'avonsdil,  influe 
beaucoup  «urleur  vigueur,  en  permettant  aussi  d'en  ti- 
rer une  plus  grande  quantité  de  travail,  el  par  consé- 
quent de  diminuer  leur  nombre. 

Le  climat  du  pays  au  sein  duquel  le  domaine  est 
placé  modifie  aussi  le  nombre  des  attelages  ;  ainsi,  lors- 
que ce  climat  est  très  variable  et  peu  favorable  à  ia  vé- 
gétation, qu'il  faut  concentrer  tous  les  travaux  de  l'an- 
née sur  un  pelil  nombre  de  mois,  et  mettre  prompte- 
nu  nt  à  profil  tes  courts  intervalles  propres  aux  travaux 
des  champs  qui  peuvent  se  présenter  dans  ces  mois,  on 
doit  chercher  à  racheter  les  désavantages  de  cette  jk>- 
sition  par  une  plus  grande  célérité  dans  ces  travaux, 
ce  qui  ne  peut  s'effectuer  la  plupart  du  temps  sans  une 
augmen talion  dans  le  nombre  des  bêtes  de  trait,  sur- 
tout lorsqu'on  ne  veut  pas  alors  accabler  de  fatigue  des 
allelages  insuffisans,  moyen  que  réprouve  une  sage  éco- 
nomie et  qu'on  préfère  par  un  sacrifice  pénible,  il  est 
vrai,  atténuer  les  chances  de  pertes  considérables  qui 
vous  menacent  sous  un  semblable  climat. 

Parmi  les  causes  influentes  dans  l'organisation  du 
service  qui  nous  occupe,  c'est  la  masse  des  travaux 
d' attelages  de  toute  espèce  qu'il  s'agit  d'exécuter  dans 
le  cours  d'une  année  qui  règle  le  plus  impérieusement 
le  nombre  des  bêtes  de  trait.  Ces  travaux,  qu'on  peut 
exécuter  de  bien  des  manières  diverses  qui  ne  nécessi- 
tent pas  toutes  l'emploi  d'une  même  force,  peuvent  en 
outre  èire  plus  ou  moins  multipliés  sur  des  domaines 
qui  présentent  une  égale  surface.  Lorsque  nous  nous 
sommes  occupés  de  déterminer  le  nombre  des  travail- 
leurs qu'il  convient  d'appeler  pour  l'exploitation  d'un 
fonds  (p.  393),  nous  avons  fixé  notre  attention  sur  les 
causes  qui  peuvent  accroître  ou  diminuer  ces  travaux 
el  signalé  en  particulier  parmi  celles-ci  la  nature 
et  la  configuration  du  terrain  ,  l'éloignement  des 
pièces  de  terre  et  des  bàlimens,  l'état  des  chemins  ru- 
raux, le  système  d'exploitation,  de  culture  et  d'aména- 
gement qu'on  a  adopté,  le  choix  des  instrumens,  les 
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le  nombre  des  journées  de  travail  de  l'année,  et  dans 
chacune  d'elles  celui  des  heures  de  travail  effectif,  la 
force,  l'intelligence,  l'adresse  et  l'énergie  des  serviteurs 
à  gagea  ûu  autres  agens,  etc.  •  nous  pouvons  donc  no:is 
dispenser  de  revenir  sur  les  détails  d'un  sujet  qui  se 
représentera  d'ailleurs  encore  dans  le  cours  de  ce  li- 
vre. 

(-'est  ici  qu'il  nous  paraît  utile  de  rappeler  que  le 
nombre  des  bêles  de  trait  dans  les  êlabiissemens  ru- 
raux ne  croît  pas  dans  la  mente  proportion  qUe  lelën- 
dne  des  surfaces,  même  en  supposant  que  le  système 
d'exploitation  et  celui  de  culture  y  fussent  les  mêmes 
et  également  bien  dirigés.  Dans  un  grand  établissement 
lié  s'établit  naturellement  la  division  du  travail,  on  peut 
consacrer  presque  constamment  les  mêmes  attelages  et 
les  mêmes  serviteurs  à  Un  seul  el  même  travail  dans 
lequel  les  uns  et  les  autres  deviennent  plus  experts, 
tout  en  expédiant  plus  de  besogne  ;  on  conçoit  d'ail- 
leurs qu'au  moyen  de  celte  division  on  peut  employer 
îles  attelages  mieux  appariés  au  service  auquel  on  les 
destine,  leur  distribuer  plus  régulièrement  le  travail 
pendant  le  cours  d'une  année  et  que  dans  les  grandes 
fermes  les  animaux  peuvent  être  plus  vigoureux  ,  plus 
beaux  et  mieux  nourris.  Dans  les  petits  êlabiissemens, 
au  contraire,  la  multiplicité  des  travaux  auxquels  on 
est  obligé  d'appliquer  un  même  attelage  fait  que  les 
moteurs  et  les  agens  sont  moins  aptes  et  moins  habi- 
les pour  chacun  d'eux;  le  passage  continuel  de  l'un  a 
l'autre  ne  se  fait  pas  sans  perle  de  temps  ou  sans  qu'il 
s'en  éioule  une  porlion  assez  notable  avant  que  le  nou- 
veau travail  auquel  on  applique  l'attelage  marche  ré- 
gulièrement el  avec  la  célérité  convenable,  ce  qui  oblige 
d'entretenir  proportionnellement  un  plus  grand  nom- 
bre d'animaux. 

Cette  différence  dans  le  nombre  des  attelages  néces- 
saires est  bien  plus  sensible  encore  entre  les  grands  et 
les  petits  êlabiissemens,  lorsque  leurs  modes  de  cultu- 
re viennent  à  différer. 

Dans  les  1ers,  on  à  recours  a  des  machines  perfec- 
tionnées, d'un  prix  d'achat  élevé,  mais  qui  expédient 
beaucoup  de  besogne;  on  ne  donne  à  la  terre  que  les 
façons  rigoureusement  nécessaires  à  la  production  ,  el 
on  cherche  à  restreindre  le  nombre  des  attelages  et  à 
économiser  sur  la  main-d'œuvre.  Dans  les  seconds,  au 
contraire,  on  ne  laisse  jamais  la  terre  en  repos  el  on 
lui  prodigue  les  façons;  on  ne  crainl  pas  de  cultiver 
les  plantes  qui  exigent  les  travaux  les  plus  multipliés 
de  sarclage,  de  binage  ou  autres;  ce  qui  nécessite  un 
nombre  de  moteurs  quelquefois  double  de  celui  que  la 
grande  culture  emploie  sur  la  même  surface. 

Malgré  ces  attelages  quelquefois  nombreux,  c'est  ce- 
pendant la  petite  ou  la  moyenne  culture  qui  éprouve 
souvent  le  plus  d'embarras  dans  les  climats  variables  et 
dans  les  circonstances  atmosphériques  peu  favorables 
à  lagricullure.  En  effel,  dans  les  fermes  moyenne*  et 
petites,  où  loul  doit  être  réglé  avec  économie,  on  fixe 
le  nombre  des  bêtes  de  trait  d'après  les  besoins  rigou- 
reux du  service,  et  on  cherche  autant  qu'on  le  peut 
par  un  accroissement  temporairedans  le  travail  des  hom- 
mes et  des  animaux,  à  franchir  heureusement  les  pé- 
riodes chanceuses  de  Tannée.  11  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  grandes  fermes  bien  dirigées,  où  l'on  fait  sou- 
vent un  commerce  de  gros  bétail  qui  permet  d'appli- 
quer au  travail  dans  les  momens  urgens  des  boeufs  ou 
vaches  qu'on  achète  aux  époques  des  grands  labeurs, 
qu'on  engraisse  ensuite  et  revend  avec  profit;  dans  ces 
grands  êlabiissemens  qui  se  trouvent  parfois  placés  au 
milieu  de  pays  où  la  grande  et  la  petite  culture  sont 
également  réparties,  on  n'hésite  pas  à  entretenir  un 
nombre  d'attelages  supérieur  aux  besoins  ,  parce  que 
aux  époques  où  on  n'en  fait  pas  usage,  on  loue  leurs  ser- 
vices et  on  les  fait   travailler  à  façon  pour  les  petits 


cultivateurs.  Dansd'autrcs  où  l'on  établit  des  fabriques 
agricoles  ou  des  entreprises  accessoires  qui  emploient 
des  animaux  à  des  charrois  ou  autres  objet3,  on  trouve 
naturellement  sous  sa  nain  une  ressource  précieuse 
dans  des  besoins  urgens,  el  un  nombre  d  attelages  addi- 
tionnels pour  exécuter  avec,  vigueur  et  célérité  des 
travaux  qui  ne  souffrent  ni  délai  ,  ni  négligence,    elc. 

On  a  proposé  plusieurs  règles  empiriques 
pour  eut imrr  approximativement  le  nombre  de 
bêles  d'attelage  dont  on  a  besoin  sur  un  éta- 
blissement rural,  mais  comme  ces  règles  ne 
tiennent  pas  comple  la  plupart  du  temps  des 
circonstances  variées  auxquelles  il  est  néces- 
saire d'avoir  égard  dans  celte  estimation,  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire 
mention.  Le  plus  sûr,  dans  l'opinion  deTiiAER, 
est  toujours  de  dresser  le  tableau  des  travaux 
que  dans  chaque  cas  donné,  d'après  le  sys- 
tème de  culture  et  d'aménagement  adopté, 
ainsi  que  suivant  les  circonstances  locales,  on 
doit  exécuter  à  chacune  des  périodes  de  l'an- 
née agricole.  On  distinguera  en  même  temps, 
en  les  plaçant  dans  2  colonnes  différentes,  les 
travaux  qui  pourraient  être  exécutés  d'une 
manière  plus  parfaite  par  des  bœufs  de  ceux 
qui  doivent  l'être  par  des  chevaux,  et  on  por- 
tera dans  chaque  colonne,  en  regard  de  la  spé- 
cification du  travail,  l'indication  du  nombre  de 
journées  que  chaque  bête  de  trait  emploiera 
pour  l'exécuter.  On  déterminera  ainsi  avec 
une  exactitude  rigoureuse  le  nombre  d'ani- 
maux dont  on  aura  besoin  sur  l'établissement, 
et  le  rapport  le  plus  avantageux  entre  le  nom- 
bre des  bœufs  et  celui  des  chevaux  quand  on 
veut  employer  simultanément  au  travail  l'une 
et  l'autre  espèce. 

Ces  calculs,  comme  on  voit,  sont  simples, 
mais  ils  exigent  la  connaissance  de  la  quantité 
de  travail  que  fournissent  les  moteurs  appli- 
qués a  divers  labeurs;  nous  renvoyons  donc  au 
chapitre  qui  traitera  des  travaux  l'exemple  au 
moyen  duquel  nous  nous  proposons  d'en  faire 
voir  l'application;  mais  afin  de  fixer  les  idées 
des  agriculteurs  qui  débutent,  nous  termine- 
rons ce  chapitre  par  quelques  exemples  du 
nombre  de  bêtes  de  trait  qui,  d'après  le  témoi- 
gnage d'agronomes  instruits,  sont  employées 
dans  quelques  pays  et  dans  des  systèmes  va- 
riés de  culture. 

A.  Grande  culture. 

Dans  hs  pays  où  règne  encore  l'assolement  triennal 
avec  jachère  complète  et  où  on  épargne  les  façons  el  les 
engrais  à  la  terre,  on  n'emploie  pas  plus  d'un  cheval 
pour  2  0  à  2  4  hectares  de  terres  labourables  ou  prai- 
ries. 

TnifiR,  qui  a  donné  dans  son  agriculture  raisonnêe 
plusieures  évaluations  des  travaux  qu'on  doit  exécuter 
sur  une  exploitation  rurale  dans  des  systèmes  variés  de 
culture  depuis  l'assolement  avec  jachère  complète  jus- 
qu'aux assolemens  alternes  les  mieux  entendus,  et  avec 
nourriture  du  bétail  à  cornes  à  l'éiable,  estime  que  pour 
undomainede  560  hect.  en  bonne  terre,  dont  55  sonlen 
prairies  permanentes,  et  où  dans  l'assolement  triennal 
75  hect.  sont  en  pâturages,  ce  qui  ne  laisse  que  250 
hect.  à  la  charrue;  tandis  que  dans  la  culture  alterne 
50  hect.  sont  joints  aux  soles  en  culture,  ce  qui  porte 
les  terres  soumises  à  la  charrue  à  300  hect.,  il  faut  de 
8  à  12  chevaux  (terme  moyen  \o),  plus  16  à  24  bœufs 
(terme  moyen  2o ),  ne  faisant  qu'une  attelée  par  jour 
ou  en  comptant  comme  lui,  que  20  bons  bœufs  de  re~ 
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change  font  autant  d'ouvrage  que  H  chevaux,  en  tout 
21  chevaux  pour  560  hect.,  ou  l  cheval  pour  17  hect. 
environ,  les  journées  de  charrues  étant  calculées  pour 
2  chevaux  et  les  autres  travaux  par  journées  d'atte- 
lages de  4  bêtes;  mais  il  est  nécessaire  de  faire  ob- 
server que  ce  célèbre  praticien  compte  300  jours  de  9 
heures  chacun  de  travail  effectif  dans  l'année,  et  qu'on 
a  beaucoup  de  peine  dans  les  exploitations  bornées  et 
surtout  quand  on  commence  à  se  livrer  à  l'exercice  de 
l'agriculture  à  établir  cette  distribution  parfaite  des 
travaux  et  du  temps  des  agens  qu'on  parvient  à  obte- 
nir dans  des  exploitations  rurales  très  vastes,  bien  diri- 
gées et  depuis  long-temps  eu  activité. 

A  Roville,  où  on  se  sert  d'une  excellente  charrue  et 
de  chariots  atielés  d'un  seul  cheval ,  le  nombre  des 
bélesde  travail  a  varié  suivant  le  plan  de  culture  adopté 
à  diverses  époques.  Dans  ce  domaine  composé  de  190 
hect.  de  terres  de  cohésions  diverses  et  dont  16  sont 
en  prairies  irriguées,  le  nombre  des  bêtes  de  trait  en 
1822  au  moment  de  la  formation  de  leiablissement  et 
où  les  terres  en  assez  mauvais  état  ont  nécessité  des 
labours  profonds  et  multipliés,  a  été  de  14,  savoir  : 
B  chevaux  et  9  bœufs,  et  en  calculant  suivant  les 
Annales  de  cet  établissement,  que  les  9  bœufs  fai- 
saient autant  d'ouvrage  que  7  chevaux  environ,  de  12 
chevaux  ou  d'un  cheval  pour  16  hect.  En  1828,  le 
nettoiement  progressif  des  terres  ne  rendant  plus 
nécessaires  des  cultures  aussi  multipliées,  et  environ 
50  hect.  de  terres  de  la  culture  la  plus  difficile 
ayant  été  consacrés  à  la  luzerne  ,  le  nombre  des  che- 
vaux a  été  de  8  ou  l  cheval  pour  24  hect.  Enfin, 
en  1830  les  terres  consacrées  à  la  luzerne  ayant  été 
remises  en  culture  ,  le  nombre  des  bêles  de  trait  a  été 
reporté  à  12  chevaux  comme  précédemment,  ou  l  che- 
val pour  16  hect. 

Dans  l'agriculture  anglaise  on  compte  en  général 
dans  les  districts  bien  cultivés,  sur  les  grandes  fermes 
en  terres  arables  et  dans  divers  systèmes  d'assolemens, 
environ  l  cheval  pour  1 1  à  l  3  hect.  au  moins  et  sou- 
vent davantage,  parce  que  le  climat  égal  et  tempéré 
du  pays  permet  une  répartition  facile  des  travaux  dans 
le  cours  de  Tannée. 
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En  France,  dans  la  majeure  partie  des  départemens 
situés  au  nord  de  Paris,  où  l'assolement  triennal  amé- 
lioré s'est  introduit,  et  où  les  établissemens  ruraux 
sont  administrés  avec  intelligence,  ceux  de  moyenne  ou 
grande  étendue  et  en  sol  silico-  argileux  emploient  à 
peu  près  1  chev.  sur  10  à  12  heci. 

Un  relevé  fait  en  Angleterre,  et  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  nous  apprend  que  dans  un  grand  nombre  d'éta- 
blissemens  agricoles  choisis  dans  des  districts  divers  et 
exploités  suivant  un  système  de  culture  alierne,  on  a 
trouvé  en  moyenne  que  sur  une  étendue  de  40  hect.  de 
terres  arables,  il  faut  un  attelage  de  2  chevaux  et  un 
attelage  de  2  bœufs  ou  en  moyenne  de  une  bêle  de  trait 
pour  10  hect. 

B.  Petite  culture. 

Les  petits  cultivateurs  du  comté  de  Norfolk,  où  la 
culture  alterne  est  en  vigueur  et  où  le  sol  est  léger  et 
sableux,  tiennent  communément  un  cheval  pour  8  hec- 
tares de  terres  soumises  à  la  charrue. 

Parmi  les  exemples  nombreux  cités  par  Balsamo  , 
l'abbé  Mann  et  Schwerz,  sur  la  culture  de  la  Belgique 
et  de  la  Flandre,  on  voit  que  dans  les  différens  sota 
dont  se  compose  ce  pays,  les  cultivateurs  calculent  1  che- 
val pour  7,6  et  même  5  hect.  Dans  la  Campine,  beau- 
coup d'agriculteurs  n'ont  qu'un  bœuf  pour  cultiver  6 
hect.  environ  d'un  sol  meuble  et  léger. 

Dans  son  ouvrage  sur  \' agriculture  de  V Alsace 
(p.  47),  Schwerz  dit  qu'on  rencontre  communément 
dans  ce  pays  de  petits  établissemens  où  tout  le  travail 
d'un  cheval  est  nécessaire  pour  cultiver  4  hectares  de 
terrain. 

Quant  au  rapport  des  bœufs  à  celui  des  chevaux 
sur  les  grands  établissemens  ruraux,  Sinclair  rapporte 
que  dans  les  fermes  anglaises  qui  exigent  le  travail  de 
20  chevaux,  on  en  entretient  souvent  16  avec  8  bœufs; 
que  dans  une  ferme  bien  administrée  un  fermier  en- 
trelient 22  charrues  attelées  de  chevaux  et  8  attelées 
de  bœufs,  et  que  beaucoup  d'agriculteurs  regardent  le 
rapport  de  60  chevaux  à  28  bœufs  de  trait  comme  le 
plus  avantageux  qu'on  puisse  établir  pour  l'économie  et 
la  bonne  exécution  des  travaux. 

F.  M. 


CHAPITRE  V.  —  De  l'organisation  du  service  du  mobilier. 


On  donne  le  nom  àemobilier  en  particulier, 
de  matériel  ou  cheptel  mort,  etc.,  à  cette  portion 
des  objets  mobiliers  d'un  établissement  rural 
qui  servent  aux  hommes  ou  aux  animaux  à 
exécuter  les  travaux  que  rend  nécessaires  l'ex- 
ploitation du  fonds  ou  qui  sont  à  leur  usage 
individuel. 

Les  objets  divers  qui  peuvent  entrer  dans 
la  composition  du  mobilier  d'un  établisse- 
ment sont  nombreux  et  variés,  et  plus  la  cul- 
ture tend  à  se  perfectionner,  plus  aussi  on  les 
voil  se  multiplier.  Notre  intention  n'est  pas 
ici  de  les  examiner  en  détail,  mais  de  les  en- 
visager d'une  manière  générale  et  comme  il 
convient  à  l'administrateur  qui  organise  ce 
service  avec  toute  l'attention  et  le  soin  qu'il 
réclame. 

Pour  fixer  les  idées  sur  la  diversité  des  ob- 
jets ou  appareils  qui  peuvent  faire  partie  du 
mobilier  d'une  ferme ,  nous  essaierons  de  les 
classer  sous  4  catégories  distinctes  qui  peu- 
vent se  partager  elles-mêmes  en  plusieurs 
sous-divisions. 


lre  Catégorie.  Outils  ou  objets  qui  dans  les  travaux 
de  culture  se  manient  ordinairement  à  la  main. 

Bêches,  pioches,  houes,  binettes,  faux,  faucilles,  sapes,  râ- 
teaux, coupe-gazons,  louchels,  bidenls,  fourches,  brouettes, 
plantoirs,  etc. 

Ces  outils  sont  à  peu  près  les  seuls  dont  on  fasse 
usage  dans  la  culture  maraîchère  ou  les  jardins  pola- 
gers,  ou  dans  celle  des  champs  sur  la  plus  petite  échelle. 
On  s'en  sert  aussi  dans  la  moyenne  et  la  grande  cul- 
ture, mais  seulement  pour  certaines  espèces  de  tra- 
vaux. 

2e  Catégome.  Instrumens  de  culture  ou  appareils 
mobiles  et  transportâmes  mis  généralement  en  action 
par  les  bêtes  de  trait. 

i° Instrument  de  labourage.  Araires, charrues  simples  ou  avec 
avanl-train  et  divers  binots,  extirpaleurs,  scarificateurs,  culti- 
vateurs, etc.  2o  Instrumens  de  pulvérisation,  d'ameublissement 
et  de  déplacement  du  sol.  Herses,  rouleaux,  instrumens  divers 
à  niveler  la  terre,  former  les  billons,  etc.  3°  Instrumens  pour 
semaille.  Semoirs  divers,  plantoirs  à  cheval,  rayonneurs,  etc. 
4o  Instrumens  pour  façons  d'entretien.  Houes  à  cheval,  sar- 
cloirs, ralissoirs,  butoirs,  charrues  à  buter  et  cPirrigaiion.  etc. 
6°  Instrument  pour  récoltes  et  engrais.  Chars,  charrettes,  K>m- 
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bereaux,  camions,  râteaux  à  cheval,  instrumens  à  faner,  chars 
à  moissonner,  charrues  à  arracher  les  racines,  etc. 

C'est  dans  cette  catégorie  que  se  trouvent  les  appa- 
reils les  plus  utiles  à  l'agriculture,  et  qui  constituent  en 
grande  partie  le  mobilier  d'une  ferme  Plus  un  établis- 
sement de  ce  genre  est  bien  monté  et  dirigé,  plus  aussi 
sont  généralement  nombreux  et  variés  les  instrumens 
qu'il  emploie. 

3e  Catégorie.  Machines  ou  appareils  fixes,  et  dont 
le  mécanisme  est  mis  en  activité  sur  place  par  des  hom- 
mes ou  des  animaux. 

Machine  à  battre  les  grains,  tarares  et  autres  appareils 
pour  vanner,  neltojer,  concasser,  décortiquer,  réduire  en  fa- 
rine  les  graines,  nettoyer,  couper  ou  hacher  les  tubercules  ou 
les  racines,  concasser  et  pulvériser  les  os,  la  chaux,  le  plâtre, 
etc.,  et  toutes  les  machines  employées  en  agriculture  qui  re- 
cueillent, transmettent  ou  consomment  à  poste  fixe  une  force 
motrice  quelconque. 

La  plupart  de  ces  machines  ne  sont  encore  employées 
que  dans  les  grands  él.iblissemens,  où  elles  procurent 
une  économie  de  main-d'œuvre  et  de  temps. 

4e  Catégorie.  Ustensïes,  appareils  ou  objets  ayant 
une  destination  variée;  tels  sont  ceux  pour  : 

1°  Le  harnachement  des  chevaux  et  des  bœufs;  2<>  les  écu- 
ries,les  ètables,  la  bergeiie,  la  porcherie,  la  basse-cour,  la  ga 
renne,  le  colombier,  etc  ;  3°  les  granges  et  les  greniers;  4<>  les 
fabriques  et  arts  agricoles  divers  tels  que  ceux  pour  les  laite- 
ries à  lait,  à  beurre  et  à  fromage  ,  l'éducation  des  abeilles  ,  la 
magnanerie, la  fabrication  des  vins,  de  l'eau-de-vie,  delà  bière, 
du  cidre,  de  l'huile,  etc  ;  5°  le  bureau  ella  comptabilité;  6°  le 
mesurage  des  récolles,  produits,  denrées,  etc.;  7°  le  ménage 
dans  lesquels  sont  compris  les  ustensiles  et  autres  objets  pour 
la  maison  d'habitation,  le  logement  des  serviteurs,  la  cave,  le 
cellier,  le  bûcher,  etc.;  8°  la  conservation  des  bàtimens  ,  tels 
que  outils  divers  pour  les  réparations,  pompe  à  incendie,  seaux, 
échelles,   etc. 

Les  ustensiles  entrent  pour  une  part  plus  ou  moins 
grande  dans  tous  lesélablissemens  ruraux,  suivant  l'im- 
portance de  ceux-ci,  le  système  d'exploitation  adopté, 
le  nombre  des  fabriques  accessoires  qui  s'y  trouvent 
établies,  et  l'aisance  de  l'entrepreneur. 

Cette  classification  simple  étant  admise, 
nous  allons  nous  occuper  dans  les  sections 

3ui  vont  suivre  du  choix  et  de  la  composition 
es  objets  qui  doivent  former  le  mobilier  d'un 
établissement  rural  et  du  prix  de  leur  ser- 
vice, en  avertissant,  toutefois,  que  les  consi- 
dérations dans  lesquelles  nous  allons  entrer 
s'appliquent  plus  spécialement  à  ceux  que 
nous  avons  compris  dans  la  2e  catégorie,  c'est- 
à-dire  aux  instrumens  qui  sont,  en  effet,  les 
objets  les  plus  importans  du  mobilier  et  ceux 
dont  la  bonne  composition  influe  le  plus  sur 
le  succès  en  agriculture. 

Section  Ire.  —  Du  choix  des  instrumens 
d'agriculture. 

Le  choix  des  instrumens  agricoles  est  en 
général  d'un  très  haut  intérêt,  et  on  a  fait  re- 
marquer avec  beaucoup  de  raison  que,  si  les 
agriculteurs  anglais  et  belges  ont  une  supé- 
riorité bien  marquée  sur  ceux  de  la  plupart 
des  autres  nations ,  on  doit  l'attribuer  en 
grande  partie  aux  excellens  instrumens  qu'ils 
emploient  dans  leurs  travaux  de  culture. 

En  France  on  ne  comprend  pas  encore  as- 
sez généralement  que,  de  toutes  les  amélio- 
rations que  l'agriculture  peut  recevoir,  l'a- 
doption des  bons  instrumens  est  une  des  plus 
urgentes  et  celle  qui  doit  procurer  les  avan- 
tages immédiats  les  plus  étendus.  On  con- 
serve encore  des  instrumens  grossiers  et  dont 
le  travail  est  très  imparfait  et  revient  la  plu- 


part du  temps  à  un  très  haut  prix,  tandis 
qu'il  serait  facile  de  les  remplacer  avec  peu  de 
frais  par  des  instrumens  perfectionnés  qu'on 
peut  déjà  se  procurer  sur  plusieurs  points  du 
territoire. 

Pour  mettre  l'administrateur  à  même  de 
comprendre  l'importance  des  bons  instru- 
mens, nous  lui  présenterons  le  résumé  des 
avantages  qu'on  doit  se  proposer  d'obtenir  par 
l'emploi  judicieux  des  instrumens  et  des  ma- 
chines dans  les  travaux  de  l'agriculture. 

§  Ier.  —  Du  but  de  l'emploi  des  instrumens  et 
des  machines  en  agriculture. 

Les  instrumens  et  les  machines  ne  créent 
pas  de  la  force,  mais  permettent  de  faire  un 
emploi  plus  avantageux  de  celle  des  moteurs. 
Cet  emploi  plus  avantageux  de  la  force  se  réa- 
lise par  la  combinaison  de  4  conditions  essen- 
tielles que  voici. 

1°  L 'économie  de  la  force.  Les  forces  dont  on  fait 
usage  en  agriculture  dans  les  travaux  des  champs  son 
empruntées  le  plus  communément  aux  moteurs  ani- 
més, soit  l'homme,  soit  les  bêtes  de  trait.  L'emploi  de 
cette  force,  comme  nous  le  savons  déjà,  n'étant  pas 
gratuit,  il  importe  d'en  faire  l'usage  le  plus  profitable 
qu'il  est  possible.  Les  avances  ou  les  sacrifices  qu'on, 
est  obligé  de  faire  pour  en  obtenir  la  jouissance  se 
mesurent,  pour  les  hommes,  par  les  salaires  qu'on  leur 
accorde  et  les  frais  qu'on  est  souvent  obligé  de  faire 
pour  leur  nourriture  et  leur  entretien,  comme  nous 
l'avons  vu  au  chapitre  III  du  présent  titre,  et  pour  les 
animaux,  par  les  frais  variés  dont  nous  avons  essayé 
de  faire  l'évaluation  économique  dans  le  chapitre  pré- 
cédent. 

Les  frais  qu'occasionne,  à  l'époque  actuelle,  l'emploi 
de  la  force  de  l'homme ,  sont  environ  les  2/3  ou  la 
moitié  de  ceux  que  nécessite  l'emploi  du  service  d'un 
bon  cheval  de  taille  moyenne;  mais  ce  dernier  étant 
capable  de  vaincre  dans  un  même  temps  une  résistance 
au  moins  7  fois  aussi  considérable  que  celle  que  sur- 
monte le  1er,  on  voit  déjà  que  la  substitution  du  tra- 
vail des  animaux  à  celui  de  l'homme,  non-seulement  a 
permis  d'exécuter  des  travaux  que  la  faiblesse  de  celui- 
ci  rendait  impraticables,  mais  en  outre  a  procuré  à  l'a- 
griculture un  avantage  considérable  par  l'économie  du 
nombre  de  bras  qui  autrement  eussent  été  nécessaires. 

L'agriculture  ne  s'est  pas  contentée  de  cette  sim- 
ple substitution  de  la  force  des  animaux  à  celle  de 
l'homme,  elle  a  dû  chercher  de  plus  à  tirer  des 
1 eIS  le  plus  grand  effet  utile  possible^  ou  à  leur  faire 
payer  soit  par  une  plus  grande  quantité  de  travail,  soit 
par  un  lra\ail  d'une  plus  haute  valeur,  les  soins  et  la 
nourriture  qu'on  leur  accorde.  Ces  conditions  n'ont 
pu  être  remplies  qu'en  donnant  aux  animaux,  parl'exer- 
cice,  une  éducation  conforme  aux  services  qu'on  vou- 
lait en  tirer,  en  les  faisant  conduire  par  des  hommes 
exercés  à  ces  travaux  ,  et  enfin  en  fournissant  à  ces 
moteurs  des  insirumens  propres  à  mettre  utilement  à 
profit  la  somme  de  leurs  efforts  journaliers. 

Celle  dernière  condition,  la  seule  qui  doive  nous  oc- 
cuper ici,  esl  bien  loin  d'être  réalisée  dans  la  plupart 
des  instrumens  d'agriculture  encore  en  usage,  et  pour 
n'en  rappeler  qu'un  exemple  vulgaire,  il  suffit  de  citer 
ces  charrues  avec  avant -train  construites  avec  tant 
d'imperfection  qu'on  est,  dans  quelques  localités,  obligé 
d'y  atteler  4  ou  6  bêtes  et  plus  pour  faire  un  labour 
qu'une  bonne  charrue  simple,  établie  sur  un  bon  mo- 
dèle, telles  que  celles  de  Small,  de  Roville,  etc.,  exé- 
cuterait aisément  et  d'une  manière  plus  parfaite  avec 
2  chevaux  seulement. 
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Ainsi  nous  voyons  que  la  force  nécessaire  pour  exé- 
cuter un  même  travail,  en  supposant  qu'il  ail  la  même 
perfection  dans  les  2  cas,  peut  être  2,  3  et  même  4  fois 
plus  considérable  avec  un  instrument  imparfait  qu'avec 
un  autre  instrument  construit  sur  un  bon  modèle,  d'a- 
près les  principes  de  la  mécanique  et  suivant  les  con- 
ditions que  l'expérience  a  révélées,  et  combien  il  im- 
porte à  l'administrateur  d  économiser  dans  ces  travaux 
par  un  choix  d'appareils  perfectionnés  cette  force  mo- 
trice qu'il  paie  foi  l  cher,  et  d'en  faire  l'emploi  le  plus 
utile  et  le  plus  judicieux. 

2°  Lia  célérùèdes  travaux.  Puisqu'un  animal  attelé 
à  un  instrument  ou  à  une  machine  convenable  expé- 
die dans  un  même  temps  beaucoup  plus  de  travail  qu'un 
homme,  et  que  son  travail  devient  ainsi  proportionnel- 
lement moins  dispendieux,  il  parait  (oui  simple,  dès 
que  les  travaux  deviennent  plus  importants  et  l'éten- 
due de  la  surface  qu'on  veut  exploiter  plus  considéra- 
Lie,  de  faire  exécuter  ceux-ci  par  les  bêtes  d'attelage; 
c'est  ce  qu'on  a  fait  de  temps  immémorial  pour  les  la- 
bours et  les  charrois,  et  c'est  d'après  le  même  principe 
que  nous  voyons,  dans  les  pays  où  l'agriculture  fait  des 
progrès,  les  houes,  les  binettes,  les  fourches  el  les  râ- 
teaux ordinaires  ,  etc.,  outils  qui  ,  dans  la  main  de 
l'homme  ne  font  qu'un  travail  leut  et  pénible,  être 
remplacés  par  la  houe  à  cheval,  les  sarcloirs,  les  char- 
rues à  butter,  les  appareils  pour  faner,  etc.,  insirumens 
qui,  couduils  par  un  animal,  expédient  bien  plus  vite 
la  besogne. 

Mais  cette  célérité  si  précieuse  dans  les  travaux  d'a- 
gricukure  ne  doit  pas  êire  achetée  aux  dépens  de  la 
perfection  des  façons  ou  par  une  dépense  superflue 
dans  l'emploi  de  la  force  motrice;  or,  ces  conditions 
ne  peuvent  être  remplies  qu'en  faisant  usage  d'instru- 
mens  perfec lionnes,  qui,  à  part  l'habileté  de  ceux  qui 
les  dirigent  el  l'aptitude  des  animaux  qui  les  mettent 
en  mouvement,  sont  les  seuls  qui,  pour  un  travail  bien 
fait,  consomment  la  moindre  quantité  de  force  et  expé- 
dient en  même  temps  le  plus  d'ouvrage. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  l'exécu- 
tion prompte  des  travaux  journaliers  d'un  établisse- 
ment que  les  insirumens  perfectionnés  présentent  de 
l'avantage,  c'est  aussi  très  souvent  sous  celui  de  l'ac- 
complissement plus  entier  de  la  masse  des  travaux 
annuels,  dont  ils  permettent  la  distribution  plus  égale 
et  plus  régulière.  Un  exemple  bien  connu  aujourd'hui 
en  France  met  celte  vérilé  dans  tout  sou  jour.  L'ex- 
cellente charrue  sans  avant-train  de  Roville,  qui  per- 
met de  labourer  presque  par  tous  les  temps,  en  toute 
saison  et  dans  tous  les  terrains,  et  d'obtenir  constam- 
ment un  fera  va  il  satisfaisant,  olfre  certainement  une 
bien  plus  grande  faei'ité  pour  la  répartition  méthodique 
des  travaux  annuels,  et  par  conséquent  pour  apporter 
une  plus  grande  diligence  et  une  plus  grande  activité 
dans  l'exploitation  d'un  fonds  rural,  qu'une  charrue 
établie  sur  un  modèle  vicieux,  el  avec  laquelle  on  ne 
peut  obtenir  un  travail  passable  que  pendant  quelques 
jours  seulement  dans  la  saison  favorable. 

ôe  La  perfection  des  -travaux.  L'emploi  des  instru- 
mens  et  des  machines  en  agriculture  a  aussi  pour  but 
d'obtenir  un  travail  plus  parfait;  ainsi  la  machine  à 
battre  qui  donne  communément  l/i5e  de  plus  en  grain 
que  le  battage  au  tléau,  et  fait  bien  plus  d'ouvrage  que 
ce  dernier  dans  un  temps  égal  et  avec  une  même  dé- 
pense, fournit  par  conséquent  un  travail  plus  perfec- 
tionné; les  semoirs,  qui  répartissent  les  grains  sur  le 
sol  d'une  manière  plus  égale  et  de  telle  façon  que  cha- 
cun d'eux  jouit  plus  complètement  des  alimens  qu'il 
peul  puiser  dans  le  sol  et  de  sa  portion  d'air  et  de 
lumière,  sont  des  insirumens  qui  perfectionnent  le  tra- 
vail, elc. 

Celle  perfection  du  travail  a  presque  toujours  pour 
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conséquence,  en  agriculture,  une  augmentation  dans  la 
production,  c'est  à-dire  un  accroissement  dans  la  quan- 
tité des  produits  recollés  avec  les  mômes  frais  ;  ainsi, 
dans  les  Annales  de  Roville  (t.  III,  p.  302),  on  cite 
un  fermier  de  la  Moselle  qui,  d'une  année  à  l'autre,  a 
vu  s'accroître  de  22  p.  o/o  le  produit  brut  en  grain 
de  ses  champs,  par  la  substitution  de  la  charrue  sim- 
ple de  cet  établissement,  allelée  de  2  chevaux  ,  à  une 
charrue  du  pays  avec  avanl-lrain,  qui  employait  6  à  8 
chevaux. 

On  ne  peut  nier  toutefois  que  parmi  les  in«lrumens 
qui  économisent  la  force  et  accélèrent  l'ouvrage,  il  n'y 
en  ait  beaucoup  qui  donnent  souvent  un  travail  infé- 
rieur en  qualité  à  celui  qui  est  exécuté  à  la  main  avec 
des  outils;  ainsi,  avec  les  charrues,  les  herses  el  les  rou- 
leaux, on  parvient  didiciemenl  à  obtenir  dans  le»  la- 
bours rameublissemenl,  l'égalité,  la  légèreté  et  l'élasti- 
cité que  le  travail  de  la  bêche  donne  au  sol,  et  sous  ce 
rapport  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  dans  la  méca- 
nique agricole  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  con«lant 
que  les  insirumens  améliorés  étant  ceux  qui  dans  le 
travail  se  rapprochent  le  plus  de  celle  perfection,  qui 
est  une  des  conditions  à  laquelle  on  doit  viser  sans 
cesse,  ce  sont  aussi  ceux  auxquels  ii  convient  de  donner 
la  préférence  dans  lout  établissement  bien  organisé. 

4°  L'économie  dans  les  frais  de  production.  C'esl  là 
principalement  l'objet  qu'on  a  en  vue  dans  l'emploi  des 
insirumens  et  des  machines,  ainsi  que  le  but  et  la  con- 
séquence de  l'économie  de  la  force  et  de  la  célérité  dans 
les  travaux  agricoles  qu'on  cherche  dans  leur  secours. 
Cette  économie,  dans  tous  les  cas,  ne  consiste  pas  seu- 
lement à  épargner  sur  les  frais  d'un  travail  qu'il  est 
évidemment  plus  profitable  de  faire  exécuter  par  des 
animaux  et  des  instrumens  que  par  un  grand  nombre 
d'hommes  ,  il  faul  de  plus  qu'elle  soit  la  plus  considé- 
rable qu'il  est  possible  de  réaliser,  tout  en  obtenant  un 
travail  de  bonne  qualité  ou  même  de  qualité  supérieure; 
c'est-à-dire  qu'on  doit  s'efforcer,  parmi  les  instrumens 
employés  en  agriculture,  de  faire  choix  de  ceux  qui 
donnent  en  même  temps  un  travail  parfait  et  rapide, 
el  avec  moins  de  fiais  que  par  toute  autre  combinai- 
son. 

Nous  pouvons  encore  citer  à  ce  sujet  la  machine  à 
battre  le  grain,  trop  peu  répandue  parmi  nous,  mais  qui 
l'esl  beaucoup  plus  en  Angleterre.  Celle  machine,  d'un 
prix  toujours  assez  élevé,  n'est  guère  à  la  portée  que 
des  grandes  exploitations;  mais  dans  ce  dernier  pays  où 
on  est  industrieux,  les  "petits  fermiers  ne  sont  pas 
privés  des  avantages  qu'elle  procure,  et  dans  quelques 
comtés  on  ^oit  un  homme,  assisté  d'un  enfant,  transpor- 
ter avec  3  chevaux,  de  ferme  en  ferme  ,  une  machine 
portative  de  celle  espèce  dont  ils  louent  ïe  service  à  la 
journée  (voy.  t.  Ier,  p.  338)'.  Dans  celle  journée  de  tra- 
vail, la  machine  bat  environ  50  à  32  hecl.  de  froment 
très  proprement  et  sans  endommager  la  paille,  pour  le 
prix  de  2  ï  fr.;  avec  celte  donnée,  essayons  de  faire  le 
compte  du  hallage  au  fléau  et  à  la  machine  en  Angleterre, , 
où  le  froment  est  actuellement  coté  au  prix  d'environ 
24  fr.  lJhecl.,  et  de  comparer  les  frais  qu'occasionnent 
ces  deux  modes  usités  pour  faire  un  môme  travail. 

Battage  à  la  machine.  La  machine  bat  900  g  rbes 
dans  une  journée  de  travail,  et  donne  en  grain  i/l5ede 
plus  que  le  battage  au  fléau,  ou.     .  32  hect. 

Qui, au  prix  moyen  de2  4  fr.  l'hect., 

font  une  somme  de 768    fr. 

A  déduire  pour  le  prix  du  service 

de  la  machine 24 

>  .ii 

Reste  net 744 

Battage  aujléau.  Un  bon  batteur 
engrange  ne  bat  guère  que  90  ger- 
bes ,  qui  fournissent  3  hect.  de  grain. 


DU  CHOIX  DES  INSTRUMENS  D'AGRICULTURE. 


CHAP.  5«. 

D'autre  part.     ...  744  fr. 
Il  faudrait  10  journées  d'homme  pour 
Lattre  les  900  gerbes  qui   ne  donne- 
ront que Sûh.OOl. 

A  déduire  en  nature  5  p.  O/O  pour 
frais  de  battage 1 &0_ 

Reste 8$     60 

Qui, au  taux  moyen  de  24  fr.  l'hect., 

font 684_ 

Différence  en  faveur  de  la  machine.  60 

Ainsi,  non-seulement  on  a  obtenu  un  travail  plus 
rapide,  pui-qu'en  un  seul  jouron  a  battu  uuequaniite 
de  gerbes  qui  eùi  exi^é  uu  -rand  nombre  de  travail- 
leurs qu'il  est  toujours  d.l'lieile  de  se  procurer  cl  de 
surve.Her,  mais  in  outre  ce  travail  a  été  mieux  fait  car 
on  a  obtenu  t/l 5e  de  grain  de  plus;  enfin,  avec  la  ma- 
chine le  prix  du  hallage  n'est  revenu  qu'à  75  c.  l'hect. 
de  grain  disponible,  taudis  qu'd  a  coulé  plus  de  1  fr. 
26  c.  par  le  hallage  au  tléau. 

C  II.  —  Des  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire 
les  instrumens  d'agriculture. 

Après  avoir  fait  connaître  le  but  de  l'emploi 
des  instrumens  et  des  machines  et  combien 
il  importe  que  ces  objets  soient  établis  et 
construits  d'après  les  meilleurs  principes, 
nous  allons  rappeler,  d'après  Sinclair,  Thaer 
et  antres  agronomes  et  praticiens  distingués, 
quelques-unes  des  autres  conditions  aux- 
quelles ils  doivent  satisfaire. 

1°  Les  instrumens  d'agriculture  doivent  être  aussi 
simples  dans  leur  construction  que  le  permet  le  but 
auquel  ils  sont  dest  nés,  afin  que  leur  usage  soit  plus 
facile  el  qu  ils  puissent  être  réparés  par  les  ouvriers  or- 
dinaires quand  le  cas  l'exige.  Ils  ne  doivent  présenter 
aucune  pièce  inutile  ou  dont  l'objet  ne  puisse  être  at- 
teint d'une  manière  plus  simple  et  plus  commode  ;  on 
doit  ainsi  éviter  d'introduire  des  pièces  qui  éprouvent 
des  frolleinens  et  qui  occasionnent  par  conséquent  une 
grande  perte  de  force  ;  2°  Les  matériaux  qui  entrent 
dans  leur  construction  doivent  être  durables,  afin  d'é- 
viter autant  que  possible  les  interruptions  de  travail 
et  les  pertes  de  temps  qu'entraînent  les  réparations  ou 
l'achat  d'un  matériel  trop  considérable.  3°  Ils  doivent 
élre  d'une  construction  solide,  afin  qu'ils  soient  peu 
endommages  par  les  secousses  et  les  chocs  auxquels  ils 
sont  exp  -ses,  el  pour  qu'ils  puissent  élre  manœuvres 
sans  crainte  de  les  briser  par  les  ouvriers  ordinaires 
qui  n'ont  pas  l'habitude  de  manier  des  instrumens  per- 
fectionnés. 4°  Dans  )e<  instrumens  ou  machines  d'un 
grand  volume,  on  doit  faire  une  attention  particulière 
à  la  légi-r<té  de  la  construction  ;  un  pesant  chariot,  par 
exemp'e,  s'use  par  son  propre  poids  presque  autant 
que  par  les  denrées  dont  il  e>t  chargé;  il  fatigue  les 
chemins  el  les  terres  ,  et  diminue  l'effet  utile  qu'on 
peut  tuer  du  travail  des  animaux.  5°  Le  bois  doil  être 
coupé  et  p'acé  de  la  manière  la  plus  convenable  pour 
résister  à  la  fatigue,  el  on  doil  éviter  de  faire  sans  né- 
cessité des  assemblages  et  des  mortaises  pour  réunir 
les  pièce-»;  celles-ci  doivent,  quand  elles  ne  fatiguent 
pas,  être  assez  réluiles  pour  donner  toute  la  légèreté 
compatible  avec  la  solidité  de  l'instrument.  6°  Le  prix 
doit  élre  lil  que  les  cultivateurs  d'une  fortune  médio- 
cre puissent  en  faire  la  dépense  ;  cependant,  le  bas  prix 
ne  doil  jamais  déterminer  un  administrateur  judicieux 
à  faire  l'acquisition  d'un  instrument  peu  solide  ou  de 
construction  vicieuse;  il  n'y  a  môme  qu'une  économie 
apparente  dans  ce  marché,  car  le  prix,  d'achat  se  com- 
bine avoc  les  frais d'eulrelien,  et  lors  même  par  exem- 
ple qu'une  charrue  en  fer  coûterait  2  fois  plus  qu'une 
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autre  en  bois,  comme  elle  peut  servir  3  fois  plus  long- 
temps, elle  est  à  meilleur  marché  7°  Il  faut  qu'on 
puisse  \es  régler  sans  peine,  promptemenl  et  sur  place, 
et  qu'ils  fassent  un  bon  travail,  indépendamment  de  la 
dextérité  ou  de  l'habileté  du  travailleur  et  de  la  doci- 
lité et  de  l'aptitude  du  moteur.  8"  Enfin  les  instrumens 
doivent  être  adaptés  à  la  nature  soit  monlueuse  ,  soit 
plane  du  pays,  à  la  qualité  de  son  sol,  ceux  q-ui  con- 
viennent à  des  terres  léger  s  ne  rendant  pas  d'aussi 
bons  services  dans  les  terres  fortes  ,  ou  même  pouvant 
n'être  d  aucun  usage,  el  appropriesà  son  climat,  à  I  état 
de  ses  routes,  à  la  force  des  hôtes  de  Irait  donl  on  fait 
usage,  el  surtout  au  système  de  culture  et  d'aména- 
gement au  moyen  duquel  on  tire  des  fruits  d'un  fonds. 

Nous  venons  de  dire  que  les  instrumens 
d'agriculture  doivent  être  solides  et  durables; 
ces  qualités  dépendent  en  partie  des  maté- 
riaux qu'on  emploie  à  leur  construction. 
Ceux  dont  on  fait  le  plus  communément  usage 
sont  le  bois  et  le  fer,  soit  à  l'état  de  1er  forgé, 
soit  à  celui  de  fonte. 

Ces  2  matières  peuvent  entrer  dans  des  pro- 
portions très  variées  dans  la  construction  des 
instrumens  d'agriculture  ou  dans  celle  de 
leurs  pièces,  et  aujourd'hui  il  en  est  plusieurs 
qu'on  construit  en  totalité  en  fer  forgé  ou  en 
fonte,  ou  avec  ces  deux  espèces  de  matériaux. 

Le  bois  a  l'avantage  d'être  facile  à  travailler 
et  d'un  prix  peu  élevé  ;  les  pièces  construites 
en  bois  se  réparent  ou  se  remplacent  aisé- 
ment, mais  aussi  elles  se  détériorent  plus 
promptement  par  le  travail  ou  quand  on  n'en 
prend  pas  soin,  et  souvent  on  ne  parvient  à 
leur  donner  le  degré  de  solidité  qui  leur  est 
nécessaire  qu'en  augmentant  beaucoup  leur 
volume  ou  leur  poids. 

Le  fer,  par  suite  de  la  résistance  plus  con- 
sidérable qu'il  offre,  permet  de  diminuer  beau- 
coup le  volume  des  pièces  sans  nuire  à  leur 
solidité.  Construits  dans  de  vastes  établisse- 
mens  qui  peuvent  adopter  la  division  du  tra- 
vail, et  d'après  des  patrons  ou  des  modèles 
choisis  avec  attention ,  les  instrumens  en  fer 
ont  en  général  des  formes  plus  satisfaisantes, 
plus  régulières  et  ne  reviennent  pas  alors 
beaucoup  plus  cher  que  ceux  en  bois.  Le  fer 
en  outre  convient  mieux,  en  ce  qu'il  n'est  pas 
attaqué  par  les  insectes,  qu'il  résiste  mieux  , 
sans  éclater  ou  s'altérer,  aux  alternatives  de 
la  chaleur  et  du  froid,  de  la  sécheresse  et  de 
riiumidité  ou  à  la  déformation  qui  résultent 
des  influenees  climatériques  ainsi  qu'aux 
chocs  violens. 

Les  instrumens  en  fer  ou  en  fonte  jouissent 
en  outre  d'un  avantage  important;  c'est  que 
leurs  différentes  pièces  étant  faites  la  plupart 
du  temps  sur  des  modèles  invariables  qui  les 
reproduisent  avec  des  formes  parfaitement 
identiques,  ou  peut  facilement  remplacer  en 
uu  instant  une  pièce  détériorée  sans  autre 
travail  que  celui  qui  est  nécessaire  pour  iixer 
des  boulons,  tourner  des  écrous  ou  chasser 
des  clavettes,  la  nouvelle  pièce  s'adaptant  par- 
faitement à  la  machine  sans  frais  et  sans  perte 
de  temps;  avantage  inestimable  et  que  doivent 
apprécier  ceux:  qui  savent  combien  une  pièce 
réparée  d'après  des  principes  arbitraires  dans 
uu  instrument  d'agriculture  peut  faire  varier 
les  conditions  et  la  qualité  de  son  travail,  et 
avec  quelle  attention  on  doil  chercher  à  faire 
fonctionner  des  agens  soumis,  la  plupart  du 
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temps,  à  l'empire  de  la  routine,  à  des  préjugés, 
ou  incapables  d'un  nouvel  apprentissage  avec 
des  instrumens  d'une  forme  parfaitement  con- 
stante et  donnant  toujours  les  résullats  iden- 
tiques. 

Enfin,  les  instrumens  en  fer  bien  établis, 
étant  d'une  inflexibilité  presque  absolue,  il  en 
résulte  beaucoup  de  régularité  dans  leur  mar- 
che; avec  eux  la  perfection  du  travail  de- 
vient moins  dépendante  de  la  volonté  de  ce- 
lui qui  les  fait  agir,  et  enfin  il  est  plus  aisé, 
par  suite  de  la  constante  uniformité  de  la 
résistance  qu'ils  éprouvent,  de  mesurer  la 
force  nécessaire  pour  vaincre  celle-ci  et  d'em- 
ployer plus  utilement  la  force  motrice. 

On  a  reproché  aux  instrumens  en  fer  de  ne 
pouvoir  être  réparés  par  tous  les  ouvriers, 
d'être  plus  pesans  et  d'un  prix  plus  élevé; 
mais  il  est  constant  que  les  altérations  et  les  rup- 
tures y  sont  beaucoup  moins  fréquentes  que 
dans  les  instrumens  en  bois ,  et  qu'au  moyen 
des  pièces  de  rechange  les  réparations  sont 
aussi  rapides  que  faciles;  que  s'ils  sont  quel- 
quefois plus  pesants,  la  régularité  et  la  per- 
fection de  leurs  formes  font  qu'ils  n'offrent 
pas  plus  de  résistance  au  tirage;  enfin,  que 
lors  de  l'acquisition,  s'ils  sont  d'un  prix  plus 
élevé,  leur  durée  et  la  perfection  de  leur  tra- 
vail paient  bien  au-delà,  et  souvent  dès  la  lre 
année,  l'excédant  de  dépense  qu'ils  occasion- 
nent. Au  reste,  il  est  présumable  que  l'abais- 
sement progressif  du  prix  du  fer,  et  l'établis- 
sement sur  plusieurs  points  du  royaume 
de  fabriques  d'instrumens  d'agriculture  aux- 
quelles un  bon  système  d'étalonnage  permet- 
tra de  réduire  les  prix,  ne  laisseront  plus, 
même  au  petit  ménager,  de  prétexte  pour 
donner  la  préférence  aux  instrumens  grossiers 
du  charron  de  son  village.    . 

§  III.  —  Considérations  sur  le  choix  des  instrumens 
et  des  machines. 

Quelque  éclairé  qu'on  soit  dans  la  pratique 
de  l'art,  quelque  versé  qu'on  puisse  être  dans 
la  théorie  et  les  sciences  accessoires  à  l'agri- 
culture, il  n'en  faut  pas  moins  apporter  la 
plus  grande  prudence  dans  le  choix  des  ins- 
trumens dont  on  veut  garnir  un  domaine.  Par 
exemple, on  a  fait  observer  avec  justesse  qu'il 
ne  serait  pas  toujours  judicieux  de  repousser 
sans  examen  les  instrumens  employés  dans 
un  pays  où  l'on  organise  un  fonds,  sous  le 
prétexte  qu'ils  sont  construits  dans  leur  en- 
semble sur  des  principes  vicieux.  Ces  instru- 
mens peuvent  en  effet  présenter  des  formes 
ou  des  modifications  qu'une  longue  pratique 
aura  fait  juger  nécessaires,  qui  ont  pour  elles 
la  sanction  de  l'expérience  et  qui  sont  utiles 
dans  la  circonstance  locale  où  on  en  fait  usage  ; 
ce  qu'il  importe  alors ,  c'est  de  corriger  les 
vices  de  construction  tout  en  conservant  le 
principe,  et  d'obtenir  ainsi  une  amélioration 
sans  s'écarter  des  habitudes  du  pays  et  de  la 
routine  des  agens. 

Quand  les  instrumens  sont  imparfaits  et  ne 
présentent  aucune  modification  utile,  le  mieux 
est  assurément  de  les  remplacer  complète- 
ment par  des  instrumens  perfectionnés;  mais 
il  est  souvent  très  difficile   d'introduire  de 
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nouveaux  instrumens  dans  un  canton;  l'igno- 
rance, les  préjugés,  la  routine,  l'obstination 
des  valets  de  ferme  ou  des  gens  du  pays  of- 
frent parfois  des  obstacles  presque  insurmon- 
tables etdont  M.  de  Dombasle,  dans  son  excel- 
lent mémoire  intitulé  Bu  succès  ou  des  revers 
dans  les  entreprises  d'améliorations  agricoles(l), 
nous  a  présenté  un  tableau  exact. 

«  L'adoption  des  instrumens  perfectionnés 
d'agriculture  semble,  dit-il,  au  1«  aperçu,  du 
nombre  de  ces  améliorations  qui  sont  à  la 
portée  de  tout  le  monde,  dans  lesquelles  on 
peut  réussir  partout  dès  Je  début  d'une  entre- 
prise agricole.  Cependant  il  est  bien  certain 
que  c'est  par  des  tentatives  prématurées  de 
ce  genre  que  beaucoup  de  personnes  en  ont 
compromis  le  succès  dans  leurs  exploitations, 
et  quelquefois  aussi  dans  le  voisinage.  Le  con- 
cours de  la  volonté  des  employés  inférieurs 
ou  des  valets  de  ferme  est  indispensable  pour 
qu'un  nouvel  instrument,  quelque  utile  qu'on 
le  suppose ,  puisse  s'introduire  avec  succès 
dans  une  exploitation  rurale ,  plus  que  tout 
autre  genre  d'amélioration.  Pour  obtenir  ce 
résultat,  il  faut  que  le  maître  inspire  de  la 
confiance, à  ses  valets,  je  veux  dire  de  la  con- 
fiance comme  cultivateur  et  surtout  comme 
possédant  les  connaissances  du  métier,  car 
c'est  là  tout  ce  qui  constitue  toute  l'agricul- 
ture aux  yeux  des  hommes  de  cette  classe. 
Communément  le  propriétaire  qui  entreprend 
d'exploiter  son  domaine  en  changeant  les  mé- 
thodes du  pays  ne  place  guère  de  confiance 
dans  les  idées  des  valets  ;  mais  ceux-ci  dans 
ce  cas  en  placent  encore  bien  moins  dans  les 
connaissances  de  pratique  du  maître,  et  il  ré- 
sulte de  cette  défiance  réciproque  la  situation 
la  moins  favorable  pour  l'introduction  de 
nouveaux  instrumens.  La  confiance  ne  peut 
secommander  etil  n'est  qu'un  moyende  l'obte- 
nir,c'est  de  la  mériter.  Aussitôt  que  le  proprié- 
taire aura  réellement  acquis  de  l'expérience, 
qu'il  possédera  une  connaissance  approfondie 
de  ses  terres  ;  lorsqu'il  connaîtra  bien  la  mar- 
che et  l'emploi  des  instrumens  que  l'on  y  ap- 
plique tous  les  jours;  lorsqu'il  sera  en  état 
d'apprécier  par  ses  propres  observations 
leurs  qualités  et  leurs  défauts,  les  avantages 
ou  les  vices  des  cultures  qu'ils  exécutent,  alors 
ses  valets  commenceront  à  juger  qu'il  est  cul- 
tivateur, et  il  trouvera  dans  les  essais  qu'il 
pourra  tenter  pour  introduire  de  nouveaux  in- 
strumens, non-seulement  des  bases  plus  sû- 
res pour  asseoir  lui-même  un  jugement  sur  les 
effets  qu'il  en  obtiendra  et  pour  s'affranchir  à 
cet  égard  de  la  dépendance  de  ses  gens, 
mais  aussi  bien  moins  de  résistance  de  leur 
part.  S'il  a  réussi  dans  ses  l,es  tentatives,  ou 
du  moins  sises  valets  l'ont  vu  juger  avec  dis- 
cernement et  en  praticien  les  instrumens 
qu'il  a  essayés,  on  peut  être  assuré  qu'il  lui 
sera  facile  d'obtenir  une  coopération  franche 
et  bienveillante  dans  les  tentatives  du  même 
genre  qu'il  fera  ensuite.  Je  ne  crains  pas  d'af- 
firmer que  dans  le  nombre  des  mécomptes 
3ue  beaucoup  de  propriétaires  ont  éprouvés 
ans  des  essais  d'introduction  d'instrumens 
perfectionnés  d'agriculture ,  la  cause  princi- 
pale se  trouve  dans  le  défaut  de  confiance 
des  valets  occasionné  par  l'absence  des  con- 
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naissances  de  pratique  du  maître.  Il  est  donc 
sage  de  s'efforcer  d'acquérir  ces  connaissances 
avant  de  se  livrer  à  des  tentatives  de  ce  genre, 
à  moins  qu'on  n'ait  sous  la  main  un  homme 
dans  lequel  on  est  bien  assuré  de  trouver,  avec 
des  connaissances  de  pratique,  une  coopéra- 
tion franche  et  le  désir  sincère  d'obtenir  la 
réussite  des  instrumens  que  Ton  veut  intro- 
duire. » 

Lorsque  nous  conseillons  de  faire  choix,  au 
moment  où  on  organise  les  divers  services  du 
domaine,  d'instrumens  nouveaux  et  perfec- 
tionnés, nous  n'entendons  pas  qu'on  garnisse 
la  ferme  d'instrumens  nouvellement  inventés 
ou  de  ceux  auxquels  des  agriculteurs  ou  des 
mécaniciens  auront  propose  de  faire  quelques 
améliorations  qui  peuvent  être  parfois  utiles 
dans  une  localité,  mais  qui  n'ont  pas  ce  ca- 
ractère de  généralité  qui  distingue  les  bons 
instrumens.  En  agissant  de  cette  dernière  ma- 
nière, on  ferait  en  effet  une  faute  grave;  l'an- 
née où  l'on  forme  un  établissement  rural  n'est 
pas  le  moment  favorable  pour  faire  l'essai  de 
nouveaux  instrumens,  à  cette  époque  on  ne 
saurait  marcher  avec  trop  de  circonspection  et 
on  a  beaucoup  d'autres  études  et  de  tentatives 
à  faire  pour  en  assurer  le  succès.  Par  instru- 
mens nouveaux  et  perfectionnés  nous  enten- 
dons de  bons  instrumens,  qui  ont  été  améliorés 
d'après  les  principes  de  la  mécanique  ou  les 
préceptes  de  l'expérience,  et  qui  ont  déjà  reçu, 
dans  les  pays  où  l'agriculture  a  fait  les  progrès 
les  plus  remarquables,  la  sanction  du  temps 
et  l'approbation  des  praticiens  les  plus  éclai- 
rés; et  enfin  ceux  qui,  dans  les  circonstances 
où  on  se  trouve  placé,  sont  les  plus  propres  à 
remplir  les  conditions  qu'on  doit  chercher 
dans  l'emploi  des  instrumens  d'agriculture  et 
que  nous  avons  exposées  plus  haut. 

Nous  avons  insisté  il  n'y  a  qu'un  moment 
sur  la  simplicité,  la  solidité  et  la  légèreté  que 
doivent  présenter  des  instrumens  d'agricul- 
ture, et  nous  avons  ajouté  quelques  considé- 
rations sur  les  matériaux  qui  doivent  servir  à 
les  construire;  nous  n'avions  alors  en  vue  que 
d'énoncer  les  principes  généraux  qui  doivent 
guider  dans  le  choix  de  ces  instrumens  ;  mais 
quand  il  s'agit  de  les  acquérir;  il  faut  pousser 
encore  plus  loin  l'examen  de  détail.  Il  ne  suffit 

Cas  qu'un  instrument  soit  construit  d'après  un 
on  modèle  et  avec  des  matériaux  convena- 
bles, il  est  de  plus  nécessaire  qu'une  bonne 
exécution  assure  à  ces  appareils  tous  les  avan- 
tages que  leur  modèle  présente  et  doit  garan- 
tir. Ainsi,  après  avoir  étudié  avec  attention  la 
pureté  et  la  rigueur  des  formes  d'un  instru- 
ment, après  avoir  reconnu  les  matériaux  qui 
entrent  dans  sa  construction,  on  s'assurera  de 
la  bonne  qualité  de  ceux-ci,  surtout  dans  les 
pièces  qui  sont  destinées  à  éprouver  beaucoup 
de  fatigue,  des  secousses  violentes  ou  des 
chocs;  on  examinera  avec  attention  leur  mise 
en  œuvre  et  surtout  les  moyens  d'union  des 
pièces  et  les  assemblages,  et  enfin  les  orne- 
mens  toujours  superflus  dont  les  construc- 
teurs décorent  les  instrumens  souvent  pour 
masquer  certains  vices  de  construction  qui 
ne  doivent  pas  échapper  à  un  œil  exercé. 

S'il  s'agissait  d'une  machine  plus  impor- 
tante, telle  que  la  machine  qui  sert  à  battre 
le  grain  ou  celles  qu'on  emploie  dans  divers 
arts  agricoles,  il  serait  nécessaire  de  n'eu  faire 
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l'acquisition  qu'au  moyen  d'un  marché  dans 
lequel  on  énoncerait  le  prix  convenu,  la  na- 
ture et  la  quantité  de  travail  qu'on  exige  dans 
la  machine  et  où  on  stipulerait  que  le  paie- 
ment ne  serait  effectué  qu'au  moment  où,  la 
machine  étant  montée,  le  mécanisme  fonc- 
tionnera bien.  Une  machine  fonctionne  bien 
lorsque  sa  marche  est  douce,  silencieuse,  uni- 
forme, qu'elle  remplit  les  conditions  voulues 
relativement  à  l'emploi  de  la  force,  ou  du  com- 
bustible consommé  si  c'est  une  machine  à  feu, 
à  la  quantité  et  à  la  qualité  du  travail  exigé. 
Une  mauvaise  machine  est  toujours  très  dis- 
pendieuse par  les  résultats  imparfaits  quelle 
donne,  les  réparations  qu'elle  nécessite  ou  les 
chômages  continuels  qu'elle  occasionne 

Section  IL  —  De  la  composition  du  mobilier. 

§  Ier.  —  Des  principes  propres  à  guider  dans  l'évalua- 
tion numérique  des  objets  du  mobilier. 

Le  nombre  des  instrumens  d'agriculture 
inventés  jusqu'ici  est  si  considérable  qu'il  faut 
nécessairement  faire  un  choix,  même  parmi 
ceux  qui  jouissent  d'une  réputation  méritée. 
Ce  choix,  comme  on  le  pense  bien,  doit  être 
nécessairement  basé  sur  les  besoins  du  ser- 
vice et  sur  l'importance  ou  la  nature  de  l'éta- 
blissement qu'on  organise. 

Il  est  d'abord  2  écueils  qu'on  doit  chercher 
à  éviter  quand  on  s'occupe  du  mobilier  d'une 
ferme,  l'un  est  de  garnir  la  ferme  d'un  nom- 
bre insuffisant  d'instrumens  et  l'autre  d'un 
nombre  superflu. 

Un  mobilier  insuffisant  annonce  toujours  un 
élablissemenl  mal  administré  et  où  on  veut 
souvent  exploiter  une  étendue  de  terrain  qui 
n'est  pas  en  proportion  avec  les  capitaux  dont 
on  dispose.  Dans  une  pareille  ferme,  faute 
d'instrumens  et  de  machines,  on  éprouve, 
dans  les  cas  urgens,  des  dommages  considé- 
rables ;  les  appareils,  y  fatiguent  beaucoup 
et  ont  besoin  de  réparations  fréquentes  qui 
occasionnent  des  chômages  prolongés  et  très 
onéreux  pour  l'entrepreneur.  C  est  donc 
une  économie  bien  mal  entendue  que  de  ne 
consacrer,  sur  le  capital  fixe  d'exploitation, 
qu'une  somme  qui  ne  suffit  pas  pour  se  pro- 
curer tous  les  objets  mobiliers  nécessaires 
pour  établir  une  bonne  distribution  économi- 
que des  travaux  dans  le  cours  d'une  année  et 
pour  être  même  en  état  de  faire  face  aux  cas 
graves  et  urgens,  et  un  précepte  dangereux 
par  ses  conséq  uences  que  cel  ni  donné  par  q  uel- 
ques  auteurs  de  mettrelaplus  rigoureuse  éco- 
nomie dans  l'acquisition  des  instrumens,  sous 
le  prétexte  que  c'est  un  capital  qui  dépérit 
très  rapidement  et  ne  peu  t  se  renouveler  qu'au 
moyen  de  nouveaux  sacrifices. 

Remarquons  d'abord  que  les  instrumens 
perfectionnés  et  bien  établis, comparésen par- 
ticulier à  ceux  de  même  espèce  mais  d'une 
construction  moins  parfaite,  expédiant  en  gé- 
néral plus  de  besogne  que  ceux-ci,  n'ont  pas 
besoin  d'être  aussi  nombreux,  et,  quoique 
souvent  d'un  prix  plus  élevé  comparative- 
ment, ne  sont  pas,  au  résumé,  plus  onéreux 
pour  le  capital  d'exploitation. 

Rappelons  ensuite  que  quand  on  substitue 
les  instrumens  mis  en  action  par  les  animaux 
au  travail  de  l'homme,  on  est,  il  est  vrai, 
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obligé  de  consacrer  une  somme  plus  considé- 
rable à  l'acquisition  des  instrumens  et  des 
moteurs,  mais  on  diminue  en  même  temps 
dans  une  proportion  bien  plus  grande  les  som- 
mes qu'il  faudrait  consacrer  annuellement 
aux  travaux  manuels,  et  il  est  certain  qu'une 
comptabilité  en  règle  démontre  bientôt  qu'il 
y  a  eu  économie  réelle  sur  les  capitaux  avancés 
pour  l'exploita  tien  du  fonds  au  bout  d'un 
certain  espace  de  temps. 

D'un  autre  côté,  un  mobilier  superflu  a  ses 
inconvéniens;  il  occasionne  des  avances  de 
fonds  plus  considérables  et  charge  inutile- 
ment la  production  des  intérêts  de  ces  avan- 
ces; il  occasionne  des  encombremeus  qui, 
dans  les  fermes  où  l'espace  renfermé  par  les 
bâtimens  est  limité,  causent  des  pertes  de 
temps,  des  lenteurs  dans  le  travail  ou  des  ac- 
cidens.  De  plus,  il  n'est  pas  un  cultivateur  qui 
ne  sache  qu'on  ne  parvient  en  agriculture  à 
faire  économiquement  un  bon  travail,  qu'au- 
tant que  les  agens  ou  les  moteurs  eux-mêmes 
ont  acquis  par  un  usage  constant  et  prolongé 
l'habitude  des  instrumens;  que,  dès  qu'on 
change  très  fréquemment  ceux-ci,  on  devient 
moins  expert  à  conduire  chacun  d'eux  et  qu'on 
perd  même  un  temps  assez  considérableà une 
sorte  de  nouvel  apprentissage  qu'il  faut  faire 
chaque  fois  qu'on  change  d'instrumens  et 
avant  que  le  travail  marche  avec  une  parfaite 
régularité.  C'est  en  se  basant  sur  ce  fait  d'ex- 
périence que  Anderson,  qui  avait  surtout  en 
vue  les  fermiers  anglais  qui  assez  souvent 
garnissent  leurs  établissemens  d'objets  mobi- 
liers nouveaux  et  trop  multipliés,  disait  que 
des  instrumens  nombreux  et  qu'on  emploie 
rarement  étaient  pour  le  cultivateur  une 
source  d'embarras  et  de  mécomptes  plutôt 
que  de  satisfaction. 

Cette  observation  s'adresse  surtout  aux  jeu- 
nes gens  qui  forment  un  établissement  ou  aux 
propriétaires  zélés  pour  les  progrès  de  l'agri- 
culture, qui,  animés  du  désir  de  monter  leur 
ferme  avec  tous  les  perfectionnemens  connus 
dans  le  moment,  ou  d'épargner  la  main-d'œu- 
vre, ou  enfin  de  répandre  la  connaissance  d'un 
nouvel  instrument  qu'ils  croient  avoir  un  haut 
degré  d'utilité,  s'empressent  d'acquérir  une 
foule  d'objets  mobiliers  superflus  dont  ils  se 
servent  rarement  ou  dont  ils  sont  obligés  sou- 
vent d'abandonner  l'usage. 

En  règle  générale,  on  ne  doit  meubler  une 
ferme  qu'avec  les  objets  réellement  nécessai- 
res et  ceux  seulement  dont  on  peut  faire  lui 
emploi  utile  et  avantageux. 

§  IL  —  Des  modes  divers  pour  déterminer  la  quantité 
ou  le  nombre  des  objets  mobiliers 

Nous  n'essaierons  pas  de  donner  ici  un  in- 
ventaire exact  du  mobilier  d'un  établissement 
rural;  on  comprend  assez  que  les  modifiea 
lions  infinies  qu'apportent  dans  ce  service  les 
conditions  essentiellement  variables  dans  les- 

3uelles  chaque  ferme  se  trouve  placée,  ren- 
raient  cette  nomenclature  longue, incomplète 
ou  inutile;  mais  nous  pouvons  dire  un  mot  sur 
la  manière  dont  il  convient,  dans  chaque  cas 
particulier,  de  régler  la  quantité  de  ces  objets 
mobiliers. 

Lorsque  nous  nous  sommes  occupés  de  dé- 
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terminer  les  causes  qui  accroissent  ou  dimi- 
nuent la  quantité  de  travail  annuel  sur  les  éta- 
blissemens ruraux,  tant  pour  lesagens(p.  393) 
que  pour  les  moteurs  (  p.  432),  nous  avons  vu 
que  les  principales  étaient  l'étendue  du  fonds 
à  exploiter,  la  nature  et  la  configuration  du 
terrain,  le  climat,  l'éloignement  des  pièces  de 
terre,  l'état  des  routes  et  chemins,  le  système 
de  culture  et  d'aménagement,  le  mode  d'ad- 
ministration, le  nombre  et  la  durée  des  jour- 
nées de  travail,  la  force,  l'énergie  et  L'adresse 
des  travailleurs,  la  vigueur  ou  l'aptitude  des 
bêtes  de  trait,  les  travaux  d'amélioration, etc. 
Toutes  ces  causes  agissent  dans  le  même  sens 
pour  faire  varier  le  nombre  des  outils,  instru- 
mens, machines  ou  ustensiles  dont  il  convient 
de  garnir  un  domaine,  puisque  c'est  avec  ces 
objets  que  le  travail  est  généralement  exé- 
cuté. De  même  que  lorsqu'il  sagit  des 
agens  et  des  moteurs,  plus  les  instrumens 
sont  propres  aux  services  auxquels  on  les 
applique,  moins  ils  ont  besoin  d'être  nom- 
breux. 

Dans  Je  mode  le  plus  ordinaire,  on  déter- 
mine d'abord  le  nombre  des  charrues  dont  on 
aura  besoin  pour  les  labours;  puis  on  fixe  en- 
suite, d'après  cette  donnée,  le  nombre  pro- 
portionnel des  autres  instrumens  de  culture 
qui  seront  nécessaires.  Dans  d'autres  occa- 
sions on  prend  pour  base  le  nombre  des  che- 
vaux qui  sont  jugés  utiles  pour  exécuter  tous 
les  travaux,  et  ou  établit,  d'après  la  composi- 
tion des  attelages,  le  nombre  des  charrues  en 
comptant  1  charrue  pour  2,  4  ou  6  chevaux; 
puis  proportionnellement  celui  des  autres  ob- 
jets. Ainsi,  je  suppose  qu'il  s'agisse  de  con- 
naître quels  sont  les  instrumens  ordinaires  de 
culture  qu'il  serait  nécessaire  d'acquérir  pour 
exploiter  dans  le  système  de  la  culture  al- 
terne un  domaine  de  120  hect.  de  terres  la- 
bourables placées  en  plaine,  en  sol  de  consis- 
tance plutôt  comnacte  que  moyenne,  dont  les 
labours  doivent  être  exécutés  dans  l'espace  de 
40  jours,  où  les  bâtimens  sont  situés  au  cen- 
tre de  l'exploitation,  les  chemins  en  bon  état, 
les  journées  de  12  heures  de  travail  effec- 
tif et  les  instrumens  perfectionnés.  Sur  ce 
domaine  8  chevaux  de  taille  moyenne,  bien 
dressés,  travaillant  avec  4  charrues,  seront 
nécessaires  pour  exécuter  ces  labours  daiîsle 
temps  déterminé.  En  outre,  on  aura  besoin 
d'une  charrue  de  rechange,  au  moins,  en  cas 
de  rupture,  de  détérioration  ou  d'accident;  en 
tout  5  charrues.  Il  faudra  compter  également 
sur  5  herses  à  2  bêtes.  Si  on  employait  un  ex- 
tirpateur,  il  en  faudrait  également  5;  mais, 
dans  ce  cas,  on  n'aurait  plus  besoin  que  de  2 
charrues.  Deux  rouleaux  suffiront  pour  les 
4  attelages,  et  1  ou  2  houes  à  cheval,  suivant 
l'étendue  des  cultures  sarclées.  Quant  aux 
véhicules,  il  faudra  4  charrettes  ou  chariots 
à  2  chevaux  pour  les  8  animaux  de  trait,  etc.    . 

Un  mode  plus  naturel  pour  connaître,  lors 
de  l'organisation  d'un  domaine,  la  manière 
dont  on  doit  composer  le  mobilier  consiste, 
après  qu'on  a  arrêté  le  système  de  culture  et 
d'aménagement  qu'on  devra  suivre,  à  former 
le  tableau  des  travaux  annuels  de  culture.  Ce 
tableau  étant  dressé  suivant  les  saisons, 
on  y  relève  ensuite  séparément  tous  les  tra- 
vaux de  différente  espèce,  c'est-à-dire  qu'on 
fait  un  relevé  de  tous  les  labours  qu'où  aura 
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à  exécuter  dans  l'année,  aussi  bien  que  celui 
des  hersages.,  roulages  et  charrois,  etc. 

prenant  ensuite  en  considération  la  pâture 
du  terrain,  la  situation  des  bâtimens,  la  dil'fi- 
culté  des  travaux,  la  perfection  des  insl ru- 
mens et  la  quantité  de  travail  journalier  que 
peuvent  fournir  les  agens  et  lesmoteursqu  on 
emploie,  ainsi  que  l'espace  de  temps  pendant 
lequel  ces  travaux  doivent  être  exécutés,  on 
détermine  aisément  par  cette  méthode  le 
nombre  des  outils  et  des  instrumens  qui  se- 
ront nécessaires  pour  faire  ces  travaux,  en 
ayant  égard  aux  easualités,  c'est-à-dire  aux 
circonstances  où  il  faudrait  achever  ces  tra- 
vaux en  un  moindre  temps  et  où  lesaccidens 
et  les  détériorations  peuvent  mettre  un  objet 
hors  de  service  pour  quelque  temps.  On  par- 
vient ainsi  à  connaître  la  quantité  des  ob- 
jets qui  doivent  composer  les  2  premières  ca- 
tégories établies  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre, et  comme  ils  forment  la  partie  princi- 
pale du  mobilier  d'une  ferme,  nous  essaierons 
de  donner  un  exemple  de  ce  mode  d'évalua- 
tion numérique  à  la  suite  du  chapitre  qui 
traitera  des  travaux. 

Maintenant,  comme  dans  le  système  de  cul- 
ture que  nous  supposons  qu'on  a  adopté,  on 
peut  calculer  assez  exactement  le  poids  ou  la 

Quantité  des  récoltes  probables,  il  n'est  pas 
ifficile  alors  de  déterminer  le  nombre  des 
objets  de  la  3«  catégorie  ou  des  machines  qui 
seront  nécessaires  pour  faire  subir  à  ces  den- 
rées récoltées  un  travail  ou  une  transforma- 
tion quelconque,  et,  de  même,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté  à  mesurer  la  force  recueillie,  trans- 
mise ou  consommée  dont  on  aura  besoin. 

Enfin,  relativement  à  la  4e  catégorie  ou  aux 
ustensiles,  le  nombre  et  le  mode  de  harnache- 
ment des  attelages  détermineront  les  pièces 
qui  composeront  cette  partie  du  mobilier,  les 
connaissances  pratiques  qu'on  possède  déjà, 
les  usages  du  pays,  l'aisance  du  fermier  ser- 
viront ensuite  pour  établir  la  nomenclature  de 
tous  les  autres  objets  de  cette  catégorie  qui 
appartiennent  à  un  service  quelconque. 

Section  III.  —  Du  prix  du  service  des  objets 
mobiliers, 

Les  objets  mobiliers  étant  pour  la  plupart  à 
l'usage  des  autres  services,  les  frais  auxquels 
leur  jouissance  donne  lieu  figurent  le  plus  gé- 
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néralement  dans  le  prix  du  travail  de  ces  ser- 
vices; c'est  ainsi  que  nous  avons  porté  au  prix 
du  service  des  attelages  les  (Vais  qu'occasion- 
nent les  instrumens  avec  lesquels  les  animaux 
travaillent,  les  ustensiles  qui  servent  à  leur 
harnachement,  leur  pansement,  leur  nourri- 
ture, etc.  ;  il  est  donc  fort  essentiel  de  con- 
naître ces  frais  pour  déterminer  le  prix  du 
travail  ou  de  la  coopération  des  services  actifs 
et  pour  faciliter  la  recherche  des  combinai- 
sons qui  peuvent  présenter  l'économie  la  plus 
réelle  et  la  plus  avantageuse. 

Les  frais  pour  la  jouissance  des  objets  mobiliers  se 
composent  de  divers  élémens  dont  voici  rénumération  : 

1°  Intérêts  du  prix  d'achal  qu'on  calcule  à  raison 
de  5  ou  6  pour  o/o  par  an ,  suivant  le  taux  de  l'ar- 
gent. 

2°  Frais  de  réparations  et  d'entretien.  Ces  frais  des- 
tinés à  faire  face  au  dépérissement  annuel  et  au  renou- 
vellement des  objets  mobiliers. dép^ndentde  leur  bonne 
ou  de  leur  mauvaise  construction,  de  leur  nombre,  des 
matériaux  qu'on  y  emploie ,  des  difficultés  du  travail , 
du  soin  qu'on  en  prend,  de  l'habileté  des  agens,  etc. 

Dans  une  ferme  bien  tenue  et  pourvue  d'un  mobilier 
convenable,  ces  frais,  en  supposant  les  objets  achetés 
neufs  et  en  bon  état,  peuvent  seleverde  25  à  36  p.o/o 
du  prix  d'achat  pour  les  charrues  ;  de  25  à  53  pour  les 
herses  à  dents  de  bois,  et  10  à  12  pour  celles  à  dents 
de  fer  ;  de  7  à  15  pour  les  rouleaux,  de  15  à  20  pour 
les  charrettes  et  chariots;  de  12  à  25  pour  les  autres  ou- 
tils ou  instrumens;  de  30  à  36  pour  les  objets  de  harna- 
chement d'écurie  et  d'étable,  etc.  En  moyenne,  et  pour 
tous  les  objets  mobiliers  ,  les  divers  auteurs  varient 
dans  leurs  estimations,  de  15  à  85  pour  o/O;  on 
peut  adopter  20  p.  0/0  comme  terme  général  pour  tous 
les  pays  et  dans  toutes  les  circonstances,  et  pour  ne 
pas  rester  au-dessous  des  besoins  dans  celte  évalua- 
tion. 

3°  Frais  pour  le  logement  des  objets  mobiliers.  Ces 
frais  se  calculent  comme  ceux  du  même  ge.  re  pour  les 
autres  services  ;  nous  avons  donné  à  ia  page  346  la  ma- 
nière d'effectuer  ce  calcul.  Nous  y  renvoyons,  en  rap- 
pelant que  les  frais  d'assurance  des  bâtimens  spéciale- 
ment affectés  à  cet  emploi  sont  compris  dans  cette  éva- 
luation. 

C  Frais  d assurance  contre  l'incendie  qu'on  ne  peut 
pas  évaluer  au-delà  de  ifi  p.  o/o,  attendu  qu'en  cas 
d'incendie,  on  parvient  presque  toujours  à  sauver  une 
partie  des  objets  mobiliers. 

F.  M. 


CHAPITRE  VI.  —  Organisation  du  service  des  rêtes  de  rente. 


On  sait  qu'on  donne  le  nom  de  bêtes  de 
rente  à  des  animaux  domestiques  qu'on  élève 
ou  entretient  dans  les  établissemens  ruraux. 

L'agriculture  élève  ou  entretient  de  cette 
manière  plusieurs  espèces  d'animaux;  ceux 
qu'on  destine  le  plus  communément  à  ce  ser- 
vice sont: 

1°  Les  chevaux,  auxquels  il  convient  d'ajou- 
ter l'dne  et  le  mulet,  qui  font  l'objet  des  spé- 
culations des  cultivateurs  dans  plusieurs  de 
nos  départemens; 

2°  Les  bœufs,  qu'on  désigne  aussi  sous  le  nom 
debêtes  bovines,  gros  bétail,  bétail  à  cornes,  etc.  ; 

3°  Les  moutons,  appelés  encore  bétes  ovines, 
menu  bétail,  bétes  «  laine,  etc.; 


4°  Les  chèvres,  qu'on  élève  en  troupeaux 
comme  bêtes  de  rente  dans  plusieurs  dépar- 
temens; 

5°  Le  porc,  dont  l'éducation  est  générale- 
ment répandue; 

6j  Les  lapins,  oiseaux  de  basse-cour  et  de  co- 
lombier, qui  ne  forment  qu'une  branche  se- 
condaire de  l'économie  du  bétail  dans  les  éta- 
blissemens ruraux. 

Quoiqu'un  administrateur  soit  la  plupart 
du  temps  disposé,  non  sans  de  justes  motifs, 
à  dont. cr  la  préférence  à  l'espèce  de  bétail  dont 
il  connaît  le  mieux  L'économie  et  dont  il  sait 
par  conséquent  tirer  les  pins  forts  profits, 
nous  supposerons,  néanmoins,  dans  ce  «ba- 
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pitre,  que  celui  qui  organise  ce  service  con- 
naît également  bien  l'économie  de  toutes  les 
espèces  et  de  leurs  races  et  variétés,  et  qu'in- 
différent sur  la  préférence  à  donner  aux  uns 
ou  aux  autres,  il  ne  se  détermine  que  d'après 
les  avantages  qu'elles  offrent  dans  la  localité 
ou  la  situation  où  il  se  trouve  placé.  Dans 
cette  manière  d'envisager  le  sujet  qui  va  nous 
occuper,  l'administrateur  n'a  plus  que  2  ques- 
tions qui  puissent  l'intéresser  et  que  voici  : 
lu  De  quelles  bêtes  de  rente  convient-il  de 
peupler  le  domaine?  2*  Quelle  quantité  de  bé- 
tail, lorsqu'on  a  déterminé  l'espèce  et  la  race, 
peut-on  y  entretenir  avantageusement?  C'est  à 
la  solution  de  ces  2  questions  que  nous  allons 
consacrer  les  2  sections  suivantes  en  bornant 
nos  observations  aux  chevaux,  aux  bêtes  à 
cornes  et  à  laine  et  aux  cochons. 

\    Section  Ire.  -*-  Du  bétail  dont  on  doit  faire 
choix. 

A  l'exception  du  choix  d'un  système  d'ex- 
ploitation, il  n'est  pas  de  considérations  plus 
importantes  pour  un  administrateur  que  cel- 
les qui  se  rapportent  au  choix  des  animaux 
domestiques  dont  il  convient  de  peupler  le 
domaine;  c'est,  pour  le  succès  de  son  établis- 
sement, une  question  vitale  qu'il  ne  doit  pas 
toujours  espérer  résoudre  du  1er  coup  d'une 
manière  entièrement  satisfaisante,  et  un  sujet 
important  qui  exige  très  souvent  des  connais- 
sances profondes,  une  sagacité  peu  commune 
et  une  extrême  prudence. 

Dans  une  matière  aussi  délicate,  il  n'est  pas 
très  aisé  de  poser  des  règles  entièremen  t  fixes  ; 
tout  dépend  des  localités  et  de  l'expérience  de 
l'entrepreneur.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer 
avec  beaucoup' de  justesse,  il  n'est  nulle  au- 
tre branche  de  l'économie  ruralequisoit  aussi 
difficile  à  organiser  et  à  conduire  que  celle  dont 
nous  allons  nous  occuper  et  même  à  modifier 
quand  on  a  suivi  une  fausse  route.  La  propa- 
gation, l'amélioration  ou  le  simple  entretien 
des  animaux  domestiques  ne  se  gouvernent 
pas  d'après  les  mêmes  principes  que  les  autres 
parties  de  l'agriculture,  et  souvent  on  ne  s'a- 
perçoit que  l'éducation  d'une  espèce,  d'une 
race  ou  d'une  famille  ne  convient  pas  à  une 
localité,  qu'elle  ne  peut  y  être  élevée  avec 
profit,  qu'elle  y  dégénère  ou  que  ses  produits 
s'y  détériorent,  qu'après  un  grand  nombre 
d'années,  et  au  moment  où  croyant  recueil- 
lir le  fruit  de  ses  efforts  et  de  ses  sacrifices  on 
a  porté  une  atteinte  profonde  à  son  capital 
d'exploitation. 

Afin  de  partir  d'une  base  fixe  dans  le  choix 
des  bêtes  de  rente  dont  il  convient  de  garnir 
un  domaine,  il  est  utile  de  rappeler  le  but 
qu'on  se  propose  en  entretenant  du  bétail  sur 
les  établissemens  ruraux.  Ce  but  est  com- 
plexe, mais  on  peut  le  ramener  à  des  points 
principaux  que  voici  : 

1  °  Fournir  les  engrais  pour  la  culture  du  sol. 

Toute  terre  en  culture,  dont  on  tire  plu- 
sieurs récoltes  successives,  ne  tarde  pas  à  s'é- 
puiser au  point  que  la  production  des  plantes 
utiles  diminuant  d'années  en  années,  celles-ci 
ne  suffisent  plus  pour  indemniser  le  cultiva- 
teur de  ses  avances  et  de  ses  travaux.  Dans  cet 
état  de  choses,  si  on  veut  continuer  à  culti- 
ver-!* urr«  *y«ç  profit  jl  fowt  rétablir  pgr  çlea 


engrais  la  richesse  qu'elle  a  perdue  et  qui  lui 
est  nécessaire  pour  répéter  le  phénomène  de 
la  production  agricole.  Les  engrais  les  plus 
convenables  pour  cet  objet  sont  les  malières 
végétales  imprégnées  des  déjections  des  ani- 
maux. Ainsi,  le  bétail  qu'on  entretient  sur  les 
établissemens  ruraux  a  pour  destination  1r(,de 
rendre  possible  et  profitable  la  culture  des  terres 
dans  les  années  successives.  Cette  destination 
n'est  complètement  remplie  que  lorsqu'il 
fournit  à  l'établissement  les  engrais  qui  con- 
viennent le  mieux  à  la  nature  des  terres  et  des 
cultures,  que  ces  engrais  sont  en  quantité  suf- 
fisante et  au  niveau  des  besoins  réglés  d'après 
les  principes  raisonnes  de  l'agriculture,  et  en- 
fin que  ces  engrais,  dans  les  circonstances  où 
on  se  trouve  placé,  reviennent  au  plus  bas 
prix  possible. 

2°  Assurer  une  production  végétale  plus 
abondante  et  consommer  avantageusement  une 
partie  des  produits  du  sol.  Nous  savons  que, 
malgré  la  fécondité  d'une  terre  et  des  engrais 
qui  sont  destinés  à  la  soutenir,  il  est  générale- 
ment désavantageux  d'exiger  d'un  sol,  pen- 
dant plusieurs  années  de  suite,  qu'il  produise 
les  végétaux  précieux  qui  servent  à  l'alimen- 
tation des  hommes.  Dans  cet  état  de  choses, 
on  a  trouvé  que,  pour  ne  pas  interrompre  le 
cercle  de  la  production  agricole,  il  fallait  faire 
suivre  une  récolte  épuisante  de  céréales  par 
une  ou  plusieurs  récoltes  d'autres  végétaux 
qui  enlèvent  moins  de  richesse  à  la  terre, 
l'ombragent  plus  complètement  ou  permet- 
tent de  l'ameublir  et  de  la  nettoyer.  La  plupart 
des  plantes  qui  peuvent  remplir  ce  but  ne  sont 
guère  propres  qu'à  la  nourriture  des  ani- 
maux; elles  n'ont  souvent  qu'une  faible  va- 
leur sur  les  marchés,  et  enfin  elles  sont  né- 
cessaires pour  être  converties  en  engrais  qui 
doivent  rétablir  la  fécondité  de  la  terre.  Les 
bestiaux  sont,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
instrumens  de  cette  conversion,  c'est-à- 
dire  qu'ils  consomment  ces  plantes  fourra- 
gères qui  deviendraient  bientôt  un  fardeau 
pour  l'agriculteur,  qu'ils  les  convertissent  en 
fumier  propre  à  entretenir  la  richesse  du  sol , 
et  enfin  qu'ils  procurent,  sur  une  étendue 
donnée,  une  production  végétale  plus  abon- 
dante, plus  certaine,  plus  variée  et  sans  cesse 
renaissante. 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  il  existe  souvent 
sur  les  domaines  des  produits  spontanés  de 
la  nature,  tels  que  l'herbe  des  pâturages  ou 
même  des  produits  qu'on  doit  à  l'industrie  de 
l'homme,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  don- 
ner un  profit  immédiat,  soit  parce  que  les 
frais  de  main-d'œuvre  pour  les  récolter  ou  les 
transporter  surpasseraient  leur  valeur  vénale 
sur  les  marchés,  soit  parce  que,  par  suite  de 
leur  abondance  ou  du  peu  d'industrie  des  po- 
pulations on  y  attache  peu  de  prix  dans  la 
localité.  Dans  cette  situation,  il  faudrait  re- 
noncer à  la  jouissance  de  ces  produits,  si  les 
bestiaux  ne  fournissaient  les  moyens  de  les 
transformer  en  d'autres  produits  d'une  valeur 
plus  élevée,  plus  recherchée  et  qu'il  est  plus 
aisé  de  mettre  à  la  disposition  des  consomma- 
teurs. 

Pour  résumer  en  peu  de  mots  ces  2  points 

Erincipaux,  nous  dirons  qu'en   définitive  les 
estiaux  peuvent  être  considérés  comme  des 
instrument  ou  mieux  des  machines  qu'oa  (ait 
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fonctionner  dans  l'établissement,  auxquelles 
on  fournit  des  matières  \rft  qui  consistent  en 
fourrages,  racines  ou  autres  substances,  et  qui 
les  convertissent  en  produits  variés  dont  les 
uns  servent  à  entretenir  la  fécondité  des  ter- 
res et  à  assurer  une  production  plus  abon- 
dante, et  les  autres  à  fournir  des  recettes  des- 
tinées à  couvrir  les  frais  qu'occasionnent  les 
machines  ou  à  payer  les  matières  l,es  qu'elles 
consomment. 

Une  manière  aussi  simple  que  la  précédente 
d'envisager  la  production  animale,  mais  qui 
se  prête  mieux  aux  divers  calculs  d'évaluation 
et  dont  nous  avons  donné  une  idée  à  la  pa- 
ge 348,  consiste  à  considérer  les  bestiaux 
comme  de  véritables  consommateurs  étrangers 
qui  achètent  les  fourrages  de  la  ferme  et 
donnent,  en  échange  des  produits  et  avec  les- 
quels il  s'agit  d'établir  une  balance  pour  di- 
verses avauces  faites  pour  leur  compte  par 
l'entrepreneur.  De  cette  manière  il  ne  s'agit 

3ue  de  connaître  le  prix  d'achat  et  de  vente 
es  diverses  espèces  de  bestiaux,  dans  différen- 
tes conditions  et  à  différens  âges,  dans  la  lo- 
calité qu'on  occupe,  les  frais  annuels  de  leur 
entretien  ainsi  que  leur  consommation  en 
fourrages  ou  autres  alimens,  et  à  établir  un 
compte  avec  tous  ces  élémens.  Les'bestiaux 
dont  le  compte  se  balancera  de  la  manière  la 
plus  avantageuse  seront  ceux  auxquels  l'ad- 
ministrateur accordera  la  préférence. 

Dans  cette  méthode  d'appréciation  du  pro- 
duit des  bêtes  de  rente,  on  ne  s'occupe  en 
3uelque  sorte  ni  de  l'espèce,  ni  de  la  race,  ni 
es  familles  de  bestiaux;  on  n'a  point  à  exa- 
miner la  qualité  des  produits  ou  leur  abon- 
dance; il  ne  s'agit,  en  dernière  analyse,  que 
de  connaître  ceux  qui  procurent  la  plus  grosse 
rentrée  avec  les  moindres  avances  possibles 
dans  les  conditions  où  on  se  trouve  placé. 
Seulement  nous  supposons  que  l'administra- 
teur est  assez  éclairé  pour  adapter  en  même 
temps  les  animaux  aux  exigences  physiques 
de  la  localité  et  au  système  de  culture  qu'il 
adopte,  et  pour  veiller  à  ce  que  les  avantages 
que  semblent  promettre  une  certaine  espèce 
de  bestiaux  soient  permanens,c'est-à-direque 
ceux-ci  ne  dégénèrent  pas  au  bout  d'un  cer- 
tain temps  par  suite  du  climat,  de  la  nature 
du  terrain  ou  de  la  qualité  de  ses  récoltes,  et 
à  ce  que  les  produits  des  bêtes  de  rente  aient 
un  écoulement  prompt  et  avantageux,  au 
moins  pendant  un  certain  temps. 

Il  y  a  'a  méthodes  principales  pour  balancer 
les  comptes  de  la  production  animale,  c'est-à- 
di»*e  pour  comparer  les  frais  qu'occasionnent 
l'entretien  et  l'éducation  du  bétail  avec  les  re- 
cettes qu'il  procure.  Voici  en  quoi  consiste 
chacune  d'elles: 

Dans  la  l«  méthode,  on  porte  au  débit  du 
compte  de  la  production  animale  la  valeur  des 
fourrages  au  prix  des  marchés  ,  en  ayant  l'at- 
tention de  porter  une  somme  égale  à  la  pré- 
cédente au  crédit  du  compte  de  la  production 
végétale,  c'est-à-dire  au  compte  des  terres 
arables,  des  prairies,  des  pâturages  et  des  fa- 
briques agricoles  qui  ont  fourni  les  alimens 
du  Détail. 

Cette  méthode,  comme  on  voit,  suppose 
une  vente  des  fourrages  qui  est  purement  fic- 
tive et  dont  les  conditions  sont,  en  quelque 
sorte,  arbitraires,  parce  que  les  prix  des  mar- 


chés sont  de  leur  nature  essentiellement  mo- 
biles et  qu'ils  se  compliquent  pour  le  produc- 
teur des  frais  de  transport  également  varia* 
blés  avec  le  temps,  les  circonstances  ou  l'é- 
loignement  des  lieux  d'écoulement.  Dans  une 
comptabilité  régulière,  les  fourrages  sont  un 
article  auquel  on  ne  peut  assigner  de  prix, 
puisqu'un  agriculteur  n'est  pas  maître  de  les 
vendre,  qu'il  faut  qu'il  les  fasse  consommer, 
sur  son  établissement,  s'il  ne  veut  pas  anéan- 
tir la  fécondité  de  ses  terres  et  tarir  la  source 
de  tous  ses  profits.  Ainsi,  cette  méthode,  qui 
repose  sur  une  vente  fictive  et  qui  peut  avoir 
son  utilité  quand  il  s'agit  d'établir  des  calculs 
propres  à  déterminer  les  avantages  de  quel- 
ques spéculations  mercantiles  ou  quand  l'é- 
ducation des  animaux  domestiques  forme 
une  spéculation  en  dehors  de  l'agriculture,  ne 
nous  paraît  pas  la  plus  propre  à  faire  connaître 
le  mérite  économique  dételle  ou  telle  espèce 
de  bêtes  de  rente  lorsqu'on  organise  ce  ser- 
vice dans  un  établissement. 

La  2e  méthode  consiste  à  balancer  les  recet- 
tes brutes  que  procure  l'économie  du  bétail 
uniquement  avec  les  dépenses  qu'occasionne 
l'entretien  de  celui-ci,  tant  pour  intérêt  des 
avances  que  pour  dépérissement,  logement, 
soins  divers,  etc.,  sans  rien  porter  en  compte 
pour  la  nourriture,  et  à  considérer  ensuite 
l'excès  des  recettes  sur  les  dépenses  comme 
destiné  à  payer  les  alimens  consommés. 

On  n'a  plus  ainsi  à  s'inquiéter  du  prix  des 
fourrages  au  marché;  on  ne  porte  en  recette 
à  la  production  végétale  que  les  sommes  réel- 
les dont  son  compte  s'est  bonifié  pour  les 
fourrages  qu'elle  a  fournis,  recettes  qui  sont 
d'autant  plus  élevées  que  les  consommateurs, 
c'est-à-dire  les  bestiaux  ont  payé  les  denrées 
à  un  prix  plus  avantageux.  Ici,  le  bétail  ne 
donne  ni  perte  ni  profit,  tout  est  rapporté  au 
compte  de  la  production  végétale  comme  base 
fondamentale  de  toutes  les  opérations  agrico- 
les et  comme  celle  à  laquelle  les  autres  servi- 
ces doivent  un  tribut  pour  toutes  les  denrées 
qu'ils  lui  empruntent  et  qu'ils  convertissent 
en  produits  divers.  Le  fumier  est  consi- 
déré comme  appartenant  au  sol;  seulement, 
pour  balancer  sa  valeur,  on  ne  tient  aucun 
compte  de  la  paille  consommée  en  litière  par 
les  animaux,  tant  au  débit  de  ceux-ci  qu'au 
crédit  de  la  production  végétale. 

C'est  en  prenant  pour  base  ces  principes 
simples  et  aussi  faciles  à  comprendre  qu'à  dé- 
velopper, que  nous  allons  montrer  comment 
on  doit  établir  les  calculs  économiques  rela- 
tifs à  chacune  des  espèces  de  bêtes  de  rente 
qui  entrent  le  plus  communément  dans  le 
mobilier  des  établissemens  ruraux,  tels  que 
les  chevaux,  les  bœufs,  les  moutons  et  les  co- 
chons, et  apprécier  les  divers  services  aux- 
quels on  les  destine  en  faisant  précéder  ces 
calculs  de  quelques  considérations  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  chacune  de  ces  espèces 
diverses  paraît  présenter  le  plus  d'avantages, 

§  I«r.  —  Des  chevaux. 

La  multiplication  des  chevaux  destinés  à  la 
vente  est  une  spéculation  qui  exige  générale- 
ment, pour  être  profitable,  l'avance  d  un  assez 
gros  capital,  des  connaissances  pratiques  spé- 
ciales sur  l'éducation  des  animaux  domesti- 
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ques  et  leur  économie,  sur  les  besoins  du  pays 
et  le  commerce  de  ces  animaux,  et  ennn 
sur  les  circonstances   particulières  dans  les- 

3uelles  on  est  placé.  On  considère  comme 
es  circonstances  favorables  à  cette  bran- 
che de  l'agriculture  :  1°  l'existence  sur  un 
domaine  de  pâturages  abondans  et  d'enclos 
étendus  où  les  jeunes  poulains  peuvent  s'ébat- 
tre et  développer  leurs  forces,  sans  qu'on  soit 
assujettie  une  surveillance  trop  attentive  sur 
eux,  mais  en  même  temps  sans  courir  le  ris- 
que de  les  voir  perdre  toute  leur  valeur  par 
des  accidens  graves.  Les  pâtures  un  peu  sè- 
ches, mais  sur  lesquelles  on  trouve  des  eaux 
pures  et  quelques  ombrages  paraissent  les 
plus  convenables;  2°  une  étendue  d'herbages 
où  l'herbe  ou  le  foin  sont  d'une  qualité  telle 
qu'ils  ne  conviennent  ni  au  bétail  a  cornes  ni 
aux  bêtes  à  laine,  3°  une  situation  dans  laquelle 
il  est  difficile  d'employer  autrement  le  pro- 
duit des  terres;  4°  enfin  une  localité  où  l'a- 
voine est  à  bas  prix.  On  élève  souvent  encore 
des  chevaux  avec  profit  dans  les  lieux  où  les 
races  améliorées  depuis  long-temps  jouissent 
d'une  réputation  qui  fait  rechercher  les  pro- 
duits de  ces  pays  et  élève  suffisamment  leur 
valeur  vénale  pour  balancer  avantageusement 
le  compte  des  jeunes  animaux,  quelque  dis- 
pendieux que  soient  les  alimens  ou  les  soins 
qu'on  leur  donne,  ou  dans  ceux  où,  comme 
cela  se  pratique  dans  plusieurs  cantons  de  la 
Normandie,  on  achète  de  jeunes  poulains  de 
bonnes  races  dans  les  pays  où  on  se  livre  à 
leur  propagation,  pour  les  nourrir,  les  dres- 
ser et  les  revendre  à  5  ou  6  ans  à  un  prix 
satisfaisant,  après  en  avoir  tiré  un  travail 
modéré  qui  paie  en  partie  leur  entretien. 

Les  besoins  d'un  pays  civilisé  réclament  une 
si  grande  variété  de  chevaux  de  qualités  et 
valeurs  si  différentes,  qu'indépendamment  des 
considérations  économiques  auxquelles  il  est 
indispensable  d'avoir  égard  avant  de  se  livrer 
à  l'éducation  de  l'espèce  chevaline,  il  faut  en- 
core discuter  les  avantages  plus  ou  moins 
grands  qu'on  pourra  recueillir  en  élevant  des 
animaux  propres,  soit  au  gros  trait,  au  rou- 
lage, à  l'agriculture,  à  la  poste,  pour  l'armée, 
le  carrosse  ou  la  selle,  soit  dans  chacune  de 
ces  catégories  des  chevaux  de  telle  ou  telle 
qualité  et  d'un  prix  plus  ou  moins  élevé. 

Dans  l'impossibilité  d'embrasser  ce  sujet 
dans  toute  son  étendue,  nous  donnerons  sim- 
plement des  formules  pour  l'éducation  des 
chevaux  de  selle  et  de  carrosse  de  ter  choix 
et  ceux  de  gros  trait  et  de  labours  (1). 

1°  Chevaux  de  selle  de  premier  choix. 

L'éducation  des  cbevaux  de  cette  qualité  ne  peut 
faire  l'objet  d'une  spéculation  agricole  que  pour  ceux 
qui  possèdent  une  très  grande  expérience  dans  cette 
matière  et  des  capitaux  assez  considérables.  Elle  exige 
les  soins  les  plus  attentifs  et  une  grande  sagacité,  quand 
on  veut  la  rendre  profitable.  Dans  les  établissemens  ou 
Ion  se  livre  ainsi  à  l'élève  des  chevaux  de  selle  de  pre- 
mier choix,  on  ne  peut  pas  compier  sur  le  travail  des 
animaux  pour  couvrir  une  partie  des  dépenses  de  leur 
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entretien  ,  et  il  ett  indispensable ,  quand  cette  indus- 
trie est  liée  à  un  antre  établissement  rural ,  d'avo.r  un 
directeur  en  chef  ou  un  contre-maître  qui  dirige  le  haras, 
surveille  la  monte,  dresse  les  poulains,  et  est  en  môme 
temps  médecin  vétérinaire.  Le  moindre  capital  fixe 
d'exploitation  qu'on  puisse  consacrera  l'achat  des  ani- 
maux est  de  38  à  40,000  fr.,  savoir  : 

Pour  un  étalon  de  lerchoix ,  ou  de  sang.      6,000  fr. 
40  jumens  poulinières  ,  à  800  fr.   .   32,000 

Total 38,000  fr. 

Frais  annuels  d'entretien  du  haras. 

a.  Remonte  du  haras  tous  les  10  an?  par  des 
achats  ou  par  le  remplacement  des  vieux 
animaux  par  de  jeunes  pris  dansle  haras; 
dépense   annuelle 

b.  Intérêts  du  capital  de  1«  mise  à  7  1/2 
p.  0/0,  à  cause  des  risques  attachés  aux 
spéculations  de  celte  nature,  ci. 

c.  Nourriture.  Etalon.  Avoine, 25  hect.  par 

an,  à  5  fr.  l'hect 

Foin,    6  kit.  par  jour    pour    Tan- 


3,800  fr. 


2,850 


125 


née.  . 
Jument»,  foin, 
soit  a  l'écurie, 
soit  au  pâtu- 
rage, t2,5  k. 
par  tète  ;  pour 
l'année. 


18  quint,  met.   25 


1,825 


Total    des.  fourrages 

pour    l'année   (2).    1845  25 

d.  Soins  et  pansemens.  Appointemens  du  direc- 
teur en  chef,  1/3  seulement  à  la  charge  de  cette 

partie  du  service,  à  raison  de  2400  fr.     .  800  fr.  »  C. 

Salaire  et  entretien  d'un  valet  d'écurie      .     .     300        • 

e.  Logement  de  41  bêtes  à  6  fr.  par  tète.     .      246        i 

Total  des  frais  annuels  d'entretien  du  haras.   8,l2l        ■ 

le  produit  annuel  du  haras  consiste,  terme  moyen  , 
en  30  poulains  qui,  par  conséquent,  reviennent ckacun 
à  2  70  fr.  environ. 

Frais  annuels  d'éducation  des  poulains  jusqu'à  l'âge 
de  5  ans, y  compris  les  soins  pour  les  dresser. 

a  Avoine.  lre  année,  pendant  210  jours  à  4  ■--«  par  jour  5 
pour  les  30  têtes 2Ô2  hectol. 


2e  annr'e,  180  jours  à  6  lit 

3e  année,  id.  

4e  année,  id.  

5e  année,  id.      à    8. Ht 

Total.     .     .      r 

1  756  hect.  d'avome  à  5  fr   l'hect.   . 

b.  Soins,  pansement  et  éducation.  Appoin» 
lemen«  du  chef;  2/3  à  la  charge  de  cette  par- 
tie du  service. . 

Salaire   et    entrelien    de  8    valets   d'écurie 
pour  150  poulains,  à  300  fr.  par  tête.  . 
Médicamens  et  objets  divers.  , 

c.  Logement.  La  moitié  des  frais  de  celui 
des  bêtes  adultes,  ou  3  fr.  par  têle;  pour  150 
bêtes 


324 
324 
324 
532 


1756 
8,7  80fr. 


1,600 


2,400 
260 


450 


Total  des  frais  pour  les  élèves,  21, bl  1 
Recettes  annuelles. 
30  poulains  à  raison  de  1,200  fr.  chaque..   36,000f. 
A  déduire  pour  accident 


tion  des  animaux,  20  p 


mort,  déprécia» 
0/0  de  la  valeur. 

Reste 

Frais  à   soustraire. 


7,200 
28,800 
27,6  lT 


Recette  nette  annuelle  pour  payer  les  fourr.   7,189        1 


(1)  La  majeure  partie  des  formules  que  nous  donnons  ici  sont  empruntées  à  l'ouvrage  de  M.  Kreyssig  ,  dont 
nous  avons  parlé  à  la  page  330. 

(.2)  D'après  le  système  adopté,  le  produit  net  représentant  la  valeur  des  fourrages  consommés,  celle-ci  n'est 
pas  portée  en  ligne  de  compte. 
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Fourrages  consommés  annuellement  à  l'écurie  ou  au 

pâturage. 

Quim     met 

a.  Par  les  4 1  bêtes  adultes  du  haras,  comme  ci- 
dessus I»843  M 

b.  3p  poulains  de  1"  année  pendant  210  jours 

à  "5  kil.  par  jour.    .     -     .      , •  167  iU 

S0  poulains  de  2e  année,  tSo  jours  de  nourri- 
ture sèche  à  l'écurie,  à  100  kil.  par  jour.      .     •  1^0  » 
185  jouis  ilf  pâturage  à  200  kil.     .     .     .  370  » 
30  poulains  de  3e  année,  1 80  jours  à  l'écurie  à 

125   kil.   par  jour 225  . 

1 8 5  jours  de   pâturage  a  -'50  kil.      .     .      .  462  &0 
30  chevaux  de  4«  année,  l80  jours  d'écurie  à 

150  kd.  par  joui 270  . 
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«;>  jours  de  pâturage  à  300  kl.      .      . 


555 


30  chevaux  de  5«  aunée,  180  jours  d'écurie  k 
125  kil.  par  jour    ..........        225 

185  jours  de   pâturage  à  300  kil.      .     .     .        555 


Total  des  foui  rages  consommés  annuellement.     4,843     2b 

Ainsi  dans  le  système  d'éducation  adopté,  le  haras 
paye  les  4,843,  25  quintaux  métriques  de  fourrages 
consommés  soit  à  l'état  sec,  soit  au  pâturage,  par  une 
somme  de  7,1  89  fr., c'est-à-dire  à  raison  de  1  fr.  48  c. 
environ  le  quintal ,  en  supposant  que  les  chevaux  sont 
vendus,  tout  dressés,  au  bout  de  5  années,  au  prix 
moyen  de  1,200  fr.  par  tête. 

2°  Chevaux  de  car/osse  de  premier  choix. 

Les  poulinières  qui  composent  le  haras  doivent  être 
encore  ici  choisies  avec  soin  ,  maison  peut  les  faire  tra- 
vailler, aussi  bien  que  l'étalon,  et  payer  ainsi  un  partie  de 
leur  nourriture,  le  travail  ne  nuisant  aucunement  à 
leur  destination.  Les  jeunes  chevaux  sont  propres  au 
marché  des  l'âge  de  4  ans,  et  leur  éducation  n'exige 
pas  des  connaissances  et  une  expérience  aussi  étendues, 
ni  des  so  us  aussi  attentifs  que  celle  des  chevaux  de 
selle  de  1er  choix.  On  peut  aussi  or^aniserle  haras  sur 
une  plus  petite  échelle, et  le  composer  d'un  étalon  et  de 
20  poulinière*  seulement,  Les  Irais  d'établissement  du 
matériel  vivant  sont  alors  : 

Pour  un  étalon  de  Ie''  choix.     .     .      .        2,000  fr. 
20  jument  à  S00  fr-      .     .     •     10,000 
Total  du  capital 12,000  fr. 

Frais  annuels  d'entretien  du  haras. 


a    Remonte  du  haras  tous  les  10  ans;  dépense 
annuelle 1,200 fr.  .  c. 

b.   Intérêt  du  capital  à  7    l/2  p.  0/0.      ...      780      . 

e.   Nourriture;  étalon.   Avoine   10  lit. 
par  jour  ,    pour  Tannée 40l»ec*' 

Jumens.    Avoine  10  lit.   pendant  200 

jours •  400 

Total  de  l'avoine  .      .      .   -MO 

On  suppose  ici  que  le  travail  des  21  bêles  cou- 
vre le.-,  fraisât  'avoine  consommée,  de  façon  que 
la  recette  n'a  besoin  que  de  balancer  la  consomma- 
tion du  fourrage,    qui   consiste  en  foin,  savoir  : 

Four  200  jours  de  nourriture  sèche  à  l'écurie  h 
raison    de    1     quintal  par  jour  pour  les    21    bê- 


20O'Iu'nt.   i  met. 


Pour  165  jours  de  pâturage  a 
2  1/2  quint,  par  jour,  pour  les 
21  bêtes 4l2 


50 


Total. 


.   612 


d.  Soins  et  pan^emens.  Salaire  d'un  garçon  d'é- 
curie, indépendamment  des  aides  qui  dirigent  les 
animaux  pendant  le  travr.il 300 

e.  t.o. reniant  de  21    bêtes  à  6  fr 126 


Total  des  liais  annuels  d'entretien  du  haras.     .  a,  106 


Le  produit  annuel  consiste , terme  mo)  eu, 


455 

2,406  f.  »c. 


en  14  poulains, qui  par  conséquent  retien- 
nent chacun  à  i  72  f.  environ. 

Frais  annuels  de  t éducation  des  pou- 
lains jusqu'à  [âge  de  4  ans. 

m.  Avoine,    1"   année,  210  jour»  à 
3  1/2  lit.  par  tète  et  par  jour.  .     •     . 
2"  année,  1  80  jours  •  4  lit.     .     • 
3*  année ,  pas  d'avoine.     •    •    • 

4*  année,  210  jour»  à  8  ht.     .     . 

Total.     . 

339  hect.  d'avoine  à  6  fr.  l'hect, 


.     .     .     .1,695 

b.  Soins  et  pansement.  Salaire  de  2  garçon» 
d'écc.He  pour  tes  66  poulains, à  raison  de  300  fr.     600 

Dépenses  pour  dresser  annuellement  14  pou- 
lains, à  12  fr.  chaque 

Médicamens,  objets  divers  pour  56  têtes  à  2fr. 

e.  Logement  pour  56  jeunes  bête»,  k  3  fr.     . 

Total  de»  frais  annuel»  pour  les  élève».  •    .5,149 
Recette  annuelles. 

14  poulains  de  4  ans  à  raison  de  600  f.  chaque.  8,400 
A  déduif? pour  accidens, etc.,  16p.  0/0  de  la 
valeur  des  animaux.     •     • 1,344 


168 

1 

112 

• 

168 

1 

Reste.     . 
Frais  à  soustraire. 

Recette  nette  annuelle  du  haras. 


.  7,066 
.5,149 


,907 


73     50 


63 

185 


Fourrages  consommés  annuellement  à  l'écurie  ou  au 
pâturage. 

Quint      met. 

a.  Par  les  21  bêtes  adultes  du  haras.     .     .     .       612     50 

b.  14  poulains  de  ire  année,  35  Vil.  par  jour; 
pour  2i0 jours     

:  4  poulains  de  2e  année,  180  jours  à  l'écurie  à 
35  kil.  par  jour 

186  jours  de  pâturage  k  1   quint,  par  jour.     . 

1  4  r  ralaîns  de  3e  année,  365  jours  de  pâturage 
à  125  kil ,      .      .     .        456 

14  poulaiDs  de  4e  année,  210  jours  d'écurie  à 
6 S  kil 136     50 

155  jours  de  pâturage  k  160  kil 232     50 

Total  des  fourrages  consommés  annuellement.   1,759     25 

Dans  le  système  adopté,  et  en  supposant  qu'on  vendit 
les  jeunes  chevaux  dressés  à  4  ans  pour  600  fr.,  les 
fourrages  sont  payés  à  raison  de  1  fr.  8  c.  environ  le 
.quint,  métrique,  ou  moins  avantageusement  que  dans 
l'éducation  des  chevaux  de  selle,  les  circonstances  lo- 
cales étant  supposées  les  mêmes. 


25 


3°  Chevaux  de  gros  trait. 

Cette  Branla  de  l'économie  rurale  n'exige  pas  l'a- 
vance d'un  capital  fixe  pour  le  matériel  vivant ,  attendu 
que  les  jumens  poulinières  sont  en  même  temps  les 
bêles  d'attelage  de  rétablissement  agricole.  Le  poulain 
à  sa  naissance  ne  coûte  dans  ce  cas  d'autres  frais  que 
ceux  pour  taire  couvrir  la  jument,  et  de  sa  nourriture 
pendant  l'interruption  de  son  travail.  Voici  le  calcul 
des  dépenses  de  l'éducation  d'un  poulain  de  4  ans , 
auquel  on  ne  donne  pas  d'avoine. 

fr.     a. 

a.  Prime  pour  la  monte 6 

b.  Interruption  du  travail  de  la  jument  pendant 
1  20  jours ,  soit  avant,  soit  après  la  mise  bas,  à  1  fr. 

80  c.  par  jour 96 

Frais  de  production  du  poulain  à  sa  naissance.      .102      » 

c.  Aliment  pendant  210  jours  de  la  ire  année,  8 

hect.   d'avoine   à   5  fr 4  0      » 

d.  Son  f  pendant  les  4  années 30       • 

e.  Logement  pendant .4  années,  à  3  fr 12      • 

Total  des  fiai-  pour  un  cheval  de  4  ans.     .     ,  184     » 
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Recette. 


Prix  de  vente  du  poulain 

Réduction  pour  risques  et  pertes  16  p.  0/0. 

Reste. 

A  déduire  les  Irais. 

Recette  nette. 

Fourrages  consommés. 

210  jours  à  2  kil.   . 
365—9.        .        .       . 
365      —    11.       .        .       . 
365     —    12  50. 


fr. 

400 

64 


ire  année, 
2e       — 

3e        — 

4e     — 


336 
184 

l52~ 


4  20 
32  85 
40  15 
45   60 


Total. 


1*2  80 


Ainsi  ,  en  se  livrant  à  l'éducation  du  cheval  de  gros 
trait ,  les  fourrages  dans  le  mode  indiqué  seraient 
payés  à  raison  de  1  fr.  23  c.  environ  le  quintal  mé- 
trique, moins  que  dans  l'éducation  des  chevaux  de  selle 
et  plus  que  pour  ceux  de  carrosse. 

4°  Chevaux  de  labours  de  taille  moyenne. 

Le  mode  d'éducation  et  les  élémens  du  calcul  pour 
celte  espèce  de  chevaux  sont  peu  différens  de  ceux  des 
chevaux  de  gros  trait  ;  on  peut  établir  le  dernier  de  la 
manière  suivante. 

fr.     c. 

a.  Monte  de  la  jument.     .;....       4     » 

b.  Interrupton  du  travail  de  cet  animal  pendant 

120  jours,  à  raison  de  60   c.        .        .        .        .  72  » 

c.  Allmcns,  8  hect.  d'avoine  la  1"  aaaée.  .       .  40  > 

d.  Soins  pendant  4  années 30  • 

t.  Logement ?  pendant  4  années 12  i 

Total  des  frais  d'un  cheval  de  4  ans.       «       .158     » 

Recette. 

Prix  de  vente  du  cheval 32»      » 

Déduction  de  16  p.  0/0 5  I    80 

Reste.       .        .  268   20 

A  déduire  les  frais.       .       .158     ■ 

Reste  net. 


Fourrages  consommés. 

1"  année,  210  jours  à  2  1/2  kil.    . 
2e     —       365—7  1/2.         .        . 
3e     .-       365     —      9     ...       . 
4«     —      365     —     10     .      .       .       . 


110  20 


Quint,  met. 
.  5  25 
.  27  35 
.  32  85 
.     36   55 


Total. 


102 


Les  fourrages  ,  dans  ce  mode  d'éducation  et  pour  les 
chevaux  de  cette  qualité  ,  et  en  supposant  que  l'animal 
est  veudu  au  prix  de  320  fr.,  sont  payfcsur  le  pied  de 
l  fr.  8  c.  le  quintal  métrique, comme  pour  les  chevaux 
de  carrosse. 


5ii. 


Des  bêtes  à  cornes. 


Examinons  d'abord  les  bêtes  à  cornes  sous 
un  point  de  vue  général  et  principalement  sous 
celui  des  avantages  que  peut  procurer  leur 
éducation;  nous  nous  occuperons  ensuite  de 
les  étudier  sous  le  rapport  des  diverses  spécu- 
lations auxquelles  leur  éducation  peut  donner 
lieu. 

Les  bêtes  à  cornes  fournissent  des  élèves, 
du  lait,  des  animaux  pour  le  trait  ou  la  bou- 
cherie. Leur  éducation  réussit  principalement 
dans  les  pays  plats,  bas,  littoraux,  un  peu  hu- 
mides, où  la  rigueur  des  saisons  froides  est 
tempérée  par  la  quantité  d'eau  hygrométri- 
que répandue  dans  l'atmosphère, où  le  sol  est 
argileux,  profond  et  couvert  d'une  végétation 
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active  et  abondante,  sur  les  loams  fertiles  ou 
bien  dans  les  pays  de  montagnes  où  il  existe 
des  vallées  fraîches,  humides,  et  de  riches  pâ- 
turages. Ce  bétail  est  en  général  d'une  santé 
agreste  et  robuste,  il  est  peu  sujet  aux  accidens 
ou  aux  maladies;  il  s'accommode  facilementau 
climat  du  pays  où  on  le  transporte  ou  au  ré- 
gime auquel  on  veut  le  soumettre;  sa  nour- 
riture verte  ou  sèche  peut  être  plus  grossière, 
et  celle  qui  sert  pour  l'hivernage  moins  dé- 
licate sans  qu'il  cesse  de  se  maintenir  en  bon 
état;  enfin  les  végétaux  qu'il  consomme  sont 
plus  variés  que  pour  les  autres  animaux,  cir- 
constances qui  rendent  sa  nourriture  plus 
économique  et  plus  facile. 

Le  fumier  des  bêtes  à  cornes  se  décompose 
avec  lenteur,  et  son  action,  plus  durable,  con- 
vient mieux  au  développement  successif  des 
végétaux.  Ce  fumier  est  propre  surtout  aux 
terrains  chauds  et  secs,  mais  réussit  également 
bien,  quand  il  est  travaillé  convenablement, 
dans  tous  les  terrains  et  pour  la  culture  de 
toutes  les  plantes  agricoles.  Pour  une  quan- 
tité donnée  de  nourriture,  il  est  plus  abon- 
dant que  celui  des  autres  bestiaux  et  jouit  de 
l'avantage  important  qu'on  peut  en  accroître 
la  proportion  en  augmentant  la  litière  des  ani- 
maux, sans  le  rendre  trop  sec  on  pailleux,  par 
suite  de  la  quantité  plus  considérable  d'urine 
que  rendent  les  bêtes  bovines  et  de  l'état  de 
mollesse  de  leurs  déjections  stercorales  qui, 
suivant  M.  Block, contiennent  j usqu'à  84  p.  0/0 
d'eau.  Néanmoins,  au  pâturage,  ce  fumier  est 
moins  profitable  que  celui  des  moutons,  parce 
qu'il  n'est  pas  réparti  aussi  également  ou 
exige  pour  cela  du  travail  et  qu'il  est  souvent 
détruit  parles  insectes. 

Le  gros  bétail  exige  peu  de  soins  et  de  frais 
pour  le  conduire,  le  panser  et  le  soigner;  il 
s'accommode  très  bien  de  la  stabulation  per- 
manente et  y  prospère,  ce  qui  le  rend  plus 
propre  aux  fermes  à  blé,  aux  exploitations  à 
culture  alterne  sans  pâturages,  à  celles  qui 
exigent  une  grande  abondance  de  fumier.  A 
l'élable,  il  occupe  comparativement  peu  de 
place;  ainsi  une  vache  exige  2  fois  moins  d'es- 
pace que  10  à  12  bêtes  à  laine  qui,  dit-on,  en 
représentent  le  produit;  il  endommage  moins 
les  herbages  qu'il  broute  à  une  certaine  hau- 
teur, sans  ébranler  ou  arracher  les  plantes  qui 
les  composent;  on  peut  l'entretenir  très  bien 
ou  l'engraisser  avec  certains  alimens  écono- 
miques que  fournissent  les  arts  agricoles,  tels 
que  les  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  les 
résidus  des  brasseries,  distilleries,  féculeries 
ou  fabriques  de  sucre  de  betterave*,  ce  qui 
rend  son  éducation  avantageuse  dans  les  éta- 
blissemens  ruraux,  où  l'on  réunit  à  l'exploita- 
tion des  terres  celle  de  ces  différens  arts , 
ou  ceux  où  on  peut  se  procurer  ces  résidus 
à  bon  compte. 

Relativement  aux  produits,  la  chair  ou  viande 
des  bêtes  à  cornes  forme  la  base  principale  de 
la  nourriture  animale  de  l'homme,  surtout 
dans  les  villes,  et  à  mesure  que  te  condition 
des  populations  agricoles  s'améliore,  on  voit 
aussi  augmenter  dans  le  même  rapport  la 
consommation  de  la  chair  de  ces  animaux,  ce 
qui,  pendant  long-temps  encore,  maintien- 
dra ce  produit  à  un  prix  avantageux.  Il  y  a 
dans  le  gros  bétail,  à  poids  vivant  égal  , 
plus  de  viande  nette  que  dans  les  bêtes  à 
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laine.  Ces  produits  sont  aisés  à  récolter  ou  à 
transformer  en  denrées  d'une  conservation 
facile,  aisément  transportable  et  d'un  emploi 
à  peu  près  général.  Les  produits  qu'il  fournit 
peuvent  être  en  partie  consommés  sur  la 
ferme.  Enfin,  comme  ils  sont  d'une  utilité 
journalière,  ils  trouvent  presque  constam- 
ment un  marché  ouvert  sur  lequel  leur  prix 
n'éprouve  que  de  faibles  variations. 

Les  bêles  bovines  se  transportent  elles-mê- 
mes au  loin  facilement  et  avec  rapidité,  ce 
qui  ouvre  pour  leur  vente  de  plus  vastes  dé- 
bouchés. Leur  valeur  vénale,  qui  se  déter- 
mine d'après  le  poids,  la  condition,  l'âge,  la 
race  et  la  qualité  de  la  viande,  est  assez  fixe 
pour  servir  de  base  à  des  calculs  exacts  et  à 
des  spéculations  sûres. 

Même  quand  elles  sont  en  petit  nombre  sur 
nn  établissement  rural,  les  bêtes  à  cornes  ren- 
dent les  mêmes  services,  les  mêmes  produits 
et  au  moins  autant  de  profits  que  quand  elles 
forment  de  grands  troupeaux,  ce  qui  les  rend 
éminemment  propres  aux  petits  établisse- 
mens. 

Le  gros  bétail  peut  servir  au  trait  et  on  peut 
l'employer  à  cet  usage  sans  qu'il  perde  de  sa 
valeur  et  sans  diminuer  sensiblement  ses  pro- 
duits. 

Les  bêtes  à  cornes  sont  précieuses  dans  les 
fermes  à  blé  où  l'on  fait  beaucoup  de  paille  et 
où  ce  produit  a  peu  de  valeur,  en  ce  qu'elles 
peuvent  en  consommer,  soit  comme  aliment, 
soit  comme  litière  une  très  grande  quantité 
et  la  convertir  en  un  fumier  abondant  et  d'un 
grand  nrix  pour  l'agriculteur.  Il  en  est  de 
même  aans  les  exploitations  qui  contiennent 
des  pâturages  dont  les  herbes  sont  grossières, 
et  que  le  gros  bétail  seul  peut  consommer 
avec  profit,  ou  dans  les  localités  basses,  hu- 
mides, marécageuses  où  les  autres  espèces  de 
bestiaux  ne  pourraient  prospérer,  etc. 

1°  De  l'éducation  des  élèves. 

L'éducation  des  élèves  paraît  présenter  des  avantages 
dans  les  localités  où  Ton  a  des  herbages  étendus  et  de 
qualité  médiocre,  et  où  on  récoltedes  fourrages  communs 
qui  permettent  de  se  livrer  à  cette  branche  d'industrie 
avec  économie.  Il  est  en  outre  nécessaire  qu'on  ait  dans 
un  certain  rayon  un  écoulement  sûr  des  produits,  ou 
bien  un  ou  plusieurs  marchés  actifs  sur  lesquels  les  élèves 
trouveut  un  placement  facile  et  constant. 

Dans  ce  mode  d'éducation  ,  les  élèves  qu'on  ne  nour- 
rit souvent  qu'avec  parcimonie  n'acquièrent  leur  déve- 
loppement qu'avec  lenteur  et  ne  sont  propres  à  la  vente 
que  dans  un  âge  plus  avancé;  mais  il  est  des  localités 
où  on  trouve  plus  profitable  de  faire  choix  de  races 
hâtives,  et  d'accélérer  encore  leur  développement  par 
une  nourriture  plus  abondante  et  plus  substantielle. 
C'est  à  l'administrateur  à  calculer  auquel  de  ces  deux 
modes  il  convient  de  donner  la  préférence. 

Les  animaux  qu'on  élève  ainsi  sont  destinés  à  servir 
comme  vaches  ou  taureaux  à  la  propagation,  ou  bien  au 
trait  ou  à  la  boucherie  ;  nous  allons  nous  occuper  d'eux 
sous  ces  divers  rapports. 

A.  Vaches  et  taureaux  d'élève. 

Nous  supposons  dans  notre  formule  que  les  animaux 
sont  de  taille  moyenne  et  que  les  génisses  ne  sont  con- 
sidérées comme  vaches  de  produit  qu'à  l'âge  de  3  ans 
accomplis ,  et  les  taureaux  comme  propres  à  la  repro- 
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duetion  qu'au  même  âge,  quoiqu'on   les  y  consacre 
presque  partout  bien  avant  celle  époque. 

avances. 


a.  Valeur  du  veau  au  moment  de  sa  naissance.      8  fr. 

b.  Nourriture,  lo  Lait  ;  les  30  i«"  joursaprès 

sa  naissance,  7  lit.  par  jour  à  4  c.  le  li:re.  .      8      40 

Les  30  jours  suivons,  7  lit.  de  lait  de  beurre  à 

2  c..  » 4     20 

2o  Grain.  Le    3«   mois  60    lit.    d'orge   à    6 

fr.  l'hect 3      60 

3°  Fourrages,  ire  anne'e,  275 

jours  à  a  1/2  kil.  par  jour.  .        6quin.  met.85 


2e  année,   365  jours  à  5  kil.      18 
3e  année,  365  jours  à  7  1/2  kil.     27 

25 
35 

Total  des  fourrages.     52 
e.  Soins ,  pansemens  ,   etc.            .          , 
d.  Logement  pour  3  années  à  3  fr. 

45 

6       • 
9 

Total  des  frais. 

Recette. 

Prix  de  vente  de  l'animal.          .         • 
De Juction  pour  accidens,  1 2  p.  0/0.  . 

Reste 
A  de'duire  les  frais. 

* 

39     20 

120      • 
14   40 

105  60~ 
39   20 

Recette  nette. 

66  40 

La  recette  nelte  ayant  été  de  66  fr.  40  c.  et  la  con- 
sommation des  fourrages  de  52, 45  quint,  met.  on  voit 
que  ce  genre  de  spéculation  a  payé  ceux-ci  à  raison  de 
i  f.  26  c.  environ  le  quintal. 

B.  Bœufs  de  trait. 

Nous  admettons  qu'un  bœuf  de  trait  n'est  propre  au 
service  auquel  on  le  destine    que  lorsqu'il  a  accompli 
sa  4e  année,  et  qu'on  le  vend  sans  l'avoir  dressé ,  ou 
sans  en  avoir  exigé  un  travail  quelconque. 
Dépenses. 

Même  calcul  des  frais  que  précédemment,  ou  39  fr.  20c. 
A  ajouter,  4e  année,  27,  35   quini.  de  foin, 
ou  au  total  7  9,80  quint. 

Soins  pour  une  année.        .  .  .        3  • 

Logement  pour  une  année.  ...       3  » 

Total  des  dépenses.  .  .  45        20 

Recette. 


Prix  de  vente  d'un  bœuf  de  Irait. 
Déduction  de  1 6  p.  o/O. 

Reste. 
A  déduire  les  dépenses. 

Recette  nette. 


La  consommation  de  fourrages  a  été  de  79,  80  quint, 
met.,  la  recette  nette  de  80  fr.  80  c;  par  conséquent 
l'éducation  des  bêles  d'atlelage  a  payé  les  i"T*  au  taux 
de  i  fr.  1  c.  environ,  ou  à  un  prix  moins  élevé  que  celle 
des  bêles  précédentes. 

C.  Bêtes  de  boucherie. 

Les  races  de  bêtes  à  cornes  diffèrent  considérable- 
ment sous  le  rapport  de  l'époque  à  laquelle  elles  attei- 
gnent leur  maturité,  et  de  l'âge  où  elles  sont  propres  à 
(  être  livrées  au  boucher;  nous  supposerons  ici  que  cet 
âge  est  pour  nos  races  indigènes  de  5  ans  ;  mais  on  sent 
assez  combien  il  est  intéressant  pour  l'éleveur  de  faire 
choix  d'animaux  qui  non-seulement  acquièrent  promp- 
tement  leur  développement ,  mais  en  outre  dont  la  chair 
possède  de  bonne  heure  toutes  les  qualités  qui  la  font 
rechercher  dans  la  consommation.  Kn  Angleterre,  où 
on  consomme  une  quantité,  énorme  de  gros  bétail  pour 

TOME  IV.  —  58 


150 

■ 

24 
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• 

45 

20 

80 
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la  boucherie,  on  possède  des  races ,  entre  autres  celle  à 
courtes  cornes  d'Holderness  et  de  Teeswaler,  qui  sont 
mûres  pour  cet  objet  à  l'âge  de  2  à  3  ans,  et  qui  en 
outre  possèdent  la  faculté  d'engraisser  jeunes  et  avec 
célérité,  et  de  présenter  proportionnellement  à  leur 
stature  une  quantité  considérable  de  viande  nette.  On 
conçoit  ainsi  que  de  pareilles  qualités  doivent  rendre 
souvent  très  avantageuse  l'éducation  des  bêles  de  con- 
sommation dans  des  localités  où  l'entretien  d'animaux 
pendant  4  à  6  années  ou  le  double  du  temps  qu'exigent 
les  races  perfectionnées,  sans  qu'ils  acquièrent  pour  cela 
plus  de  valeur  sur  le  marché,  peut,  au  contraire,  être 
préjudiciable  ou  d'un  produit  médiocre. 

Dépenses. 

Même  calcul  des  dépenses  que  pour  les  bêtes  de 
trait,  ci. 

Nourriture  de  la  5e  année,  27,  35  quint,  au 
total  107,15  quint  met. 

Soins  et  logement  oour   un  an 


45     20 


51     20 


Recette, 


Prix  de  vente  de  Vanimal.     ...... 

Déduction  de  20  p.  0/0 

200 
40 

• 

Reste 

A  déduire  les  frais. 

160 
51 

> 
20 

Recette  nette.  .     . 

108 

80 

Cette  recette  qui  sert  à  payer  107,15  quint,  met. 
de  fourrages,  porte  donc  ceux-ci  au  prix  de  1  fr.  le 
quintal,  on  à  un  taux  un  peu  moins  élevé  que  dans  le 
cas  précédent,  en  supposant  les  prix  de  vente  tels  que 
nous  les  avons  fixés. 

On  voit  qu'avec  les  prix  adoptés  ?t  le  système  d'é- 
ducation que  nous  supposons ,  les  fourrages  sont  payés 
en  général  à  un  prix  très  peu  élevé  par  le  bétail  d'é- 
lève ,  et  que,  comme  nous  l'avons  dit  au  commencement 
de  ce  paragraphe  ,  il  ne  faut  spéculer  sur  ce  produit  que 
lorsqu'on  ne  peut  employer  autrement  ses  fourrages, 
ou  qu'on  parvient  à  une  économie  de  temps  sur  l'époque 
où  les  animaux  sont  propres  au  service  auquel  on  les 
destine. 

2°  Vaches  laitières. 

Les  fermes  à  laiterie  réussissent  principalement 
dans  les  vallées  fertiles,  closes  et  abritées  ,  soit  dans  les 
pays  un  peu  bas  ,  soit  dans  ceux  de  montagnes,  où  un 
sol  assez  consistant  donne  une  végétation  riche  ou  des 
pâturages  substantiels;  on  élève  encore  avec  profit  des 
vaches  laitières  sur  les  fermes  où  l'on  a  adopté  un  bon 
système  de  culture  alterne,  où  il  y  a  production  abon- 
dante d'excellens  fcurrages  ,  ainsi  qu'à  une  petite  dis- 
tance des  grandes  villes,  des  fabriques  qui  fournissent 
des  résidus  propres  à  la  consommation  des  vaches,  etc. 

On  doit  surtout  s'attacher  à  faire  choix  des  races  de 
va (hes  ou  des  individus  d'une  même  race  qui ,  avec  le 
même  poids  et  la  même  qualité  d'alimens  donnent  une 
plus  grande  quantité  de  lait,  ou  un  l'ait  chargé.d'une 
plus  grande  proportion  de  principes  butireux  ou  ca- 
séeux,  celles  qui  se  distinguent  par  la  fécondité  ,  qui, 
lorsqu'elles  tarissent,  engraissent  facilement,  et  présen- 
tent alors  la  plus  grande  quantité  relative  de  viande 
nette. 

Les  calculs  qui  suivent  sont  basés  sur  la  supposition 
que  les  vaches  dont  il  s'agit  sont  de  race  ordinaire ,  d'une 
taille  au-dessus  de  la  moyenne,  et  choisies  avec  soin  ; 
qu'elles  reçoivent  en  toutes  saisons  une  nourriture 
saine  en  quantité  proportionnée  à  leur  taille  et  à  leurs 
besoins,  et  qu'on  les  entretient  dans  un  état  constant 
de  Baillé  et  d'abondance*  Le  troupeau  est  supposé  se 


composer  de  30  vaches  et  d'un  taureau  ,  et  les  avances 
pour  achat  des  31  bêtes,  au  prix  moyen  de  120  fr., 
avoir  été  de  3,720  fr. 

Frais  annuels  pour  V entretien  de  ce  troupeau. 


a.  Remonte  du  troupeau  tous  les  ; 
par  des  jeunes  sujets  pris  dans  le 
soit  par   des  achats  ;   par  année 

\  iléduire  les  vieux  animaux  es- 
timés à  la  moitié  de  la  valear  des 
jeunes,  ci •     • 


0  ans  soit 
troupeau  , 
372  fr.  • 
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Frais  annuels  de  remonte.     .      .     . 
b.    Intérêts   du  capital  à  10  p.  0/0,  y  compris 

les  risques 

c    Salaire  et  entretien  d'un  vacher.      .     .      . 

d.  Salaire  et  entretien  de  deux  vachères  pour 
traire  et  soigner  les  vacher  ,  à   250  fr.  chaque. 

e.  Logement  de   3l    bêles   de    gros  bétail  à 
6   fr , •     • 

f.  Mobilier  de  la  laiterie  à  6 
fr.  par  tète 186      (t.      s 

Intérêts  de  cette  somme  à  5 
p.    o/0 •  9  30 

Entrelien  et  renouvellement 
à  15  p.  0/0. 37  90 

Total  des  frais  annuels  d'entretien  du  trou- 
peau de  vaches  et  des  ustensiles  de  laiterie.     . 


372 
280 


500 
1£6 


37     20 


i,5Gi     20 


Après  avoir  établi  les  frais  annuels  d'entretien  d'un 
troupeau  de  30  vaches  et  d'un  taureau,  il  est  néces- 
saire de  calculer  d'un  côté  les  fourrages  qu'un  pareil 
troupeau  consomme  dans  une  année,  et  la  quantité  de 
produits  qu'il  fournit ,  afin  d'établir  à  quel  prix  le 
troupeau  paie  ces  fourrages. 

Non-seulement  la  quantité  d'alimens  varie  avec  la 
taille  des  vaches  ,  mais  encore  avec  le  régime  qu'on 
leur  fait  suivre  et  qui  est  différent  souvent  sur  chaque 
établissement,  de  manière  que  s'il  fallait  tenir  compte 
de  toutes  les  modifications  que  les  circonstances  ou  la 
localité  apportent  dans  le  mode  d'alimentation,  nous 
serions  obligés  d'entrer  dans  des  calculs  et  des  détails 
fort  élendus  et  peu  concluans.  Heureusement  que  les 
expériences  des  agronomes  ont  ramené  cette  question  à 
des  termes  plus  simples  que  nous  allons  rappeler. 

Lorsque  nous  nous  sommes  occupés  dans  le  tome  III, 
page  69,  du  profit  que- peut  donner  une  laiterie,  nous 
avons  démontré  par  un  grand  nombre  d'exemples  pui- 
sés dans  l'agriculture  de  divers  pays  que  des  vaches 
en  bonne  santé,  de  l'âge  de  4  à  8  ans.,  soignées  con- 
venablement, nourries  suivant  leurs  besoins,  rendaient 
pour  tOO  kil.  de  foin  «le  bonne  qualité,  ou  l'équivalent 
en  une  autre  nourriture,  depuis  37  jusqu'à  52  litres  de 
lait  et  en  moyenne  40  litres,  et  qu'une  vache  de  taille 
moyenne,  bonne  laitière  et  bien  nourrie,  devait  fournir, 
terme  moyen,  1800  lit.  do  lait  par  année. 

Ainsi,  en  supposant  que  les  animaux  du  troupeau  ci- 
dessus  reçoivent  chaque  jour  une  ration  de  12  kil.  de 
bon  foin,  ou  l'équivalent  en  autre  nourriture,  on  aura 
consommé  pendant  l'année 

Pour  les  50  vaches.     .     .      .    1,314  »  quint,  met. 

Pour  le  taureau 43  80 


Au  total. 


1,357  80 


Le  produit  moyen  d'un  autre  côté  aura  été  en  lait, 
et  à  raison  de  1,800  lit.  par  année  et  par  tète,  de 
54,000  lit. 

Si  on  suppose  que  ce  lait  vendu  en  nature,  ou  con- 
verti en  beurre  ou  en  fromage,  peu!  se  vendre,  les  frais 
de  fabrication,  pour  les  derniers  produits  étant  déduits, 
i  à  raison  de  4  cent,  le  litre,  on  aura  pour  recette  brute 
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des  produits  de  la  laiterie 2,100  fr 
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c. 


A  quoi  il  convient  d'ajouter  25  veau* 

à  0  f r 150 » 

Recelte  brute 2,3 10 

Déduction  des  frais  pour  le  troupeau.  1,661        » 

Recette  nette.     .     .  749       » 

Ainsi ,  un  troupeau  composé  de  30  vaches  et  de  i 
taureau,  d'une  taille  au-dessus  de  la  moyenne,  nourri 
et  entretenu  comme  nous  l'avons  dit,  et  lorsque  le  lait 
ne  peut  être  placé  qu'à  4  cent,  le  litre,  paie  les  four- 
rages qu'il  consomme  à  raison  de  55  cent,  environ  le 
quintal  métrique. 

3°  Engraissement  des  bêtes  à  cornes, 
A.  Des  bétes  adultes. 

Cette  branche  d'industrie  agricole,  dit  M.  de  Dom- 
pasle,  ne  peut  être  suivie  avec  profit  que  par  l'homme 
qui  possède  une  grande  habitude  dans  les  achats  et  les 
ventes  de  bestiaux  ;  un  autre  sera  souvent  trompé  par 
les  marchands  de  bétail  près  desquels  i.  achète,  et  par 
les  bouchers  qui  acquièrent  une  connaissance  parfaite 
du  poids  d'une  bète  par  l'inspection  et  le  tact.  Il  n'y  a 
que  bien  peu  de  cas  où  un  engraisseur  ne  travaille  pas 
avec  un  grand  désavantage  s'il  ne  fréquente  pas  lui- 
même  hs  foires  et  marchés  pour  acheter  et  vendre  ;  à 
moins  que  celte  spéculation  ne  soit  menée  assez  en 
grand  pour  pouvoir  payer  largement  un  homme  zé'é 
et  fidèle  qui  possède  parfaitement  les  connaissances  re- 
quises. 

L'engraissement  du  gros  bétail  réussit  principale- 
ment dans  les  pays  où  il  y  a  une  grande  abondance  de 
pâturages  riches  et  succulens,  comme  les  plaines  her- 
beuses de  la  Normandie  et  du  Charollais;  dans  les  au- 
tres localités  cette  branche  d'industrie  ne  peut  être 
exercée  avec  succès  que  sur  les  terres  où  l'on  se  pro- 
cure en  abondance  et  économiquement,  par  un  bon 
système  de  culture,  des  alimens  salubres  et  riches  en 
principes  nutritifs,  et  où  il  serait  difficile  de  faire  ton- 
sommer  plus  avantageusement  les  produits  récoltés, 
dans  celles  où  on  obtient  à  bon  compte  des  résidus  de 
distilleries ,  brasseries,  féculeries,  fabriques  de  sucre 
de  betteraves,  etc. 

C'est  dans  les  pays  où  Ton  trouve  à  se  défaire  à  un 
bon  prix  des  bêles  grasses,  et  où  on  parvient  ainsi  à 
renouveler  son  capital  2  ou  3  fois  Jans  lé  tours  d'une 
armée,  dans  les  établissemens  où  l'on  a  un  assez  grand 
nombre  de  bêtes  de  réforme  dont  on  se  débarrasserait 
diflit  dément  à  l'état  maigre,  ou  dans  ceux  où  les  mar- 
chands de  bestiaux  ou  les  bouchers  font  engraisser  les 
animaux  pour  leur  propre  compte,  etc.,  qu'on  peut  se 
livrer  avec  le  plus  de  certitude  de  succès  à  i'engraisse- 
ment  du  bétail. 

Ce  qu'il  imporie  surtout  dans  cette  industrie  c'est 
de  faire  choix  d'animaux  sains,  et  dont  les  organes  di- 
gestifs soient  dans  un  état  parfait  d'intégrité,  d'un  âge 
moyen,  de  taille  ordinaire,  et  d'une  race  connue  pour 
engraisser  avec  rapidité,  avec  la  moindre  quantité  d'a- 
liraens  possible  ou  la  nourriture  !a  moins  chère,  c'est 
de  donner  la  préférence  aux  animaux  qui  après  l'en- 
grais présentent  la  plus  grande  quantité  de  viande 
netle  (nos  meilleurs  boeufs  ne  paraissent  pas  en  don- 
ner au-delà  de  60  à  65  p.  o/o  du  poids  vivant,  landis 
qu'il  est  des  bœufs  anglais  qui  en  donnent  jusqu'à  75); 
enfin,  c'est  de  proportionner  la  corpulence  des  animaux 
à  la  richesse  des  pâturages  ou  à  la  qualité  des  alimens 
qui  doivent  servir  aies  engraisser. 

L'engraissement  des  bêles  à  cornes  se  fait  au  pâtu- 
rage, au  foin,  aux  tubercules,  aux  racines  avec  des  ré- 
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sidus  de  distilleries,  de  féculeries,  de  fabriques  desu- 
cre  de  betteraves,  etc.  ;  et  enfin  quelquefois  avec  du 
grain  pour  compléter  et  raffermir  le  gras.  Ces  genres 
divers  .d'alimentation  peuvent,  pour  la  commodité  du 
calcul  et  la  facilité  des  comparaisons,  être  rapporlésau 
foin  pris  pour  unité  de  mesure,  ce  qui  permet  d'éta- 
blir, de  même  que  précédemment,  le  prix  auquel  les 
animaux  paient  le  foin  qu'ils  consomment  pendant  l'es- 
pace de  temps  que  dure  l'entrais. 

Pour  partir  d'une  base  fixe  dans  l'évaluation  du  prix 
auquel  les  bœufs  on  vaches  de  graisse  paient  les  ali- 
mens qu'ils  consomment,  nous  supposerons  ici  qu'un 
ba'uf  ou  une  vache  valent  moitié  en  sus  quand  ils  sont 
gras  que  lorsqu'ils  étaient  maigres,  avec  la  condition 
toutefois  que  l'animal  qu'on  met  à  l'engrais  est  sain, 
que  ses  facultés  digestives  sont  intactes  et  n'ont  étéal- 
térées  ni  par  Pape,  ni  par  des  maladies.  On  rempla- 
cera aisément  dans  les  calculs  réels  les  prix  fictifs  que 
nous  adoptons  par  ceux  fournis  par  les  marchés  et  les 
prix  couransdans  la  localité  qu'on  habile. 

Ainsi,  en  supposant  qu'un  bœuf  maigre,  de  taille 
moyenne,  coûte  120  fr. ,  que  son  engraissement  dure 
4  mois,  et  qu'un  bouvier,  dont  le  salaire  et  les  frais 
d'entretien  s'élèvent  annuellement  à  240  fr.,  soigne 
20  bœufs,  on  aura  pour  lesélémens  du  calcul  : 

fr. 

Valeur  du  bœuf  gras.      .     . 

Prix  d'achat  du   bœuf.        .      . 

Intérêts  de  cette  somme  a  6  p.  0/0 
pendant  4  mois 

Salaire  du  bouvier 

Logement  pour  4  mois     .      .     . 

Total  de^  avances  et  frais. 
Différence.     . 

différence  qui  doit  servir  à  payer  la  nourriture  des 
bœufs. 

Voici  maintenant  comment  cette  nourriture  est 
payée  dans  les  systèmes  d'alimentation  au  pâturage,  au 
foin,  aux  pommes  de  terre  et  aux  résidus  de  distille- 
ries que  nous  prendrons  ici  comme  exemples. 

1°  Pâturage.  Sur  une  prairie  basse  de  ir*  classe 
(p.  345),  une  bêle  détaille  moyenne  consomme,  pour 
devenir  grasse,  le  produit  de  32  ares,  qui  fournissent 
20  quint,  de  foin.  Ainsi,  dans  ce  système,  les  fourra- 
ges sont  payés  par  quint,  met.  à  raison  de  2  fr.  58  c, 
outre  l'économie  sur  les  frais  de  récolte. 

2°  Foin.  Il  est  moins  actif  qu'une  quantité  corres- 
pondante consommée  en  vert.  A  cette  différence,  qui 
est  d'environ  25  p.  0/0,  il  faut  ajouter  les  frais  de 
récolle.  Ainsi,  il  faut  au  moins  25  quint.de  foin  pour 
l'engraissement  qui  sont  payés  à  raison  de  2  fr.  6  c. 

3°  Pommes  de  terre.  La  nourriture  se  compose  alors 
de    20   quint,    met.    de    tubercules    représentant   en 

foin 10  quint. 

et  de  8,50  quint,  de  paille  ha- 
chée, représentant.     ...         5 

Au  total  en  quint, 


2 

40 

4 

i 

2 

» 

128 

40 

128 

40 

.     . 

.     . 

.      51 

60 

de  foin 


15 

Ce  qui  fait  pour  le  quint,  de  fourrage  3  fr.  64  c. 
oui  fr.  3-2  e.  pour  le  quint,  de  tubercules  ou  de  paille. 
4°  Résidus  de  la  distillation  des  pommes  de  terre. 
Un  quir.l.  de  résidus  a  la  même  activité  pour  l'engrais 
qu'un  l/2  quint,  de  tubercules;  il  en  faut  40  quint., 
représentant  en  foin.  .  .  10  quint, 
et  8.50  quint.de  paille, repré- 
sentant      S 

Total .     .    . 
Ce  qui  met  le  quint, 
précédemment,  ou 
et  le  quint,  d'alimens 
paille,  etc. 


15 


de  fourrage  au  même  prix  que 

3  fr.  64  c. 

à  1  fr.  6  c,  soit   résidus  ou 


460 


ADMINISTRATION  RURALE. 


B.  Des  veaux. 


L'engraissement  des  veaux  exige  plus  impérieuse- 
ment encore  que  les  autres  branches  de  la  production 
animale  le  rapprochement  d'un  marché  fréquenté  où  il 
y  a  une  demande  constante  de  ce  produit.  Plus  loin, 
les  frais  de  transport  des  veaux  gras,  qui  ne  peuvent  se 
transporter  eux-mêmes,  enlèvent  une  Irop  grande  quan- 
tilé  des  profits  et  de  plus  causent  beaucoup  d'embar- 
ras  et  de  perte  de  temps.  On  a  remarqué  que  cette 
branche  d'industrie  s'exerce  plus  spécialement  autour 
des  grandes  villes,  comme  Paris  et  Londres,  dans  un 
certain  rayon  au-delà  duquel  il  n'est  plus  possible 
d'apporter  journellement  le  lait  dans  ces  villes  et  depuis 
une  distance  de  4  jusqu'à  10  lieues;  plus  loin,  le  lait 
est  converti  en  beurre.  Cesl  dans  ces  localités  qu'on  se 
procure  à  peu  de  frais  des  veaux  de  lait  chez  les  nour- 
risseurs  plus  rapprochés  de  ces  villes  qui  vendent 
leur  lait  en  nature,  et  qu'on  les  élève  jusqu'à  5,  6,  7 
semaines  et  plus  pour  les  envoyer  ensuite  sur  les  mar- 
chés. 

Dans  ce  genre  de  spéculation,  il  faut  faire  attention 
à  l'âge  auquel  il  convient  de  conduire  les  veaux  sur  le 
marché.  Quelques  fermiers  pensent  que,  comme  le  veau 
croit  et  s'engraisse  plus  rapidement  après  l'àgede  6  se- 
maines qu'avant,  et  exige  par  conséquent  moins  de  lait 
pour  acquérir  plus  de  chair  et  de  graisse,  il  y  a  plus  de 
profil  avec  un  veau  pesant  qu'avec  un  veau  de  6  semai- 
nes, quand*  ce  produit  s'achète  au  poids,  et  en  outre 
parce  qu'il  n'y  a  qu'un  prix  d'achat  et  une  commission 
de  vente;  c'est  à  l'administrateur  à  examiner  à  cet 
égard  les  circonstances  locales  dans  lesquelles  il  se 
trouve. 

Les  qualités  qu'on  recherche  dans  le  veau  sont  la 
blancheur,  la  fermeté  et  la  finesse  de  la  chair.  Quant 
aux  ammaux  qu'on  doit  nourrir  de  préférence,  il  faut 
s'aitacl  cr  aux  races  qui  ont  en  outre  une  croissance 
rapide  et  qui  possèdent  la  faculté  d'engraisser  jeunes. 

Un  veau  coûte  pour  engraisser  tout  autant  que  le  lait 
qu'il  consomme  a  de  valeur;  ainsi,  plus  l'engraissement 
dure  de  temps,  plus  l'animal  consomme,  mais  aussi  plus 
il  acquiert  de  poids  et  de  prix.  Ainsi,  en  supposant 
qu'un  veau  de  6  semaines,  qui  pèsera  65  kilogr., 
soit  vendu  sur  le  marché  70  fr.,  dont  il  faudra  déduire 
10  fr.  pour  le  prix  d'achat  et  de  commission,  6  fr. 
pour  les  soins  qu'il  a  reçu«,  le  logement,  etc.,  ainsi 
que  8  fr.  [tour  frais  de  transport  sur  le  marché  et  la 
commission  du  marchand  de  bestiaux,  il  restera  46  fr. 
nour  balancer  le  prix  du  lait  consommé.  Or,  ce  veau, 
pendant  ces  7  semaines,  aura  consommé  400  litres  de 
lait,  ce  qui  porte  le  prix  de  ce  produit,  employé  de 
cette  manière,  à  11  c.  l/2  le  litre. 

En  Angleterre,  on  estime  qu'un  veau  de  forte  race 
consomme  en  7  semaines  725  lit.  de  lait,  qui  ajoutent 
à  son  poids  50  kilogr.  A  cet  âge,  il  pèse  en  totalité 
80  kilogr.  et  pourrait  être  vendu  1 1 2  fr.  ;  en  déduisant 
les  fiais,  qui  prvur  un  veau  de  cette  race  s'élèvent  à 
25  fr.,  resterait  87  fr.  qui  suffisent  pour  payer  le  lait 
à  raison  de  12  c.  environ. 

§  III.  —  Des  bêtes  à  laine. 

L'éducation  des  bêtes  à  laine  est  une  brancbe 
de  l'économie  rurale  qui  exige  pour  être  di- 
rigée convenablement  et  avec  profit,  surtout 
quand  on  veut  entretenir  des  troupeaux  à 
laine  fine,  des  avances  assez  considérables  de 
capitaux,  des  connaissances  fort  étendues  et 
une  longue  pratique  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne l'économie  de  cette  espèce  de  bétail. 


L1V.    VII. 

Depuis  environ  40  années  l'éducation  des 
bêtes  à  laine  a  fait,  dans  la  majeure  partie  de 
l'Europe,  d'immenses  progrès  et  pris  un  très 
grand  développement, sans  qu'il  soit  toutefois 
encore  permis  de  déterminer  d'une  manière 
aussi  précise  que  pourlesracesdegrosbélail  les 
avantages  qu'on  peut  recueillir  en  élevant  des 
troupeaux  de  moutons  de  tel  ou  tel  degré  de 
finesse;  c'est  un  sujet  dans  la  discussion  du- 
quel nous  ne  devons  pas  entrer  et  pour  lequel 
nous  renvoyons  aux  nombreux  ouvrages  où 
les  plus  habiles  agriculteurs  de  tous  les  pays 
ont  consignés  les  fruits  de  leur  expérience 
dans  ce  genre  de  spéculation.  Ici  nous  nous 
contenterons  d'un  coup  d'œil  rapide  sur  les 
produits  que  donnent  les  troupeaux  de  mou- 
tons et  sur  les  conditions  générales  qui  pa- 
raissent les  plus  nécessaires  pour  les  faire 
prospérer  et  en  tirer  le  produit  le  plus  élevé. 

Un  troupeau  démontons  fournit  de  la  laine, 
des  élèves  et  des  bêtes  de  boucherie;  il  pro- 
cure en  outre  des  engrais,  et  dans  plusieurs 
contrées  on  en  tire  du  lait. 

La  laine  est  le  produit  qu'on  a  le  plus  gé- 
néralement en  vue  quand  on  se  livre  à  l'édu- 
cation des  moutons;  c'est  une  denrée  qu'on 
ne  recueille  qu'une  fois  chaque  année  ;  qui  a 
ses  marchés,  ses  voies  d'écoulement  et  ses 
courtiers  spéciaux  et  dont  la  valeur,  sans  cesse 
flottante,  varie  souvent  en  peu  de  temps  dans 
des  limites  fort  étendues.  Ces  variations  pa- 
raissent dues  en  général  à  la  multiplication 
des  troupeaux  d'une  certaine  race,  au-delà 
des  besoins  du  pays,  aux  spéculations  des 
marchands  ou  des  courtiers  de  cette  denrée, 
aux  importations  de  l'étranger,  à  l'activité  des 
industries  manufacturières  ou  autres  qui  con- 
somment la  laine,  enfin  à  des  changemens 
dans  le  goût  ou  les  habitudes  des  consomma- 
teurs, toutes  circonstances  qui  peuvent  dé- 
jouer toutes  les  prévisions,  rendre  erronés 
tous  les  calculs  de  l'administrateur,  lui  cau- 
ser des  pertes  et  apporter  de  graves  pertur- 
bations dans  l'économie  d'un  établissement 
rural.  La  laine  est  d'une  conservation  assez 
difficile,  et  elle  ne  trouve  pas  un  marché  con- 
stamment ouvert  où  on  puisse  l'écouler  à  vo- 
lonté; elle  peut  être  transportée  au  loin  et 
offre  même  ceci  de  désavantageux  qu'elle  peut 
être  importée  de  toutes  les  parties  du  globe, 
et  qu'il  est  des  pays  où  on  peut  la  produire  à 
si  bon  compte  que  l'agriculture  française, 
malgré  des  droits  protecteurs,  a  peine  à  sou- 
tenir la  concurrence  avec  certains  produc* 
teurs  étrangers. 

Il  existe  et  on  peut  créer  des  troupeaux 
dont  les  laines  diffèrent  les  unes  des  autres 
par  la  finesse,  l'égalité  du  brin,  l'élasticité,  le 
moelleux,  la  souplesse,  la  longueur,  le  ner,f, 
l'éclat,  la  couleur  et  le  genre  de  fabrication 
auquel  elles  sont  propres.  C'est  parmi  ce  nom- 
breinfini  de  variétésqu'un  administrateur  doit 
faire  un  choix;  mais  il  ne  doit  pas  s'en  laisser 
imposer  par  le  prix  élevé  des  laines  de  lrc  quali- 
té, parce  qu'il  est  possible  que  des  troupeaux 
couverts  des  toisons  les  plus  fines  et  dont  les 
bêtes  ne  fournissent  la  plupart  du  temps 
qu'une  quantité  de  laine  peu  considérable  et 
qui  réclament  en  général  des  soins  bien  plus 
attentifs  soient  en  définitive  d'un  produit 
moins  avantageux  que  des  moulons  à  laine 
plus  grossière,  à  toisons  mieux  fournies,  d'unç 
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santé  plus  robuste  et  d'un  prix  plus  élevé 
comme  bêtes  de  boucherie. 

La  vente  des  élèves  dans  l'éducation  des  bê- 
tes à  laine  fine  ou  dans  la  formation  de  races 
nouvelles  a  présenté,  depuis  un  certain  nom- 
bre d'années,  des  profits  fort  élevés,  mais 
c'est  le  genre  de  spéculation  qui,  aussi,  a  exi- 
gé les  plus  fortes  avances  capitales,  les  con- 
naissances théoriques  les  plus  étendues  et  la 
pratique  la  plus  éclairée.  Aujourd'hui  qu'il 
s'est  formé  dans  presque  tous  les  pays  de 
nombreux  troupeaux,  dont  la  laine  offre  tous 
les  degrés  de  finesse  et  toutes  les  qualités 
que  réclame  l'industrie  manufacturière,  la 
vente  des  élèves  est  devenue  de  moins  en 
moins  lucrative  et  semble  devoir  rentrer  dans 
les  rangs  des  spéculations  ordinaires  de  l'a- 
griculture. 

Les  bêtes  grasses  ou  de  boucherie;  c'est  une 
spéculation  à  laquelle  on  peut  se  livrer  avec 
profit  dans  toutes  les  localités  ;  la  viande  du 
mouton  étant  d'un  usa^e  général  et  son  suif 
et  sa  peau  fort  employés  dans  les  arts.  D'ail- 
leurs, les  animaux  gras  peuvent  être  trans- 
portés à  de  grandes  distances  et  on  les  fait 
voyager  à  plus  de  100  lieues  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris. 

Le  lait  des  brebis  est  un  produit  sans  im- 

ftorlance  et  qui  n'a  quelque  valeur  que  dans 
es  races  communes,  qu'on  soumet  quelque- 
fois à  la  mulsion,  soit  pour  la  consommation 
du  ménage,  soit  pour  en  fabriquer  des  fro- 
mages où  il  entre  seul,  comme  ceux  qu'on  fa- 
brique aux  environs  de  Montpellier,  soit  mé» 
langé  à  celui  de  vache  ou  de  chèvre,  ainsi  que 
cela  se  pratique  pour  les  fromages  de  Sasse- 
nage  et  de  Roquefort. 

Les  bêtes  à  laine  donnent  un  fumier  plus  sec, 
plus  solide  que  celui  des  bêles  à  cornes  et 
qui  ne  contient,  indépendamment  des  urines 
qui  sont  moindres,  suivant  M.  Block,  que 
66  p.  0/0  de  parties  aqueuses;  ce  qui  fait  qu'il 
se  mêle  moins  bien  avec  la  litière  et  supporte 
moins  de  celle-ci  ;  mais  aussi  il  est  plus  con- 
centré, possède  sous  un  même  volume  plus 
de  matière  fertilisante,  est  plus  actif,  moins 
durable  et  rembourse  par  conséquent  plus 
promptement  les  avances  qu'il  a  fallu  faire 
pour  le  produire.  Il  convient  surtout  aux  sols 
froids eteompactes,  quoiqu'on  puisse, quand  il 
est  convenablement  travaillé,  l'employer  sur 
tous  les  terrains.  On  a  cru  remarquer  aussi  qu'il 
n'est  pas  propre  à  toutes  les  cultures  et  qu'il 
donne,  par  exemple,  un  orge  qui  convient  peu 
pour  les  brasseries,  un  froment  qu'on  ne 
peut  employer  dans  la  boulangerie  fine  ou  la 
pâtisserie,  et  des  betteraves  qui  contiennent 
une  moins  grande  proportion  de  sucre. 

L'éducation  des  bêtes  à  laine  réussit  le  mieux 
dans  les  pays  élevés  ou  montagneux,  sur  des 
sols  légers,  secs,  maigres  et  même  arides  et 
dans  un  climat  exempt  d'humidité.  On  les  voit 
prospérer  là  où  l'herbe  est  courte,  peu  char- 
gée de  parties  aqueuses  et  se  contenter  même 
des  pâturages  maigres  des  forêts  debouleaux, 
de  chênes  et  d'arbres  résineux.  En  général, 
les  prairies  basses  et  humides  leur  sont  nuisi- 
bles et  leur  occasionnent  des  maladies  mor- 
telles. Moins  robustes  que  les  bêtes  à  cornes, 
elles  s'accomodent  aussi  moins  bien  que  cel- 
les-ci delastabulation  permanente,  et  ont  be- 
soin de  plu»  d'air  et  d'exercice  et  d'une  nour- 
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riture  verte  prise  sur  place.  Leurs  provisions 
d'hiver  doivent  être  aussi  d'une  meilleure 
qualité.  Enfin,  élant  d'une  santé  plus  déli- 
cate, elles  sont  plus  sujettes  aux  accidens  ou 
aux  maladies  qui  dépeuplent  les  troupeaux, 
et  se  plient  plus  difficilement  à  des  change- 
mens  de  climat,  de  nourriture  ou  de  régime 
qui  altèrent  ou  modifient  d'une  manière  bien 
remarquable  la  nature  et  les  qualités  de  leurs 
toisons. 

Les  moutons  fatiguent  davantage  les  her- 
bages, surtout  ceux  nouvellement  formés 
dont  ils  tondent  l'herbe  jusqu'au  collet  ou 
qu'ils  déracinent  fréquemment;  mais  d'un 
autre  côté  ils  sont  plus  propres  à  consommer 
sur  place  les  fourrages  verts  et  les  racines  ;  au 
parc,  leurs  déjections  sont  mienx  réparties 
sur  l'étendue  du  sol,  et  ils  offrent  de  plus  l'a- 
vantage de  consolider  par  le  piétinement  les 
sols  meubles  et  trop  légers. 

Dans  les  petites  exploitations,  dans  les  pays 
où  la  propriété  est  très  divisée  et  la  culture  très 
perfectionnée,  l'éducation  des  bêtes  à  laine 
paraît  en  général  être  une  spéculation  peu 
profitable.  Dans  ces  situations,  à  moins  qu'on 
ne  possède  des  pâturages  indépendans  des 
terres  en  culture  et  qu'on  ne  puisse  pas  utili- 
ser autrement,  un  troupeau,  qui  ne  peut  con- 
sister alors  qu'en  un  petit  nombre  de  bêtes, 
n'est  plus  assez  nombreux  pour  payer  les  frais 
d'un  berger  et  rembourser  les  avances  qu'il  oc- 
casionne. En  Belgique,  où  il  n'y  a  pas  de  mon- 
tagnes, de  pâturages  communaux  ou  de  ter- 
res vagues,  où  la  culture  des  champs  ne  laisse 
aucune  main  inutile,  et  enfin  où  on  ne  souffre 
guère  de  jachère  improductive,  on  n'élève 
qu'un  petit  nombre  de  troupeaux,  et,  à  l'ex- 
ception de  quelques  grands  fermiers  qui  ont 
des  pâturages  sur  leurs  exploitations,  on  ne 
voit  que  les  habitans  des  villages  où  il  y  a  des 
chemins  larges  et  en  partie  enherbés  qui  aient 
ainsi  quelques  moutons  dont  l'entretien  ne 
leur  coûte  rien.  Dans  les  départemens  les 
mieux  cultivés  de  la  France,  les  agriculteurs 
les  plus  instruits  pensent  qu'un  troupeau  de 
moutons  à  laine  fine  ne  peut  être  profitable 
qu'autant  qu'on  exploite  au  moins  100  hect. 
d'étendue  de  terrain. 

L'éducation  des  bêtes  à  laine  paraît  au  con- 
traire convenir  aux  grandes  exploitations  en 
sols  maigres,  légers,  dans  celles  où  on  récolte 
peu  de  pailles  de  céréales,  mais  ou  les  pailles 
de  pois  ou  de  fèves,  qui  sont  fort  du  goût  des 
moutons,  sont  abondantes;  dans  celles  qui 
offrent  des  pâturages  permanens,  maigres, 
secs  ou  des  terres  placées,  au  moins  en  par- 
tie, dans  des  situations  élrvées,  escarpées  et 
d'un  accès  assez  difficile  pour  rendie  très 
pénible  et  coûteux  le  transport  des  engrais  et 
celui  des  récoltes,  etc. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  si  l'é- 
ducation des  bêtes  à  laine  a  présenté  jusqu'ici 
des  bénéfices  plus  considérables  que  celle  des 
autres  bestiaux,  ces  bénéfices  ont  aussi  été 
plus  chanceux  et  dus  à  des  circonstances  qui 
se  sont  montrées  favorables  pour  les  1"'  pro- 
pagateurs des  troupeaux  à  laine  fine, mais  que 
la  multiplication  de  ceux-ci  tend  chaque  jour 
à  égaliser  les  avantages  entre  les  propriétaires 
et  a  ramener  aujourd'hui  les  profits  sur  la 
production  de  la  laine  au  niveau  des  autres 
spéculations  agricoles  ;  que,  pour  un  admi- 
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nistrateur  éclairé, il  importe  Tort  peu  que  sou 
troupeau  ait  une  lame  plus  ou  moins  fine, que 
ses  moulons  soient  plus  ou  moins  grosetcou- 
\erts  d'une  toison  abondante,  que  les  élèves 
aient  une  haute  valeur,  mais  que,  pour  lui,  il 
s'agit  uniquement  de  rechercher  quelle  est  la 
race  de  moutons  qui,  comme  bête  à  laine,  de 
propagation  ou  d'engrais,  pourra,  dans  les  cir- 
constances climatériques,  agricoles,  financiè- 
res, commerciales  ou  manufacturières  où  il  se 
trouve  placé,  payer  au  prix  le  plus  élevé  la 
nourriture  qu'elle  consommera,  en  prenant 
en  considération  les  chances  de  permanence 
de  profit  que  ce  genre  de  spéculation  pourra 
présenter. 

Nous  allons  donner  maintenant  un  exem- 
ple de  la  balance  du  compte  d'un  troupeau  de 
moutons  à  laine  fine  et  d'un  troupeau  com- 
mun, toutes  les  autres  spéculations  intermé- 
diaires ou  l'éducation  des  métis  se  rappro- 
chant plus  ou  moins  de  l'un  de  ces  termes 
extrêmes  et  présentant  d'ailleurs  trop  déva- 
luations pour  établir  des  formules  avec  quel- 
que exactitude.  Pour  partir  d'une  base  fixe, 
nous  supposons  que  le  but  principal  de  l'édu- 
cation est  la  production  de  la  laine,  que  le 
troupeau  se  compose  de  500  bêtes  vieilles  et 
jeunes,  et  qu'il  est  tenu  au  complet  et  sans 
accroissement  dans  le  nombre  des  bêtes  qui 
le  composent.  Après  avoir  traité  ce  sujet, 
nous  dirons  un  mot  sur  l'engraissement  des 


LIV.  VII. 

Fourrages  consommés  annuellement. 

On  compte  généralement  que  pour  alimenter  convenable- 
ment un# troupeau  de  500  mérinos ,  jeunes  et  vieux  ,  il  faut 
journellement  :>  quintaux  met.  iL  fourrages,  ..oit  en  paille  et 
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quint,  met. 


Recettes  annuelles. 


a.  Laine.  L'expérience  a  démontré  que  100  têtes  de  méri- 
nos, béliers,  brebis,  moutons  et  agneaux  de  l'espèce  supposée 
ci-dessus,  donnaient  en  moyenne  112,50  kilog.  de  laine  la- 
vée à  dos,  par  conséquent  pour  les  500  bêtes  ,'i&2,50  kilo". 
qui  ,  au  prix  moyen  de  8    Ir.  le  kilog. ,  donnent   nne  recette 


de 

b.  Croit.  L'expérience  a  encore  prouvé  que 
100  biebis  portières  mérinos  fournissaient  an- 
nuellement 80  agneaux,  et  comme  on  a  tenu 
compte  parmi  les  frais  des  sinistres,  c'est  uu 
nombre  égal  de  bêttts  dont  on  peut  disposer; 
148  l)i  ebis  fourniraient  ainsi  118  têtes  chaque 
année,  qui,  au  piix  moyen  de  5  fr.  50,  quand 
on   les  li.re  au  boucher,    donneront. 

c.  Peaux  de  bêies  mortes   d'occident,  portés 
ci-dessus  à  6  p.  0/0  ou  30  peaux  à  l  fr. 

Total  des  recettes  brutes  annuelles.     .     . 
»         A  déduire  les  frais.     . 

Recette  nette.     . 


fr. 
4,500 


649 


3o 


5,179 
3,oi3 

2,165 


35 
65 


moutons. 

1°  Troupeau  de  mérinos  de  500  oêtes. 

Le  troupeau  est  supposé  appartenir  à  la  race  des 
mérinos  purs,  et  nous  admettons,  avec  i.  Schmalz,  les 
faits  suivans,  que  l'expérience  paraît  avoir  démontrés 
en  Allemagne  dans  les  pays  où  l'on  s'occupe  avec  le  plus 
de  succès  de  l'éducation  des  bêtes  à  laine,  savoir  : 
qu'une  brebis  adulte  de  race  pure  a  pour  valeur  cou- 
rante 5  fois  le  prix  auquel  se  vend  un  kilogr.  de  sa 
laine  lavée  à  dos;  qu'un  bélier  adulte  vaut  3  fois  au- 
tant ju  une  brebis  de  même  race;  qu'un  antenois  n'a 
pour  valeur  que  la  moilié  et  unagneau  le  10e  de  celle 
d'une  bête  adutte  de  même  sexe.  Nous  supposons  que 
la  laine  lavée  à  dos  peut  être  vendue  au  prix  moyen 
de  8  fr.  le  kilogr..  Cela  posé,  voici  comment  on  éta- 
blit ta  balance  entre  les  receltes  et  les  alimens  con- 
sommés. 

avances  capitales.  fr.    c. 


6  Béliers  de  2  à  6  ans  à  120  fr.  chaque.  720 

130  Moutons  de  2  à  fi  ans,  a    20    fr.      .     .  2,600 

3  Jeunes  béliers  d'un  au,  à  (>0  fr.      ..    ,  180 

46  Mouton)  antenois  ,  à  10  fr 460 

148  Brebis  portières  de  2  à  6  ans,  à  40  fr.  5,()20 

53    Anlenoises  à  20  fr î,060 

114  Agneaux  mâles  et   femelles  à   4  fr.      .  456 


500  Têtes  qui  représentent  une  valeur  capitale 
de 11,396 

Frais  d'entretien  du  troupeau. 


622 


1.  Sinistres  et  bêtes  mortes  d'accident;  l'expé- 
rience a  démontré  qu'ils  s'élevaient  annuellement 
à  6  p.  0/0   du  capital  ,   ci 

2.  Intérêts  du  capital  à  10  p.  0/0  y  compris  les 
risques  et  chances  diverses 1,139 

3.  Salaire    d'un  berger 500 

Salaire  et  entretien  d'un  aide-berger.       .      .      300 

4.  Logement  à  raison  de  60  c    par  tète. 

5.  Se/,  médicaments  ,  etc.  ,  à3o  c.  par  tète. 

Total  des  frais  annuel*  d'entretien.     .3,013 


75 
GO 


Cette  recette  destinée  à  payer  1,825  quint,  met.  de 
fourrages  consommés,  rembourse  donc  le  quintal  à  rai- 
son de  l  fr.  18  c.  environ  dans  ce  système  de  produc- 
tion animale. 

La  paille  qu'on  fait  consommer  en  hiver  à  ces  ani- 
maux, en  remplaçant  1/4  de  leur  foin  par  le  double  en 
poids  de  cette  substance,  est,  dans  ce  cas,  payée  à  la 
production  végétale  à  raison  de  59  c.  environ  le  quint, 
met. 

II  est  évident  que  si  on  trouvait  à  placer  les  jeunes 
animaux,  soit  pour  entretenir  d'autres  troupeaux,  soit 
pour  en  former  de  nouveaux,  les  résultats  de  cette  spé- 
culation deviendraient  beaucoup  plus  avantageux  ; 
mais  c'est  une  recette  sur  laquelle,  pour  plus  d'exacti- 
tude, on  ne  doit  pas  communément  compter  dans  l'éva- 
luation du  produit  d'un  troupeau. 

2°  Troupeau  de  race  indigène  commune 
de  500  têtes. 

En  prenant  toujours  pour  base  le  prix  de  la  laine, 
nous  allons  évaluer  de  la  même  manière  les  avances, 
dépenses  et  receltes  pour  un  troupeau  de  500  mou- 
tons de  race  indigène  commune  et  dont  la  laine  lavée 
ne  se  vend  que  2  fr.  50  le  kilogr. 

avances  capitales.  fr.     c. 


6.  Béliers  de  2  à  6  ans,  à  37  fr.  50  c. 

130.   Moulons  de  2  à  6   ans,  à    12  fr.      . 

3.   Béliers   antenois,  à  18  fr.  75  c.  .     . 

4  6.   Moutons  antenois,  à   6  fr.      .     .      . 

148.  Brebis    portières,  à  20  fr.      .      .     . 

53.   Amenuises  à   10   fr 

114.  Agneaux  mâles  et  femelles,  à  2  fr. 


225 

i 

1,560 

> 

56 

25 

276 

■ 

2,960 

i 

530 

i 

22S 

■î 

500  Têtes  représentant  une  valeur  capitale  de.   5,835     25 
Frais  d entretien  du  troupeau. 
êtes  mortes  d'accident,   6   p. 


.     .      300      • 
;.     .     150      »     J 


a.  Sinistres  et 
0/0  du  capital 

b.  Intérêts  k  10  p.   0/0  du  capital. 

c.  Salaire  d'un  berger 

d.  Logement  pour  5<>0  bêtes  ,  à  50  c 

e.  Sel  et    médicamens ,   etc.     . 


par  tête. 


350 

10 

583 

50 

400 

• 

2  50 

i 

i3o 

t 

35 


Total  des  frai*  annuels  d'entretien. 


s,/ 13   60 
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DES  BÊTES  A  LAINE. 
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Fourrages  consommés  annuellement. 


quint,  met. 
675      . 


150 


180  Jours  de  pâturage  évalue  à  750  grammes 
de  loin   par  lèie  et  par  jour 

185  Jours  de  nouiriture  a  l'établc  ,  à  raison 
de  30  quint,  de  foin  par  100  tètes ,  pour  les  500 
bêtes 

Paille ,  7  1/2  quint,  par  jour  ,  pour  1  85  jours 
1 ,387  50  quint,  met.  îeprésentant  la  moitié  du 
son  poids   de  foin  ou 

Total  des  fourrages    consommes.     . 
Becettes  annuelles. 


a.  laine  (  100  bêtes  de  sexe  et   d'âge   divers  fr.  c. 
donnent    en  moyenne    '  50  kilog  ).  Pour  les  500 

bêles  750  kilog.  à  2  fr.  50  c 1,37  5  » 

b.  Croit.  118  Agneaux  ou   bêles  de   reforme 

pour  la  boueberie,  au  prix  moyen  de  5  f r       .      .  590  » 

c.  Peaux  de  bêles  mortes  ,  30  à  7  5  c.     .  22  50 

Total  des  receltes  brutes  annuelles.      .    2,487      50 
A  déduire  les   frais  d'entretien.     .      .     1,7 13      60 

Recette  nette.      .      .        773      90 

Ainsi,  dans  le  système  adopte  et  avec  les  prix  su  pposés, 
un  troupeau  de  moutons  communs  ne  paie  les  1.5:25,75 
quint,  mot.  de  fourrages  qu'il  consomme  que  par  une 
sommede  775  fr.  90  c,  ou  au  taux  de  Si  c.environ  le 
quint,  met.  et  la  paille  au  prix  de  25  c.  1/2  envi- 
ron. 

3°  Engraissement  des  moutons. 

Pour  l'engraissement  des  moutons ,  quand  on  en 
fait  l'objet  d'une  spécu'ation  à  part,  il  faut  choisir, 
comme  pour  les  bêles  bovines,  des  animaux  sains,  de 
taille  ordinaire  et  d'une  race  connue  pour  engraisser 
jeune  et  donner  après  l'engrais,  proportionnellement  à 
leur  poids,  la  plus  grande  quantité  de  viande  nette. 
Nous  ne  discuterons  pas  les  avantages  ou  les  inconvé- 
niens  des  moyens  très  variés  qu'on  emploie  pour  en- 
graisser les  moutons,  nous  dirons  seulement  que  celui 
qui  parvient  au  but  de  la  manière  la  plus  sûre,  la  plus 
prompte  et  la  plus  économique  est  le  meilleur,  puis- 
que c'est  aussi  celui  qui  donne  des  bèies  d'une  plus 
haute  valeur  ou  qui  paient  au  prix  le  plus  élevé  leur 
nourriture  et  qui  permet  le  renouvellement  le  plus  fré- 
quent et  avec  profit  des  capitaux  mis  en  avant. 

Pour  en  donner  un  exemple,  nous  supposerons  qu'il 
s'agit  d'engraisser  à  la  bergerie  un  troupeau  de  100 
moutons  communs  et  de  taille  moyenne.  M.  Block.  a 
reconnu  que  pendant  un  engraissement  de  celle  es- 
pèce, qui  a  duré  1.5  jours,  le  troupeau  avait  con- 
sommé: 

Quint,  met. 
255  Quint,  met.  de  pommes  de  terre  équivalant 

eu    foin  à 1 37  » 

39,5          —          Grains  concassés,          id.  138  • 

21           —           bon 25  • 

54          —          Paille  de  froment  ou  seigle.      .  25  « 

34          —          Paille  de  pois 20  • 

[,35           —          Touiteaux  de  graine  de  lin.      .  1  25 

Total.      .     .      346     25 

Si   on   suppose   maintenant    que   les   bê'es  ont  été 
achetées  au  prix  <)o  i  0  fr.,  on  aura  pour  les  frais  : 
1°  Acliat  des    animaux    d'engiais.  .      .      .    l.OOOf.  • 

2o  Intérêts  de  celle  somme  pendant  135  jours, 

à  6  p.  0/0 22     20 

3°  Sa  /a  ire  d'un  berger  pour    1 35  jours     .     .      100     » 

4°  Logement  à  60  c.  par   tête 60     » 

Total  de»  fraii.     .  1,1 8*     % 


Prix  de  vente  des  moutons  gras  à  16  fr.  par 

têie 1,600      • 

Déduction  des  frais.     .     .      .       i,id2     20 

Recette  nette.     417     80 

Ce  qui  donne  1  fr.  30  c.  pour  le  prix  du  quint, 
met.  de  fourrages  lorsque  la  viande  maigre  et  grasse  es' 
aux  prix  supposés. 

§  IV.  —  Des  cochons. 

Dans  tous  les  établissemens  ruraux,  soit 
grands,  soit  petits,  l'entretien  des  cochons  est 
une  chose  presque  indispensable,  parce  que 
les  débris  et  résidus  de  la  laiterie,  de  la  cui- 
sine et  du  jardin  ne  peuvent  être  employés 
d'une  autre  manière;  mais  il  faut  bien  distin- 
guer cela  de  la  multiplication  des  cochons, 
cas  dans  lequel  on  leur  fait  consommer  des 
alimens  qui  pourraient  servira  la  nourriture 
des  bêtes  à  cornes  ou  à  laine. 

Si  l'on  calcule  toutes  choses,  dit  Thaer,  on 
trouvera  qu'il  est  rarement  avantageux  d'éle- 
ver des  cochons  dans  les  lieux  où  Ton  doit  les 
nourrir  pendant  l'hiver,  avec  de  bons  grains, 
et  où  en  été  on  n'a  pas  de  pâturages  convena- 
bles ou  d'autres  fourrages  verts  qui  peuvent 
y  suppléer.  En  revanche  on  y  trouvera  du 
profil  dans  les  lieux  où  l'on  cultive  beaucoup  de 
pommes  de  terre  et  de  raves  pour  la  uourritu- 
re  du  bétail  ;  ou  bien  ceux  où  parmi  les  céréales 
il  y  a  beaucoup  de  mauvaises  graines  ou  grains 
légers,  et  où  l'on  a  pour  l'été  des  pâturages 
marécageux  et  humides  qui  ne  sont  pas  pro- 
pres aux  moutons.  On  en  trouvera  aussi  dans 
les  établissemens  où  il  y  a  des  laiteries  consi- 
dérables dont  on  ne  peut  employer  les  résidus 
d'une  manière  plus  profitable,  et  là  où  il  y  a 
des  brasseries,  des  distilleries,  surtout  lors- 
qu'on n'y  amène  pas  des  contrées  voisines 
des  cochons  à  très  bon  marché,  et  qu'ainsi 
ceux  qu'on  élève  peuvent  être  vendus  facile- 
ment, maigres  ou  gras;  ou  bien  enfin  quand  on 
peut  faire  le  commerce  de  viande  salée  et  ex- 
pédier du  lard  et  des  jambons  dans  l'étranger. 

La  nourriture  et  l'engraissement  des  co- 
chons convient  encore  beaucoup  dans  les  ex 
ploitations  qui  possèdent  de  grandes  étendues 
de  bois  de  chêne  ou  de  hêtre  dans  lesquels 
ces  animaux  trouvent  en  automne  une  nour- 
riture abondante  très  profitable  sans  exiger 
aucun  soin. 

1°  Multiplication  des  cochons. 

Nous  supposons  que  le  troupeau  reproducteur  se 
compose  de  10  truies  portières  et  d'un  verrat,  qu'il 
occupe  un  quart  seulement  de  Tannée  un  porcher  et 
que  tes  animaux  produits  sont  propres  à  l'engrais  à 
i'àge  d'un  au. 


avances  capitales. 


11  bêtes  a  40  fr. 


fr. 
440 


Dépenses  annuelles  d'entretien  du  troupeau 
reproducteur. 


fr. 

2<i 
8 


a.  Intérêts  du  capital  à  6  p.  0/0. 

b.  Diminution  de  valeur  par  l'âge,  2  p.  0/0. 

c.  Salaire  et  entretien  du  porcler;    1/4  seu- 
lement à    la   rbarge  du    troupeau  reproducteur.  70      ■ 

d.  Logement  a  raison  de  2  fr.  20  c.  par  télé.  24     20 

Total  à  reporter.      .     .      ,  ;        ïïft     4<> 
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L1V.    VII. 


Report 129      40 

Dépenses  pour  les  élèves. 


Le  produit  moyen  annuel  est  de  120  co- 
chonneau*,  en  2  porlées,  qui  tètent  pendant  6 
«emaines  Le  prix  de  chacun  est  donc  de  1  fr.  8 
c.  environ. 

a.  Salaire  du  porcher;  3/4  du  salaire  total.   . 

b.  Logement  à  1  f.  50  c.  par  téie. 


210 

l80 


Toial  des  dépenses  annuelles. 
Fourrages  consommés. 


519   40 


Les  hètes  adultes  consomment  par  jour  au  pâturage  2  kil. 
de  loin,  qu'on  peut  iemplacer  l'hiver  pai  4  kil.  de  pommes  de 
terre;  par  jour  22  kil.  de  foiu  pour  les  li  tètes  et  pour 
rannee .  80quin.mét.    30 

Chaque  élève  reçoit  d'abord  1  kil. , 
puis  3  kil  ,  en  moyenne.  2  kil.  de  pom- 
mes de  tene  par  jour  Pour  les  20iètes, 
240  kil.,  et  pour  323  jours,  7  75,  20quin- 
IMO  met   équivalant  en  loin  à. 


38t 


Go 


Total  des  fourrages  consommes.       .        467 
Recettes  annuelles. 

120  cochons  d'un  an  à  20  fr.      ....   2,âoo 
A  déduire  les  dépenses  annuelles. 

Becette  nette 


90 


519    40 


1,880   CO 


Il  reste  donc  une  recette  de  1,880  fr.  60  c.  pour 
payer  le  foin  consommé,  qui  a  été  de  467,90  quint. 
met.  ou  l'équiva'ent  en  pommes  de  terre,  ce  qui  met 
le  quint,  à  4  fr.  ou  les  pommes  de  terre  à  2  fr.  le 
quint. 

2°  Engraissement  des  cochons. 

L'engraissement  des  cochons,  comme  spéculation,  se 
fait  avec  les  résidus  de  fabriques,  les  pommes  de  terre 
ei  souvent  les  grains  pour  compléter  le  gras. 

Les  frais,  dans  cette  hypothèse,  sont  les  suivans  : 

a.  Un  cochon  maigre  de  3  ans  en  bon  état,  de  taille 
moyenne,  pesant  52  kil 30   fr.      » 

b.  3    heclol.  d'orge  pour  compléter  l'engrais 

a5fr 15  • 

c.  Soins,  logement,  intérêts  du  capital  pen- 
dant '00  jours,   cuisson   des  aiimens.  5  » 

Total  des  frais 50  . 


Un  pareil  cochon  pès    alors  125  kil.  à  60  c. 

le  kil 75 

Déduction  des  frais.        .     50 


Reste  pour  payer  la  nourriture. 


25 


Cette  nourriture  se  compose  de  700  kilogr.  de  pom- 
mes de  terre  représentant  360  kilogr.  de  bon  foin  et 
200  kilogr.  de  son,  représentant  200  kilogr.  environ 
de  foin;  en  tout  5.60  quint,  de  foin,  c'est-à-dire 
4  fr  47  c.  par  quint,  met.  de  foin  consommé  ou  2 
fr.  77  c.  le  quint,  d'alimens. 

Un  cochon  engraissé  avec  le  lait  de  beurre  ou  le  pe- 
til-laii  exige  56  à  40  lit.  chaque  jour  et  est  gras  en  80 
lours.  Aux  prix  ci- dessus,  il  paie  le  litre  de  lait  aigre 
8/10  de  centime  en vi ron. 

Suivant  Thaer,  36  kilogr.  de  grain  emp^yés  à  l'en- 
graissement des  (.ocho'is,  donnent  7  à  7  i/2  kilogr.de 
chair  et  de  sraisse  qui,  à  60  c.  le  kilogr.  de  viande, 
païen!  le  grain  à  raison  de  12  c.  environ  le  kilogr. 

INI.  Block.  admet,  d'après  ses  expérience»  propres, 
qu'un  cochon  de  forte  taille  et  adulte  a  besoin,  pen- 
dant les  90  jours  que  dure  l'engraissement,  de  : 


10  45  kil.  de  ton  de  «eigle,  évalué  en  grain  pour  moiti* 


2o  630  kil.  de  pommes  de  terre  évalués  en 

grains,  à  raison  de  4  kil.  pour  1    de  grain.      . 

3o  orge,  180  kil 

Total  en  grain. 


22  kil.    50 


157 

180 


50 


360 


D'après  les  expériences  de  Thaer,  ce  cochon  doit 
avoir  acquis  70  à  75  kilogr.  de  chair  et  de  graisse,  et 
être  du  poid»  de  i  50  kilogr.  s'il  pesait  maigre  70  kilogr., 
à  peu  près  le  même  poids  qu'il  a  acquis. 

Section  II.  —  De  la  quantité  du  bétail. 

La  seconde  question  qui  reste  à  examiner 
par  l'administrateur  qui  organise  le  service 
des  bêtes  de  rente;  c'est,  après  qu'il  a  déter- 
miné l'espèce,  la  race  ou  la  famille  de  bes- 
tiaux qui  paiera  au  prix  le  plus  élevé  les 
fourrages  qu'on  lui  fera  consommer,  de  re- 
chercher le  nombre  de  têtes  de  bétail  de  l'es- 
pèce choisie  dont  il  convient  de  garnir  son 
établissement. 

Celte  question  se  rattache  très  étroite- 
meut  à  la  prospérité  d'une  exploitation  ru- 
rale, et  pour  en  sentir  l'importance  il  suffit 
de  se  reporter  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre, où  nous  avons  fait  connaître  le  but 
qu'on  doit  se  proposer  dans  l'entretien  des 
bêtes  de  rente. 

En  effet,  si  les  bestiaux  sont  destinés  à 
fournir  les  engrais  pour  la  culture  du  sol,  ces 
animaux  doivent  être  en  quantité  telle  qu'on 
puisse,  au  moyen  des  fumiers  qu'ils  fournis- 
sent, rétablir  îa  fécondité  que  les  terres  de  la 
ferme  perdent.annuellement  par  la  produc- 
tion agricole.  Dans  ce  cas,  il  est  alors  indis- 
pensable de  connaître  la  masse  annuelle  des 
engrais  dont  on  a  besoin  pour  entretenir  cette 
fécondité,  et  la  quantité  de  fumier  qu'on  peut 
attendre  d'une  tête  de  bétail  d'une  certaine 
espèce  et  d'un  certain  poids  dans  le  cours  de 
l'année,  deux  sujets  qui  nous  occuperont 
d'une  manière  toute  spéciale  dans  ie  chapitre 
suivant,  où  il  sera  traité  des  engrais  dont 
nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  une  bran- 
che particulière  du  service. 

D'un  autre  côté,  les  bestiaux  ayant  encore 
pour  destination  de  consommer  avantageuse- 
ment certains  produits  du  sol ,  on  conçoit 
qu'il  serait  peu  conforme  aux  bons  principes 
de  l'téconomie  rurale  d'entretenir  des  trou- 
peaux trop  nombreux  auxquels  on  ne  pour- 
rait donner  une  nourriture  suffisante  en  toute 
saison,  et  qui,  par  conséquent,  végéteraient 
sans  avantage  pour  le  maître,  et  qu'il  ne  le  se- 
rait pas  moins  de  prodiguer  celle-ci  à  un 
nombre  d'animaux  trop  faible  pour  la  con- 
sommer utilement  et  chez  qui  la  satiété  en- 
gendrerait le  dégoût,  et  par  suite  l'habitude 
de  rejeter  et  de  gaspiller  une  partie  des  aii- 
mens les  moins  délicats.  Le  but  que  doit  se 
proposer  en  cette  matière  tout  cultivateur  in- 
telligent, c'est  donc  de  régler  la  quantité  de 
son  bétail  de  telle  façon  que  la  masse  des  ma- 
tières alimentaires  dont  il  disposera  dans  le 
cours  de  l'année,  soit  consommée  de  la  ma- 
nière la  plus  profitable  pour  lui,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  qu'avec  cette  masse  d'alimens  il 
produise  annuellement  la  plus  grande  quan- 
tité possible  de  lait,  de  viande,  de  graisse  ou 
bien  de  laine  d'une  qualité  déterminée. 


CIIAP.    6f 


Ainsi  la  question  qui  nous  occupe  se  ratta- 
che au  système  de  culture  et  d'aménagement 
qu'on  adopte,  à  la  quantité  d'engrais  dont  on  a 
besoin,  à  l'étendue  des  terres  consacrées  aux 
plantes  fourragères  et  à  la  masse  de  matière 
alimentaire  dont  ou  pourra  disposer,  tous  su- 
jets liés  entre  eux,  sur  lesquels  nous  avons 
déjà  appelé  l'attention  de  nos  lecteurs  à  la 
page  335  et  suiv. ,  et  sur  lesquels  nous  revien- 
drons nécessairement  dans  le  chapitre  qui 
traitera  du  choix  d'un  mode  d'exploitation. 

Plusieurs  agronomes  ont  cherché  des  rè- 
gles d'une  application  facile  pour  déterminer 
à  l'avance  le  nombre  de  têtes  de  bétail  dont  on 
doit  garnir  une  ferme.  Nous  avons  déjà  don- 
né (p.  267,  t.  Ier),  à  l'article  assolement,  une 
règle  de  cette  espèce  proposée  par  M.  Morel 
de  Vi.xdé,  et  nous  pourrions  en  citer  plu- 
sieurs autres,  mais  nous  croyons  devoir  nous 
borner  à  rapporter  celles  que  nous  trouvons 
dans  le  Manuel  d'agriculture  de  M.  Pabst, 
professeur  a  l'Institut  agronomique  d'Ho- 
henheim. 

«  On  comprend  assez,  dit-il,  cjue  le  rapport 
du  nombre  des  bestiaux  à  l'étendue  d'une 
ferme  doit  être  extrêmement  variable,  et  qu'il 
est  facile,  par  exemple,  sur  un  établissement 
en  sol  de  bonne  qualité,  au  moyen  de  la  sta- 
bulatiou  permanente  et  d'un  bon  système  de 
culture  alterne,  d'entretenir  plus  du  double 
de  bêtes  de  rente  qu'on  ne  saurait  le  faire  sur 
une  ferme  à  culture  triennale  avec  jachère 
morte  et  dans  un  sol  médiocre.  Dans  toutes 
les  exploitations  où  la  culture  des  terres  ara- 
bles est  la  principale  branche  d'industrie  et 
par  conséquent  où  la  majeure  partie  du  do- 
maine ne  consiste  pas  en  pâturages,  il  faut 
avoir  égard  aux  règles  suivantes. 

«  1°  On  peut  regarder  comme  un  moyen 
terme,  quand,  sur  1  hect.  75  ares,  on  entretient 
en  bon  étal  de  santé  et  de  produit  une  tête  de 
gros  bétail  d'un  poids  moyen  ou  l'équivalent 
en  autres  bestiaux. 

2°  Placer  une  tête  de  gros  bétail  sur  125  à 
150  ares  est  déjà  un  poids  un  peu  considérable 
et  qui  fait  dominer  l'éducation  du  bétail  sur 
l'agriculture  proprement  dite.  Si  la  surface 
chargée  dune  tête  est  moindre  encore  et  ne 
dépasse  pas  1  hect.,  alors  le  fermier  est  plu- 
tôt un  nourrisseur  de  bestiaux  qu'un  cultiva- 
teur. Cette  dernière  proportion,  du  reste,  ne 
peut  être  réalisée  que  sur  des  fonds  excellens 
et  de  lre  qualité. 

3°'  Une  tête  de  gros  bétail,  pour  2  hect.  ou  2 
hect.  50  ares,  est  l'indice  d'un  sol  pauvre  ou 
d'un  système  agricole  mal  entendu  et  an- 
nonce un  établissement  dirigé  sans  habi- 
leté. 

On  trouve  au  reste,  dans  les  pays  riches  et 
industrieux,  de  nombreuses  exceptions  aux 
règles  établies  par  les  agronomes,  même  dans 
des  cas  où  la  culture  des  terres  forme  la  prin- 
cipale branche  des  élablissemens,  et,  pour 
n'eu  citer  qu'un  exemple,  nous  rappellerons 
que  dans  la  relation  de  son  voyage  agrono- 
mique, entrepris  en  1834  dans  le  nord  de  la 
France,' M..  Moll,  professeur  à  Roville,  fait 
mention  d'un  cultivateur  de  l'arrondissement 
d'Yvetot  (Seine -Inférieure)  qui,  sur  52  hect. 
de  terre  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  prés, 
tient  300  moutons,  8  à  10  vaches  à  l'engrais,  3 
vaches  laitières,  4  chevaux  pour  la  ferme,  <iu- 
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tant  pour  son  service  particulier  et  celui  de  sa 
famille,  et  2  poulains.  «  C'est,  ajoute-t-il,  une 
des  plus  fortes  proportions  que  je  connaisse 
et  qui  dépasse  ce  qu'on  nomme  Vétat  normal, 
c'est-à-dire  une  tête  de  bétail  ou  l'équivalent 
en  autres  bestiaux  par  hect.  de  terre.  En  ef- 
fet, en  comptant  que  8  moutons  au  plus,  à 
cause  de  leur  taille  et  de  l'abondance  de  leur 
nourriture,  équivalent  à  une  vache,  et  que  4 
chevaux   équivalent  à  3  vaches  pour  les  fu- 


miers, on  aurait  50  a  58  têtes  de  gros  bétail  sur 
52  hect.  de  superficie,  dans  lesquels  est  com- 
prise la  place  des  bâtimens,  des  plantations, 
des  chemins  et  des  fossés,  espace  que  l'on  ne 
peut  évaluera  moins  de  2  hect.  Cette  propor- 
tion de  bétail  aux  terres  n'est  pas  générale- 
ment aussi  forte  dans  le  pays  de  Caux ,  mais 
elle  s'en  rapproche.  » 

Les  règles  proposées  par  les  agronomes  peu- 
vent bien  donner  une  idée  approximative  de 
la  proportion  du  bétail  aux  terres;  maison 
sent  qu'elles  manquent  de  précision  par  leur 
généralité  même,  et  que,  d'ailleurs,  elles  ne 
paraissent  pas  suffisamment  tenir  compte  de 
la  qualité  des  terres,  de  leur  mode  de  culture 
et  d'aménagement,  de  la  taille  ou  mieux  du 
poids  des  bestiaux  ou  des  matières  alimen- 
taires qu'un  cultivateur  pourrait  se  procurer 
au  dehors.  Nous  croyons  donc,  pour  résoudre 
la  question  qui  nous  occupe,  devoir  proposer 
une  méthode  qui  semble  comporter  une  préci- 
sion plus  grande  et  tenir  compte  de  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  se  présenter  dans 
l'exploitation  d'un  domaine;  seulement, avant 
de  la  faire  connaître,  nous  nous  occuperons 
en  peu  de  mots  de  la  taille  que  doivent  avoir 
les  bestiaux;  puis  nous  établirons  une  com- 
paraison entre  la  faculté  nutritive  des  diffé- 
rentes substances  alimentaires  qui  servent  le 
plus  communément  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux; et,  enfin,  nous  chercherons  à  acquérir 
des  notions  sur  la  quantité  ou  le  volume  de 
ces  substances  qui  sont  nécessaires ,  suivant 
le  but,  pour  l'entretien  des  diverses  espèces 
de  bestiaux. 


§I< 


De  la  taille  des  bestiaux. 


Nous  n'entendons  pas  par  l'expression  taille 
des  bestiaux  les  dimensions  en  hauteur  seu- 
lement des  animaux,  mais  bien  leur  corpu- 
lence ou  le  volume  de  leur  corps,  qui  est,  la 
plupart  du  temps,  proportionnel  à  leur  taille, 
ou  mieux  leur  poids, qui  est  dans  un  rapport 
à  peu  près  constant  avec  leur  volume. 

La  taille  des  bestiaux,  disent  les  agronomes 
ne  doit  jamais  être  supérieure  à  celle  que  les  pâ- 
turages dont  on  dispose  peuvent  entretenir  dans 
un  état  de  force,  d'embonpoint  ou  de  produit; 
mais  les  bestiaux  ne  sont  pas  toujours  nour- 
ris sur  les  pâturages,  et  il  serait  peut-être  plus 
exact  de  dire  que  la  taille  des  bestiaux  doit 
être  proportionnée  à  la  quantité  et  surtout  à 
la  qualité  des  alimens  qu'on  leur  destine. 

Sir  John  Sinclair,  qui  a  résumé  avec  sa  sa- 
gacité ordinaire,  les  débals  qui  se  sont  élevés 
à  l'occasion  de  la  taille  des  bestiaux,  s'exprime 
ainsi  sur  ce  sujet  dans  lequel  il  a  surtout  en 
vue  la  nourriture  au  pâturage: 

«  Avant  les  améliorations  introduites  par 
Bakewell,  on  ne  jugeait  de  la  valeur  d'un 
animal  que  par  son  volume  ;  si  on  parvenait  a 
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obtenir  une  taille  considérable,  on  faisait  nlus 
d'attention  à  la  somme  qu'on  obtenait  <le  la 
tète  qu'au  pn\  qu'avait  coûté  sa  nourriture. 
Depuis  que  les  éleveurs  ont  commencé  à  cal- 
culer avec  plus  de  précision,  les  animaux  de 
petite  taille  ou  de  taille  moyenne  ont  été  gé- 
néralement préférés  par  les  raisons  suivan- 
tes: 

«  1*  Les  animaux  de  petite  taille  sont  d'un 
entretien  plus  facile;  ils  prospèrent  sur  des  pâ- 
turages à  herbe  courte,  où  ils  s'entretiennent 
bien,  tandis  une  des  bêtes  de  plus  forte  taille 
pourraient  difficilement  y  exister;  2°  leur 
viande  a  un  grain  plus  fin,  plus  de  suc,  ordi- 
nairement une  meilleure  saveur  et  la  graisse 
est  mieux  mélangée  dans  la  chair;  3°  un  ani- 
mal d'un  grand  poids  convient  moins  pour  la 
consommation  générale  que  celui  d'une  taille 
moyenne,  surtout  dans  les  temps  chauds; 
4°  les  gros  animaux  plombent  le  sol  des  pâtu- 
rages plus  que  *es  petits;  5"  ils  ne  sont  pas 
aussi  actifs,  exigent  plus  de  repos, recueillent 
leur  nourriture  avec  plus  de  peine  ef.  ne  con- 
somment que  les  espèces  de  plantes  de  la 
meilleure  qualité;  6°  les  petites  vaches  des 
véritables  races  de  laiterie  donnent  proportion- 
nellement plus  de  lait  que  les  grandes  (1); 
7°  les  bœufs  de  petite  taille  peuvent  être  uni- 
quement engraissés  à  la  pâture,  même  sur  des 
patinages  de  médiocre  qualité,  tandis  queles 
grands  exigent  les  pâtures  les  plus  riches  ou 
l'engraissement  d'étable  dont  !a  dépense  di- 
minue les  profits  du  cultivateur  ;  8°  il  est  plus 
facile  de  se  procurer  des  bestiaux  des  formes 
les  plus  convenables  à  l'engraissement  dans 
les  petites  races  que  dans  les  grandes  ;  9°  les 
bestiaux  de  petite  taille  peuvent  être  nourris 
par  les  cultivateurs  qui  ne  pourraient  faire  !a 
dépense  d'achat  ou  d'entretien  de  bestiaux  de 
grande  taille,  et,  s'il  arrive  un  accident,  la 

1>erle  est  bien  plus  facile  à  supporter;  10°  les 
)êtes  de  petite  taille  se  vendent  mieux,  car  les 
bouchers  savent  très  bien  qu'il  y  a  propor- 
tionnellement plus  de  parties  qui  se  vendent 
à  un  prix  élevé  dans  un  petit  bœuf  que  dans 
un  grand. 

«  D  un  autre  côtéon  a  dit,  en  faveur  des  bêtes 
de  grande  taille,  1°  que  sacs  chercher  si  un 
bœuf  de  grande  taille  a  consommé  propor- 
tionnellement à  sa  taille,  depuis  sa  naissance 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  livré  au  boucher,  plus 
qu'un  petit,  il  est  certain  qu'il  paie  tout  aussi 
bien  sa  nourriture  a  celui  qui  l'a  acheté  peur 
l'engraisser  ;  2"  que,  quoiqu'on  rencontre  des 
bœufs  de  grande  taille  dont  la  viande  a  le  grain 
grossier,  il  y  a  cependant  des  races  de  grands 
bœufs  dont  la  viande  <st  aussi  délicate  que 
celle  des  bœufs  de  petite  taille;  3°  que  si  les 
bœufs  de  petite  race  conviennent  mieux  pour 
la  consommation  des  familles,  des  vi liages  ou 
des  petites  villes,  les  bœuts  de  grande  taille 
ont  toujours  la  préférence  sur  les  marchés  de; 
grandes  villes  et  particulièrement  de  ia  capi- 
tale; 4°  que,  s'il  est  vrai  que  la  viande  des 
bœufs  de  petite  taille  est  de  meilleure  qualité 
pour  être  consommée  fraîche,  il  est  incontes- 
table que  la  chair  des  grands  bœufs  convient 
mieux  pour  les  salaisons  et  les  voyages  de 
long  cours;  5°  que  les  cuirs  des  grands  bœufs 
sont  nécessaires  dans  beaucoup  de  manufac- 
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tures  ;  6°  que  les  bestiaux  de  grandes  races 
sont  généralement  d'une  disposition  plustran* 
quille;  7°  que,  lorsque  ies  pâtures  sont  de 
bonne  qualité,  le  bétail  à  cornes  et  les  bêtes  à 
laine  y  augmentent  de  taille,  sans  aucun  soin 
de  la  part  de  -'éleveur.  Les  grandes  races  con- 
viennent donc  naturellement  mieux  aux  pâ- 
turages de  cette  espèce;  h°  enfin,  que  l'art 
d'engraisser  le  bétail  avec  des  résidus  de  «  r- 
taines  fabriques  ayant  reçu  beaucoup  d'exten- 
sion et  de  perfectionnement,  les  avantages  de 
cette  méthode  s'appliquent  plus  particulière- 
ment à  des  bêtes  de  grande  taille,  attendu 
que  les  petits  bœufs  s'engraissent  aussi  bien 
avec  de  l'herbe  et  des  racines  fourragères. 

«  Tels  sont,  ajoute  Sinclair,  les  argumens 
qu'on  emploie  pour  soutenir  les  2  opinions 
opposées,  et  ii  est  évident  par  là  que  les 
avantages  de  l'un  ou  de  l'autre  système  dé- 
pendent beaucoup  de  la  qualité  des  pâturages, 
du  mode  de  consommation,  de  la  demande 
sur  les  marchés,  etc.  Cependant,  nous  le  ré- 
pétons, les  éleveurs  intelligens,  à  moins  que 
leurs  pâturages  ne  soient  d'une  richesse  par* 
liculière  et  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une  .si- 
tuation toute  spéciale,  donnent  aujourd'hui 
la  préférence  aux  bestiaux  de  taille  moyenne 
ou  même  de  petite  taille  sur  ceux  de  haute 
stature  et  de  forte  corpulence. 


$«. 


De  la  valeur  nutritive  des  substances 
alimentaires. 


L'expérience  journalière  a  prouvé  depuis 
long-temps  que  tontes  les  substances  alimen- 
taires qu'on  fait  consommer  aux  bestiaux  ne 
possédaient  pas,  àpoids  égaux,  la  même  faculté 
nutritive,  et  que  les  unes,  telles  que  le  grain 
des  céréales,  le  foin  de  lre  qualité  des  prairies 
naturelles,  les  graines  des  légumineuses  et  les 
plantes  feuillées  dont  on  compose  les  prairies 
artificielles,  surtout  quand  ces  produits  ont 
végété  sur  des  sols  riches  et  chauds,  possé- 
daient à  cet  égard  une  grande  intensité  d'ac- 
tion; tandis  que  les  autres,  comme  les  pom- 
mes de  terre,  les  betteraves,  les  choux,  les 
pailles,  etc.,  en  jouissaient  à  un  moindre  de- 
gré. 

On  conçoit  combien  il  est  intéressant,  dans 
un  établissement  rural  de  pouvoir  déterminer 
quelle  quantité  de  substance  peut  lemplacer, 
dans  la  nutrition,  une  quantité déUrminee  d  au- 
tres substances,  ou  dans  quelle  proportion  cha- 
cune de  ces  substances  peut  contribuer  à  la 
nutrition  des  animaux,  relativement  au  poids 
dans  lequel  on  l'emploie.  Malheureusement  il 
règne  encore  sur  ce  sujet  une  obscurité  assez 
profonde,  qui  ne  pourrait  être  complètement 
éclaircie  que  par  des  expériences  comparati- 
ves faites  avec  soin  et  poursuivies  pendant 
long  temps.  Néanmoins,  nous  allons  essayer 
de  faire  connaître  les  travaux  les  plus  remar- 
quables qui  ont  été  entrepris  depuis  quelque 
temps  sur  cette  intéressante  matière. 

Pour  comparer  les  diverse*  subslances  qui 
servent  à  la  nourriture  du  bétail  sous  le  rap- 
port de  leurs  propriétés  nutritives,  on  est 
convenu  généralement  de  les  rapporter  à  l'une 
d'elles,  qui  sert  de  dénominateur  commun  et  dont 
la  valeur  est  prise  pour  unité.   La  substance 


(*)  Ce  fait  ne  parait  pa*  bien  exact,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  par  ce  qui  a  été  dit  au  tom.  III,  p,  59. 
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dont  on  a  fait  choix  est  \e  foin  de  prairie  na- 
turelle de  lre  Qualité  Ainsi,  quand  on  dit  que 
les  pommes  cfe  terre  ont  200  pour  valeur  nu- 
tritive, cela  signifie  qu'il  en  faut  200  parties 
en  poids  pour  remplacer  100  de  foin  sec  de 
prairie  et  qu'elles  ne  possèdent  que  la  moitié 
de  la  valeur  du  foin  sous  ce  rapport,  ou,  en 
d'autres  termes,  que,  pour  soutenir  au  même 
degré  l'énergie  vitale  d'un  animal  ou  pour  que 
ses  organes  digestifs  trouvent  une  même  quan- 
tité de  matière  assimilable,  il  faut  un  poids 
de  pommes  de  terre  double  de  celui  du  foin. 

Plusieurs  chimistes,  et  entre  au  très  Eimioff, 
H.  Davy,  SiREi\GFXse  sont  occupés  de  re- 
chercher, par  l'analyse  chimique,  la  quantité 
de  parties  nutritives  que  contiennent  diverses 
substances  alimentaires.  Ces  recherches  ont 
jeté  peu  de  lumière  sur  cette  question  et 
fourni  peu  dedocumens  pour  les  applications 
pratiques:  cependant,  comme  ces  travaux, 
rapprochés  des  expériences  et  des  observations 
des  praticiens  peuvent  leur  servir  de  contrôle, 
il  serait  important,  pour  ceux  qui  s'occupe- 
raient d'expériences  surcette  branche  intéres- 
sante des  sciences  agricoles,  de  les  consulter 
et  d'eu  faire  la  comparaison. 

Les  agronomes  praticiens  ont  à  leur  tour 
dressé  des  tableaux  de  la  valeur  nutritive  des 
diverses  substances  alimentaires  destinées  au 
bétail,  les  uns  en  s'appuyaut  en  partie  sur 
Y  analyse  chimique  et  en  partie  sur  l'expérience, 
les  autres,  en  partant  de  cette  dernière  base 
seulement.  Les  résultats  auxquels  les  uns  et 
les  autres  sont  parvenus  sont  loin  d'être 
dhâccord  entre  eux,  et,  dans  l'impossibilité  où 
nous  sommes  de  pouvoir  déterminer  le  degré 
de  confiance  que  ces  résultats  méritent,  nous 
avons  préféré  présenter  en  un  seul  tableau  les 
nombres  auxquels  iliaque  agronome  s'est  ar- 
rêté en  faisant  suivre  le  tableau  de  quelques 
remarques  sur  la  manière  dont  ces  nombres 
ont  été  obtenus  Seulement,  nous  rappelle- 
rons que  dans  la  plupart  des  cas  les  expéri- 
mentateurs ne  paraissent  pas  avoir  tenu 
compte  d'une  circonstance  observée  depuis 
long-temps  et  dans  tous  les  lieux, c'estque  les 
alimens  frais  et  verts  pris  en  certaine  quantité 
fournissent  plusdeh.it  que  cette  même  quan- 
tité d'alimens  pris  à  l'état  sec,  et  qu'au  con- 
traire, sous  ce  dernier  état  ils  paraissent  plus 
propres  à  donner  de  la  graisse  ou  à  soutenir 
l'énergie  musculaire  dans  le  travail;  en  un 
mot,  qu'ils  n'ont  pas  eu  égard  à  l'état  de  des- 
siccation des  alimens  sur  l'abondance  ou  la 
nature  des  produits  ou  la  quantité  du  tra- 
vail. 

On  serait  peut  être  tenté  de  prendre  une 
moyenue'entre  tous  ces  résultats,  comme  ex- 
primant avec  plus  d'exactitude  la  valeur  nu- 
tritive comparative  des  diverses  substances 
alimentaires,  mais  nous  pensons  que  par  cette 
méthode  on  ne  parviendrait  qu'imparfaite 
meut  au  but  désiré,  parce  cjue,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  ies  expérimentateurs  ne 
sont  pas  tous  partis  de  la  même  base  et  n'ont 
pas  été  guidés  par  les  mêmes  principes;  nous 
croyons  qu'il  serait  préférable  de  faire  choix 
des  résultats  des  divers  agronomes  qui  se 
rapprochent  entre  eux  et  quand  ces  résultats 
nont  pas  été  empruntés  les  uns  aux  autres. 
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Tableau  des  rapports  de  la  valeur  nutritive  de 
diverses  substances  alimentaires  comparées  à 
100  kil.  de  foin  de  prairie  naturelle  de  lr« 
qualité. 


NOMS  ir  ÉTAT 
des  substance* 

alimentaires. 


a.  Fourragêi  !•<•». 
i  Foin  rie  prai- 
rie, ire  qualité. 
1    —  de  treflt  . 

5.  —  de  luiern* 
4.  — de  sainfoin 

6.  — de  vesces 
6  —  despergul 

7.  —  de  tiges  de 
millet  .  . 
8  Paille  de  trèfle 
porte-graine 

b.  Fourragttvêrtt. 
1.  Trèfle,  luier- 
ne  ,     sainfoin 
retces ,    sarrasin 
et  seigle  vert» 

a.  Luzerne  et 
vesret  de  qualité 
moyenne,  ooiia, 
graminées  .  . 
3.  Mai»  .... 
».  Spergule.  . 
(.  Topinambour 
tiges  e'  feuilles 

6.  Choux,  feuil- 
le*.   

7.  Betterave* 
feuilUe*  .    .  . 

t.  Pjltl». 

1.  Froment  et 
épaufe  .... 
».  Seigle.  .  .  . 
3.  Orge  .... 
».  Avoine  .  .  . 
t    Pois,  lentille* 

tesce* 

«    Millet.  .    .   . 

7.  M, us  .   .    .    . 

8.  Tig-s  de  topi- 
nainl'Oiii*.   . 

9.  Cousues  de 
colza 

d.  Feuillu. 
Sédies  de  peu 
plier    ,     tilleul 


e.  Rurine». 

1,  Pomme*  de 
terre  ... 
a.  Betterave*.  . 
3  Chou*.  .  .  . 
lt.  hâves.  .  .  . 
5   Carottes  .  .  . 

6.  Topinam- 
bours   

7.  Cboux   pom- 
més  

f.  grain*». 

1    Mais  .  .   .    . 
1.  Froment.  .    . 

3.  Seigle.  .    .   . 

4.  Org« 

6.  Avoine   .  .    . 

6.  Sarrasin.   .    . 

7.  Pois.    feTero- 
Irs  ,  vesce*.  .    . 

8.  Sou  de  seigle 

9.  Tourteaux  de 
graines  oleag.   . 

g.    C.hâtmgntt    tt 
gland» 
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Le»  résultats  donnes  par  Tiuer  reposent  en  grande 
partie  sur  les  analyses  déjà  anciennes  d'KmHoi-F; 
quelque»  uns,  cependant,  sont  empruntés  à  des  obser- 
vations directes,  entre  autres  ceux  qui  concernent  le» 
betteraves,  les  eboux  el  les  rave». 

Ceux  de  M.  Block.  ont  tous  pour  base  des  observa- 
tions pratiques;  mais  l'auteur  les  a  combinés,  du 
moins  en  partie  ,  avec  d'autres  données  relatives  à  U 
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culture  du  sol.  C'est  ainsi  qu'on  explique  la  valeur  re- 
lative très  faible  qu'il  assigne  au  froment,  et  la  valeur 
élevée  qu'il  donne  à  la  paille;  le  1er  parce  qu'il  est 
d'une  conservation  facile  ,  d'une  vente  nécessaire  et 
aisément  transformable  en  argent,  et  la  seconde  parce 
qu'elle  est  dans  les  circonstances  qu'il  a  en  vue  d'une 
grande  valeur  comme  élément  du  fumier.  Les  racines, 
dans  plusieurs  de  ses  résultats,  offrent  aussi  un  rapport 
moins  élevé  que  dans  ceux  des  autres  expérimenta- 
teurs, parce  qu'elles  sont  d'une  conservation  plus  diffi- 
cile et  donnent  lieu  à  plus  de  travail  quand  on  les 
utilise  comme  fourrage.  La  plupart  des  nombres  don- 
nés par  M  Block  ne  sauraient  donc  ainsi  être  d'une 
grande  utilité  dans  les  cas  les  plus  usuels  ,  et  il  est  a 
regretter  qu'un  observateur  aussi  judicieux  et  aussi 
exact  n'ait  pas  fait  connaître  la  valeur  comparative,  ab- 
solue des  diverses  substances  telle  que  sa  pratique  la 
lui  a  fait  connaître,  et  en  dégageant  ses  résultats  de 
toutes  les  combinaisons  dont  il  a  jugé  à  propos  de  les 
compliquer. 

Quant  aux  résultats  de  M.  Pétri,  ils  sont  en  partie 
(  ceux  marqués  d'une  astérique  ),  empruntés  à  des  ex- 
périences faites  sur  des  moutons;  relativement  aux  au- 
tres ,  n'ayant  pas  ses  ouvrages  sous  les  yeux ,  nous  igno- 
rons où  l'auteur  les  a  puisés. 

Dans  ses  évaluations ,  Schwerz  a  pris  pour  base  et 
sa  propre  expérience  ei  une  moyenne  entre  les  évalua- 
tions des  agronomes  qui  l'avaient  précédé. 

M.  de  Crud,  dans  son  Economie  de  l'agriculture, 
page  3S0,  a  donné  les  nombres  que  nous  rapportons 
ici  sans  indiquer  par  quelle  voie  ils  ont  été  obtenus; 
il  est  présumable  que  quelques-uns  sont  empruntés  à 
Thaer,  mais  que  les  autres  sont  dus  à  l'observation. 

Les  résultats  consignés  dans  le  tableau  sous  le  nom 
de  M.  Pabst,  sont  en  partie  le  résumé  d'épreuves  ten- 
tées en  grand, et  poursuivies  pendant  plusieurs  années, 
et  en  partie  dus  à  des  expériences  relatives  à  l'in- 
fluence de  l'alimentation  sur  la  lactation  dans  les  bêtes 
à  cornes,  faites  ou  recueillies  à  l'institut  agronomique 
d'Hoht  nheim.Dans  ces  résultats, qui  paraissent  mériter 
de  la  confiance,  on  suppose  que  chacune  des  substances 
mentionnées  a  été  donnée  seule  ou  associée  à  d'autres 
en  quantiié  proportionnelle  à  sa  qualité  et  suivant  les 
principes  qui  doivent  servir  de  guide  dans  l'alimen- 
tation des  animaux. 


Nous  pouvons  encore  citer  comme  dignes 
de  confiance  les  nombres  proportionnels  rap- 
portés par  M.  de  Dombasle  dans  son  intéres- 
sant mémoire  intitulé  :  Recherches  expérimen- 
tales sur  les  propriétés  nutritives  de  quelques 
substances  alimentaires  pour  les  animaux  (\),oi\ 
ou  Louve  consignés, dans  un  tableau  que  nous 
reproduisons,  les  résultats  qu'il  aobtenussur 
des  moutons  mérinos  soumis  à  diverses  expé- 
riences ingénieuses  ;  seulement  nous  rappel- 
lerons, avec  railleur,  que  la  comparaison  de 
plusieurs  séries  d'essais  l'ont  amené  à  con- 
clure que  la  luzerne  sèche  qu'il  a  employée 
pour  l'alimentation  des  animaux  et  qu'il  con- 
sidère simplement  comme  de  2e  qualité,  pou- 
vait être  assimilée,  sous  le  rapport  de  la  va- 
leur nutritive,  au  foin  de  prairie  naturelle  de 
lre  qualité,  qui  lui  a  aussi  servi  au  même  ob- 
jet, et  qu'il  s'est  réservé,  dans  des  expérien- 
ces ultérieures  qui  malheureusement  n'ont 
pas  encore  été  entreprises,  de  fixer  avec  exac- 
titude la  valeur  relative  du  foin  et  de  la  lu- 
zerne dans  les  mêmes  conditions. 


LIV.    Vit, 

Luierne  sèche,  2«  qualité,  oti  foin  de  1"  qualité.  100 

Tourteaux  de  lin 57 

Orge  (pesant  132  livres  par  hectol.).     ...  47 

Pommes  de  terres  crues 1 87 

id.  cuites 17  3 

Pommes  de  terre  cuites,  mais  pese'es  avant  la  cuis- 
son      162 

Betteraves  de  la  variété  blanche 220 

Carottes 307 


M.  Sprengel,  d'après  ses  recherches  analy- 
tiques sur  la  valeur  relative  des  pailles  diverses 
qu'on  recueille  en  agriculture  et  qui  sont  em- 
ployées, soit  à  la  nourriture  des  bestiaux,  soit 
a  former  la  litière  qui,  mélangée  à  leurs  excré- 
mens,  forme  les  fumiers,  a  classé  ces  substan- 
ces, suivant  leur  valeur  décroissante,  de  la 
manière  suivante. 

Valeur  relative  des  pailles  comme  four- 
rage. 


lo  Paille  de  millet.  5©  Paille  de  pois. 

2°    —     de  maïs.  6°   —    de  fèves. 

3°    —      de  lentilles.  7»  —    de  colza. 

4°   —      de  veste*.  8°   —    d'orge. 


9°  Paille  de  seigle. 
lOo  —   de  froment. 
11°  —   d'avoine. 
12° —  de  sarrasin. 


Valeur  relative  des  pailles  comme  litière. 


lo  Paille  de  colza. 
2°  —     de  vesces, 
3°  —    de  sarrasin, 
40  _     de  fèves 


5«>  Paille  de  lentilles. 
6°   —  de  millet. 
7°  —  de  pois. 
8°  —  de  seigle. 


9°  Paille  de  froment. 
100  —  de  seigle. 
Il» —  de  seigle. 
12    d'avoine. 


Il  est  malheureux  que  l'auteur  n'ait  point 
complété  son  travail  par  l'analyse  compara- 
tive des  pailles  de  millet  et  de  colza  qui  sont 
en  tête  de  chacune  des  séries  avec  celle  du  foin 
de  prairie  naturelle  de  l,e  qualité  dont  la  fa- 
culté nutritive  a  servi  de  terme  de  comparai- 
son dans  toutes  les  expériences  des  agrono- 
mes. 

A  ces  détails  nous  ajouterons  qu'on  regarde 
ordinairement  les  résidus  de  brasserie  et  de 
distillerie  de  grain  comme  contenant,  les 
Ie»  45  à  50,  et  les  autres  35  à  40  p.  0/0  en  ma- 
tière nutritive  de  la  masse  des  substances  dont 
ils  proviennent;  mais  il  est  assez  difficile  d'ap- 
précier exactement  leur  valeur,  parce  qu'elle 
dépend  du  plus  ou  moins  d'épuisement  en 
matière  alibile  et  assimilable  qu'on  leur  a  fait 
subir. 

Non-seulement  l'expériencea  démontré  que 
les  substances  alimentaires  qu'on  fait  consom- 
mer aux  animaux  ne  possédaient  pas,  sous  le 
même  poids,  la  même  faculté  nutritive,  mais 
elle  a  de  plus  enseigné  que  chacune  de  ces 
substances  avait  une  influence  différente  sur 
l'organisation  des  animaux  auxquels  on  les 
donnait;  que  certaines  d'entre  elles  favori- 
saient la  sécrétion  du  lait  ou  lui  donnaient  des 
propriétés  particulières;  que  d'autres  étaient 
plus  propres  à  augmenter  la  masse  et  l'éner- 
gie musculaire;  d'autres,  l'accumulation  de 
la  matière  graisseuse  dans  les  aréoles  du  tissu 
cellulaire,  etc.  Mais,  sous  ce  point  de  vue,  on 
manque  encore  d'expériences  précises  et  à 
peine  peut-on  citer  quelques  indications;  il 
est  même  présumable  que  la  nature  du  ter- 
rain où  les  plantes  ont  végété  doit  apporter 
des  modifications  sensibles  dans  leurs  effets 


(i)  Jnnales  de  Rouille,  tom.  VII,  pag.  08. 
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sur  les  organes  des  animaux.  Dans  tous  les 
cas, on  a  remarqué  que  les  légumineuses,  don- 
nées en  vert,  étaient  les  plantes  par  excel- 
lence pour  l'abondance  et  la  qualité  du  lait; 
que  les  choux  pommés  et  les  carottes  étaient 
aussi  très  propres  à  cet  usage;  que  les  bette- 
raves, les  pommes  de  terre  cuites,  les  pois, 
les  féveroles,  les  résidus  de  distillerie,  etc., 
polissaient  davantage  à  la  chair  et  au  gras,  et 
qne  legraiu  des  céréales  favorisait  singulière- 
ment le  développement  des  masses  et  des  for- 
ces musculaires  chez  les  jeunes  sujets,  etc. 

Au  reste,  quand  on  aurait  des  résultats 
précis  sur  les  propriétés  et  l'influence  des  ali- 
mens,  il  resterait  encore  à  s'assurer,  par  l'ob- 
servation, si,  comme  on  l'a  avancé,  les  modi- 
fications que  Ton  peut  opérer  au  moyen  de 
certaine  préparation  dans  ces  substances  ali- 
mentaires fout  varier  aussi  leurs  propriétés 
nutritives,  et  s'il  est  vrai  que  la  conversion  des 
grains  en  malt  ou  leur  panification  augmente 
ces  propriétés,  s'il  est  avantageux  de  hacher 
les  fourr?ges  secs,  de  les  faire  macérer  dans 
cies  liquides  chauds  et  de  les  faire  consom- 
mer sous  forme  de  soupe,  etc.  Enfin,  il  fau- 
drait examiner  ['influence  des  différens  alimens 
sur  les  espèces;  car  il  paraît  bien  démontré  que 
les  diverses  substances  et  même  les  substan- 


ces sous  différens  états  n'agissent  pas  de 
même,  c'est-à-dire  ne  produisent  pas  des  ef- 
fets identiques  sur  les  diverses  espèces  ou 
même  les  races  d'animaux. 


S 


III.  —  De  la  quantité  de  substances  alimentaires 
nécessaire  aux  bestiaux. 


La  quantité  de  substances  alimentaires  qu'il 
convient  de  donnera  un  animal  dépend,  d'une 
part,  de  son  espèce,  de  sa  race,  de  son  âge,  de 
son  tempérament  et  de  sa  taille,  et  de  l'au- 
tre, de  la  nature  et  de  la  qualité  des  alimens, 
et  enfin  du  but  qu'on  se  propose. 

Relativement  à  la  nature  des  matières  ali- 
mentaires, nous  venons  de  donner,  dans  le  pa- 
ragraphe précédent,  le  tableau  des  quantités 
qui  présentent,  sous  un  même  poids,  la  même 
faculté  nutritive.  Dans  ce  tableau,  les  nom- 
bres portés  en  regard  de  chacune  des  subs- 
tances employées  à  servir  à  l'alimentation  des 
animaux,  supposent  qu'elles  sont  de  lre  qua- 
lité; s'il  en  était  autrement,  ces  nombres  de- 
vraient être  nécessairement  modifiés,  parce 
que  tout  le  monde  sait  que  des  substances  de 
qualités  inférieures  ou  avariées  sont  moins 
propres  que  les  lres  au  soutien  de  la  vie  des 
animaux  et  doivent  être  données  en  plus 
grande  quantité  pour  que  ceux-ci  y  trouvent 
une  même  quantité  de  principes  nutritifs. 

Les  rapports  par  lesquels  il  serait  néces- 
saire de  multiplier  les  nombres  qui  repré- 
sentent la  valeur  nutritive  des  matières  ali- 
mentaires de  bonne  qualité  dans  le  tableau,  dans 
le  cas  où  celles  dont  on  veut  faire  usage  n'of- 
frent pas  cet  avantage,  sont  extrêmement  va- 
riables, tant  pour  les  différentes  substances 
entre  elles  que  pour  une  même  substance, 
puisque  celle-ci  peut  présenter  tous  les  de- 
grés possibles  depuis  la  plus  grande  richesse 
qu'elle  puisse  atteindre  jusqu'à  la  plus  ex- 
trême stérilité  en  principes  nutritifs.  D'ail- 
leurs, cette  partie  de  la  science  a  encore  reçu 
si  peu  de  développemcns  et  les  observations 
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sur  lesquelles  on  devrait  la  fonder  ont  été  si 
peu  multipliées  que  nous  n'avons  rien  à  pré- 
senter sur  ce  sujet,  si  ce  n'est  les  expériences 
de  M.  Block  sur  les  rapports  en  poids  des  di- 
verses qualités  de  foin  de  prairie,  récolté 
dans  diverses  conditions  climat  ériques  et  dont 
nous  avons  rapporté  les  résuliats  à  la  page 
3  J2  et  auxquels  nous  renvoyons  le  lecteur. 

Quant  au  poids  des  alimens  qu'il  convient 
de  donner  aux  animaux,  ceux-ci  présentent  en- 
tre eux  des  différences  remarquables  et  quelque- 
fois considérables.  Ainsi,  sans  parler  des  es- 
pèces qui  exigent  des  quantités  d'alimensqui 
sont  loin  d'être  les  mêmes,  on  rencontre, 
dans  une  même  espèce,  des  races  qui  se  dis- 
tinguent par  leur  sobriété  ou  par  la  faculté 
qu'ejles  ont  de  consommer  avec  profit  des 
alimens  assez  grossiers  ou  de  fournir  plus  de 
produits  utiles  ou  des  produits  plus  précieux 
avec  un  même  poids  et  une  même  qualité 
d'alimens,  tandis  qu'il  en  est  d'autres  qui, 
sous  le  même  poids  et  sans  donner  plus  de 
produits,  veulent,  pour  profiter,  des  alimens 
beaucoup  plus  délicats  et  en  plus  grande 
abondance. 

Il  en  est  de  même  du  tempérament  des  ani- 
maux ;  on  en  trouve  dans  une  même  race 
cjui,  pour  un  même  poids  vivant,  à  âge  égal  et 
à  l'état  sain,  pour  une  même  quantité  de  pro- 
duits et  de  la  même  qualité,  ont  besoin  d'une 
masse  moindre  de  substances  alimentaires 
que  d'autres  bêtes  qui,  sous  tous  les  autres 
rapports,  paraissent  être  dans  des  conditions 
parfaitement  identiques. 

L'âge  apporte  aussi  d'importantes  modifi- 
cations à  la  quantité  de  matières  alimentaires 
que  consomme  un  même  animal,  et  tout  le 
monde  sait  que  c'est  dans  le  moment  de  leur 
croissance  que  les  animaux,  proportionnelle- 
ment à  leur  poids,  consomment  la  plus  grande 
masse  d'alimens,  et  que  cette  consommation, 

3ui  se  soutient  à  peu  près  au  même  taux  pen- 
ant  la  plus  grande  vigueur  de  l'animal,  di- 
minue ensuite  à  mesure  que  les  forces  diges- 
tives  s'affaiblissent  et  que  la  vie  s'éteint. 

Enfin,  la  quantité  d'alimens  qu'on  fait  con- 
sommer à  un  animal  dépend  du  but  qu'on  se 
propose.  Ainsi,  cette  quantité  est  moindre 
quand  il  s'agit  uniquement  de  soutenir  son 
existence  que  quand  on  se  propose  d'en  tirer 
des  produits.  Tout  le  monde  sait  que  les  va- 
ches laitières  donnent,  dans  certaines  limites, 
d'autant  plus  de  lait,  que  leur  nourriture  est 
plus  abondante  et  succulente;  qu'un  animal 
chez  qui  on  veut  favoriser  la  sécrétion  de  la 
graisse  a  besoin  d'une  plus  grande  masse 
d'alimens,  et,  de  même  qu'en  augmentant  la 
ration  des  chevaux,  on  peut,  sans  nuire  à  leur 
économie,  en  exiger  une  bien  plus  grande 
somme  d'efforts  musculaires. 

Reste  enfin  à  examiner  le  rapport  entre  la 
quantité  de  matières  alimentaires  qu'un  animal 
doit  recevoir  et  sa  taille  ou  plutôt  son  volume 
ou  son  poids.  L'idée  la  plus  simple,  celle  qui 
se  présente  la  lre  à  l'esprit,  c'est  qu'en  géné- 
ral les  animaux  doivent  consommer  d'autant 
plus  d'alimens  qu'ils  sont  d'une  plus  forte 
corpulence.   Le  principe  est  exact,  el,  quoi- 

3u'il  subisse  des  modifications  nombreuses, 
ues,  comme  nous  venons  de  le  voir,  à  l'es- 
pèce, à  la  race ,  au  tempérament  ou  à  l'âge 
.  des  animaux,  l'expérience  l'a  néanmoins  con- 
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firme  comme  loi  générale  et  démontré  qu'il 
existe  un  rapport  constant  entre  le  poids  des 
animaux  vivans  et  la  quantité  d' aliment  qu'ils 
consomment  pour  produire  un  résultat  donné. 

Si  on  prend  pour  terme  de  comparaison,  ou 
nourriture  normale,  le  foin  de  prairie  natu- 
relle de  lre  qualité,  qu'on  suppose  que  les  ani- 
maux sont  dirigés  et  nourris  d'après  les  prin- 
cipes que  la  science  enseigne,  que  les  indivi- 
dus sonisains,  que  leurs  organes  digestifs  sont 
dans  un  état  parfait  d'intégrité  et  qu'ils  sont 
dans  l'âge  adulte,  mais  plutôt  dans  les  lre8  an- 
nées de  cette  période  de  leur  existence,  et 
enfin  qu'ils  ne  sont  pas  d'une  corpulence  ex- 
traordinaire, M.  Pabst  nous  appreud  que 
da  s  ces  circonstances  il  a  constamment 
trouvé  que,  pour  100  kilogrammes  du  poids  vi- 
vant des  animaux,  les  bêles  à  cornes  avaient  be- 
toin  journellement  de  1  1/2  à  1  3/4  kilogr.  de 
bon  foin  pour  être  maintenues  en  bonne  cond  - 
tion,  mais  sans  en  exiger  de  produits.  Il  ajoute  : 
qu'il  a  aussi  vérifié  et  trouvé  suffisamment 
exacts  les  résultats  donnés  par  M.Burger  dans 
son  Manuel  d'agriculture,  savoir:  qu'un  bœuf 
de  trait,  pour  être  en  état  de  soutenir  le  travail, 
et  une  vache  laitière,  poui  donner  constamment 
un  produit  moyen  en  lait,  exigent  par  jour 
2  '/2  à  3  kilogr.  de  bon  foin  par  chaque  100 
kilogr.  de  l'animal  sur  pied;  mais  que  le  lfcr 
nombre,  ou  2  1/2  kilogr.,  lui  a  paru  mieux 
convenir  aux  bœufs  de  trait,  et  le  2e,  ou  3 
kilogr.,  aux  vaches  laitières,  et  que  celles-ci 
ont  besoin  d'un  poids  qui  se  rapproche  d'au- 
tant plus  de  ces  3  kilogr.  qu'elles  sont  elles- 
mêmes  d'un  poids  moins  considérable. Quant 
aux  animaux  qu'on  engraisse,  il  établit  comme 
règle  générale  et  en  supposaul  toujours  que 
les  alimens  sont  de  bonne  qualité  ou  préparés 
avec  soin  et  distribués  avec  intelligence, qu'un 
bœuf  à  l'engrais,  pour  prendre  le  gras  avec 
promptitude  et  perfection,  a  besoin,  pendant  tout 
le  temps  que  dure  cette  opération,  d'un  poids 
d'alimtns,  réduits  en  foin ,  double  de  celui  qui 
lui  serait  nécessaire  à  l'état  maigre  pour  être  en 
état  ue  soutenir  un  travail  journalier;  c'est-à- 
dire  qu'eu  supposant  qu'il  reçût  par  jour, 
dans  ce  dernier  cas,  2  1/8  kilogr.  de  bon  foin 
ou  l'équivalent  en  toute  autre  nourriture,  il 
aurait  besoin,  pendant  toute  la  période  de 
l'engraissement,  de  5  kilogr.  de  bon  foin  par 
jour,  et  par  100  k.logr  de  son  poids  vivant  à 
l'état  maigre.  Chez  un  animal  oui  serait  déjà 
fort  avancé  dans  la  période  de  l'engraisse- 
ment, ce  rapport  ne  serait  plus  que  de4  kilogr. 
de  foin  pour  100  kilogr.  du  poids  de  l'animal 
sur  pied,  et  de  4  1/2  kilogr  en  prenant  une 
moyenne  entre  son  poids  à  l'état  maigre  et 
celui  qu'il  atteindra  quai,  1  il  sera  gras. 

Dans  les  rechercues  expérimentales  qui  ont 
été  faites  à  Koville  sur  la  valeur  nutritive  de 
quelques  substances  alimentaires  et  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent , 
M.  de  Domdasle  a  soigneusement  distingué 
et  évalué  la  ration  d'entretien  des  moulons  qui 
ont  servi  aux  expériences,  c'est-à-dire  celle 
qui  est  nécessaire  au  soutien  de  la  vie  chez  les 
animaux  adultes,  sans  qu'ils  augmentent  ou  di 
minuent  de  poids,  de  la  ration  de  production 
ou  celle  qui  est  employée  à  l'accroissement  du 
poids  du  corps  des  animaux  et  qui,  dans  d'au- 
tres circonstances,  peut  être  utilisée  à  la  pro- 
duction, du  lait,  du  travail,  de  la  graisse,  etc. 
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Ceci  posé,  il  trouvée  son  tour  qu'on  pouvait  re- 
garder comme  démontré  par  ses  expériences, 
que  la  quantité  d'aliment  néeessairet  au  soutien 
de  la  vie  dans  une  race  donnée  d'animaux  est 
exactement  proportionnelle  au  poids  de  leur 
cor  t,  el  que,  pour  des  moulons  mérinos  adul- 
tes, la  ration  d'entretien  est  très  approximative- 
ment de  15  liv.  (7  if'îkilngr.)  de  bon  foin  pour 
440  liv.  (V20  kilogr.)  en  poids  des  animaux, 
ou  de  3  4/10  liv.  pour  100  liv.  de  poids  des  ani- 
maux pesés  à  jeun  (  3  kilogr.  330  gram.  pour 
100  kilogr.).  Enfin  que,  relativement  à  l'en- 
grais de  la  même  race  d'animaux,  il  résulte 
clairement  de  toutes  ses  expériences:  p>  que, 
la  portion  des  alimens  que  reçoivent  les  ani- 
maux à  l'engrais  qui  est  employée  au  simple  sou- 
tien de  la  vie,  s'accroît  .  mesure  que  l'engrais- 
sement avance,  c'est -à  dire  que  le  poids  des  ani- 
maux augmente;  2°  que  la  quantité  d' alimens 
excédant  celle  portion  el  qui  est  employée  à  la 
production  d'un  quint,  met.  de  graisse. peut  s'é- 
valuer, pour  les  moulons  mérinos,  de  320  à  410 
kilogr.  de  foin. 

Nous  donnerons  encore  ici  quelques  résul- 
tats, tant  du  rapport  du  poidt  des  animaux  à 
celui  des  alimens  qui  leur  sont  nécessaires 
qu'au  volume  de  ceux-ci.  Nous  empruntons 
ces  résultats  au  2e  volume  de  l'excellent  ou- 
vrage publié  par  M.  Bi.ock,  sous  le  titre  de: 
Documens  relatifs  à  des  expériences  agrico- 
les, etc. 

Cheval.  On  suppose  qu'un  cheval  de  labour  de  taille 
moyenne,  employé  journellement  au  travail,  a  besoin, 
pour  ê're  entretenu  dans  un  état  constant  de  sanlé  el 
de  vigueur,  de  S  kilogr.  de  grain  par  jour.  L'avoine 
est  le  grain  le  [dus  propre  pour  cet  objet  ;  mais  l'auteur 
admet  que  1/3  de  cette  céréale  peut  ê  re  rempla  é  par 
du  seigle  ou  de  l'orge,  ce  qui  ne  peut  nu  re  à  la  santé 
el  à  la  force  de  l'animal.  Il  évalue  d'abord  les  grains  au 
poids,  qui  paraît  assez  propre  à  servir  de  régo'ùteurà 
leur  qualité  nutritive,  et  non  à  la  mesure,  parce  que 
l'avoine  offre  des  différences  trop  consi  iéraWîes  daus 
le  rapfiorl  qu'elle  présente  entre  son  pnids  et  son  vo- 
lume. 1!  suppose  auési  que  la  paille  qui  sert  à  la  nour- 
riture est  hachée  et  enfin  au  total  du  poids  journalier 
ou  annuel  des  alimens  il  ajoute  celui  de  la  paille  qu'on 
donne  en  litière  à  l'animal. 

Ces  suppositions  étant  admises,  il  trouve  qu'un  che- 
val exige  en  poids  une  nourriture  ainsi  composée: 


Journalière, 
lo  Grains;  seigle.      ...       1    kil.  500  gr 

awrine  ....     3          500 
2°  Fourrages;  foin     ...      2           600 

paille  harhee.       .     4          250 

Annuelle. 

54;  kil.   50 
1,3/ 7           50 

9i2         50 
l,55l          25 

Total  de  ta  nourriture.    Il           750 
3o  Litière  ;   padte.      ...      2           500 

4,288          75 
Si2         50 

Total   de   la   consommation 

cm  cheval 14          250 

5201          25 

C'est  à-dire  environ  par  an  43  quint,  met.  d'ali- 
mens,  et  52  quint,  en  ajoutant  à  ceux-ci  la  paille  de 
litière. 

Maintenant,  pour  connaître  le  volume  qu'occupe  le 
poids  journalier  des  matières  alimentaires  du  cheval,  il 
faut  consulter  les  résultats  d'expérience  quenousavons 
donnés  à  la  page  412.  d'api  es  le  savant  agronome  à  qui 
nous  empruntons  ces  détails.  Eu  opérant  les  calculs  né- 
cessaires, ou  trouve  : 


CHAP.    6e. 


DE  LA  QUANTITÉ  DE  BÉTAIL. 


De'cii 


n.  cub. 
c.  Seiple  i  kil.  500à  f  500  c«nthn.  eub.  !e  kil.  «n  total     2   7  5 

—  7   98 

—  23    . 

—  39   10 


b   A\  ouïe  3 

C.    »  OUI         1 

d.  PailU  4 
Total.     11 


5  00 
500 
250 


2280  — 
9200  — 
9V00     — 


750  occupant  «n  volume 


72   83 


Ainsi,  un  cheval  a  besoin  Journellement  l'une  nour- 
riture qui  occupe  un  volume  de  7Î  décimet.  83  cen- 
time!, cultes,  ou  environ  S  pi.  cubes,  en  y  ajoutant  23 
dectmèt  pour  la  lilière  qu'il  reçoit,  on  aura  en  tout 
95  décimèt    83  centimèt.  cubes. 

fâches.  La  nourriture  des  vaches  est  tellement  va- 
riable avec  les  saiscvis  ou  bien  suivant  les  ressources 
dont  on  dispos»-,  le  régime  auquel  on  les  soumet,  les 
produits  ou  'les  services  qu'on  veut  en  tirer,  qu'il  est 
assez  difficile  de  fournir  pour  ces  animaux  un  lerme 
moyen  bien  exact  du  poids  de  leur?  alimens.  Si  on  ad- 
met toutefois  qu'une  vache  laitière,  du  poids  de  400 
kd"fT.  sur  pied  a  besoin  journellement,  pour  son  a!i 
ni'  nt.ition  complète  el  productive  pendant  l'époque  de 
la  nourriture  verte,  de  40  à  KO  kilogr.  de  trèfle  vert  ou 
lYqni  aient  en  autres  alimens  verts,  et  de  plus,  de  2  à 
2,50  kilogr.  d'alimens  secs,  foin  ou  paille  hachée,  et 
que  cette  même  vache,  pour  sa  nourriture  d'hiver,  re 
çoive  2  à  15  kilogr.  de  racines,  2,50  à  3  kilogr.  de 
paille  hachée  et  6  7  k.logr.  de  foin,  on  trouve,  pour 
le  volume  et  le  poids  de  ses  alimens,  savoir  : 

fo  Nourriture  d  été. 

a.  F. n  volume,  110  k  120  décim.  cub.  ou  27,50  a  30  décim. 
euh.  par     00  kil    tin  poids  de  l'animal  vivant. 

b.  Kn  poids,  42  à  52,50  kil.  ou  10,  5  à  l  2  kil:  d'alimens  par 
loo  kil    poids  tiva.it. 

•.•  Nourriture  d'hiver. 

m.  Fn  ro'ume,9o  a  100  decim.  cub.  ou  22,50  à  25  decim. 
cul    pai   !00  kil    «lu  poid-  de  l'animal  sur  pied. 

b  Fn  poids,  20  à  25  kil.  ou  5  à  0,2 i  kil.  d'alimens  par  i  00 
kil.  poid»  vivant. 

En  moyenne,  or.  peut  calculer  qu'une  vache  du  poids 
fixé  ci-dessus  doil  recevoir  pendant  toute  l'année  une 
nourriture  qui  représente,  sous  le  rapport  de  la  faculté 
nutritive,  It  à  14  kilogr.  de  bon  loin,  ou  3  à  3,50 
kilogr.  par  100  kil'  gr.  du  poids  vivant,  qui  occupent 
un  volume  de  110  à  iS0  déiimèt.  cubes  (22,50  à  25 
décimèt.  cub.  par  100  kilogr.),  et  2  kilogr.  50  de 
paille  de  litière  qui  occuper  23  décin.èt. 

bitufde  trait  Un  boeuf  de  trait  du  poids  vivant  de 
430  à  600  kilogr., exige,  pour  être  maintenu  dans  toute 
sa  vigueur  et  en  bon  état,  de  45  à  50  kilogr.  de  trèfle 
ou  autres  alimens  verts  ayant  la  même  valeur  nutritive, 
et  2  à  2,50  kilogr.  de  paille  pendant  la  saison  d'été. En 
hiver  il  doit  recevoir  12  à  M  kilogr.  de  bon  foin  ou 
IVquivalent  en  divers  al. mens,  c'est-à-dire  9  à  10 
kilogr.  d'alimens  verts  et  2,T  à  3  kilogr.  d'alimens 
secs  par  îoo  kilogr   du  poids  de  l'an t mat. 

Bœuf  d'engrais.  L  auteur  admet  qu'un  bœuf  du 
poids  ci  dessus  peut  être  engraissé  en  126  jours  avec 
2, bol  kilogr.  de  pommes  de  terre,  616  de  grain  égru- 
gé,  966  de  foin,  574  de  paille  hachée,  1P9  de  son, 
3R  de  tourteaux  et  1  3  de  sel  ;  au  total,  5,000  kilogr. 
d'alimens,  ou  40  kilogr.  environ  d'alimens  par  jour, 
c'est-à  dire  8  à  9  kilogr.  d'alimens  vertselsecs  par  100 
kilogr.  de  poids  vivant. 

H  été  s  à  laine.  Une  bêle  à  lainede  race  mérinos,  pe- 
sant de  45  a  50  kilogr.  poids  vivant,  a  besoin  chaque 
jour  pour  son  alinit  ntalion  lomplele  à  ta  crèche,  quand 
sa  nourriture  consiste  en  trèfle  vert,  de  3  à  4  kilogr. 
de  cette  matière,  et,  de  plus,  de  500  à  700  grain,  de 
paille. 
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En  moyenne,  un  troupeau  qui  contient  un  asseï 
grand  nombre  de  jeunes  bêtes  exige  de  3  à  3  l/i 
kilogr.  au  plus  de  Irèfla  vert  par  jour  et  par  tète  et  la 
quantité  de  paille  lixée  ci-dessus.  En  hiver,  si  les  mou- 
tons sont  nourris  seulement  au  foin,  il  en  faut  par  tète 
1,100  à  1,500  gram.  par  jour  et  par  tête,  et,  dans  un 
troupeau  où  le  poids  moyen  des  bêles  jeunes  et  adulte» 
n'est  que  de  36  à  3»  kilogr.,  il  faut  regarder  comme 
suffisant  1  kilogr.  de  bon  foin  par  jour  et  par  tète,  à 
l'exception  des  brebis  qui  allaitent  et  qui  doivent  rece- 
voir 50n  gram.  de  p'us  par  tète. 

En  résumé,  !\1 .  Bi.ock.  a  trouvé,  par  des  expériences 
multipliées,  que  la  quantité  de  nourriture  la  pljs  con- 
venable pour  l'alimentation  et  l'entretien  d'un  trou- 
peau de  mérinos  était  : 

Fn  volcue  ;  nourriture  d'été,  13  à  1  5  decim.  cub.  par  têt» 
el  par  jour,  ou  environ  26  à  iO  decim.  cub.  pour  100  kil. 
du  |  oid>  des  animaux  vivans, 

Nourriture  d'hiver  11  à  l'S  décim.  cub.  ou  22  à  26  décim. 
eub.  par   I  00  k»l. 

En  roiDs,  7  à  10  kil.  pour  la  nourriture  d'été  et  4  à  5,5 
kil.  pour  la  nourriture  d'hiver,  pour  chaque  quintal  métrique 
du  poids  ('es  animaux  vivans,  ou  2,  80  *  3  kil.  quand  la  nour- 
rit me  est  réduite  an  loin  sec,  pour  100  kil.  de  toutes  hétes 
du  troupeau. 

En  moyenne  il  faut  compter  150  à  160  gram.  de 
paille  pour  litière  par  tête  d'animal  pendant  tout  le 
cours  de  l'année,  ou  55  à  60  kibgr.  par  année  pour 
chacune  d'elles. 
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Méthode  pour  calculer  la  quantité  du 
bétail. 


Essayons  maintenant,  avec  les  documens 
que  nous  possédons,  de  donner  une  idée  de 
la  méthode  que  nous  proposons  et  des  cal- 
culs auxquels  ou  doit  se  livrer  pour  détermi- 
ner la  quantité  de  bélail  dont  il  convient  de 
peupler  un  domaine,  ou  mieux,  ainsi  qu'on 
l'exprime  quelquefois,  le  poids  du  bélail  dont 
ou  doit  charger  les  terres  de  la  ferme. 

Supposons,  pour  prendre  un  exemple,  qu'il  s'agit  du 
domaine  de  202  hect.  25  ares,  en  terre  de  diverses 
nature  et  classe,  dont  nous  avons  cherché  à  estimer  la 
valeur  foncière  et  locative  dans  le  chap.  II  du  lit.  II 
qui  traite  de  l'estimation  des  domaines  ruraux. 

Dans  ce  chapitre,  nous  avons  évalué  et  porté  dans 
le  tableau  de  la  page  353  le  produit  des  tetres  arables., 
des  prairies  et  des  pâturages,  d'après  les  méthodes 
qui  s'y  trouvent  indiquées  et  en  prenant  pour  base  des 
assolemens  conformes  à  la  nature  des  terres  et  aux  di- 
verses classes  auxquelles  elles  appartiennent. 

Si  les  assolemens  n  étaient  pas  les  mêmes  que  ceux 
que  nous  avons  pris  pour  exemples  el  qu'on  récoltât 
une  plus  grande  variété  de  produits  en  fourrages,  ra- 
cines et  grains  diveis  ou  qu'on  pût  se  procurer  au  de- 
hors des  résidus  ou  autres  matières  alimentaires,  tou- 
tes ces  substances  devraient  être  pour  la  commodité 
des  calculs  évaluées  sous  le  rapport  de  la  faculté  nu- 
tritive en  foin  sec  de  prai/ie  naturelle  de  itr  qua- 
lité, d'après  le  tableau  que  nous  venons  de  donnera  la 
page  467  et  le»  documens  qui  le  suivent. 

Cela  posé,  nous  voyons  (p.  354),  dans  le  cas  de  la 
stabulation  permanente ,  le  seul  dont  nous  allons 
nous  occuper  ici  ,  que  ,  toute  déduction  faite  sur 
le  produit  brut,  tant  pour  perte  el  diminution  de  poids 
que  pour  modifications  apportées  par  la  féculerie,  il 
reste,  soil  en  paille,  soit  en  bon  foin  ou  autres  substan- 
ces fourragères  réduites  en  bon  foin,  un  masse  de 
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en  quint. 


i.  met.,       Paille.  Foin. 

f6t  de.      .      ■      •      •      •      •    3»642   75     3>691    n 

Sur  cette  masse  de  fourrages 
nous  avons  déduit  ceux  con- 
sommés parles  bêles  de  trait  du 
domaine  et  qui  ont  été  évalués 
à 1,064    80      1,329    75 

Il  est  donc  resté  en  fourrages 
disponibles  pour  les  bêles  de 
rente 2,578   25      2,361    25 

Maintenant  nous  pouvons  sup- 
poser que  la  moitié  de  la  paille 
sera  consommée  comme  aliment 
et  l'autre  moitié  comme  litière, 
et,  en  évaluant  la  lre  sous  le  rap- 
port de  sa  valeur  nutritive  au 
1/3  d'un  même  poids  de  foin, 
suivant  le  tableau  (p.  467), 
nous  aurons  à  ajouter  au  foin 
en  nombres  ronds 


Total. 


430 
2,791    25 


Ainsi,  au  total,  c'est  une  masse  de  2,791 ,25  quint . 
met,  ou  "2  79,125  kilogr.  de  foin  sec  ou  l'équivalent 
en  autres  substances  dont  nous  pouvons  disposer  an- 
nuellement pour  les  bêles  de  renie  du  domaine. 

Maintenant,  si  nous  consu'tons  les  documens  qui 
ont  été  donnés  dans  le  paragraphe  précédent,  nous 
voyons  que,  pout  les  diverses  espèces  de  besliaux,  il  faut, 
à  f.jrt  peu  près  pour  leur  ration  d'entretien,  une  masse 
de  malières  alimentaires,  représentée  par  3  kilogr.  de 
foin  sec,  pour  100  kilogr.  du  poids  des  besliaux  vi- 
vans,  ou  pour  l'année  environ  1,100  kilogr.  En  divisant 
donc  par  ce  nombre  de  1,100  kilogr.  les  279, 125  kilogr. 
donl  nous  pouvons  disposer  annuellement,  le  quotient 
ou  25,506  représentera  en  quint,  met.  le  poids  des 
besliaux  qu'on  peut  maintenir  à  la  ration  d'enlrelien 
sur  le  domaine  el  dont  on  pourra  le  charger. 

Ce  poids  de  25,366  kilogr.  de  bestiaux  peut  être 
réparti  de  bien  des  manières  différentes, soit  entre  des 
espèces  diverses  de  bestiaux, soit  entre  les  races  mul- 
tipl.ées  que  présentent  celles-ci.  Par  exemple,  en  choi- 
sissant des  vaches,  on  peut  charger  le  domaine  de  : 

10^  vaches  de  la  race  auvergnate  de  Salers,  da  poids  moyen 

de  2à0  kil. 


92  —  du  département  de  TAin.  — 

78  —  de  Roville  — 

7  2  —  de  race  charolaise.  — 

68  —  de  race  normande.  — 

64  —  de  race  hollandaise.  — 

50  —  de  la  grosse  race  suisse.  — 


2"?5 
325 
350 
375 
'100 
500 
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Si  ce  sont  des  bêtes  à  laine  qu'on  choisit,  on  peut 
entretenir  un  troupeau  de  6  40  à  650  têtes  de  mérinos 
jeunes  et  adultes,  du  poids  moyen  de  40  kilogr.  paf 
tète,  ou  840  à  850  tètes  de  moutons  picards,  du  poids 
moyen,  c'est  à-dire  jeunes  el  adultes  de  30  kilogr., 
ou  bien  1,000  tètes  environ  de  moutons  du  Colentin, 
du  poids  moyen  de  2  4  kilogr.,  etc. 

S'il  s'agissait  d'engraisser  des  bestiaux,  alors  on 
compterait  dans  ce  calcul  chaque  bête  comme  2  tètes 
pendant  tout  l'espace  de  temps  que  doit  durer  l'en- 
graissement, puisque,  dans  ce  cas,  les  animaux  con- 
somment environ  le  double  de  leur  ration  d'enlre- 
tien. 

Cette  méthode,  pour  calculer  le  poids  vi- 
vant des  bestiaux  dont  il  convient  de  charger 
les  terres  d'un  domaine,  quoique  beaucoup 
plus  exacte  que  celles  qu'on  a  coutume  de 
proposer,  ne  fournit  pas  néanmoins  un  chiffre 
absolu  et  invariable  et  dont  on  ne  puisse  s'é- 
loigner. Dans  nos  évaluations  de  la  production 
végétale,  nous  avons  cherché  à  tenir  compte 
des  chances  diverses  qui  la  menacent,  mais 
nous  n'avons  pu  avoir  égard  à  toutes  les  cir- 
constances que  peuvent  présenter  les  locali- 
tés. D'ailleurs,  quand  on  organise  un  établis- 
sement, seul  point  de  vue  sous  lequel  nous 
avons  examiné  la  question  qui  nous  occupe, 
on  n'esl  pas  toujous  en  mesure  de  se  procurer 
immédiatement  tous  les  bestiaux  donl  on  aura 
besoin  quand  on  aura  adopté  un  système  défini- 
tif d'exploitation, ou  bienon  ne  possèdepas  tous 
les  élémens  qui  peuvent  servir  aux  calculs 
propres  à  faire  connaître  avec  rigueur  l'es- 
pèce, la  race  ou  le  nombre  des  bestiaux  qui 
fournissent  les  engrais  nécessaires  ou  con- 
somment, au  prix  le  plus  avantageux,  les 
fourrages  produits.  Souvent  on  veut  faire  des 
essais,  car,  dans  une  pareille  matière  où  il 
faut  marcher  avec  une  extrême  prudence,  on 
ne  saurait  apporter  trop  de  soins  à  peser  avec 
maturité  toutes  les  circonstances  qui  influent 
sur  la  production  animale,  et  à  porter,  par 
une  comptabilité  exacte  et  rigoureuse,  la  lu- 
mière dans  cette  branche  importante  de 
l'économie  rurale.  Ce  n'est  que  lorsqu'on 
est  suffisamment  éclairé  et  qu'on  possède  tous 
les  élémens  des  calculs  économiques  qu'on 
peut  se  résoudre  à  compléter  l'organisation 
de  ce  service  et  à  donner  à  son  établissement 
tout  le  développement  donl  il  est  susceptible, 

F.  M. 
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Parmi  les  services  variés  que  l'administra- 
teur doit  organiser  lorsqu'il  forme  un  établis- 
sement, il  n'en  est  aucun  qui  exerce  une  in- 
fluence plus  directe  et  plus  majeure  sur  la 
production  végétale  el  même  animale  que  ce- 
lui des  engrais.  C'est  assez  dire  qu'on  ne  sau- 
rait apporter  trop  de  soin  et  d'attention  à  éta- 
blir sur  des  bases  fixes  une  branche  de  ser- 
vice de  laquelle  dépend,  dans  la  plupart  des 
cas,  la  quantité  et  même  la  qualité  des  pro- 
duits de  l'établissement. 

Nous  avons  vu  dans  le  tom.  1er,  p.  59  et  84, 
ce  qu'on  entend  par  amendement  et  par  stimu- 
lant. Ces  substances,  que  l'administrateur 
doit  chercher  avec  empressement  à  se  procu- 
rer quand  il  les  juge  nécessaires  au  maintien 


de  la  fécondité  de  ses  terres,  ne  nous  occupe- 
ront pas  ici,  parce  que  la  plupart  du  temps 
on  peut  les  acquérir  à  prix  d'argent  ou  au 
moyen  de  quelques  travaux  mécaniques,  et 
qu'il  ne  s'agit  que  de  faire  choix  de  celles  qui 
sont  le  mieux  adaptées  à  la  nature  du  sol  et 
au  prix  le  plus  modéré. 

Ce  qui  nous  intéresse  pour  le  moment,  ce 
sont  les  engrais  ou  débris  divers  des  animaux 
et  des  végétaux,  dont  la  décomposition  fournit 
les  élémens  de  la  nutrition  des  plantes;  en- 
core, ne  nous  appliquerons-nous  pas  à  diriger 
la  récolte  ou  l'emploi  des  différons  engrais 
qu'on  tire  des  2  règnes,  parce  que  nous  som- 
mes entrés  à  cet  égard,  dans  le  tom.  Ier,  p.  87, 
[  dans  tous  les  détails  que  comporte  celte  ma- 


CHAP.    V 

tière,  et  que  nous  avons  même  fait  connaître 
aux  pag.  111  et  112  leur  valeur  comparative. 
Dans  ce  chapitre,  ÛOUS  nous  proposons  séHile- 
menjtde  traiter,  sous  un  point  de  vue  général, 
de  remploi  et  de  la  production  de$  engrais  mix- 
tes, désignes  plus  particulièrement  sous  5e 
nom  de  fumiers,  qu'on  est  généralement  obli- 
gé de  produire  sur  la  ferme  même, au  moyen 
des  machines  ou  inst rumens  que  nous  avons 
nommés  bêtes  de  rente.,  et  qui  sont  les  ré- 
sidus des  substances  végétales  que  ces  ani- 
maux ont  consommées  comme  alimens,  et  de 
leurs  boissons  unies  à  quelques  autres  matiè- 
res qui  leur  ont  servi  de  litière. 

Les  fumiers  que  produisent  les  animaux  do- 
mestiques qu'on  entretient  sur  les  établisse- 
mens  ruraux  diffèrent  par  leur  nature  et  par 
leur  action  sur  la  végétation  suivant  l'espèce 
des  animaux.  En  outre,  on  remarque  dans 
leur  effet,  même  dans  une  seule  et  même  es- 
pèce, bien  d'autres  différences,  dues  tantôt  à 
la  qualité  plus  ou  moins  nutritive  des  alimens, 
à  leur  abondance,  à  l'âge  des  sujets,  à  leur 
condition  hygiénique,  à  l'état  de  solidité  ou  de 
fluidité 'des  déjections,  aux  matières  sur  les- 
quelles on  reçoit  celles-ci,  à  l'état  de  macéra 
tion  ou  de  décomposition  dans  lesquelles  on 
applique  ces  fumiers,  etc.  Ces  variations  infi- 
nies pouvant  difficilement  être  prises  en  con- 
sidération quand  il  s'agit  de  principes  géné- 
raux d'administration,  nous  nous  proposons, 
dans  les  questions  diverses  qui  vont  faire  l'ob- 
jet de  ce  chapitre,  d'appliquer  la  plupart  de 
nos  raisonnemens  à  un  fumier  normal  qui  ser- 
vira de  type  ou  mesure  pour  les  autres  fu- 
miers sous  diffêrens  états. 

Ce  fumier  normal  est  un  fumier  de  bêtes  à 
cornes  saines  et  en  bon  état,  nourries  à  l'éta- 
bleavec  abondance,  avec  des  alimens  de  bonne 
qualité  en  partie  secs  et  en  partie  verts,  et  re- 
cevant une  quantité  suffisante  de  litière  pour 
absorber  toutes  les  déjections.  Ce  fumier,  au 
moment  où  on  le  répand  sur  les  terres  aux- 
quelles il  doit  rendre  la  fécondité,  a  éprouvé 
non  pas  une  fermentation  prolongée,  qui  a 
volatilisé  une 
contenait, 

lui  a  donné  un  aspect  gras,  qui  en  a  amolli  et 
aplati  toutes  les  pailles  et  rendu  toutes  les 
parties  homogènes. Dans  cet  état  moyen  d'hu- 
midité, le  fumier,  quand  c'est  la  paille  qui  a 
servi  de  litière,  doit  peser  de  730  à  760  kilogr. 
le  met.  cube  (50  à  60  liv.  le  pi.  cube),  sous  la 
pression  qu'il  éprouverait  dans  une  charrette 
où  on  le  chargerait  pour  le  transporter  aux 
champs. 

Ordinairement  la  quantité  de  fumier  qu'on 
transporte  est  calculée  par  charges  ou  chars  à 
4  ou  à  2  chevaux;  quelquefois  aussi  par  cha- 
riots à  1  cheval  La  charge  d'un  char  attelé  de 
4  chevaux  est  de  40  pi.  cubes  de  fumier  nor- 
mal ou  de  1000  kilogr.,  et  celle  d'un  char  à  2 
chevaux  de  25  pi.  cubes  ou  de  625  kilogr.  Au 
reste,  rien  n'est  plus  incertain  que  la  quantité 
de  fumier  qu'on  charge  sur  des  chariots  ou 
charrettes  ;  celle-ci  dépend  de  la  force  des  bê- 
tes de  trait,  de  l'habitude  et  du  soin  qu'on 
met  à  charger,  de  la  saison,  de  l'état  des  che- 
mins et  de  l'éloignement;  mais  nous  nous  en 
référerons  toujours  aux  chiffres  ci -dessus 
toutes  les  fois  que  nous  aurons  l'occasion 
de  mesurer  les  engrais  par  char  de  fumier. 
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&rande  partie  des  principes  qu'il 
mais    plutôt  une   macération  qui 


Il  existe  peu  d'expériences  sur  le  poids 
comparatif  des  fumiers  à  diffêrens  états. 
M.  Block  estime  que  le  fumier  de  bêtes  à  cor- 
nes, nourries  avec  des  alimens  secs,  contient 
75  p.  0/0  de  son  poids  d'humidité  et  80  quand 
les  alimens  sont  donnés  en  vert.  Dans  des 
expériences  faites  en  1830  par  M.  le  baron  de 
Voght,  pour  s'assurer  de  l'action  des  engrais 
sur  la  production,  ce  savant  agronome  a  trou- 
vé que  divers  fumiers,  ainsi  qu'un  compost, 
présentaient,  par  pi.  cube,  les  poids  sui- 
vans  : 

Bœufs.     Fumier  gras.     ...     26      kilogr. 
.     .     21,5 


17,25 

13,62 
13,50 


là.      frais.     .     .     . 

Chevaux.  Fumier  gras.     .     .     . 

Id.  après  8  jours  de 

fermentation.     . 

Id.  frais 

Compost  de  2/3  fumier  frais  de 
de   bœuf  et   1/3 
terre  grasse,  ga- 
zon et  herbes  pa- 
rasites ....     30 
Une  fois  fixé  sur  la  nature  et  la  qualité  du 
fumier  qu'il  se  propose  d'employer  ou  qui  lui 
servira  de  terme  de  comparaison,  l'adminis- 
trateur, pour  organiser  d'une  manière  régu- 
lière le  service  des  engrais,  doit  discuter  les  2 
points  suivans  : 

1°  Quelle  sera  la  quantité  de  fumier,  dans 
les  systèmes  de  culture  et  d'aménagement, 
qu'il  adoptera  nécessaire  pour  entretenir  la 
fécondité  naturelle  de  ses  terres  épuisées  par 
des  récoltes  successives  ; 

2°  Comment  parviendra- 1- il  à  produire  la 
quantité  d'engrais  ci-dessus  déterminée  ou  à 
mettre  la  production  du  fumier  au  niveau  de 
sa  consommation. 

Afin  de  l'aider  dans  cette  discussion,  nous 
allons  lui  présenter  des  considérations  de 
pratique  et  plusieurs  faits  importans  qu'on 
doit  à  l'expérience  et  qui  pourront  lui  servir 
de  guides  dans  cette  importante  matière. 


Section  Ire. 


De  la  consommation  des 
engrais. 


Lorsque  nous  avons  cherché  à  donner  une 
idée  de  cette  partie  des  sciences  agricoles 
qu'on  nomme  Y agronométrie  ou  phorométrie 
{voy.  tom.  I'-',  p.  51),  nous  avons  vu  que  la  fé- 
condité était  le  produit  de  2  forces  distinctes: 
l'une  qui  a  été  désignée  sous  les  noms  de 
force,  puissance  ou  activité  du  sol,  et  qui  parait 
due  à  sa  composition  intime,  à  l'heureuse 
combinaison  des  matériaux  qui  le  constituent 
et  à  toutes  ses  propriétés  naturelles  ou  ac- 
quises dans  leurs  rapports  avec  les  circon- 
stances du  climat,  de  la  situation,  etc.  ;  et  l'au- 
tre, qu'on  a  appelée  richesse,  et  qu'il  doit  en 
grande  partie  aux  matières  organiques  en  état 
de  décomposition  qu'il  renferme  naturelle- 
menton  qu'on  y  dépose  comme  engrais. 

Ces  matières  organiques,  végétales  ou  ani- 
males, en  se  décomposant  peu  a  peu  sous  l'in- 
fluence de  causes  diverses,  fournissent  les 
produits  liquides  ou  gazeux  qui  servent  en 
grande  partie  à  la  nutrition  des  plantes,  et 
plus  un  sol,  généralement  parlant,  contient 
de  ces  matières  et  de  puissance  pour  les  met- 
tre en  œuvre,  et  pins  aussi  il  a  de  fécondité  et 
est  propre  à  produire  des  végétaux  utiles. 
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LIV.   Vil. 


Puisque  les  matières  Organiques  oui  con-  j  que  leurs  élémens  puissent  servir  a  la  nutri 


stitucul  la  richesse  d'un  sol  se  décomposent 
peu  à  peu  pour  subvenir  à  la  nutrition  et  au 
développement  des  végétaux,  il  en  résulte  na- 
turellement qu'une  terre  de  laquelle  on  exige 
une  récolte  de  plantes  épuisantes  perd  plus  ou 
moins  de  sa  richesse,  et  que  celle  perte  est 
d'autant  plus  considérable  qu'on  lui  demande 
successivement  un  plus  grand  nombre  de  ré- 
coltes. Le  sol  devient  donc  peu  à  peu  moins 
fécond  à  mesure  que  le  nombre  des  récoltes 
successives  augmente  et  qu'il  abandonne  aux 
plantes  les  sucs  nourriciers  qu'il  contenait,  et 
cet  appauvrissement  peut  aller  au  point  qu'il 
ne  donne  plus  que  des  récolles  dont  la  valeur 
ne  surpasse  pas  les  frais  de  culture  ou  reste 
même  au-dessous. 

I!  est  rare  qu'on  laisse  descendre  les  terres 
en  culture  à  ce  degré  d'épuisement,  et,  en 
ginéral,  on  maintient  leur  richesse  en  leur  res- 
tituant de  temps  ?  autre,  par  des  engrais,  la 
quantité  de  matières  organiques  qui  ont  été 
consommées  par  la  production  des  plantes 
épuisantes. 

Une  terre  en  culture,  en  quelque  état 
qu'elle  se  trouve  au  moment  où  l'on  vient 
d'en  tirer  plusieurs  récolles  de  végétaux  pré- 
cieux, à  l'instant  où  se  termine  le  cours  de  la 
rotation  qui  lui  a  été  appliquée  et  où  l'on  va 
lui  distribuer  de  nouveau  des  amendemens  ou 
des  engrais,  possède  ordinairement  encore  as- 
sez de  puissance  ou  de  richesse  pour  donner 
quelques  produits.  Cette  faculté  de  produire 
que  le  sol  conserve  encore  est  ce  que  Thaer 
appelle  sa  fécondité  naturelle.  L'instant  où  il 
faut  cesser  de  demander  à  la  terre  des  récol- 
tes de  végétaux  précieux  et  où  il  est  néces- 
saire de  lui  restituer,  par  des  amendemens  ou 
des  engrais,  la  puissance  et  la  richesse  qu'elle 
a  perdue  par  la  production,  a  été  désigné  par 
M.  de  Wulffen  par  l'expression  de  point 
d'arrêt,  parce  que  c'est  celui  où  il  faut  s'arrê- 
ter si  l'on  ne  veut  pas  diminuer  sa  fécondité 
naturelle  ou  acquise,  et  celui  au-dessous  du- 
quel on  cesserait  d'obtenir  le  produit  net  le 
plus  considérable  ou  du  moins  un  produit 
suffisant  pour  rembourser  les  frais  de  pro- 
duction. 

La  fécondité  naturelle  d'une  terre  est  sus- 
ceptible de  s'élever  ou  de  s'abaisser  suivant  les 
circonstances.  Par  exemple,  on  l'accroît  lors- 
que, par  des  amendemens  bien  choisis,  don- 
nés à  certains  intervalles  et  en  quantité  suffi- 
sante, ou  par  des  façons  multipliées,  on  aug- 
mente sa  puissance.  De  même  on  l'élève  suc- 
cessivement quand  on  accroît  sa  richesse  en 
lui  distribuant  une  quantité  d'engrais  supé- 
rieure à  celle  que  les  récoltes  successives  ont 
pu  consommer.  On  entretient  cette  fécondité 
si  les  amendemens  et  les  engrais  sont  distri- 
bués à  des  époques  et  en  quantités  telles  que, 
chaque  fois  qu'on  les  renouvelle,  la  terre  soit 
arrivée  au  même  degré  d'épuisement  ou  au 
même  point  d'arrêt  Enfin,  la  fécondité  dimi- 
nue successivement  quand  ou  la  laisse  des- 
cendre au-dessous  de  ce  point  et  du  degré  de 
puissance  et  de  richesse  qu'elle  possédait  en- 
core à  la  fin  du  cours  des  rotations  anté- 
rieures. 

Tous  les  sols  ne  possédant  pas  la  même  puis- 
sance ou  activité  pour  décomposer  les  engrais 
Ct   les  amener  successivement  à  un   état  tel 


tion  des  végétaux;  il  s'ensuit  que  le  degré 
de  fécondité  qu'on  communique  à  des  terres 
par  une  fumure  donnée  en  même  quantité 
avec  un  fumier  de  même  espèce  et  qualité  et 
dans  un  même  système  de  culture  et  d'amé- 
nagement est  loin  d'être  le  même.  11  y  a  plus; 
il  est  impossible,  sans  porter  préjudice  à  la 
végétation  des  plantes  précieuses,  de  donner 
aux  terres  une  quantité  d'engrais  supérieure 
à  leur  puissance  ou  à  celle  qu'elle  peuvent 
élaborer  pour  la  nutrition  de  ces  végétaux  ou 
que  ceux-ci  doivent  s'assimiler  dans  un  temps 
donné  pour  remplir  le  but  de  leur  culture. 
Ainsi,  tout  le  monde  sait  que,  dans  les  terres 
actives  où  on  dépose  une  trop  grande  quantité 
d'engrais,  les  céréales  prennent  en  hauteur 
un  développement  trop  considérable  et  qu'el- 
les versent,  et  il  n'est  pas  d'agriculteur  qui  ne 
sache  que,  dans  les  sols  fégers  et  sablonneux, 
il  est  bien  plus  profitable  d'employer  le  fu- 
mier en  doses  plus  petites  et  plus  fréquem- 
ment répétées.  Cette  différence  est  encore  ac- 
crue par  le  climat,  l'exposition,  divers  phé- 
nomènes physiques,  le  mode  de  culture  et 
d'aménagement,  circonstances  dont  il  est  très 
difficile  de  tenir  compte  quand  on  traite 
d'une  manière  générale  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe. 

On  comprend  néanmoins,  d'après  ce  qui 
précède,  les  principes  qui  doivent  servir  de 
guide  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  déterminer 
les  époques  auxquelles  il  convient  de  renou- 
veler les  fumures  sur  une  terre  quelconque  et 
la  quantité  de  fumier  qu'il  est  nécessaire  de 
lui  donner. 

En  règle  générale,  on  doit  renouveler  la  fu- 
mure assez  souvent  pour  que  la  fécondité  na- 
turelle du  sol  ne  descende  jamais  au-dessous 
du  degré  qu'elle  a  déjà  atteint,  et  souvent 
même  fixer  le  point  d'arrêt  de  façon  que  la 
richesse  s'accroisse  graduellement  jusqu'à  la 
limite  que  comporte  la  puissance  ou  l'activité 
du  sol. 

De  même,  on  doit  fumer  en  quantité  suffi- 
sante,non-seulement  pour  conserver  au  moins 
à  la  terre  son  degré  de  fécondité  naturelle, 
mais  en  outre  pour  faire  l'emploi  le  plus  utile 
et  le  plus  économique  de  la  force  du  fumier, 
c'est-à-dire  que  le  fumier  doit  être  en  quantité 
proportionnée  à  celle  que  la  puissance  du  sol, 
aidée  par  un  mode  raisonné  de  culture,  peut 
utilement  décomposer  et  élaborer  successive- 
ment pour  la  nutrition  parfaite  et  le  dévelop- 
pement complet  des  végétaux  utiles  qu'on 
cultive. 

Les  céréales  étant  les  produits  cultivés  les 
plus  précieux  pour  l'homme,  et  leur  produit 
étant,  avec  un  bon  mode  de  culture,  dans  un 
rapport  direct  avec  la  fécondité  du  sol,  c'est 
leur  production  qui  sert  à  mesurer  la  richesse 
ou  l'épuisement  des  terres. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  montrer  comment 
on  peut  parvenir,  par  les  principes  de  l'agro- 
nométrie,  à  déterminer  la  quantité  de  ri- 
chesse qu'il  convient  de  donner  ai.x  terres  de 
diverses  puissances  pour  obtenir  divers  ré- 
sultats ou  comment  on  mesure  son  épuise- 
ment par  des  récoltes  successives  ou  des  cul- 
tures variées;  mais  celte  partie  de  la  science 
est  encore  trop  compliquée  et  trop  incertaine 
pour  qu'on  puisse  la  développer  dans  un  ou- 
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vrage  de  la  nature  de  celui-ci;  aussi  nous  bor- 
nerons-nous aux  aperçus  généraux  précédons 
pour  passer  à  des  théories  plus  simples  et 
d'une  application  plus  facile. 

Les  terres  arables,  sous  le  rapport  de  la  fé- 
condité, offrent  des  différences  si  considéra- 
bles que,  pour  ne  pas  entrer  dans  des  détails 
trop  étendus,  on  a  été  contraint,  toutes  les 
fois  qu'on  veut  s'occuper  de  leur  culture 
d'une  manière  un  peu  générale,  de  les  classer 
en  lin  certain  nombre  de  groupes  naturels, 
en  laissant  à  l'intelligence  du  cultivateur  le 
soin  d'apprécier  les  nuances  qui  séparent 
chaque  groupe  et  de  modifier  en  conséquence 
les  applications.  M.  de  Wulffen,  eu  s'ap- 
puvant  sur  l'expérience  des  agriculteurs  et 
sur  les  principes  de  ragronométrie,à  laquelle 
il  a  fait  faire  d'importans  progrès,  a,  dans  un 
ouvrage  publié  depuis  peu  d'années  (1),  cher- 
ché à  classer  les  terres  et  à  évaluer  la  quantité 
d'engrais  qu'elles  réclament,  en  tenant  compte 
des  différences  principales  qu'elles  présen- 
tent sous  le  rapport  de  la  puissance  et  de  la 
richesse,  et  à  présenter  une  théorie  simple 
pour  conserver  celle-ci  ou  l'accroître.  Voici 
les  bases  de  sa  classification  des  terres,  qu'il 
partage  ert  sols  riches,  moyens  et  pauvres  : 

1°  On  doit  considérer  selon  lui  comme  un  sol  riche 
celui  qui,  dans  une  récolle  de  céréales,  fournit  une 
quantité  de  paille  telle  qu'ajoutée  à  une  quantité  de 
foin  égale  en  poids  au  grain  qu'elle  a  donné,  le  tout 
transformé  en  fumier  sou  plus  que  suffisant  pour  ré- 
parer la  richesse  enlevée  à  la  terre  par  cette  récolte  de 
grain. 

Ainsi,  supposons  une  terre  à  froment  qui  dans  une 
année  moyenne  produit  par  hectare,  après  la  fumure, 
2i  hect  litres  de  froment  et  48.64  quint,  méi  de  paille*, 
que  le  grain  ait  atteint  sa  maturité  complète  ,  qu'il  ne 
soit  attaqué  ni  par  la  rouille,  ni  'a  carie,  ni  infecté 
de  mauvaises  herbes,  et  que  ce  grain  et  la  paille  aient 
acquis  tout  leur  développement;  dans  ce  cas,  en  ad- 
mettant que  le  froment  pesé  76  kil.  l'hectolitre,  on 
aura  pour  les  2  1  hect 1.8-24  kil. 

Pour  la  paille 4.864 

Au  total.     .     .     .     6,688 


Ainsi ,  en  remplaçant  le  grain  par  un  égal  poids  de 
foin,  on  aurait  6-688  kil.  de  fourrages  pour  réparer  la 
richesse  du  sol.  Or,  celle  quantité  transformée  en  fu- 
mier en  fournira  16,720  kil.  (en  la  multipliant  par 
2,5  suivant  M.  de  Wocffen).  ou  environ  167  quint, 
métriq  ,  tandis  que  suivant  notre  auteur  400  quinfaux 
suffisent  dans  ce  terrain  pour  obtenir  3  récoltes  de 
gtaio  .  c'est  à-dire  que  chaque  récolte  n'y  consomme 
que  lô">  quint.  Ce  terrain  est  donc  un  sol  riche  dans 
l'ace  pi  on  que  M.  de  "Wclffen  attache  à  ce  mot. 

2°  Un  sol  moyen  est  celui  dans  lequel  la  paille  pro- 
duite, ajoutée  à  une  quautiiéde  foin  égale  au  poids  du 
grain,  fournit  un  poidsde  fumier  suffisant  pour  réparer 
la  portion  de  richesse  que  la  récolte  a  enlevée  à  la 
terre. 

Ainsi,  en  supposant  qu'une  terre  a  besoin  de  360 
quint,  met.  de  fumier  par  hectare  pour  produire  3  ré- 
colles de  céréales,  c'est-à-dire  que  chaque  récolte  con- 
somme 1-20  qnmtaux,  et  que  celte  terre  donne  40  hect. 
de  froment  pesant 1,520  kil. 

El  38,-20  quint,  de  paille 3,820 

On  aura  au  total.      .      .      5,340 


En  remplaçant  le  grain  par  un  poids  égal  de  foin  on 
a  donc  5,3 io  kil.  qui,  transformés  en  fumier,  doivent 
(en  multipliant  par  2,5),  en  donner  12,350  kil.,  ou 
à  peu  près  t-23  quint,  met.  Le  terrain  en  question  ap- 
partient donc  à  un  sol  moyen. 

5°  Le  sol  pauvre  esi  celui  dans  lequel  la  paille  ré- 
collée; et  l'équivalent  pondéral  en  foin  du  grain  produit 
ne  suffisent  plus  pour  entretenir  la  fécondité  de  la  terre 
quand  on  les  transforme  en  fumier,  (.'e  sol  est  partagé 
en  sol  chaud  et  en  solfrvid,  ou  mieux  en  sol  ajtifel 
en  sol  paresseux. 

Par  exemple,  il  est  facile  de  calculer  qu'un  terrain 
qui  exigerait  30o  quint,  met.  de  fumier  pour  donner 
3  récoltes  de  grain,  et  qui  ne  produirait  que  12  hect., 
serait  un  sol  pauvredans  l'acception  attachée  ici  à  ce  mot. 

En  admettant  cette  division  des  terres  par  M.  de 
WuLFFEtv,  on  peut  évaluer  les  fumures  d'après  les  iè- 
gles  générales  suivantes,  en  s'oecupant  en  lrr  lieu  du 
sol  moyen  qu'on  peut  considérer  comme  un  terrain 
propre  à  servir  aux  autvs  de  terme  de  comparaison. 

A.  Sol  moyen.  —  «.  Dans  ce  sol  la  fumure  est  ré- 
glée suivant  le  plus  ou  moins  d'activité  etde  puissance; 
celui  qui  est  actif  a  besoin  d'une  fumure  plus  fré- 
quente et  moins  abondante  ,  et  celui  qui  ne  l'est  pas 
autant  d'une  fumure  plus  abondante  et  moins  répétée, 
il  convient  rarement  au  sol  moyen  de  fumer  pius  sou- 
vent que  tous  les  3  ans,  et  encore  moins  est-il  conve- 
nable de  prolonger  au  delà  de  6  ans  le  retour  de  la  fu- 
mure, à  moins  qu'on  intercale  dans  la  rotation  des 
plantes  fourragères  vivaces.  —  b.  Lorsqu'on  veut  ob- 
tenir de  suite  deux  récoltes  de  plantes  épuisantes  (cé- 
réales, pommes  de  terre,  betterave,  lin,  colza,  navette, 
camelire,  tabac,  cardère,  etc.  )  sur  une  fumure,  as- 
surer leur  succès  et  conserver  la  fécondité  naturelle  du 
so',  il  faut  fumer  à  raison  de  280  quint,  met  de  fu- 
mier normal  par  hectare.  —  c.  Si  entre  ces  2  récol- 
tes on  intercale  une  récolte  peu  épuisante  adaptée 
à  la  fécondité  du  sol  (les  légumineuses,  le  sarrasin, 
etc.),  la  fumure  n'a  besoin  que  d'être  iji  plus  'orle 
que  la  fumure  normale,  ou  350  quinl.  met.  ;  st  la 
culture  intercalaire  est  reposante  (spergule,  légumi- 
neuses, sarrasin,  fauchés  en  vert,  etc.),  celle  addidon 
est  inutile.—  d  Si  on  faisait  succéder  3  cultures  épui- 
santes à  la  fumure,  celle-ci  aurait  besoin  d'être  portée 
à  400  quint,  et  même  à  460  ou  480  quint,  si  l'une  de 
ces  cultures  était  très  épuisante  (maïs,  chanvre,  ga- 
rance, pavot,  etc.)  —  e.  Si  on  intercale  une  culture 
annuelle  fertilisante  et  appropriée  au  so'  (  trèfle,  sain- 
oin,  etc.),  la  richesse  qu  elle  communique  au  sol  peut 
être  évaluée  à  la  moitié  de  la  fumure  normale  ou  140 
quint.,  si  toutefois  le  sol  était  en  bon  état  avant  l 'in- 
tercalai ton.  —  f.  Quand  on  intercale  une  culture 
fertilisante  de  plantes  vivaces  (luzerne,  graminées, 
fourragères,  etc.),  la  richesse  qu'elle  procure  au  sol  peut 
être  évaluée  à  une  fumure  normale  de  2  80  quinl.  ,  ou 
comme  propre  à  produire  2  ou  3  récoltes  épuisantes, 
suivant  le  temps  que  les  plantes  auront  végété  sur  le 
sol.  — g.  Enfin,  si  on  intercale  une  jachère  compl  te, 
celle-ci  enrichira  le  sol  de  50  p.  0/0  d'une  fumure 
normale,  ou  comme  80  à  90  qui  nt.de  fumier  suivant 
la  cohésion  ou  la  propreté  du  sol. 

Ces  quantités  de  fumier  peuvent  être  modifiées  d'a- 
près diverses  circonstances  et  suivant  qu'on  veut  donner 
une  fumure  faible,  ordinaire  ou  moenne,  ou  une  fu- 
mure forte  à  la  terre.  Avec  du  fumier  normal,  la  fu- 
mure normale  et  moyenne  varie  de  240  à  320  quint.  , 
terme  moyen  280.  On  appelle  fumure  faible  ou  demie 
fumure  celle  où  on  ne  donnequel20à  l  80  quintaux, 
et  fumure  forte  celle  où  l'on  répand  de  340  à  50* 
quintaux. 


(1)  Premier*  ('lé  nens  de  s'atique  agricole.  Magdebouru,  1830,  in  8( 
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Quand  le  fumier  est  pailleux,  sec,  non  aplati  ni 
macéré ,  on  doit  en  employer  davantage,  et  en  raison 
inverse  de  son  poids  comparé  à  celui  du  fumier  normal. 

Un  bon  fumier  de  bêtes  à  laine  doit  être  répandu  dans 
la  proportion  de  1/3  de  moins  environ  (  Thaer  dit  un 
qiurt  ).  Le  purin  employé  à  raison  de  40  à  00  charges 
de  cheval  de  20  pi.  cubes  chacune,  équivaut  à  100 
quint,  de  fumier  normal.  Le  pacage  pendant  une  nuit 
de  1  80  à  200  moutons  bien  portanselde  taille  moyenne, 
sur  2  ares  50  centiares  (72  à  80  moutons  par  are),  équivaut 
à  une  demie  fumure  normale.  Un  engrais  vert  ou  une 
récolte  de  plantes  enfouies  en  vert  a  une  action  fertili- 
sante qui  varie  suivant  les  circonstances,  mais  qu'on 
peut  évaluer  en  moyenne  à  80  ou  100  quint,  de  fumier 
normal  par  hect. ,  et  dans  les  cas  les  plus  favorables  à 
120  et  même  140  quint. 

B.  Sol  riche.  Dans  ce  sol,  il  parait  convenable  de 
donner,  dans  les  mêmes  circonstances,  au  moins  la  même 
quaniitéde  fumierqu'ausol  moyen,elileslsouventmême 
nécessaire  d'en  augmenter  les  doses.  Il  n'y  a  guère  que 
les  sols  qui  possèdent  une  richesseextraordinaire  et  qui 
font  partie  de  cette  catégorie,  auxquels  on  puisse,  si  on 
ne  leur  demande  que  des  récoltes  ordinaires,  diminuer 
la  proportion  des  engrais.  Dans  ces  terrains  il  paraît 
conforme  aux  principes  de  fumer  fortement,  puis  d'en 
tirer  une  récolte  très  épuisante  ou  d'y  cultiver  des 
plantes  qui  consomment  une  forte  proportion  de  la  ri- 
chesse du  sol  et  paient  largement  les  frais  de  fumure, 
et  après  celle-là  de  leur  faire  produire  encore  plusieurs 
récolles  épuisantes. 

C.  Sol  pauvre.  Les  sols  pauvres  se  partagent,  comme 
nous  l'avons  dit,  en  2  classes  qu'on  ne  doit  pas  traiter 
de  la  même  manière. 

1°  Les  sols  pauvres  et  chauds  doivent  être  dirigés 
d'après  les  principes  qui  suivent.  — a.  Après  une  fu- 
mure on  ne  doit  jamais  en  exiger  de  suite  plus  de  2 
récoltes  épuisantes.  —  b.  Cette  fumure  pour  ces  2  ré- 
coltes doit  être,  en  moyenne,  la  même  que  celle  qu'on 
donne  aux  sols  moyens  (280  quint,  de  fumier  normal 
par  hectare),  lorsqu'on  veut  porter  la  terre  au  plus  haut 
degré  de  fécondité  qu'elle  puisse  atteindre.  Rarement 
ce  terrain  supporte  cette  quantité  d'engrais  et  la  plu- 
part du  temps  il  faut  se  contenter  de  lui  donner  210 
quint,  pour  2  récoltes  épuisantes,  mais  sans  espérer, 
dans  ce  cas,  en  accroître  la  fécondité.  —  c.  Dans  les 
sols  inférieurs  de  cette  division  ,  il  est  constamment 
préférable  de  ne  donner  qu'une  demie  fumure  et  de 
n'exiger  ensuite  qu'une  récolte  épuisante,  ou  bien 
une  fumure  normale  qu'on  fait  suivre  d'une  culture 
épuisante,  à  laquelle  succède  une  culture  fertilisante 
(  ordinairement  dans  ce  terrain  un  pâturage);  puis  une 
2e  culture  de  plantes. épuisantes.  —  d.  L'accroissement 
de  richesse  dans  ce  sol  dû  à  Pintercalation  d'une  cul- 
ture fertilisante  dépend  du  degré  de  richesse  qu'il  pos- 
sède déjà  et  de  sa  qualité;  on  peut  l'évaluer  de  120  à 
240  quint,  de  fumier  par  hectare.  —  e.  Une  jachère 
complète  convient  rarement  à  ce  sol;  une  jachère  d'au- 
tomne, après  le  pâturage,  réussit  mieux;  celui-ci  et 
la  jachère  peuvent  enrichir  le  sol  dans  la  plupart  des 
cas  comme  une  demie  fumure  normale,  ou  120  à  140 
quint. 

2°  Les  sols  pauvres  et  froids  qui  sont  dépourvus 
d'activité  donnent  lieu  enfin  aux  observations  sui- 
vantes. —  a.  Dans  ce  sol  qui  comporte  une  forte  fu- 
mure en  une  seule  fois,  mais  qu'on  n'est  pas  toujours 
en  mesure  de  lui  donner,  la  fumure  normale  est  de 
360  à  400  quint,  de  fumier  normal  par  hectare  pour 
3  révoltes  épuisantes,  ou  de  440  à  480  pour  4  récolles 
de  ce  genre.  —  b.  II  est  de  règle  d'intercaler  entre  ces 
3  ou  4  cultures  épuisantes  une  récolte  qui  repose  ou 
enrichisse  le  sol,  ou  une  jachère  complète.  — c.  Cette 
dernière  peut  être  évaluée  à  100  ou  120  quint,  de  fu- 


mier normal  par  hectare,  suivant  que  le  sol  est  plus 
ou  moins  froid  ou  cohérent.  —  d.  La  richesse  que  le 
sol  acquiert  par  une  culture  fertilisante  est,  comme 
dans  la  division  précédente,  très  diverse  et  peut  être 
estimée  entre  120  et  140  quint.,  et  quelquefois  plus 
encore.  —  e.  Selon  les  circonstances,  l'écobuage  peut 
être  mis  en  usage  dans  ce  sol  avec  beaucoup  d'avan- 
tage et  procurer  une  importante  économie  de  fumier. 

Il  est  bien  entendu  que,  lorsqu'on  a  déterminé  la 
fumure  normale  qui  convient  à  un  sol  pour  un  certain 
nombre  de  récoltes  épuisantes,  l'accroissement  de  ri- 
chesse que  les  cultures  intercalaires  de  plantes  fertili- 
santes ou  la  jachère  complète  procurent  à  la  terre  doi- 
vent venir  en  déduction  de  cette  fumure  proportion- 
nellement à  la  richesse  qu'elles  lui  rendent. 

Lorsque  nous  nous  sommes  occupés  de  l'estimation 
des  domaines  ruraux,  nous  avons,  dan3  le  paragraphe 
relatif  au  mode  de  culture  applicable  aux  terres  ara- 
blescomme  basedel'évaluation  de  leur  produii(p.  335), 
adopté,  d'après  M.  Kreissig,  quelques  principes  géné- 
raux qu'il  est  peut-être  utile  de  rappeler  ici,  au  moins 
en   ce   qui    concerne    la    consommation   des    engrais. 

Nous  sommes  d'abord  partis  du  principe  que  3  ré- 
coltes de  céréales  bien  développées,  moissonnées  à  l'état 
de  maturtoé  et  produites  avec  l'abondance  que  com- 
portent les  circonstances  ordinaires,  dans  une  terre  en 
bon  état,  épuisaient  la  richesse  communiquée  au  sol  par 
une  fumure  en  bon  fumier  d'étable  donnée  en  une  ou 
plusieurs  fois  en  quantité  convenable;  que  ce  rapport 
entre  la  fumure,  la  production  des  grains  et  l'épuise- 
ment du  sol  paraissait  ê're  la  combinaison  la  plus  pro- 
pre à  faire  obtenir  le  produit  net  le  plus  élevé.  Nous 
avons  ajouté  qu'il  fallait  tenir  compte  dans  l'établisse- 
ment de  ce  rapport  de  la  richesse  que  le  sol  acquiert 
par  les  années  de  pâturage  ou  par  la  décomposition  des 
chaumes  et  racines  de  certaines  récoltes  intercalaires, 
ou  à  la  portion  de  richesse  qui  peut  lui  être  enlevée 
par  des  récoltes  de  plantes  ou  racines  fourragères;  que 
le  fumier  frais  et  non  macéré,  qui  n'est  pas  propre 
à  la  production  des  grains  farineux,  pouvait  donner 
une  lre  récolte  de  plantes  fourragères  qu'on  fauchait 
en  vert  sans  que  la  terre  y  perdit  rien  de  sa  faculté  de 
produire  du  grain;  et  enfin,  que  1  pi.  cube  de  b..n 
fumier  d'étable,  obtenu  de  la  consommation  des  pailles 
et  fourrages  ,  restituait  à  la  terre  autant  de  richesse 
que  lui  en  avait  enlevé  1.8 70  gram.  de  grains  avec 
leur  paille,  en  sus  de  là  semence. 

Malheureusement  l'estimable  auteur  auquel  nous 
avons  emprunté  ces  détails  n'a  pas  fait  connaître  l'état 
dans  lequel  se  trouvait  le  fumier  dans  les  expériences 
qui  ont  servi  de  base  à  ces  règles  de  pratique  ou  le 
poids  du  pi  .cube  du  fumier  sur  lequel  reposent  en  par- 
tie les  évaluations.  Néanmoins  comme,  selon  lui,  il 
faut,  pour  obtenir  le  produit  net  le  plus  considérable, 
appliquer  le  fumier  avant  qu'il  ait  subi  une  macéra- 
tion aux  plantes  qui  peuvent  en  cet  état  y  trouver  un 
aliment,  telles  que  des  récoltes  fauchées  en  vert  ou  des 
pommes  de  terre,  nous  devons  supposer  que  celui 
dont  il  conseille  l'usage  est  un  fumier  de  bêtes  à  cor- 
nes de  bonne  qualité,  non  consommé,  mais  à  l'état 
frais,  et  par  conséquent  ne  pesant  pas  au  -  delà  de 
20  à  22  kilogr.  le  pi.  cube.  En  évaluant  d'après  les 
règles  posées  dans  ledit  paragraphe  la  richesse  com- 
muniquée au  sol  par  l'enfouissement  des  racines  de 
trèfle,  nous  voyons,  dans  le  tableau  de  la  page  340, que 
les  quantités  d'engrais  qu'il  propose  dedonner  par  hect. 
pour  3  récoltes  de  grains,  dans  le  système  de  la  sta- 
bulalion  permanente  et  celui  du  pâturage,  aux  terres 
de  différentes  espèces  et  classes,  sont  en  quint,  met. 
les  suivantes  : 
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Terre» à  froment. 

ire  classe 

ie  — 

3c  — 

4e   — 

Terre»  à  seigle 

ne  classe 

se   — 

3e   — 

4e  — 

Terres  à  céréales  de  printemps 

ire  classe 

je  — 

3e   — t     . 

4e  — 


STiBl'IATION 

permanente. 

quint,     met. 
634 
648 

î84 

58o 
35s 

SOO 
ÎOO 

a  io 

180 


quint     met 
784 
6*8 

47» 

324 

66o 
66o 
380 
3oo 

420 
24l> 

280 
100 


Section  II.  —  De  la  production  des  engrais. 

Après  avoir  examiné  dans  le  paragraphe 
précédent  quelle  est,  dans  les  cas  ordinaires, 
la  quantité  de  fumier  qu'il  convient  de  don- 
ner aux  terres  de  diverses  qualités  ou  appar- 
tenant à  des  classes  diverses,  afin  de  faciliter 
le  calcul  de  la  consommation  des  engrais  dans 
les  établissemens  ruraux,  il  s'agit  maintenant 
de  déterminer  comment  on  peut  parvenir  à 
produire  cette  quantité  de  fumier  ou  à  met- 
tre la  production  des  engrais  au  niveau  de 
cette  consommation. 

Dans  les  considérations  où  nous  allons  en- 
trer, nous  supposerons  qu'on  est  placé  dans 
la  situation  la  plus  défavorable,  c'est-à-dire 
qu'on  ne  peut  se  procurer  des  fumiers  au 
dehors  et  qu'on  est  obligé  de  les  produire 
soi-même  sur  la  ferme.  Dans  ce  cas,  il  ne  faut 
compter  que  sur  ses  animaux  de  trait  et  sur 
ses  bêtes  de  rente,  qui  sont  les  vrais  produc- 
teurs des  engrais  et  qui  les  produisent  à  un 
prix  d'autant  plus  modique  qu'ils  paient  à  un 
taux  plus  élevé  les  fourrages  qu'on  leur  fait 
consommer. 

Dans  un  assez  grand  nombre  d'ouvrages 
sur  l'agriculture,  on  nous  apprend  qu'une 
tête  de  bétail  ou  un  certain  nombre  d'entre 
elles  fournissent  annuellement  tant  de  chars 
de  fumier,  et,  dans  la  plupart  des  établisse- 
mens, on  ne  calcule  pas  autrement  pour  con- 
naître approximativement  la  quantité  d'en- 
grais qu'on  produit.  Cette  méthode  manque 
cependant  d'exactitude,  car,  indépendamment 
de  l'incertitude  de  la  mesure,  tous  les  auteurs 
ne  donnant  souvent  ni  la  capacité  des  chars 
sur  lesquels  ils  chargent  le  fumier,  ni  le  poids 
de  celui-ci  sous  un  volume  donné,  on  conçoit 
que  la  quantité  de  fumier  que  produit  un  ani- 
mal dépend  de  son  espèce,  de  sa  race  ou  de 
son  poids,  de  l'abondance  ou  de  la  parcimo- 
nie avec  laquelle  on  lui  distribue  ses  alimens 
et  sa  litière,  de  son  régime  hygiénique  et  du 
système  adopté  dans  l'économie  du  bétail  ; 
sans  compter  les  différences  que  l'espèce  et  la 
nature  des  substances  alimentaires  apportent 
dans  cette  quantité.  Aussi  les  chiffres  qui  ont 
été  donnés  d'après  ces  bases  diverses  sont-ils 
loin  d'être  d'accord  entre  eux,  et  croyons- 
nous  pouvoir  nous  dispenser  d'en  rapporter 
ici  la  série  assez  nombreuse,  quelque  respec- 
tables que  soient  les  autorités  dont  on  puisse 
les  appuyer. 

Il  y  a  moins  de  difficultés  et  on  paraît  arri- 
ver à  des  résultats  plus  exacts  quand  on  prend 
pour  base  de  la  production  du  fumier  la  quan- 


tité en  poids  des  substances  alimentaires  con- 
sommées par  les  animaux  et  de  leur  litière. 
Mais,  pour  que  ces  résultats  deviennent  com- 
parables, il  faut  tenir  compte  de  l'état  et  de 
la  nature  des  alimens  et  prendre,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait,  pour  unité  de  mesure,  un 
fumier  d'un  certain  poids  sous  un  volume 
déterminé,  et  arrivé  à  un  état  fixe  de  décoin- 
position  après  avoir  été  soigné  et  travaillé 
convenablement.  Quand  ces  conditions  sont 
remplies,  les  expériences  en  grand  ne  tardent 
pas  à  démontrer  que  la  quantité  de  fumier 
ainsi  produite  par  des  animaux  adultes  et 
sains,  nourris  constamment  à  l'écurie  ou  à 
l'élable  et  dont  on  recueille  toutes  les  déjec- 
tions, était  constamment  dans  un  rapport  fixe 
pour  chaque  substance  alimentaire,  avec  la 
quantité  de  ces  substances  qui  passent  comme 
alimens  à  travers  le  corps  des  animaux  et  avec 
les  matériaux  qui  leur  servent  de  litière. 

Les  diverses  espèces  d'animaux  qui  garnis- 
sent un  établissement  rural  ne  fournissent 
pas  le  même  rapport  entre  le  poids  de  leurs 
alimens  et  de  leur  litière  et  celui  de  leur  fu- 
mier; mais  on  est  convenu  de  prendre  pour 
type  les  bêtes  à  cornes,  qui  sont  les  animaux 
par  excellence  de  l'agriculture,  ceux  qui  four- 
nissent le  fumier  le  plus  propre  à  toutes  les 
cultures  et  en  plus  grande  abondance,  et 
comme  il  faut  être  bien  fixé  sur  l'état  plus 
ou  moins  avancé  de  décomposition  ou  d'hu- 
midité dans  lequel  peut  se  trouver  le  fumier, 
les  auteurs  paraissent  avoir  généralement  pris 
pour  terme  de  comparaison  le  fumier  que 
nous  avons  appelé  normal,  et  qui  contient, 
terme  moyen,  75  p.  0/0  d'humidité. 

On  possède  déjà  un  assez  grand  nombre 
de  résultats  d'expériences  sur  cette  matière, 
mais  tous  les  expérimentateurs  n'ont  pas  opé- 
ré d'après  les  mêmes  principes.  Les  uns  ont 
pris  pour  base  la  faculté  nutritive  des  ali- 
mens, les  autres  leur  poids  à  l'état  de  siccité; 
quelques-uns  ont  calculé  la  quantité  de  fumier 
produite  d'après  la  consommation  des  matiè- 
res alimentaires  et  de  la  litière  prises  ensem- 
ble; tandis  que  d'autres  ont  tenté  une  évalua- 
tion séparée.  Ainsi,  Méyer,  Thaer,  de  Thu- 
nen,  Koppe  et  de  Wllffen  ont  pris  pour 
base  la  faculté  nutritive  des  alimens,  M.  Block 
et  Schwerz  leur  poids  à  l'état  sec,  sans  nier 
toutefois  que  la  faculté  nutritive  des  alimens 
n'ait  une  très  grande  influence  sur  la  qualité 
du  fumier.  Mever,  M.  BLOCKet  Schwerz  cal- 
culent séparément  le  rapport  du  fumier  pro- 
duit aux  alimens  consommés  et  à  la  litière; 
Thaer,  Koppe  et  de  Wulffen  établissent  ce 
rapport  sur  les  2  matières  ensemble. 

Voici  maintenant  les  résultats  obtenus  par 
ces  savans  agronomes  : 

Meyer,  auquel  appartient  la  priorité  dans  ces  sor- 
tes d'expériences,  suppose  que  le  bétail  pâture  en  été 
et  est  nourri  en  hiver  uniquement  avec  du  foin  et  de 
la  paille,  et  que  celle  ci  entre  au  moins  pour  moitié 
dans  ce  régime.  Il  établit  ensuite  que,  1  partie  de  foin 
donne  1,8  partie  de  fumier,  et  1  de  padle  2,7  de  fu- 
mier, et  qu'en  conséquence  1  de  foin  et  5  de  paille,  y 
compris  celle  de  litière,  doivent  donner  au  poids,  en 
moyenne,  2,5  de  fumier  pour  1  de  matière  sèche. 

Thaer  réduit  en  foin  toutes  les  substances  alimen- 
taires données  au  bétail,  comme  nous  l'avons  enseigné 
dans  le  chap.  précédait,  puis  calcule  que  la  ration  de 
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ioin,  unie  à  la  paille  de  litière   et   le  tout  pris  pour 
unité,  doit  donner  2,3  pour  la  quantité  de  fumier. 

Koppe  établit  ses  calculs  de  la  même  manière,  mais 
il  fixe  son  multiplicateur  à  2  seulement, dans  la  suppo- 
sition que  le  fumier  est  abandonné  souvent  à  une  lon- 
gue décomposition  et  qu'une  partie  des  substances  ali- 
mentaires disponibles  a  été  consommée  par  des  mou- 
tons dont  le  fumier  est  bien  moins  abondant. 

De  Thcnen  opère  de  même  et  trouve  2,2.6  pour 
multiplicateur. 

De  Wi'lffen  établit  ses  calculs  d'après  un  système 
qui  repose  sur  des  hypothèses  particulières,  savoir: 
que  t  partie  de  grain  donne  4,4  parties,  1  partie  de 
foin  3,  1  partie  de  paille  2,2,  e*  1  partie  de  pomjnes 
de  terre  1  de  déjections  animales  Dans  son  système, 
chaque  nature  d'aliment  sert  à  calculer  la.  valeur  in- 
trinsèque du  fumier  et  il  devient  indifférent  qu'on 
fasse  consommer  plus  ou  moins  de  paille  au  râtelier  ou 
en  litière.  Selon  lui,  le  rapport  le  plus  favorable  est  ce- 
lui où  on  consomme  3  de  foin  et  5  de  paille.  Dans  ce 
cas,  son  multiplicateur,  pour  ces  2  substances  est,  en 
moyenne,  de  2,5. 

Schwerz  réduit  toutes  les  substances  alimentaires  à 
Tétai  sec,  et,  en  cet  état,  il  les  multiplie  pat  1,75. 
Quanta  la  paille  de  litière,  son  multiplicateur  est  le 
nombre  2. 

M.  Block  calcule  d'abord  le  fumier  à  l'état  sec  qu'on 
obtientd'un  poiJsdonnéde  matièresalimentaires.  Ainsi, 
selon  lui,  100  kilug.  de  foin  ou  de  pail  e,  consommés 
comme  alimens,  donnent  44  ki'ogr.;  100  kilogr.  de 
pommes  de  terre  14  kilogr.  de  fumier  à  létal  sec;  et 
100  de  paille  de  litière  95  de  fumier  sec.  Il  multiplie 
ensuite  les  nombres  ainsi  obtenus  par  4  pour  les  éva- 
luer en  fumier  ordinare  de  bêtes  à  cornes  modérément 
fermenté  et  contenant  75  p  0/0  d'humidité.  Son  mul- 
tiplicateurestdonc,  pour  lesalimens  secs,  1,75,  et  3,8 
pour  la  litière;  mais  comme  il  admet  que  sur  100 
kilogr.  de  fourrages  secs,  les  bêtes  à  cornes  reçoivent 
au  plus  10  kilogr.  de  litière,  1!  s'ensuit,  en  définitive, 
d'après  la  méthode  estimative  de  cet  agronome,  que  1 
de  fourrages  secs  et  de  litière  produisent  2,3  de  fu- 
mier. 

M.  Mathieu  de  Dombasle,  dans  le  7e  voi.  des  An- 
nales de  Rouille,  nous  fournil  quelques  renseignemens 
sur  la  quantité  de  fumier  produite  dans  cet  établisse- 
ment par  les  bêtes  de  rente  et  de  trait.  Dans  ces  résul- 
tats, qui  n'ont  pas,  au  reste,  été  établis  sur  des  recher- 
ches spéciales  et  suivies,  on  n'a  pas  déterminé  la  quan- 
tité de  litière  que  les  animaux  ont  reçue,  quoique,  dise 
l'auteur,  elle  ait  été  toujours  employée  en  quantiié 
suffisante  pour  absorber  les  urines.  El,  en  outre,  les 
fumiers  des  bêtes  à  cornes  et  des  chevaux  ont  été  me- 
surés approximativement  par  voitures  à  la  sortie  des 
étables  ou  des  écuries  et  avant  d'avoir  subi  la  macéra- 
tion nécessaire  pour  en  faire  un  fumier  normal.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  chevaux  de  la  ferme  de  Roville,  qui 
consomment  des  rations  équivalentes  à  20  kilogr,  de 
foin  sec  par  jour,  soit  en  fourrages  verts  ou  secs,soilen 
grains  ou  autre  nourriture,  ou  7,300  kilogr.  par  an. 
fournissent  25  voitures  de  fumier,  du  poids  moyen  de 
650  kilogr.  chacune,  ou  16,000  kilogr.  environ,  c'est- 
à-dire  2,22  de  fumier  pour  1  de  fourrage. 

Les  bœufs  à  l'engrais,  du  poid<  de  3  à  400  kilogr., 
qui  restent  constamment  à  l'écurie  et  dont  la  ration  eu 
foin,  racines  et  tourteaux  est  approximativement  égale 
à  celle  des  chevaux,  ont  fourni  3,47  de  fumier  pour  1 
de  foin.  L?  bergerie  ou  la  ration  journal, ère  est  de  1 
kilogr.  de  foin  pour  chaque  bêle  adulte,  ou  l'équivalent 
en  racines  ou  en  nourriture  prise  au  pâturage,  etc., 
ne  fournit  que  1,64  de  fumier  pour  1  de  foin;  mais 
le6  moutons  passent  une  portion  de  leur  temps  hors  de 
la  bergerie,  et  celle-ci,  n'étant  nettoyée  que  5  ou  6  fois 
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l'an,  le  fumier  est  beaucoup  plus  imprégné  et  consom- 
mé que  celui  d'écurie  et  d'étable.  Les  vaches,  qui  sont 
tenues  constamment  à  l'élable  et  ne  reçoivent  que  la 
moitié  de  la  ration  des  bœufs  à  l'engrais,  ont  produit 
du  fumier  à  peu  près  dans  la  même  proportion  que  ces 
derniers,  relativement  à  la  nourriture. 

Enfin,  nous  avons  vu  (p  338, n°  tj  que  M.  Kreissjg, 
d'après  des  expériences  faites  par  lui  en  »8is,  regar- 
dait comme  démontré  que  100  kilogr.  de  matières  sè- 
ches, consistant  en  50  kilogr.  de  foin  et  &0  kiloçr.  de 
paille,  la  moitié  de  ceUe  dernière  étant  employée  en 
litière,  donnait  10  pi.  cubes  de  fumier  frais  qui,  au 
poids  de  22  kilogr., donnent  2,2  pour  multiplicateur. 

Parmi  les  divers  modes  d'évaluation  du  rapport  des 
substances  alimentaires  et  de  la  litière  consommées 
avec  le  fumier  produit,  celui  de  l\l.  rîLOCK,  nous  parait 
un  des  plus  exacts,  parce  qu'il  évalue  séparément  la 
quantiié  fournie  par  chaque  espèce  de  matière  alimen- 
taire et  parla  litière,  quantités  qui  varient  nécessaire- 
ment dans  chaque  établissement  et  en  ce  que  ses  résul- 
tais ont  tous  été  empruntés  à  l'expérience;  son  multi- 
plicateur 2,3,  peut  êire  adopté  comme  celui  qu'on 
doit  réaliser  dans  la  pratique,  en  supposant  que  la 
nourriture  des  animaux  est  de  bonne  qualité,  suffisam- 
ment abondante,  que  la  paille  est  donnée  en  litière 
dans  les  proportions  indiquées,  que  le  fumier  est  traité 
convenablement, épandu  sur  les  terres  dans  le  moment 
cù  il  esi  arrivé  à  Tétai  de  fumier  normal  et  qu'il  pro- 
vient pour  la  plus  grande  partie  des  bêtes  à  cornes. 

Si  les  unes  ou  les  autres  de  ces  conditions  n  étaient 
pas  remplies,  il  faudrait  abaisser  proportionnellement 
le  chiffre  du  multiplicateur  qui  pourrait,  selon  les  cir- 
constances, tomber  à  2  ou  à  1,8  et  même  plus  bas  en- 
core. 

"Voyons,  avec  les  élémens  que  nous  possédons,  de  quelle 
manière  on  parvient  à  établir  les  eahuls  propres  à  'aire 
connaître,  dans  un  établissement  rural,  comment  on 
mettra  la  production  du  fumier  au  niveau  d  s  besoins 
et  on  suffira  à  sa  consommation.  Pour  cela,  il  faut  nous 
reporter  au  tableau  de  la  page  440  ainsi  qu'aux  prin- 
cipes qui  lui  servent  de  base,  et  qui  ont  élé  développés 
dans  les  pages  qui  le  précèdent.  Supposons  qu'il  s'agit 
d'un  domaine  en  terre  à  froment  de  3e  classe,  nous 
pouvons  appliquer  aux  terres  de  cette  classe  l'assole- 
ment de  6  années,  indiqué  au  tableau,  et  qui  est  le 
suivant  :  1°  Vesces  fumées  et  fauchées  en  vert;  2°  fro- 
ment; 3?  trèfle,  2  coupe;}  4°  tièlle,  1  coupe,  puis  ja- 
chère; 5°  froment  fumé;  60  orge  ou  bien  toul  autre 
assolement  adaplé  à  la  nature  el  à  la  qualité  de  la 
terre. 

L'expérience  a  démontré  que,  dans  les  terres  de  la 
classe  ci-dessus,  qui  sont  en  bon  état,  bi-n  aménagées 
et  portées  au  degré  de  fécondité  que  leur  qualité  com- 
porte, on  pouvait  compter  annuellement,  terme  moyen, 
par  hectare,  pendant  le  cours  de  l'assolement  indiqué, 
sur  la  récolte  en  grain  que  voici: 

Froment  de  la  2e  sole.  .  .  .  17.60 hectolit. 
Id.        de  la  5e.   .     .     .     .     .      15,40 

Orge         de   la  6e.   .     .     .      .     .      17.50 

Tolaj  du  grain 50,50 

Ces   50,50  hectolit.  de  grain,  réduits  en  kilogr.,  à 

raison  de  76  kilogr.  l'hectolit.  de  froment  et  60  celui 

d'orge,  donneront: 

33  hectolit.  de  froment  à   76  kilogr.   2,508  kilogr. 
17,50  hectolit.  d'orge  à  60  kil.     '      •    1,050 

Total 3,558 

Or,  si  chaque  pi.  cube  de  fumier,  pesant  22  kilogr., 
donne,  dans  le  cours  de  la  rotation,  1,870  gram  de 
grain,  ou  voit  que  pour  produire  ces  3.558  kilogr.,  il 
sera  nécessaire  d'avoir  à  sa  disposition  1,902.23  pi.  cu- 
bes ou  418  60  quiut.  met.  de  fumier. 


CUAP.  7'. 

Calculons  maintenant  si  les  fourrages  et  les  pailles 
produits  et  consommas  comme  aliment  parles  animaux 
ou  donnés  en  litière  suffiront  pour  fournir  celte  quan- 
tité de  fumier. 

Pendant  le  cours  de  la  rotation  ou  sur  les  6  soles, 
nous  récolterons:  quint,  met.     quint,  met. 

Paille;  froment  de  la  2*  sole.     36  ) 

—  Id.  —  5e .      .     .     32 
Orge  de  la  0«  .     .      .      22 
Vesces  Fauchées   en  vert  de 

la  lre  année.       .      .      32 
Trèfle  de  la  3'  sole,  2  cou- 


90 


pes. 
Id. 


96 


186 


160 

2,020 


4e,    1    COtipe.       16 
Total  des  pailles  et  fourrages. 

Manteuanl  si  cliaque  quintal  métrique  de  substances 
alimentaires  sèches  moitié  foin  et  moitié  paille,  celle 
dernière  étant  employée  par  moitié  comme  litière  , 
donne  10  pi.  cubes  de  fumier;  les  186  quintaux  que 
nous  avons  en  donneront  donc.       .      1,860  »  pi.  cub. 

Auxquels  il  convient  d  ajouter 
pour  1  enfouissement  des  chaumes 
et  racines  de  trèfle,  suivant  ce  que 
nous  avons  dit  à  la  page  338,  n°  3, 
un  tiers  de  récolte  ou  16  quint, 
transformés    eu  fumier,  ou.     .     . 

Total  des  fumiers  produits. 

Or,  nous  venons  de  voir  que  nous 

ne  consommions  pour  la  récolte  de 

grains  ci-dessus  mentionnée  que     . 

Reste  donc  en  surplus. 

Ainsi  dans  l'assolement  choisi  pour  notre  terre  à 
froment  de  3e  classe,  en  supposant  les  bestiaux  nourris 
à  IV'iabte.  non-seulement  la  production  du  fumier  sera 
parfaitement  au  niveau  de  la  consommation,  mais  il 
restera  en  outre  dans  la  terre  après  la  rotation  unt» 
richesse  équivalente  à  1  17  |  i.  cub.  par  hectare  et  ca- 
pable de  proJuiie  2  16  à  -2  18  ki!.  de  grain. 

C'est  sur  des  calculs  semblables  que  sont  établis 
tous  les  chiffres  portés  dans  les  6  dernières  colonnes 
du  tableau  de  la  page  4  40,  afin  qu'on  puisse  embrasser 
d'un  seul  coup  cl 'œil  tous  les  résultats  des  assolemens 
piopi>sés  pour  chaque  espèce  de  terre.  Ainsi,  pour  les 
terres  à  froment  de  la  5e  classe,  on  y  voit,  lre  colonne, 
que  les  fourrages  produiis  s'élèvent  à  186  quint.;  2e 
colonne,  que  l'enfouissemenldes  racines  du  trèfle  équi- 
vaut à  16  quintaux;  5e  colonne,  que  ces  202  quint., 
transfoi  mésen  fumier,  doivenlen  fournir  2,020  pi. cub.; 
4«  col.,  que  ces  2,020  pi.  cub.  doivent  faire  récolter 
3,777  kil  de  grain  ;  et  5e  col. ,  qu'on  n'en  a  récollé  que 
5,558  kil.  ;  6e  col. ,  enfin  que  la  lerre  est  assez  riche 
encore  pour  en  produire  2  16  kil.  par  hectare  après  le 
cours  de  l'assolement. 

Dans  celle  colonne  le  signe  -+- qui  signifie  plus,  in- 
dique que  dans  les  assolemens  indiqués  la  lerre  a  re^u 
une  quantité  de  fumier  capable  de  fournir  un  poids  de 
grain  supérieur  à  celui  qu'elle  a  donné  effectivement  et 
qu'il  lui  reste  encore  as>ez  de  richesse  pour  en  fournir 
autant  que  l'indique  le  chiffre  de  la  colonne,  et  le  si- 
gne —  qui  signifie  moins ,  indique  au  contraire  que  la 
richesse  de  la  terre  a  diminué  et  que  le  produit  effectif 
en  grain  a  été  supérieur  à  la  force  du  fumier. 

Dans  l'exemple  précédent  nous  voyons  que  les  6  soles 
prises  ensemble  ont  donné  186  quinl  met.  de  pailleel 
fourrages;  et  à  raison  de  3  kil.  d'alimens  par  100  kil. 
de  bestiaux  par  jour,  il  faudrait  17  quinl.  de  bestiaux 
pour  transformer  cet  alimens  en  fumier,  cYsl-à-diie  6 
vaches  de  2*8  kd.,  poids  vivant;  5  vaches  de  3i0,ou  4 
vaches  de  425  ;  le  fumier  produit  sérail  alors,  en  mul- 
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y  ajoutant  3,62  quint.,  qui  représentent  les  16  quint, 
de  fourrages  auxquels  on  a  évalué  l'enfouissement  des 
racines  de  trèfle,  on  trouve  un  total  de  4  44,40  quinl.  , 
el  comme  la  récolte  ne  consomme  que  41  s. 60  quinl.,  il 
resle  donc  ï5  ,80  quint,  qui,  à  raison  de  22  kil.  de  fu- 
miei  pour  1,870  grammes  de  grain,  doivent  produire 
encore  219  kil.  de  grains,  ou  à  très  peu  près  le  même 
chiffre  que  celui  obtenu  précédemment. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soil  nécessaire  de  multi- 
plier les  exemples  du  calcul  de  la  consommation  el  de 
la  production  des  fumiers  dans  les  élablissemens  ru- 
raux, parce  que,  dans  le  tableau  du  chap.  Il  du  lit.  H 
indiqué  ci-dessus,  on  a  donné  pour  les  différentes  di- 
visions et  classes  de  lerres  arables  et  dans  2  systèmes 
dilférens  de  culture  des  calculs  tout  fails  sur  celte 
matière,  seulement  nous  croyons  qu'on  doit  mieux 
concevoir  maintenant  combien  est  compliqué  el  inté- 
ressant sur  une  ferme  le  service  des  engrais  qui,  comme 
on  le  voil,  se  rattache,  6e  lie  et  s'harmonise  d'un  coté 
avec  le  servicedes  attelages  et  celui  des  bêles  de  rente, 
et  de  l'autre  avec  le  système  de  culture  et  d'aménage- 
ment qu'on  veut  adopter  et  qui  contribue  pour  une  si 
grande  part  à  la  prospérité  industrielle  des  élablisse- 
mens. 

On  a  supposé  dans  ce  paragraphe  que  toules  les 
terres  d'un  établissement  étaient  toutes  soumises  à  la 
charrue  et  qu'on  avait  élé  obligé  de  faire  choix  d'un 
assolement  tel  ou  de  distribuer  l'étendue  des  soles  de 
telle  façon  que  ces  terres  puissent  se  suffire  à  elles-mê- 
mes et  produisent  les  pailles  et  fourrages  nécessaires 
pour  leur  restituer  à  peu  près,  quand  le  tout  aura  élé 
transformé  en  fumier,  la  richesse  que  le  sol  perd  par 
la  production  de  récoltes  successives.  Mais  il  n'en  est 
pas  toujours  ainsi;  souvent  on  peut  se  procurer  à  des 
prix  avantageux  des  engrais  au  dehors  ou  bien  des 
substances  alimentaires  dont  l'acquisition  ou  la  jouis- 
sance modifient  les  rapports  qui  doivent  exister  entre 
les  soles  à  grains  et  fourragères,  entre  la  production  de 
ces  soles  el  la  consommation  des  engrais. 

Quand  on  peut  se  procurer  des  engrais  au  dehors, 
rien  n'est  plus  facile,  lorsqu'on  connaît  leur  rapport  en 
po'ds,  à  la  mesure  ou  en  activité  ou  force  avec  du  fumier 
normal  de  bêles  à  cornes,  de  les  faire  entrer  pour  leur 
valeurdaiis  les  calculs  de  la  consommation  el  de  la  pro- 
duction des  fumiers.  On  pourra  s  aider  d'ailleurs  sur  ce 
sujel  des  renseignemens  qu'on  trouve  dans  noire  chap. 
des  engrais,  au  tom.  1er,  et  notamment  à  la  p.  112  où 
l'on  trouve  un  tableau  de  la  comparaison  des  prix,  des 
dosi  s  et  des  elfels  de  divers  engrais. 

Quant  aux  substances  alimentaires,  elles  peuvent 
provenir  de  prairies  naturelles  ou  de  pâturages  atta- 
chés au  domaine,  ou  bien  on  peut  quelquefois  s'en 
procurer  au  dehors  à  des  prix  modérés  el  avantageux. 
Dans  tous  les  cas,  il  re  suffit  pas  de  connailie  la  quan- 
tité en  poids  ou  en  volume  des  substances  qu'on  peut 
se  procurer  ainsi,  il  faut  encore  être  en  elat  d'évaluer 
la  quantité  de  fumier  qu'elles  fourniront  et  sa  qualité 
ou  mieux  sa  valeur  comparative  avec  du  fumier  nor- 
mal de  bêtes  à  cornes.  Celle  valeur  parait  dépendre 
en  grande  partie  de  leur  faculté  nutritive  et  de  leur 
qualilé,  el  le  tableau  de  la  page  467  pourrait  servir  à 
établir  cette  comparaison. 

M  Kreissig  propose  pour  cet  objet  une  méthode* 
bien  simple  :  «  Puisque,  dit-il, dans  un  bon  système  de 
culture  alterne  les  terres  arables  doivent  fournir  tous 
les  fourrages  nécessaires  pour  rétablir,  après  qu'ils  ont 
été  Irausformés  en  fumier  par  les  animaux,  la  féton- 
dité  i|ue  la  terre  a  perdue  par  les  récolles,  il  ne  s'agit 
rpie  d'évaluer  la  quantité  de  fourrages  secs  que  les 
substances  qu'on  peu!  se  procurer  au  dehors  peuvent 
remplacer  et  qu'il  n'est  plus  nécessaire  de  demander 
aux  teircs  arables  pour  rétablir  l'équilibre  entre  l'é- 
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puiscmçntdela  richesse  il  a  sol  et  sa  réparation.»  Si  on 
réduit  en  foin  sec  les  diverses  matières  alimentaires 
qu'on  produit  sur  la  ferme,  et  qu'on  suppose  que  l'as- 
solement soit  établi  de  telle  façon  que  les  substances 
alimentaires  que  doivent  consommer  les  bestiaux  pour 
les  transformer  en  fumier  soient  composées  en  poids 
de  moitié  paille  et  moitié  foin,  dans  ce  cas,  î'expé- 
pience  a  démontré  qu'on  pouvait  établir  les  rapports 
suivans  : 

1°  Un  quint,  met.  de  bon  foin  de  prairie  qu'on  se 
procure  au  dehors  équivaut,  pour  la  production  du 
fumier,  à  7$  kilogr.  paille  et  75  kilogr.  foin  ;  au  total, 
à  îoO  kilogr.  de  fourrages  secs  produits  sur  les  terres 
arables  du  domaine. 

Un  quint,  méi,  de  foin  de  marécage  et  acide  à  50 
kilogr  paille  et  50  kilogr,  de  bon  foin*  au  total,  100 
kilogr.  de  fourrages  secs.; 

2°  Un  quint,  met.  de  seigle,  orge  ou  graines  de  lé- 
gumineuses équivaut  à  2  quint,  de  bon  foin  ou  150 
kilogr.  paille  et  150  kilogr.  foin;  au  total,  300 kilogr. 
de  fourrages  secs  ; 

3°  Un  quint,  met.  de  tourteaux  de  graine  de  lin 
équivaut  de  même  à  150  kilogr.  paille  et  150  kilogr. 
foin  ou  à  300  kilogr.  de  fourrages  secs; 

4°  Les  résidus  de  1  quint,  met.  de  seigle  employé  à 
la  distillation  équivalent  à  l  quint,  de  bon  foin  ou  à  75 
kilogr.  paille  et  75  kilogr.  foin;  au  total,  150  kilogr. 
de  fourrages  secs  ; 
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5°  Les  résidus  de  la  distillation  de  1  quint,  met.  de 
pommes  de  terre  équivalent  à  25  kilogr.  de  bon  foin  de 
prairie  ou  19  kilogr.  de  paille  et  l9kilogr.de  foin;  au 
total,  38  kilogr.de  fourrages; 

6°  Les  résidus  de  1  quint,  met.  d'orge  employée  à  la 
fabrication  de  la  bière  équivalent  à  là, 50  kilogr. 
paille  et  12,50  kilogr.  foin;  en  tout,  25  kilogr.  de 
fourrages  secs. 

La  valeur  des  composts,  des  balayures  des  villes,  des 
fosses  et  égoùts  est  difficile  à  établir  et  dépend  delà 
quantité  de  matières  animales  ou  végétales  qu'ils  con 
tiennent  et  des  stimulans  de  la  végétation  qui  peuvent 
s'y  rencontrer. 

Au  moyen  de  ce  tableau  et  de  la  connaissance  qu'on 
possède  du  produit  des  terres,  on  voit  d'un  coup  d'oril 
l'étendue  de  terrain  qui,  au  lieu  dêire  employé  à  la 
culture  des  plantes  fourragères,  peut  l'être  en  céréales, 
en  grains  divers  ou  être  consacré  à  la  culture  de  plan- 
tes industrielles.  Seulement,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  cette  étendue  peut  varier  pour  chacune  de  ces 
cultures,  attendu  que  les  céréales  et  quelques  autres 
grains  ou  plantes  donnent  de  la  paille  ou  de  la  litière 
dont  la  consommation  peut  encore  fournir  du  fumier, 
tandis  que  plusieurs  cultures  industrielles  ne  fournis- 
sent pas  de  matières  propres  à  cet  usage. 

F.  M. 
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Dans  un  établissement  bien  dirigé  il  y  a 
presque  toujours  divers  services,  distincts  de 
ceux  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  et 
qui,  malgré  leur  moindre  importance  appa- 
rente, n'en  méritent  pas  moins  de  fixer  l'at- 
tention de  l'administrateur. 

1°  Le  1er  service  de  ce  genre  dont  nous  par- 
lerons est  celui  des  semences.  C'est  en  effet 
une  chose  intéressante  pour  un  établisse- 
ment rural  que  de  faire  choix  et  de  se  procu- 
rer à'I'avance  les  grains  qui  doivent  servir  à 
ensemencer  les  terres  cultivables.  Ces  semen- 
ces sont  achetées  au  dehors  quand  on  peut 
s'en  procurer  de  qualité  supérieure  dans  une 
autre  localité  ou  bien  quelquefois  prélevées 
sur  des  récoltes  antérieures,  lorsqu'on  a  rou- 
lé pendant  quelques  années.  Nous  pensons 
qu'il  est  superflu  d'entrer  ici  dans  une  discus- 
sion sur  l'acclimatatioa  des  plantes  cultivées 
et  sur  les  causes  physiologiques  ou  extérieu- 
res qui  peuvent  influer  sur  leur  développe- 
ment plus  ou  moins  complet  et  celui  de  leurs 
principes  utiles.  Le  seul  conseil  que  nous 
ayons  à  donner  au  cultivateur,  c'est  de  faire 
choix  des  semences  qui,  dans  le  sol  dont  il 
dispose,  le  climat  qu'il  habite  et  les  circons- 
tances naturelles  et  commerciales  qui  l'en- 
tourent, lui  donneront  les  récoltes  les  plus 
abondantes  et  les  moins  chanceuses  ou  des 
récoites  d'un  prix  plus  élevé  (voy.  tom.  Ier, 
p.  209). 

2°  Un  autre  service,  qui  n'est  pas  sans  im- 
portance et  qui  exige,  surtout  dans  les  grands 
établissemens,  qu'on  l'organise  avec  quelque 
soin,  est  celui  du  ménage  domestique.  M.  de 
Dombasle  qui,  dans  un  article  spécial  {Ann. 
de  Roville,  tom.  III,  p.  85)  sur  cette  matière 
intéressante,  a  fait  connaître  les  moyens  de 
direction  et  les  résultats  qu'il  a  obtenus,  s'ex- 


prime ainsi:  «  Dans  toutes  les  positions  de  la 
vie  sociale,  l'ordre  que  sait  établir  chaque  chef 
de  maison  dans  la  consommation  de  son  mé- 
nage, est  une  des  circonstances  qui  exercent 
le  plus  d'influence  sur  l'augmentation  ou  la 
diminution  des  fortunes;  mais  dans  une  ex- 
ploitation rurale,  le  désordre  introduit  dans 
cette  branche  de  l'administration  des  fortu- 
nes privées,  présente  des  inconvéniens  bien 
plus  graves  et  les  résultats  en  sont  bien  plus 
funestes  que  dans  les  autres  états  de  la  vie. 
La  cause  en  est  bien  facile  à  apercevoir;  ici  la 
consommation  s'exerce  sur  presque  tous  les 
produits  qui  sont  créés  chaque  jour,  et, 
dans  cette  consommation  si  rapprochée  de  la 
production,  les  abus  s'introduisent  avec  une 
merveilleuse  facilité.  Si  on  ne  prend  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  élever  une 
barrière  insurmontable  entre  la  production 
et  la  consommation,  celle-ci  absorbera  in- 
failliblement, dans  les  produits  créés,  une 
portion  qui  échappera  à  tous  les  calculs  qu'on 
avait  pu  établir  à  l'avance.  » 

Les  moyens  employés  par  le  savant  agro- 
nome pour  prévenir  les  abus  de  ce  genre  sont 
le  choix  judicieux  d'une  personne  investie 
d'une  autorité  entière  dans  la  direction  de 
cette  branche  de  l'administration,  agissant 
comme  un  chef  de  service  et  responsable; 
une  comptabilité  régulière  qui  isole  le  comp- 
te des  dépenses  de  ménage  de  manière  que 
rien  ne  puisse  entrer  dans  la  consomma- 
tion sans  passer  par  ce  canal;  enfin,  une  ré- 
duction dans  les  branches  de  dépenses  qui 
s'exerce  sur  les  objets  produits  dans  l'éta- 
blissement ou  sur  le  travail  des  hommes  et 
des  animaux  et  des  efforts  pour  produire  des 
objets  de  vente  et  acheter  les  articles  de  con- 
sommation ;   «  parce  quen  tenant,  dit-il,  la 
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bourse,  on  peut  toujours  régler  à  son  gré  les 
dépenses  en  éCUS,  tandis  que,  dans  un  antre 
système,  la  quantité  et  la  valeur  des  objets 
produits  et  consommés  à  la  maison  présen- 
tent toujours  une  grande  obscurité  et  don- 
nent lieu  à  beaucoup  d'abus  malgré  tous  les 
soins.» 

Une  chose  sur  laquelle  il  est  peut-être  utile 
de  dire  un  mot,  c'est  qu'on  est  généralement 
trop  disposé,  dans  les  campagnes,  à  établir  à 
grands  frais  certaines  branches  du  ménage  do- 
mestique. Vinsi,  l'on  multiplie  souvent  sans 
mesure  le  nombre  des  ustensiles  qui  servent 
à  la  préparation  des  alimens,  ou  bien  l'on  ac- 
cumule en  trop  grande  quantité  le  linge  de 
corps,  de  table,  ou  d'appartement.  Sans 
doute,  dans  les  situations  isolées,  où  on  ne 
peut,  comme  dans  les  villes,  compter  sur  le 
secours  d'autrui  et  où  l'on  est  obligé  de  tout 
taire  par  soi-même,  on  a  besoin  d'une  plus 
grande  quantité  d'objets  de  ménage;  mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  objets,  mul- 
tipliés au-delà  des  besoins,  occupent  beau- 
coup de  place  et  deviennent  encombrans, 
qu'ils  exigent  des  soins  journaliers  et  un 
temps  fort  long  pour  être  entretenus  en  bon 
état,  qu'ils  se  détériorent  même  sans  en  faire 
usage;  enfin,  qu'ils  forment  une  valeur  capi- 
tale morte  et  oisive  qui  pourrait  recevoir  un 
emploi  plus  fructueux,  surtout  au  moment 
de  l'organisation  d'une  ferme  où  l'on  doit 
cherchera  économiser  les  capitaux.  La  même 
observation  s'applique  aux  gros  approvision- 
nemens  en  objets  de  consommation  journa- 
lière dans  le  ménage,  et  il  est  d'une  bonne 
économie  à  ce  sujet,  aussi  bien  que  pour  les 
objets  mobiliers,  de  ne  faire  que  ce  qui  est 
strictement  nécessaire  pour  satisfaire  aux  be- 
soins du  service  dans  la  position  où  l'on  se 
trouve  placé. 

3°  Dans  les  établissemens  ruraux  un  peu 
considérables  et  éloignés  des  populations  ag- 
glomérées ou  des  centres  d'industrie,  on  est 
la  plupart  du  temps  obligé  d'organiser,  dès 
l'origine,  un  service  d'ateliers  de  construction 
et  de  réparations  des  bâti  mens,  instrumens, 
outils,  machines,  etc.  Ces  ateliers,  suivant 
l'importance  du  domaine,  peuvent  même  se 
subdiviser  en  plusieurs  branches  secondaires 
où  s'exécutent  des  travaux  distincts;  généra- 
lement ils  exigent  des  approvisionnemens  de 
matériaux  de  diverses  espèces,  des  chantwrs 
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ou  hangars  pour  le  dépôt  de  ceux-ci  ainsi  que 
pour  celui  du  combustible  nécessaire,  etc. 
L'organisation  de  cette  branche  de  l'économie 
d'un  domaine  suppose  dans  l'administrateur, 
ou  au  moins  dans  ses  chefs  de  service  des 
connaissances  spéciales,  mais  qui,  à  propre- 
ment parler,  ne  sont  pas  indispensables  à  la 
majorité  des  agriculteurs,  ce  oui  nous  dis- 
pense d'entrer  sur  ce  service  dans  de  plus 
longs  détails. 

4°  Le  même  motif  ne  nous  permet  pas  de 
nous  étendre  sur  l'organisation  des  établisse- 
mens industriels  ou  fabriques  qu'on  forme  sou- 
vent sur  les  propriétés  rurales  dans  certaines 
vues  économiques.  Cette  organisation,  pour 
être  bien  conduite,  suppose  toujours  beau- 
coup de  sagacité,  des  connaissances  fort  éten- 
dues dans  ia  théorie  et  la  pratique  des  opéra- 
tions, ainsi  que  dans  le  mouvement  commer- 
cial auquel  les  matières  fabriquées  donnent 
communément  lieu  dans  le  pays. 

5°  Il  est  aussi  un  service  qui,  dans  les  do- 
maines de  quelque  étendue  et  surtout  dans 
les  pays  septentrionaux,  acquiert  une  certaine 
importance,  c'est  celui  du  combustible,  qui 
sert  non-seulement  à  garantir  le  fermier,  sa 
famille  et  ses  serviteurs  contre  les  rigueurs 
du  froid  et  les  atteintes  de  l'humidité,  mais 
qui,  en  outre,  est  employé  à  la  préparation  de 
leurs  alimens  et  souvent  à  celle  des  animaux, 
ainsi  qu'au  service  des  ateliers  et  des  établis- 
semens industriels  qui  en  font  souvent  une 
grande  consommation.  C'est  ordinairement 
à  l'entrée  de  l'hiver  ou  lorsque  les  agens  et 
les  moteurs  ne  peuvent  être  utilisés  autre- 
ment, qu'on  fait  transporter  à  la  ferme  les 
matériaux  de  chauffage  qu'on  doit  consom- 
mer dans  la  saison  rigoureuse  ou  dans  les 
fabriques  de  l'établissement. 

6°  Enfin,  le  dernier  service  dont  nous 
croyons  devoir  faire  mention  est  celui  de  la 
comptabilité,  qui  embrasse  à  lui  seul  tous  les 
autres,  qui  leur  sert  de  lien  commun,  et  dont 
la  bonne  organisation  est  aussi  indispensable 
sur  un  établissement  rural  pour  obtenir  des 
résultats  avantageux  que  dans  les  manufactu- 
res et  les  maisons  de  commerce.  Nous  n'en 
dirons  pas  davantage  sur  l'utilité  et  sur  l'or- 
ganisation de  ce  service  auquel  nous  consa- 
crerons, dans  le  titre  suivant,  un  chapitre 
spécial. 

F.  M. 
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TITRE  QUATRIEME. 


DE  LA  DIRECTION  ADMINISTRATIVE  DU  DOMAINE. 


La  bonne  administration  d'un  domaine  a 
pour  base  une  organisation  forte  et  habile; 
mais  une  fois  cette  organisation  établie,  c'est 
à  la  direction  à  s'emparer  des  divers  services 
qui  ont  été  créés,  à  les  mettre  en  activité  et  à 
leur  imprimer  nn  mouvement  régulier,  cons- 
tant et  propre  à  assurer  la  bonne  exécution 
et  le  succès  de  toutes  les  opérations. 

Pour  diriger  un  domahre  rural,  il  est  indis- 
pensable d'abord  d'exercer  une  autoriié,  un 
contrôle  et  une  surveillance  sur  l'ensemble 
des  opérations  et  sur  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  intervenir  dans  l'administration 
d'un  établissement  rural  ;  c'est  ce  que  nous 
désignerons  sous   le  nom  de  direction  géné- 


rale. Ensuite  il  faut  savoir  faire  choix  d'un 
système  d'exploitation,  de  culture  ou  d'amé- 
nagement dans  chacune  des  i„ verses  bran- 
ches économiques  dont  se  compose  l'établis- 
sement; puis  évaluer,  mesurer,  surveiller 
l'exécution  de  tous  les  travaux  oui  doivent  s'y 
faire,  savoir  établir  les  frais  ae  production 
des  denrées,  connaître  les  lois  économiques 
qui  règlent  la  vente  et  l'achat  de  ces  denrées, 
et  enfin  coordonner  et  contrôler  tous  les  dé- 
tails de  cette  administration  par  une  bonne 
comptabilité.  C'est  à  l'examen  de  ces  divers 
sujets  que  les  chapitres  qui  suivent  vont  être 
consacrés. 


CHAPITRE  Ier.  —  De  la  direction  générale. 


Nous  venons  de  dire  que  nous  donnions  le 
nom  de  direction  générale  à  l'exercice  d'une 
autor  *.é,  d'un  contrôle  et  d'une  surveillance 
sur  l'ensemble  des  opérations  qui  s'exécutent 
ou  des  circonstances  qui  interviennent  sur 
un  établissement  rural,  exercice  qui  forme 
une  des  attributions  spéciales  de  l'administra- 
teur et  constitue  un  de  ses  devoirs.  Ces  attri- 
butions dn  chef  suprême  embrassent,  soit  les 
objets  immobiliers  ou  mobiliers  qui  com- 
posent l'établissement,  soit  la  direction  des 
opérations  agricoles  ou  celle  des  agens  qui 
les  exécutent.  Chacun  de  ces  sujets  pou- 
vant donner  lieu  à  des  considérations  d'un 
haut  intérêt  sous  le  point  de  vue  de  leur  di- 
rection, nous  entrerons  à  leur  égard  dans 
quelques  développemens. 

Nous  supposons,  pour  donner  plus  de  géné- 
ralité à  nos  observations,  que  l'administra- 
teur est  en  même  temps  propriétaire  du  fonds 
qu'il  exploite,  parce  que  les  obligations  d'un 
locataire,  fermier  ou  régisseur  honnête,  in- 
telligent et  actif  sont  à  peu  de  chose  près  les 
mêmes,  dans  la  direction  d'un  domaine,  que 
celles  qui  sont  imposées  au  propriétaire  ex- 
ploitant de  ce  fonds. 

Section  I,e.  —  Direction  économique  et  admi- 
nistrative d'un  établissement,  sous  le  rapport 
immobilier. 

Un  établissement  rural,  sous  le  rapport  im- 
mobilier, se  compose  ordinairement  d'un 
fonds  de  terre,  de  divers  objets  immobiliers 
qui  s'y  trouvent  naturellement  placés  ou 
qu'on  y  a  établis  pour  en  rendre  la  surface 
propre  à  la  culture  et  en  faciliter  l'exploita- 
tion, et  de  récoltes  pendantes  par  racines  et 
qui,  dans  cet  état,  sont  considérées  par  la  loi 
comme  immeubles.  Le  fonds  et  les  objets 
immobiliers  qu'il  contient  constituent  le  ca- 
pital foncier  de  l'entrepreneur.  Ce  fonds  et 
ces  objets  sont  périssables  ou  au  moins  sont 
susceptibles  de  perdre  une  grande  partie  de 


leur  valeur,  et,  comme  tous  les  efforts  de 
l'administrateur  habile  doivent  tendre  cons- 
tamment à  la  conservation  et  même  à  l'accrois- 
sement de  son  capital  foncier,  il  est  mile  de 
connaître  quelles  sont  les  causes  ou  les  agens 
de  détérioration  qui  peuvent  le  faire  dépérir  et 
par  quels  moyens  on  parvient  au  moins  à  le 
mettre  à  l'abri  de  toute  diminution  de  valeur 
ou  de  détérioration.  Pour  cela  nous  ferons 
une  distinction  entre  le  fonds  de  terre  et  les 
objets  qui  le  couvrent  ou  qui  s'y  trouvent 
établis. 

§  Ier.  —  Du  fonds  de  terre. 

Avant  d'exposer  les  causes  qui  peuvent  diminuer  la 
valeur  capitale  d'un  fonds,  nous  croyons  devoir  rap- 
peler d'abord  que  l'administrateur,  lorsqu'il  est  en 
même  temps  propriétaire  légal  et  enlier  du  domaine, a 
seul  le  droit  de  vendre,  aliéner  ou  acquérir  la  tota- 
lité ou  une  portion  quelconque  de  la  propriété  immo- 
bilière, et  que  c'est  lui  qui,  à  cet  effet,  passe  tous  les 
contrats  et  fait  personnellement  ou  par  procuration 
tous  les  actes  nécessaires.  Dans  ces  divers  cas,  l'ad- 
mini  trateur  doit  procéder  avec  prudence  et  recourir 
au  besoin  aux  lumières  d'un  officier  public  instruit  et 
l.onnèie,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer  à  des  pertes,  par- 
fois considérables,  sur  son  capital  foncier,  rt  pi  endre 
toutes  les  précautions  que  nous  avons  indiquées  à  la 
page  357  quand  nous  avons  traité  de  l'acquisition  des 
domaines. 

La  diminution  de  la  valeur  capitale  d'un  fonds  de 
terre  est  due,  soit  à  des  causes  générales,  soit  à  des 
causes  particulières.  Ces  dernières  peuvent  être  la  con- 
séquence des  envahissemens,  de  la  diminution  de  la 
surface  cultivable  ou  de  la  fécondité  de  la  terre. 

1°  Les  causes  générales  échappent  la  plupart  du 
temps  au  contrôle  de  l'administrateur  comme  homme 
privé,  et  il  nous  est  impossible  de  discuter  ici  toutes 
les  ciiconstances  économiques  qui.  au  sein  d'une  na- 
tion, contribuent  à  élever  ou  abaisser  le  prix  des  fonds 
de  terre;  nous  rappellerons  sentiment  qu'en  général 
1  expérience  a  démontré  que  presque  partout  et  en  tout 
temps  les  fonds  de  terre  augmentaient  successivement 
de  valeur  par  suite  du  progrès  des  sciences  agricoles  et 
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de  la  marche  de  la  civilisation.  Ainsi,  l'accroissement 
des  populations,  l'extension,  du  commerce  et  les  pro- 
grès des  manufactures,  la  formation  ou  l'agrandissement 
des  vi!le9,  l'ouverture  de  canaux  de  navigation,  de 
nouvt  Iles  routes,  de  clemins  de  fer,  de  moyens  plus 
rapides  de  circulation  et  de  communication,  etc.,  sont 
autant  de  causes  permanentes  et  actives  qui  impriment 
un  mouvement  graduel  d'ascension  à  la  valeur  de  la 
propriété  foncière. 

•2°  Les  eiwahissemens  peuvent  avoir  lieu  par  les 
hommes  ou  les  animaux. 

Les  envahisst mens  par  les  hommes  sont  le  résultat 
de  la  violence  ou  de  la  force  majeure,  ou  de  prétentions 
injustes. 

Il  est  très  difficile  pour  un  administrateur  de  con- 
jurer la  destruction  des  valeurs  capitales  qui  a  lieu 
parfois  sur  son  fonds  par  suite  d'événemens  de  force 
majeure,  tels  que  guerre,  pillage,  émeute  pop  ilai- 
r<-,  elc  Tous  ses  soins,  dans  ce  cas,  doivent  se  borner 
aux  mesures  de  prudence  que  lui  suggèrent  les  cir- 
constances, afin  d'atténuer  le  mal  ou  d'en  arrêter  le 
plus  promptemenl  possible  les  effets  désastreux.  Sou- 
vent il  sera  nécessaire  qu'il  fasse  constater  le  dom- 
mage éprouvé,  afin  de  pouvoir  réclamer  devant  qui  de 
droit  les  indemnités  que  la  loi  accorde  quelquefois 
dans  des  cas  semblables  et  poursuivre  ceux  qui  ont 
ainsi  porté  atteinte  à  son  droit  de  propriété. 

Les  envahissemens  du  fonds  par  suite  de  prétentions 
injustes  sont  les  plus  fréquens  et  ceux  sur  lesquels  un 
administrateur  doit  tenir  sans  cesse  l'œil  ouvert.  Sa 
surveillance  doit  s'exercer  principalement  sur  la  con- 
servation des  Imites  et  de  Viniégrilé  du  domaine. 
Air.si,  il  s'opposera  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucun  empié- 
tement sur  le  fonds  par  les  \oisins  ou  autres  et  à  ce 
qu'on  n'y  établisse  aucune  servitude.  A  cet  égard,  il 
fera  procéder,  en  présence  de  ces  voisins,  à  des  recole- 
mens  de  bornage;  il  réclamera  contre  toute  prétention 
de  ce  genre,  clorra  so.i  héritage  ou  prendra  toutes  les 
mesures  propres  à  repousser  une  attaque  extérieure; 
enfin  il  intentera  et  soutiendra  toute  action  judn  iaire 
qu'il,  croira  utile  pour  s'assurer  la  jouissance  paisible 
et  l'intégrité  de  son  fonds. 

>  Les  animaux  nuisibles  peuvent  se  multiplier  au 
point  d'envahir  un  domaine  et  de  lui  enlever  une 
grande  partie  de  sa  valeur  capitale.  Les  soins  de  l'a  I- 
ininUtrateur  doivent  tendre  à  s'opposer  à  cette  multi- 
plication ou  même  à  prendre  des  mesures  pour  purger 
entièrement  le  fonds  de  ces  hôtes  destiucteurs. 

5o  La  diminution  de  la  surface  cultivable  du  fonds 
est  toujours  un  fait  grave  qu'il  faut  prévenir  et  qui 
peut  avoir  lieu  de  la  part  des  hommes  ou  être  causée 
par  les  phénomènes  naturels. 

Les  phénomènes  naturels  qui  font  décroître  la  va- 
leur capitale  antérieure  d  un  fonds  sont  l'envahisse- 
ment des  eaux  par  suite  du  déplacement  du  lit  des  ri- 
vières ou  la  submersion,  soit  permanente  par  la  mer, 
les  fleuves  et  les  rivières,  soit  temporaire  par  des  eaux 
torrentielles  ou  des  eaux  chargées  d'un  sable  ou  limon 
infertile  qu'elles  déponent  à  la  surface,  ou  qui  vien- 
nent, par  leur  débordement  ou  leur  infiltration,  for 
nier  des  marais  qu'on  ne  peut  assécher  qu'à  grands 
frais;  les  éboulemens,  qui  couvrent  de  fragmens  de 
rocher,  de  cailloux  ou  de  sables  stériles  une  portion  de 
sa  surlace;  les  bouleversemensdu  sol,  qui  interviennent 
quelquefois,  etc.  L'administrateur,  lors  de  l'acquisition 
du  fonds,  a  dû  prévoir  en  partie,  à  l'inspection  des 
lieux,  la  possibilité  des  désastres  causés  par  ces  phéno 
mènes  et  ne  payer  celui-là  qu'en  conséquence  de  la 
possibilité  de  voir  se  réaliser  leurs  effets  désastreux. 
Dans  tous  les  cas,  il  est  de  son  intérêt  de  prévenir  au- 
tant que  possible  ces  effets  par  des  travaux  d'art,  des 
mesures  de  précaution,  ou,  quand  ces  moyens  sont  in- 
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suffisans,  de  chercher  à  circonscrire  les  ravages  dans 
les  plus  étroites  limites  par  des  mesures  prises  énergi- 
que ment  et  à  propos. 

Les  hommes  diminuent  la  surface  cultivable  d'un 
fonds  en  y  établissant  des  passages  ou  chemins  plus  ou 
moins  larges,  en  déversant  sur  ce  fonds  des  eaux  supé- 
rieures, en  y  déposant  des  [lierres  ou  des  matériaux, 
divers,  en  y  causant  des  éboulemens  de  rochers,  de  sa- 
bles, de  matières  boueuses  ou  glaiseuses  ou  des  enfon- 
cemens  par  suite  d'excavations  souterraines,  etc.  Tous 
ces  actes,  qui  portent  une  atteinte  directe  au  droit  de 
propriété,  doivent  être  surveillés  et  réprimés,  soit  par 
l'autorité  dont  l'adminislraleui  jouit  sur  sa  propriété, 
soit  par  celle  des  magistrats  auxquels  il  les  défère. 

4°  La  diminution  de  la  fécondité  naturelle  du 
fonds  est  une  chose  qui  doit  fixer  surtout  l'attention 
de  l'administrateur.  La  fécondité  d'un  fonds  sert  en 
effet  presque  partout  de  base  à  la  détermination  de  sa 
valeur  vénale,  et  c'est  en  réalité  dissiper  son  capital 
foncier  que  de  souffrir  que  cette  fécondité  diminue 
graduellement  par  une  cause  quelconque  En  bonne 
administration,  au  contraire,  on  doit  s'elforcer  d'ac- 
croître peu  à  peu  cette  fécondité  et  de  faire  monter  sa 
terre  dans  une  classe  supérieure  à  celle  où  les  circons- 
tances locales  l'ont  placée. 

Cette  diminution  de  la  fécondité  des  terres  peut  être 
la  conséquence  d'un  grand  nombre  de  causes  très  di- 
verses, mais  dont  les  effets  funestes  doivent  presque 
constamment  être  imputés  à  l'ignorance  ou  à  1  incurie 
de  l'administrateur. 

Tantôt  cet  administrateur  ignore  les  lois  de  la  pro- 
duction végétale  et  ne  sait  pas  combiner  un  plan  de 
culture  et  d'aménagement  propre  à  la  na'ure  de  ses 
terres  et  à  entretenir  leur  fécondité  naturelle;  il  les 
fatigue  en  exigeant  d'elles  plusieurs  récoltes  de  plantes 
très  épuisantes  sans  leur  restituer,  par  une  proportion 
convenable  d'engrais  la  richesse  qu'il  leur  a  enlevée,  ou 
bien  il  n'entretient  pas  leur  puissance  ou  activité  par 
des  amenuemens  distribues  à  propos  ;  tantôt  il  voit  dé- 
croître d'année  en  année  la  quantité  et  la  qualité  doses 
récoltes,  parce  qu'il  n'entend  rien  à  l'économie  du  bé- 
tail ou  bien  parce  qu'il  est  étranger  aux  connaissances 
théoriques  et  pratiques  qui  doivent  guider  dans  la 
bonne  manipulation  des  fumiers,  ou  qu'il  ignore  les  ef- 
fets si  variés  des  différentes  substances  de  ce  genre  et  à 
différens  états  de  décomposition  sur  la  végétation  , 
etc. 

Les  dommages  que  Yincurie  de  l'administrateur 
cause  à  la  fécondité  des  terres  ne  sont  pas  moins  gra- 
ves que  ceux  dus  à  son  ignorance.  Ainsi,  l'un  laisse  en- 
vahir ses  champs  par  des  plantes  parasites  ou  des  ani- 
maux nuisibles,  ou  bien  ne  prend  aucune  mesure  pour 
s'opposer  à  ce  qu'un  voisin  qui  néglige  son  héritage 
n'empoisonne  ses  récoltes  de  graines  de  mauvaises  her- 
bes ou  d  insectes  dévastateurs;  l'autre  n'a  pas  le  soin 
d'assainir  ses  terres,  de  tracer  et  d'entretenir  des  rigo- 
les d'écoulement,  des  fosses  et  canaux  de  décharge,  ou 
de  faire  exécuter  des  travaux  ou  d'entretenir  les  cons- 
tructions destinées  à  mettre  ses  champs  à  l'abri  d'une 
surabondance  d'humidité:  un  3e  néglige  de  prendre  des 
précautions  ou  des  mesures  contre  les  abus  auxquels  se 
livre  un  voisin  incommode  qui  déverse  sur  lui  ses  eaux 
ou  rend  le  climat  insalubre  pour  les  végétaux  par  la 
surabondance  des  vapeurs  aqueuses  que  les  eaux  accu- 
muléissur  son  héritage  répandent  dans  l'atmosphère, 
ou  par  des  vapeurs  ou  émanations  qui  détruisent  au 
loin  la  végétation,  etc. 

On  conçoit  qu  à  des  maux  qui  ont  des  conséquences 
si  funestes  il  n'y  a  qu'un  seul  remède  à  opposer;  ce 
sont  les  connaissances  théoriques  et  pratiques  dans  Part 
agricole  et  dans  l'administration  rurale,  et  une  activité 
qui  ne  connaît  pas  de  repos  cl  s'exerce  constamment 
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avec  le  même  zèle  sur  toutes  les  branches  diverses  de 
l'économie  du  domaine. 

§  II.  —  Des  objets  immobiliers  répandus  sur  le 
fonds. 

Les  objets  immobiliers  qui  se  trouvent  répandus  sur 
un  fonds  de  terre  sont  :  l<>  les  travaux  d'art,  consistant 
en  bâtimens  d'habitation  et  d'exploitation,  abris  di- 
vers, endiguages,embanquement,  canaux,  fossés,  puits, 
citernes,  clôtures,  constructions  pour  l'assèchement  ou 
l'irrigation,  etc.  ;  2°  les  plantations  ou  les  récoltes  sur 
pied. 

Ces  objets,  tous  sujets  à  un  dépérissement  plus  ou 
moins  rapide,  peuvent  péricliter,  soit  par  l'effet  de  cau- 
ses accidentelles,  soit  par  celui  des  temps  et  de  la  vé- 
tusté, soit  enfin  par  la  main  des  hommes  et  des  atta- 
ques faites  par  imprudence  ou  à  dessein. 

A.  Commençons  par  nous  occuper  des  Ier'  objets  dé- 
signés ci-dessus,  c'est-à-dire  des  travaux  d'art,  des  bâ- 
timens, etc. 

1°  Aux  causes  accidentelles,  telles  que  l'inondation, 
l'incendie,  le  feu  du  ewl,  la  violence  des  vents,  etc., 
l'administrateur  oppose  les  précautions  que  lui  suggè- 
rent la  prudence  et  les  circonstances,  et  surtout  l'assu- 
rance contre  les  fléaux  les  plus  redoutables  qui  puissent 
attaquer  les  principaux  objets  immobiliers  L'assurance 
s'opère,  soil  par  les  compagnies  qui  commencent  à  s'é- 
tablir dans  nos  départemens,  soit  par  des  associations 
entre  propriétaires,  ayant  pour  but  de  se  garantir  mu- 
tuellement contre  les  chances  les  plus  désastreuses 
pour  l'agriculture  et  qu  il  serait  fort  désirable  de  voir 
se  former  partout  dans  nos  campagnes. 

Les  frais  d'assurance  des  bàlimens  ruraux  contre 
l'incendie,  le  fléau  le  plus  redoutable  qui  puisse  visi- 
ter un  agriculteur,  ne  peuvent  être  fixés  avec  exacti- 
tude, parce  qu'ils  dépendent  des  conditions  auxquelles 
les  compagnies  consentent  à  se  charger  à  leurs  risques 
et  perds  des  chances  désastreuses.  Ces  conditions  va- 
rient d'ailleurs  avec  la  concurrence  des  compagnies,  et 
en  outre,  les  élémens  qui  servent  de  base  à  l'assurance 
peuvent,  dans  les  mêmes  localités,  être  très  différons. 
Ces  élémens  sont  :  1  °  la  destination  des  bâtimens.  deux 
qui  sont  destinés  à  l'habitation  du  cultivateur,  quoique 
plus  sujets  souvent  àlincendie  que  ceux  d'exploitation, 
paient  cependant,  dans  les  cas  ordinaires,  des  frais  d'as- 
surance moins  élevés  que  les  granges  et  magasins  à 
fourrages,  parce  que  les  ravages  du  feu  y  sont  toujours 
moindres  que  dans  ces  derniers.  Les  bâtimens  où  on 
exploite  un  art  agricole  qui  exige  un  feu  constant  et 
considérable, comme  une  brasserie,  une  distillerie,  etc., 
doivent  nécessairement  payer  une  prime  plus  forte  que 
tous  les  autres;  2°  le  mode  de  construction  des  bâ- 
timens. Un  bâtiment  construit  en  pierre  dure,  sur  la- 
quelle un  feu  même  violent  aura  peu  d'action,  ne  paiera 
souvent  pas  annuellement  au-delà  de  1/8  p.  0/0  de  sa 
valeur  capitale  pour  frais  d'assurance,  tandis  que  des 
constructions  en  bois,  ayant  même  étendue  et  destina- 
tion, ne  pourront  être  assurées  à  moins  de  1/2  p.  o/o 
de  cette  même  valeur  capitale;  3°  Le  mode  de  couver 
ture.  On  connaît  la  fréquence  des  incendies  dans  tous 
les  pays  où  les  bâtimens  ruraux  sont  couverts  en  chaume, 
et  les  frais  d'assurance  qui,  pour  un  bâtiment  léger  et 
très  périssable,  couvert  en  tuiles,  seraient,  je  suppose, 
de  1/3  p.  0^0,  devraient  être  portés  au  moins  jusqu'à 
1/2  p.  o/o  si  ce  même  bâtiment  était  couvert  en  chaume; 
4°  Les  habitudes,  les  mœurs,  l'activité  ou  l'incurie 
des  cultivateurs,  leurs  moyens  ou  les  mesures  qu'ils 
prennent  pour  prévenir  ou  arrêter  les  ravages  du  fléau 
sont  autant  de  circonstances  qui  élèvent  ou  abaissent 
la   prime  d'assurance.    Enfin,  un  voisinage  plus  ou 


moins  dangereux  pour  le  feu,  la  privation  de  l'eau  ou 
de  moyens  d'arrêter  l'incendie  font  aussi  varier,  dans 
des  limites  assez  étendues,  le  chiffre  de  la  prime  d'as- 
surance. 

2°  Le  temps,  qui  détruit  tout,  n'épargne  pas  les  ob- 
jets immobiliers  qui  garnissent  le^  fonds  ruraux, et  son 
action  doit  être  étudiée  avec  soin  par  l'administrateur. 
Cette  action,  en  prenant  pour  exemple  les  bàlimens 
d'habitation  et  d'exploitation,  tend  sans  cesse  à  les  dé- 
truire et  à  les  mettre  hors  de  service;  ce  qui  arrive 
constamment  au  bout  d'une  période  de  temps  plus  ou 
moins  longue,  suivant  les  circonstances.  C'est  pour  al- 
longercette  période  et  pour  reculer  l'iustant  où  les  bâ- 
timens tomberont  en  ruines  et  où  il  faudra  les  recons- 
truire à  neuf  que  l'administrateur  doit  faire  exécuter 
les  réparations  qui  prolongent  leur  durée  et  portent 
celle-ci  bien  au-delà  de  ce  qu'elle  eût  été  si  les  cons- 
tructions eussent  été  abandonnées  à  l'empire  des  cir- 
constances. 

Afin  de  faire  comprendre  quels  doivent  être  les  soins 
de  l'administrateur  pour  la  conservation  de  la  valeur 
capitale  des  bàlimens  et  autres  objets  immobiliers  ré- 
pandus sur  un  fonds,  nous  croyons  devoir  rappeler  que 
la  jouissance  de  ces  objets  entraine  à  des  frais  qui  sont: 
1°  l'intérêt  des  sommes  avancées  pour  leur  construc- 
tion ou  leur  établissement;  2°  une  prime  annuelle  d'a- 
mortissement pour  leur  construction  à  neuf,  lorsque  le 
temps  et  la  vétusté  les  auront  mis  complètement  hors 
de  service;  3Q  les  frais  d'entretien  et  de  réparation; 
4°  la  prime  d'assurance  contre  l'incendie  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

Les  intérêts  du  capital  mis  en  avant  pour  rétablisse- 
ment des  constructions,  bâtimens  on  objets  d'art  va- 
rient depuis  2  1/2  jusqu'à  5  p.  0/0  du  capital,  suivant 
le  taux  du  pays  ou  les  circonstances  locales.  Ces  inté- 
rêts sont  ordinairement  portés  dans  les  frais  généraux 
pour  les  objets  qui  ne  sont  à  la  charge  d'aucun  service 
en  particulier,  et  au  compte  de  la  production  végétale 
ou  animale  pour  les  autres  objets,  suivant  le  service  à 
l'usage  duquel  ils  sont  destinés. 

La  prime  ou  fonds  d'amortissement  est  nécessaire- 
ment basée  sur  la  durée  présumable  des  objets.  Plus 
cette  durée  est  longue  et  moins  la  prime  annuelle  est 
élevée.  La  situation,  le  climat,  le  mode  de  construc- 
tion, le  soin  qu'on  prend  des  réparations,  l'usage  et 
l'emploi  des  bâtimens  apportent  des  variations  sans 
nombre  dans  le  chiffre  de  celle  prime.  Nous  avons  déjà 
donné  aux  pages  346  et  347,  une  formule  pour  le  cal- 
cul de  cette  prime;  nous  y  renvoyons  le  lecti  ur  en  lui 
faisant  observer  que  tout  calcul  de  ce  genre  est  basé 
sur  la  durée  moyenne  des  constructions  du  même  genre, 
ayant  même  destination  et  entretenues  en  bon  état  dans 
le  pays  qu'on  habite,  durée  que  l'expérience  apprend 
à  connaître  dans  chaque  localité. 

Les  réparations  à  faire  aux  objets  immobiliers  dé- 
pendent de  leur  mode  de  construction.  Les  bàlimens 
massifs  et  très  solides  exigent  au  moins,  pendant  la 
majeure  partie  de  leur  durée  et  une  fois  qu'ils  sont  bien 
assis,  des  réparations  peu  considérables  et  qu'on  peut 
évaluer  annuellement  entre  l/4  et  2(3  p.  o/o  de  leur 
valeur  capitale  ;  tandis  que  pour  les  constructions  moins 
massives  et  plus  légères  les  frais  peuvent  s'élever  à  i 
et  même  2  p.  0/0  de  ce  capital.  Dans  des  bâtimens 
construits  avec  la  même  solidité,  la  destination  et  Vu- 
sage  font  encore  varier  ces  frais.  Ainsi,  pour  des  ma- 
gasins à  foin,  les  granges  et  tous  les  bâtimens  où  l'on 
n'introduit  pas  d'animaux,  et  qu'on  entrelient  secs  et 
propres,  les  réparations  peuvent  être  évaluées  de  i/6  à 
1/3  p.  0/0,  landis  qu'elles  seraient,  dans  les  mêmes 
conditions,  de  1/2  à  2/3  pour  des  écuries,  des  étables, 
une  distillerie,  elc. 

Il  n'est  question  ici  que  des  réparations  dites  ton- 
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clercs  et  qui,  suivant  les  stipulations  de  la  plupart  de 
nos  baux,  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  et  non  pas 
«les  reparutions  dites  locatives,  qui  doivent  èlre  Faites 
par  celui  qui  a  la  jouissance  du  fonds  et  portent  en 
général  sur  des  objets  immobiliers  que  l'usage  fréquent 
met  promptemenl  hors  de  service. Ces  réparations  sont 
difficiles  à  évaluer  à  l'avance  ;  dans  un  établissement 
bien  organisé,  elles  ne  doivent  pas  s'élever  à  plus  de 
ifl  à  I  p.  0/0  de  la  valeur  locative  des  objets. 

La  prime  d'amortissement  et  les  frais  pour  répara- 
tions sont, comme  les  intérêts,  en  partie  portés  aux  frais 
généraux  et  en  partie  dans  le  prix  du  service  des  agens 
qui  concourent  à  la  production  végétale  ou  animale. 

En  résumé,  si  nous  pouvons  avoir  confiance  dans  les 
faits  nombreux  rassemblés  par  M.  Rlock,  le  fonds  d'a- 
mortissement, les  frais  de  réparation  et  ceux  d'assu- 
rance contre  les  incendies  ne  devraient  pas,  pris  en- 
semble et  terme  moyen,  pour  les  bàtimens  de  toute 
sorte  et  annuellement,  s'élever  au-delà  des  chiffres  sui- 
vans,  savoir: 

!°  En  constructions  massives  et  solides,  de  2/3  à 
3/4  p.  0/0. 

2°  En  constructions  légères ,  de  l  2/5  à  2  i/3 
p.  0/0. 

3°  En  moyenne,  pour  les  unes  ou  les  autres,  de 
1  1/6  à  l  t/2  p.  0/0. 

En  supposant,  toutefois,  que  les  sommes  annuelles 
mises  de  côté  pour  cet  objet  sont  capitalisées  et  leurs 
intérêts  accumulés  jusqu'à  ce  qu'on  en  trouve  l'emploi. 

3°  Les  homme i,  tant  les  serviteurs  ou  manouvriers 
qui  sont  employés  sur  rétablissement  que  ceux  qui  lui 
sont  étrangers,  peuvent  de  bien  des  manières  causer 
des  dommages  aux  objets  immobiliers  qui  garnissent 
un  f'iids.  Tnii'ôt  c'est  par  négligence  ou  incurie  qu'ils 
renversent,  détériorent,  bouleversent  ou  détruisent  ces 
oljets,  tantôt  c'est  par  malice  et  à  dessein  qu'ils  les 
allèrent,  les  brisent  nu  en  changent  la  destination. 
Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  que  des  moyens  actifs  de  sur- 
veillance et  une  répression  prompte  et  énergique  qui 
puisse  prévenir  ou  mettre  un  terme  aux  abus  de  ce 
genre. 

B.  Lesrécolies  sur  pied  sont  un  bien  qu'il  faut  défen- 
dre sans  cesse,  et  avec  la  plus  infatigable  activité,  contre 
des  fléaux  de  tous  genres  ou  contre  une  multitude  d'en- 
nemis qui  les  attaquent  et  cherchent  à  les  détruire 
ou  à  se  les  approprier.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans 
le  détail  des  dommages  sans  nombre  que  cette  partie 
des  objets  immobiliers  d'un  fonds  peut  éprouver  tant 
qu'elle  reste  en  cet  état,  et  nous  dirons  seulement 
qu'aux  fléaux  atmosphériques  ou  autres,  il  faut  oppo- 
ser l'assurance;  que  les  attaques  des  animaux  doivent 
être  repoussées  par  les  moyens  de  destruction  que  l'art 
agricole  adécouverts  jusqu'ici,  et  que,  contre  les  dépré- 
dations et  les  dommage»  causés  par  les  hommes  ou  les 
animaux  qu'ils  élèvent,  matière  intéressante  que  nous 
avons  envisagée  dans  notre  partie  législative,  il  faut 
avoir  recours  à  une  surveillance  active  et  aux  moyens 
de  répression  indiqués  dans  cette  partie  de  notre  ou- 
vrage (p.   2  85). 


§IH. 


Des  moyens  de  surveillance  pour  les  objets 
immobiliers. 


La  conservation  du  capital  foncier  ou  des  objets  qui 
le  représentent  étant,  avons-nous  dit,  un  des  soins  qui 
doit  le  plus  préoccuper  l'administrateur,  celui-ci  doit, 
dans  ce  but,  organiser  un  mode  de  surveillance,  de  ré- 
paration dis  dommages  et  de  répression  des  délits  pro- 
pre à  en  prévenir  la  perte  ou  la  déiérioration.  Cette 
partie  de  la  direction  des  domaines,  nous  la  nomme- 
rons police  des  champs  et  bàtimens  ruraux. 

L'exercice  de  la  police  des  champs  et  bàtimens  ru- 
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raux  appartient  de  droit  et  en  propre  à  l'administra- 
teur qui,  au  besoin  et  suivant  la  nécessité,  peut  délé- 
guer une  partie  de  son  autorité  à  d-s  personnes  de 
confiance.  Néanmoins,  nous  lui  conseillons  de  ne  jamais 
se  dessaisir  entièrement  de  ce  droit,  qu'il  ne  pourrait 
déléguer  en  entier  sans  courir  les  risques  de  voir  les 
opérations  perdre  de  leur  ensemble  et  de  leur  activité, 
et  souvent  rétablissement  et  les  capitaux  qu'il  repré- 
sente compromis  par  l'indifférence  d'agens  secondai- 
res qui,  rarement,  portent  le  même  zèle,  le  même 
scrupule  et  autant  d'attention  que  le  mailre  dans  tous 
les  détails  dont  se  compose  l'administration  d'un  grand 
établissement. 

Afin  d'exercer  d'une  manière  comp'ète  et  régulière 
cette  police,  l'administrateur  fait  d'un  cdlé  tous  les 
réglemens  qu'il  juge  nécessaires  pour  prévenir  ou  pu- 
nir toute  faute  ou  délit  et  pour  arrêter  dans  leurs  con- 
séquences tous  les  accidens  graves  ou  les  événemens  fâ- 
cheux. Il  fait  choix  de  personnes  de  confiance,  et  sur 
le  zèle  desquelles  il  peut  compter,  qui  doivent  le  rem- 
placer dans  certaines  occasions  ou  l'assister  en  cas  de 
besoin.  11  constate  par  lui-même  ou  par  ses  m  nda- 
taires  toute  atteinte  portée  à  son  droit  de  propriété, 
défère  les  délinquans  aux  magistrats  compétens,  pour- 
suit et  soutient  toutes  les  actions  judiciaires,  etc.  De 
Pautrecôlé,  il  fait  personnellement  ou  fait  exécuter  par 
ses  agens  de  fréquentes  inspections .  Ces  inspections 
peuvent  être  entreprises  à  des  époques  fixes  et  à  des 
intervalles  réguliers  dans  le  cours  de  l'année,  mais  elles 
n'excluent  pas  d'autres  visites  que  l'entrepreneur  doit 
faire  tout  à  coup,  de  temps  à  autre  et  sans  être  atten- 
du, et  qui  lui  permettent  d'observer  une  foule  de  cho- 
ses importantes,  qu'on  dissimule  souvent  ou  qu'on 
cherche  à  cacher  à  l'oeil  du  maitre  quand  on  sait  qu'il 
va  parai tie. 

Pendant  ces  sortes  d'inspections,  l'administrateur 
examine  en  détail  et  avec  soin  toutes  les  causes  géné- 
rales ou  particulières  qui  tendent  à  détériorer  son 
fonds  et  à  diminuer  sa  fécondité;  il  inspecte  avec  la 
plus  scrupuleuse  attention  tous  les  objets  immobiliers 
qui  le  garnissent,  étudie  leur  état  de  conservation, 
constate  leurs  détériorations  ou  les  dommages  qu'ils 
ont  éprouvés,  apprécie  leur  durée  probable;  puis,  passe 
aux  récolles  sur  pied,  s'assure  de  leur  état,  médite  sur 
les  mesures  qu'il  sera  nécessaire  de  prendre  pour  con- 
jurer ou  atténuer  l'effet  des  fléaux  ou  arrêter  les  atta- 
ques extérieures  dont  elles  peuvent  êire  l'objet. 

Partout  il  consigne  par  écrit,  et  dans  un  carnet 
spécial,  toutes  ses  observations  et  tous  les  renseigne- 
mens  dont  il  juge  qu'il  aura  besoin.  Rentré  chez  lui,  il 
prend,  d'après  ses  notes,  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  remettre  les  choses  en  état  et  rétablir  l'or- 
dre; il  dresse  le  projet  de  tous  les  travaux  pour  répara- 
tions ou  améliorations  (voy.  p.  404)  qui  doivent  être 
entreprises  sur  le  fonds;  et  enfin  il  arrête  les  mesures 
qu'il  croit  utiles  pour  faire  punir  les  délits  et  les  con- 
traventions. 

Pour  diriger  avec  plus  de  facilité  et  d'ensemble  les 
agens  qui  doivent  prévenir,  constater  ou  réprimer  les 
délits  ou  les  attaques  contre  sa  propriété,  ou  bien  les 
travailleurs  qui  réparent  ou  rétablissent  les  lieux  ou 
les  objets  immobiliers,  l'administrateur  a  constamment 
sous  les  yeux  le  plan  cadastral  ou  la  carte  topographi- 
que ^  qu'il  a  fait  dresser,  et  où  sont  indiqués  l'emplace- 
ment des  bornes  et  poteaux  qui  fixent  les  limites  de  son 
héritage,  le  relief  et  les  accidens  du  terrain,  la  divi- 
sion des  pièces  de  terre,  les  chemins  ruraux,  les  clôtures, 
les  cours  ou  amas  d'eau  et  les  sources,  et  tous  les  objets 
d'art  et  de  construction  établis  sur  le  fonds.  Chacun 
de  ces  objets  porte  un  numéro  d'ordre  qui  renvoie  à 
l'état  de  lieux  dans  lequel  ils  ont  été  décrits  avec  détail 
et  précision  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance. 
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D.ms  l'exercice  de  la  police  des  champs  et  bàtimens 
ruraux  l'admin;strat.eur  doit  être  guidé  par  les  prin- 
cipes généraux  su  i  vans: 

Tout  abus,  tout  acte  de  négligence  qui  peut  avoir 
causé  un  dommage  quelconque  au  fonds  ou  aux  objets 
qui  9'y  trouvent  établis,  que  ces  actes  ou  abus  provien- 
nent des  serviteurs  de  l'établissement  nu  des  étran- 
gers, doivent  èire  réprimés  avec  sévérité.  La  fermeté, 
dans  des  cas  semblables,  est  indispensa  !e  si  on  ne 
veut  pas  voir  quelques  actes  d'indulgence  consacrer  ces 
abus  et  les  rendre,  avec  le  temps,  intolérables  et  très 
difficiles  à  déraciner. 

De  même,  les  délits  doivent  èire  punis  ou  poursui- 
vis avec  vigueur;  c'est  un  bon  moven  pour  les  arrêter 
dans  leur  cours  et  les  rendre  moins  fréquens  et  moins 
audacieux. 

Un  désastre,  de  quelque  nature  qu'il  soit  et  quelle 
que  soit  la  cause  qui  lui  donne  naissance,  doit,  aussi- 
tôt qu'il  a  été  constaté  et  qu'on  a  pris  les  mesures  de 
précaution  pour  en  prévenir  le  retour, être  réparé  sans 
délai.  Dans  un  établissement  rural,  tout  devant  être 
dans  une  activité  constante,  les  grands  inslrumens  de 
la  production,  comme  le  fonds  de  terre  ou  les  choses  qui 
doivent  en  faciliter  l'exploitation,  tels  que  les  chemins, 
canaux,  fossés,  rigoles,  etc.,  doivent  être  constammeut 
dans  le  meilleur  état  d'entretien  si  on  veut  tirer  de  ce 
fonds  un  bon  service  ou  le  plus  grand  produit  qu'il  soit 
capable  de  donner. 

De  !a  même  manière,  les  détériorations  ou  dégra- 
dations aux  objets  qui  garnissent  le  fonds,  tels  que  bà- 
timens ruraux,  constructions  diverses,  etc.,  ne  doi- 
vent pas  éprouver  de.  délai  ;  la  négligence,  dans  ce  cas,  ne 
tarde  pas  à  accroître  le  mal  dans  un  rapport  qui  aug- 
mente en  progression  toujours  croissante  et  qui  finit  par 
jeter  dans  des  dépenses  considérables  pour  le  rétablisse- 
ment des  lieux.  Par  des  réparations  légères  et  (aites  à 
propos,  non -seulement  on  prévient  des  détériorations 
fort  étendues,  maison  prolonge  souvent  pour  un  temps 
assez  long  la  durée  d'un  mur,  d'un  plancher  et  même 
d'un  bâtiment  tout  entier  qui,  sanscel  entrelien,  eus- 
sent été  en  peu  de  temps  hors  de  service  et  eussent  né- 
cessité une  nouvelle  construction,  toujours  trèsdispen- 
dieuse.  Rien  d'ailleurs  ne  témoigne  mieux  de  l'habileté 
de  l'administrateur  et  de  la  prospérité  de  son  établisse- 
ment que  le  bon  état  d'entretien  des  objets  immobi- 
liers. Partout  où  l'agriculture  est  mal  dirigée,  non- 
seulement  les  terres  y  sont  en  mauvais  état,  mais  les 
bàtimens  y  tombent  en  ruines*,  les  objets  d  art  n'y  re- 
çoivent nul  entretien,  et  les  uns  et  les  autres,  devenus 
peu  à  peu  impropres  à  remplir  leur  destination,  font 
descendre  au  plus  bas  degré  le  produit  net  du  do- 
maine. 

Section  II.  —  De  la  direction  économique  et 
administrative  des  objets  mobiliers. 

Nous  comprendrons,  dans  les  considéra- 
tions où  nous  allons  entrer  dans  cet  article, 
tous  les  objets  qui  font  partie  du  capital  d'ex- 
ploitation de  l'entrepreneur,  et,  comme  nous 
savons  déjà  que  ce  capital  se  divise  en  2  por- 
tions, l'une,  qui  est  engagée,  et  l'autre,  circu- 
lante; nous  profiterons  de  cette  distinction 
pour  étudier  chacune  d'elles  dans  2  paragra- 
phes différents. 

$  1er.   —  Des  objets  qui  forment  le  capital  fixe 
d'exploitation. 

Le  capital  fixe  ou  engagé  d'exploitation,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  à  la  page  38  7,  sert  à  se  procurer  des  bêtes 
de  trait  et  de  rente,  ainsi  que  le  mobilier  qui  doit  gar- 


nir l'établissement.  Tous  ces  objets  sont  de  leur  nature 
périssables,  et  c'est  de  leur  bon  entretien  que  dé- 
pend la  conservation  de  cette  partie  du  capital  d'exploi- 
tation. 

Dans  un  établissement  bien  organisé  et  où  tout  mar- 
che d'après  les  principes  d'une  bonne  direction,  le 
capital  engagé  d'exploitation  n'est  susceptible  d'au- 
cun accroissement  utile;  ainsi,  il  ne  peut  être  question 
d'augmenter  le  nombre  des  instrumens  ou  des  machi- 
nes, ainsi  que  celui  des  animaux  de  trait  ou  de  rente, 
puisque  ces  services  ont  reçu,  dans  leur  organisation  et 
des  l'origine  ou  successivement,  tous  tes dé\e'oppemens 
qu'ils  comportent  Tous  les  soins  de  l'adminisiratenr 
doivent  tendre  à  conserver  à  cette  partie  de  son  capital 
la  plus  grande  partie  de  sa  valeur,  et  à  s'ciposer  à  ce 
qu'il  y  ait  dépérissement  ou  perte  complète  par  une 
cause  quelconque. 

Les  causes  qui  tendent  à  amener  le  dépérissement  et 
la  détérioration  du  capital  fixe  d'exploitation  son!,dan« 
les  cas  ordinaires,  les  accidens  graves,  lesépizooties  ou 
l'incendie,  le  temps  et  l'usage;  enfin,  les  hommes  par 
cas  fortuit  ou  à  dessein. 

Aux  lrM  causes,  l'adminis'rateur  oppose  l'assurance 
sur  la  vie  des  animaux  et  contre  l'incendie;  il  remédie 
aux  2e*  par  l'entretien  et  les  réparations,  et  aux 
3es  par  les%  mêmes  moyens,  mais  en  y  joignant  une  sur- 
veillance active  pour  les  prévenir  ou  pour  réprimer, 
ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin,  les  désordres  aux- 
quels elles  donnent  lieu. 

La  base  sur  laquelle  on  s'appuie  pour  la  conservation 
de  cette  portion  du  capital  d'exploitation  est  l'inven- 
taire ou  étal  détaillé  de  tous  les  objets  mobiliers,  ap- 
partenant au  capital  fixe,  qui  se  trouvent  sur  l'établis- 
sement. Cet  inventaire  fait  connaître  non-9eulement 
le  nombre  de  ces  objets,  mais  leur  état,  âge  ou  condi- 
tion au  moment  où  ils  ont  ^té  inventoriés.  Chaque  an- 
née ensuite,  et  plus  souvent  si  on  le  juge  utile,  on  véri- 
fie, l'inventaire  à  la  main,  le  nombre  de  ces  objets,  les 
détériorations  qu'ils  ont  éprouvées  par  des  causes  quel- 
conques, et  on  détermine  la  remonte  ou  les  réparations 
qui  sont  nécessaires  pour  maintenir  les  services  en  bon 
état  et  s'opposer  à  la  perte,  la  dissipation  ou  la  dimi- 
nution de  la  valeurde  cette  portion  des  capitaux. 

Examinons  maintenant  en  particulier  les  principes 
applicables  à  la  direction  économique  de  chacun  des 
services  dont  se  compose  le  capital  fixe  d'exploita- 
tion. 

i°  Des  animaux  de  trait. 

L'objet  le  plus  important  qui  puisse  occuper  l'admi- 
nistrateur dans  la  direction  économique  de  ce  service, 
ce  sont  les  moyens  d'obtenir  des  animaux  la  plus  grande 
somme  de  travail  au  moindre  prix  possible.  Pour  at- 
teindre ce  but,  quand  le  service  des  attelages  a  été  or- 
ganise avec  habileté,  il  est  nécessaire  de  porter  son  at- 
tention sur  !e  régime  qu'on  doit  adapter  pour  les 
animaux  de  travail. 

Le  régime  des  animaux,  quand  il  est  bien  dirigé, 
contribue  essentiellement  à  entretenir  leur  vigueur  et 
leur  santé.  Toui  animal  auquel  on  fait  suivre  un  mau- 
vais régime  ne  rend  pas  la  totalité  des  services  dont  il 
est  susceptible  et  souvent  dépérit  avec  promptitude. 
Une  bête  de  trait,  qu'on  est  obligé  de  laisser  à  l'écune 
par  une  cause  ou  une  autre,  est  toujours  très  onéreuse 
pour  un  établissement.  Il  faut  donc  avant  tout  s'appli- 
quer à  régler  le  régime  des  bêtes  de  trai»,  de  façon 
i^u'on  les  maintienne  autant  que  possible  dans  un  état 
constant  de  santé  et  de  vigueur,  et  chercher,  dans  la 
direction  de  ce  service,  à  n'entretenir  que  des  animaux 
sains  et  robustes,  dont  on  puisse,  avec  des  soins  con- 
venables, tirer  un  bon  travail.  Un  animal  faible,  mala- 
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difoudont  on  n'obtient  qu'un  mauvais  service  doit  être 
réforme.  \Jn  bon  cheval  ne  cnùie  pas  plus  à  nourrir 
qu'un  mauvais  el  rend  bien  plus  de  services. 

Lj  régime  des  animaux  de  travail  embrasse  les  soins 
de  propreté  et  hygiéniques,  leur  alimentation  et  leur 
application  au  travail. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  des  détails  sur  les 
soins  de  pruprete  que  réclament  les  bêtes  de  travail  et 
les  mesures  hygiéniques  qu'on  doit  prendre  relative- 
ment ?  la  salubrité  e  leur  habitation  et  des  objets  qui 
sont  à  leur  usage,  parce  qu'on  trouve  dans  le  livre  qui 
traita  de  l'éducation  des  animaux  domestiques  toutes 
les  instructions  qu'on  peut  dé>irer  sur  ce  sujet. 

Relativement  à  leur  alimentation,  nous  avons  égale- 
ment peu  de  considérations  à  présenter,  parce  qu'on  a, 
dans  le  même  livre,  traité  la  question  avec  étendue. 
Nous  croyons  devoir  rappeler  que  le  mode  d'alimenta- 
tion a  une  influence  hien  décisive  sur  la  vigueur  et  la 
sanié  des  animaux,  et  que  nous  avons  déjà  eu  occasion, 
dans  le  cours  de  ce  livre  (p.  435),  d'établir  que  la 
quantité  de  travail  qu'on  tire  d'un  animal  est  presque 
constamment  proportionnelle,  dins  certaines  limites,  à 
la  quantité  et  à  la  qualité  de  ses  alimens;  ce  qui  dé- 
montre la  nécessité  de  choisir  et  régler  ceux-ci  de  ma- 
nière à  atteindre  le  plus  économiquement  possible  le 
but  qu'on  se  propose. 

Enfin,  dans  l' application  des  animaux  au  travail, 
il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  qu'ils  ne  sont  capables 
que  d'une  certaine  quantité  d'action,  qu'en  exiger  des 
travaux  au-delà  de  ce  qu'ils  peuvent  fournir  suivant 
leur  force,  leur  condition  ou  leur  alimentation,  c'est 
les  user  et  les  mettre  promplemenl  hors  de  service,  ou 
mieux  onsommer  en  peu  d'instans,  et  presque  sans 
fruit,  une  valeur  capitale  dont,  avec  plus  de  soin,  on 
aurait  tiré  des  services  utiles  pendant  un  temps  beau- 
coup plus  long. 

Afin  d'être  à  même  de  diriger  dans  tous  ses  détails 
le  service  qui  nous  occupe,  l'administrateur  fait  de  fré- 
quentes visites  à  ses  animaux  de  travail;  il  les  exa- 
mine les  uns  après  les  autres  en  particulier,  sous  le  rap- 
port de  leur  bon  entretien,  et  observe,  par  lui-même 
ou  par  le  secours  d'un  homme  de  l'art,  leur  état  sani- 
taire. Puis,  il  s'assure  que  les  animaux  ont  reçu  exac- 
tement leurs  rations  d'alimens,  que  ceux-ci  ont  été  dis- 
tribués aux  époques,  aux  heures  et  de  la  manière  dé- 
terminée par  lui,  qu'il  n'a  été  commis  sous  ce  rapport 
aucune  fauie  ou  infidélité, que  les  soins  de  propreté  ou 
les  pansernens  qu'il  a  prescrits  ont  été  donnés  r.vec  ré- 
gularité, qu'on  a  observé  avec  exactitude  les  mesures 
qui  ont  été  arrêtées  pour  soigner  les  animaux  indispo- 
sés ou  malades  ou  pour  exécuter  celles  relatives  à  la 
salubrité  des  écuries. des  élabîes  el  des  vases  ou  usten- 
siles à  l'usage  dc-8  animaux,  el  enfin  il  donne  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  compléter  ou  modifier  en  tout 
ou  en  partie  ce  service. 

Dans  ces  inspections,  il  examine  également  Vin- 
fluence  du  régime  alimentaire  qu'il  a  prescrit  sur  la 
force  el  la  santé  de  ses  bêles  de  trail  ;  il  appmte  à  ce 
régime  les  modifications  jugées  nécessaires,  soil  par 
suite  des  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvent  les 
animaux,  soit  à  raison  des  saisons,  des  époques  de  l'an- 
née agricole,  etc. 

C'est  surtout  quand  les  animaux  sont  appliqués  au 
travail  que  ces  inspections  sont  utiles  et  qu'el'es  de- 
viennent instructives  pour  l'administrateur.  D'abord, 
avant  le  départ  pour  les  champs  ou  pour  un  travail 
quelconque,  il  examine  la  manière  dont  on  attelle  ses 
animaux  et  s'il  ne  s'est  pas  glissé  dans  cette  partie  du 
service  des  négligences  ou  des  abus  q  l'il  doit  s'em- 
presser de  réformer.  Pendant  les  heures  de  travail,  il 
se  rend  fréquemment  sur  les  lieux,  quand  cela  est  pos- 
sible, et  vérifie  si  les  attelages  sont  diriges  et  conduits 
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ainsi  qu'il  l'avait  prescrit  et  anêté.  Il  examine  ensuite 
comment  on  gouverne  ses  animaux  dans  ce  travail,  si 
on  les  maltraite,  les  blesse  ou  les  surmène,  si  on  abuse 
de  leur  force  ou  si  le  travail  marche  avec  l'activité  qui 
donne  en  même  temps  un  bon  résultat  et  procure  l'em- 
ploi le  plus  fructueux  '  de  la  force  de?  attelages  sans 
leur  faire  éprouver  une  plus  grande  fatigué.  Enfin,  il 
assiste  souvent  au  retour  des  champs  de  ses  bêtes  de 
trait,  il  les  examine  sous  tous  les  rapports,  donne 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  que  chaque  animal, 
soit  sain,  soit  malade,  reçoive  dans  cette  occasion  tous 
les  soins  que  réclame  son  état  el  à  ce  que  chacun  d'eux 
trouve  le  bien-être  qui  doit  rétablir  ses  forces  épui- 
sées. Des  soins  mal  entendus  ou  de  la  négligence  dans 
cette  occasion  tuent  plus  d'animaux  que  l'excès  du  tra- 
vail et  de  la  fatigue. 

Afin  de  procéder  avec  régularité  dans  la  direction  du 
service  d*»s  attelages,  il  est  nécessaire  d'avoir  un  regis- 
tre dans  lequel  on  porte  d'abord  des  détails  empruntés 
I  à  l'inventaire  des  objets  mobiliers  et  relatifs  à  chaque 
I   bête  de  travail,  tels  que  son  numéro  d'ordre  particulier 
et  le  nom  qui  sert  à  le  désigner,  son  âge,  sa  taille  ou 
!  son  poids;    on  y   ajoute   d'autres  documens  utiles  sur 
!  l'époquede  son  acquisition,  se6  qualités  et  son  aptitude 
plus  ou  moins  grande  pour  certains  travaux.    Dans  ce 
même  registre,  on  peut,  à  la  suite  de  ces   renseigne- 
mens  ouvrir    une  sorte  de   compte  à  chaque  animal, 
noter,  chaque   fois  qu'il  sort,   l'agent  auquel  il  a  été 
confié  et  qui  doit   en  être   responsable,   les  heures  de 
sortie  el  de  retour,  la  quantité  et  la  qualité  du  travail 
qu'il  a  fourni,  les  circonstances  ou  accidens  qui  ont  pu 
se  présenter  pendant  le  cours  du  travail,  etc.  Ce  regis- 
tre eu  livre  de  notes  offre  par  la  suite  une  foule  d'é- 
lémens  précieux  pour  faire  dtscalculs  ou  desévaluaiions 
économiques. 

Toutes  ces  mesures  d'ordre  ne  seraient  d'aucune 
utilité  si  on  ne  savait  pas  en  même  temps  diriger  avec 
intelligence  la  partie  mécanique  do.  service  des  attela- 
ges. L'administrateur  devra  donc,  après  avoir  anêté 
l'étendue  et  la  nature  des  travaux  qui  devront  être  exé- 
cutés, ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin,  déterminer 
le  nombre  des  atlelagts  qui  en  seront  chargés,  les  ani- 
maux qui  seront  attelés,  le  jour  et  l'heure  où  les  tra- 
vaux commenceront  et  où  iis  devront  être  terminés,  la 
durée  des  attelées  el  du  repos,  les  précautions  à  pren- 
dre en  se  rendant  au  lieu  du  travail  et  au  retour,  etc. 
Dans  l'exécution  de  toutes  ces  mesures,  on  cherchera 
antanl  que  possible  à  n'atteler  que  le  nombre  d'ani- 
maux strictement  nécessaire, en  ayant  égard  à  la  nature 
des  travaux,  aux  difficultés  ou  accidens  qu'ils  présen- 
tent, et  en  même  temps  à  ce  que  ces  travaux  soient 
exécutés  avec  la  perfection  et  la  célérité  désirables.  On 
s'assurera,  par  des  comparaisons  ou  en  consultant  l'ex- 
périence, que  le  mode  adopté  est  celui  qui  donne  à  la 
fois  les  résultats  les  plus  satisfaisans  el  les  plus  écono- 
miques. 

Quand  les  attelages  seront  envoyés  au  loin  el  quitte- 
ront rétablissement  pendant  plusieurs  jours,  il  faudra 
redoubler  d'attention  relativement  aux  mesures  d'or- 
dre à  observer  pour  les  diriger.  C'est  ainsi  qu'on  ar- 
rêtera, et  au  besoin  par  écrit,  une  instruction  qu'on  dé- 
livreraà  l'agent  chargé  delaconduitedesanimaiix,  sur  la 
longueur  des  étapes,  le  régime  alimentaire  en  route,  les 
soins  hygiénique*,  et,  enfin,  les  mesures  a  prendre  en 
cas  d'accident.  En  général,  ou  ne  doit  donner  ces  sor- 
tes de  missions  qu'à  dès  personne*  ou  aides  de  con- 
fiance, el  même  s'assurer,  quand  cela  esl  possible,  de 
quelques  moyens  de  contrôle  et  de  vérification.  Il  est 
presque  toujours  désavantageux  que  les  agens,  les  bêles 
de  trait,  les  inslrumens  ou  les  véhicules  soient,  pendant 
un  certain  temps,  soustraits  à  la  surveillance  immé- 
diate de  l'administrateur. 
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Les  vrais  principes  de  l'économie  prescrivent  d'en- 
tretenir les  a  le  luges  dans  une  activité  constante,  sans 
toutefois  porter  la  fatigue  au  point  de  mettre  tempo- 
rairement les  animaux  hors  d'état  de  travailler  et  de 
les  rendre  pour  toujours  impropres  au  service.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  dans  le  chap.  IV  du  lit.  III,  com- 
bien le  prix  du  travail  des  animaux  s'accruîl  à  mesure 
qu'on  diminue  le  nombre  des  heures  et  des  journées  de 
travail  dans  l'année,  et  combien  il  importe  à  la  pros- 
périté d'un  établissement  que  ce  travail  annuel  soit 
porté  au  maximum  qu'il  peut  a'teindre  dans  le  climat 
où  on  se  trouve,  suivant  la  nature  du  terrain  et  les  dif- 
ficultés naturelles  qu'on  doit  vaincre,  et  suivant  l'es- 
pèce de  bêtes  de  trait  qu'on  fait  fonctionner. 

Les  travaux  qu'on  fait  exécuter  aux  attelages  doi- 
vent avoir  la  plus  haute  valeur  possible.  On  ne  doit 
s'écarter  de  ce  principe  que  lorsqu'il  n'y  a  aucun  autre 
travail  important  à  faire  sur  l'établissement  et  que  les 
menues  occupations  ne  peuvent  être  laites  à  meilleur 
marché.  C'est  en  se  basant  surce  principe  qu'un  agro- 
nome instruit  blâme  avec  juste  raison  les  fermiers  de 
certains  districts  de  l'Ecosse, qui  appliquent  plusieurs 
de  leurs  attelages,  dans  la  saison  de  l'année  où  leur 
service  est  le  plus  utile  et  le  plus  urgent  pour  les  tra- 
vaux des  champs,  à  voiturer  d'une  grande  distance  et 
pour  leur  usage  personnel  de  la  tourbe  qu'on  pourrait 
leur  délivrer  chez  eux  à  un  prix  très  modique,  tandis 
que,  par  cet  emploi  peu  judicieux  de  leurs  attelages, 
elle  leur  revient  à  un  prix  élevé. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  ajouter  ici  à  ce  que  nous 
avons  dit  à  la  page  434  sur  les  frais  d'entretien  du 
service  des  bêles  d'attelage,  nous  désirons  seulement 
rappeler  aux  administrateurs  qu'il  paraît  démontré  que 
tout  en  tirant  des  animaux  la  plus  grande  somme  de 
travail,  on  peut,  par  des  soins  inte'ligens  et  une  bonne 
alimentation,  prolonger  la  durée  de  leur  vigueur  et  de 
leur  ex  su-nce,  ce  qui  diminue  la  prime  annuelle  pour 
renouvellement  qui  est  la  conséquence  de  leur  prompt 
dépérissement, et  par  suite  le  prixde  leur  travail;  tandis 
qu'aveede  la  négligence  ou  par  ignorance  on  éprouve  des 
pertesqui  exigent,  pour  être  réparées,  des  frais  énormes 
d'entretien  qui  rendent  alors  le  travail  des  attelages,  où 
ces  frais  entrent  comme  él  mens,  fort  dispendieux. 

Il  faut  bien  se  garder  de  laisser  dégénérer  la  direction 
du  service  des  attelages  en  une  sorte  de  routine  indiffé- 
rente; au  contraire, on  ne  saurait  y  apporter  tropdesoin 
etd'intelligence.L'expérience,auboutd'uncerlain  temps, 
a  déjà  dùdémoulrer,  ou  au  moins  faire  clairement  sen- 
tir, si,  lors  de  l'organisation,  on  a  fait  choix  de  l'es- 
pèce ou  de  la  race  la  mieux  appropriée  au  pays,  à  la 
nature  du  domaine  ou  au  mode  d'exploitation  adopté, 
et  s'il  est  nécessaire  d'apporter  successivement  des  mo- 
difications à  celte  partie  du  service.  Dans  tous  les  cas, 
l'achat  des  animaux  qui  doivent  servir  à  l'entretien 
exige  des  connaissances  dans  cette  matière  et  une 
grande  pratique;  quand  l'administrateur  ne  possède  pas 
par  lui-même  ces  connaissances  et  celte  pratique,  il 
doit  redoubler  de  prudence  et  s'entourer  des  conseils 
d'hommes  éclairés  et  probes.  Les  fautes  dans  ce  genre 
donnent  presque  toujours  lieu  à  des  pertes  importantes 
de  capitaux. 

2°  Des  bêtes  de  rente. 

La  majeure  partie  des  obligations  qui  ont  été  impo- 
sées à  celui  qui  conduit  un  établissement  rural  dans  le 
paragraphe  précédent,  relativement  à  la  direction  éco- 
nomique et  administrative  du  service  des  animaux  de 
trait,  doivent  lui  être  également  prescrites  pour  les  bê- 
tes de  rente,  et  cVst  un  devoir  impérieux  pour  lui  de 
régler  avec  un  soin  tout  particulier  leur  régime  hygiéni- 
queel  alimentaire, de  s'assurer,  par  des  visites  1res  mul- 
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tipliées,  de  leur  état  sanitaire  et  physiologique,  et  de 


donner  enfin  tous  les  ordres  ou  prendre  à  leurégard  tou- 
tes les  mesures  que  les  circonstances  peuvent  exiger. 
L'œil  du  maître,  dit  un  proverbe  vulgaire,  engraisse  les 
bestiaux.  Rien  ne  témoigne  mieux  de  l'état  florissant 
d'un  établissement  quedes bestiaux  bien  choisis  et  bien 
entretenus,  tandis  que  des  bêtes  chétives,  maigres  et 
débilessont  toujours  1  indice  d'une  administration  igno- 
rante ou  incapable  et  qui  néglige  tousses  devoirs. 

C'est  une  chose  qui  mérite  les  plus  mûres  réflexions 
de  la  part  d'un  administrateur  que  de  déterminer  à  qui 
il  doitco/z/?er  le  soin  de  ses  bestiaux,  surtout  lorsque 
ceux-ci  ne  restent  pas  constamment  à  l'élableet  sous  son 
contrôle  immédiat.  Dans  ce  cas,  c'est  en  effet  du  choix 
de  l'agent  q  'on  chargera  de  cet  objet  que  dépendra  en 
grande  partie  la  prospérité  du  troupeau,  et  il  ne  suffit 
pas  que  cet  agent  soit  probe,  actif,  vigilant  et  qu'il  ait 
le  courage  nécessaire  pour  défendre  les  animaux  qu'on 
met  sous  sa  garde,  il  faut  en  outre  qu'il  ait  des  con- 
naissances pratiques  dans  l'économie  du  bétail  qu'on 
lui  confie  ou  au  moins  qu'il  ait  assez  d'intelligence  pour 
observer  et  mettre  en  pratique  les  préceptes  et  les 
instructions  que  le  maître  lui  donne.  On  néglige  trop 
souvent  cette  importante  branche  du  service,  soit  par 
économie,  soit  par  indolence,  et  on  livre  à  des  enfans 
ou  à  des  individus  dépourvusa  intelligence  ou  des  qua- 
lités qu'on  doit  rechercher  dans  ces  sortes  d'agens  une 
portion  nolable  et  importante  de  son  capital,  au  risque 
de  lui  faire  éprouver,  par  suite  de  leur  incapacité  ou 
de  leur  incurie,  des  avaries  considérables  et  peut-être 
de  le  perdre  en  totalité. 

Dans  tous  les  cas,  les  troupeaux  qui  vont  prendre 
aux  champs  une  partie  de  leur  nourriture  seront  sou- 
mis à  des  mesures  particulières  relativement  aux  épo- 
ques du  pâturage,  aux  heures  desortie  des  étables  ou 
bergeries  et  à  celles  du  retour,  à  la  manière  de  les  con- 
duire dans  les  pâturages  aux  époques  du  jour  où  ils  de- 
vront pâturer,  aux  pâturages  ou  enclos  qui  leur  seront 
abandonnés  suivant  les  saisons,  les  temps,  la  qualité, 
la  nature  des  pâlis,  la  taille  des  animaux,  leur  race, 
leur  destination,   l'époque  du  part,  etc. 

Pendant  ses  inspections  l'administrateurvérifiera  en 
particulier  ses  besliaux  et  s'assurera  que  les  mesures 
qu'il  a  prescrites  ont  été  observées  rigoureusement, 
que  ses  animaux  reçoivent  les  soins  convenables,  qu'ils 
ne  courent  aucun  danger  et  qu'on  exerce  sur  eux  une 
surveillance  active  et  éclairée. 

Quant  à  la  nourriture  à  l'élable,  à  la  bergerie  ou 
dans  des  cours,  la  surveillance  doit  être  également  très 
active, afin  qu'il  ne  se  glisse  aucun  abus;  un  peu  de  né- 
gligence sur  ce  point  entraîne  parfois  à  des  mécomptes 
dont  on  a  peine  à  deviner  l'origine.  Par  exemple,  quel- 
que petit,  je  suppose,  que  soit  le  dommage  causé  par  des 
valets  ou  la  perle  qu'ils  font  éprouver  par  une  cause 
quelconque  à  l'établissemenl  sur  la  ration  de  chaque 
animal  en  particulier,  cette  perle,  multipliée  par  le 
nombre  des  rations  distribuées  dans  la  journée  à  cha- 
que tête,  puis  parle nombrede  têtes  de  bétail,  et  enfin 
par  celui  des  jours  de  l'année,  peut,  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  présenter  une  effroyable  dilapidation  des 
ressources  accumulées  pour  l'alimentation  des  bêtes  de 
rente. 

Dans  cette  distributiondes  alimens,  tout  doit  être  ré- 
glé de  telle  façon  que  tout  en  conservant  la  santé  et  la 
vigueur  des  animaux  on  obtienne  d'eux  la  plus  grande 
quantité  de  produits  qu'ils  puissent  donner  avec  le 
moins  de  sacrifices  possible.  Ainsi,  l'expérience  ap- 
prendra bien  vite  à  connaître  quelle  est  la  ration  d'en- 
tretien de  la  vie  des  animaux  dans  une  race  donnée,la 
ration  de  production  ou  celle  qui,  indépendamment  du 
soutien  de  leur  vie  leur  permet  de  donner  encore  du 
lait,  de  la  laine,  de  la  graisse,  etc.  ;  et  enfin  comment 
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doit  se  composer  celte  ration  pour  obtenir  ces  produits 
aux  conditions  les  plus  favorables,  c'est  à-dire  quelles 
substances  alimentaires  sont  les  plus  propres  et  les 
plus  économiques  pour  favoriser,  suivant  les  espèces 
et  les  races,  la  sécrétion  du  lait,  l'engraissement,  la 
production  d'une  laine  plus  ou  moins  fine  ou  le  déve- 
loppement des  masses  musculaires. 

Une  chose  qu'il  ne  faudrait  jamais  perdre  de  vue, 
c'est  de  Rassurer  des  alimens  en  quantité'  suffisante 
pour  le  bétail  pendant  tout  le  cours  de  l'année  agricole. 
Toutes  les  années  ne  se  ressemblent  pas,  toutes  ne  sont 
pas  également  productives,  et  il  faut  chercher,  si  on  ne 
veut  pas  être  obligé  à  des  ventes  ruineuses  de  bestiaux 
dans  les  saisons  défavorables,  à  faire  venir  les  années 
d'abondance  au  secours  des  années  de  disette,  couvrir 
les  années  faibles  par  les  fortes,  en  établissant,  dans 
lepremiercas,  une  réserve  pour  les  années  qui  suivent. 

Nous  conseillons,  quand  on  pourra  le  faire  sans 
trop  de  perte  de  temps  ou  de  main-d'œuvre,  de  distri- 
buer les  rations  d'alimeus  aux  animaux  au  poids,  à  la 
mesure  ou  au  volume.  Par  cette  méthode,  on  fait  cer- 
tainement une  économie  notable  sur  la  quantité  de 
substances  alimentaires  ainsi  employées,  et  on  a  en 
outre  l'avantage,  quand  on  tient  un  compte  exact  des 
quantités  délivrées,  de  posséder  des  élémens  précieux 
pour  établir  un  contrôle  et  un  grand  nombre  de  calculs 
économiques  qui  sont  d'un  haut  intérêt  sur  un  établis- 
sement bien  dirigé. 

Dans  la  direction  du  service  du  bétail^  il  est  un  ob- 
jet dont  l'administrateur  doit  exclusivement  se  charger 
lui-même  ou  dont  il  ne  doit  confier  le  soin  qu'aux  agens 
les  plus  intelligens  et  les  plus  instruits  parmi  ceux  qui 
le  secondent.  Cet  objet,  c'est  la  propagation  de  ses  bêles 
de  rente  et  Y  amélioration  progressive  de  la  race  de 
ses  troupeaux.  Ce  sera  donc  lui  qui  classera  les  ani- 
maux du  troupeau  suivant  leur  sexe,  âge  ou  quali- 
tés, qui  déterminera  ceux  qui  seront  destinés  à  la  pro- 
pagation et  les  sujets  qui  seront  accouplés,  qui  fixera 
l'époque  de  la  monte,  pour  que  les  élèves  arrivent  au 
temps  opportun,  la  manière  dont  elle  s'opérera  et  le 
régime  des  animaux  propagateurs,  qui  suivra  toutes  les 
phases  de  la  gestation,  assistera,  autant  que  possible,  à 
l'instant  du  part,  veillera  à  ce  que  les  bêles  portières 
et  leurs  petits  reçoivent  les  soins  convenables,  qui  étu- 
diera avec  toute  l'attention  dont  il  sera  capable  les  ré- 
sultais obtenus,  les  modifications  dont  le  système  de 
propagation  peut  èlre  susceptible,  et  qui,  par  la  com- 
paraison des  animaux  nouvellement  créés  sous  le  rap- 
port de  la  taille,  du  poids,  de  la  quantité  ou  de  la  qua- 
lité des  produits,  s'appliquera  à  introduire  tous  les 
perfectionnemens  qui  doivent  porter  son  troupeau  au 
plus  haut  degré  de  réputation  et  de  prospérité. 

Pour  diriger  plus  facilement  le  service  des  bêtes  de 
renie  et  pour  déterminer  avec  maturité  et  réflexion  les 
animaux  qui  seront  chargés  delà  propagation,  on  com- 
mence par  assigner  à  toutes  les  bêles  du  troupeau  un 
numéro  d^ordre,  qu'on  leur  imprime  sur  quelque  par- 
tie apparente  du  corps  par  des  moyens  dont  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper  ici,  et  en  se  servant  directe- 
ment de  chiffres  ou  de  signes  arbitraires  et  conven- 
tionnels. Ce  numéro  d'ordre  est  ensuite  porté  dans  un 
registre  sur  lequel- on  inscrit  à  la  suite  l'époque  de  la 
naissance  de  l'animal,  les  pères,  mères  ou  autres  as- 
cendans  dont  il  provient,  son  sexe,  les  particularités 
qu'il  a  présentées  aux  diverses  phases  de  sa  vie,  ses 
caractères  sous  le  rapport  de  sa  laille,de  son  poids,  de 
sa  forme,  de  la  quantité  et  de  la  qualité  de  sa  viande 
et  de  ses  produits,  de  sa  prompte  ou  lente  croissance, 
de  sa  faculté  d'engraisser,  de  sa  fécondité,  de  sa  cons- 
titution et  de  ses  facultés  prolifiques.  On  y  ajoute  en 
outre  quelques  détails  sous  ces  divers  rapports  sur  les 
animaux  dont  il  descend,  quand  ils  ne  sont  pas  nés  sur 
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l'établissement.  Chaque  fois  ensuite  qu'on  veut  accou- 
pler des  animaux,  on  consulte  le  registre  et  on  combine 
par  son  secours  ses  moyens  de  propagation.  De  celte 
manière,  on  voit  d'un  seul  coup  d'œil  les  succès  et  les 
revers  qu'on  a  obtenus  dans  les  essais  qu'on  a  tentés; 
on  évite  de  faire  de  nouvelles  fautes  et  on  marche  avec 
plus  de  certitude  dans  la  carrière  des  améliorations. 

C'est  encore  au  moyen  du  registre  où  est  ins- 
crite l'histoire  de  chaque  animal  du  troupeau  qu'on  dé- 
termine les  bêles  qui  doivent  être  mises  à  la  réforme 
ou  engraissées,  qu'on  voit  en  un  instant  les  élevés  dont 
on  peul  disposer,  soit  pour  l'entretien  du  troupeau, 
soit  pour  la  vente,  ou  ceux  dont  on  aura  t  besoin  pour 
donner  une  marche  plus  accélérée  aux  améliorations 
qu'on  projette  dans  ce  service. 

La  récolte  des  produits  fournis  journellement  ou  à 
certaines  époques  par  les  bêtes  de  rente  exige  une  sur- 
veillance toute  particulière,  d'abord  pour  qu'elle  soit 
faite  avec  le  soin  et  l'attention  convenables,  ou  pour  que 
ces  produits  n'éprouvent  aucune  avarie  sous  le  rapport 
de  leur  quantité  ou  de  leur  qualité,  mais  ensuite  pour 
qu'il  ne  soit  commis  aucune  infidélité  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  les  recueillir  ou  de  tous  au- 
tres. 

L1 entretien  du  service  des  bêtes  de  rente  doit  se 
faire  d'après  des  principes  bien  simples  et  sous  2  points 
de  vue  différens. 

D'abord  on  doit  chercher,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  à  ce  que  les  produits  du  troupeau  ne  perdent  ni 
sous  le  rapport  de  la  quantité,  ni  sous  celui  de  la 
qualité.  Ainsi,  toute  bête  dont  les  produits  sont  infé- 
rieurs sous  ces  2  rapports  à  ceux  de  la  majorité 
du  troupeau,  ou  celle  dont  les  produits  ne  paient 
pas  aussi  avantageusement  les  frais  de  sa  nourriture, 
de  6a  litière,  des  soins  qu'on  lui  donne  et  îes  intérêts 
de  ceux  de  son  éducation,  doit  être  réformée  pour  faire 
place  à  une  autre  qui  réunit  à  un  degré  plus  éminent 
les  qualités  générales  du  troupeau  ou  même  des  quali- 
tés supérieures. 

Il  faut  ensuite  maintenir  le  troupeau  au  complet  et 

tretenir  le   même 
des  cas  particuliers. 

Dans  un  troupeau  de  bêles  à  cornes  bien  dirigé  et 
qui  consiste  en  bêles  saines  et  d'un  âge  moyen,  et  dans 
lequel  on  met  à  la  réforme  les  animaux  maladifs,  fai- 
bles ou  vieux  pour  les  remplacer  à  des  époques  régu- 
lières par  des  jeunes,  on  compte  que  les  pertes  causées 
par  les  accidens  et  par  la  mort  s'élèvent  à  3  p.  0/0  par 
an  au  moins  et  qu'il  est  même  prudenl  de  les  porter  à  5. 
En  y  ajoutant  10  à  12  p.  0/0  pour  le  remplacement  dc3 
animaux  de  réforme,  on  verra  qu'il  faut  en  somme, 
dans  les  années  ordinaires,  remplacer  de  t5  à  17  cen- 
tièmes des  bêtes  d'un  troupeau,  si  on  ne  veut  pas  en 
voir  décroître  le  nombre.  Dans  cette  évaluation  ne  sont 
pas  comprises  les  chances  résultant  des  épizoolies  et 
maladies  contagieuses  qui  élèvent  encore  le  chiffre  an- 
nuel d'entretien,  mais  qu'il  est  difficile  d'évaluer  avec 
exaclitude. 

Dans  les  mêmes  circonstances  que  celles  précitées  et 
quand  le  climat  et  les  pâturages  sont  bien  adaptés  à  la 
race  des  animaux,  il  parait  que  la  perte  pour  accidens 
ou  mort3  subites  ne  s'élève  pas  non  plus,  dans  un 
troupeau  bien  soigné  de  moutons  à  laine  fine,  au-delà  de 
5  p.  0/0,  mais  peut,  dans  des  circonstances  moins  favo- 
rables, atteindre  10  et  même  12  p.  0/0;  en  y  ajoutant 
15,  18  ou  20  p.  0/0  suivant  l'âge  auquel  on  engraisse 
ou  réforme  en  moyenne  les  bêtes  adultes,  on  connaîtra 
l'entretien  qu'un  troupeau  de  cette  e&pèce  exige  an- 
nuellement. 

11  est  quelquefois  nécessaire,  afin  de  pourvoir  à  cet 
entretien,  de  connaître  la  quantité  d'élèves  qu'en  eslen 
droit  d'espérer  d'un  certain  nombre  de  bêles  adultes 
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propres  à  la  propagation.  A.  cet  égard,  les  races  diffè- 
rent dans  des  limites  fort  étendues;  mais  il  parait, d'a- 
près les  recherches  de  plusieurs  savans,  en  Allemagne, 
qu'on  peut  compter  qu'un  troupeau  de  100  vaches  four- 
nit annuellement  80  veaux  bien  portans,  dont  40  du 
sexe  masculin  et  autant  du  sexe  féminin  ;  mais  que,  dans 
dans  les  troupeaux  mal  dirigés,  ce  croit  peut  descendre 
à  60  veaux  seulement  ;  que,  de  même,  dans  les  trou- 
peaux de  mérinos  lins,  100  brebis  portières  ne  donnent 
annuellement  que  80  agneaux  bien  venans,  sur  les- 
quels on  compte  5  à  6  p.  o/o  de  plus  pour  les  agneaux 
femelles  que  pour  ceux  du  sexe  masculin. 

Il  ne  nous  resterait  plus  ici  qu'à  ajouter  des  ob- 
servations sur  le  commerce  des  bestiaux  ;  mais  c'est 
un  sujet  qui  exige  non  pas  quelques  explications  théo- 
riques, mais  une  longue  pratique  qui,  seule,  peut 
donner  ce  tact  et  ce  coup  d'œil  nécessaires  pour  ju- 
ger des  qualités  et  des  défauts  des  animaux  comme 
bêtes  de  propagation,  de  produit  ou  de  boucherie.  Pour 
acquérir  cette  pratique  ,  il  faut  fréquenter  les  mar- 
chés, voir  beaucoup  de  bestiaux,  interroger  les  prati- 
ciens sur  leurs  qualités  et  leurs  défauts  et  apprendre  à 
les  juger  soi-même.  Si  l'on  ne  possède  pas  ces  connais- 
sances, si  l'on  n'a  pas  îe  loisir  ni  l'espoir  de  les  acquérir, 
il  vaudrait  mieux  charger  du  soin  de  l'achat  et  de  la 
vente  des  bêtes  de  rente  de  l'établissement  des  prati- 
ciens honnêtes  et  des  hommes  expérimentés,  et  leur  ac- 
corder un  droit  de  commission,  même  un  peu  élevé, 
plutôt  que  de  s'exposer  à  faire  des  pertes  considérables 
dans  un  genre  de  spéculation  déjà  trop  fertile  en  re- 
vers, même  pour  ceux  qui  l'exercent  par  état  et  souvent 
depuis  de  longues  années. 


3°  Du  mobilier. 

Dé\à  nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  par- 
ler des  objets  qui  composent  le  mobilier  proprement 
dit  des  établissemens  ruraux,  et,  en  nous  occupant  de 
ce  sujet,  on  a  pu  voir  que  ces  objets  étaient  générale- 
ment très  multipliés  et  partages  entre  les  divers  servi- 
ces à  lusage  desquels  ils  sont  destinés.  Cette  dispersion 
des  pièces  qui  composent  le  mobilier,  et  souvent  la 
multiplicité  et  la  petitesse  des  objets  obligent  l'adminis- 
trateur ou  ses  agens  de  confiance  à  une  surveillance 
continuelle  et  fort  active,  soit  pour  empêcher  qu'où 
ne  les  détériore,  soit  pour  y  faire  opérer  les  répara- 
tions qui  doivent  en  prolonger  la  durée,  soit  enfin  pour 
s'assurer  que  les  serviteurs  ou  autres  ne  les  font  pas  dis- 
paraître. 

Dans  un  très  grand  nombre  de  fermes,  on  est 
dans  l'habitude  de  jeter  çà  et  là  les  instrumens  et  les 
machines  qui  composent  le  mobilier,  sans  s'inquiéter 
de  ce  qu'ils  deviendront  jusqu'au  moment  où  l'on  re- 
commence à  en  avoir  besoin.  Abandonnés  ainsi  aux 
chances  de  destruction  de  toute  espèce  et  à  l'infidélité 
des  valets,  ces  instrument  ne  tardent  pas  à  éprouver  de 
très  grandes  avaries,  qui  ont  non-seulement  l'inconvé- 
nient d'exiger  des  frais  considérables  pour  les  répara- 
tions, mais  en  outre  mettent  le  cultivateur  dans  un 
cruel  embarras  au  moment  où  il  compte  exécuter  des 
travaux  que  ses  instrumens  hors  de  service  le  contrai- 
gnent de  négliger  et  de  remettre  à  un  autre  temps. 

On  ne  saurait,  dans  un  établissement  bien  admi- 
nistré se  laisser  diriger  par  des  principes  aussi  erronés 
et  qui  causent  des  pertes  réelles  et  pesantes.  Là,  on  ne 
laisse  à  la  discrétion  des  individus  qui  peuplent  la  ferme 
que  les  objets  qui  sont  d'un  usage  général  et  journalier  ; 
tous  les  autres  6ont  renfeimis  ou  serrés  dans  des  par- 
lions de  bdiimens  qui  ont  pour  destination  spéciale  de 
Jes  recevoir,  et  extraits  des  lieux  où  ils  sont  déposés, 
quand  on  doit  s'en  servir,  pour  être  confiés  aux  aides 
>u  mauouvrier3  qui  en  font  usage,  à  qui  on  les  remet 
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individuellement  et  qui  en  deviennent  responsables 
pendant  toul  le  temps  qu'ils  les  font  fonctionner  et  tant 
qu'ils  ne  les  ont  pas  rétablis  dans  les  magasins  et  qu'on 
n'a  pas  constaté  leur  état  au  moment  de  cette  re- 
mise. 

Afin  de  rendre  plus  efficaces  ces  mesures  d'ordre  et 
pour  ne  pas  éprouver  de  retard,  d'encombrement  ou 
d'avarie  dans  l'emmagasinage  et  la  livraison  des  objets 
mobiliers, ceux-ci  soniclasse's  en  plusieurs  catégories^ 
suivant  les  besoins  du  service,  ou  bien  suivant  la  rus- 
ticité ou  la  délicatesse  des  objets,  et  serrés  suivant  l'or- 
dre ou  la  division  adoptée.  Par  exemple,  on  se  con- 
tente souvent  de  mettre  dans  des  hangars  ou  des  places 
abritées  les  charrettes,  les  gros  instrumens  de  culture  ; 
tandis  qu'on  dépose  dans  des  salles  fermées  les  instru- 
mens à  main,  les  objets  de  harnachement,  etc., et  tous 
ceux  qui  sont  plus  petits  ou  délicats.  Tous  ces  objets 
sont  en  outre  portés  dans  V inventaire  général  qui  fait 
connaître  leur  espèce  et  leur  usage,  les  matériaux  qui 
entrent  dans  leur  construction  et  leur  condition  au  mo- 
ment où  l'inventaire  a  été  arrêté  ou  à  la  fin  de  chaque 
année.  Dans  ce  registre,  chaque  outil,  instrument,  ma- 
chine ou  ustensile  porte  un  numéro  d'ordre  qui  est 
répété  sur  une  des  pièces  de  l'instrument  lesplus  appa- 
rentes et  où  il  risque  le  moins  de  disparaître  par  l'u- 
sage et  le  temps,  soit  avec  de  la  peinture,  soit  avec  un 
fer  chaud  ou  par  tout  autre  moyen. 

A  l'inventaire  général  on  ajoute  un  livre  ou  journal 
où  tous  ces  objets  sont  mentionnés  suivant  leur  numé- 
ro d'ordre,  et  qui  reste  déposé  dans  les  mains  de  l'ad- 
ministrateur ou  de  celui  qui  a  la  direction  du  service 
du  mobilier-  Chaque  fois  qu'un  de  ces  objets  sort  des 
hangars,  chambres  ou  magasins,  cette  sortie  est  men- 
tionnée sur  le  livre  à  son  numéro  d'ordre,  en  énonçant 
en  même  temps  l'agent,  le  serviteur  ou  l'ouvrier  au- 
quel on  le  confie  pour  le  travail  ou  pour  y  faire  des 
réparations.  En  outre  l'état  de  l'objet  est  constaté  au- 
thentiquement,  par  le  maître  ou  son  délégué,  en  pré- 
sence du  serviteur  qui  devient  alors  responsable  des 
avaries  que  les  instrumens  pourraient  éprouver  par  sa 
négligence  ou  son  incapacité.  Au  retour,  on  indique  de 
même  la  rentréede l'instrument  et  on  inscrit  à  la  suite 
les  avaries  qu'il  a  éprouvées  dans  le  travail,  on  note 
les  réparations  qu'il  doit  subir  pour  être  remis  en  état 
ou  .«a  mise  hors  de  service  définitive. 

Un  instrument  qui  rentre  des  champs  dans  les  ma- 
gasins doit,  après  avoir  été  visité  et  qu'on  a  constaté  les 
avaries  qu'il  a  éprouvées,  être  réparé  promptement, 
afin  que,  lorsqu'on  en  aura  besoin,  on  le  trouve  en  bon 
état  et  prêt  à  fonctionner.  Ceux  qui  reviennent,  et  qui 
n'ont  éprouvé  aucun  dommage,  sont  nettoyés  soigneu- 
sement; ainsi,  dans  les  charrues,  on  démonte  le  soc  et 
le  dessous  du  sep  est  débarrassé  de  la  terre  qui  s'y  est 
attachée,  de  façon  qu'on  puisse  immédiatement  les  ap- 
pliquer au  travail  le  lendemain  sans  perte  de  temps. 

Lorsque  des  objets  quelconques  du  mobilier  doivent 
pendant  toute  une  saison  travailler  dans  les  champs  et 
être  exposés  presque  constamment  à  l'effet  destructeur 
des  agens  atmosphériques,  il  e3t  indispensable  pour 
leur  bonne  conservation  de  les  enduire  de  temps  à 
autre  d'une  peinture  à  l'huile.  Cet  enduit  les  pré- 
serve des  effets  de  la  sécheresse  et  de  l'humidité,  et 
prévient  la  rouille,  la  pourriture,  le  travail  des  pièces 
les  unes  relativement  aux  autres,  et,  tout  en  leur  con- 
servant des  formes  plus  régulières,  augmente  en  outre 
leur  durée.  On  sait  qu'en  Angleterre  il  y  a  beaucoup  de 
comtés  où  l'on  peint  avec  beaucoup  de  soin  les  instru- 
mens d'agriculture;  que  dans  une  portion  de  la  Bel- 
gique, et  surtout  dans  la  Campine,  où  les  instrumens 
sont  établis  avec  une  grande  exactitude  dans  les  for- 
mes, on  les  enduit  avec  une  peinture  à  l'huile,  les  in- 
dustrieux habilans  de  ces  pays  ayant  observé  depuis 
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long-temps  que  celle  dépense  était  compensée  bien  au- 
delà  par  la  Jurée  des  objets.  Enfin  cet  usage  commence 
à  s'introduire  en  France,  surtout  pour  les  instrumens 
perfectionnés  qui,  étant  d'un  prix  plus  élevé,  ne  sau- 
raient être  conservés  avec  trop  de  soin. 

Dès  qu'un  instrument  ne  doit  plus  servir  dans  la 
saison,  il  faut  le  replacer  dans  les  magasins  et  dans  un 
endroit  où  il  ne  gène  pas  pour  le  service.  Celte  rentrée 
en  magasin  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  cet  instrument 
n'ait  été  Complètement  nettoyé,  puis  séché,  et  enduit 
avec  des  huiles  grasses  s'il  est  en  bois,  et  avec  une 
couche  de  peinture  à  l'huile  s'il  est  en  fer.  Ainsi  em- 
magasiné dans  un  lieu  sec,  cet  objet  ne  court  aucun 
risque  de  détérioration,  et  peut  être  ainsi  conservé 
pendant  long-temps  en  bon  état.  Un  cultivateur  éclairé, 
actif  et  intelligent  tiendra  toujours  beaucoup  à  avoir 
des  instrumens  propres  et  en  bon  ordre. 

Certains  inslrumens  ou  machines  qui  sont  d'un 
usage  journalier  demandent  à  être  constamment  en 
bon  état.  W  en  est  de  même  de  la  pompe  à  incendie, 
qui  ne  sert  que  très  rarement  et  qui  doit  toujours  être 
prête  à  fonctionner. 

La  surveillance  de  l'administrateur  ne  se  borne  pas 
au  bon  entretien  de  ses  instrumens,  il  les  suit  encore 
dans  les  champs,  les  examine  et  les  étudie  pendant  le 
temps  du  travail. 

Les  instrumens  perfectionnés,  légers  et  délicats  ne 
peuvent  être  confiés  qu'à  des  serviteurs  intelligens  et 
soigneux,  qui  apprennent  promptement  à  en  faire 
usage,  qui  savent  alors  les  ménager,  les  entretenir  avec 
soin  et  qui  en  augmentent  ainsi  beaucoup  la  durée.  Les 
aides  ou  manouvriers  grossiers,  ignorans  ou  malhabiles 
les  détruiraient  promptement  par  les  chocs  ou  les  ef- 
forts auxquels  ils  les  exposeraient.  L'instrument  d'a- 
griculture le  plus  parfait  dans  les  mains  d'un  mauvais 
ouvrier  ne  donne  d'ailleurs  qu'un  travail  médiocre  et 
est  en  outre  exposé  à  beaucoup  plus  de  chances  d'ava- 
ries qu'un  instrument  grossier  mieux  adapté  à  la  rusti- 
cité de  celui  qui  le  fait  fonctionner. 

Tout  instrument  ne  doit  être  extrait  des  magasins 
et  transporté  sur  le  lieu  du  travail  que  lorsque  cela  est 
nécessaire  et  que  les  circonstances  sont  favorables.  Il 
est  eu  effet  inutile  de  l'exposer  sans  raison  à  des  chan- 
ces d'avarie  et  de  destruction  ou  à  être  dérobé  par  des 
malfaiteurs.  D'ailleurs,  des  inslrumens  mis  en  activité 
dans  des  moraens  opportuns,  non-seulement  donnent 
un  travail  plus  régulier  et  plus  expédilif,  mais  en  outre 
éprouvent  moins  de  causes  de  détérioration. 

Pendant  le  temps  que  les  instrumens  fonctionnent, 
l'administrateur  doit,  dans  ses  visites  aux  champs,  les 
observer  avec  la  plus  grande  attention.  Si  le  mode 
d'application  de  la  puissance  n'est  pas  conforme  aux 
règles  de  la  mécanique,  si  on  n'attelle  à  ces  instrumens 
que  des  bêtes  indociles  ou  un  nombre  d'animaux  in- 
suffisant pour  faire  marcher  le  travail  avec  aisance  et 
régularité,  si  les  attelages  sont  confiés  à  des  mains  in- 
habiles, les  instrumens  éprouvent  alors  une  fatigue 
considérable  ou  des  secousses  violentes  dues  aux  efforts 
saccadés  des  moteurs  qui  en  brisent  les  pièces  et  les 
mettent  en  peu  de  temps  hors  de  service.  Pour  ména- 
ger les  instrumens,  il  faut  donc  un  bon  mode  d'attelage, 
une  force  suffisante  pour  les  mettre  en  action,  des  ani- 
maux bien  dressés  et  des  serviteurs  intelligens. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  conditions  que 
doivent  remplir  les  instrumens  d'agriculture  pour  don- 
ner un  travail  expédilif  et  de  bonne  qualité,  on  peut 
consulter  à  ce  sujet  ce  que  nous  avons  dit  au  chapi- 
tre V  du  titre  III,  page  445  ;  mais  un  administrateur, 
jaloux  de  conduire  habilement  son  établissement,  ne 
peut,  en  aucune  occasion  et  sous  aucun  prétexte,  négli- 
ger d'étudier  a>ec  la  plus  scrupuleuse  attention  la  na- 
ture du  travail  qu'exécutent  ses  allelages  et  les  causes 
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de  son  imperfection  ou  de  sa  lenteur,  afin  d'apporter 
dans  celte  partie  du  service  toutes  les  modifications 
qui  doivent  en  perfectionner  les  résultats. 

Toute  machine  ou  instrument  qui  n'a  plu<  d'utilité 
directe,  soit  par  suite  d'un  changement  dans  la  mé- 
thode ou  les  procédés  de  culture  ou  autres,  soit  par 
les  dommages  que  le  temps  et  l'usage  lui  ont  fait  éprou- 
ver, doit  être  mise  à  la  réforme  et  vendue.  En  con- 
servant ces  objets,  ils  perdent  de  plus  en  plus  et  avec 
rapidité  de  leur  valeur;  on  charge  en  outre  le  service 
sur  le  compte  duquel  ils  figurent  de  sommes  inutiles; 
enfin  on  perd  l'intérêt  d'un  capital  qui,  quelque  petit 
qu'on  le  suppose,  pourrait  fructifier  avec  avantage  pour 
l'établissement. 

Les  frais  d'entretien  du  service  du  mobilier  ont  déjà 
donné  lieu  de  notre  part  à  quelques  considérations, 
auxquelles  nous  renvoyons  (voy.  p.  481);  ce  qu'il  est 
important  seulement  de  rappeler,  c'est  qu'une  admi- 
nistration établie  sur  de  bons  p  incipes  diminue  consi- 
dérablement ces  frais,  tandis  qu'une  administration 
négligente  peut  les  faire  monter  à  un  chiffre  véritable- 
ment ruineux  pour  un  établissement. 

Quant  à  la  durée  des  objets  du  mobilier,  elle  est 
aussi  variable  que  ces  objets  eux-mêmes,  et,  quoiqu'on 
ait  cherché  à  dresser  des  tables  de  la  durée  présumable 
de  tous  les  outils,  instrumens,  machines  ou  ustensiles 
qui  entrent  dans  le  mobilier  d'une  ferme,  les  nombres 
donnés  ne  sont  guère  que  des  observations  locales  qui 
ne  peuvent  être  appliquées  généralement,  même  à 
des  établissemens  également  bien  gérés  et  adminis- 
trés. 

5  II.  —  Du  capital  de  roulement  et  des  objets  qui 
le  composent. 

i°  Du  capital  de  roulement  en  général. 

Le  capital  de  roulement  dans  une  ferme,  éprouvant 
par  suite  de  sa  destination  même  un  mouvement  con- 
tinuel et  des  transformations  multipliées,  doit  plus  que 
tout  autre  être  exposé  à  des  chances  de  pertes  et  d'ava- 
ries. Ces  pertes,  si  l'œil  de  l'administrateur  ne  les  suit; 
pas  constamment  avec  la  plus  vigilante  sollicitude  à  tra- 
vers ses  changemens  de  forme  divers,  peuventdevenir 
quelquefoisconsidérables,  et  mettre  souvent  un  entre- 
preneur hors  d'état  de  continuer  ses  travaux  ou  l'obli- 
ger, pour  faire  honneur  à  sesengagemens,  d'entamer  son 
capital  foncier  ou  son  capital  fixe  d'exploitation. 

11  ne  suffit  pas  de  veillera  la  conservation  de  son  ca- 
pital de  roulement;  un  administrateur  habile  doit  cher- 
cher en  outre  tous  les  moyens  de  l'accroître  annuelle' 
ment,  parce  que  tout  accroissement  dans  ce  capital 
fournil  à  l'agriculleurdes  moyens  plus  étendu!  d'action 
ou  tourne  à  l'augmentation  du  capital  foncier,  au  bien- 
être  et  à  la  prospérité  de  la  famille  et  de  l'établisse- 
ment. 

Il  est  d'autant  plus  important  de  veiller  à  la  conser- 
vation du  capital  de  roulement  que  c'est  sur  lui  que 
pèsent  toutes  les  charges  de  l'établissement,  que  c'est 
lui  qui  est  chargé  de  desservir  les  intérêts  de  tous  les 
autres  capitaux,  qui  pourvoit  à  leur  entretien  et  qui 
récompense  tous  les  services  industriels.  Aussi  lorsque 
le  capital  éprouve  des  pertes,  les  autres  capitaux  ne 
peuvent  plus  recevoir  le  prix  de  leur  coopération  dans 
les  opérations  agricoles,  les  divers  services  se  détério- 
rent faute  d'entretien,  l'industrie  des  agens  ou  du 
maître  ne  reçoit  plus  fa  récompense  à  laquelle  elle  a 
droit,  et  l'activité  qui  doit  régner  sur  un  établissement 
se  ralentit  peu  à  peu  et  finit  par  s'éteindre. 

La  conservation  du  capital  de  roulement  est,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  une  chose  qui  doit  sans  cesse  pré- 
occuper l'administrateur.  Il  ne  peut  jamais  la  perdre  de 


492  ADMINISTRATION  RURALE 

vue  dans  ses  opérations  ou  spéculations  quelconques ,  et 
iî  doit  la  chercher  jusque  dans  les  moindres  détails  de 
son  entreprise.  Celte  conservation  repose  en  grande 
partie  sur  ses  connaissances  théoriques  et  pratiques,  son 
habileté  à  conduire  ses  opérations,  sa  prudence  à  se 
couvrir  des  risques  que  courent  ses  capitaux,  son  in- 
telligence et  son  infatigable  activité.  A  cette  impor- 
tante matière  viennent  se  rattacher  toutes  les  questions 
d'administration  et  de  pratique  qui  constituent  l'exploi- 
taiion  d'un  domaine;  en  un  mot,  la  conservationetl'aC' 
croisement  annuel  du  capital  de  roulement  doit  être 
l'unique  tendance  et  le  but  constant  de  toute  entre- 
prise agricole. 

On  peut  dissiper  son  capital  de  roulement  de  tant 
de  manières  diverses  que  nous  n'oserions  pas  tenter 
d'en  faire  une  énuméralion  même  imparfaite.  Ainsi,  un 
entrepreneur  qui  fait  exécuter  des  travaux  qui  ne  sont 
pas  productifs  d'utilité  ou  à  contre-saison  ,  celui  qui 
paie  des  travaux  à  un  prix  plus  élevé  que  leur  valeur 
courante  ou  réelle,  ou  qui  emploie  un  mode  dispendieux 
de  travail ,  dissipe  son  capital  de  roulement.  Il  en  est 
de  même  de  ceux  qui  laissent  chômer  leurs  agens  ou 
leurs  attelages,  ou  qui  par  négligence  perdent  une  por- 
tion ou  la  totalité  de  leurs  récoltes,  ou  laissent  gas- 
piller des  matières  premières;  de  ceux  qui  achètent  sans 
discernement,  et  à  des  prix  ruineux,  ou  qui  permettent 
l'introduction  d'abus  graves  qui  dévorent  en  pure  perte 
une  portion  du  capital  déroulement,  tel  qu'un  nombre 
superflu  de  serviteurs  ou  d'animaux  de  travail ,  des  ha- 
bitudes de  paresse  parmi  les  agens,  ou  enfin  qui  ne 
répriment  pas  le  luxe  inutile  qui  s'introduit  dans  leur 
ménage,  etc. 

Le  capital  de  roulement  étant  destiné  à  alimenter 
tous  les  services  organisés ,  il  importe  beaucoup  qu'il 
soit  distribué  entre  eux  proportionnellement  à  leurs 
besoins.  Celte  répartition,  si  on  ne  veut  pas  s'exposer 
à  faire  languir  un  service  aux  dépens  des  autres,  doit 
être  faite  à  l'avance  et  au  commencement  de  chaque  an- 
née agricole. 

Pour  opérer  cette  répartition  ,  on  dresse  avant  la  fin 
de  l'année  un  budget,  ou  bilan  provisoire  et  général 
de  toutes  les  dépenses  qui  seront  nécessaires  pour  mettre 
en  activité  chaque  service  en  particulier  ou  pour  dé- 
penses générales  et  de  toulesles  recettes  sur  lesquelles 
on  est  en  droit  de  compter  terme  moyen  dans  le  cours 
de  l'année.  Dans  ce  budget  on  fait  d'abord  figurer  toutes 
ses  detles  passives  ;  on  y  ajoute  pour  chaque  service  un 
état  des  frais  pour  intérêts  de  capitaux,  entretien,  re- 
nouvellement ,  améliorations  ou  assurance  ou  pour  sa- 
laires, et  on  y  joint  tous  les  frais  généraux  qui  ne  pèsent 
sur  aucun  service  en  particulier  On  fait  de  même,  en- 
suite pour  toutes  les  dettes  actives,  pour  les  récoltes 
en  magasin  ou  en  espérance,  en  évaluant  approximati- 
vement les  récoltes  qu'on  recueillera  dans  l'année  ou 
les  bénéfices  qu'un  pourra  espérer  des  spéculations  qu'on 
entreprendra.  Cela  fait,  on  rapproche  les  deux  résultats 
et  s'ils  ne  coïncident  pas,  on  modifie  celui  des  dépenses 
en  faisant  porter  également  sur  tous  les  services  ou 
sur  les  services  les  moins  importans,  ou  qui  ont  le 
moins  besoin  d'améliorations  et  de  secours,  l'excès  de 
celles-ci  sur  les  recettes,  afin  d'arriver  à  une  balance 
exacte  entre  les  deux  sommes. 

Dans  le  cours  de  l'année  et  suivant  les  besoins  du 
service ,  on  est  souvent  obligé  d'apporter  des  modifica- 
tions aux  chiffres  arrêtés  ;  mais  on  doit  s'efforcer  au- 
tant que  possible  à  ce  que  ces  changemens  soient  renfer- 
més dans  des  limites  peu  étendues ,  afin  de  porter  moins 
àe  confusion  dans  ce  bilan  que  l'administrateur  doit 
avoir  constamment  sous  les  yeux,  et  qui  doit  lui  servir 
de  régulateur  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  matières  fi- 
nancières. 

Dans  l'établissseraeotde  ce  budget,  il  faut  s'en  tenir 
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rigoureusement  aux  recettes  les  plus  probables,  et  ne 
pas  grossir  cette  partie  du  compte  de  créances  douteuses 
ou  de  recelles  trop  éventuelles;  car  il  est  de  l'intérêt 
de  l'administrateur,  et  il  y  va  même  de  son  honneur,  que 
toutes  les  sommes  qui  figurent  aux  dépenses  et  qui  la 
plupart  du  temps  sont  exigibles  avant  que  les  recettes 
annuelles  aient  été  opérées  entièrement  soient  acquit- 
tées avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude.  Apporter  de  la 
négligence  ou  des  relards  à  s'acquitter  de  ses  engage- 
mens,  nuit  nécessairement  au  crédit  de  l'administrateur 
et  donne  à  penser  à  ceux  dont  il  a  loué  les  services  per- 
sonnels ou  dont  il  a  réclamé  la  confiance  que  c'est  un 
homme  sans  habileté  administrative  ou  sans  probité  , 
qu'il  y  a  des  chances  hasardeuses  à  courir  avec  lui, 
chances  qui  doivent  être  couvertes  par  une  prime  dé- 
guisée sous  la  forme  d'accroissement  de  salaire  ou  d'aug- 
mentation de  prix,  et  qui  retombe  toujours  à  la  charge 
de  l'administrateur  négligent  ou  imprévoyant. 

Il  est  en  outre  nécessaire  de  se  rappeler  que,  malgré 
qu'on  cherche  par  l'assurance  à  se  mettre  à  l'abri  des 
grands  fléaux,  il  est,  dans  une  machine  aussi  compliquée 
qu'un  établissement  rural,  une  foule  de  causes  secon- 
daires de  pertes  et  d'avaries  qu'avec  la  plus  grande  sur- 
veillance et  une  extrême  prudence  il  n'est  pas  toujours 
possible  de  prévenir  et  d'éviter,  et  qu'on  doit  chercher 
à  couvrir  par  des  sommes  facultatives  mises  ainsi  en 
réserve  pour'faire  face  aux  cas  imprévus. 

Un  bon  principe  économique  qui  règle  surtout  l'em- 
ploi du  capital  de  roulement  dans  1  industrie  manufac- 
turières commerciale,  c'est  que  ce  capitaine  doit  chô- 
mer  jamais,  et  que  les  avances  qu'il  faildoivent  parcourir 
avec  la  plus  grande  rapidité  toutes  les  phases  de  la  pro- 
duction .Cecapital  en  effet,  occupé  moins  longtemps  dans 
chaque  opération,  sert  à  en  faire  dans  un  même  temps  un 
plus  grand  nombre;  chaque  opération  productive  se 
trouve  alors  chargée  de  moins  de  frais,  et  quelle  que 
soit  l'exiguilé  des  bénéfices,  leur  répétition  et  leur  ac- 
cumulation finissent  pardonner  des  profils  raisonnables. 

Malheureusement  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'agri- 
culteur de  répéter  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  l'an- 
née ses  opérations  productives;  mais  i!  peut  distribuer 
ses  travaux ,  ses  dépenses  et  ses  receltes  de  telle  façon 
que  son  capital  resie  le  moins  possible  dehors ,  et  entre- 
prendre certaines  spéculations  ou  même  adopter  des 
systèmes  d'exploitation  et  de  culture  propres  à  lui  pro- 
curer celte  répétition  si  désirablede  bénéfices. 

On  a  conseillé,  avec  beaucoup  de  raison,  d'établir  la 
série  des  opérations  agricoles  de  telle  façon  qu'on 
puisse  compter  sur  des  recettes  au  moment  des  dé- 
penses et  qu'on  puisse  payer  celles-ci  au  comptant. 
C'est  en  effet  un  inconvénient  fâcheux  d'être  obligé 
d'ajourner  des  travaux  urgens  faute  d'argent  pour  les 
payer,  ou  d'avoir  recours  au  crédit. 

«  Achètera  crédit  du  travail  ou  des  objets  matériels, 
dit  M.Say,  c'est  consommer  son  capital  de  circulation 
à  l'avance  ,  et  sans  être  certain  qu'on  ne  dépassera  pas 
les  bornes  qu'on  doit  se  prescrire.  11  convient  même 
d'avoir  toujours  de  l'argent  en  réserve  pour  les  besoins 
imprévus;  car  l'expérience  nous  apprend  que  les  dé- 
penses vont  souvent  au-delà  de  ce  qu'on  avait  présumé, 
et  quand  on  n'est  pas  en  mesure  d'acquitter  sur-le-champ 
une  dépense  devenue  nécessaire,  la  considération  per- 
sonnelle en  souffre  toujours  un  peu.  Les  rentrées  cou- 
rantes non-seulement  doivent  pourvoir  aux  consomma- 
tions courantes,  mais  réparer  les  pertes  futures.  » 

Un  administrateur  vigilant  doit  s'attacher  à  suppri- 
mer certaines  petites  dépenses  qui  fatiguent  inutile- 
ment le  capital  de  roulement,  ou  au  moins  les  circons- 
crire dans  les  plus  étroites  limites  ;  telles  sont,  entre 
autres,  les  habitudes  de  hanter  les  cabarets  ou  les  cales 
les  jours  de  marché  ou  de  réunion,  etc.  Ces  dépenses, 
si  elles  étaient  additionnées  au  bout  de  l'année,  étonne- 
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raient  certainement  par  leur  chiffre  l'administrateur 
même  le  plus  insouciant. 
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De  même  on  doit  se  tenir  en  garde  contre  toute  dé- 
pense qu'on  ne  fait  que  par  occasion  ou  par  caprice  et 
suivre  le  conseil  de  Franklin  qui  pense  que  parmi  le 
grand  nombre  de  gens  qui  se  rendent  dans  une  vente 
publique  beaucoup  se  laissent  tenter  par  des  objets  dont 
le  besoin  ne  s'est  jamais  fait  sentir  à  eux.  «  Vous  ve- 
nez, leur  dit-il,  dans  l'espoir  d'avoir  des  marchandises 
à  bon  compte,  mais  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  est  tou- 
jours cher.  J'ai  vu  quantité  de  personnes  ruinées  à 
force  d'avoir  fait  des  bons  marchés  Ceux  quiachètent 
le  superûu  finissent  par  vendre  le  nécessaire.  » 

Cette  économie,  dans  le  maniement  du  capital  de 
roulement, qui  doit  être  regardée  commeunedes  condi- 
tions les  plus  indispensables  de  la  bonne  administra- 
tion de  toute  entreprise  industrielle,  n'est  pas  égale- 
ment bien  comprise  par  tout  le  monde  et  il  est  utile  ici 
de  déterminer  avec  M.  de  Dombasle  ce  qu'on  entend 
par  économie.  «  Dans  la  vie  privée,  dit-il,  (l)  l'écono- 
mie consiste  à  ne  pas  dépenser  plus  que  son  revenu  ou 
même  à  dépenser  moins;  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les 
spéculations  industrielles  où  les  dépenses  ont  pour  but 
la  création  d'autres  valeurs.  L'administrateur  est  aussi 
homme  privé,  et  sous  ce  rapport,  c'est-à-dire,  à  l'égard 
des  dépenses  relatives  à  ses  besoins  ou  à  ses  jouissances, 
l'économie  est  entièrement  la  même  chose  que  pour  un 
individu  qui  ne  fait  pas  d'affaires.  Mais  le  défaut  d'é- 
conomie dans  ce  genre  de  dépenses  est  bien  plus  fu- 
neste pour  lui  parce  que,  dans  les  produits  de  son  in- 
dustrie, son  revenu  se  trouve  confondu  avec  les  valeurs 
qui  représentent  les  frais  de  production;  en  sorte  que 
s'il  ne  tient  pas  une  comptabilité  très  sévère  qui  classe 
avec  précision  le  revenu,  les  profits  et  les  frais  de  pro- 
duction, il  court  le  risque  de  diminuer  son  capital  par 
des  dépenses  qu'il  croit  prendre  sur  son  revenu  ou  ses 
profits,  peut-être  au  moment  même  où  son  entreprise 
ne  lui  offre  que  de  la  perte.  Quant  aux  dépenses  rela- 
tives à  la  spéculation,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour  but 
la  production ,  l'économie  ne  consiste  pas  à  dépenser  le 
moins  possible,  mais  à  atteindre  un  but  donné  avec  le 
moins  de  dépenses.  Il  faut  atteindre  ce  but;  par 
exemp'e  exécuter  telle  opération  que  je  suppose  profi- 
table en  elle-même;  celui-là  ne  sera  pas  le  meilleur 
économe  qui  manquera  le  but  en  restreignant  trop  la 
dépense,  mais  celui-là  qui  parviendra  à  l'atteindre  aux 
moindres  frais.  En  réduisant  les  dépenses  agricoles  à 
ces  limites,  une  exploitation  présente  encore  presque 
toujours  un  vaste  champ  à  des  dépenses  profitables  et 
par  conséquent  économiques;  mais  celui-là  manquerait 
encore  à  l'économie  qui  se  livrerait  à  la  dépense  même 
la  plus  profitable  si  elle  excède  les  ressources  que  lui 
offre  son  capital ,  ou  s'il  est  forcé  d'y  employer  des 
sommes  qui  seraient  réclamées  par  d'autres  opérations 
plus  indispensables.  » 

En  terminant  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  le  capi- 
tal de  roulement  envisagé  en  général,  nous  rappellerons 
que  l'administrateur  exerçant  dans  l'établissement  un 
pouvoir  sans  contrôle  en  matière  de  finances  ,  il  peut 
plus  facilement  exercer  une  surveillance  active  sur 
cette  partie  de  sa  fortune  mobilière;  mais  cette  surveil- 
lance ,  qu'il  l'exerce  par  lui-même  ou  qu'il  la  délègue , 
exig'î  pour  rendre  palpable  aux  yeux  toute  la  série  des 
opérations  agricoles  et  les  différentes  chances  qu'elles 
ont  eues  à  éprouver,  qu'une  comptabilité  régulière  vien- 
ne y  porter  la  lumière.  Cette  matière  étant  de  la  plus 
haute  importance  ,  nous  nous  réservons  de  la  traiter 
avec  détail  à  la  tin  de  ce  titre. 


2°  Des  objets  qui  composent  le  capital  de  roule- 
ment. 


Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  les  principaux 
objets  qui  représentent  le  capital  de  roulement  de  l'en- 
trepreneur: ces  objets  sont  les  récoltes  ,  les  semences  , 
les  fumiers,  divers  objets  d'approvisionnement  et  l'ar- 
gent comptant. 

1°  Les  récoltes,  une  fois  détachées  de  la  terre  qui 
les  portait  deviennent  d'après  la  loi,  des  objets  mobi- 
liers: sous  ce  nouvel  état,  la  sollicitude  de  l'entrepre- 
neur doit  les  suivre  dans  tous  les  mouvemens  qu'elles 
vont  éprouver  pour  les  préserver  des  différentes  chances 
d'avaries  auxquelles  elles  seront  exposées. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  dans 
les  chap.  XI  et  XII  du  t.  Ier  sur  les  précautions  à 
prendre  pour  effectuer  les  récoltes  ,  sur  leur  transport 
et  les  moyens  les  plus  usités  pour  leur  conservation; 
mais  il  ne  suffit  pas  que  ces  récoltes  aient  été  mois- 
sonnées à  l'état  le  plus  convenable  de  maturité  et  en 
temps  opportun,  avec  les  soins  nécessaires  et  en  pré- 
sence de  l'entrepreneur  et  de  ses  agens  les  plus  fidèles 
et  les  plus  intelligens,  qu'on  leur  ait  préparé  des  ma- 
gasins où  elles  soient  à  l'abri  des  injures  dis  saisons , 
il  faut,  de  plus,  les  préserver  d'une  foule  de  détériora- 
tions qui  tendent  sans  cesse  à  en  diminuer  la  valeur  ou 
la  quantité. 

Pour  procéder  avec  ordre  dans  cette  matière,  il  con- 
vient d'abord  de  jauger  les  récoltes,  c'est-à-dire  de 
déterminer  leur  volume,  ou  si  on  le  peut  leur  poids,  au 
moment  de  l'emmagasinage;  puis  sur  les  registres  de 
la  comptabilité  de  leur  ouvrir  un  compte  où  on  men- 
tionne les  prélévemens  successifs  qui  sont  faits  sur  la 
masse,  en  tenant  compte  de  la  diminution  de  volume 
ou  de  poids  que  plusieurs  d'entre  elles  éprouvent  avec 
le  temps.  Par  exemple,  on  calcule  que,  terme  moyen 
400  liv.  d'herbe  de  prairie  seréduisent  à  100  liv.  lors- 
qu'elles sont  converties  en  foin  au  moment  où  on  les 
met  en  meules  ;  au  bout  d'environ  un  mois ,  la  chaleur 
produitepar  la  fermentation  abaisse  ce  poids  à  95,  qui, 
suivant  Middleton,  se  réduit  pendant  le  cours  de  l'hi- 
ver à  peu  près  à  90.  Depuis  le  milieu  de  mars  jusqu'à 
septembre,  les  opérations  du  bollelage,  du  chargement 
sur  les  voitures  et  du  transport  sur  les  marchés, exposent 
encore  le  foin  à  l'action  de  l'air  et  du  soleil,  de  manière 
qu'il  ne  pèse  plus  que  80,  au  moment  où  à  cette  époque 
il  est  livré  à  l'acheteur  (2).  Au  moyen  de  ce  compte,  on 
vérifie  successivement  les  récoltes  consommées,  ven- 
dues ou  en  magasin  ;  ou  constate  les  pertes  provenant 
de  causes  quelconques  ;  on  contrôle  la  fidélité  des  agens, 
et  on  fait  peser  sur  qui  de  droit  la  responsabilité. 

Les  mesures  administratives  à  prendre  pour  la  con- 
servation des  récolles  sont  :  1°  l'assurance  contre  Vin- 
cendie,  qui  met  à  l'abri  d'une  des  chances  les  plus  rui- 
neuses qui  puissent  affecter  l'agriculture;  2°  la  sur- 
veillance active,  qui  prévient  les  déprédations  ou  les 
constate,  qui  reconnaît  les  causes  d'avarie  et  les  arrête 
dans  leur  cours.  L'assurance  indemnise,  il  est  vrai,  en 
partie  de  la  perte  des  bàlimens  et  des  récolles,  mais 
l'incendie  est  un  fléau  qui  porte  toujours  la  perturbation 
dans  le  roulement  des  opérations  d'un  établissement, 
qui  parfois  dévore  beaucoup  d'autres  choses  qui  ne 
sont  pas  assurées  ou  qui  ne  sont  pas  l'objet  des  contrats 
ordinaires  d'assurance  et  donne  lieu  souvent  à  des  pro- 
cès longs  et  dispendieux.  Ce  contrat  ne  doit  donc  pas 
inspirer  au  cultivateur  une  sécurité  aveugle  ni  assez 
de  confiance  pour  lui  faire  négliger  toutes  les  mesures 


(l)  Annales  de  Roi>ille7t.  IV,  pag.  92. 
j     (2)  Nous  avons  donné  à  la  page  4 12  diverses  évaluations  du  volume  qu'occupent  différentes  espèces  de  récoltes. 
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de  prudence  et  d'ordre  propres  à  prévenir  les  effets  des- 
tructeurs du  feu. 

La  surveillance  s'exerce  par  des  inspections  fré- 
quentes faiies  aux  récoltes  en  magasin  et  par  les 
moyens  de  contrôle  dont  nous  venons  de  parler  Elle 
peut  être  exercée  uniquement  par  l'adminisirateur  lui- 
même  eu  par  des  agfns  de  confiance  sous  sa  haute  di- 
rection. Daas  tous  les  cas,  il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue  que  lorsqu'une  infidélité  a  élé  commise  il  faut  la 
réprimer  sur  le-champ  et  en    prévenir  le  retour;  que 
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dès  qu'on  a  constaté  une  cause  d'avarie,  il  est  de  l'in- 
térêt du  maître  d'apporter  la  plus  grande  célérité  pour 
en  arrêter  les  progrès  •  qu'à  cet  éiard,  il  ne  faut  met- 
tre ni  délai,  ni  négligence;  qu'un  mal  qui,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  paraît  peu  considérable,  a  déjà  causé 
souvent  dans  les  masses  d'affreux  ravages,  et  qu'en  gé- 
néral les  agens  de  destruction  agissent  dans  une  pro- 
portion sans  cesse  croissante  avec  le  temps  jusqu'au 
moment  où  le  mal  devient  sans  remède. 

C'est  surtout  lorsque  la  saison  n'a  pas  été  favorable 
au  moment  où  se  sont  opérées  les  récolles  qu'on  doit 
multiplier  les  moyens  de  surveillance  et  les  inspections. 
Dans  les  années  de  celte  espèce,  il  ne  faut  épargner  ni 
peine,  ni  soin,  ni  travaux  peur  conserver  ses  récoltes 
et  1<  s  mettre,  jusqu'au  moment  delà  vente,  à  l'abri 
des  chances  plus  multipliées  de  destruction  qui  les  me- 
nacent. 

Dans  les  années  d'abondance,  on  éprouve  souvent 
des  encombremens  qui  ne  permettent  pas  toujours  d'a- 
briter toutes  les  récoltes  aussi  efficacement  qu'on  pour- 
rait le  désirer.  Dans  des  cas  semblables,  il  faut  savoir 
suppléer  par  l'activité  à  l'incommodité  des  bàtimens  ou 
à  l'imperfection  des  moyens  de  conservation. 

En  général,  dans  un  établissement  bien  tenu,  toutes 
les  récoltes  doivent  être  sous  clef  et  placées  dans  des 
lieux  où  on  ne  pourrait  pénétrer  du  dehors  sans  com- 
mettre un  déiit  prévu  et  puni  par  nos  lois.  C'est  en  ef- 
fet une  faute  grave  que  de  laisser,  comme  on  le  fait 
dans  beaucoup  d'endroits,  à  la  discrétion  du  commun 
des  valeîs  tous  les  objets  en  magasin  ;  c'est  les  séduire 
et  les  provoquer  à  commettre  une  faute  blâmable  sans 
doute,  mais  qui  doit  être  bien  plutôt  attribuée  à  la  né- 
gligence du  maître  qu'aux  dispositions  profondément 
vicieuses  des  serviteurs. 

Eu  fermant  à  clef  les  magasins  et  les  greniers,  on 
obtient  cet  autre  avantage,  que  les  récoltes  ne  se  trou- 
vent jamais  ainsi  à  la  disposition  des  valets  qui,  tout 
honnêtes  qu'on  les  suppose,  y  causent  cependant  pres- 
que partout  des  gaspillages  ou  des  dilapidations  vrai- 
ment effrayantes.  Pour  prévenir  de  pareils  abus,  le 
maître  seul  doit  être  détenteur  des  clefs  des  greniers 
ou  magasins,  ou  bien  il  les  confie  à  un  agent  probe  et 
actif  qui  devient  responsable  de  la  bonne  direction  de 
ce  service,  et  qui  préside,  à  des  heures  réglées,  à  la 
distribution  des  fourrages  ou  à  la  sortie  des  autres  den- 
rées. A  cet  effet,  il  tient  un  petit  registre  auxiliaire 
d'entrée  et  de  sortie,  que  le  maître  vérifie,  contrôle  et 
arrête  sur  lieu  de  temps  à  autre,  en  lui  tenant  compte 
des  pertes  de  poids  ou  de  volume  ou  de  quelques  chan- 
ces imprévues  de  perte  et  de  détérioration.  De  cette 
manière,  le  service  marche  avec  régularité  sans  obliger 
l'administrateur  à  une  surveillance  trop  gênante. 

La  distribution  des  récoltes  qui  doivent  être  con- 
sommées sur  la  ferme  par  les  hommes  et  les  animaux, 
ou  les  fabriques  agricoles  doit  donner  lieu,  de  la  part 
de  l'administrateur,  à  une  foule  de  dispositions  qui  en 
règlent  l'emploi  suivant  les  saisons,  les  ressources,  l'es- 
pèce ou  la  race  des  animaux,  la  nature  des  établisse- 
mens  industriels  auxiliaires,  etc.  Ces  denrées,  extraites 
des  magasins,  caves,  silos  ou  greniers,  sont  suivies  de 
l'œil  par  le  maître  ou  ses  agens  de  confiance  jusqu'au 
moment  où  on  les  distribue   aux  services  qui  doivent 


les  consommer  ou  aux  agens  responsables  chargés  de  les 
recevoir.  Dans  tous  les  cas,  une  sage  économie  doit 
toujours  présider  à  ces  distributions,  et  il  importe 
beaucoup  à  la  prospérité  d'un  établissement  de  répri- 
mer avec  une  extrême  sévérité  les  abus  qui  peuvent 
s'introduire,  et  qui  ne  tarderaient  pas  à  se  propager  ou 
à  devenir  très  difficiles  à  déraciner. 

La  sortie  des  magasins  ou  greniers  et  le  transport 
sur  les  marchés  des  récoltes  destinées  à  la  vente  mé- 
rite une  attention  particulière.  La  sortie  s'opère  avec 
les  précautions  que  nous  avons  indiquées  pour  la  dis- 
tribution des  denrées  consommées  sur  l'établissement, 
mais  les  transports  exigent  qu'on  prenne  des  mesures 
spéciales  pour  déterminer  l'époque  à  laquelle  ils  seront 
effectués,  les  moyens  qu'on  emploiera  pour  cela,  et  les 
agens  qui  en  seront  chargés.  La  nature  de  ces  mesures 
dépend  en  effet  de  l'état  des  routes,  de  l'espèce  des 
véhicules,  de  la  saison,  de  l'habileté  des  charretiers, de 
l'éloignement  des  marchés,  de  la  nature  des  produits,  etc. 
L'insiruction  qu'on  doit  donner  aux  agens  chargés  de 
ces  transports  contiendra  en  outre  renonciation  des 
mesures  à  prendre  en  cas  d'avaries  sur  la  route,  d'obs- 
tacles imprévus  ou  d'accidens  fâcheux  dans  le  trans- 
port, au  lieu  de  déchargement  ou  sur  le  marché. 

L'adminjstrateurdoitsans  cesse  combiner  ses  moyens 
d'action  pour  placer  le  plus  avantageusement  possible 
ses  récolles  et  les  jeter  sur  le  marché  dans  le  temps  le 
plus  opportun.  Ce  sujet  intéressant,  dont  la  bonne  di- 
rection repose  sur  les  principes  économiques  qui  prési- 
dent aux  ventes  et  achats  fera  l'objet  de  quelques  con- 
sidérations dans  un  chapitre  spécial  de  ce  titre. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  sont  égale- 
ment applicables  à  toutes  les  autres  denrées  qu'on 
achète  ou  conserve  comme  approvisionnement  ou  pour 
une  spéculation  quelconque. 

2°  Les  semences,  tant  qu'elles  n'ont  pas  élé  confiées 
à  la  terre,  sont  sujettes  à  bien  des  avaries.  Dans  cet 
état,  l'intérêt  du  cultivateur  lui  prescrit  de  les  sur- 
veiller avec  la  sollicitude  la  plus  attentive,  pour  qu'elles 
n'éprouvent  aucune  détérioration  et  qu'elles  conservent 
toute  leur  vigueur  et  leur  énergie  reproductive.  C'est 
en  effet  de  leur  bonne  qualité  que  dépend  en  grande 
partie  l'abondance  et  la  qualité  des  récoltes,  et  on  ne 
peul  les  négliger  ou  les  abandonner  au  hasard  sans  dé- 
truire les  espérances  qu'on  fonde  sur  les  récolles,  ou  sans 
porter  atteinte  à  son  capital  de  roulement. 

5°  Les  engrais,  ces  agens  actifs  de  la  production, 
ont  été  déjà  étudiés  sous  le  rapport  de  leur  produc- 
tion, de  leur  consommation  et  de  la  manière  de  les 
adapter  aux  divers  besoins  des  cultures.  Il  ne  nous 
reste  donc  plus  qu'à  ajouter  un  mot  sur  la  manière 
dont  il  convient  de  les  gouverner,  afin  de  leur  conser- 
ver toutes  leurs  propriétés  et  de  les  distribuer  sur  les 
terres  de  rétablissement. 

On  a  proposé  beaucoup  de  méthodes  pour  la  con- 
servation des  engrais,  et  nous  serions  entraînés  dans 
des  détails  beaucoup  trop  longs  si  nous  voulions  les  rap- 
porter loutes  ;  tontentons-nous  de  dire  que  la  meilleure 
pour  l'agriculture  est  celle  qui  leur  fait  éprouver  le 
moindre  déchet  possible  et  leur  conserve  en  même 
temps  la  plus   grande  énergie  fertilisante. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  il  est  nécessaire  de  porter 
toute  son  attention  sur  la  conservation  de  cette  pré- 
cieuse matière,  de  lui  préparer  un  lieu  de  dépôt  où  elle 
soit  à  l'abri  des  détériorations  et  des  déchets  considé- 
rables que  lui  causent  le  soleil,  la  pluie  ou  les  vents 
desséchans,  où  on  puisse  guider,  ralentir  ou  accé- 
lérer sa  macération  et  sa  fermentation  successives,  la 
modifier,  l'amener  au  point  précis  qu'exige  les  be- 
soins du  service  ou  la  qualité  qu'on  veut  produire,  et 
même  accroître  s'il  est  possible  ses  qualités  et  ses 
effets. 


ciiap.  1".  DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  OPÉRATIONS  AGRICOLES. 

Le  transport  des  engrais  dans  les  champs  et  son 
épandage  n'est  pas  une  opération  aussi  indifférente 
qu'on  paraît  le  penser  clans  un  grand  nombre  d'éta- 
blisseraens.  Cette  opération  exige  en  effet,  tant  dans 
le  nombre  des  véhicules  et  des  serviteurs  qui  y  sont 
employés  que  dans  le  chargement,  le  transport,  le  dé- 
chargement et  l'épandage,  des  mesures  d'ordre  et  même 
des  soins  minutieux,  qu'on  doit  combiner  de  façon  à 
obtenir  en  même  temps  célérité  et  économie.  En  ou- 


perdent  le  moins  possible  dans  ces  divers  mouvemeus 
de  leur  qualité  et  de  leur  énergie,  soit  en  les  répan- 
dant en  temps  opportun,  soit  en  évitant  de  les  ex- 
poser à  toutes  les  causes  qui  peuvent  en  diminuer  la 
valeur. 

4°  II  est  encore  quelques  objets  qui  appartiennent 
au  capital  de  roulement  et  que  l'administrateur  doit 
avoir  à  cœur  de  mettre  à  l'abri  de  toute  perte  ou  dé- 
térioration. Tels  sont  les  provisions  de  combustible  ou 
de  ménage,  les  matériaux  qu'on  destine  aux  répara- 
iions,  certaines  matières  qui  servent  dans  les  arls  agri- 
coles, etc.  Nous  croyons  inutile  de  nous  étendre  sur 
ces  divers  sujets,  parce  que  leur  conservation,  leur  dis- 
tribution et  la  surveillance  à  laquelle  on  doit  les  sou- 
mettre reposent  sur  les  mêmes  principes  que  ceux  qui 
viennent  d'être  énoncés,  et  n'exigent  en  général  que 
l'application  des  règles  les  plus  simples  et  les  plus 
usuelles  de  l'économie  rurale  et  domestique. 

5°  Le  dernier  objet  qui  constitue  une  partie  du  ca- 
pital de  roulement  de  l'entrepreneur,  et  sur  lequel  il 
importe  de  fixer  l'attention  de  l'administrateur,  c'est 
Y  argent  comptant  ou  les  valeurs  qui  le  représentent- 
Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  sur  cette  matière,  si 
ce  n'est  que  Tordre  le  plus  parfait  doit  présider  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  de  la  caisse  de  l'administrateur  de 
valeurs  quelconques,  ordre  que  nous  apprendrons  à  éta- 
blir dans  cette  partie  du  service  au  chapitre  de  la 
comptabilité.  Nous  engageons  seulement  ceux  qui  ne 
veulent  pas  s'exposer  à  des  pertes  fâcheuses  et  à  des 
affaires  désagréables  à  s'assurer  d'un  lieu  bien  clos  et  à 
l'abri  de  toute  tentative  extérieure  où  ils  puissent  dé- 
poser les  sommes  assez  considérables  qu'ils  peuvent  re- 
cevoir quelquefois  ou  les  valeurs  qu'ils  acceptent  en 
paiement  jusqu'à  leur  échéance. 

Section  III.  —  De  la  direction  générale  des 
opérations  agricoles. 

L'industrie  agricole  se  compose,  dans  la  pratique, 
d'un  assez  grand  nombre  d'opérations  diverses  qui  se 
succèdent  dans  le  cours  de  l'année.  Ces  opérations  s'ac- 
complissent en  général  au  moyen  des  agens  salariés  em- 
ployés sur  la  ferme  et  avec  le  secours  des  attelages. 

Dans  cette  section  ,  nous  ne  pouvons  descendre  à 
l'examen  de  tous  les  détails  dont  se  compose  en  parti- 
culier la  direction  administrative  des  opérations  agri- 
coles, d'autant  plus  que  ces  détails  deviennent  faciles  à 
régler  lorsqu'on  part  de  bons  principes  économiques 
dans  celte  branche  du  service,  nous  nous  contenterons 
donc  de  les  envisager  dans  leur  ensemble  et  sous  un 
point  de  vue  général,  ce  qui  nous  permettra  de  nous 
restreindre  dans  les  limites  que  comporte  la  nature  de 
têt  ouvrage. 

Quelle  que  soit  l'étendue  ou  l'exiguïté  du  domaine 
qu'on  est  appelé  à  exploiter,  il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  succès  possible  si  I 
V ordre  ne  préside  à  la  direction  de  toutes  les  opé- 
rations et  si  tous  ceux  qui  prennent  une  part  quelcon- 
que à  ces  opérations  ne  sont  pas  pénétrés  de  ce  prin- 
cipe salutaire  ou  au  moins  amenés  par  des  moyens 
^ui-lconquesà  s'y  conformer. 
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La  lre  mesure  d'ordre  qu'il  est  nécessaire  de  pren- 
dre dans  la  direction  d'un  établissement,  c'est  de  faire 
choix  d'un  système  d'économie  rurale  et  d'un  plan 
de  culture  applicables  avec  avantage  au  domaine. 
Cette  importante  matière  exigeant  quelques  dévelop- 
pemens,  nous  lui  consacrerons  le  chapitre  suivant. 

Une  fois  fixé  sur  le  système  économique  et  le  plan 
de  culture  qu'on  croit  le  plus  avantageux,  il  reste  à  dres- 
ser le  tableau  de  toutes  les  opérations  annuelles  aux- 
quelles devra  donner  lieu  l'exécution  de  ce  plan.  Ce  ta- 
bleau contient  d'abord  2  objets  importans  : 

1°  La  répartition  dans  le  cours  de  l'année  de  tous 
les  travaux  qui  devront  être  exécutés  suivant  le  plan 
qu'on  aura  adopté.  Celui-ci  sera  d'autant  plus  par- 
fait, indépendamment  des  aulres  conditions  auxquelles 
il  doit  satisfaire,  qu'il  permettra  de  distribuer  les  tra- 
vaux avec  plus  d'égalité  et  de  régularité  entre  les  di- 
verses périodes  de  Tannée. 

Pour  parvenir  à  une  bonne  répartition,  on  com- 
mence, quand  on  dresse  un  tableau,  par  distribuer 
aux  époques  fixes  où  ils  doivent  être  effectués  les  tra- 
vaux de  saison  et  d'urgence;  tels  que  labours,  fenai- 
son, moisson,  vendange,  etc.  Puis,  dans  les  intervalles 
que  laissent  entre  elles  ces  périodes  de  travaux  de 
1er  ordre,  on  groupe  aussi  également  que  possible  les 
autres  travaux  secondaires,  en  commençant  par  ceux 
qui  exigent  qu'on  les  entreprenne  à  une  certaine  épo- 
que, et  en  répartissant  ensuite  dans  les  vides  qui  res- 
tent encore  dans  Tannée  ceux  qu'il  est  à  peu  près  in- 
différent de  faire  en  toute  saison,  comme  certains  tra- 
vaux d'amélioration.  On  tient  compte  d'ailleurs  dans 
ce  tableau  des  jours  où  on  est  obligé  de  suspendre  tout 
travail  par  suite  des  mauvais  temps,  jours  dont  le  nom- 
bre n'est  pas  le  même  pour  toutes  les  saisons  de 
Tannée. 

2«  La  répartition  entre  les  divers  services  des  tra- 
vaux qui  doivent  échoir  à  chacun  d'eux  se  fait  natu- 
rellement avec  la  précédente,  c'est-à-dire  que  dans  le 
tableau  qu'on  dresse  des  travaux  annuels,  on  men- 
tionne à  la  suite  le  nombre  d'attelages,  ou  mieux,  de 
journées  d'hommes  ou  d'animaux  qui  seront  nécessaires 
pour  les  accomplir. 

Quand  ensuite  on  veut  mettre  le  plan  à  exécution, 
on  examine,  suivant  l'époque  ou  le  jour  de  l'année,  les 
travaux  qui  doivent  être  effectués,  on  les  isole  du  plan 
général,  et  on  y  ajoute  une  instruction   qui  contient  : 

4°  Le  nombre  et  la  désignation  des  attelages  et  des 
serviteurs  qui  doivent  y  être  appliqués,  ainsi  que  la 
tâche  imposée  à  chacun  d'eux  en  particulier,  en  ayant 
toujours  en  vue  la  bonne  exécution  et  l'économie  du 
temps  et  de  la  force. 

2°  La  manière  dont  les  travaux  doivent  être  exé- 
cutés suivant  les  circonstances  atmosphériques  ou  acci- 
dentelle-;, ou  suivant  qu'on  veut  obtenir  tel  ou  tel  ré- 
sultat. Dans  tout  travail  il  y  a  toujours  un  mode  de 
faire  plu6  expédilif  et  plus  satisfaisant  que  tout  autre  ; 
c'est  celui  qu'on  s'efforcera  d'introduire  dans  les  di- 
verses branches  du  service. 

3°  Les  mesures  administratives  relatives  aux  heu- 
res auxquelles  le  travail  commencera  et  sera  terminé 
ou  à  celles  du  repos,  à  la  surveillance  à  lacjuelle  les 
travailleurs  seront  soumis,  aux  précautions  à  prendre 
en  cas  d'accident  ou  d'événement  imprévu,  au  soin 
qu'on  aura  des  animaux,  des  machines,  des  récoltes  et 
à  beaucoup  d'autres  détails  propres  à  établir  partout  le 
bon  ordre. 

Faites  chaque  chose  en  temps  opportun  est  une, 
maxime  qui,  en  agriculture,  plus  que  dans  toute  autre 
industrie,  doit  être  observée  avec  la  plus  rigoureuse 
exactitude.  Là  un  peu  de  négligence  entraine  souvent 
à  des  pertes  considérables.  La  nature  n'accorde  la  plu- 
part du  temps  ni  remises  ni  délais,  et  il  faut  savoir 
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profiler  des  courts  intervalles  qu'elle  offre  pour  opérer 

dans  le*  conditions  les  plus  avantageuses. 

Pou:  apprendre  à  connaître  ces  conditions  a\anta- 
geuses  et  <n  faire  son  profit,  on  a  besoin  d'une  longue 
pratique  ci  de  connaissances  sojvent  profondes;  mais 
celte  prati  jue,  ainsi  que  ces  connaissances,  ne  seront  la 
plupart  du  temps  d'aucun  secours  si  on  n'y  joint  en  oulre 
une  fermeté  et  une  résolution  de  caractère  qui  vous 
portent»  dès  qu'une  mesure  a  été  mûrement  pesée  et 
rélléchie,  à  procéder  sans  délai,  mais  aussi  sans  témé- 
rité ni  confusion,  à  son  exécution. 

11  est  aussi  d'autres  mesures  d'ordre  fort  impor- 
tantes dans  la  direction  d'un  établissement  rural  et 
qui,  toutes  vulgaires  qu'elles  paraissent,  n'en  exigent 
pas  moins  une  sérieuse  attention  de  la  part  de  l'admi- 
nistrateur; nous  citerons  plus  particulièrement  les  sui- 
vantes. 

Conduisez  chaque  opération  de  la  manière  la  plus 
parfaite  possible.  Ce  n'est  que  par  la  pratique,  les 
connaissances,  la  réflexion  et  l'application  qu'on  peut 
espérer  atteindre  cette  perfection  dans  la  direction 
d'une  opération  quelconque. 

Ne  commencez  une  autre  opération  que  lorsque 
celle  qui  vous  occupe  est  entièrement  terminée.  Cette, 
maxime  est  d'une  application  très  utile  dans  les  travaux 
ruraux,  et,  quoique  les  variations  atmosphériques,  la 
nature  des  travaux  ou  d'autres  circonstances  contrai- 
gnent souvent  à  s'en  écarter,  on  ne  doit  pas  moins  l'a- 
voir constamment  présente  à  l'esprit  si  on  ne  veut  pas 
introduire  le  désordre  dans  l'économie  du  plau  des  Ira- 
vaux  et  dans  les  opérations  qui  doivent  s'exécuter  d'a- 
près ses  disposition'. 

Tenez  en  bon  état  et  prêts  à  fonctionner  les  divers 
services  ou  objets  qui  doivent  concourir  à  l'exécution 
d'une  opération  quelconque  Faute  d'observer  ce  prin- 
cipe, on  a  bien  souvent  laissé  échapper  l'occasion  la 
plus  favorable  pour  une  opération.  Quand  on  est  prêt, 
rien  ne  vous  arrête;  tout  marche  avec  régularité;  au- 
cun service  ne  nuit  aux  travaux  des  autres  et  la  beso- 
gne s'accomplit  promplement  et  à  moins  de  frais. 

N'entreprenez  rien  que  vous  nayez  In  certitude 
morale  de  réussir.  C'est  une  conséquence  d'une  bonne 
organisation  et  de  l'habileté  de  l'entrepreneur. 

Appliquez  autant  que  possible  les  mêmes  agens 
animés  aux  mêmes  instrumens  et  aux  mêmes  travaux. 
C'est  le  grand  principe  de  la  division  du  travail;  nous 
avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  parler,  dans  le 
cours  de  ce  livre,  de  son  application  à  l'industrie  agri- 
cole. 

Modifiez  vos  plans  suivant  les  circonstances.  Il  ne 
faut  pas  chercher  en  effet  à  lutter  contre  des  circons- 
tances trop  impérieuses;  mais  une  fois  qu'on  a  satis- 
fait aux  exigences  du  moment  ou  de  la  circonstance, 
on  doit  s'empresser  de  recourir  à  ses  plans  primitifs, 
surtout  si  on  a  déjà  lieu  d'être  satisfait  de  leurs  résul- 
tats. 

Le  plan  dont  nous  avons  conseillé  la  rédaction  et 
dont  nous  donnerons  un  modèle  dans  le  chapitre  des 
travaux,  a  cela  de  commode  pour  V administrateur 
que  rien  ne  peut  échapper  à  sa  mémoire,  que  les  tra- 
vaux les  plus  pressans  sont  faits  aux  temps  les  plus  fa- 
vorables à  leur  bonne  exécution,  que  tous  ces  travaux 
marchent  sans  confusion,  qu'on  peut  engager  à  temps 
le  nombre  de  manouvriers  dont  on  aura  besoin,  ména- 
ger les  forces  de  ses  serviteurs  et  de  ses  attelages,  et  ne 
laisser  chômer  les  uns  ni  les  autres  que  le  moins  qu'il 
est  possible. 

Dans  les  élablissemens  resserrés  dans  d'étroites  limi- 
tes un  très  petit  nombre  démesures  administratives  suf- 
fisent pour  la  direction  bien  entendue  de  toutes  lesopé- 
rations  annuelles.  Là,  il  est  facile  à  une  seule  personne 
de  distribuer  dans  sa  mémoire  ses  travaux  dans  le  cours 
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de  l'année,  de  les  exécuter  elle-même  ou  d'en  faire  sur- 
veiller  l'exécution   par  d'autres,  aux  époques  fixes   et 


bien  connues d';  l'année  où  chaque  travail  doit  recevoir 
son  exécution.  Un  simple  cahier  de  notes  et  un  peu  d'or- 
dre suffisent  aussi  pour  tout  conduireà  bonne  fin.  Mais  il 
ne  peut  en  être  de  même  dans  une  exploitation  rurale 
de  quelque  étendue  où  on  compte  constamment  un  cer- 
tain nombre  d'agen3,  où  les  services  sont  plus  multi- 
pliés, où  il  y  a  une  foule  de  détails  qui  échapperaient 
à  la  mémoire  de  l'administrateur.  C'est  là  véritable- 
ment que  l'on  sent  la  nécessité  des  mesures  d'ordre  que 
nous  venons  de  prescrire,  mais  aussi  où  il  est  néces- 
saire d'assurer  les  avantages  qu'on  peut  s'en  promettre 
par  des  dispositions  sur  lesquelles  nous  nous  explique- 
rons en  peu  de  mots. 

Ces  dispositions  sont  principalement  relatives  à  la 
direction  du  service  du  personnel  de  l'établissement 
ou  des  agens  intelligens  qui  sont  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  et  dont  nous  nous  occuperons  plus 
spécialement  dans  la  section  suivante. 

Dans  les  exploitations  moyennes,  c'est  le  proprié- 
taire ou  le  fermier  qui  dirige  très  souvent  les  agens 
qu'il  emploie,  en  prenan*  lui-même  une  part  plus  ou 
moins  active  aux  travaux  ou  qui  remet  ce  soin  à  un 
Ier  garçon  de  confiance  dont  il  se  réserve  de  contrôler 
tous  les  actçs.  Ici,  le  désordre  dans  les  opérations  agri- 
coles s'introduit  avec  plus  de  peine,  il  est  plus  facile  à 
apercevoir  et  plus  aisé  à  réprimer. 

Au  contraire,  dans  un  vaste  établissement,  quelque 
forte  qu'en  soit  l'organisation,  il  est  nécessaire  de  cher- 
cher dans  la  direction  des  agens  chargés  de  l'exécution 
des  opérations  agricoles  un  remède  aux  abus  de  tout 
genre  qui  tendent  sans  cesse  à  s'introduire  et  à  se  per- 
pétuer. Voici  à  cet  égard  ce  qu'on  observe  dans  des 
établissemens  bien  dirigés  : 

Chaque  jour  l'administrateur  rassemble  tous  ses  ser- 
viteurs ou  si  l'établissement  est  fort  étendu  et  a  un: 
personnel  très  nombreux,  ses  chefs  de  service  seule- 
ment. Cette  réunion  peut  avoir  lieu  une  seule  fois  paf 
jour  et  le  soir,  ou  deux  fois  par  jour  suivant  les  besoins 
du  service,  à  midi  et  le  soir.  A  cette  dernière  époque 
et  au  moment  ou  chacun  est  sur  le  point  de  se  livrer  atâ 
repos,  l'administrateur  fait  connaître  les  opérations  qui 
seront  exécutées  le  lendemain,  d'après  le  plan  qui  a  été 
tracé  et  les  circonstances.  Il  y  ajoute  les  instructions 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  relativement  au 
nombre  des  attelages  et  serviteurs  qui  en  seront  char- 
gées, à  la  manière  dont,  elles  doivent  être  exécutées,  et 
aux  mesures  d'ordre  qui  devront  y  présider. 

Si  ce  sont  seulement  les  chefs  de  service  qu'on  ré- 
unit ainsi,  ceux  ci  rassemblent  à  leur  tour  les  servi- 
teurs attachés  au  service  qu'ils  dirigent,  et  leur  trans- 
mettent seulement  la  partie  des  ordres  et  des  instruc- 
tions du  maître  qui  peuvent  les  intéresser. 

Quand  les  serviteurs  sont  réunis  deux  fois  par  jour, 
les  ordres  et  instructions  n'embrassent  qu'une  demi- 
journée. 

Au  contraire,  quand  il  s'agit  d'une  opération  d'une 
certaine  durée  ,  uniforme  dans  sa  marche,  présentant 
peu  de  chances  imprévues  dans  son  cours,  ou  bien, 
quand  elle  doitavoir  lieu  à  une  assez  grande  distance  du 
point  central  de  l'établissement,  pour  que  les  agens  ne 
puissent,  sans  trop  de  perte  de  temps, s'y  rendrejournel- 
lement  ou  par  toute  autre  cause  que  doit  peser  l'ad- 
ministrateur, les  ordres  et  instructions  peuvent  embras- 
ser 2,  3,  4  jours,  et  même  plus,  suivant  les  circons- 
tances. 

Il  est  toujours  avantageux  quand  les  serviteurs  savent 
lire,  que  la  partie  la  plus  importante  des  ordres,  et  sou- 
vent même  les  instructions  tout  entières  qui  les  accom- 
pagnent ,  surtout  s'ils  s'appliquent  à  une  période  de  plu- 
s'iems  jouTSiSoient  rédigées  par  écrit  et  remises  au  chef  de 
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service,  ou  au  serviteur  le  plus  intelligent.  La  rédaction 
Je  ces  ordres  et  instructions  doit  être  claire,  succincte, 
précise,  et  accompagnée  au  besoin  d'un  léger  croquis 
qui  indique  l'étendue,  ld  marche,  les  limitas  de  l'opé- 
ration, eu  la  représente  graphiquement,  afin  de  mieux 
faire  sentir  la  manièredont  elle  doit  être  exécutée  pour 
être  amenée  à  bonne  fin.  Dans  cette  note,  il  faut  sa- 
voir ne  dire  que  ce  qui  est  nécessaire,  et  abandonner 
beaucoup  de  détails  à  l'intelligence  et  à  l'habileté  pra- 
tique des  agens  qui  ont  mérité  votre  confiance. 

Quand  un  serviteur  ou  un  chef  de  service  quelconque 
a  reçu  un  ordre  ,  une  instruction  ou  un  mandat ,  il  doit 
s'empresser,  surtout  lorsque  ceux-ci  embrassent  plu- 
sieurs jours,  de  venir  aussitôt  son  retour  rendre  un 
compte  de  taillé  à  l'administrateur  ou  h.  son  représen- 
tant, de  la  marche  de  l'opération  dont  il  a  été  chargé. 
C'est  ainsi  qu'il  doit  faire  connaître  en  peu  de  mots  la 
nature  du  travail  qui  a  été  exécuté,  ses  progrès,  la 
quantité  qu'on  a  obtenue,  les  obstacles  naturels  ou  ac- 
cidentels qui  les  ont  entravés  ou  retardés,  enfin,  plu- 
sieurs circonstances  importantes  qui  peuvent  s'être  pré- 
sentées et  qui  sont  pour  l'administrateur  autant  de 
moyens  d'instruction  pour  l'avenir  et  d'averlissemens 
pour  modifier  ou  changer  telle  ou  telle  partie  du  ser- 
vice, ou  amener  à  bien  une  opération. 

Beaucoup  de  ces  détails  doivent,  au  reste,  être  con- 
signés par  écrit,  soit  par  l'agent  lui-même,  soit  parle 
maître  sur  les  déclarations  du  serviteur,  parce  qu'ils 
servent  de  base  à  la  comptabilité. 

Quand  une  opération  a  été  jugée  opportune,  qu'elle 
a  été  parfaitement  définie,  qu'on  en  a  arrêté  les  bases, 
etqu'enfin, on  adonné  les  ordres  nécessaires  pour  mettre 
en  action  les  agens  qui  doivent  l'exécuter,  il  s'agit 
pour  l'administrateur  de  veiller  a  ce  quelle  s'effectue 
avec  toutes  les  conditions  qu'il  a  prescrites,  et  suivant 
les  principes  raisonnes  de  l'agriculture.  Pour  exercer 
celte  surveillance,  l'administrateur  n'a  d'autre  moyen 
que  V inspection,  soit  par  lui-même  ,  soit  par  ceux  sur 
qui  repose  toute  sa  confiance.  Dans  ces  inspections,  qu'il 
fait  au  moment  où  on  s'y  attend  le  moins,  l'adminis- 
trateur se  rend  sur  les  lieux  où  les  travaux  s'exécutent, 
examine  d'abord  si  ces  opérations  dans  leur  ensemble 
sont  conduites  conformément  aux  ordres  qu'il  a  donnés 
et  avec  le  soin  et  l'intelligence  nécessaires;  il  entre  en- 
suite dans  quelques  détails  d'exécution ,  observe  de 
plus  près,  s'assure  de  la  qualité  de  travail  ou  de  sa  quan- 
tiié  par  des  mesures  ,  modifie  les  ordres  qu'il  a  donnés 
quand  cela  est  jugé  nécessaire  ,  donne  de  nouvelles  ins- 
tructions, distribue  le  blâme  et  l'éloge  à  qui  de  droit, 
Cn  faisant  sentira  toussa  supériorité  comme  chef  de 
l'entreprise  et  comme  praticien  éclairé,  et  profite  de  la 
circonstance  pour  se  livrer  à  des  observations  de  pra- 
tique qu'il  consigne  dans  sa  mémoire,  ou  mieux,  dans 
un  carnet,  oui!  est  certain  de  les  retrouver  au  besoin. 

Au  reste,  dans  la  direction  de  toute  opération  agri- 
cole, il  est  indispensable  que  l'administrateur  soit  le  pre- 
mier à  donner  L'exemple  de  l'activité.  Dans  les  établis- 
sement peu  considérables,  c'est  à  la  tète  de  ses  ouvriers, 
dont  il  partage  les  travaux,  que  le  cultivateur  peut  sur- 
tout espérer  de  leur  faire  partager  cette  activité  qui 
est  pour  lui  une  loi  impérieuse;  mais  dans  les  établis- 
semens  un  peu  plus  étendus,  c'est  sur  des  visites  mul- 
tipliées aux  travailleurs,  c'est  sur  la  célérité  dans  les 
moyens  de  se  transporter  tout  à  coup  d'un  lieu  à  un 
autre ,  et  quelquefois  à  une  grande  distance,  que  l'ad- 
ministrateur doit  alors  le  plus  compter  pourentretenir 
ses  travailleurs  dans  un  état  constant  d'activité  et  de 
mouvement.  Aussi,  le  bon  sens  des  cultivateurs  des 
pays  où  l'agriculture  a  fait  des  progrès  leur  a-t-il 
promptement  appris  les  perles  et  dommages  réels  qu'on 
éprouve  quand  on  ne  peut  se  transporter  rapidement 
|sur  les  lieux  où  s'exécutent  des  travaux,  et  combien  il 
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é'.ait  plus  avantageux  pour  eux,  même  dans  des  établis- 
semçns  assez  circonscrits,  d'entretenir  un  cheval  de 
plus  qu'ils  destinent  uniquement  à  ce  service. 

Les  inspections  doivent,  avons-nous  dit,  être  faites 
au  moment  où  les  serviteurs  s'y  attendent  le  moins ,  et 
où  on  peut  le  mieux  juger  de  l'activité  qui  régne  dans 
les  ateliers  de  travailleurs,  et  le  travail  qu'ils  fournissent 
communément.  On  s'appliquera  surtout  à  en  faire  une 
ou  plusieurs,  au  commencement  des  travaux  imporlans 
pour  ne  pas  leur  laisser  prendre  une  direction  vicieuse 
et  remettre  les  serviteurs  dans  la  voie  s'ils  s'en  étaient 
écartés.  Les  autres  peuvent  être  faites  arbitrairement, 
mais  il  faut  s'attacher  à  en  faire  plusieurs  vers  la  fin 
des  travaux,  où  les  serviteurs,  par  dégoût  ou  par  l'exer- 
cice répété  d'une  même  chose  ,  peuvent  ne  plus  mettre 
le  même  zèle  et  la  même  activité  qu'à  l'origine,  et  en 
outre,  pour  recevoir  définitivement  les  travaux ,  les  étu- 
dier dans  leur  ensemble,  et  prendredes  mesures  pour  les 
opérations  ultérieures.  L'est  aussi  à  ce  dernier  moment 
qu'il  convient  de  distribuer  le  blâme  ou  l'éloge,  d'aver- 
tir les  négligens  et  de  prendre  des  notes,  afin  de  con- 
gédier les  agens  dont  le  travail  n'est  définitivement  pas 
satisfaisant,  porter  sur  le  contrôle  de  réforme  les  ani- 
maux d'attelages  ou  les  pièces  du  mobilier  devenus 
défectueux. 

Dans  les  occasions  les  plus  importantes,  telles  que  la 
fenaison,  la  moisson,  la  vendange,  la  cueilleltedes  olives, 
etc. ,  où  les  travailleurs  doivent  recevoir  une  très  vive 
impulsion,  il  convient  que  l'administrateur  soit  pres- 
que constamment  sur  les  lieux  pour  surveiller  et  diri- 
ger plus  efficacement  les  nombreux  agens  qu'il  met 
alors  en  mouvement ,  et  pour  se  prononcer  sans  délai  sur 
les  mesures  à  prendre,  en  cas  d'événemens  imprévus. 

Dans  ces  circonstances,  il  ne  faut  pas  se  borner  seu- 
lement à  des  travaux  de  surveillance  plus  actifs  ;  on 
n'obtiendrait  pas  toujours  ainsi  cette  énergie  ou  cette 
augmentation  de  travail  dont  on  a  besoin  pour  préve- 
nir, atténuer  ou  conjurer  des  chances  de  désastre  très 
fâcheuses,  il  faut  prendredes  mesures  extraordinaires. 
D'abord,  on  fait  de  plus  longues  journées,  mais  en  rnême 
temps  on  stimule  le  zèle  et  les  forces  des  travailleurs 
par  une  augmentation  de  salaire  ou  par  des  primes; 
on  rend  leur  nourriture  meilleure  ou  plus  abondante; 
on  leur  donne  des  boissons  fortifiantes,  etc.  De  la 
même  manière,  on  accroît  proportionnellement  au  sur- 
croît de  travail  qu'on  demande  ,  la  ration  des  bêles  de 
trait;  enfin,  on  cherche,  sans  qu'*  les  services  de  la 
ferme  en  souffrent,  à  employer,  dans  l'opération 
toutes  les  forces  animées' disponibles  sur  l'établisse- 
ment. 

C'est  surtout  quand  il  s'agit  de  travaux  auxquels 
les  agens  ne  sont  pas  accoutumés  ou  qui  ont  pour  but 
des  améliorations  agricoles  que  l'administrateur  doit 
suivre  avec  la  plus  vive  sollicitude  les  opérations  qu'il 
fait  exécuter.  Non-seulement  les  serviteurs,  dans  des 
cas  semblables,  sont  arrêtés  à  chaque  pas  par  suite  de 
leur  ignorance  ou  par  la  mauvaise  volonté,  mais  le  maî- 
tre lui-même  a  besoin  de  voir  et  d'étudié  pas  à  pas  la 
marche  de  l'opérai  ion  pour  s'en  rendre  un  compte 
exact  et  ia  conduire  plus  sûrement  à  bonne  fin. 

Dans  la  suneillance  des  opérations  agricoles,  il  faut 
s'astreindre  à  mesurer  ou  peser  continuellement.  11 
est  impossible,  en  effet,  de  se  rendre  compte  de  la 
marche  d'une  opération,  de  la  suivre  dans  toutes  ses 
phases  si  on  ne  possède  pas  un  des  élémens  les  plus 
imporlans  qui  servent  à  en  évaluer  ou  apprécier  les 
résultats.  Comment  d'ailleurs  espérer  établir  une  comp- 
tabilité régulière  et  des  calculs  économiques  si  on  man- 
que de  ces  documens  imporlans  qui  en  font  la  base. 

Pour  se  rappeler  de  tous  les  nombres  qu'on  recueille 
ainsi  et  pour  consigner  toutes  les  observations  impor- 
tantes de  pratique  ou  autres  qu'on  esta  même  de  faire 
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dans  la  direction  des  opérations  agricoles,  Sinclair  veut 
que  l'administrateur  ait  un  registre  sur  lequel  il  ins- 
crive toutes  les  choses  qu'il  recueille.  Dans  ce  registre, 
les  documens  relatifs  à  la  comptabilité  sont  cotés  sur 
des  feuilles  à  part  ;  sur  les  autres  on  inscrit  tout  ce  que 
la  pratique  des  arts  agricoles,  la  conversation,  les  voya- 
ges, la  lecture,  etc.,  peuvent  présenter  d'intéressant,  et 
à  ce  registre  on  joint  une  table  des  matières  qui  per- 
met de  trouver  à  chaque  instant  ce  dont  on  a  besoin. 
Par  ce  moyen,  la  masse  des  connaissances  de  l'admi- 
nistrateur s'augmente  journellement  et  il  est  en  état 
de  tirer  avantage  de  toutes  ses  idées  et  de  ses  expé- 
riences. 

«  C'est  ainsi,  ajoute-t-il,  qu'en  adoptant  des  mesu- 
res d'ordre  bien  entendues,  un  cultivateur  est  maître 
de  son  temps  et  peut  exécuter  chaque  opération  au 
moment  convenable  sans  la  remettre  et  laisser  perdre 
l'occasion  et  la  saison.  Les  obstacles  qui  naissent  du 
mauvais  temps,  de  la  maladie  des  domestiques  ou  des 
animaux,  l'absence  accidentelle  et  nécessaire  du  maî- 
tre sont  alors  de  peu  d'importance,  et  rien  n'empêche 
celui-ci  de  porter  son  attention  sur  les  plus  petits  dé- 
tails de  son  exploitation,  dont  l'ensemble  influe  si 
puissamment  sur  la  prospérité  de  ses  affaires.  » 

C'est  en  nous  appuyant  sur  les  paroles  précédentes 
de  l'agronome  écossais  que  nous  croyons  utile,  avant  de 
terminer  cette  section,  d'appeler  l'attention  des  agri- 
culteurs sur  les  avantages  que  possède  dans  l'exercice 
des  opérations  agricoles  l'homme  instruit  et  actif  et 
le  praticien  habile  sur  celui  qui  ne  l'est  pas.  Un  ad- 
ministrateur ignorant  ou  paresseux  ne  peut  pas  dres- 
ser le  plan  de  ses  opérations  annuelles  ou  évite  de 
prendre  cette  peine  ;  il  ne  sait  pas  par  conséquent  quels 
seront  les  travaux  qu'il  faudra  exécuter  suivant  les  sai- 
sons; il  se  laisse  devancer  par  le  temps  et  dérouter  par 
les  variations  atmosphériques;  il  applique  dans  l'exé- 
cution de  ses  opérations  des  forces  insuffisantes  ou  plus 
considérables  qu'il  ne  faut;  il  est  le  jouet  des  circons- 
tances et  sous  la  dépendance  d'agens  plus  façonnés  que 
lui  à  la  pratique  de  l'agriculture.  Au  contraire,  un 
administrateur  éclairé,  avec  son  plan  sous  les  yeux, 
n'est  pas  arrêté  un  seul  instant  par  ces  obstacles,  quelle 
que  soit  l'étendue  de  son  exploitation.  Tout  est  prévu, 
arrêté,  classé  et  mesuré  à  l'avance,  tout  marche  en 
temps  opportun,  tout  s'accomplit  chez  lui  sans  confu- 
sion, avec  régularité  et  perfection  et  à  bien  meilleur 
compte  que  dans  l'autre  établissement,  ou  au  moins 
avec  des  résultats  bien  plus  avantageux  pour  sa  for- 
tune et  son  bien-être. 

Section  IV.  —  De  la  direction  des  agens  du 
personnel. 


En  traitant  de  l'organisation  du  personnel,  nous  avons 
essayé  de  faire  connaître  quelles  sont  les  qualités  qu'on 
doit  rechercher  dans  les  aides  agricoles,  et  il  n'y  a  plus 
à  revenir  sur  ce  sujet.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir 
comment  on  parvient  à  diriger  ce  personnel  et  les  in- 
dividus chargés  des  différens  emplois  qui  le  compo- 
sent. 

Disons  d'abord  qu'à  l'administrateur  seul  appartient 
le  droit  de  choisir  tous  les  employés  de  l'établisse- 
ment, depuis  le  contre-maitre  ou  le  1er  chef  de  ser- 
vice jusqu'au  plus  simple  manouvrier.  Lui  seul  est 
compétent  pour  juger  des  besoins  du  service  et  de  la 
capacité  ou  du  nombre  des  agens  qui  doivent  être  mis 
en  œuvre.  Mais,  dans  les  grandes  entreprises  et  dans 
celles  où  on  a  des  chefs  de  service  responsables  et  de 
confiance,  on  peut  très  bien  leur  déléguer  le  soin  de 
faire  choix  des  manouvriers  qui  travaillent  sous  leurs 
ordres;  les  travaux  de  direction  du  maître  en  devien- 
nent ainsi  plus  simples. 
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Il  n'est  pas  difficile, dans  les  établissemens  qui  n'ont 
pas  une  grande  étendue,  de  diriger  les  agens  du  person- 
nel ;  l'entrepreneur  a  toujours  autour  de  lui  ses  servi- 
teurs qui  sont  en  petit  nombre;  il  partage  leurs  tra- 
vaux et  peut  à  chaque  instant  exercer  sur  eux  une  sur- 
veillance efficace.  Mais  dans  les  grandes  entreprises, 
où  il  y  a  un  personnel  nombreux  qui  travaille  pres- 
que constamment  loin  delà  présence  du  maître,  qui  se 
compose  d'individus  qui  ne  méritent  pas  tous  la  même 
confiance,  ce  service,  indépendamment  des  bons  prin- 
cipes d'organisation  sur  lesquels  il  peut  être  basé,  exige 
qu'on  le  surveille  activement  et  qu'on  s'attache  à  des 
règles  parfaitement  arrêtées  pour  le  conduire  et  le  di- 
riger. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  dans  cette  importante 
matière,  que  d'extraire  en  partie  les  règles  pratiques 
qu'on  trouve  consignées  dans  un  excellent  mémoire  que 
M.  de  Domba.sle  a  publié  dans  le  tome  II  des  Anna- 
les de  lioville  sur  l'organisation  ei  la  subordination  des 
employés  d'une  ferme.  Après  avoir  fait  connaître  l'or- 
ganisation qu'il  a  jugée  convenable  d'établir  pour  ce 
service  dans  sa  ferme  expérimentale,  le  savant  agricul- 
teur résume,  sur  la  direction  des  employés,  les  sage» 
préceptes  suivans  que  sa  pratique  éclairée  lui  a  suggé- 
rés.       ( 

«  H  est  absolument  indispensable,  dit-il,  que  tous  les 
hommes  qu'on  emploie  soient  satisfaits  de  leur  sort; 
sans  cela  il  n'y  a  aucun  bon  service  à  attendre  d'eux. 
Lorsque  tous  sont  contents  et  disposés  à  regarder  leur 
renvoi  comme  une  véritable  punition,  non-seulement 
on  peut  être  assuré  qu'on  obtiendra  d'eux  tout  ce  qu'on 
peut  raisonnablement  en  attendre,  mais  qu'on  aura  à 
choisir  si  l'on  est  forcé  de  remplacer  l'un  ou  l'autre. 

«  Les  salaires  doiventêtre  raisonnables,  sans  cepen- 
dant être  trop  élevés;  mais  ce  n'est  pas  encore  là  le 
point  essentiel  pour  que  les  subordonnés  se  trouvent 
dans  une  position  satisfaisante;  la  manière  de  les  trai- 
ter y  a  beaucoup  plus  d'influence  qu'on  ne  serait  tenté 
de  le  croire.  Beaucoup  de  fermeté  dans  le  commande- 
ment n'est  pas  du  tout  incompatible  avec  une  grande 
douceur  à  leur  égard;  si  on  y  joint  une  sévère  impar- 
tialiiéj  circonstance  qui  est  ici  de  la  plus  haute  impor- 
tance, des  récompenses  et  des  punitions  distribuées  à 
propos,  mais  surtout  Y  œil  du  maître,  pénétrant  cons- 
tamment jusque  dans  les  plus  petits  détails,  on  obtien- 
dra des  résultats  auxquels  ne  peuvent  s'attendre  nulle- 
ment les  personnes  qui  se  plaignent  si  amèrement  de 
l'obstination,  de  la  mauvaise  volonté,  de  la  paresse  et 
de  l'infidélité  des  agens  de  culture. 

«  II  est  nécessaire  que  dans  les  travaux  qui  s'exécu- 
tent, chacun  ait  sa  tâche  bien  distincte,  qu'il  n'obéisse 
qu'à  un  seul  homme  et  que  chaque  subordonné  soit 
toujours  le  plus  immédiatement  possible  en  contact 
avec  celui  dont  il  doit  recevoir  les  ordres.  Là,  ou  per- 
sonne ne  commande,  tout  le  monde  commande  et  per- 
sonne n'obéit;  à  la  fin  de  la  journée  il  ne  se  trouve 
pas  d'ouvrage  fait  et  il  en  résulte  un  désordre  qui  dé- 
goûte les  employés  et  qui  ne  tardera  pas  à  leur  donner 
l'habitude  de  tous  les  défauts  qu'on  leur  reproche  si 
souvent. 

«  Il  est  très  utile  d'avoir  à  l'égard  de  tous  les  subor- 
donnés un  moyen  de  correction  pour  des  fautes  légè- 
res dans  la  conduite  ou  dans  le  service.  Les  reproche» 
produisent  souvent  peu  d'effet,  et  l'on  ne  peut  pas 
congédier  un  valet,  qui  a  souvent  de  très  bonnes  quali- 
tés, pour  une  seule  faute  qu'il  a  commise.  C'est  une 
excellente  méthode  que  d'instituer  à  cet  effet  des 
amendes  pécuniaires,  qu'on  peut  faire  monter,  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  depuis  la  valeur  d'une  demi- 
journée  de  travail  jusqu'à  celle  de  S  ou  6.  C'est  un 
moyen  en  particulier  de  parvenir  sans  peine  à  établir, 
dans  une   foule   de  petits  détails  de  service,  l'ordre 


chap.  t".  DE  LA  DIRECTION  DES 

qu'on  a  souvent  tant  de  peine  à  établir  sans  cela.  Un 
homme  qui  s'est  enivré,  un  berger  qui  a  conduit  son 
troupeau  dans  un  terrain  qu'on  ne  lui  avait  pas  permis 
de  faire  pâturer,  ou  qui,  par  sa  négligence,  a  causé 
quelques  dommages;  le  valet  qui  ne  s'est  pas  trouvé  à 
l'heure  fixée  pour  son  service  sont  condamnés  à  une 
amende  plus  ou  moins  forte.  Le  montant  des  amendes 
forme  une  masse  qu'il  est  bon  d'employer  en  primes 
de  récompenses  à  ceux,  des  employés  qui  les  ont  le 
mieux  méritées.  Dans  les  fautes  qui  peuvent  faire  con- 
damner un  employé  à  l'amende,  on  ne  comprend  pas 
l'infidélité,  parce  que  tout  homme  qui  s'en  est  rendu 
coupable  doit  être  congédié  immédiatement,  fut-il  le 
sujet  le  plus  utile  de  la  ferme. 

«  Parmi  les  employés  à  gages  d'une  exploitation,  on 
ne  doit  donc  montrer  aucune  indulgence  pour  tout  ce  qui 
intéresse  laprobité  etlajidélilé;  toute  faute  de  ce  genre 
doit  être  punie  par  un  prompt  renvoi  ;  mais  il  n'est  pas 
toujours  possible  d'être  aussi  sévère  à  l'égard  des  ma- 
nouvriers,  qu'on  n'emploie  pas  constamment.  Il  faut 
cependant  ne  rien  laisser  sans  châtiment;  une  bonne 
manière  de  punir  les  fautes  légères  de  cette  espèce 
ainsi  que  d'autres,  comme  insubordination,  etc.,  dont 
les  journaliers  peuvent  se  rendre  coupables  dans  le  ser- 
vice, c'est  Y  exil.  Lorsqu'un  homme  a  commis  une  faute 
qui  n'est  pas  assez  grave  pour  motiver  soq  renvoi  ab- 
solu, on  l'exile  pour  un  espace  de  temps  qui  varie  de 
15  jours  à  1  an,  selon  les  circonstances.  Cette  peine 
est  extrêmement  redoutée  parmi  les  ouvriers  à  Ro- 
ville,  parce  que  cet  établissement  est  le  seul  dans  les 
environs  qui  leur  donne  régulièrement  du  travail.  11  en 
sera  de  même  dans  presque  toutes  les  localités  pour  les 
cultivateurs  qui  introduiront  dans  leur  exploitation  une 
culture  perfectionnée  qui  exige  nécessairement  beau- 
coup de  main-d'œuvre. 

«  On  conçoit  facilement  que  le  maître  qui  inflige  des 
punitions  et  qui  distribue  des  récompenses  doit  faire 
en  sorte  de  se  faire  parmi  ses  subordonnés  une  répu- 
tation de  justice  et  cl' impartialité  à  l'abri  de  tout  soup- 
çon. S'il  avait  la  faiblesse  de  se  créer  des  favoris  parmi 
ses  agens  ou  de  se  laisser  influencer  par  des  préven- 
tions favorables  ou  haineuses  que  peuvent  concevoir 
les  personnes  qui  l'approchent,  les  punitions  et  les  ré- 
compenses perdraient  toute  leur  utilité,  quand  môme 
elles  seraient  appliquées  avec  justice.  Il  se  touve  dans 
toutes  les  classes  d'hommes  des  flatteurs  qui  cherchent 
à  se  faire  valoir  aux  dépens  des  autres;  un  tel  homme 
n'est  nullement  propre  à  former  un  bon  chef  de  ser- 
vice, parce  que  le  seul  soupçon  de  celle  disposition  suf- 
fira pour  empêcher  qu'il  puisse  jamais  se  concilier  la 
confiance  des  autres  valets.  C'est  pour  cela  qu'on  a 
presque  toujours  échoué  lorsqu'on  a  voulu  conférer 
quelque  autorité  sur  les  agens  inférieurs  de  l'agricul- 
ture à  des  hommes  qui  exercent  près  du  mail re  d'au- 
tres genres  de  services  qui  les  rapprochent  davantage 
de  sa  personne.  Dans  ce  cas,  les  valets  sont  disposés  à 
voir  en  lui  non  un  chef,  mais  un  surveillant  et  presque 
un  espion  ;  il  sera  donc  odieux  à  leurs  yeux. 

«  Le  maître  doit  savoir  tout  ce  qui  se  passe  chez  lui 
t  exiger  que  les  chefs  de  service  lui  rendent  compte  de 
tout  jusque  dans  les  plus  petits  détails  ;  mais  il  doit 
■ecevoir  avec  un  froid  mépris  tout  ce  qui  ressemble  à 
la  délation,  et  par  conséquent,  presque  dans  tous  les 
cas,  tout  rapport  qui  lui  serait  fait  par  un  autre  que 
celui  qui  est  chargé  par  devoir  de  faire  connaître  le 
mal  comme  le  bien  ;  il  doit  même  savoir  discerner, 
dans  les  rapports  des  chefs  de  service,  ce  qni  serait 
dicté  par  le  désir  de  nuire  à  un  autre  plutôt  que  par 
l'intérêt  du  service.  Le  plus  mauvais  de  tous  les  moyens 
et  celui  qui  décèle  le  plus  de  faiblesse  est  de  chercher 

Ï-'  connaître  la  vérité  en  organisant  parmi  les  valels  un 
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«Quelques  personnes  qui  ne  connaissaient  pas  les  ha- 
bilans  des  campagnes  ont  cru  se  les  attacher  et  pouvoir 
les  dirigera  leur  gré  par  un  moyen  qu'on  pourrait  ap- 
peler le  système  de  tendresse,  c'est-à-dire  par  une 
bonté  excessive  et  presque  paternelle,  et  par  la  prodi- 
galité des  bienfaits;  elles  n'ont  ordinairement  recueilli 
que  l'ingratitude.  On  a  conclu  souvent  qu'il  fallait  con- 
clu ire  celte  classe  d'hommes  avec  le  bâton:  ce  sont  deux 
erreurs  également  graves.  Parmi  les  hommes  de  cette 
classe,  il  en  est  très  peu  qui  soient  susceptibles  de  s'at- 
tacher à  l'homme  qui  les  emploie  par  un  véritable  sen- 
timent d'&ffection;  c'est  donc  peine  perdue  que  de 
chercher  à  remuer  cette  corde-là.  Mais  on  ne  manque 
jamais  de  se  concilier  leur  estime  et  même  leur  res- 
pect lorsqu'on  agit  de  manière  à  les  mériter.  La  bonté 
doit  être  froide  et  accompagnée  de  peu  de  démonstra- 
tions. La  sévérité,  pour  peu  qu'elle  ne  soit  pas  exces- 
sive et  qu'elle  soit  toujours  équitable  ne  sera  pas  un  obs- 
tacle à  ce  que  vous  soyez  regardé  comme  un  bon  maî- 
tre. 

«  L'homme  qui  a  besoin  des  services  d'un  nombre  un 
peu  considérable  de  valets  fera  bien  de  se  tenir  tou- 
jours en  garde  contre  les  coalitions  qui  se  forment  sou- 
vent entre  eux  pour  exiger  une  augmentation  de  sa- 
laire ou  pour  améliorer  leur  condition  sous  d'autres 
rapports.  Un  des  meilleurs  moyens  pour  se  garantir  de 
ce  danger,  qui  peut  mettre  tout  à  coup  un  cultivateur 
dans  un  grand  embarras,  est  de  ne  pas  engager  plu- 
sieurs de  ses  valets  à  la  même  époque  de  l'année;  le 
moment  du  renouvellement  de  l'engagement  de  chacun 
se  trouvant  ainsi  isolé,  les  valets  perdent  toute  idée  de 
faire  la  loi  à  leur  maitre  en  lui  inspirant  la  crainte  de 
se  trouver  à  la  fois  privé  du  service  de  tous. 

«  Lorsqu'un  maître  confère  une  partie  de  son  autorité 
à  des  chefs  de  service,  c'est-à-dire  à  des  hommes  qu'il 
charge  de  transmettre  ses  ordres  aux  agens  inférieurs, 
de  diriger  et  de  surveiller  le  travail,  il  est  nécessaire 
qu'il  conçoive  bien  que  Y  autorité  qu'il  cède  il  ne  doit 
plus  V exercer  lui-même;  sans  cela  les  ordres  qu'il 
donnerait  immédiatement  et  ceux  qui  émaneraient  des 
chefs  de  service  se  contrarieraient  à  chaque  instant. 
Lorsqu'un  valet  ou  un  journalier  sera  mécontent  de 
l'ordre  qu'il  recevra  de  l'un,  il  ira  ainsi  en  appeler  à 
l'autre.  D'un  autre  côté,  le  chef  de  service  se  repose- 
rait souvent  sur  le  maitre  pour  faire  exécuter  telle  opé- 
ration et  réciproquement.  Il  résulterait  de  tout  cela 
un  désordre  et  un  relâchement  dans  le  service  qui  dé- 
goûteraient les  chefs  et  les  subordonnés  et  qui  nui- 
raient essentiellement  à  l'exécution  de  toutes  les  opé- 
rations. Lorsqu'au  contraire  chaque  homme  n'a  ja- 
mais qu'à  obéir  à  un  seul  individu  et  que  chaque  chef 
est  assuré  que  les  ordres  qu'il  donne  ne  seront  jamais 
contrariés  par  d'autres,  il  n'y  aura  de  prétexte  pour 
personne  de  ne  pas  exécuter  ou  de  mal  exécuter. 

«  11  faut  donc  que  le  maître  donne  toujours  ses  or- 
dres aux  chefs  de  service  et  évite  avec  le  plus  grand 
soin  de  rien  commander  à  ceux  qui  doivent  leur  obéir. 
Si  un  valet  ou  un  journalier  vient  lui  demander  ce  qu'il 
doit  faire,  il  est  indispensable  qu'il  le  renvoie  au  chef 
de  service.  Lorsqu'il  remarque  qu'une  opération  a  été 
exécutée  avec  négligence  ou  qu'il  y  a  été  employé  plus 
de  temps  qu'il  n'était  nécessaire,  s'il  juge  que  la  faute 
vient  des  subordonnés,  il  doit  en  adresser  des  repro- 
ches au  chef  de  service,  en  leur  présence.  Si  le  chef 
lui  répond  qu'il  avait  donné  tel  ordre  qui  n'a  pas  été 
exécuté,  ou  qu'il  avait  fait  telle  recommandation  à  la- 
quelle on  n'a  pas  eu  égard,  les  reproches  doivent  redou- 
bler et  prendre  un  grand  caractère  de  fermeté  :  On  doit 
lui  dire  que  les  valets  ou  les  ouvriers  qu'il  emploie  sont 
sous  ses  ordres,  que  c'est  à  lui  à  se  faire  obéir  et  que 
lui  seul  est  responsable  des  défauts  d'exécution.  Si  au 
ontrairc  le  mailre  juge  que  le  défaut  vient  du  chef, 
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c'est-à-dire  qu'il  a  mal  exécuté  les  ordres  qui  lui 
avaienté;é  doneés, qu'il  a  mal  disposé  sou  alçlier,etc, 
les  reproches  doivent  lui  èlre  adressés  en  particulier, 
parce  qu'il  faut  éviter  avec  soin  de  l'humilier  en  pré- 
sence de  ses  subordonnés,  si  ce  n'est  lorsque  cela  est 
nécessaire  pour  lui  faire  prendre  sur  eux  l'autorité 
dont  il  a  besoin.  Il  faut  que  tous  les  subordonnés  sa- 
chent que  le  maître  place  une  grande  confiance  dans 
les  chefs  de  service  et  qu'un  homme  ne  manquera  pas 
d'èlre  renvoyé  si  son  chef  porte  des  plaintes  graves  sur 
son  compte;  mais  il  faut  aussi  faire  bien  sentir  aux 
chefs,  en  particulier,  qu'on  n'est  pas  disposé  à  tolérer 
des  injustices  de  leur  part  et  à  se  laisser  influencer  par 
des  passions  haineuses  qu'ils  pourraient  concevoir  con- 
tre tel  ou  tel  individu.  En  s'y  prenant  de  celte  ma- 
nière avec  les  chefs  de  service,  on  peut  être  assuré 
qu'ils  prendront  une  autorité  suffisante,  pourvu  qu'on 
n'ait  pas  trop  mal  choisi  etqu'il  y  ait  en  eux  de  l'étoffe 
pour  commander  aux  autres.  On  peut  être  assuré  qu'ils 
n'abuseront  pas  de  l'autorité  qui  leur  est  confiée,  si 
I  œil  d'un  maître  ferme  et  clairvoyant  veille  constam- 
ment sur  ce  qui  se  passe  et  qu'il  se  glissera  difficile- 
ment de  la  mésintelligence  entre  les  chefs  si  on  assigne 
à  chacun  une  partie  bien  distincte  de  son  service. 

«  C'est  une  très  bonne  méthode  de  laisser  aux  chefs 
de  service  une. grande  liberté  d'action;  il  y  a  dans 
l'exécution  des  travaux  une  multitude  de  soins  de  dé- 
tails qui  ne  peuvent  être  jugés  convenablement  que  par 
celui  qui  dirige  personnellement  le  travail  sur  le  sillon 
même;  si  le  maiire  voulait  (out  prévoir  en  donnant  ses 
instructions,  il  donnerait  souvent  de  fausses  directions 
et  il  prendrait  sur  lui  une  grande  partie  de  la  respon- 
sabilité qui  doit  peser  sur  le  chef  de  service.  Ainsi,  en 
donnant  ses  ordres  le  soir  pour  le  travail  du  jour  sui- 
vant, il  doit  laisser  au  chef  une  certaine  latitude  sur 
les  moyens  d'exécution.  Le  lendemain,  lorsque  le  chef 
reviendra  à  l'ordre,  le  maître  d'après  le  compte  qu'il 
lui  rendra,  d'après  ce  qu'il  aura  vu  lui-même,  fera  ses 
observations  sur  les  fautes  qu'il  a  pu  commettre.  Après 
lui  avoir  fait  ces  observations,  on  ne  diminuera  rien 
de  la  latitude  qu'on  lui  accorde  dans  l'exécution  des 
détails.  Si,  au  bout  de  quelque  temps,  on  s'aperçoit 
qu'il  ne  met  pas  plus  de  soin  ou  d'intelligence  dans  la 
manière  de  disposer  les  ateliers  ou  d'exécuter  les  tra- 
vaux, c'est  un  homme  qu'on  avait  mal  jugé  etqu'il  faut 
changer.  Mats  si  on  a  affaire  à  un  homme  doué  de 
quelque  intelligence  et  susceptible  d'émulation,  on  en 
fera  certainement  par  ce  moyen  un  sujet  utile  sur  le- 
quel le  maître  pourra  dans  la  suite  se  reposer  avec  con- 
fiance; tandis  que  par  une  autre  méthode  on  n'aurait  ja- 
mais formé  qu'un  valet  comme  il  y  en  a  tant,  ne  mé- 
ritant aucune  confiance,  parce  qu'il  est  avili  à  ses 
propres  yeux,  ne  prenant  aucun  intérêt  à  ce  qu'il  fait 
et  avec  lequel  il  faudrait  que  le  maître  fût  toujours 
présent  partout  pour  pouvoir  espérer  une  bonne  exécu- 
tion dans  les  travaux.  » 

A  ces  préceptes  si  sages  nous  ajouterons  quelques 
autres  observations  sommaires  sur  la  direction  du  per- 
sonnel. 

Dans  un  établissement  organisé  et  dirigé  avec  soin, 
tous  les  employés  doivent  être  tenus  dans  un  état 
constant  d'activité;  c'est  le  moyen  le  plus  raisonna- 
ble pour   que    le    prix  de  leurs   services    revienne    à 
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meilleur  compte,  pour  les  empêcher  d'acquérir  des  ha- 
bitudes de  paresse  et  de  débauche  et  souvent  les 
soustraire  à  toute  idée  de  s'écarter  des  lois  de  la  pro- 
bité. Celui  qui  travaille,  dit-on,  ne  pense  pas  à  mal 
et  n'a  pas  besoin  de  chercher  comment  il  occupera  son 
loisir. 

Le  plan  des  opérations  agricoles,  dressé  comme  nous 
l'avons  dit  dans  la  section  précédente,  servira,  sous  un 
point  de  vue  général,  a  maintenir  l'activité  parmi  les 
agens  du  personnel  pendant  les  diverses  saisons  de 
l'année.  Toutefois,  ce  plan  laisse  encore  bien  souvent 
des  vides,  et  en  outre  il  est  des  opérations  qui  ne  peu- 
vent être  exécutées  aux  jours  indiqués,  parce  que  les 
circonstances  atmosphériques  ou  autres  ne  sont  pas  fa- 
vorables. Mais,  pour  peu  qu'un  établissement  ait  d'é- 
tendue, il  est  une  multitude  de  petits  travaux  ou  d'oc- 
cupations dont  on  tient  soigneusement  note  à  mesure 
qu'ils  se  présentent  et  qu'on  peut  réserver  pour  ces 
instans  où  les  agens  ne  peuvent  être  employés  aux  tra- 
vaux de  culture.  C'est  de  l'adresse  plus  ou  moins  grande 
qu'on  mettra  à  grouper  ces  travaux  de  détail  que  dé- 
pendra l'activité  qui  doit  régner  constamment  parmi 
les  employés. 

On  ne  doit  jamais  souffrir  qu'un  serviteur,  par  en- 
têtement, ou  mauvaise  volonté,  ou  autrement,  fasse 
échouer  une  expérience  ou  un  essai,  discrédite  un  nou- 
vel instrument  ou  un  procédé  nouveau  dans  la  pratique 
du  pays;  c'est  une  des  choses  les  plus  préjudiciables 
aux  progrès  agricoles  d'un  établissement. 

Il  y  aurait  avantage  pour  les  serviteurs  aussi  bien 
que  pour  le  maître  à  ce  que  celui-ci  les  astreignit  à  dé- 
poser de  temps  en  temps  des  sommes,  tant  légères  fus- 
sent-elles, dans  les  caisses  d'épargnes.  Ce  dépôt  pour- 
rait être  fait  librement  par  les  employés  eux-mêmes  ou 
par  le  maître,  au  moyen  d'une  retenue  sur  les  salaires 
fixée  d'un  commun  accord. 

Les  salaires  des  employés  doivent  être  acquittés 
avec  la  plus  rigoureuse  exactitude  aux  époques  stipu- 
lées et  suivant  les  conventions  qui  ont  été  faites.  Rien 
ne  dégoûte  plus  les  valets  et  ne  les  dispose  plus  à  la 
négligence  ou  aux  murmures  que  des  retards  ou  de  pe- 
tites difficultés  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  régler  cette 
matière. 

Aucun  objet  ne  donne  communément  lieu  à  plus  de 
plaintes  et  de  mécontentement  de  la  part  des  servi- 
teurs que  la  nourriture;  il  est  donc  très  essentiel, 
quand  ceux-ci  entrent  au  service  de  l'établissement,  de 
leur  faire  connaître  à  l'avance  la  nature  de  celle  sur 
laquelle  ils  doivent  en  tout  temps  compter.  Cette  pré- 
caution prise,  il  n'y  a  plus  de  motif  fondé  de  plainte , 
dès  qu'on  observe  en  toute  rigueur  les  conditions  arrê- 
tées à  cet  égard,  et  toute  réclamation  injuste  doit  être 
repoussée  avec  vigueur. 

Enfin,  dans  tout  établissement  agricole,  les  soins  de 
l'administrateur,  dans  la  direction  de  ses  employés 
doivent  tendre  sans  cesse  à  développer  en  eux  l'activité 
et  l'amour  du  travail,  le  zèle  pour  les  intérêts  du  maî- 
tre, l'habitude  de  l'ordre  dans  toutes  les  parties  du 
service  dont  ils  sont  chargés,  l'humanité  envers  les 
bêles  de  travail,  une  certaine  dignité  dans  toute  leur 
conduite,  ainsi  que  l'émulation  ou  le  désir  d'exceller 
dans  les  travaux  qui  leur  sont  confiés. 

F.  M. 


CHAP.  II.  —  Du  choix  d'un  système  d'exploitation  agricole. 


Lorsqu'on  entreprend  d'organiser  et  de  di- 
riger un  établissement  rural,  il  n'est  pas  de 
sujet  plus  grave  et  qui  doive  pins  longuement, 
et  avec  plus  de  maturité,  occuper  les  médita- 


tions de  l'administrateur,  que  le  choix  du  sys- 
tème d'exploitation  qu'il  doit  appliquer  à  son 
fonds  dans  les  circonstances  locales  où  il 
se  trouve  placé,  avec  les  connaissances  qu'il 
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possède  et  les  capitaux  dont  il  dispose  pour 
en  tirer  la  plus  grosse  somme  possible  d'a- 
vantages et  de  bénéfices.  Ce  sujet  en  effet  se 
rattache  par  tous  les  points  à  l'organisation 
du  domaine,  ainsi  que  nous  avons  eu  plu- 
sieurs fois  l'occasion  de  le  rappeler  dans  le  ti- 
tre II;  il  domine  toutes  les  opérations  qui  ap- 
partiennent à  la  direction  générale  d'un  éta- 
blissement, exige  l'exercice  de  toutes  les  fa- 
cultés de  l'entrepreneur,  et  forme, ainsi  qu'on 
l'a  dit  avec  raison,  le  trait  le  plus  caractéris- 
tique d'une  bonne  ou  d'une  mauvaise  culture, 
et  celui  qui  exercera  par  la  suite  le  plus  d'in- 
fluence sur  le  succès  de  l'établissement. 

Considéré  sous  un  point  de  vue  aussi  géné- 
ral, le  choix  d'un  système  d'exploitation  exi- 
gerait qu'on  entrât  dans  des  détails  très  éten- 
dus sur  toutes  les  considérations  qui  se  ratta- 
chent à  un  sujet  aussi  important,  et  qu'on 
lui  consacrât  de  longs  développemens;  mais  la 
nature  et  le  plan  de  cet  ouvrage  ne  nous  le 
permettent  pas.  Seulement,  nous  rappellerons 
qu'un  grand  nombre  de  questions  intéressan- 
tes, qui  se  lient  plus  ou  moins  directement  à 
ce  sujet,  ont  déjà  été  traitées  en  particulier 
dans  diverses  parties  de  cet  ouvrage,  et  que 
cette  circonstance,  jointe  au  motif  ci-dessus, 
nous  autorise  suffisamment  à  nous  renfermer 
dans  les  termes  les  plus  généraux  du  pro- 
blème. 

Nous  nous  occuperons  en  1er  lieu  des  causes 
influentes  dans  le  choix  d'un  système  d'ex- 
ploitation; puis,  nous  terminerons  par  des 
considérations  propres  à  diriger  l'agriculteur 
dans  ses  applications  dans  une  des  parties 
les  plus  difficiles  de  l'administration  des  do- 
maines. 

Section  Ire.  —  Des  causes  générales  qui  in- 
fluent sur  le  choix  d'un  système  d'exploitation. 

Lorsque  nous  nous  sommes  occupés  de  l'or- 
ganisation des  domaines  ruraux  dans  le  ti- 
tre II,  nous  avons  essayé  (page  380),  de  définir 
ce  que,  dans  un  système  d'exploitation,  nous 
entendions  par  systèmes  d'économie  rurale 
et  de  culture,  ainsi  que  par  plan  de  culture  et 

iménagement.  Nous  partirons  de  cette  base 
dans  la  classification  des  matières  qui  vont 
faire  le  sujet  des  paragraphes  suivans. 


s* 


Du  système  d'économie  rurale. 


Si  l'on  suppose  qu'un  domaine  rural  quelconque  , 
abandonné  depuis  long-temps  aux  seuls  soins  de  la  na- 
ture, soit  remis  tout  à  coup  aux  mains  d'un  adminis- 
trateur instruit  et  intelligent,  la  première  chose  à  la- 
quelle celui-ci  doit  songer,  après  qu'il  aura  fait  une 
enquête  régulièreetcornplètesur  toutes  les  circonstances 
physiques,  agricoles,  politiques  et  commerciales  au 
sein  desquelles  le  domaine  est  placé,  c'est  de  rechercher 
quel  est  le  système  d'économie  rurale  qui  peut  lui  être 
applicable. 

Trois  systèmes  économiques  se  présentent;  celui  où 
l'on  s'occupe  exclusivement  de  la  production  des  végé- 
taux, celui  où  la  production  animale  est  au  contraire 
le  but  à  peu  près  unique  de  l'exploitation  ,  et  eniin  un 
système  mixte  ou  qui  participe  plus  ou  moins  des  deux 
premiers.  Examinons  dans  quel  cas  l'un  ou  l'autre  de 
ces  systèmes  devient  applicable  en  particulier. 

1°  De  la  production  végétale.  Dans  •«  système  éco- 
nomique où  la  production  \égéU*W  est  l'uïùuue  ou  a* 


moins  le  principal  but  de  l'établissement ,  les  cultures 
qui  peuvent  entrer  dans  ce  mode  d'exploitation  sont 
celles  des  forêts,  des  prairies,  des  plantes  potagères  , 
des  arbres, arbustes  et  arbrisseaux  industriels  et  eniin 
celle  de  tous  les 
nomie  agricole. 

Tantôt  la  plantation  et  la  culture  desjbré'ts  est  impé- 
rieusement commandée  parles  circonstances  locales;  là 
c'est  un  terrain  en  pays  de  montagne  en  pente  rapiJe 
et  d'un  accès  difficile  ,  sur  lequel  il  serait  impossible  <le 
conduire  la  charrue  et  qui  ne  fournit  que  des  pâturages 
peu  abondants  ou  d'un  faible  produit ,  ou  même  un  sol 
qui  ne  peut  être  misulilementen  vaîeurque  par  des  plan- 
tations de  végétaux  ligneux  ;  ici  c'est  un  terrain  dan3 
une  situation  plus  ou  moins  horizontale  et  en  plaine  , 
mais  composé  de  telle  sorte  ou  placé  sous  l'influence  de 
circonstances  locales  de  telle  nature  qu'il  serait  impos- 
sible, sans  des  efforts  considérables  et  sans  des  avances 
de  capitaux  qui  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  les  ré- 
sultats qu'on  obtiendrait,  de  lui  donner  d'autre  des- 
tination que  celle  de  servir  à  la  culture  des  arbres  des 
forêts  ordinaires,  des  landes  ou  des  terrains  inondés,  etc. 

Tantôt  au  contraire,  la  plantation  et  la  culture  des 
grands  végétaux  ligneux  de  nos  forêts  est  le  résultat 
d'un  choix  molivé  sur  l'existence,  dans  le  pays,  de  nom- 
breuses usines  qui  consomment  une  grande  quantité  de 
bois  et  le  paient  à  un  prix  élevé  et  satisfaisant,  ou  basé 
sur  la  présence  aux  alentours  d'une  multitude  d'indus- 
tries qui  s'exercent  sur  le  bois  ou  les  produits  des  fo- 
rêts; sur  l'agglomération,  à  certaines  distances,  de  po- 
pulations richeset  industrieuses  qui  consomment  beau- 
coupdebois  et  le  paient  forlcher; sur  l'existence,  ausein 
même  du  domaine  ,  d'une  rivière  flottable  et  navigable 
où  le  bois  est  transporté  à  peu  de  frais  dans  des  villes 
importantes  et  de  grands  centres  de  consommation  ,  où 
il  est  toujours  d'un  prix  élevé;  ou  enfin,  sur  la  proxi- 
mité des  arsenaux  militaires  et  maritimes  de  construc- 
tion ,  ou  au  moins  des  voies  faciles  de  communication 
avec  ces  vastes  établissements  où  l'on  consomme  des 
masses  énormes  de  bois. 

La  culture  exclusive  des  prairies  permanentes  n'est 
avantageuse  que  là  où  l'on  possède  des  fonds  excellents 
qui  donnent  de  celle  manière,  et  à  surface  égale,  un 
produit  net  suppérieur  à  celui  qu'on  pourrait  tirer  de 
ces  fonds  s'ils  étaient  soumis  à  la  charrue;  ou  bien  où 
certaines  circonstances  locales,  le  défaut  de  capitaux 
ou  toute  autre  cause  ne  permettent  pas  de  tirer  autre- 
ment des  fruits  d'un  fonds.  Près  des  villes  riches  et 
populeuses,  des  lieux  de  garnison  de  cavalerie  ,  des 
grands  établissements  qui  nourrissent  beaucoup  de  bêtes 
de  trait  ou  de  bestiaux  ,  et  où  l'on  est  certain  de  placer 
le  foin  à  un  prix  élevé;  la  culture  du  sol  en  prairies 
permanentes  ,  quand  il  se  prête  à  ce  mode  d'exploita- 
tion ,  peut  être  exclusivement  adoptée  pour  tirer  des 
fruits  d'un  domaine. 

La  culture  des  plaines  potagères,  pour  la  nourriture 
des  hommes  et  sans  bestiaux,  n'a  également  de  succès 
que  près  des  grandes  villes  et  dans  un  rayon  d'une  cer- 
taine étendue  autour  de  ces  centres  de  consommation. 
Nous  en  dirons  à  peu  près  autant  de  celle  des  vergers, 
à  moins  qu'on  netrouveaux  fruits  une  autre  destination, 
soit  en  les  conservant,  soit  en  les  transformant  en  d'au- 
tres produits  d'un  débit  plus  étendu. 

Le  mùrieme  peut  être  raisonnablement  cultivé  que 
dans  les  lieux  où  l'on  s'adonne  déjà  avec  succès  à  lé' 
ducation  des  vers  à  soie. 

La  culture  de  la  vigne ,  celle  de  Y  olivier ,  du  câ- 
prier ,  etc.  ne  sont  favorables  que  dans  des  climats. 
des  expositions  ou  des  terrains  parfaitement  adaptés  à 
ces  végétaux;  où  ils  fournissent  des  produits  de  bonne 
qualité,  ou  qui  trouvent  un  écoulement  sur  et  perma- 
nent.' oui  me  <jù  '^   culture  des  terres  arables  est  peu 
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avancée,  ou  bien  où  celles-ci  ne  pourraient,  à  surface 
égale,  donner  les  mêmes  profils,  dans  les  localités  où 
les  engrais  sont  rares,  etc. 

Enfin,  on  voit  près  des  grandes  villes,  des  usines  , 
des  fabriques,  qui  fournissent  en  abondance  et  à  bas 
prix  les  engrais  nécessaires  pour  soutenir  la  fécondité 
des  terres,  de»  établissements  ruraux  ,  où  l'on  s'adonne 
avec  succès  et  sans  bestiaux  à  la  culture  de  tous  les 
végétaux  utiles  qui  peuvent  entrer  dans  l'économie 
agricole. 

2°  De  la  production  animale.  La  production  ani- 
male seule  et  sans  culture  de  la  terre  ,  pourrait  souvent 
être  considérée  plutôt  comme  une  spéculation  mercan- 
tile que  comme  une  brandie  distincte  d'économie  ru- 
rale. On  l'observe  particulièrement  dans  les  localités  où 
J'on  trouve  des  herbages  riches  et  abondants,  tels  que 
les  plaines  basses  de  la  Normandie,  de  la  Hollande  ,  du 
Holslcin ,  etc.  ;  ou  bien  dans  certains  pays  de  montagnes 
comme  en  Auvergne  et  en  Suisse,  qui  sont  couverts  de 
pâturages  abondants, et  substantiels,  et  où  les  terres 
ne  pourraient  avoir  une  destination  plus  avantageuse  et 
donner  des  produits  plus  faciles  à  récoller.  On  rencontre 
encore  ce  système  en  pleine  vigueur  dans  des  contrées 
peu  avancées  en  agriculture,  où  le  système  pastoral  est 
encore  en  honneur,  où  les  terres,  même  les  plus  fer- 
tiles et  les  plus  avantageusement  situées,  sont  aban- 
données au  pâturage  ,  et  où  l'on  trouve  facilement  à 
louer  celles-ci  pour  nourrir  des  troupeaux,  qui  forment 
tout  le  capital  fixe  d'exploitation  d'un  assez  grand  nom- 
bre d'éleveurs  de  ces  contrées. 

Depuis  qu'il  s'est  formé  dans  les  villes  ou  au  sein 
des  fermes  elles-mêmes  des  élablissemens  industriels 
et  de  s  fabriques,  tels  que  des  distilleries,  des  féculeries, 
des  fabriques  de  sucre  de  betteraves,  des  huileries,  etc. 
dont  les  résidus  abondants  et  vendus  à  bon  compte  peu- 
vent servir  à  l'alimentation  ou  a  l'engraissement  des 
animaux  domestiques,  on  a  vu  aussi  se  former  des  éta- 
blissemens  où,  sans  culture  de  terres  ,  on  s'est  livré  à 
la  production  animale  avec  des  profits  assez  conslans. 

La  production  du  poisson  dans  les  étangs  toujours  en 
eau,  qui  appartient  encore  à  ces  ystème  économique,  de- 
mande, pour  êlredirigée  avec  quelques  chances  de  succès, 
un  concours  de  circonstances  qu'un  de  nos  plus  habiles 
collaborateurs  a  cherché  à  faire  connaître  et  apprécier 
dans  l'article  de  ce  volume  qui  est  consacré  aux  étangs 
(  pag.  179).  Il  en  est  de  même  de  l  éducation  et  de 
l'e.igraissement  des  petits  quadrupèdes  et  oiseaux  do- 
mestiques, qu'on  trouve  souvent  profitable  en  achetant 
à  autrui  leurs  alimens,  mais  qui  ne  forment  qu'une 
branche  infiniment  restreinte  de  l'économie  rurale. 

3°  Du  système  mixte.  Dans  un  système  mixte  d'éco- 
nomie rurale,  on  se  livre  simultanément  à  la  production 
végétale  et  animale  dans  un  rapport  infiniment  variable, 
mais  qui,  dans  les  élablissemens  ruraux  dirigés  suivant 
les  bons  principes  de  la  culture  alterne,  est  soumis, 
comme  nous  le  savons  déjà,  à  des  règles  généralement 
fixes. 

Les  circonstances  qui  peuvent  engager  un  entrepre- 
neur à  faire  choix  d'un  système  mixte  d'économie  ru- 
rale, le  seul  qui  nous  occupera  dans  la  suite  de  celte 
section,  sont  celles  qui  se  présentent  le  plus  communé- 
ment dans  la  direction  des  élablissemens  ruraux.  Ainsi 
c'est  tantôt  la  nécessité  de  produire  soi-même  les  engrais 
destinés  à  réparer  l'épuisement  des  terres,  tantôt  la  na- 
ture et  l'exposition  diverses  des  terrains  qui  composent 
le  domaine,  leur  état  d'amélioration,  la  nécessité  de  mul- 
tiplier, varier  et  perfectionner  les  produits  de  l'établis- 
sement et  de  leur  trouver  un  débit  plus  sûr  et  plus 
étendu  sous  une  forme  que  sous  une  autre,  les  prolits 
qu'on  peut  recueillir  en  transformant  en  d'autres  den- 
rées et  en  donnant  une  valeur  vénale  à  certains  produits 
»]ui  n'en  ont  aucune  ou  une  très  faible  sous  leur  pre- 


ADMINISTRÀTION  RURALE.  liv.  vu. 

mière  forme  ou  qui  ne  peuvent  en  cet  état  être  offerts 
aux  consommateurs  ou  mis  à  leur  portée,"  etc.  Toutes 
causes  intéressantes  sans  doute,  mais  dans  la  discussion 
desquelles  nous  ne  pouvons  entrer  ou  sur  lesquelles  nous 
reviendrons  en  nous  occupant  du  plan  de  culture. 


§  II.  —  Du  système  de  culture. 

On  comprend  que  toutes  les  branches  de  l'économie 
agricole,  pouvant  entrer  pour  une  part  plus  ou  moins 
importante  dans  l'exploitation  d'un  domaine  par  le  sys- 
tème mixte,  il  y  a  un  grand  nombre  de  combinaisons 
possibles  qui  constituent  chacune  ce  que  nous  avons  ap- 
pelé un  système  de  culture. 

Les  principales  branches  de  V économie  agricole,  qui 
peuvent  entrer  dans  ces  combinaisons  ou  concourir  au 
système  de  culture  qu'on  adoptera  sur  un  établissement 
rural,  sont  t°  la  culture  des  terres  arables;  2°  celle 
des  prairies  naturelles  et  permanentes  ;  5°  les  pâturages; 
4°  celles  de  certains  végétaux  industriels,  tels  que  vignes, 
oliviers,  arbres  à  fruit,  etc.  ;  5°  les  bois  et  forets  ;  6°  les 
étangs  alternativement  en  culture  et  eau. 

Les  causes  les  plus  puissantes  qui  pussent  détermi- 
ner un  administrateur  à  consacrer  certaines  positions  de 
son  domaine  à  telle  ou  telle  branche  de  l'économie  agri- 
cole, sont  les  mêmes  que  celles  qui  viennent  d'être  énu- 
mérées  en  nousoccupantdu  système  économique, surtout 
lorsque  le  domaine,  soit  par  sa  position,  soit  par  les  dif- 
férentes circonstances  qu'il  présente,  se  prête  à  l'exploi- 
tation de  plusieurs  de  ces  branches  et  promet  de  les 
rendre  fructueuses. 

Plusieurs  autres  causes  peuvent  aussi  influer  sur  celte 
détermination,  et  parmi  quelques-unes  de  celles  qui 
peuvent  se  présenter  le  plus  généralement,  nous  citerons 
comme  exemples  la  nécessité,  dans  certaines  localités, 
d'établirdes  plantations  deboiselforêls  pour  former  des 
abris  et  se  garantir  des  vents  destructeurs  ou  nuisibles 
à  la  végétation  ou  pour  procurer  aux  terres  du  domaine 
une  fraîcheur  salutaire  et  s'opposer  à  leur  trop  grand 
dessèchement  ;  le  besoin  de  rassembler  dans  des  étangs 
des  eaux  qui  pourraient  causer  des  ravages  et  de  leur 
donner  un  emploi  utile  pour  les  irrigations  ou  pour 
faire  marcher  les  machines  de  fabriques  agricoles,  ou 
se  procurer  les  eaux  nécessaires  à  tous  les  besoins 
du  service;  l'obligation  d'établir  une  rigoureuse  dis- 
tribution des  travaux  annuels,  enfin  des  rapports  tout 
particuliers  de  commodité  agricole  et  administrative  ou 
de  localité,  etc. 

Néanmoins,  nous  ferons  observer  que,  considérées 
comme  parties  d'un  système  de  culture,  les  diverses 
branches  de  l'économie  agricole  ne  paraissent  avoir 
entre  elles  qu'un  très  petit  nombre  de  rapports  néces- 
saires, et  que  ce  n'est  que  lorsqu'on  les  étudie  relati- 
vement au  plan  de  culture  ou  d'aménagement  qu'il  con- 
vientd'appliquerà  chacune,  qu'on  voit  s'établir  pour  plu- 
sieurs d'entre  elles  des  rapports  intéressans, dont  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  parler  lorsque  nous  nous 
sommes  occupés  de  l'estimation  des  domaines  ruraux 
(  pag.  546  )  et  de  la  production  des  engrais  (pag.  479  ). 

§  III.  Du  plan  de  culture. 

Nous  avons  donné  le  nom  de  plan  de  culture  au 
mode  particulier  au  moyen  duquel  on  dirige  chacune 
des  branches  dont  se  compose  l'économie  agricole,  et  à 
la  combinaison  théorique  et  pratique  qui  doit  servir  le 
plus  immédiatement  à  tirer  des  fruits  de  la  terre. 

Déjà,  dans  divers  livres  de  cet  ouvrage,  on  a  traité 
avec  beaucoup  de  détail  du  plan  de  culture  et  d'a- 
ménagement des  bois  et  forêts,  ainsi  que  des  méthodes 
de  culture  applicables  aux  prairies,  aux  arbres,  aux  ar- 
bustes et  arbrisseaux  qui  ont  des  applications  indus- 
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trie-Iles,  et  enfin  de  la  formation  et  de  l'aménagement  1  grande  de  conserver  la  chaleur,ses  propriétés  pour  a b- 


des  étangs  ;  c'est  donc  en  particulier  aux  terres  arables 
qui,  sous  ce  rapport,  peuvent  donner  lieu  aux  considé- 
rations les  plus  importantes  et  les  plus  étendues  que 
nous  consacrerons  les  considérations  qui  vont  suivre. 

On  a  déjà  dit  que  pour  les  terres  arables  un  plan 
de  culture  comprenait  :  i°  V assolement,  c'est-à-dire 
le  nombre  de  soles  entre  lesquelles  on  partage  les  terres 
du  domaine  ou  la  période  de  temps  pendant  laquelle 
on  fait  alterner  les  récolles  sur  une  même  sole;  2°  la 
rotation  ou  le  ebo  x  des  plantes  qui  viendront  successi- 
vement occuper  le  sol  pendant  la  période  de  l'assolement. 
On  pourrait  sans  doute  entrer  dans  quelques  dévelop- 
pi'inens  sur  le  rôle  que  joue  ebacun  de  ces  deux  élé- 
nu'iis  dans  un  plan  de  culture  et  sur  les  rapports  qui 
les  lient  entre  eux,  mais  nous  préférons,  pour  éviter 
les  répétitions,  les  envisager  ensemble  et  d'un  point  de 
vue  plus  élevé. 

Cela  posé,  au  lieu  de  discuter  touslescasqui  peuvent 
se  présenter  lorsqu'on  veut  faire  eboix  d'un  plan  de 
culture,  ce  qui  nous  entraînerait  dans  des  détails  de 
métier  fort  étendus,  nous  allons  cbercberàétablirquelles 
sont  les  conditions  auxquelles  ce  plan  doit  satisfaire 
et  que  l'administrateur  doit  prendre  en  considération, 
toutes  les  fois  qu'il  est  appelé  à  méditer  sur  ce  sujet. 

Nous rapporteronsces conditions àdeux ordres  divers: 
dans  le  premier,  nous  rangerons  celles  que  nous  con- 
sidérons comme  agricoles,  et  dans  le  second,  celles 
auxquelles  nous  reconnaissons  un  caractère  purement 
administratif. 

1°  Conditions  agricoles. 

lo  Sous  le  point  de  vue  agricole,  un  plan  de  cul- 
ture doit  d'abord  être  en  harmonie  avec  le  climat  gé- 
néral du  pays;  c'est-à-dire  que  dans  la  rotation,  on 
ne  doit  pas  faire  entrer,  par  exemple,  des  plantes  qui, 
dans  la  localité  ou  à  celle  latitude,  ne  parviennent 
pas  à  maturité  ou  qui  ne  peuvent,  pendant  la  durée 
du  temps  favorable  à  la  végétation,  atteindre  tout  leur 
développement;  celles  qui  craignent  une  surabondance 
d'humidité,  des  chaleurs  et  des  sécheresses  prolon- 
gées, des  vents  violens,  froids,  humides,  desséchans, 
des  hivers  rudes  et  prolongés,  des  gelées  de  printemps, 
des  pluies  d'orage  dans  les  pays  ou  ces  phénomènes  sont 
fréquens,  etc.  C'est  faute  d'avoir  égard  à  cette  circon- 
stance que  des  agriculteurs  qui  débutent,  ou  ceux  qui 
n'ont  pas  étudié  avec  le  soin  convenable  la  localité  qu'ils 
habitent,  voyent  souvent  éebouerdes  plans  qui  du  reste 
paraissent  bien  conçus,  tandis  que  le  praticien  habile, 
qui  a  observé  avec  soin  les  influences  climatériques  sur 
les  végétaux  utiles,  tombe  rarement  dans  celle  erreur. 
Dans  celle  matière  il  ne  faut  pas  se  borner  à  l'élude 
du  climat  général,  il  faut  encore  observer  avec  soin  les 
modifications  que  la  hauteur  du  terrain  au-dessus  du 
niveau  du  pays,  les  pentes  vers  tel  ou  tel  point  de  l'ho- 
rizon, les  abris,  les  eaux,  la  direction  des  montagnes  et 
des  vallées,  etc.,  apportent  dans  ce  climat  et  exercent 
par  conséquent  sur  la  végétation  des  plantes  agricoles. 
(A  oy.  tome  Ier,  pag.  262.) 

En  second  lieu,  un  plan  de  culture  bien  étudié  ne 
peut  admettre  dans  la  rotation  que  des  plantes  qui 
prospèrent  dans  le  sol  auquel  on  les  confie  ;  et,  ici, 
il  ne  s'agit  pas  d'obtenir  des  récoltes  passables  de  plan- 
tes dans  des  terrains  qui  ne  leur  con\iennent  pas,  mais 
les  récoltes  les  plus  abondantes  possibles  dans  un  ter- 
rain bien  adapté  à  ebaque  culture.  C'est  ainsi  qu'un 
agriculteur  éclairé  consultera,  avant  d'établir  son  plan 
de  culture,  les  caractères  chimiques  et  physiques  de 
Be6  terres  ;  que  parmi  ces  derniers  il  s'attachera  sur- 
tout à  délerminer  la  ténacité  du  sol,  son  état  d'ameu- 
blissement,  son    humidité,  sa   faculté  plus  ou   moins 


sorber  l'humidité  atmosphérique,  la  quantité  d'humus 
qu'il  contient,  la  nature,  la  richesse  et  la  perméabilité 
du  sous-sol,  et  déterminera  enfin  à  quelle  division  et  à 
quelle  classe  elles  appartiennent  ;  tous  sujets  sur  les- 
quels on  trouvera,  dans  le  tome  1er,  p.  AS  et  suiv.,  et  à 
la  p.  201 ,  ainsi  que  dans  le  tome  IV,  à  la  p.  533,  des 
détails  qui  laissent  peu  de  chose  à  désirer. 

Un  plan  de  culture  doit  encore  prendre  en  considéra- 
tion: 1°  l 'épaisseur  de  la  couche  arable,  puisqu'on  sait 
qu'une  terre  qui  n'a  pas  une  profondeur  suffisante  ne 
peut  admettre  dans  la  rotation  des  planles  qui,  comme 
les  navets,  les  choux,  les  betleraves,  etc.,  vont  chercher 
jusqu'à  12,15  et  16  po.  les  élémens  de  leur  nutrition  ;' 
2°  l'étendue  du  domaine.  Personne  n'ignore  que  les  pe- 
tites fermes  sont  souvent  exploitées  avec  bien  plusde  soin 
que  les  grandes,  et  que,  par  exemple,  il  serait  en  général 
très  difficile  en  grande  culture  d'adopter  plusieurs  as- 
solemens  de  la  Flandre  ou  du  petit  pays  de  Waes,  où 
toutes  les  terres  sont  défoncées  à  la  bêche  tous  les  7  ou 
8  ans,  où  l'on  fume  en  abondance  et  où  on  fait  entrer 
dans  la  rotation  les  cultures  les  plus  riches  et  les  plus 
épuisantes;  3°  l'espèce  de  bétail  qu'on  élève,  entre- 
tient ou  engraisse,'  puisque  les  récoltes  qui  sont  desti- 
nées à  la  nourriture  des  bêles  de  rente  doivent  être 
adaptées  à  l'espèce  qui  doit  les  consommer  et  au  régime 
qu'on  lui  fait  suivre;  4°  le  mode  de  gouvernement  du 
bétail.  Dans  les  établissemens  où  l'on  consacre  une  cer- 
taine partie  des  terres  à  des  pâturages  permanens  et 
où  les  bestiaux  qui  pâturent  une  partie  de  l'année  dé- 
truisent par  ce  mode  d'alimentation  une  portion  nota- 
ble des  produits  du  sol,  où  leurs  déjections  profilent 
peu  aux  terres  de  l'établissement,  on  conçoit  facilement 
que,  là,  on  doit  adapter,  pour  les  terres  exploitées  à  la 
charrue,  un  assolement  tout  autre  que  dans  ceux  où  les 
animaux,  soumis  à  une  stabulation  permanente,  sont 
nourris  avec  les  produits  récoltés  sur  des  prairies  arti- 
ficielles ou  permanentes,  ou  des  récoltes  de  racines  ou 
de  tubercules.  Cette  distinction  est  très  importante  et 
apporte  des  modifications  notables  dans  un  plan  de  cul- 
ture, ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer  dans  Je  tableau  de 
la  page  340,  ainsique  lorsqu'on  faiteonsommer  sur  place 
ou  à  l'étable  les  produits  des  soles  fourragères  sur  un 
domaineexploilé  par  la  culture  alterne  sans  prairies  na- 
turelles ni  pâturages;  5°  X  étendue  des  prairies  etpâtu- 
rages  qui  fournissent  des  aliraens  pour  le  bétail,  et  modi- 
fient sur  les  terres  arables  de  la  ferme,  soit  le  rapport 
des  solesà  grains  aux  soles  fourragères,  soit  1  etenduere- 
lalive  deces  soles,  soit  enfin  la  rotation  elle-même  et  les 
plantes  qu'on  y  fait  entrer;  6°  Enfin,  la  facililé  de  se 
procurer  au  dehors  et  à  bon  compte  des  alimens  pour 
le  bétail  ou  des  engrais,  qui  apporte  aussi  des  change- 
mens  matériels  fort  importans  dans  l'étendue  récipro- 
que de  soles  consacrées  à  des  cultures  diverses  ou  dans 
les  plantes  mêmes  qui  se  succèdent  sur  le  même  ter- 
rain. 

Un  plan  de  culture  doit  être  calculé  de  manière  à 
entretenir  la  propreté  du  sol  par  une  combinaison  ju- 
dicieuse de  la  jachère,  des  récoltes  sarclées  qui  la  rem- 
placent jusqu'à  un  certain  point,  et  de  la  culture  des 
plantes  qui  étouffent  les  mauvaises  herbes,  avec  les 
cultures  qui  tendent  à  favoriser  la  multiplication  de 
celles-ci.  Si  les  terres  n'étaient  pas  encore  dans  un 
élat  satisfaisant  de  propreté,  le  plan  doit  alors  être 
combiné  pour  amener  ce  résultat  le  plus  promptement 
possible. 

Un  bon  plan  de  culture  doit  être  tel  qu'il  permette 
d'entretenir  la  fécondité  de  la  terre  ou  même  qu'il  l'ac- 
croisse quand  la  terre  n'a  pas  encore  acquis  toute  la  ri- 
chesse que  comporte  la  classe  à  laquelle  elle  appartient. 
Celte  importante  condition,  qu'un  administrateur  doit 
sans  cesse  avoir  en   vue  s'il   ne  veut  pas  dissiper  son 
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capital  foncier,  a  déjà  été  discutée  à  plusieurs  reprises 
dans  le  cours  de  ce  livre,  et  notamment  lorsqu'il  s'est 
agi  d'estimer  des  domaines  ruraux  en  prenant  pour 
base  la  fécondité  des  terres  et  leur  mode  de  culture 
(p.  355);  et  lorsque  nous  avons  traité,  dans  des  chapi- 
tres spéciaux,  de  la  quantité  du  bétail  (  p.  46  i),  de  la 
consommation  et  de  la  production  des  engrais  (p.  4  72); 
c'est  là  qu'on  trouvera,  ainsi  qu'à  l'article  assolement 
du  tome  Ier,  tous  les  développemens que  comporte  une 
question  sur  laquelle  semble  reposer  tout  l'avenir  des 
élablissemens  ruraux. 

Enfin,  un  plan  de  culture  doit  satisfaite  à  la  théorie 
chimique  des  assolemens,  telle  qu'elle  a  été  exposée  à 
la  page  257  du  tome  1er,  et  aux  conséquences  <|ui  dé- 
coulent des  règles  qu'elle  a  posées  quand  on  les  com- 
bine avec  les  diverses  conditions  de  l'ordre  physique 
qui  ont  été  mentionnées  plus  haut. 


2°  Des  conditions  administratives. 

Les  conditions  que  doit  remplir  un  plan  de  culture, 
sous  le  point  de  vue  administratif,  peuvent,  si  on  veut, 
être  distinguées  en  conditions  économiques  et  condi- 
tions commerciales.  Commençons  par  les  premières. 

A.  Sous  le  rapport  économique,  le  plan  doit  être 
combiné  de  telle  façon  qu'il  donne:  i°  les  récoltes  les 
plus  abondantes  possibles  sur  une  étendue  de  terrain 
donnée;  2°  les  récoltes  les  plus  certaines.  Ces  2  con- 
ditions sont  ordinairement  remplies  quand  on  a  obser- 
vé avec  sagacité  celles  que  nous  avons  considérées 
comme  purement  agricoles,  et  qui  ont  été  exposées 
dans  le  paragraphe  précédent;  3  les  récoltes  qui don- 
nent le  produit  net  le  plus  considérable.  11  ne  suffit 
pas  en  effet  d'augmenter  le  produit  brul  d'un  domaine, 
mais  bien  d'accroître  le  produit  net  qui  est  la  source 
réelle  des  bénéfices,  et  ainsi  que  le  dit  un  habile  pra- 
ticien, la  principale  pierre  de  touche  du  mérite  d'un 
plan  de  culture.  On  accroît  le  produit  net  lorsque 
le  plan,  remplissant  toutes  les  conditions  exposées 
précédemment,  on  obtient  d'une  même  surface  et  pour 
les  mêmes  frais  de  production  des  produits  plus  abon- 
dans,  plus  parfaits  et  d'une  plus  haute  valeur  ;  lors- 
qu'on combine  ce  plan  de  manière  à  obtenir  sans 
beaucoup  de  frais  et  sans  diminuer  la  fécondité  de  la 
terre  des  récoltes  multiples  ou  le  retour  plus  fréquent 
des  végétaux  précieux  ou  de  végétaux  aisément  trans- 
formables en  d'autres  produits  recherchés  et  d'un  débit 
facile,  etc. 

{  Le  plan  de  culture  ne  doit  pas  seulement  avoir  en 
vue  de  donner  une  récolte  abondante,  certaine  et  qui 
fournit  le  produit  net  le  plus  élevé  pendant  une  année 
seulement,  ces  avantages  doivent  être  permanens  et 
6'étendre  à  toute  la  période  de  l'assolement  pour  un 
fermier  et  indéfiniment  pour  un  propriétaire. 

Un  plan  de  culture  doit  en  outre  être  applicable 
dans  la  pratique  et  d'une  facile  exécution.  Pour  cela 
il  est  nécessaire  qu'il  remplisse  les  conditions  ci- 
après  : 

1  °  Être  en  rapport  avec  les  capitaux  de  V entrepre- 
neur^ mesurés  d'après  l'étendue  de  terrain  qu'il  cul- 
tive. Tout  le  monde  sait  en  effet  que,  pour  une  sur- 
face de  terrain  donnée,  il  faut  bien  plus  de  capitaux 
quand  on  adopte  un  plan  de  culture  alterne  que  dans 
le  système  triennal,  et  que  plus  il  entre  dans  le  nombre 
déterminé  d'années  de  l'assolement  de  plantes  précieuses 
fct  épuisantes,  plus  il  est  nécessaire  de  faire  d'avances 
Via  production, etc.  {Voy.  tome  Ier,  p.  265.) 

È°  S'adapter  à  l'état  numérique,  intellectuel  et  au 
degré  a*  instruction  des  populations  agricoles.  Partout , 
en  effet,  où  se  fait  sentir  le  manque  de  bras,  il  est 
difficile  de  mettre  fructueusement  à  exécution  un  plan 
oùlcs  Uavauxde  culture  sont  multipliés  et  nombreux;  on 
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éprouve  encore  fréquemment  des  difficultés  ^presque  in- 
surmontables quand  ce  plan  exige  des  travaux  qui  sont 
au-dessus  de  l'intelligence  ou  des  connaissances  prati- 
ques des.  serviteurs  ou  des  manouvriera  du  pays,  et, 
sous  ce  rapport,  on  doit  quelquefois  tenir  compte  de 
leurs  préjugés,  de  leur  entêtement  et  souvent  même 
de  leur  malveillance. 

3o  Satisfaire  à  certaines  exigences  de  localité. 
Ainsi  on  ne  peut  adopter  le  même  plan  de  culture  pour 
une  ferme  en  pay&de  plaine,  où  les  travaux  sont  faciles, 
les  transports  aisés  et  rapides,  et  pour  une  autre  ferme 
en  pays  élevé  où  les  engrais  sont  difficiles  à  transporter 
et  la  récolte  des  plantes  encombrantes  très  pénible;  pour 
les  élablissemens  où  les  arrosages  peuvent  se  pratiquer 
à  peu  de  frais  et  ceux  où  celte  faculté  est  interdite; 
pour  ceux  où  les  salaires  ou  certains  frais  de  produc  ion 
sont  très  élevés,  ce  qui  force  à  renoncer  à  certaines  cul- 
tures qui  exigent  de  nombreuses  façons,  et  ceux  où  ils 
sont  à  bas  prix;  pour  les  domaines  où  les  instrurnens 
d'agriculture  sont  grossiers  et  imparfaits  et  ceux  où  ils 
sont  établis  d'après  de  bons  principes  ;  pour  ceux  où  les 
batimens  d'exploitation  sont  insuffisants,  mal  distri- 
bués, incommodes,  et  où  certaines  récoltes  peuvent 
éprouver  des  avaries  considérables,  et  ceux  où  les  con- 
structions ne  présentent  pas  ces  défauts;  pour  ceux  où 
les  baux  n'ont  qu'une  durée  très  limitée  et  ceux  où  ils 
ont  un  pluslong  terme,  etc.  Enfin  un  plan  doit  se  plier 
à  certaines  circonstances  de  localité  que  la  pratique  et 
des  observations  attentives  ont  constaté  d'une  manière 
authentique. 

4°  Se  prêter  à  une  bonne  distribution  des  travaux 
dans  ie  cours  de  l'année;  c'est-à-dire  à  ce  que  les  tra- 
vaux qu'exige  chaque  récolte  ne  nuisent  pas  à  ceux  qui 
sont  nécessaires  à  une  autre,  et  en  outre  à  ce  que  ces 
travaux  soient  répartis  d'une  manière  à  peu  près  égale 
et  régulière  sur  toutes  les  saisons  de  l'année. 

On  ne  doit  pas  non  plus  négliger  d'envisager  un  plan 
sous  le  rapport  des  facilités  qu'il  peut  offrir  pour  établir 
sur  le  domaine  la  division  du  travail  quand  elle  est 
possible. 

8°  Enfin  il  doit  être  en  rapport  avec  le  degré  d'in- 
telligence et  les  connaissances  de  l'entrepreneur.  Un 
homme,  en  effet, qui  manque  de  la  plupart  des  connais- 
sances agricoles  et  des  dispositions  personnelles  (voy. 
p.  3t 0)  qui  mettent  en  état  de  diriger  avec  quelque 
espoir  de  succès  une  exploitation  rurale,  ne  peut  faire 
choix  d'un  plan  de  culture  savant  où  il  se  trouverait 
arrêté  à  chaque  pas  par -des  difficultés  qu'il  ne  pourrait 
résoudre  ou  des  obstacles  que  son  ignorance  ne  lui  per- 
mettrait pas  de  vaincre,  et  dans  les  mains  duquel  l'as- 
solement le  mieux  conçu  pourrait  bien  ne  donner  que 
des  fruits  médiocres  ou  même  entraîner  à  des  pertes. 

h' ignorance  des  principes  de  l'administration  agri- 
cole s'oppose  aussi  souvent  à  ce  qu'on  puisse  formuler 
et  mettre  à  exécution  un  bon  plan  de  culture,  ou  à  ce 
qu'on  puisse  se  rendre  un  compte  exact  de  la  marche 
qu'on  suit  et  des  modifications  qu'il  faut  y  apporter  ou 
dont  elle  est  susceptible. 

B.  Passons  maintenant  aux  conditions  qui  paraissent 
purement  commerciales  et  auxquelles  le  plan  de  culture 
doit  se  conformer. 

D'abord,  un  plan  f!e  culture  doit  être  basé  sur  Les 
besoins  du  pays.  Ces  besoins  se  révèlent  à  l'agriculteur 
par  la  demande  et  l'écoulement  de  ses  produits.  Plus  un 
produit  est  d'un  emploi  général  dans  un  pays,  plus  on  y 
attache  un  prix  élevé,  et  plus  aussi  l'agriculteur  peut  es^ 
pérer  de  trouver  un  écoulement  sûr,  rapide  et  avanta- 
geux pour  le  produit  de  cette  nature  qu'il  a  créé.  Une 
population  consomme  d'autant  plus  de  produits  qu'elle 
est  plus  nombreuse,  plus  riche  et  plus  industrieuse;  et 
un  assolement  peut  être  d'autant  plus  riche  H  plus  varié 
qu'on  est  placé  au  sein  d  une  population  qui  présente 
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ces  caractères,  et  que  des  hommes,  des  animaux,  des 
usines,  des  manufacture*,  des  fabriques,  des  commer- 
çans  qui  trafiquent  avec  les  pays  étrangers,  y  consom- 
ment plus  de  denrées  et  une  plus  grande  variété  de 
produits  agricoles. 

Sous  le  point  de  vue  commercial ,  il  importe  encore 
que  les  plantes  qui  entrent  dans  la  rotation  donnent, 
soit  brutes,  soit  après  les  transformations  qu'elles  ont 
subies  entre  les  mains  de  l'agriculteur,  le  plus  grvs 
profit  net;  qu'elles  soient  d'une  vente  constante,  cer- 
taine,d'un  prix  généralement  ferme,  ou  quioscilîedans 
d'étroites  limites,  et  qu'elles  puissent  être  vendues,  la 
plupart  du  temps,  aux  individus  les  plus  solvables  du 

Enfin,  certaines  considérations  sur  Yétat  économique 
et  administratif  du  pays  peuventmotiverdesaltérations 
dans  un  plan  de  culture,  toujours  néanmoins  sous  le 
point  de  vue  commercial.  Ainsi,  des  voies  de  communi- 
cation peu  nombreuses,  mal  entretenues,  en  mauvais 
état  ;  des  marchés  mal  placés,  trop  éloignés,  mal  fré- 
quentés; des  mesures  fiscales  onéreuses  pour  cer- 
tains produits,  etc.,  peuvent  tantôt  faire  établir  un  plan 
de  culture  où  domine  la  production  animale,  tantôt  ra- 
mener au  contraire  à  la  production  végétale,  ou  faire 
établir  entre  elles  un  certain  équilibre  ou  un  rapport 
qui  peut  varier  de  bien  des  manières  différentes  ;  en- 
fin, sous  ce  rapport,  le  plan  de  culture  doit  être  tel  que 
la  terre  bien  préparée  en  toute  saison,  soit  propre  à 
recevoir,  soit  des  végétaux  du  commerce,  soit  des 
plantes  destinées  à  la  nourriture  des  hommes  ou  des 
animaux,  et  toujours  disposée  à  se  prèterdans  un  court 
délai  à  toutes  les  modifications  dans  le  plan  que 
besoins,  des  goûts  ou  des  habitudes 
la  population,  ou  des  débouchés  nou- 
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sur  ce  sujet  pourraient  entraînera  des  consé- 
quences si  graves,  que  nous  regarderions  com- 
me trop  incomplets  les  détails  qui  précèdent, 
si  nous  n'y  ajoutions  des  réflexions  pleines 
de  justesse  et  de  prudence,  que  nous  emprun- 
l'un  de  nos  plus  célèbres 


nécessitent  des 
nouvelles  dans 
veaux. 


§  IV.  —  Du  mode  d'aménagement. 

Il  ne  nous  resterait  plus,  pour  compléter  ce  que  nous 
avons  jugé  indispensable  de  dire  sur  le  choix  d'un  sys- 
tèmed'exploitation,qu'à  parlerdu  mode  d aménagement 
qu'on  doit  suivre  dans  les  divers  systèmes  ou  plans  de 
culture  qu'on  se  propose  d'adopter.  Sous  ce  titre,  nous 
comprenons  les  divers  modes  ou  procédés  pratiques 
dont  on  peut  faire  choix  pour  conduire  et  diriger  cer- 
taines opérations  agricoles  qui  se  présentent  naturelle- 
ment quand  on  veut  mettre  à  exécution  un  plan  quel- 
conque de  culture  ;  telles  sont  la  détermination  de  l'é  • 
poque  et  de  la  manière  dont  on  distribuera  les  amen- 
demens  et  les  engrais;  l'état  dans  lequel  ces  derniers 
devront  se  trouver  au  moment  où  on  les  distribuera  sur 
les  terres,  leur  répartition,  leur  enfouissage,  etc.  ;  l'es- 
pèce de  labour  qu'on  donnera,  leur  profondeur  et 
leur  nombre  ;  le  mode  et  le  nombre  de  hersages  et  rou- 
lages ;  les  diverses  façons  qu'on  donnera  aux  cultures 
binées  ou  sarclées  et  leur  nombre  ;  l'époque  où 
l'on  commencera  les  récoltes  et  les  procédés  employés 
pour  les  faire,  etc.  Mais  tous  ces  objets  appartenant 
plutôt  à  l'art  agricole  qu'à  l'administration  proprement 
dite  ,  nous  renverrons  aux  chapitres  de  cet  ouvrage  où 
ils  ont  été  traités,  en  rappelant  toutefois  qu'ils  doivent 
tous  tendre  constamment  vers  le  but  unique  de  multi- 
plier et  de  perfectionner  les  produits,  ou  d'accroitre  le 
produit  net  du  domaine. 

Section  II.  —  Considérations  sur  le  choix 
d'un  plan  de  culture. 

Le  choix  d'un  système  ou  d'un  plan  de  cul- 
ture peut  donner  lieu  à  des  considérations  si 
étendues,  etd'unsi  haut  intérêt,  et  des  erreurs 
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tons  aux  ouvrages  de 

agronomes,  et  en  particulier  à  l'excellent  me- 
moireque  le  savant  directeur  de Roville,  après 
10  années  de  pratique,  d'expérience  et  d'ob- 
servations, a  consigné  dans  le  8"  vol.  des  Anna- 
les de  cet  établissement,  et  qui  est  intitulé  : 
Du  succès  ou  des  revers  dans  les  entreprises 
agricoles;  mémoire  que  nous  avons  déjà  eu 
plus  d'une  fois  l'occasion  de  citer  avec   fruit. 

«  11  est  impossible,  dit  d'abord  M.  deDoMBASLE,  d'a- 
voir la  prétention  chimérique  de  tracera' emblée,  pour 
des  terres  el  une  localité  dont  on  n'a  pas  une  connais- 
sance approfondie,  un  plan  dans  lequel  on  ne  se  per- 
mettra plus  de  rien  modifier.  On  doit  sans  doute  tra- 
vailler d'après  un  plan  arrêté,  et  par  conséquent  s'en 
tracer  un  en  débutant;  mais  la  convenance  de  telle 
culture,  de  tel  assolement,  de  tel  procédé  est  liée  à  des 
considérations  si  variées,  prises  dans  les  propriétés  du 
sol,  dans  les  débouchés  ou  dans  d'autres  circonstances 
locales,  que  c'est  seulement  d'après  des  observations 
recueillies  pendant  un  grand  nombre  d'années  que  l'on 
peut  êlre  assuré  d'avoir  attribué  la  part  convenable  à 
chacune  de  ces  considérations.  Jusque-là,  le  plan  qu'on 
avait  adopté  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  ca- 
nevas destiné  à  recevoir  de  nouvelles  combinaisons* 
dont  l'expérience  et  les  observations  de  chaque  jour 
font  reconnaître  l'utilité.  On  peut  même  dire  que  plus 
l'art  fait  de  progrès,  plus  on  voit  s'accroître  le  nombre 
des  combinaisons  que  peut  admettre  la  pratique  ;  et  plus 
aussi  il  faut  d'études  et  d'observations  pour  appliquer 
à  chaque  localité  la  combinaison  qui  lui  convient  le 
mieux. 

«  C'est  presque  toujours  des  débuts  que  dépend  le 
succès  dans  une  entreprise  d' agriculture ,  parce  que, 
s'ils  ont  entraîné  des  perles  considérables,  il  n'arrivera 
presque  jamais  que  l'homme,  qui  les  a  éprouvées,  per- 
siste à  vouloir  utiliser  du  moins  l'expérience  qu'il  a 
acquise  si  chèrement,  en  supposant  même  que  ces  per- 
tes ne  l'aient  pas  placé  dans  l'impossibilité  de  chercher 
une  meilleure  route.  Il  serait  donc  bien  important  que 
chacun  pût  trouver  un  système  de  culture,  non  pas  le 
meilleur  possible,  mais  néanmoins  applicable  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  il  se  trouve  placé,  et  d'ailleurs 
simple,  d'une  exécution  facile,  exigeant  peu  d'avances  et 
par  conséquent  ne  pouvant  entraîner  que  des  pertes  peu 
importantes.  On  s'attacherait  pendant  quelque  temps  à 
ce  mode  de  culture  ;  l'homme  auquel  manquent  les  con- 
naissances du  métier  pourrait  les  acquérir  sans  de 
grands  risques  pour  lui,  pourvu  qu'il  veuille  s'appliquer 
sérieusement  à  observer  et  étudier  les  faits.  En  diri- 
geant, ses  opérations,  il  apprendra  à  connaître  sa  terre, 
les  hommes  à  qui  il  a  à  faire,  et  les  diverses  circonstan- 
ces qui  doivent  le  déterminer  dans  le  choix  des  modi- 
fications qu'il  lui  conviendra  d'apporter  à  sa  culture.  Et 
même, pour  un  homme  déjà  expérimenté  dans  les  pra- 
tiques agricoles,  il  est  tant  de  considérations  diverses 
qui  doivent  influer  sur  les  déterminations  qu'il  prendra 
pour  l'amélioration  de  son  système  agricole,  qu'il  risque 
île  commettre  des  fautes  fort  graves,  s'il  veut  adopter 
définitivement  un  plan  avant  d'avoir  étudié  pendant  un 
temps  assez  long  les  circonstances  spéciales  sous  l'in- 
fluence desquelles  il  doit  travailler.  Ainsi ,  pour  lui 
aussi,  le  mode  de  culture  simple  et  économique  dont 
on  vient  de  parler  serait  fort  utile  comme  point  de 
départ  et  comme  moyen  propre  à  étudier  ces  circonstan- 
ces-, sans  courir  le  danger;  de  compromettre  par  d«s 
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le  succès  des  améliorations  qu'on 


pertts  preniatune 
inédile. 

«  Mais  où  pourra-t-on  trouver,  pour  chaque  circons- 
tance, ce  système  de  cullure  économique  et  simple 
adapté  à  la  localité?  Il  ne  faut  pour  cela  ni  grands  ef- 
forts, ni  des  recherches  savantes.  Le  système  agricole 
communément  usité  dans  chaque  canton  est  précisé- 
ment ce  que  nous  cherchons.  Il  n'est  pas  le  meilleur 
possible,  il  est  même  souvent  mauvais;  mais  enfin  il 
est  tel  qu'on  peut  le  suivre  sans  se  ruiner,  et  même  avec 
des  bénéfices  lorsqu'on  s'y  prend  bien.  D'ailleurs,  tout 
ne  sera  pas  mauvais  sans  doute  dans  le  détail  des  pra- 
tiques diverses  dont  l'ensemble  compose  ce  système;  la 
routine  est  aveugle,  mais  quelquefois,  en  cherchant  à 
tâtons  ,  elle  a  trouvé  le  bon  chemin  de  ceriaines  opéra- 
tions ;et  il  serait  aussi  peuraiionnel  de  proscrire  un  pro- 
cédé, parce  qu'il  est  celui  des  routiniers,  que  d'en  con- 
damner un  autre  d'avance,  parce  qu'il  est  inusité  dans 
la  localité.  Mais  ce  n'est  qu'après  avoir  appris  par  l'ex- 
périence à  reconnaître  les  avantages  ou  les  inconvé- 
niens  des  diverses  pratiques,  qu'on  pourra  prendre 
une  sage  détermination  pour  abandonner,  conserver 
ou  modifier  chacune  d'elles. 

«  Je  n'hésite  donc  pas  à  dire  que ,  pour  l'homme  en  • 
core  novice  dans  la  pratique  de  l'agriculture,  et  souvent 
aussi  pour  celui  qui  n'est  pas  étranger  à  cet  art ,  le  sys- 
tème agricole  ordinaire  du  canton  où  l'on  projette  d'in- 
troduire une  culture  perfectionnée  doit  former  le  point 
de  départ,  et  la  route  à  laquelle  on  doit  s'assujettir  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long.  Au  total ,  si  un  pro- 
priétaire fait  valoir  pendant  quelques  années  son  do- 
maine selon  les  méthodes  ordinaires  du  pays  ,les  pertes 
dont  il  court  risque  ne  dépassent  pas  la  limite  des  sa- 
crifices qu'il  peut  consentira  faire  pour  acquérir  dans 
les  pratiques  du  métier  les  connaissances  qui  lui  sont 
indispensables  pour  s'élever  ensuiteà  des  procédés  moins 
imparfaits  ;  tandis  que  les  perles  réellement  graves 
qui  compromettent  la  fortune  d'un  agriculteur  sont 
celles  qui  frappent  sur  les  capitaux,  et  auxquelles  on 
s'expose  toutes  les  fois  qu'on  met  dehors  des  sommes 
considérables  avant  d'avoir  acquis  les  connaissances  de 
pratique  nécessaires  pour  en  diriger  utilement  l'emploi. 

«  Si  un  propriétaire  se  détermine  à  faire  valoir  son 
domaine  avec  l'intention  de  procéder  aux  améliorations 
avec  sagesse  et  lenteur ,  et  en  commençant  par  suivre 
les  méthodes  du  canton  qu'il  habite  ,  son  attention  devra 
se  diriger  dès  le  début,  et  pendant  plusieurs  années,  sur 
quelques  points  fort  essentiels  parmi  lesquels  il  est 
nécessaire  d'indiquer  les  plus  importans. 

«  La  production  des  engrais  est  le  1er  objet  qui  doit 
fixer  l'attention  de  l'homme  qui  songe  à  une  culture 
améliorée  ;  car  presque  partout  c'est  le  défaut  d'engrais 
qui  forme  le  principal  obstacle  à  toute  amélioration. 
En  suivant  la  méthode  du  pays;  on  ne  pourra  augmen- 
ter la  masse  des  engrais  que  dans  des  limites  très  res- 
treintes; cependant  on  pourra  mieux  placer  et  soigner 
le  tas  de  fumier  ,  éviter  la  perte  des  urines  ainsi  que  du 
purin  qui  s'écoale  du  tas.,  recueillir  avec  plus  de  soin 
les  substances  qui  peuvent  être  ajoutées  au  fumier,  et 
obtenir  par  le  seul  effet  de  ces  soins  une  augmenta- 
tion d'une  certaine  importance  dans  la  masse  des  en- 
grais; mais  c'est  de  l'augmentation  dans  le  nombre  des 
bestiaux,  et  surtout  de  l'accroissement  dans  la  quantité 
de  fourrages,  quel'on  doit  seulement  attendre  de  grandes 
améliorations  sous  ce  rapport.  Presque  partout  il  est 
impossible  d'atteindre  ce  but  sans  s'écarter  de  la  mé- 
thode ordinaire  de  culture,  mais  le  propriétaire  doit 
prévoir  dès  le  début  que  c'est  vers  ce  point  qu'il  de- 
vra diriger  ses  lre8  améliorations,  et  faire  ses  disposi- 
tions de  manière  à  l'atteindre  avec  certitude.  En  con- 
séquence, il  sera  convenable  qu'il  cherche  à  s'assurer, 
par  des  expériences  faites  sur  une  très  petite  échelle, 


du  degré  de  réussite  qu'il  peut  espérer  de  îa  culture  de 
diverses  plantes  à  fourrage  sur  le  sol  qu'il  cultive,  et 
sur  les  différentes  natures  de  terrains  qui  peuvent  le 
composer.  Ces  expériences  sont  peu  coûteuses  lors- 
qu'on les  borne  à  la  semaille  de  quelques  livres ,  ou 
même  de  quelques  onces  de  graines,  et,  en  variant  le 
mode  de  culture  ,  les  époques  de  l'ensemencement,  on 
arrivera  dans  un  petit  nombre  d'années  à  connaître 
avec  certitude  si  l'on  peut  cultiver  avec  succès,  dans 
chaque  espèce  de  terrain,  le  trèûe,  le  sainfoin,  la  lu- 
zerne, les  vesces,  les  betteraves,  les  pommes  de  terre, 
les  navets  ,  etc.  » 

«Lorsqu'on  se  sera  assuré  par  des  moyens  de  ce  genre 
de  la  production  d'un  supplément  de  fourrage,  un  des 
points  qui  doivent  attirer  la  plus  sérieuse  attention  de 
la  part  du  cultivateur,  est  le  choix  du  genre  de  bétail 
par  lequel  il  fera  consommer  ses  fourrages,  et  qui  pro- 
duira le  fumier  dont  il  a  besoin.  Chaque  genre  de  bes- 
tiaux peut  donner  lieu  à  des  spéculations  forldiverses; 
mais  en  général  ce  n'est  que  dans  un  avenir  éloigné 
qu'un  cultivateur  débutant  doit  s'occuper  de  faire  un 
choix  entre  toutes  les  combinaisons  qui  peuvent  présen- 
ter des  chances  de  bénéfices.  Il  est  bon  qu'il  y  pense 
souvent .  qu'il  recherche  avec  soin  toutes  les  données 
qui  peuvent  l'éclairer  sur  ce  choix  ;  mais  pendant  plu- 
sieurs années'  il  fera  bien  de  s'atiacherà  la  spéculation 
qui  est  considérée  comme  la  plus  profitable  dans  le 
canton.  Dès  qu'il  aura  un  supplément  en  fourrage  ar- 
tificiel, il  pourra  agrandir  le  cercle  de  cette  spéculation, 
en  augmentant  le  nombrede  ses  bestiaux  ou  seulement 
en  nourrissant  mieux  ceux  qu'il  entretient  ;  et,  dans 
un  cas  comme  dans  1  autre,  augmenter  également  la 
masse  de  ses  fumiers  ;  il  pourra  aussi  supprimer  pro- 
gressivement l'usage  de  la  pâture  à  mesure  qu'il  ob- 
tiendra des  fourrages  pour  nourrir  son  bétail  à  l'étable, 
el  il  accroîtra  par  là  dans  une  proportion  très  considé- 
rable la  production  du  fumier. 

«  II  est  bien  entendu  qu'en  s  occupant  de  créer  des 
prairies  artificielles,  on  ne  négligera  pas  les  améliora- 
tions souvent  très  simples  et  très  peu  coûteuses  qu'on 
peut  apporter  aux  prairies  naturelles ,  souvent  si  né- 
gligées. 

«  En  même  temps  qu'on  s'occupe  du  soin  d'accroitre 
la  masse  des  fumiers,  on  porte  son  attention  vers  un 
point  bien  important:  la  destruction,  dans  les  terres 
arables,  des  plantes  nuisibles,  qui,  partout  où  la  cul- 
ture est  négligée  les  infestent  au  point  de  diminuer  les 
récoltes  dans  une  forte  proportion.  De  tous  les  moyens 
de  nettoiement  du  sol,  la  jachère  étant  le  plus  efficace, 
le  plus  énergique,  et,  dans  beaucoup  de  cas,  le  p!us  éco- 
nomique ,  il  sera  utile  d'y  soumettre  à  leur  tour  toutes 
les  terres  qui,  par  leur  état  de  malpropreté  excessive,  en 
indiquent  le  besoin.  Dans  tous  les  cas,  les  jachères  de- 
vront être  très  soignées,  tant  pour  le  nombre  des  labours 
que  pour  leur  bonne  exécution  ;  et  c'est  là  un  des  points 
par  lesquels  il  sera  bon  de  commencer  à  s'éloigner  des 
pratiques  vicieuses  et  des  habitudes  de  négligence  du 
pays.  » 

«  Lorsqu'un  propriétaire  se  sera  assuré  parles  moyens 
indiqués  l'accroissement  de  la  masse  de  ses  fumiers 
par  l'augmentation  du  fourrage  et  du  bétail,  s'il  l'est 
aussi  livré  pendant  quelques  années  à  des  expériences 
en  petit  sur  le  succès  qu'il  peut  attendre  dan6  lesdiverses 
natures  de  terres  qui  composent  son  domaine  de  quel- 
ques autres  récoltes  dont  la  culture  peutlui  assurerdes 
avantages  dans  la  localité,  comme  les  plantes  oléagineu- 
ses les  plus  communes,  les  racines  destinées  au  bé- 
tail, etc.,  il  sera  en  mesure  de  créer  un  assolement  ; 
c'est-à-dire,  de  combiner  l'ordre  dans  lequel  il  doit  pla- 
cer alternativement  les  récoltes  des  céréales  ou  autres 
destinées  à  la  vente,  et  celles  dont  il  a  besoin  pour  nour- 
rir le  nombre  de  têtes  de  bétail  nécessaire  pour  lui  four- 
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assolement  se  créera  presque  de  lui-même  ;  car  il  en  a 


nir  la  quantité  de  fumier  que  réclame  cet  assolement. 
C'est  une  chose  fort  grave  que  le  choix  d'un  assolement, 
ciir  de  toutes  les  combinaisons  qui  se  présentent  dans 
les  opérations  d'exploitation  rurale,  c'est  certainement 
celle  qui  doit  exercer  par  la  suite  le  plus  d'influence 
sur  les  succès  que  l'on  y  obtiendra.  C'est  par  la  combi- 
naison des  diverses  conditions  que  doit  remplir  un  as- 
solement qu'on  obtiendra  dans  un  terrain  donné,  et  à 
laide  de  l'assolement  qui  lui  convient,  le  produit  net 
le  plus  élevé  possible;  mais  on  conçoit  qu'on  ne  doit 
espérer  à  trouver  celte  combinaison  qu'au  moyen  de 
connaissances  pratiques  assez  étendues,  etd'observations 
faites  sur  le  terrain  même  pendant  un  espace  de  temps 
plus  ou  moins  long.  Lorsqu'un  homme,  doué  de  quelque 
esprit  d'observation,  aura  cultivé  un  domaine  pendant 
quelques  années  ;  qu'il  se  sera  attaché  à  observer  et 
à  étudier  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  l'éclairer 
sur  les  divers  points  dont  il  vient  d'être  question  ,  son 


tous  les  élémens  sous  la  main,  et  il  ne  s'agit  plus  que 
de  les  réunir  et  de  les  coordonner.  Mais  toutes  les  fois 
que  l'on  crée  un  assolement  à  priori  pour  une  exploita- 
tion dont  on  ne  connaît  pas  parfaitement  toutes  les  cir- 
constances ,  ou  qu'on  adopte  de  confiance  un  de  ces  as- 
solemens  que  les  livres  présentent ,  on  doit  s'attendre, 
ou  à  s'engager  dans  une  fause  roule,  ou  à  èlre  forcé  J 
changer  promptement  de  chemin.  Ainsi  donc,  pour  lui  i 
homme  qui  n'est  pas  irès  versé  dans  la  pratique  de  l'ai  i 
l'adoption  d'un  nouvel  assolement  est  une  chose  à  la- 
quelle il  faut  songer  souvent  ,  mais  à  laquelle  on  ne 
doit  se  décider  que  très  tard,  et  lorsqu'on  voit  bien  clai- 
rement, d'après  les  données  tirées  de  l'expérience,  tous 
les  détails  des  circonstances  si  variées  qui  s'y  rappor- 
tent. » 

F.  M. 


CHAPITRE  III.  —  Des  travaux  agricoles  et  de  leur  mesure. 


Toute  opération  agricole  se  résout  en  défi- 
nitive en  travaux  exécutés  par  les  hommes 
ou  les  animaux,  ou  par  le  concours  de  ces  2 
sortes  d'agens,  et  les  frais  qu'elle  occasionne 
dans  le  prix  du  travail  des  uns  et  des  autres 
pendant  toute  la  période  du  temps  qu'on  met 
a  l'exécuter. 

Un  administrateur,  qui  veut  mettre  de  l'or- 
dre dans  ses  opérations  et  qui  cherche  à  se 
rendre  un  compte  exact,  soit  à  l'avance,  soit 
après  le  travail,  de  la  manière  dont  elles  ont 
été  conduites  et  exécutées,  doit  nécessaire- 
ment avoir  une  commune  mesure  au  moyen  de 
laquelle  il  puisse  apprécier  la  quantité  de  tra- 
vail fait  dans  un  temps  donné  et  déterminer 
si  cette  quantité  correspond  à  celle  qu'on 
doit  attendre  dans  les  circonstances  où  il  est 
placé  des  hommes  et  des  animaux,  c'est-à- 
dire  s'il  a  fait  à  la  fois  l'emploi  le  plus  écono- 
mique et  >3  plus  rationnel  du  travail  de  ses 
agens  et  de  ses  moteurs. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  causes  locales  et 
indépendantes  qui  peuvent  faire  varier  la  quan- 
tité de  travail  des  hommes  et  des  animaux,  et 
des  élémens  qui  servent  à  sa  mesure  économi- 
que (p.  432).  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  dé 
terminer  la  quantité  absolue  que  peuvent 
fournir  en  moyenne  les  agens  animés  pendant 
une  certaine  période  de  temps,  période  que 
nous  fixerons  également,  en  moyenne,  dans  ce 
qui  va  suivre,  a  une  journée  de  travail  de  10 
heures,  à  moins  que  nous  n'avertissions  du 
contraire. 

On  ne  connaît  qu'imparfaitement  ïaquantité 
moyenne  et  absolue  ae  travail  journalier  des 
hommes  et  des  animaux,  en  France,  dans  les 
travaux  de  l'agriculture,  et  nous  n'avons  à 
cet  égard  que  des  données  isolées;  d'ailleurs, 
l'agriculture,  sur  la  majeure  partie  de  notre 
territoire,  a  fait  si  peu  de  progrès,  et  on  y  est 
si  peu  soucieux  ô'y  rechercher  comment  on 

Parvient  à  économiser  le  temps,  que  les  nom- 
res  qu'on  a  pu  ainsi  recueillir  ne  peuvent 
être  que  d'une  faible  utilité  pour  un  établis- 
sement organisé  d'après  les  meilleurs  princi- 
pes économiques.  En  Angleterre,  on  possède 
un  assez  grand  nombre  de  documens  pré- 
cieux sur  cette  matière  qui  se  rattache  si  es- 
sentiellement à  la  pratique  de  l'agriculture; 


mais  beaucoup  de  ces  documens  ne  doivent 
être  adoptés  qu'avec  circonspection,  attendu 

3 ue  ce  sont  plutôt  des  maœima  obtenus  dans 
es  concours  que  des  résultats  moyens,  se 
rapprochant  de  ceux  qu'on  obtient  le  plus 
communément  dans  la  pratique.  L'Allemagne 
est  très  riche  en  matériaux  de  ce  genre,  et 
un  très  grand  nombre  d'agronomes  de  ce 
pays  se  sont  appliqués  avec  persévérance  à 
rechercher  par  expérience  la  mesure  exacte 
et  commune  du  travail  journalier  des  agens 
agricoles  animés.  Nous  nous  proposons  de 
mettre  à  profit  les  travaux  qui  ont  été  publiés 
sur  ce  sujet  dans  ces  deux  derniers  pays, 
dans  les  tableaux  succincts  que  nous  allons 
présenter  pour  les  principaux  travaux  de  cul- 
ture. Les  nombres  qu'on  trouvera  dans  les 
sections  suivantes  sont  ceux  auxquels  on  doit 
atteindre  dans  un  établissement  bien  organisé, 
et  où  tout  est  dirigé  suivant  les  meilleurs 
principes,  et  dans  une  série  d'opérations  qui 
se  succèdent  sans  interruption  dans  le  cours 
d'une  année  agricole;  seulement  nous  devons 
faire  remarquer  que  certains  travaux,  dans  di- 
vers pays,  ne  sont  pas  toujours  confiés  aux  in- 
dividus du  même  sexe,  et  que  tantôt  on  y  ap- 
plique des  hommes  et  tantôt  des  femmes,  ce 
qui  peut  faire  varier  les  nombres  suivant  les 
usages  des  localités. 

Section  ire.  —  Travaux  pour  la  fumure  des 
champs. 

1°  Chargement  du  fumier.  Ce  travail  peut  être 
exécuté  par  des  hommes  et  des  femmes.  Suivant  Meyeb, 
un  homme  peutcharger  en  une  journée  de  travail  8  chars 
de  fumier  de  1  met.  40  cent,  cube  chacun  (40  pi.  cubes), 
ou  en  tout  1 1  met.  cub.  (320  pi.  cubes),  ou  en  supposant 
que  le  mètre  cube  de  fumier  normal  pèse  730  kilog. 
(26  kilog.  le  pi.  cube),  environ  80  quinlaux  métri- 
ques de  fumier  chargé  par  jour.  —  M.  Schmalz  porte 
ce  chargement  jusqu'à  14,6  met.  cubes  (430  pi.  cub.), 
ou  à  108  ou  106  quint,  met.  par  jour.  —  M.  Kreissig  a 
observé  que  4  personnes  adultes  chargeaient  par  heure 
4  charade  fumier  de  1  met.  40  cent,  cube  chacun,  ce 
qui  fait,  en  une  journée  de  travail  de  10  heures,  66  met. 
cub.  (i,600  pi.  cub),  ou  pour  chaque  personne  et  par 
jour,  14  met.  cub.  (400  pi.  cub.),  c'est  à-dire  102  quint, 
met.  de  fumier  normal.  —  M.  Block  porte  aussi  ce 
même  travail  à  102  quint,  met. 
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2°  Transport  au  fumier  aux  champs.  M.  Schmalz 
admet  que  4  bons  chevaux  de  forte  taille  transportent 
dans  les  champs,  à  une  distance  moyenne,  lo  à  12  chars 
de  fumier  de  lm,50  cube  (42  pi.  cub.)  chacun,  et  ceux 
de  petite  taille,  de  1  met.  seulement  (20  pi.  cub.  ). 
—  M.  Kreissig  pense  que  pour  une  dislance  moyen- 
ne on  peut  admettre  qu'un  attelage  de  4  chevaux  peut 
transporter  15  chars  de  fumier  dans  les  champs  en 
10  heures  de  travail,  en  chargeant  également  lm, 50 
cube  ^ou  1 1  quint,  met.)  pour  les  forts  chevaux,  et  1  met. 
(7  quint.)  pour  les  petits.  Il  ajoute  qu'en  hiver,  lors- 
qu'on transporte  le  fumier  sur  des  traîneaux,  2  forts 
chevaux  suffisent  pour  un  chargement  de  lm, 50  cube  et 
2  petits  pour  un  chargement  de  1  met.  cube.  En 
moyenne,  dit-il,  on  peut  admettre  qu'en  un  jour 

Un  fort  cheval  transporte  6  met.  cub.  (180  pi,  cub.) 
ou  44  quint,  met. 

Un  petit  cheval  transporte  3m,70  (107  pi.  cub.)  ou 
27  quint,  met. 

En  supposant  que  la  moitié  de  la  charge  au  moins  est 
transportée  par  traîneau. 

Voici  maintenant  les  résultats  présentés  à  ce  sujet 
par  M.  Block. 

Si  on  suppose  qu'en  moyenne  un  cheval  de  taille  or- 
dinaire, dans  les  jours  longs  et  courts  de  l'année,  attelé 
à  un  char,  parcourt  30  kilom.  (  7  lieues  de  2,200 
toises),  moitié  chargé  et  moilié  à  vide, et  qu'il  y  ait  des 
chars  de  rechange,  tant  dans  les  cours  de  chargement  du 
fumier  qu'aux  lieux  de  déchargement,  auxquels  on  at- 
lelle  les  animaux  aussitôt  qu'ils  arrivent  pour  ne  pas  les 
laisser  à  rien  faire  pendant  ces  opérations,  et  que  la 
charge  pour  un  char  attelé  de  2  chevaux  soit  de  lm,25 
cub.  ou  9  quint,  met.,  voici  pour  différentes  distances 
le  nombre  de  chars  de  fumier  normal,  de  mètres  ou  pieds 
cubes  ou  de  quintaux  qui  seront  transportés  aux  champs: 
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En  prenant  la  moitié  de  ces  nombres  on  aura  le  tra- 
vail journalier  d'un  cheval  de  taille  moyenne  dans  ces 
diverses  circonstances. 

Quand  les  chemins  sont  en  mauvais  état  ou  dans  les 
pays  de  montagnes  où  l'on  est  obligé  de  moins  charger  et 
où  les  attelages  vont  plus  lentement,  il  faut  compter  sur 
i/3  de  moins  de  travail. 

5°  Déchargement  du  fumier.  Un  homme  aux  champs 
décharge  en  une  journée  de  10  heures  de  travail  40  à  42 
met.  cub.  de  fumier  (1,200  pi.  cub.),  ou  290  à  310 
quint,  met. 

4°  Epandage  du  fumier.  Une  femme,  en  10  heures 
de  travail,  répand  dans  les  champs  14  met.  cub.  (envi- 
ron 400  pi.  cub.)  de  fumier  ou  100  et  quelques  quin- 
taux (Kreissig).  —  Une  femme  répand  dans  le  même 
temps,  en  fumure  normale,  du  fumier  sur  30  ù  30  ares 
(Br.ccK). 


MV.    VÎÎ< 

Voyons  maintenant,  comme  exemple,  d'après  ces  do- 
cumens,  combien  il  faudrait  de  journées  de  travail 
d'homme,  de  femme  et  d'animaux  pour  charger  et  con- 
duire, à  une  distance  moyenne  de  1,500  mèires  des  bà- 
timens  d'exploitation  en  pays  de  plaine  surdos  charsà  2 
chevaux,  décharger  et  épandre  50  met.  cubes  (environ 
1,500  pi.  cub.),  ou  à  peu  près  565  à  570  quin!.  de  fu- 
mier normal  dans  les  champs. 


1°  Chargement 

20  Transport 

3°   Déchargement     .   .    .    . 
4°  Epandage 

Total,  pour  5o  met.  cub. 
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Section  II.  —  Travaux  de  labourage. 

«  L'étendue  de  terre  labourée  dans  un  jour,  dit 
Sinclair,  doU  varier  selon  la  qualité  du  sol,  la  largeur 
de  la  bande  de  terre  qu'on  prend  à  chaque  raie,  la 
profondeur  du  labour,  la  longueur  du  champ,  la  saison 
de  l'année  où  le  labour  est  exécuté.  Dans  un  sol  moyen, 
et  qui  n'est  pas  trop  durci  par  la  sécheresse,  une  paire 
de  chevaux  peut  labourer  40  ares  dans  une  journée  de 
9  heures  de  travail,  divisée  en  2  attelées;  une  lon- 
gueur de  200  met.  sur  une  largeur  de  20  met.  forme 
cette  étendue.  Cette  largeur  fait  86  sillons  de  24  cen- 
tim.  (9  po.)  de  largeur  chacun  ;  de  sorte  que  les  che- 
vaux, en  prenant  une  bande  de  terre  de  cette  largeur, 
parcourent  une  longueur  de  17  kilomèt.  200  met, sans 
compter  les  tournées.  Si  on  suppose  que  les  tournées 
font  l/lOen  sus,  les  chevaux  parcourent  un  peu  moins 
de  19  kilomèt.  Cette  quantité  d'ouvrage  est  assez  pour 
2  chevaux;  cependant,  19  kilomèt.  en  9  heures  sup- 
posent un  pas  fort  lent.  Dans  un  sol  meuble,  plat  et 
bien  ressuyé,  une  bonne  paire  de  chevaux  laboure  48 
ares  dans  sa  journée,  36  ares  dans  un  sol  argileux  et 
souvent  pas  au-delà  de  32  ares.  Dans  les  2e  et  3e  la- 
bours, pour  les  turneps  (sols  légers),  en  été  ou  au 
printemps,  ils  peuvent  faire  64  ares,  et  dans  quelques 
sols  très  faciles  jusqu'à  80  ares.  En  Norfolk,  la  journée 
ordinaire  de  travail  est  de  40  à  60  ares.  Dans  cecom- 
té,  les  chevaux  marchent  généralement  à  raison  de  5 
kilomèt.  à  l'heure  environ,  et  le  tirage  est  si  léger  que 
les  animaux  le  sentent  à  peine.  Pour  labourer  60  ares, 
avec  des  sillons  de  24  centimèt.  (9  po.)de  largeur,  les 
chevaux  parcourent  une  longueur  de  près  de  27  kilo- 
mèt. (6  l/3  lieues  de  2,200  toises),  et  avec  un  sillon 
de  21,66  centimèt.  (8  po.)  de  largeur,  environ  30  ki- 
lomèt. (7  lieues).  La  longueur  des  sillons  influe  beau- 
coup aussi  sur  la  quantité  de  travail  qu'on  peut  exécu- 
ter dans  une  journée.  Il  parait  d'après  les  expériences, 
que,  lorsque  les  sillons  n'ont  que  70  met.  de  long, 
(36  toises),  les  tournées  font  perdre  4  heures  39  min. 
dans  une  journée  de  8  heures;  tandis  que,  lorsque  les 
sillons  ont  une  longueur  de  242  met.  (12  4  toises),  h  s 
tournées  ne  prennent  que  1  heure  19  min.  Dans  la 
partie  du  Norfolk  où  le  sol  est  argileux,  on  ne  laboure 
qu'environ  40  ares  par  jour.  - 

En  formant  3  divisions  dans  les  terrains,  suivant 
leur  cohésion,  c'est-à-dire  en  les  partageant  en  terres 
fortes,  moyennes  et  légères,  ou  bien  d'après  le  tableau 
de  la  page  540,  en  partageant  les  labours  en  labours 
forts,  moyens  et  légers.  M.  Kreissig  donne  le  tableau 
suivant  du  travail  de?  hommes  et  des  animaux  pour  le 
labour  d'un  hectare, 


(a)  Sol  compacte  ,  labour  fort. 

1°  a  f/i«na»x  </«  furie  taillé  labourent  en 
mnyp  nnr  dans  les  jouis  longs  et  courts  5o  iirei 
de  terrain •    • 

»•  a  chevaux  de  taille  moyenne,  nourris  l'été  en 
vert  ou  au  pâturage,  labourent  dans  les  mê 
mes  circonstances  a5  ares . 

5"  »  baufi  de  taille  moyenne,  nourris  au  pâlu- 
rage  et  qui  travaillent  sans  interruption,  la- 
bourent dans  ces  circonstances  ao  ares.   .    .    . 

(b)  Sol  moyen  ou  labour  moyen, 
c'est-à-dire  2e et  3e  labours  des  ter- 
res fortes,  et  1er  des  terres  de  co- 
hésion moyenne. 


j°  a  chevaux  de  forte  taille,  60  ares 

a0   a  chevaux  de  taille  moyenne  qui   pâturent , 
5o  ares 


5°    a  bœufs  de  pâturage,  a5  ares. 

(c)  Sol  léger  ou  labour  léger,  c'est- 
à-dire  2e  et  3e  labours  en  sol 
moyen  et  labours  des  sols  légers. 


i°  a  chevaux  de  forte  taille,  75  ares.  .  .  . 
a*  a  chevaux  de  taille  moyenne,  60  ares.  . 
3*  a  bœufs  de  pâturage,  4o  ares 


JOL'RNLES    UB  TRAVAIL 

par  hectare 


Bevan  estime  qu'un  cheval  exerce  dans  le  labour 
une  force  de  tirage  de  56  à  60  kilogr.,  en  sol  léger,  de 
60  à  62  dans  un  loam  de  consistance  moyenne,  de  65 
à  67  dans  les  terres  fortes  et  de  75  à  78  dans  les  terres 
fortes,  caillouteuses  ou  pierreuses. 

En  Belgique,  dans  les  labours  ordinaires  en  sol  de 
cohésion  moyenne,  les  chevaux,  qui  font  ordinairement 
2  attelées,  labourent  en  billons  33  ares  dans  cha- 
cune ou  65  à  66  ares  dans  leur  journée  de  travail;  de 
manière  qu'on  compte  qu'un  attelage  de  2  chevaux  la- 
boure en  2  jours  un   bunder   (131    ares)  de  terrain 

(SCHWERZ). 

En  adoptant  la  classification  des  terrains  en  sols 
compactes  moyens  et  légers,  M.  Block  présente  le  ta- 
bleau suivant  de  la  quantité  de  travail  que  peut  faire 
un  atlelagede  2  bons  chevaux,  dans  les  travaux  de  la- 
bourage, en  une  journée  de  longueur  moyenne,  quand 
le  champ  est  à  proximité  des  bàtimens  ruraux. 


TRAVAUX  DE  RERSAGË  *« 

Section  III.  —  Travaux  de  hersage  ou  èmottage 
à  la  herse. 

L'étendue  de  terrain  qu'on  herse  dans  une  journée 
varie  suivant  la  qualité  et  l 'étal  physique  du  sol,  la  vi- 
tesse des  chevaux,  la  nature  et  la  construction  de  la 
herse,  la  méthode  de  hersage  et  le  mode  d'attelage  des 
animaux.  En  Ecosse,  un  homme  et  une  paire  de  che- 
vaux font  4  hect.  par  jour,  lorsqu'on  ne  donne  qu'un 
seul  trait,  et  seulement  la  moitié  lorsqu'on  donne  2 
traits.  En  Norfolk,  dans  les  terrains  en  pente,  on  est 
dans  l'usage  de  faire  aller  les  chevaux  au  pas  en  mon- 
tant et  de  redescendre  au  trot;  on  herse  ainsi  5  hect. 
environ  par  jour.  En  attachant  ensemble  plusieurs  her- 
ses, on  fait  à  proportion  plus  d'ouvrage  (Sinclair). 

Dans  les  sols  légers  on  peut  n'emptoyerqu'une  seule 
bêle  de  trait  au  hersage.  En  supposant  un  seul  her- 
sage en  sol  moyen,  on  peut  herser  de  l  l/2  hect.  ù 
2  l/2  hect.  par  jour  avec  2  chevaux,  et  1  l/4  à  1  5/4 
d'hect.  avec  2  bœufs.  Si  le  terrain  exige  2  et  3  traits, 
la  surface  hersée  se  réduit  à  moitié  ou  au  tiers  de  celle 
indiquée  (Pabst). 

Dans  les  terrains  légers  de  la  Gampine  un  bon  che- 
val, dans  une  attelée  de  3  heures,  herse  131  ares,  ou 
2  hect.  50  ares  en  2  attelées,  et  3  hect.  75  ares  en  une 
journée  de  9  heures  de  travail  effectif  (Schweez). 

Un  cheval  herse  (en  sol  moyen)  2  hect.  en  une 
journée  de  travail  de  8  heures  (Dombasee,  111 ,  408  ). 

En  conservant  la  division  adoptée  plushaut, M. Kt.eis- 
sig  divise  les  hersages  en  forts,  moyens  et  légers,  et 
dresse  le  tableau  suivant  des  journées  d'hommes  et 
d'animaux  pour  le  hersage  d'un  hectare  dans  différens 
systèmes  d'attelages  et  des  sols  divers. 


3,33 

4 


1,33 
1,66 
a,5o 


5,33 
5 


Labour  de  jachère. 
Deuxième  labour. 
Troisième  labour. 
Labour  de   semaille 


SURFACE    EN    ARCS 

LABOURÉE  DA.NS  tJN  SOL 


Il  calcule  ensuite  que  pour  chaque  distance  de  500 
met.  (150  toises  environ)  des  bàtimens  d'exploitation, 
l'attelage  laboure  environ  2  ares  à  2  ares  50  cent.de 
moins  dans  chaque  espèce  de  terrain  que  les  nombres 
portés  dans  le  tableau  précédent.  Ainsi,  dans  le  labour 
de  jachère,  et  lorsque  la  distance  où  il  faut  que  se  ren- 
dent les  attelages  est  de  1,800  met.,  la  quantité  de 
terrain  labourée  en  un  jour  n'est  plus  que  de  50  ares 
pour  les  sols  légers,  de  44  pour  les  moyens  et  de  30  à 
5  i  pour  les  soli  compai  ■<-? . 


Hersage  fort  ou  des  sols  argileux  et 
compactes,  particulièrement  quand  ils 
sont  desséchés. 

i°  Deux  forts  chevaux  ne  peuvent  travailler,  au 
moyen  d'une  herse  pesante,   au-delà  de  ia5  arcs  par 

■;  4  chevaux  exigent  un  homme  pour  les  con- 
duire  

0  Deux  chevaux  moyens,  qui  pâturent  l'été  ou 
reçoivent  une  nourriture  verte,  travaillant  avec  des 
herses  légères,  ne  hersent  guère  que  -;5  ares-,  4  che 
vaux  exigent  un   homme 

b.  Hersage  moyen  ou  des  sols  compactes 
après  les  2e  et  3e  labours,  et  des  sols 
moyens  après  le  1er;  ici  les  herses  sont 
moins  pesantes. 

i°  Deux  forts  chevaux  hersent  en  un  jour  2  hect.  ; 
i  chevaux  exigent  un  conducteur 

2°  Deux  chevaux  moyen»,  au  régime  indiqué  ci- 
dessus,  hersent  l5oares;  4  chevaux  ont  besoin  d'un 
conducteur 

c.  Hersage  léger,  ou  des  sols  moyens 
après  le  2e  labour  et  des  sols  légers 
après  le  1er;  herses  légères  attelées 
d'une  seule  bêle  de  forte  taille. 

i°  Deux  forts  chevaux  hersent  3  hect.  et  exigent  un 
conducteur 

a°  Deux  chevaux  moyens,  attelés  ensemble,  hcisnil 
5  hect.  75  ares;  4  exigent  un  conducteur 


Dans  ces  sortes  de  travaux  M.  Beock  n'admet  que 
2  distinctions  :  les  hersages  légers  et  les  hersages  forts; 
c'est  d'aprèi  cette  base  qu'il  établit  le  tableau  suivant 
du  tr;tv;iil  journal  ici*  d'un  cheval  dans  divers  systèmes 
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de  rhersages,  et  lorsque  le  champ  à  herser  est  à  proxi- 
mité des  bàtimens  d'exploitation. 


SURFACE  HERSÉE   1 

BK    ARBS. 

Hersage 

Hersage 

léger. 

fort. 

i°  Un  seul  trait  de  herse 

3ia,5o 
156,25 
io4  » 
78,1a 
62,60 
62,08 

a5o  s 
i5o  » 
85,a5 
62, 5o 
5o  » 
4i,66 

6°   Sis  traits 

Pour  chaque  distance  de  300  met.  (150  toises  envi- 
ron) des  bàtimens  d'exploitation,  cette  quantité  de  tra- 
vail diminue  ensuite,  savoir  : 

Un  trait 10  ares,      j      Quatre  traits.  .    .    .    a,5o  ares. 

Deux  traits 5  J      Cinq  traits 2   » 

Trois  traits 3,53         j      Six  traits 1,66 

Section  IV.  —  Travaux  de  roulage  ou  émot- 
tage  au  rouleau. 

La  quantité  de  travail  fait  au  rouleau  dépend  de  la 
cohésion  du  sol ,  du  poids  et  de  la  longueur  de  l'instru- 
ment, du  nombre  et  de  la  vitesse  des  animaux,  de  la 
construction  du  rouleau  et  de  la  direction  dans  laquelle 
on  donne  cette  façon. 

On  calcule  qu'un  cheval  de  taille  moyenne  peut  rouler 
de  200  à  300  ares  par  jour  et  un  bœuf  150  à  175 
(  Pabst  ). 

Un  rouleau  pesant  attelé  d'un  cheval,  en  supposant 
que  chaque  trait  recouvre  une  petite  partie  du  trait 
précédent  et  en  ayant  égard  au  temps  perdu  dans  les 
tournées,  peut  rouler  environ  240  ares  de  terrain  par 
jour  (  Sikclair). 

En  Belgique  ,  dans  les  sols  légers,  on  roule  dans  une 
attelée  de  3  heures  151  ares  de  terrain,  ou  i  hect.  en 
une  journée  de  travail  effectif  de  9  heures,  en  3  atte- 
lées (SCHWERZ). 

Le  roulage  qui  s'opère  au  moyen  d'un  seul  cheval, 
lorsque  le  rouleau  est  de  pesanteur  moyenne  et  n'a  que 
de  5  à  7  pi.de  longueur,  peut  marcher,  suivant  M.Block, 
dans  toute  espèce  de  terrain  ,  au  taux  de  6  hect.  par 
jour,  quantité  de  travail  qui  diminue  de  20  ares  pour 
chaque  dislance  de  300  met.  des  bàtimens  de  la  ferme, 
et  par  conséquent  se  réduit,  pour  une  distance  de 
3,000  met.,  à  4  hect.  par  jour. 

Pour  chaque  rouleau  il  faut  un  conducteur. 

Section  V.  —  Travaux  d'ensemencement  et  de 
récolte  des  produits  des  terres  arables. 

Voici,  suivant  M.  Block,  les  résultats  qu'on  obtient 
le  plus  communément  dans  ces  sortes  de  labeurs  du  tra- 
vail journalier  des  hommes,  des  femmes  ou  des  enfans. 

1°  Semaille ,  repiquage  et  plantation. 

a.  Froment,  seigle,  orge,  avoine,  pois,  féverolles 
et  graine  de  lin  :  un  semeur  exercé  sème  par  jour  de 
300  à  350  ares. 

b.  Semences  plus  légères  de  colza,  millet,  trèfle  et 
autres,  de  400  à  450  ares. 

c.  Choux,  raves,  navets,  betteraves,  etc.;  un  homme 
ou  une  femme  peut  repiquer  6  à  7  ares  par  jour. 

d.  Pommes  de  terre;  une  femme  peut  planter  dans 
les  sillons  20  à  30  ares  par  jour,  non  compris  l'arra- 
chement du  plan  ;  un  enfant  de  10  à  12  ans  1/3  de 
moins. 


2o  Travaux  de  moisson  et  de  récolte. 

a.  Fauchaison.  Froment  ou  seigle  d'hiver  non  cou- 
ché; un  homme  fauche  communément  60  à  75  ares 
par  jour. 

b.  Orge,  avoine  et  froment  de  printemps  ,  dans  les 
mêmes  circonstances,  70  à  80  ares  par  jour. 

c.  Pois,  féverolles,  25  à  30  ares  par  jour. 

d.  Faucillage descèréates;  un  homme  ou  une  femme, 
terme  moyen,  20  à  25  ares  par  jour. 

e.  Javelage  des  céréales  ;  une  femme  met  ainsi  en 
javelles,  par  jour,  2  hect. 

f.  Engerbage  des  céréales  ;  un  homme  dépose  dans 
la  corde  de  paille ,  lie  la  gerbe,  dispose  en  moyes  ou 
meulons  la  récolte  de  50  à  60  ares. 

g.  Chargement  des  gerbes  sur  les  chars;  un  homme 
charge  de  1000  à  1200  gerbes,  du  poids  de  7  à  9  kilog., 
par  jour. 

h.  Déchargement  et  engrangement.  En  moyenne, 
une  personne,  homme  ou  femme,  décharge  en  un  jour  et 
engrange 400  à  500 gerbesdu  poids  moyen  de  7a  9  kilog. 

1.  Récolte  des  pommes  de  terre.  Quand  elles  sont  dé- 
terrées à  la  charrue  et  que  l'hectare  produit  200  à  250 
hectol.,  une  femme  en  récolte  de  6  à  7  hectol.  par  jour 
ou  le  produit  de  3  ares.  Un  enfant  de  10  à  12  ans  en 
récolte  un  tiers  de  moins.  Quand  la  récolte  est  moindre, 
les  travailleurs  fournissent  moins  de  travail.  Pour  char- 
ger, décharger,  emmagasiner  les  pommes  de  terre ,  on 
compte  une  journée  d'homme  par  30  à  40  hectol.  de 
tubercules. 

k.  La  récolte  des  choux,  des  raves,  djs  navets,  des 
betteraves  est  difficile  à  évaluer  ;  le  travail  dépend  de 
la  nature  du  terrain. En  moyenne,  une  personne,  homme 
ou  femme,  peut  récolter  le  produit  de  3  ares. 

Relativement  au  transport  des  récoltes,  nous  croyons 
devoir  ajouter  ce  qui  suit  : 

Le  travail  qu'on  exécute  en  ce  genre  dépend  du 
nombre  de  voitures  dont  on  peut  disposer.  Pour  des 
champs  qui  sont  peu  éloignés,  il  faut  5  chars  pour  3 
attelages;  pour  ceux  plus  éloignés,  ou  bien  quand  le 
chargement  dans  les  champs  peu  dislans  se  fait  avec 
beaucoup  de  célérité,  3  voitures  pour  2  atlelagos.  —  Le 
nombre  des  chargeurs  se  détermine  par  celui  des  atte- 
lages et  la  distance  à  parcourir  ;  quand  celle-ci  n'est  que 
de  1  kilom.,  on  doit  faire  en  sorte  qu'il  y  ait,  sur  2  voi- 
tures, une  en  chargement  et  une  en  roule.  Au-delà  de  1 
kilom.,  il  faut  3  voitures,  dont  une  toujours  en  charge. 
—  Le  nombre  des  déchargeurs  se  règle  suivant  la  dispo- 
sition des  granges  et  le  nombredes  voitures  de  transport. 
II  faut,  pour  décharger  une  voilure,  l  ou  2  personnes, 
suivant  l'habitude;  dansla  grange,  1  calvanier pour  ran- 
ger, et  de  10  en  10  pi.  1  personne  pour  passer  les 
gerbes. 

La  charge  qu'une  bête  de  trait  en  bon  état  et  de  taille 
moyenne  peut  transporter  dépend  surtout  de  la  nature 
des  chemins.  Pour  le  transport  du  foin,  dit  M.  Pabst, 
on  admet  qu'un  attelage  peut  transporter,  par  tête  d'a- 
nimal, quand  il  est  composé  : 

D'une  seule  bêle,  —  4  à  600  kilog. 

De    deux    bêtes,  —        300  à  500 

De  quatre  bêtes,  —       250  à  400 

Pour  les  autres  récoltes  on  peut  charger  l/5eensus. 

Cela  pose,  le  nombre  des  voyages  qu'on  peut  faire  en 
1  jour  dépend  de  la  distance  et  de  la  composition  de 
l'attelage. 

Au-dessous  de  1000  met.  (l/ide  lieue  environ),  les 
chevaux  peuvent  faire  il  à  12  voyages  et  les  bœufs 
9  à  10 

A  1000  mètres,  les  chevaux  10  voyages,  et  les 
bœufs  8. 

Au-delà  de  1000  met.  et  jusqu'à  3000  met.  (3/4  de 
lieue),  les  chevaux  5  à  9,  les  bœufs  4  à  7. 

On  8uppose?  dans  cette  estimation,  qu'on  a  des  véhi- 
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cules  de  rechange,  c'est-à-dire  qu'on  charge  les  uns 
pendant  que  les  bêles  de  trait  font  mouvoir  les  autres. 
En  opérant  ainsi,  et  quand  les  pièces  de  terre  sont  plus 
rapprochées  de  la  ferme,  on  peut  encore  faire  davantage 
de  besogne,  surtout  à  l'époque  de  la  moisson,  où  les 
jours  sont  longs  et  où  les  travaux  de  transport  peuvent 
être  prolongés.  Quand  on  ne  commence  à  transporter 
les  mo'ssons  qu'au  milieu  du  jour,  on  ne  fait  au  plus 
que  7>j&  de  l'ouvrage  précédent. 

Un  auteur  a'Iemand  a  donné  le  tableau  suivant  du 
poids  des  récolles  qu'on  peut  transporter,  ^elon  lui, 
pour  un  attelage  de  4  chevaux  ou  4  bons  bœufs,  on 
doit  charger  en  récoltes  de  bonne  qualité  et  sur  des 
roules  passables,  savoir  : 

1°  QOO  kilogr.  en  gerbes  de  froment. 

900  —  dcseig,e. 

i,»oo  —  d'orge. 

i5  à  i,8oo  —  d'avoine. 

i5  à  j,ooo  —  de  légumineuses. 

Pommes  de  terre,  mais,  betteraves  ;  2  met.  cubes. 
1e   600  kûlogr.  de  grain,  froment  ou  maïs. 

600  —  seigle. 

600  —  graines  de  légumineuses. 

750  —  orge. 

9  à  i,*oo    —  avoine. 

Un  autre  auteur  établit  que  îa  charge  de  2  chevaux 
agricoles  sur  des  routes  dans  un  état  médiocre  d'entre- 
tien est  de  8  à  10  quint,  met,  et  de  12  à  15  pour  4 
chevaux;  quece chargement  peut  être  de  beaucoup  aug- 
menté sur  les  chaussées  en  bon  état  et  peut  aller  aisé- 
ment jusqu'à  10  quint,  par  tète  de  cheval,  tandis  qu'il 
peut  s'abaisser  jusqu'à  2  quint,  par  tète  sur  les  routes 
en  mauvais  état  ou  qui  ofprent  de  graves  obstacles. 
Suivant  lui,  la  plus  grande  distance  à  laquelle  on  puisse 
envoyer  un  attelage  en  un  jour  pour  aller  et  revenir  est 
20  kilom.  (5  lieues  environ).  A  une  distance  de  12  à 
15    kilom.,  il   faul  également  une    journée,   maison 
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Dans  les  pays  où  les  routes  sont  mauvaises,  ou  dans 
ceux  qui   sont  montagneux,  on  est  obligé  de  charger 
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les  chariots  construits  sur  le  modèle  de 


ceux  qu'on  emploie  dans  la  Franche-Comté  sont  légers 
et  peuvent  recevoir  à  volonté  des  échelles  à  foin,  des 
échelles  à  fumier  ou  des  tombereaux  longs  en  sapin. 
Ces  tombereaux  contiennent  environ  9  hect.  de  pom- 
mes de  lerre,  ce  qui  fait  la  charge  d'un  cheval  En  gé- 
néral, ces  chariots  se  chargent  d'un  raille  (500  kilogr  ) 
de  foin  ou  d'un  poids  égal  de  gerbes;  lorsque  les  che- 
mins sont  beaux  on  charge  1200  à  1500  livres  (6  à 
7  ifl  quint.)  de  racines.  Sur  les  routes,  on  donne  tou- 
jours celte  charge  à  un  cheval  de  taille  moyenne. 

Pour  le  transport  des  récoltes,  M.  Block  donne  le  ta- 
bleau suivant  des  voyages  qu'on  peut  faire  en  un  jour 
de  10  heures  de  travail,  en  supposant  qu'un  attelage  de 
2  chevaux  transporte  9  quint,  met.  de  récoltes,  et  que 
îecharretier  ne  prend  aucune  part  au  chargement  qui  se 
fail  par  d'autres  travailleurs  et  sur  des  chars  de  re- 
change. 
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7.70 

70 

1.                       idem.                  1000     idem.   . 

6.O0 

60 

f.                       idem.                  1800     idem.  . 

5,90 

54 

».                      idem.                 a  100     idem.  . 

5,25 

47 

k.                          idem.                     s4oo      idem. 

-'.,-5 

43 

i.                        idem.                  2700     i</<m.  . 

4.00 

■'9 

k.                ■         idem.                   5ooo      idem.    . 

s 

4 

56 

moins,  et  les  attelages  vont  plus  lentement  ;  on  fait 
aussi  environ  l/3  moins  de  besogne. 

Voyons  maintenant  avec  M.  Kreissïg  comment  on 
peut  établir  le  calcul  des  journées  de  travail  d'homme, 
de  femme  et  de  bête  de  trait,  nécessaires  pour  les  tra- 
vaux d'ensemencement  et  de  récolte  d'un  hectare  de 
terrain. 

Dans  un  établissement  quelconque,  la  quantité  des 
travaux  dece  genre  dépend  non-seulement  de  retendue 
de  la  surface,  mais  en  outre  de  la  masse  des  produits  à 
récolter.  En  se  reportant  au  tableau  de  la  page  340.  on 
verra  que  ,  sous  ce  rapport,  on  peut  distinguer  2  cas, 
savoir  :  ceux  où  il  s'agit  do  travaux  sur  les  terrains  des 
2  l  classes  dans  chaque  division  et  ceux  où  il  s'agit  de 
travaux  sur  les  2  dernières  classes.  Voici  actuellement, 
pour  les  uns  et  les  autres,  le  tableau  des  travaux  à  exé- 
cuter pour  1  hect.  de  terrain. 

10  Sur  les  soles  à  grains. 


JOOnNBES      T.   TTUVAIL 

par  becta  re 

Recolle  pesante  de  céréales  ou  tra- 

■3 

« 

E 

vaux  sur  les  2  premières  classes 

JS 

S 

I 

& 

de  terres. 

Un  semeur,  dans  une    journée  moyenne. 

-8 

;C 

~a 

sème  35o  ares  de   terrain;    pour  un  liec- 

» 

„ 

Un   faucheur  habile  fauche  en  moyenne  60 

ares  de   céréales  d'hiver.   36   de  pois  ,  85 

d'orge  et  d'avoine  ;   en  moyenne  fio  ares 

» 

i,£o 

» 

La  mise  en  gerbe  exige  une  femme  pour  5o 

Pour   ratteler    et   retourner   en  cas  d'acci- 

dents    une  femme    pour    5o  ares.    .    .    . 

» 

» 

2 

En  admettant  qu'en  moyenne   dans  les   ter- 

rains de  cette   classe   le   poids  du  grain  et 

de  la  paille  s'élève  à  80  quint  met.  et  que 

sur  chaque  char  à  4  chevaux  on  charge  10 

quint.,  il  y  aura   ainsi  8  voyages  pour    le 

transport  des   récoltes  :  et   en    supposant 

^ue  l'attelage  puisse  faire   par   jour   io  de 

ces  voyages,  on  aura  pour  un  hectare     .  . 

0,10 

0,80 

1 

Pour  la  rentrée   des    récoltes  :  aux    champs 

une  personne  pour  charger  la   voilure    et 

une  pour  ratteler;   à   la  ferme,  une   pour 

décharger  et  cinq  pour  engranger  ;  en  tout 

8  personnes,  dont  1   homme  et  7  femmes 

qui  peuvent  rentrer  ainsi  la  récolte  de  25o 

ares 

* 

o,4o 

2  80 

Total   pour  l'ensemencement   et  la    récolte 

, 

3,20 

3,o8 

6,80 

Recolle  légère  de  céréales  ou  tra- 

vaux sur  les  2  dernières  classes 

de  terres. 

Ensemencement  comme  ci-dessus 

La  récolte  étant  moins  épaisse  un  faucheur 

peut,  eu  moyenne,  couper  75  ares..    .    . 

f 

1,52 

a 

Engerbage  :  nar  la  même  raison  une  femme 

peut  mettre  en  gerbe  75  ares  par  jour.  .  . 

■ 

* 

1,33 

Rattelage  et  retournage 

1 

„ 

1,33 

Récolte  moyenne  :  4o  quint,  met.    en  paille 

et  grain. 

Un  attelage  de  4  chevaux  chargeant  10  quint. 

et    faisant    io    voyages,   videra    ainsi   2  et 

1,60 

0,40 

Chargement,    rattelage    et    engrangement  ; 

8  personnes,  dont  un  homme  et  7  frnnnes 

comme  ri-dessus,  qui   engrangeront  la  ré- 

colte de  S  hect 

» 

0,20 

i,4» 

Total  pour  l'ensemencement  et  la  récolte.  . 

i,6o 

2,20 

4,06 

Les  difficultés  qu'on  éprouve  souvent  par  suite  du 
clima  de  l'humidité  atmosphérique,  ou  des  circonstan- 
ces locales,  peuvent  faire  varier  la  quantité  de  travail 
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des  femmes,  ci-dessus  donnée,  de  l/i5eà  iyiOe  de  la 
loialilé.  Les  nombres  précédens  ne  peuvent  servir  que 
quand  on  ne  retourne  qu'une  seule  fois  les  récolles  pour 
les  faire  sécher. 

2°  Sur  les  soles  fourragères. 


I P.ikolte pesante  de  fourrages  sur  les  deux 
ires  classes  de  terres. 

Un  faucheur  exercé  fauche  eu  moyenne  5o  ares 
de  fourrages  vert»  en  un  jour 

Une  femme  fane  par  jour  1  hect.  ;  oette  opération 
étant  répétée  2  fois.  ...  

Une  femme  met  en  moulons  25  ares 

liécolte  moyenne,  8o  quint.  :  un  ebar  à  4  chevaux 
chargeant  lo  quint,  et  faisant  10  voyages,  vide  par 
jour  ia5  ares 

Chargement  et  engrangement,  comme  pour  les  cé- 


TotaL  pour  la  récolte  d'un  hectare 


dernières  classes  de  terre. 


Un  faucheur  exercé  fauche  6o  ares. 

Tour  sécher  et  retourner  comme  ci 

51  i.-e  en  menions 

lin  supposant  que  la  récolte  moyenne  s'élève,  en 

[ayant  égard  à  la  masse  des  objets  récoltés  (pommes 

le  terres,  racines,   etc.),  à  \xo  quint,  par  hectare , 

m  attelage  de  4  chevaux,  en  10  voyages  de  10  quint. 

haqu°,  peut  vider  85  ares  par  jour 

Chargeaient,  déchargement,  emmagasinage  de  la 
«coite,  comme  pour  les  céréales  de  ces  classes.  .    . 


Toxal  pour  la  récolle  d'un  hectare. 


5,  30   »   3o 

I 

»      o,  4o 


i,66 


1,  10 

I 

O,  30 


4,  8o   S  06 


Mo; 


3,60 


li  4o 


La  récolte  des  fourrages,  encore  plus  que  pour  la 
moisson,  présente  des  obsiacles  dépendant  de  l'humi- 
dité de  ta  saison,  du  climat  el  des  circonstances  locales, 
et  qui  forcent  souvent  à  augmenter  de  1^1 2e  jusqu'à 
a/i)e  le  travail  total  des  femmes  sur  chaque  hectare. 

Section  VI.  —  Travaux  de  récolte  dans  les 
prairies    naturelles. 

i°  Fauchaison  et  fenaison. 

On  conçoit  que  la  difficulté  de  faire  sécher  le  foin, 
la  dislance  des  bàtimens  delà  ferme,  l'état  des  che- 
mins, la  fertilité  delà  prairie  peuvent  faire  varier  les 
nombres  du  tableau  suivant,  qui  sont  établis  pour  une 
prairie  basse,  de  seconde  classe,  donnant  en  2  coupes 
4S  quint,  met.  de  foin,  dont  la  récolte  est  faite  par  le 
temps  le  plus  favorable  et  avec  activité;  dans  tous 
les  cas,  le  mode  de  calcul  reste  toujours  le  même. 

Qand  les  prairies  sont  éloignées  de  2,000  met.  (une 
demi-lieue  environ),  les  nombres  de  ce  tableau  doivent 
être  modifiés,  et,  suivant  l'auteur,  il  faut  augmenterde 
i/-20e  le  nombre  des  journées  de  travail  des  agenspour 
le  temps  perdu  pour  aller  et  revenir.  Dans  les  prairies 
marécageuses,  on  fait  aussi  moins  d'ouvrage,  puisqu'on 
ne  peut  charger  les  chariots  que  moitié  du  poids  indi- 
qué. Quand  le  temps  n'est  pas  favorable  à  la  fenaison, 
il  est  souvent  nécessaire  d'augmenter  de  l/ioe  les  agens 
du  sexe  féminin,  ou  mieux,  de  régler  leur  nombre  sui- 
vant les  circonstances. 


1°  Fauchaison  et  fanage. 

Un  homme  fauche  en  un  jour  66  à  75  ares, 
en  moyenne  70 

Fanage  ;  ce  travail  dépend  de  l'état  de  la 
récolte  et  de  celui  de  l'atmosphère;  on  sup- 
pose qu'en  temps  opportun  une  femme  peut 
faner  4o  ares 

Mise  en  meulons  ;  une  femme  pour  66  ares 

Total,  1"  récolte.    .   .    . 
»e  récolte 


2<>   Transport  du  foin. 

Un  char  à  4  chevaux,  dans  ce  travail,  ne 
charge  que  8  quint,  met.  de  foin  pour  ne  pas 
détériorer  la  prairie;  en  supposant  les  bàti- 
mens à  une  distance  moyenne  de  1,000  met. 
des  prairies,  il  peut  faire  10  voyages  par  jour 
et  trausporter  80  quint.,  ou  le  produit  pour 
une  coupe  des  surfaces  suivantes  en  prairies 
de  diverses  classes  (v.  p.  343).  savoir  : 


FBAIBIIS    BASSES. 

ire  classe.  îîoares. 


aio  ■ 
3ôo 


PIUIMES     HAUTÏS. 

ire  classe.  300  ares. 
ae.  .   .    .  t€o 
3e.  .    .    .  4oo 

4e-  .   .   .  660 

En  supposant  une  prairie  basse  qui  ait 
fourni  par  hectare,  en  3  coupes,  48  quint., 
ce  sera  pour  le  transport  du  foin  eu  journées 
d'hommes  et  d'animanx .    . 

3°  Emmagasinage. 

F.n  moyenne  7  personnes,  dont  un  homme 
et  six  femmes,  chargent,  déchargent  et  em- 
magasinent par  jour  160  quint,  met.  de  foin  ; 
pour  48  quint 

Total  par  hectare  pour  la  récolte  d'une 
prairie  à  a  coupes 


JOURNÉES  DE  TRAVAIL 

par  hectare, 

A 

■ 

» 

g 

o 
B 
"0 

«5 

* 

m 

m 
a 

■ 

■ 

i,4o 

, 

> 

3,  So 

» 

■ 

l,5o 
4    > 

„ 

i,4o 

a    » 

6     » 

>>4o 

0,60 

> 

»  3o 

î.So 

s,  4o 

4,3o 

11,80 

Section  VII.  —  Exemple  de  l'évaluation  des 
travaux  sur  un  domaine. 

Nous  allons  donner  maintenant  un  exemple  de  la 
répartition  et  de  l'évaluation  des  travaux  sur  un  do- 
maine, et,  pour  cela,  nous  supposerons  qu'il  s'agit 
d'une  ferme  composée  de  1 5  hect.  de  prairies  naturel- 
les et  de  120  hect.  de  terres  arables  en  partie  sablon- 
neuses et  appartenant  à  la  2e  classe  des  céréales  de 
printemps  et  en  partie  argileuses  et  faisant  partie  des 
terres  à  froment  de  la  3e  classe.  Ces  terres  sont  divi- 
sées en  7  soles  et  la  rotation  est  la  suivante  :  i0  récol- 
tes sarclées  (pommes  de  terre  ou  fèves)  ;  2°  orge  après 
pommes  de  terre  ou  froment  après  fèves;  3°  tièfle; 
4°  trèfle;  5°  grains  d'automne;  6°  pois  et  vesces;  7° 
grains  d'automne.  Le  bétail  est  nourri  constamment  à 
l'étable,  les  labours  sont  exécutés  par  des  bœufs  de 
taille  moyenne,  attelés  2  à  2  et  travaillant  constam- 
ment, elles  autres  travaux  par  des  chevaux  plutôt  forts 
que  petits.  Les  prairies  sont  à  2  coupes  et  de  ire  classe; 
les  champs  sont  tous  à  proximité  de  la  ferme  qui  se 
trouve  placée  au  centre  du  domaine;  les  récoltes 
moyennes  sont  de  12  hect.  de  grains  sur  les  terres  à 
céréales  de  printemps  et  8,50  hect.  sur  les  terres  for- 
tes. Les  nombres  de  jours  de  travail  pour  chaque  sai- 
son sont,  pour  le  printemps,  de  64,  pour  l'été,  de  80, 
pour  l'automne,  de  76,  et  pour  l'hiver  de  60  journées. 
En  partant  de  ces  données,  ainsi  que  des  documens 
contenus  dans  les  sections  précédentes,  on  pourra  drea-» 
ser  le  tableau  suivant  des  travaux  annuels, 
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ÉVALUATION  DES  TRAVAUX  SI  R  U«  DOMAINE. 


5Î3 


é\ 


TRAVAUX. 


PRINTEMPS  64  jours. 
Pommes    de   terbb  ;    ie    la- 

buur  moyeu • 

Hersage  moyeu 

3e  labour  léger 

Fêtes  ;  labour  de  semailles, 

moyen 

Semaille  en  ligne.  .    ■    . 
Pois  et  vescss;  Ubour  lege 

Hersage   léger.    .    .    . 

POMMES  DE  TFKUK  ;  CultUl'C  à 

I  extirpaleur  avant  quel 

les  leTenl 

Hersage    moyen.    .    .    . 

Fiomest  ;  hersage  pour  rou- 
vrir U  semcuce  da  trètlc, 
léger.    . 

Fêtes  en  ligue;  lre  cul- 
ture  

Oagb;  labour  léger.   .    .    . 

Hersage  léger 

Semai. le 

Roulage 

Pommes  oe  terre  ;  planta- 
tion  

Pois.  Transport  et  épau- 
dage  de  100  quint,  met. 
(a»  mèl.  cub.)  de  fumier 
par  hect  

Pbtits  travacx  divers.  .    . 

Charrois  divers  et  acces- 
soires  


Total  des  travaux  de 
printemps.  .    .    . 

ETE.  80  journées. 

Chacub    ob    pois;    labour 

moyen 

Hersage  moyen  .... 

Pommes  ob  tbube;  cultiver 
î  foi 

Fèves;    buter 

TaÈFLB  ;  rompre  à  la  char- 
rue, ou  labour  fort.  .  . 
Hersage  fort 


Grains  d'aitohxe.  Récolte 
légère 

Pois  et  vbsces:  récolte  pe- 
sante   

Obgb  ;  récolte    légère.  .    . 

Trèfle  ;  ire  coupe,  récolte 
pesante 

Prairies  à  a  coupes.  .    .    . 

Travacx    accessoires.    .    . 

Total  des  travaux  d'été. 

VLTOMXE;  76  journées. 

Pommes  de  terre;  1er  la- 
bour pour  orge  de  prin 

temps,  léger 

Hersage    léger 

Pommes   de    terre;    labour 

fort 

Hersage  fort 

Chiche  or  fèves;  rompre 
pour  froment,  lab.  fort. 

CuACMK      DE      GRAINS      I)'aC- 

tomne  ;    Ubour    moyen 

pour  fèves 

Uersage    moyen.    .    .    . 

Grains  d'aoto«ine  ;  semail- 
les  

Hersage  léger 

Trèfle;  *e  coupe,  récolte 
pesante 

Prairies:  regain 

l'uu'if.s  dk  terri;  récolte 
pesante 

Fèvks  ;  transport  et  épan- 
dage  de  ioo  quint,  mat. 
;î>4,8  met.   cub  j  de  fu 

inier  par  hect 

immes  de  TF.nRE  ;  id.  pour 
l'orge 

Travaix  divers  à  bras.  .    . 

Cutnaoïs   alcrssoiris.    .    . 

Total  des  travaux  d  au 
tomue 


JOURNEES  DE  1RAVA1L 


73 
«i 

£4 


i,€a 


4,  a5 

4 

4,7° 


4î,  55 


sa,  60 


4,5o 
1,  5o 


54 
14,  4o 


4.7a 

»4 


38,  4o 
30 


4 

<i>5,  65 


65 


45 


»,  60 

4a,  5o 
5,6o 


4 

23,  50 
I,  20 


68 
5,6o 


4,5o 
1,  5o 


11,  2& 


90,  5o 
5a 


34,  5o 
64,  5o 

34 


47^.35 


3a 

a,  65 


II 

5,65 


38,  4o 
34,  &o 


6l,35 


&i,35 

te 


446,60 


C,  5o 


171,75 


1)6 
36,  5o 


loS 

87 


54,  ao 
8 


i63  45 


1 

S  Z 
0  *> 

•a 

TRAVAUX. 

JOli 

UNÉEi 
S 

DE  TRA'SAll. 

ta 

0 

s    ! 

1    ! 

a 

a 

S 

HIVER;  60  journées. 

Charrois    pour    vente    des 

grains  ;    668    hect.  ,    se- 

! 

mence  et  consommation 

1 

déduite,    pesant    607,60 

1 

quint,  met.,   à  transpor- 

ter à  6  kil.  (1  1 /a  lieue), 

; 

à  raison  de  9  quint,  met 

par  charette  à  a  chevaux 

et  de  a  voyages  par  jour. 

67.5o 

1 

55,  75 

4o 

Batiagb  des  grains,    ensa- 

chas», chargement.    .    . 

»      i 

» 

6a 

„ 

Charrois  des  bois  et  autres 

I 

effectués  par  des  boeufs. 

100 

5o 

■ 

Total  des  travaux  d'hiver. 

67,50 

100 

145,75 

4o 

RECAPITULATION. 

1 

_ 

Travaux   de   printemps.    . 

i4a,  55  j 

383 

3oo,  80 

86 

1 

d'été 

3oo,  4o 

3o6 

474,55 

606,  s 5 

1 

d'automne. .    .    . 

353,65 

»79 

446,6o 

565, 45 

| 

d'hiver 

Total  général.    .    . 

67,50 

100 

145,75 
1367,  5o 

iog5.  70 

864.  10 

1068 

En  examinant  le  total  de  la  récapitulation  des  tra- 
vaux annuels,  et  en  se  reportant  à  la  page  455  où  nous 
avons  fait  connaître  le  nombre  de  journées  de  travail 
qu'on  doit  obtenir  des  animaux  de  trait,  on  voit,  en 
supposant  que  les  terrains  du  domaine  sont,  terme 
moyen,  de  2e  classe,  à  270  journées  de  travail  par 
année  pour  les  chevaux  et  210  pour  les  bœufs,  il  faudra 
pour  les  besoins  de  l'établissement  5  chevaux,  ou  pour 
faire  face  aux  cas  imprévus  4  chevaux  et  6  bœufs  ;  en 
tout,  10  bêtes  de  trait,  ou  l  bête  pour  13,5  hect.  pour 
la  totalité  de  la  ferme  et  pour  12  hect.  pour  les  terres 
arables  seulement. 

Quantauxagens  qui  seront  nécessaires  pour  les  tra- 
vaux de  culture  et  les  charrois,  on  voit  qu'on  pourrait, 
à  raison  de  270  journées  par  année,  effectuer  ceux-ci 
au  moyen  de  5  travailleurs  mâles  et  4  femelles.  Parmi 
ces  travailleurs  mâles,  l'un  peut  être  maitre-valet  ou 
chef  i'attelage,  un  autre,  chef  de  main-d'œuvre,  et  les 
3  autres  ainsi  que  les  femmes  des  manouviiers.  11  fau- 
dra en  outre  pour  l'établissement  un  serviteur  attaché 
à  l'année  pour  soigner  les  animaux  de  trait,  couper  et 
transporter  leur  nourriture  et  celle  du  bétail  ;  une  ou 
2  servantes  pour  les  bêles  de  rente  et  une  servante 
pour  la  maison  ;  en  lout  6  serviteurs  attachés  à  l'an- 
née à  l'établissement  et  7  manouvriers. 

On  voit  en  outre  dans  le  tableau  que  chaque  hect.  du 
domaine  nécessitera  à  peu  près  pour  les  travaux  de  cul- 
ture et  pour  les  charrois  6,4  journées  de  chevaux,  8 
journées  de  bœuf,  10  journées  d'homme  et  8  journées 
de  femme,  ou  14,4  journées  de  bêtes  de  trait  et  18 
journées  de  travailleurs  homme  ou  femme. 

F.  M. 
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CHAPITRE  IV.  —  Des  profits  et  revenus,  des  ventes  et  achats. 


Le  but  dé  toute  entreprise  agricole  est  la 
production  des  denrées  qui  servent  à  satisfaire 
les  besoins  les  plus  impérieux  de  l'humanité  ; 
mais  il  s'agit  moins  en  réalité  de  produire  ces 
denrées  en  quantité  plus  ou  moins  considéra- 
ble et  de  telle  ou  telle  qualité  que  de  trouver 
dans  cette  production  une  récompense  pour 
l'exercice  de  son  industrie. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des  moyens 
d'obtenir  une  récompense  plus  ou  moins  éle- 
vée de  l'exercice  de  l'industrie  agricole,  par- 
ce que  ces  moyens  dépendent  des  connaissan- 
ces théoriques  et  pratiques  de  l'entrepreneur, 
de  son  habileté  comme  administrateur,  et  que 
d'ailleurs  ce  sujet  embrasse  toute  l'économie 
agricole  et  forme  l'objet  de  notre  encyclopé- 
die; mais  nous  chercherons  à  déterminer 
quelle  est  la  source  des  profits  et  revenus 
agricoles,  et  comment  on  parvient  à  les  réa- 
liser par  des  ventes  et  achats. 

Section  Iie. —  Des  profits  et  revenus. 

En  analysant  avec  les  économistes  les  phénomènes 
de  la  production  agricole,  on  s'aperçoit  aisément  qu'elle 
est  le  résultat  du  concours  d'un  certain  nombre  de 
fonds  productifs  d'utilité  qui  coopèrent  à  la  création 
des  produits  par  une  action,  par  un  travail  qui  leur  est 
propre. 

Ces  fonds  productifs  sont  le  fonds  de  terre ,  celui 
des  capitaux  et  celui  de  Vindustrie.  Mis  en  œuvre  par 
l'entrepreneur,  ces  fonds  sont  capables  de  rendre  des 
services  auxquels  on  adonné  le  nom  de  productifs  et 
qu'on  a  distingués  en  services  fonciers,  des  capitaux  et 
industriels  ,  suivant  qu'ils  provenaientdu  service  rendu 
par  le  fonds  de  terre,  par  les  capitaux  ou  par  le  travail 
de  i 'homme. 

Tous  ces  services  productifs,  mis  en  action  et  con- 
sommés dans  la  production,  donnent  une  certaine  va- 
leur à  la  chose  produite,  et  cette  valeur,  répartie  entre 
les  services  qui  ont  concouru  à  sa  production,  forme 
le  prix  de  leur  location  ou  de  leur  achat.  Ainsi  l'en- 
trepreneur, par  le  secours  de  ses  facultés  personnelles, 
le  propriétaire  du  fonds  de  terre  ou  des  capitaux  par 
celui  de  leur  instrument,  qui  ont  tous  coopéré  à  la 
création  d'un  produit,  ont  droit  de  recevoir  en  échange 
de  leurs  services  une  portion  de  la  valeur  que  leur  tra- 
vail est  parvenu  à  donner  à  ce  produit. 

Cette  portion  de  la  valeur  des  produits  qui  se  répar- 
tit ainsi  entre  les  divers  services  productifs  forme  ce 
qu'on  désigne  en  général  sous  le  nom  de  profits  ou  re- 
venus (i).  Ainsi,  il  y  a  ur.  prof  t  foncier  tout  aussi  bien 
qu'un  profit  du  capital  et  un  profit  industriel. 

Nous  allons  nous  occuper  ici  de  la  source  et  de  5a 
détermination  des  profits  des  divers  services  productifs. 

§  Ier.  Du  profit  foncier. 

La  terre  ,  par  la  faculté  qu'elle  possède  de  servir  de 
base  aux  végétaux  et  de  leur  fournir  les  sucs  nourriciers 
qui  servent  à  leur  alimentation,  ainsi  que  par  une  foule 
d'autres  propriétés  physiques ,  est  susceptible  de  rendre 
un  service  à  V homme  qui  sait  en  tirer  parti. 

Ce- service,  de  même  que  celui  des  autres  fonds  pro- 
ductifs qui  sont  devenus  des  propriétés  par  nos  lois 
sociales,  n'est  pas  gratuit ,  et  c'est  la  portion  de  la  va- 
leur des  produits  créés  qai  revient  au  service  foncier 

(i)  Dans  l'usage  ordinaire,  suivant  les  économistes,  on  appelle  profits  les  revenus  qui  sont  sujets  à  quelque  e'veniualiie,  ou 
qui  se  louchent  par  petites  portions,  et  Ton  re'serve  le  nom  de  revenus  aux  profits  fixes  qu'un  entrepreneur  s'oblige  à  payer  pour 
qu'on  le  laisse  retirera  ses  risques  et  périls  les  profits  qui  doivent  provenir  de  la  terre  ou  du  capital  dont  il  a  acheté  la  jouissance. 


dans  la  création  des  produits  à  laquelle  on  a  donné  le 
Dom  de  profil  foncier. 

C'est  le  propriétaire  du  *ol  qui  a  droit  au  profit 
qu'un  fonds  de  terre  peut  rendre  et  à  une  portion  de  la 
richesse  qu'on  a  créée  par  le  service  de  son  instrument. 
Comme  tous  les  autres  services  productifs,  celui  du 
fonds  de  terre  a  un  prix  courant  et  est  payé  d'autant 
plus  cher  qu'il  est  plus  demandé  et  moins  offert,  et  ré- 
ciproquement. 

Nous  verrons  plus  bas  les  causes  qui  peuvent  influer 
sur  le  prix  courant  du  service  du  fonds  de  terre. 

Il  est  bien  rare  qu'on  ne  répande  pas  sur  un  fonds 
des  valeurs  capitales,  soit  pour  accroître  la  faculté 
productive  du  sol  ,  soit  pour  en  faciliter  l'exploitation. 
Ces  valeurs  capitales  employées  ainsi  en  améliorations 
foncières,  et  dont  nous  avons  parlé  à  la  pag.  40  2  , 
donnent  également  droit  au  propriétaire  d'en  tirer  un 
profit  capital  qui  se  confond  le  plus  souvent  avec  le 
prix  courant  du  fonds  de  terre  ou  le  profit  foncier. 

Les  économistes  ont  long-temps  discuté  sur  le  profit 
auquel  a  droit  un  fonds  de  terre;  mais  aujourd'hui  on 
est  convenu  de  considérer  comme  la  mesure  du  prof  t 
foncier ,  ce  qui  reste  de  la  valeur  des  produits  créés  par 
la  coopération  du  fonds  après  que  le  travail  des  indus- 
triels de  tous  les  grades  a  été  payé  au  taux  général  du 
canton  et  que  les  intérêts  des  capitaux  dont  on  a  em- 
prunté le  service  sont  également  acquittés. 

Supposons,  comme  exemple,  qu'un  hectare  de  terre 
à  froment  de  deuxième  qualité  ait  donné  en  moyenne 
dans  une  rotation  de  5  années  et  un  système  d'assole- 
ment convenable  les  produits  nets  suivans,qui,  aux  prix 
moyens  du  canton  pendant  10  années  consécutives , 
ont  produit  savoir:  9  hectol.  68  lit.  de  froment  à  16  fr. 
et  4  hectol.  40  lit.  d'orge  à  8  fr.  ;  25,60  quintaux  met.' 
de  paille  et  24  quint,  met.  de  fourrages  secs.  Ces 
49,60  quint,  paille  et  foin  ont  été  payés  par  la  produc- 
tion animale  à  raison  de  1  fr.  80  c.  le  quint,  met.,  on 
a  donc 

968  lit.  de  froment  à  16  fr. 
l'hect 

440  lit.  d'orge  à  8  fr.  l'hect. 

25,60  quint,  met.  de  paille  I  à  1  f.  80 

24  quint,  met. de  foin  \  le  quint. 

Total  du  produit  d'un  hect.    .....    279        36 

On  a  calculé  ensuite  que  le 
prix  duservicedes  capitaux  et 
de  l'industrie. ainsi  que  les  frais 
généraux,  avaient  donné  lieu 
pour  un  hectare,  et  sur  une 
moyenne  de  10  années, aux  dé- 
penses suivantes  ; 

Frais  de  culture   dans  les- 
quels sont  compris  les  salaires 
des  travailleurs  et  les  intérêts 
des  capitaux    avancés  pour  le    fr.     c. 
travail 125     6 

Frais  généraux  autres  que 
le  loyer 24     » 

Bénéficesde  l'entrepreneur, 
fixés  à  10  p.  0/0  des  capitaux 
avancés 15     » 

Total  du  prix  du  travail  et 

des  capitaux 164   36     164       56 

Différence ...      1 1  » 


154  fr.  88  c. 
35        20 

89         28 
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Ainsi,  au  taux  moyen  des  denrées  sur  les  marchés 
lu  canton  depuis  10  ans,  et  au  prix  moyen  du  travail 
et  des  capitaux  pendant  la  môme  période, le  profit  foncier 
sur  la  terre  en  question,  ne  peut  être  évalué  à  plus  de 
US  fr.  par  hectare,  y  compris  les  intérêts  des  som- 
mes avancées  pour  améliorations  foncières  et  les  charges. 

Le  profit  foncier  envisagé  sous  un  point  de  vue  géné- 
ral el  pour  une  même  étendue  de  terrain,  varie  avec  la 
richesse  du  pays,  l'industrie  et  l'activité  de  la  popula- 
tion, et  la  situation  plus  ou  moins  favorable  du  do- 
maine sous  le  rapport  de  l'écoulement  des  produits,  le 
prix  des  denrées  et  des  services,  les  charges  publiques, 
etc.  Ainsi,  il  y  a  bien  loin  du  produit  foncier  d'un  hec- 
tare de  terre,  qui  ne  s'élève  pas  quelquefois  à  5  ou  6  fr. 
en  Bretagne  et  dans  quelques  cantons  de  la  France,  et 
les  territoires  de  Gavaillon,  Château  Regard  et  Barban- 
tane,  dans  les  départ,  de  Vaucluse  et  des  Bouches-du- 
Rhône,  qui  produisent  une  rente  nette  de  243  fr.  par 
hect    à  leurs  propr.étaires. 

Nous  savons  dôjà  qu'un  propriétaire  qui  ne  veut  pas 
faire  valoir  lui-même  sa  terre  en  loue  le  service  à  au- 
trui; et  nous  nous  sommes  étendus  suffisamment  sur  la 
nature  et  les  clauses  les  plus  ordinaires  du  contrat  qui 
intervient  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  dans  le 
cliap.  III,  du  tit.  II;  rpus  n'ajouterons  donc  qu'uu  mot 
sur  le  taux  du  fermage  qui  représente  alors,  sauf  quel- 
ques déductions  dont  nous  parlerons  plus  loin  ,  au  para- 
graphe des  frais  de  production,  le  profil  foncier  du  pro- 
priétaire. 

Le  taux  du  fermage  varie  dans  un  pays  par  les  mê- 
mes causes  que  celles  indiquées  ci-dessus  pour  le  pro- 
fit foncier,  mais  il  est  influencé  en  ouire  par  des  causes 
particulières  dont  voici  l'énoncé  sommaire: 

Les  terres  pauvres  ne  peuvent  payer,  en  proportion 
de  leurs  produits,  un  fermage  égal  à  celui  des  terres  fé- 
condes ;  les  travaux  de  culture  y  sont  à  peu  près  les  mê- 
mes et  donnent  lieu  à  autant  de  frais  dans  les  lres  que 
dans  les  secondes,  tandis  que  les  produits  y  sont  beau- 
coup moindres  et  souvent  de  qualité  inférieure. 

Il  est  difficile  d'obtenir  de  terres  négligées,  infectées 
d'insectes  ou  de  mauvaises  herbes,  ou  gâtées  par  une 
humidité  surabondante,  une  rente  aussi  élevée  que  de 
terres  bien  propres  et  en  bon  état,  ou  de  terrains  épui- 
sés autant  que  d'une  terre  dont  on  a  soutenu  constam- 
ment la  fécondité. 

Un  domaine  où  il  existe  des  améliorations  foncières 
importanteset  bien  entendues  a  toujours  une  valeur  îo- 
cative  supérieure  à  celle  d'une  propriété  qui,  à  classe 
de  terre  égale,  n'en  présente  qu'un  petit  nombre  et  en 
laisse  encore  beaucoup  à  désirer. 

La  durée  da  bail,  ou  contrat  de  location, influe  aussi 
sur  le  taux  du  fermage.  Un  fermier  ne  peut  offrir  la 
même  somme  pour  une  terre  dont  il  ne  doit  jouir  que 
quelques  années  ,  el  pour  une  ferme  où  il  peut,  au 
moyen  d'un  long  bail,  se  livrer  à  des  améliorations 
graduelles,  avec  la  certitude  d'en  recueillir  les  profits. 

Un  fermier  dont  Y  industrie  est  entravée  par  les  sti- 
pulations mal  entendues  d'un  bail,  paie  nécessaire- 
ment un  loyer  moindre  que  celui  qui,  par  son  contrat, 
jouit  de  toute  liberté  d'action  et  du  libre  exercice  de  sou 
industrie. 

Pans  les  pays  riches,  la  concurrence  des  fermiers 
élève  nécessairement  le  taux  des  fermages,  mais  en  ou- 
tre un  fermier  riche  peut  toujours  payer  un  loyer  plus 
élevé  pour  une  même  terre  qu'un  fermier  pauvre,  sans 
diminuer  ses  prolits.  Artur  Yoong  a  calculé  qu'en  An- 
gleterre, un  fermier  dont  le  capital  d'exploitation  était 
trop  restreint  el  d'environ  200  à  240  tr  par  hectare, 
ne  pouvait  payer  au-delàde  50  fr.  de  loyer,  tandis  que 
si  son  capital  était  de  400  à  420  fr.,  il  pouvait  payer 
40  à  48  fr.  et  même  55  à  60  fr.  avec  un  capital  de 
600  fr. 
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La  nature  de  la  propriété,  ainsi  que  Sinclair  le  fait 
observer,  détermine  aussi  le  taux  du  fermage  ;  plus  les 
produits  y  sonl  faciles  à  récolter,  et  plus  ce  taux  est  élevé. 
Dans  tous  les  pays ,  les  riches  pâturages  qui  n'exigent 
aucuns  frais  de  culture,  sont  loués  à  un  prix  plus  élevé 
que  les  terres  arables. 

La  concurrence  augmentant  avec  l'étendue  moindre 
des  terres,  et  le  petit  cultivateur  sachant  tirer,  à  sur- 
face égale,  des  produits  plus  aboudans  que  le  grand  fer- 
mier, les  terres  d'une  petite  étendue  sont  presque  par- 
tout affermées  à  un  taux  plus  élevé  que  les  grandes. 

"L'industrie  des  fermiers,  el  l'instruction  répandue 
chez  cette  classe  utile  de  citoyens,  tend  généralement  à 
élever  le  taux  du  fermage,  par  suite  des  fruits  plus  con- 
sidérables qu'ils  savent  tirer  de  la  terre. 

Le  prix  des  services  productifs,  qui  entrent  pour 
une  part  considérable  dans  les  frais  de  production,  élève 
ou  abaisse  aussi  le  taux  du  fermage  dans  un  rapport  qui 
varie  avec  les  localités. 

Enfin,  le  prix  des  denrées  sert  presque  partout  de 
régulateur  au  taux  des  fermages  tout  aussi  bien  qu'à 
l'établissement  du  profit  foncier. 

Lorsque  nous  nous  sommes  occupés  de  l'estimation 
des  domaines  ruraux  au  titre  II,  chap.  III,  nous  avons 
établi  les  principes  qui  servent  à  calculer  le  fermage 
d'un  domaine  quelconque,  en  prenant  pour  base  la  fé- 
condité et  le  mode  de  culture  des  terres  ;  nous  nous 
croyons  donc  dispensés  de  revenir  sur  ce  point. 

Un  propriétaire  qui  fait  valoir  lui-même  sa  terre  n'en 
doit  pas  moins  tenir  compte,  dans  le  calcul  de  ses  frais 
de  production  ,  du  profit  foncier  de  cette  terre.  Le  ser- 
vice productif  qu'elle  lui  rend  lui  est  aussi  coûteux 
qu'au  fermier,  quoiqu'il  ne  paie  aucun  fermage.  En  ef- 
fet, s'il  avait  loué  d'une  manière  quelconque  les  sommes 
qu'il  lui  en  a  coûté  pour  acquérir  cette  terre  et  pour  y 
faire  des  améliorations,  il  en  aurait  louché  l'intérêt; 
s'il  avait  donné  ce  fonds  à  loyer  à  un  fermier,  il  en  re- 
cevrait un  fermage;  il  a  donc  sacrifié  le  loyer  qu'il  au- 
rait pu  tirer  de  sa  terre,  et  doit  nécessairement  faire 
figurer  le  monlant  de  la  somme  qu'il  aurait  ainsi  perçue 
dans  ses  frais  de  production,  s'il  veut  se  rendre  un 
compte  exact  et  régulier  de  ses  opérations. 

Dans  l'exemple  que  nous  avons  donné  aux  pages  351 
et  585  de  l'évaluation  du  fermage  d'un  domaine,  nous 
avons  supposé  que  l'impôt  foncier,  l'entretien  el  l'assu- 
rance des  divers  objets  immobiliers,  et  les  améliorations 
foncières,  étaient  à  la  charge  du  fermier.  Dans  ce  cas, 
le  fermage  représente  en  totalité  le  profit  foncier  au. 
propriétaire;  mais  il  n'en  est  pas  généralement  ainsi,  et, 
dans  la  plupart  des  cas,  ces  charges  pèsent  sur  lt  pro- 
priétaire, qui  doit  les  déduire  du  fermage  pour  con- 
naître le  profit  net  qu'il  retire  de  la  location  de  sa  terre, 
ainsi  que  nous  le  verrons  au  paragraphe  qui  traitera 
des  frais  de  production. 

Le  revenu  du  propriétaire  du  fonds,  quand  on  le  dé- 
barrasse de  l'impôt  qui  le  grève,  mais  non  pas  des  frais 
d'entretien  et  d'assurance  des  objets  immobiliers  et  des 
améliorations  foncières,  est  extrêmement  variable  en 
France.  Généralement  dans  les  terres  en  bon  état,  et 
dans  les  pays  populeux  et  assez  bien  cultivés,  il  ne  dé- 
passe pas  5  p.  0/0  descapitauxavancés  pour  l'acquisition 
du  fonds  et  les  améliorations  foncières,  et  très  souvent 
il  n'atteint  pas  4  ou  3  1/2  p.  o/o  et  même  beaucoup 
moins,  surtout  si  on  prend  une  moyenne  de  plusieurs 
années  et  si  on  tient  compte  des  pertes  qu'on  peut 
éprouver  pour  non -valeurs  ou  pour  remises  qu'on  est 
souvent  obligé  de  faire  à  des  fermiers  accablés  par  des 
Céaux  naturels,  des  spéculations  désastreuses  ou  des 
revers  de  fortune  inattendus. 

§  II.  —  Du  profit  du  capital. 
Les  capitaux,  ainsi  que  nous  le  savons  déjà ,  sont  un 
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des  instrumens  principaux  de  V industrie  agricole   et 
desagens  indispensables  pour  la  production. 

Cet  instrument  ne  peut  agir  que  dans  des  mains  ca- 
pables de  s'en  se/v/V,  telles  que  celles  d'un  industriel  ou 
d'un  producteur.  L'usage  qu'il  en  fait  est  d'acheter 
des  services  productifs  d'utilité,  et,  par  l'emploi  de  ces 
services,  de  créer  des  produits  dont  la  valeur  sert  à 
le  rembourser  de  ses  avances  et  à  rétablir  ie  capital 
qui  a  été  consommé  dans  l'acte  de  la  production. 

«  Pour  qu'une  somme  de  valeurs  porte  le  nom  de 
capital ,  dit  M.  Say  ,  il  n'est  nullement  nécessaire 
qu'elle  soit  en  espèces.  On  évalue  un  capital  en  mon- 
naie, comme  on  évalue  tout  autre  objet,  lorsqu'on 
veut  se  rendre  compte  de  son  importance  et  savoir 
quelle  portion  de  bien  il  constitue  ;  mais  pour  être  un 
capital ,  il  suffit  que  ce  soient  des  valeurs  destinées  à 
faire  des  avances  à  la  production  et  disponibles.»  Ainsi, 
lorsqu'on  voudra  se  rendre  compte  du  capital  mis  en 
action  par  un  propriétaire,  on  évaluera  les  différentes 
choses  en  lesquelles  ce  capital  aura  été  transformé  pour 
l'exécution  des  opérations  ,  et  on  dira  que  ce  proprié- 
taire a  telle  portion  de  ses  capitaux  en  ustensiles ,  telle 
autre  en  bêtes  de  trait,  en  bestiaux,  en  semences,  en 
main-d'œuvre  dont  il  a  fait  l'avance,  en  récoltes,  et  en- 
fin en  numéraire.  Cest  la  valeur  de  toutes  ces  choses 
qui  composera  son  capital. 

Un  capital  étant  une  propriété ,  son  usage  ne  peut 
être  gratuit,  et  c'est  la  portion  de  profit  à  laquelle  celui 
qui  le  possède  a  droit  pour  le  service  de  son  instrument 
dans  les  opérations  de  l'industrie  à  laquelle  on  donne  le 
nom  de  profit  du  capital. 

Quand  le  possesseur  d'un  capital  ou  un  capitaliste  est 
en  même  temps  entrepreneur  d'industrie,  il  consomme 
lui-même  le  service  de  son  capital;  quand  il  n'est  pas 
entrepreneur,  il  en  loue  le  service  à  un  autre;  et  on 
désigne  alors  sous  le  nom  d'intérêt  du  capital  le  profit 
qu'il  en  tire  lui-même  ou  le  loyer  qu'il  reçoit  d'un 
autre  pour  la  jouissance  de  son  instrument. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  profit,  ou  les  in- 
térêts des  capitaux  employés  sur  un  fonds  en  améliora- 
tions par  un  propriétaire,  se  confondaient  ordinairement 
avec  le  fermage  ;  de  même  l'intérêt  du  capital  servant  à 
l'exploitation  est  souvent  confondu  avec  le  profit  in- 
dustriel. Cependant  il  importe  beaucoup  de  séparer  ces 
deux  derniers  profits  et  de  les  faire  figurera  part  dans 
les  calculs  et  la  comptabilité.  Le  1er  est  un  profit  fixé  à 
l'avance  et  qu'on  doit  porter  dans  les  frais  de  produc- 
tion ,  et  l'autre  un  profit  très  variable  résultant  des 
circonstances,  de  l'intelligence  du  fermier,  du  taux  du 
fermage  ,  etc.  Ainsi,  on  dit  souvent  :  les  bénéfices  de  tel 
fermier  s'élèvent  à  12  p.  0/0  de  son  capital  d'exploita- 
tion ;  mais  c'est  une  manière  vicieuse  de  s'exprimer, 
et  il  serait  bien  plus  correct  de  dire  qu'après  un  prélè- 
vement sur  ses  rentrées  de  5  ou  4  p.  0/b  pour  le  ser- 
vice des  intérêts  du  capital  dont  il  a  fait  l'avance,  il 
reste  au  fermier  7  ou  8  p.  0/0  de  ce  mèmecapital,  qui 
représentent  le  profit  auquel  il  a  droit  pour  le  concours 
de  ses  facultés  personnelles  dans  les  opérations  agricoles 
qu'il  a  entreprises.ou  son  bénéfice  industriel.  Nous  avons 
eu  soin  au  reste,  dans  tous  les  calculs  que  nous  avons  pré- 
sentés dans  ce  livre,  de  faire  figurer  dans  les  frais  de 
production  les  intérêts  de  tous  les  capitaux  avancés  à 
quelque  titre  que  ce  fût  pendant  le  temps  de  la  durée 
de  l'opération  productive. 

Il  estd'auiant  plus  important  de  faire  figurer  à  part 
les  intérêts  des  capitaux  qu'ils  entrent  comme  élémens 
essentiels  dans  les  calculs  des  frais  des  divers  services 
agricoles,  et  que  sans  la  précaution  de  les  introduire  dans 
ces  calculs,  ilest  impossible  desavoir  ce  que  ces  services 
coûtent  pour  les  mettre  en  action. 

ha  prix  du  loyer  d'un  capital  n'est  pas  une  chose  fixe 
•dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  Ce  prk  est  '  lement  par  !a  concurrence  des  producteurs. 
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d'autant  plus  élevé  que  les  capitaux  sont  plus  rares  et 
plus  demandés  ,  et  d'autant  plus  bas  que  ceux-ci  sont 
plus  abondans  et  plus  offerts. 

D'autres  circonstances  influent  aussi  sur  le  prix  au- 
quel on  trouve  à  louer  le  service  d'un  capital,  tels  sont: 
les  profits  que  ce  capital  peut  rendre  à  l'entrepreneur, 
la  capacité  et  l'industrie  de  celui-ci,  sa  consistance  et  sa 
solvabilité,  les  risques  de  son  entreprise,  la  sécurité  du 
placement,  etc. 

De  même  que  pour  le  profit  foncier, un  entrepreneur 
qui  possède  en  propre  son  capital  d'exploitation  ne 
doit  pas  moins  en  porter  les  intérêts  dans  ses  frais  de 
production,  et  compenser  ainsi  le  sacrifice  qu'il  fait  du 
loyer  qu'il  aurait  pu  en  tirer  en  le  confiant  à  autrui. 

Les  sommes  qu'il  faut  porter  en  ligue  de  compte  pour 
les  intérêts  des  capitaux  avancés  varient  donc  suivant 
les  pays  et  les  conditions  auxquelles  on  a  emprunté;  mais 
quand  l'entrepreneur  est  possesseur  en  propre  de  ces  ca- 
pitaux, la  sécurité  étant  de  beaucoup  augmentée,  il  ne 
doit  guère  faire  figurer  ces  intérêts  pour  plus  de  4  à  5 
p.  o/o  de  ses  avances  dans  ses  frais  de  production. 

Le  profit  du  capital  se  rembourse  ordinairement  en 
argent  quand  il  a  été  emprunté  à  autrui;  mais  quand  il 
appartient  à  l'entrepreneur,  les  intérêts  des  capitaux 
n'ont  plus  besoin  d'être  comptés  en  espèces,  ils  vont 
grossir  les  frais  de  production.  Ce  n'est  qu'au  bout  d'un 
certain  temps,  ou  quand  les  opérations  sont  accomplies, 
qu'on  peut,  sur  les  rentrées  effectuées,  en  faire  le  pré- 
lèvement pour  les  consacrer  à  faire  de  nouvelles  avan- 
ces à  la  production  ou  à  tel  usage  qu'on  juge  convena- 
ble. 

§  III.  — -  Du  profit  ou  revenu  industriel. 

On  entend  ordinairement  par  profits  ou  revenus  in- 
dustriels, ou  de  V industrie ,  ceux  auxquels  ont  droit 
tous  les  industriels  qui  ont  concouru  par  leurs  facultés 
personnelles  à  la  création  d'un  produit.  Dans  l'agricul- 
ture ,  ces  industriels  sont  des  manouvriers  dont  on  a 
employé  les  forces  physiques;  des  serviteurs  dont  on  a 
mis  en  œuvre  la  force  et  l'intelligence;  et  l'entrepre- 
neur lui-même  qui  a  coopéré  à  la  production,  souvent 
par  le  concours  réuni  de  ses  connaissances,  de  ses  forces 
et  de  son  intelligence. 

Les  profits  de  la  classe  ouvrière  et  des  serviteurs  se 
paient  le  plus  souvent  en  argent,  quelquefois  en  na- 
ture, en  nourriture  ou  entretien  ;  on  les  nomme  salai- 
res, et  nous  nous  sommes  occupés  d'en  fixer  le  taux 
à  la  page  399  de  ce  livre.  Quant  aux  profits  de  l'entre- 
preneur, qui  prennent  le  nom  de  bénéfices,  nous  allons 
chercher  quelle  est  leur  origine  et  quelles  sont  les  causes 
qui  peuvent  en  abaisser  ou  en  élever  le  taux. 

Le  concours  d'un  entrepreneur  étant  indispensable 
dans  toute  opération  industrielle,  les  bénéfices  aux- 
quels il  a  droit,  pour  sa  coopération,  sont  des  frais  né- 
cessaires de  production. 

Les  bénéfices  d'un  entrepreneur,  qu'il  soit  proprié- 
taire ou  fermier,  sont,  la  plupart  du  temps,  sous  forme 
de  récolles,  bestiaux,  produits  divers,  et  résident  dans 
la  valeur  que  peuvent  avoir  cesobjets  qu'il  a  créés  ;  mais 
dans  l'usage  habituel,  on  ramène  tous  ces  objets  à  ui 
dénominateur  commun,  qui  est  la  monnaie  ,  pour  en 
faciliter  la  comparaison  et  l'évaluation  relative,  et  ren- 
dre plus  aisés  tous  les  calculs. 

Ces  bénéfices  ne  peuvent  être  comme  beaucoup  d'au- 
tres frais  de  production,  fixés  à  V avance,  et  restent  in- 
certains jusqu'au  moment  où  l'échange  des  produit! 
créés  étant  consommée,  on  peut  comparer  les  sommes 
qu'on  a  perçues  avec  celles  qui  ont  été  avancées. 

De  même  que  tous  les  autres  services  industriels,  les 
bénéfices  d'un  entrepreneur  d'industrie  agricole  ont,  en 
général,  un  prix  moyen  courant,  qui  s'établit  naturel- 
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Ce  prix  courant  peut  aussi  varier  dans  chaque  loca- 
lité par  les  mêmes  causes  qui  inlluent  sur  le  prix  des 
autres  services  productifs  ;  ainsi ,  le  prix  élevé  des 
fonds  de  terre  ou  le  taux  variable  des  fermages,  de  l'in- 
térêt des  capitaux  et  de  la  main-d'œuvre  sont  autant  de 
causes  qui  élèvent,  abaissent  et  tiennent  dans  une  fluc- 
tuation continuelle  les  bénéfices  des  entrepreneurs  dans 
une  localité. 

Parmi  d'autres  causes  qui  peuvent  encore  influer 
sur  les  bénéfices  d'un  entrepreneur,  et  qui  sont  inhéren- 
tes au  fonds  qu'ilexploite,  nous  citerons  l'étendue  même 
de  ce  fonds  t  circonstance  dont  nous  avons  parlé  à  la 
page  40 1  ;  sa  fertilité,  l'état  dans  lequel  il  se  trouve,  les 
améliorations  qui  y  ont  été  pratiquées,  la  courte  durée 
du  bail  qui  donne  droit  à  sa  jouissance,  les  stipulations 
vicieuses  de  ce  contrat,  etc. 

Des  causes  toutes  personnelles  à  l'entrepreneur 
jouent  un  bien  plus  grand  rôle  encore  que  les  précé- 
dentes dans  la  fixation  du  taux  de  ses  bénéfices. 

«  Dans  une  entreprise  agricole,  dit  M.  deDombasle, 
de  même  que  dans  toute  spéculation  industrielle,  les 
profits  qu'on  peut  en  espérer  seront  toujours,  toutes 
choses  d'ailleurs  égales,  proportionnés  au  capital  qui  y 
est  appliqué  ;  le  tout  est  d'employer  le  capital  d'une 
manière  judicieuse.  » 

Un  fermier,  qui  n'a  pas  de  capitaux  et  qui  ne  peut 
attendre  les  chances  de  hausse  des  denrées ,  bat  ses 
grains  dans  l'hiver  qui  suit  la  récolte,  les  porte  aussitôt 
sur  le  marché,  où  l'encombrement  produit  par  le  grand 
nombre  de  petits  producteurs,  et  de  pauvres  ménages 
qui  en  agissent  de  même,  amène  un  abaissement  de 
prix  qui  retombe  à  la  charge  de  celui  qui  est  obligé  de 
vendre  ainsi  ses  denrées,  et  qui  diminue  considérable- 
ment ses  bénéfices.  Au  contraire,  un  cultivateur  qui 
peut  disposer  d'une  plus  forte  somme  de  capitaux 
garde  ses  produits,  attend  que  la  demande  sur  les  mar- 
chés ait  relevé  les  prix,  et  vend  alors  avec  un  bénéfice 
qui  couvre  très  souvent  au-delà  l'intérêt  des  valeurs 
capitales  qu'il  a  ainsi  gardées  inactives  pendant  un  cer- 
tain temps. 

La  capacité' de  l'entrepreneur  pose  aussi  des  limites 
bien  nettes  aux  bénéfices  qu'il  est  en  droit  d'espérer  de 
son  industrie.  Par  ce  mot  nous  entendons  que  le  culti- 
vateur possède  toutes  les  connaissances  théoriques  et 
pratiques  exigées  pour  savoir  tirer  de  la  terre  le  pro- 
duit net  le  plus  considérable,  et  qu'il  réunit  en  outre  en 
lui  les  qualités  qui  font  un  bon  administrateur.  Si  ces 
connaissances,  en  effet,  lui  manquent  en  partie  ou  en 
totalité,  s'il  est  dépourvu  de  ces  qualités,  il  est  bien 
certain  que,  guidé  seulement  par  une  routine  aveugle, 

I  ne  parviendra  à  tirer  qu'un  mince  produit  de  ses 
terres,  et  qu'une  grande  partie  de  ses  bénéfices  sera  ab- 
sorbée par  les  frais  occasionnés  par  des  mesures  admi- 
nistratives vicieuses,  par  une  mauvaise  distribution  des 
travaux,  par  l'emploi  d'instrumens  grossiers,  par  des 
stipulations  désavantageuses,  suite  de  l'ignorance  des 
principes  qui  règlent  la  production,  la  vente  et  l'achat 

les  choses,  ou  qui  déterminent  le  taux  des  divers  pro- 
fils, etc. 

Enfin,  un  dernier  objet  qui  détermine  dans  chaque 
opération  le  taux  des  bénéfices  d'un  entrepreneur,  c'est 
le  prix  courant  des  denrées  agricoles.  C'est  par  l'élé- 
vation ou  l'abaissement  des  prix  sur  les  marchés  que  ces 
bénéfices  peuvent  flotter  dans  des  limites  assez  étendues. 

II  est  vrai  qu'un  habile  administrateur  ne  cherche  qu'à 
produire  des  denrées  dont  le  prix  est  le  moins  variable 
possible  ;  qu'il  s'attache  à  transporter  ses  produits  sur 
les  marchés  où  le  prix  courant  est  le  plus  élevé;  qu'il  ne 
les  abandonne  qu'au  moment  où  le  prix  a  monté  à  un 
taux  oui  lui  assure  un  bénéfice  honnête  ;  qu'il  saittrans- 
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former  en  produits  plus  marchands,  plus  recherchés, 
des  denrées  dont  la  valeur  vénale  s'est  abaissée  par  suite 
de  la  concurrence  ou  toute  autre  cause;  qu'il  sait  se 
mettre  à  l'abri  des  cas  fortuits,  en  un  mot  qu'il  par- 
vient par  son  industrie  à  donner  un  peu  de  fixité  à  des 
bénéfices  essentiellement  variables  de  leur  nature. 

On  est  assez  généralement  dans  l'habitude  de  mesu- 
rer les  bénéfices  des  entrepreneurs  d'industrie  agri- 
cole par  le  rapport  de  leur  revenu  à  leur  capital  d'ex- 
ploitation. Ainsi,  on  dit  :  tel  fermier  réalise  dans  son 
entreprise  des  bénéfices  qui  s'élèvent  à  10  ou  12  p.  100 
de  son  capital;  les  profits  de  tel  autre  n'ont  été  celte 
année  que  de  8  p.  100.  Mais  nous  avons  déjà  fait  ob- 
server que  cette  manière  de  s'exprimer  est  inexacte,  et 
ne  permet  pas  de  distinguer  nettement  les  revenus  qui 
sont  dus  au  capital  de  ceux  qui  appartiennent  à  l'indus- 
trie. Dans  un  entrepreneur  qui  possède  en  propre  un 
capital  d'exploitation,  il  y  a  2  hommes  distincts:  un  ca- 
pitaliste, qui  a  droit  à  des  intérêts  pour  la  jouissance  de 
son  instrument  qu'il  concède  à  l'industrie,  et  un  indus- 
triel, qui  a  droit  à  son  tour  à  des  bénéfices  pour  l'exer- 
cice de  ses  facultés  individuelles.  Confondre  ces  2  sortes 
de  revenus,  c'est  jeter  de  l'obscurité  dans  une  matière 
sur  laquelle  il  importe  au  contraire  de  répandre  la  plus 
vive  clarté.  Ainsi  il  serait  beaucoup  plus  exact  de  dire, 
en  supposant  qu'on  trouvât  communément  dans  un  pays 
à  placer  ses  capitaux  avec  sécurité  à  5  p.  100  :  tel 
fermier  a  réalise  cette  année  un  revenu  de  1 1,000  fr., 
dont  S, 000  sont  les  intérêts  de  son  capital  d'exploita- 
tion, qui  est  de  100,000  fr.  ;  et  6,000,  la  récompense 
de  son  industrie;  tel  autre  n'a  trouvé  en  caisse,  pour 
toute  balance  de  ses  comptes,  que  4,000  fr.,  qui  repré- 
sentent, à  5  p.  100,  les  intérêts  de  son  capital;  et  n'a 
par  conséquent  rien  touché  celte  année  pour  sa  coopé- 
ration industrielle  dans  l'entreprise  qu'il  dirige 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  question  de  savoir 
quels  sont  les  bénéfices  auxquels  un  entrepreneur 
d'industrie  agricole  ou  un  fermier  a  droit  de  préten- 
dre. D'une  part,  on  a  soutenu  que  les  produits  du  sol 
sont  d'une  nécessité  si  générale  et  si  urgente  pour  le 
genre  humain,  que  celui  qui  les  cultive  n'a  pas  droit 
de  prétendre  à  un  bénéfice  trop  considérable.  D'un  au- 
tre côté,  on  dit  qu'un  fermier  qui  travaille  avec  éco- 
nomie, qui  dirige  ses  opérations  avec  habileté  et  pru- 
dence, qui  fait  quelquefois  des  avances  considérables 
de  capitaux  eteourt  toutes  les  chances  de  la  production 
mérite  assurément  d'être  largement  récompensé  de  ses 
avances  et  de  son  industrie;  mais  toutes  ces  discussions 
n'ont  pas  éclairci  et  ne  pouvaient  pas  décider  la  ques- 
tion, et  les  bénéfices  des  fermiers  sont  demeurés  sous 
l'empire  desbesoins  sociaux,  delà  capacitéet  des  moyens 
pécuniaires  des  entrepreneurs  et  de  la  concurrence. 

On  a  remarqué  que  toutes  ces  causes  réunies  ne  per- 
mettent pas  que  les  bénélices  des  fermiers  surpassent 
un  certain  rapport  avec  les  capitaux  qu'ds  ont  avancés, 
ou,  comme  nous  l'avons  dit  au  commencement  de  ce 
paragraphe,  les  bénéfices  industriels  des  fermiers  ont 
un  taux  courant  basé  sur  leurs  capitaux  et  leur  indus- 
trie. Ecoulons  à  cet  égard  Sinclair,  qui  a  dépouillé 
avec  soin  tous  les  rapports  qui  ont  été  faits  au  bureau 
d'agriculture  sur  les  bénéfices  des  fermiers  dans  un 
grand  nombre  de  comtés  de  l'Angleterre. 

«  Les  bénéfices  des  fermiers,  dit-il,  sont  en  général 
tellement  modérés  qu'on  a  trouvé,  par  des  recherches 
soigneuses,  que,  dans  les  terres  arables,  ils  excèdent  ra- 
rement 10  à  14  p.  o/O  du  capital  avancé  (l).  Quelques 
fermiers  en  terres  arables,  qui  possèdent  une  habileté 
et  une  énergie  supérieures  et  qui  ont  obtenu  des  baux 
à  des  conditions  raisonnables  peuvent  réaliser  de  15  à 
20  p.  0/0  ;  tandis  que  d'autres,  qui  manquent  de  ces 
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qualités  ou  qui  paient  un  fermage  trop  élevé,  devien- 
nent fréquemment  insolvables.  Le  cas  est  différent  dans 
les  fermes  à  pâturages,  parce  qu'elles  exigent  moins  de 
dépenses  de  main-d'œuvre  et  qu'elles  produisent  des 
denrées  plus  recherchées  et  d'un  prix  plus  élevé.  Dans 
ces  fermes,  il  n'est  pas  rare  que  les  bénéfices  s'élèvent 
à  15  p  0/0  et  plus.  Le  fermier  d'une  ferme  de  celle 
espèce  est  plutôt  un  marchand  qu'un  simple  cultiva- 
teur ;  comme  il  achète  et  vend  fréquemment  des  bes- 
tiaux, il  fait  souvent  de  gros  profits  par  des  spécula- 
tions judicieuses;  mais  aussi  une  baisse  soudaine  dans 
les  prix  entraîne  souvent  pour  lui  des  pertes  considé- 
rables. On  a  remarqué,  au  reste,  qu'il  est  rare  qu'un 
fermier  fasse  une  grande  fortune,  à  moins  qu'il  ne  soit 
placé  avantageusement  dans  le  voisinage  d'une  grande 
ville  ou  qu'il  ne  réunisse  à  la  culture  quelque  spécula- 
tion profitable.  » 

Les  bénéfices  réalisés  dans  le  cours  d'une  année  ne 
constituent  pas,  comme  on  le  pense  bien,  le  taux 
moyen  des  profits  d'un  entrepreneur  d'industrie  agri- 
cole; les  années  qui  se  succèdent  présentent,  dans  ce 
genre  de  spéculation,  trop  de  différences  pour  qu'il  soit 
possible  de  considérer  l'une  d'entre  elles  comme  pro- 
pre à  faire  connaître  les  bénéfices  réels  de  l'entreprise. 
A  cet  égard,  un  fermier  doit  se  considérer  comme  un 
entrepreneur  qui  fait  une  spéculation  dont  la  durée  sera 
de  9,  12  ou  15  années,  suivant  la  durée  de  son  bail,  et 
dont  il  ne  connaîtra  les  résultats  définitifs  que  lorsqu'elle 
sera  entièrement  terminée.  Je  suppose,  par  exemple, 
qu'il  agisse  avec  un  capital  de  50,000  fr.,  que  le  taux 
de  l'intérêt  des  capitaux  soit  dans  le  pays  à  5  p.  o/o, 
qu'il  ait  un  bail  de  9  ans  et  que  les  revenus  annuels, 
suivant  la  comptabilité,  aient  été,  savoir: 

6e  année 7.3i»  fr. 

7e     —       4.957 

8e     —       4,858 

9e     —      3,3ao 

Total..    .    .    4i,838 
A.  déduire  les  intérêts  à"u  capital  de  5  pour  cent 

pendant  9  ans 18,8*7 

Total  des  bénéfices  industriels  pour  9  ans.    .    .    23,on 

ou,  terme  moyen,  2,557  fr.  par  année,  c'est-à-dire 
5  1  4  environ  du  capital  d'exploitation  del'entrêpreneur. 

Un  entrepreneur  qui  est  propriétaire  du  fonds  qu'il 
exp'oite  peut  opérer  de  même  pour  connaître  le  laux 
moyen  de  ses  bénéfices;  seulement,  comme  la  durée  de 
son  bail  ne  peut  pas  lui  servir  de  base,  il  prend  une  ou 
plusieurs  rotations  ou  assolemens  qu'il  considère  comme 
des  opérations  distinctes  et  au  bout  desquelles  il  peut 
établir  le  taux  courant  de  ses  bénéfices  industriels. 

Dans  plusieurs  occasions,  on  a  besoin  de  calculer  ap- 
proximativement le  taux  moyen  des  bénéfices  qu'on 
pourrait  espérer  de  réaliser  dans  l'exploitation  de  tel 
ou  tel  domaine.  Dans  ce  cas,  il  faut  faire  sur  la  pro- 
priété foncière  en  question  une  enquête  semblable  à 
celle  dont  nous  avons  donné  le  modèle  dans  le  titre  Ier, 
et  procéder  à  des  calculs  d'évaluation  en  faisant  usage, 
pour  les  terres  arables,  du  tableau  de  la  page  340  du 
chapitre  II,  où  nous  avons  donné  les  produits  moyens 
ainsi  que  les  travaux  de  culture  sur  chaque  division 
el  chaque  classe,  et  pour  les  prairies  et  autres  biens 
des  moyens  d'évaluation  présentés  dans  les  pages  sui- 
vantes du  même  chap.  En  opérant  ensuite  les  calculs 
comme  nous  l'avons  indiqué,  on  parvient  à  établir  le 
taux  moyen  des  bénéfices  qu'on  peut  espérer  dans  l'ex- 
ploitation du  domaine  proposé,  ou  le  taux  du  fermage 
qu'on  peut  en  offrir  après  qu'on  a  fixé  les  bénéfices 
qu'on  veut  retirer  de  l'opération. 

Section  II.  —  Des  frais  de  production. 
La  production  agricole  n'est  qu'une  espèce  d'échange 


ire  année 3,aaS  fr 

se     —       3,780 

3e     —       a.ioS 

4e     —       6,809 

5e     —       5.470 
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dans  laquelle  on  donne  des  services  productifs  d'utilité 
pour  recevoir  en  échange  une  partie  de  la  valeur  pro- 
duite. Ces  services,  comme  toutes  les  valeurs  suscepti- 
bles d'être  échangées,  ont  un  prix  courant  qui  s'établit 
d'après  les  mêmes  bases  que  celui  de  ces  valeurs;  c'est 
le  prix  courant  de  tous  les  services  qui  ont  concouru  à 
la  création  d'un  produit  qui  forme  ce  qu'on  appelle  les 
frais  de  production. 

Les  services  productifs  qu'on  met  en  œuvre  dans  l'in- 
dustrie agricole,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  sont 
ceux  du  fonds  de  terre,  des  capitaux  et  de  l'industrie. 

Examinons  en  particulier  les  frais  auxquels  donne 
lieu  l'usage,  la  jouissance,  le  loyer  ou  l'achat  de  ces 
services. 

§  1er.  —  Service  du  fonds. 

Le  prix  de  la  jouissance  du  fonds  entre  dans  les  frais 
de  production  sous  le  nom  de  fermage,  canon  ou 
loyer,  etc.  La  plupart  du  temps  on  se  contente  de  le 
faire  figurer  aux  frais  généraux,  mais  il  est  préféra- 
ble de  rechercher  les  différens  élémens  qui  le  compo- 
sent, afin  d'attribuer  aux  divers  services  la  part  de 
frais  que  chacun  doit  supporter.  Ces  élémens  sont  : 

1°  Les  frais  pour  la  jouissance  de  la  terre  comme 
fonds  propre  à  nourrir  des  végétaux,  à  donner  des  ré- 
coltes ou  à  rendre  quelque  autre  service  utile  5 

2°  Les  intérêts  des  sommes  avancées  pour  améliora- 
tions foncières  de  toute  espèce,  tels  que  défrichemens, 
chemins,  haies,  fossés  bàtimens  ruraux,  constructions 
diverses,  etc. 

Dans  un  londs  en  friche  et  où  on  se  propose  de  faire 
des  améliorations,  ces  2  élémens  sont  d'abord  distincts, 
mais,  sur  les  fonds  depuis  long-temps  en  culture,  ils 
se  confondent  généralement.  Seulement,  nous  allons 
voir  que  les  bàtimens  ou  constructions  rurales  étant 
spécialement  à  l'usage  de  divers  services,  il  est  utile 
de  fixer  un  prix  à  leur  jouissance,  afin  que  chaque  ser- 
vice qui  en  profite  porte  sa  part  des  frais  qu'ils  occa- 
sionnent. 

3°  Les  frais  d'entretien  annuel  de  tous  les  objets 
immobiliers  qui  sont  répandus  sur  le  fonds  ; 

4°  Une  prime  annuelle  d'amortissement  pour  réta- 
blir ces  objets  immobiliers  lorsque  le  temps  les  aura 
mis  hors  de  service; 

5°  Les  frais  d'assurance  contre  l'incendie  des  bà- 
timens ruraux  et  autres  constructions; 

60  Les  avances  pour  améliorations  foncières  qu'on 
pratique  souvent  annuellement  sur  un  fonds  pour  le 
rendre  plus  productif; 

70  Les  sommes  payées  à  Vétat  pour  acquitter  l'im- 
pôt foncier  et  autres  charges  publiques  supportées  par 
la  propriété 

8°  Une  prime  poar  non-valeurs  ou  remises  qu'un  pro- 
priétaire qui  loue  sa  terre  doit  porter  en  compte  et 
qu'on  peut  évaluer  de  2  à  3  p.  0/0  des  intérêts  du  ca- 
pital ou  du  fermage. 

Essayons  avec  ees  élémens  d'établir,  ainsi  que  nous  l'avons  promis, 
le  profil  foncier  net  du  propriétaire  du  fonds  de  terre.  Supposons  pour 
cela  un  domaine  de  102  hectares   de   terres  labourables  dont  le  fermée 

soil  évalué   ou  fixé  à 8,000  fr. 

Sur  celte  somme,  qûî  forme  le  revenu  brut  du  propriétaire, 
il  faudra  déduire,  je  suppose,  pour  : 

i°   Frais  d'entretien  annuel  des  objets  immobiliers.     l5o  fr. 
2°    Prime  d'amortissement  pour  le  rétablissement  des 

mêmes  objets  srprws  tpi  ils  auront  péri i5o 

3°   Frais  d'assurance  contre  l'incendie  desbâtimens.    100 

4°   Avances  pour  améliorations  foncières aoo 

5°  Impôt  foncier   et  autres  charges 58o 

6°  Prime  pour  non  valeurs  à  3  pour  cent s4o 

Total  des  déductions.    .   .    .    1,420 

i,4ao 

Différence  représentant  le  profit  foncier  net  du  propriétaire.  .    6,680 

Nous  venons  de  dire  qu'il  était  utile  de  fixer  un  prix 
à  la  jouissance  des  bâtiments  ruraux  d'un  domaine* 
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afin  d'attribuer  à  chaque  service  la  part  qu'il  doit  sup- 
porter. Eti  effet  ,  si  je  suppose  un  fonds  pour  son  ex- 
ploitation ne  requérait  pas  la  coopération  d'un  ou  plu- 
sieurs attelages,  il  est  clair  que  les  bàlimens  pour  écu- 
rie ,  sellerie,  magasins  à  foin  et  avoine  seraient  in- 
utiles, et  qu'au  contraire  ils  deviennent  indispensables 
toutes  les  fois  qu'on  est  obligé  d'avoir  des  attelages 
pour  l'exploitation  du  fonds.  Les  frais  pour  la  jouissance 
de  cette  port'on  des  bâtiments  sont  donc  à  la  charge  de 
ce  service, ou  plutôt,  comme  nous  avons  déjà  eu  plusieurs 
fois  l'occasion  Je  l'établir  dans  nos  calculs  vont  grossir 
le  prix  du  iravail  des  noteurs  animés.  Il  en  est  de 
même  pour  les  autres  services. 

Voici  maintenant  'a  manière  ont  on  parvient  à  ré- 
partir entre  les  différens  services  les  frais  de  jouissance 
des  bàlimens  à  leur  usage. 

SupfK)sons  comme  précédemment  que  le  fermage  du 
domaine  ci-dessus  de  10-2  hectares  ait  été  fixé  à  8,000  fr., 
il  que  la   jouissance  des  bàlimens,  cours  el  jardins  qui 
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couvrent  un  espace  de  2  hectares, soit  évaluée  à  2,000  fr., 
qui  se  composent,  savoir  :  de  1,000  fr.  pour  la  jouissance 
de  ces  bàlimens;  de  150  fr.  pour  les  réparations  an- 
nuelles; de  100  fr.  pour  frais  d'assurance  contre  l'in- 
cendie; et  de  150  fr.  pour  prime  <  l'amortissement. 

Faisons  observer,  d'abord  :  qu'il  reste  une  charge  de 
6,000  fr.  qui  doit  être  supportée  i.ar  100  hectares  de 
terres  labourables,  c'est-a-dire,en  la  répartissanl  éga- 
lement entre  eux,  que  la  production  végétale  se  trouve 
annuellement  grevée  d'une  somme  de  60  fr.  par  hec- 
tare pour  jouissance  du  fonds. 

Ensuite  ,  connaissant  les  frais  de  jouissance  des  bà- 
limens ruraux  en  masse,  nous  pouvons  répartir  cette 
somme  entre  les  différentes  espèces  de  bàlimens  affec- 
tés à  des  services  divers  ,  en  assignant  à  peu  près  à  cha- 
cun d'eux  le  prix  auquel  ou  trouverait  à  les  louer  com- 
munément dans  le  pays,  et  en  faisant  peser  sur  eux 
une  portion  des  charges  qui  grèvent  la  totalité  ;  c'est  ce 
que  nous  avons  essayé  de  faire  dans  le  tableau  suivant: 


1 

NATURE  ET  DESTINATION 

DES    BAT1MENS. 

! 

FRAIS 

SERVICES 
auxquels  les  sommes  sont  imputables. 

5  s 

f  £ 

a 

5  | 
*  S 

S  'ti 

js  S 

"c    H 
K 

0 

Es 

Si 

s  s 

t  * 

Q    O 

s 

"q 

M 

O 
H 

Bâtiment  d'habitation. 

Logement  de  maître 

fr.    c. 

aoo     » 
93     » 

138       » 

fr.    c. 
18  6a 
9   13 

11   go 
3o   i5 
11   90 
9     » 
8  4o 
i3   60 
a6    i5 
11    l5 

fr.    c. 

i3    15 

s  45 

8  » 
19   £0 

5  » 

6  10 
5    70 

9  10 
17   5o 

7  5o 

fr.    c. 
18  62 
9    13 

11  90 

3o   15 
11   90 
9      ' 

8   4o 
13   60 
26    i5 
11    15 

fr.    c 

25o   09 

121     71 

159    80 
5gl    80 
lôg    80 
120     10 

114   5o 
182  3o 
549   80 
149   80 

Frais  généraux  on  personnel. 
Personnel. 

Attelage. 

Bêtes  de  rente  ou  production  animale. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Personne)  et  allelages. 
Fonds  ou  production  teg^talo. 

Idem. 

Bâtimens  d'exploitation. 

Ecurie,  sellerie,  magasin  à  foin  et  avoine.  . 

Magasin  à  paille  et  fourrages 

Magasin  à  racines  fourragères 

Laiterie,  chambre  à  beurre  et  fromage.   .      . 
Hangars,  salles   aux  instrumcns  et   outils       . 
Granges,  geibitrs,  aire   et  machine   à  battre. 
Greuiers,  cbambies  à  grain,  etc 

u. 

128     >. 
96      » 
92      » 
146      » 
280      » 
liO       » 

1,  600     » 

i5o     » 

100      ■ 

i5o     » 

2, 000     » 

Ainsi,  par  exemple,  je  suppose  que  l'établissement 
en  question  entretienne  10  chevaux  de  travail  ;  leur 
logement  et  celui  des  objets  à  leur  usage  coûtera  par 
an  159  fr.  80  c.  à  l'entrepreneur;  plus,  18*2  fr.  30c. 
pour  le  logement  des  instrumens  avec  lesquels  ils  tra- 
vaillent :  en  tout,  548  fr.  1 0  c.  ;  c'est-à-dire  que  le 
prix  du  travail  de  chaque  cheval  est  grevé  annuelle- 
ment de  34  fr  10  c,  savoir:  15  fr.  98  c.  pour  le  lo- 
gement de  l'animal ,  el  1 8  fr.  23  c.  pour  celui  des  ins- 
trumens à  son  usage.  De  même,  la  production  animale 
doit  supporter  une  charge  de  391  fr.  80  c.  pour  loyer 
Jesétables  ;  de  159  fr.  80  c.  pour  magasin  à  paille  et 
fourrages;  de  120  fr.  10  c.  pour  caves  à  racines;  de 
H4  fr.  50  c.  pour  laiterie,  et  de  50  fr.  pour  logement 
des  agens  du  personnel  préposés  à  ce  service  ;  en 
tout,  836  fr.  20  c.  qui,  répartis  entre  72  tètes  de  gros 
bétail  qu'on  suppose  réunies  sur  le  domaine,  mettent 
à  la  charge  de  chacune  d'elles  pour  logement  une  somme 
de  U   fr.  50  c. 


§11. 


Service  des  capitaux. 


Le  prix  du  service  des  capitaux  varie  suivant  qu'ils 
appartiennent  au  capital  de  roulement,  ou  au  capital 
fixe  ou  engagé. 

A.  Le  capital  de  roulement  entre  dans  les  frais  de 
production. 


lo  Pour  ses  intérêts  qui  vont  grossir  le  prix  de  la 
jouissance  des  services  auxquels  il  fait  des  avances.  C'est 
ainsi  que  le  prix  du  travail  des  serviteurs  agricoles  se 
trouve  grevé  comme  nous  l'avons  vu  à  la  page  400 , 
des  intérêts  de  toutes  les  sommes  avancées  pour  nourri- 
ture, salaire,  logement, entretien  ,  etc.  Ces  intérêts  sont 
à  un  taux  plus  ou  moins  élevé, suivantque les  capitaux 
appartiennent  en  propre  à  l'entrepreneur,  ou  qu'il  a  été 
obligé  de  les  emprunter  à  des  conditions  qui  varient 
suivant  les  pays  ,  et  par  les  causes  que  nous  avons  in- 
diquées plus  haut  en  nous  occupant  du  profil  des  capi- 
taux. 

2°  Pour  les  frais  cf  assurance  contre  la  grêle  et  l'in- 
cendie ,  pendant  tout  le  temps  que  ce  capital  est  sous 
forme  de  récoltes  qui  peuvent  être  détruites  par  ces 
fléaux. 

3°  Pour  p rime  contre  les  faillites  ,  banqueroutes  , 
retards  de  paiement  qu'on  peut  évaluer  à  l/4  p.  0/0  du 
capilal  de  roulement. 

B.  Le  capital  fixe  ou  engagé  d'exploitation  figure 
dans  les  frais  de  production  : 

1°  Pour  ses  intérêts  aux  mêmes  conditions  que  celui 
de  roulement. 

2°  Pour  les  frais  de  son  entretien  et  ses  réparations, 
qui  peuvent  s'élever  jusqu'à  25  et  30  p.  0/0  par  an, 
suivant  l'espèce  et  la  nalure  des  objets  mobiliers  péris- 
sables qui  le  représentent.  Nous  avons  cherché  à  éva- 
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lucr  pour  chacun  (Je  ceux-ci  le  chiffre  de  cet  entretien 
lorsque  nous  avons,  dans  le  titre  II,  traité  de  l'orga- 
nisation des  divers  services. 

3°  Pour  les  fiais  d'assurance  contre  l'incendie,  et 
contre  les  épizooties  ou  les  maladies  contagieuses  qui 
attaquent  les  animaux-,  frais  au i  varient  suivant  les  cir- 
constances. 


III. 


Services  des  industriels. 


Les  services  des  industriels  dans  les  entreprises  agri- 
coles accroissent  la  masse  des  frais  de  production  de  toute 
la  somme  qui  représente  les  profits  auxquels  ils  ont  droit 
pour  leur  coopération  ;  or  ,  en  nous  occupant  de  l'or- 
ganisation du  service  du  personnel  dans  le  titre  III,  et 
des  profits  industriels  dans  le  présent  chapitre,  nous 
sommes  entrés  dans  des  détails  assez  étendus  pour  éva- 
luer et  calculer  cette  portion  des  frais  de  production; 
ce  qui  nous  dispense  de  revenir  sur  ce  sujet. 

$  IV.  —  Principes  économiques  applicables  aux  frais 
de  production. 

Dans  tout  établissement  agricole,  de  même  que  dans 
toutes  les  autres  entreprises  industrielles,  il  faut,  pour 
prospérer,  que  les  produits  créés  aient  une  valeur  égale 
à  leurs  frais  de  production.  En  effet,  si  la  valeur  de 
ces  produits  ne  couvre  pas  les  frais  qu'ils  ont  coûté,  il 
y  a  un  service  productif  qui  n'a  pas  reçu  sa  récom- 
pense. 

Par  exemple,  l'entrepreneur,  par  l'influence  des  cir- 
constances ou  par  son  inexpérience,  peut  ne  pas  être 
indemnisé  de  ses  soins,  ou  bien  les  capitaux  qu'il  a 
avancés  ne  lui  rapporter  aucun  intérêt.  Dans  tous  les 
cas,  comme  c'est  lui  qui  a  conçu  la  pensée  de  l'entre- 
prise et  qui  l'a  dirigée  à  ses  risques  et  périls,  c'est  aussi 
le  plus  communément  lui  qui  coure  toutes  les  chances 
de  la  production  ;  ses  bénéfices  s'accroissent  ou  dimi- 
nuent suivant  les  circonstances  ou  le  degré  d'habileté 
avec  lequel  il  a  conduit  ses  opérations. 

Quand  un  produit  paie  très  largement  ses  frais  de 
production,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
lorsque  les  bénéfices  que  recueille  un  agriculteur  de  la 
création  de  ce  produit  s'élèvent  au-dessus  de  ceux  que 
donnent  communément  les  autres  produits  ,  les  autres 
producteurs  ne  tardent  pas  à  s'en  emparer  et  à  rame- 
ner par  la  concurrence  les  bénéfices  qu'il  procure  au 
taux  moyen  des  autres  productions  du  pays. 

Le  prix  courant  des  bénéfices  qu'on  peut  faire  sur 
chaque  produit  varie  néanmoins  dans  des  limites  assez 
étendues,  dans  chaque  canton  et  dans  chaque  établisse- 
ment. Dans  ce  dernier  cas,  nous  savons  déjà  que  le  taux 
du  fermage,  celui  de  l'intérêt. descapitaux,  la  capacité  in- 
dustrielle de  l'entrepreneur  sont  les  causes  qui  déter- 
minent les  variations  les  plus  sensibles  dans  ce  prix. 

Souvent  la  concurrence  ou  l'engouement  des  agricul- 
teurs pour  un  produit  peuvent  être  tels  que  son  prix 
courant  descende  au-dessous  de  ses  frais  de  produc- 
tion. C'est  à  l'administrateur  habile  à  prévoir  ce  con- 
cours, à  se  mettre  en  garde  contre  ces  dépréciations  de 
prix,  et  à  diriger  sur  des  produits  d'une  vente  plus 
ferme  et  plus  soutenue  ses  efforts  et  ses  capitaux. 

On  fait  faire  un  progrès  à  l'industrie  agricole  toutes 
les  fois  que,  par  un  moyen  quelconque,  on  parvient  à 
diminuer  les  frais  de  production. 

Si,  tout  en  obtenant  une  même  quantité  de  produits 
et  des  produits  de  même  qualité,  on  parvient  à  suppri- 
mer ,  je  suppose,  en  tout  ou  en  partie,  l'usage  d'un 
«ervice,  à  obtenir  des  conditions  plus  favorables  dans 
l'emploi  des  agcns  ou  des  moteurs,  à  tirer  un  meilleur 
parti  du  concours  d'un  service  quelconque  ,  etc.,  il  est 
clair  au'on  aura  créé  une  valeur  ô„nle,  mais  avecinoin?  \ 
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de  frais  de  production.  Il  en  sera  de  même  si ,  par  une 
administration  sage  et  habile,  on  diminue  les  déchets, 
les  rebuts,  les  avaries,  les  vols,  etc.;  si  on  fait  choix  de 
travailleurs  plus  laborieux  et  plus  actifs  et  intelligeus  ; 
si  on  réduit  au  strict  nécessaire  les  capitaux  fixés  dans 
des  objets  qui  ne  sont  productifs  que  d'agrément,  tels 
que  meubles  somptueux  ,  habillemens  recherchés;  si  on 
établit  une  rigoureuse  économie  dans  les  dépenses  du 
ménage,  etc. 

D'un  autre  côté,  si ,  tout  en  dépensant  une  même 
valeur  en  services  industriels,  ou  pour  les  mêmes  frais 
de  production ,  on  parvient  à  créer  une  plus  grande 
quantité  de  produits  d'une  même  valeur  que  précédem- 
ment, ou  des  produits  d'une  plus  haute  valeur,  on  aura 
encore  produit  plus  avantageusement,  puisqu'on  don- 
nera moins  pour  obtenir  plus,  ce  qui  est  une  meilleure 
affaire  et  un  marché  plus  profitable.  C'est  ainsi  qu'on 
peut  considérer  comme  un  progrès  qui  équivaut  à  une 
diminution  de  frais  de  production  la  suppression  des 
jachères,  l'adoption  d'un  bon  système  d'assolement, 
l'éducation  des  races  fécondes  et  productives  de  bes- 
tiaux, l'amélioration  et  l'accroissement  successif  de  la 
fertilité  du  sol,  qui  donne  alors  des  récoltes  plus  abon- 
dantes qui  ne  coûtent  pas  plus  de  travail,  etc. 

Tous  les  efforts  d'un  entrepreneur  doivent  donc  ten- 
dre sans  cesse,  par  tous  les  moyens  que  lui  suggèrent 
ses  connaissances  ,  sa  capacité  et  sa  pratique,  et  les 
progrès  des  arts  agricoles,  à  diminuer  ses  frais  de  pro- 
duction,  soit  en  faisant  une  économie  sur  le  prix  des 
services  productifs,  soit,  avec  la  même  quantité  de  ser- 
vice et  les  mêmes  frais,  en  obtenant  des  produits  plus 
abondans  et  d'une  plus  haute  valeur. 

C'est  l'entrepreneur  qui  profite  d'abord  de  la  dimi- 
nution dans  les  frais  de  production  qu'il  parvient  à 
obtenir,  soit  par  des  bénéfices  plus  considérables  ,  soit 
par  un  écoulement  plus  prompt  et  plus  assuré  de  ses 
produits. 

Si  celte  diminution  est  due  à  une  méthode  perfec- 
tionnée, à  un  instrument  plus  parfait,  à  un  mode  ad- 
ministratif mieux  entendu  ,  toutes  choses  qui  peuvent 
avoir  des  imitateurs,  la  concurrence,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  ne  tarde  pas  à  ramener  les  bénéfices  au  prix 
courant  dans  le  pays.  Mais  si  cette  diminution  est  en- 
tièrement due  aux  qualités  personnelles  de  l'entrepre- 
neur; si  elle  réside  dans  sa  sagacité,  dans  ses  vastes 
connaissances  et  son  expérience  consommée;  si  elle  est 
due  à  une  habileté  peu  commune  pour  juger  par  le  tact 
et  la  vue  des  qualités"  du  bétail ,  à  une  aptitude  toute 
particulière  pour  l'achat  et  la  vente  des  animaux,  à 
une  activité  extrême  et  toute  personnelle  à  l'individu, 
il  est  clair  alors  que  l'entrepreneur  peut  espérer  jouir 
long-temps  de  l'accroissement  de  bénéfices  qu'il  se  pro- 
cure ainsi  par  la  diminution  de  ses  frais  de  production. 
Le  calcul  des  frais  de  production  est  indispensable 
à  établir  toutes  les  fois  qu'on  a  créé  un  produit  et  qu'on 
veut  le  porter  sur  le  marché,  afin  de  comparer  les  prix 
qu'on  en  offre  aux  frais  qu'il  a  coûtés,  ou  pour  s'assurer 
de  la  réalité  et  de  l'étendue  des  profits  que  donne  une 
opération  agricole  quelconque.  Ce  calcul  suppose  d'abord 
une  connaissance  parfaite  de  tous  les  élémens  qui  doi- 
vent y  figurer,  et  que  nous  venons  de  faire  connaître, 
et  ensuite  une  comptabilité  très  régulière  où  l'on  puisse 
puiser  ces  élémens  avec  facilité  et  avec  la  certitude  qu'ils 
ont  toute  l'exactitude  nécessaire  pour  qu'on  puisse 
compter  sur  les  résultats  rigoureux  des  calculs.  Nous 
donnerons  quelques  exemples  de  ces  calculs  dans  l'ar- 
ticle qui  traitera  de  la  comptabilité  et  qui  terminera 
ce  titre. 
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Section  III.  —  Des  vente»  et  achats. 

£  I«.  — ■  Des  principes  des  ventes  et  achats. 

Ub  agriculteur  qui  produit  pour  son  propre  compte 
n'est  pas  seulement  un  entrepreneur  d'industrie, 
c'est  encore  un  marchand  de  denrées  agricoles,  qui 
souvent  ne  se  contente  pas  de  vendre  ses  propres  den- 
rées, mais  spécule  en  outre  sur  les  denrées  créées  par 
d'autres  et  cherche  ainsi  à  réaliser  des  bénéfices 
en  dehors  de  la  production  par  des  combinaisons  plus 
ou  moins  heureuses  suivant  sa  sagacité  et  son  intelli- 
gence. 

L'agriculteur  doit  donc,  indépendamment  deses  con- 
naissances dans  l'industrie  qu'il  exerce,  avoir  l'habileté 
du  négociant  et  l'expérience  du  marchand  ;  et,  à  ces  di- 
vers titres  ,  il  importe  que  celui  qui  administre  un  do- 
maine connaisse  les  phénomènes  sociaux  qui  se  mani- 
festent dans  la  vente  et  l'achat  des  produits  de  toute 
espèce. 

La  vente  des  produits  du  domaine  est  une  des  fonc- 
tions dévolues  à  l'administrateur.  C'est  la  conclusion 
de  toutes  les  opérations  agricoles  ,  celle  qui  complète 
le  cercle  de  la  production,  démontre  si  on  a  conduit 
avec  habileté  ces  opérations  ,  révèle  souvent  les  vices 
d'une  méthode  ou  d'un  mode  d'administration,  fait  ren- 
trer annuellement  le  capital  de  roulement  augmenté 
des  bénéfices  industriels  de  l'entrepreneur,  et  constate 
enfin  d'une  manière  préremptoire  l'étendue  de  ces  bé- 
néfices. Mais  il  ne  faut  pas  échouer  au  port,  et,  après 
avoir  conduit  toutes  ses  opérations  avec  prudence  et  sa- 
gacité, perdre  par  négligence  ou  par  l'ignorance  des  pre- 
miers principes  du  commerce  les  fruitsde  son  travail  et 
de  son  industrie.  La  vente  des  produits  d'un  domaine 
est  donc  une  opération  dans  laquelle  on  ne  saurait 
apporter  trop  de  sagacité,  de  prudence  et  d'activité. 

Témoins  des  chutes  multipliées  et  des  revers  qui  ont 
été  la  conséquence  de  spéculations  entreprises  par  des 
fermiers,  beaucoup  d'agronomes  ont  fait  observer  que 
l'agriculteur  prudent  ne  devrait  jamais  se  faire  spécu- 
lateur en  denrées  agricoles  ;  que  les  chances  dans 
ce  genre  d'industrie,  qui  en  réalité  est  en  dehors  de  l'a- 
griculture proprement  dite,  étaient  trop  incertaines  et 
trop  variables  pour  ne  pas  porter  la  perturbation  dans  un 
établissement;  que  les  risques  qu'on  court,  comme  toutes 
les  choses  qui  présentent  quelque  apparence  aléatoire  ou 
d'un  jeu,  finissent  par  dominer  l'esprit  de  celui  qui  s'y 
abandonne;  que,  dans  cet  état,  un  agriculteur  tout  en- 
tier adonné  au  soin  de  ses  spéculations  ne  pouvait 
plus  apporter  la  même  activité  ni  la  même  attention  à 
l'exploitation  de  son  domaine  ;  enfin ,  qu'il  devenait 
plutôt  un  marchand  de  denrées  qu'un  agriculteur.  Ces 
observations  nous  paraissent  exactes,  et  nous  pensons 
aussi  qu'un  administrateur  prudent  se  bornera  simple- 
ment à  spéculer  sur  les  produits  qu'il  a  créés  lui-même  ; 
cette  sorte  de  spéculation  offre  déjà  des  chances  assez 
multipliées  sans  les  grossir  par  des  achats  et  des  ventes 
sur  des  produits  autres  que  ceux  du  domaine,  et  sans 
s'exposer  aux  innombrables  mécomptes  que  présentent 
les  prix  courans  et  les  mercuriales,  et  la  solvabilité,  ou 
la  mauvaise  foi  des  autres  spéculateurs.  C'est  bien  assez 
d'ailleurs  que  toutes  les  opérations  de  l'agriculture  ne 
soient,  pour  ainsi  dire,  qu'une  sorte  de  spéculation  ,  où 
on  achète  des  services  productifs  qu'on  paie  les  uns  en 
argent  et  les  autres  en  nourriture,  en  entretien,  en  lo- 
gement ,  et  en  soins  divers  ;  car  toute  opération  agricole 
n'est,  en  définitive,  qu'une  spéculation  dont  tout  le  se- 
cret est  de  donner  le  moins  pour  recevoir  le  plus. 

Puisque  dans  la  plupart  d;'S  étnblissemens  agricoles 
il  y  a  toujours  une  quantité  considérable  de   produits 


créés  qui  no  peuvent  être  consommés  parle  maî'.re,  'es 
serviteurs,  les  bêtes  de  trait  ou  de  rente,  ou  les  fabriques 
industrielles,  il  devient  indispensable  de  proposer  ce 
surplus  à  d'autres  consommateurs.  Or,  on  ne  peut 
abandonner  à  ceux-ci  la  jouissance  ou  l'usage  de  ce» 
produits  que  s'ils  consentent  à  donner  en  échange  un 
autre  produit  qui  convienne  à  l'entrepreneur.  C'est  cet 
échange  de  produits  qu'on  nomme  vente  et  achat. 

Un  produit 'ti' a  de  valeur  échangeable  qu'autant 
qu'il  a  de  l'utilité  aux  yeux  de  celui  qui  veut  l'acquérir; 
l'échange  sert  donc  à  constater  la  valeur  d'utilité  des 
choses.  Pour  comparer  et  évaluer  l'utilité  des  choses 
on  se  sert  ordinairement  d'un  certain  nombre  de  pièces 
de  monnaie,  parce  que  la  monnaie  est  un  produit 
dont  la  valeur,  c'est-à-dire  la  quantité  de  chose  qu'un 
nombre  déterminé  de  pièces  de  monnaie  peut  acquérir, 
étant  généralement  connue,  parait  sous  ce  rapport  émi- 
nement  propre  à  ces  sortes  d'évaluations. 

La  valeur  d'échange  des  choses  est  de  sa  nature 
perpétuellement  variable;  elle  change  avec  les  lieux  ou 
d'un  moment  à  l'autre,  et  rien  ne  peut  la  fixer  définiti- 
vement parce  qu'elle  est  fondée  sur  des  besoins  et  sur 
des  moyens  de  production  qui  peuvent  varier  à  chaque 
instant,  et  suivant  des  circonstances  infiniment  multi- 
pliées. 

Une  des  causes  principales  qui  tendent  surtout  à 
faire  varier  la  valeur  des  produits  dans  une  localité, 
c'estlajacilité des  débouchés,  ou  moyens  d'effectuer  l'é- 
change réciproque  des  produits  créés.  Les  débouchés 
sont  d'autant  plus  vastes  ,  plus  faciles  et  plus  variés 
que  les  producteurs  dans  un  pays  sont  plus  nombreux, 
plus  actifs,  plus  riches,  et  les  objets  échangeables  plus 
variés;  que  la  civilisation  fait  éprouver  à  la  population 
des  besoins  qu'elle  est  par  son  industrie  en  état  de  sa- 
tisfaire ;  que  les  objets  sont  produits  à  moins  de  frais  ; 
que  les  moyens  de  transports  y  sont  plus  étendus ,  plus 
variés ,  plus  sûrs  et  moins  dispendieux;  que  des  me- 
sures administratives  n'y  entravent  pas  la  production, 
la  libre  circulation ,  et  la  consommation  des  pro- 
duits, etc. 

§  II.  —  Du  prix  courant  et  des  marchés. 

La  quantité  de  monnaie  pour  laquelle  on  trouve 
communément  à  acheter  ou  vendre  un  produit  quel- 
conque constitue  son  prix  courant.  Le  prix  courant 
d'une  marchandise  suppose  toujours,  dans  les  transac- 
tions du  commerce,  une  quantité  fixe  de  cette  mar- 
chandise et  une  qualité  déterminée.  Ainsi,  quand  on 
dit  que  le  froment  était,  en  février  1835,  à  20  fr.  sur 
le  marché  de  Paris,  cela  signifie  qu'un  hect.  de  fro- 
ment de  lre  qualité  s'échangeait  contre  cette  somme  à 
cette  époque  à  la  halle  aux  blés  de  Paris. 

Le  prix  originaire  d'un  produit  est  d'abord  basé  sur 
les  frais  de  production,  et,  quand  ces  frais  de  pro- 
duction ont  déterminé  le  taux  le  plus  bas  auquel  la 
création  de  ce  produit  peut  être  entreprise  et  poursui- 
vie avantageusement,  ce  taux,  combiné  avec  l'utilité 
propre  du  produit  ainsi  qu'avec  le  nombre,  la  richesse, 
les  besoins  des  consommateurs,  détermine  la  quantité 
de  ce  produit  que  le  public  demande  cl  par  conséquent 
la  quantité  qu'on  peut  créer  avec  profit. 

Quand  un  produit  est  cher,  c'est-à-dire  quand  il  ne 
peut  être  créé  qu'avec  de  gros  frais  de  production,  la 
demande  qu'on  en  fait  est  moindre,  puisqu'il  n'y  a 
qu'un  nombre  limité  de  consommateurs  qui  peuvent  le 
payer,  et  réciproquement  lorsque,  par  des  moyens  per- 
fectionnés de  production,  les  produits  baissent  de  prix, 
leur  consommation  s'accroît  dans  une  proportion  bien 
plus  rapide  que  la  diminution  des  prix. 
.  Plus  un  produit  est  demandé,  plus  les  services 
qu'on  consomme  pour  sa  production  deviennent  d'a- 
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bord  rares  et  cners;  aussi  une  demande  subite  plus 
étendue  a  -  t-el  le  presque  constamment  pour  résultat  de 
faire  élever  les  prix  courans.  Par  upe  raison  sembla- 
ble, le  prix  d'un  produit  baisse  généralement  d'autant 
plus  qu'il  est  plus  offert  par  le  producteur  et  moins 
demandé  par  le  consommateur,  ou  que  les  services 
dont  il  est  le  résultat  sont  plus  offerts  et  moins  de- 
mandés. 

Très  souvent  le  prix  courant  des  denrées  agricoles 
éprouve  d'autres  influences  que  celle  des  frais  de  pro- 
duction; des  circonstances  politiques,  l'apparence  de» 
réco'tes  prochaines,  la  crainte  d'une  mauvaise  année  ou 
l'espérance  d'une  bonne,  la  direction  des  besoins  des 
consommateurs,  la  formation  d'industries  nouvelles,  la 
concurrence  entre  les  acheteurs  combinée  avec  celle  qui 
s'établit  entre  les  vendeurs,  la  mode  et  l'engouement 
qui  exercent  aussi  leur  empire  sur  les  denrées  agrico- 
les, etc.,  influent  sur  les  quantités  offertes  et  deman- 
dée?, et  par  conséquent  sur  le  rapport  de  l'une  à  l'autre 
qui  est  l'expression  du  prix  courant.  Dans  tous  les  cas, 
les  frais  de  production  d'un  côté  et  les  besoins  de  l'autre 
tendent  sans  cesse  à  ramener  ce  rapport  à  son  taux  na- 
turel. 

Les  économistes  ont  donné  le  nom  de  marché  à  tous 
les  endroits  où  l'on  trouve  l'écoulement  ou  la  vente  des 
produits  dont  on  veut  se  défaire;  c'est,  à  proprement 
parler,  l'étendue  physique  de  terrain  sur  lequel  on 
trouve  des  consommateurs  de  ces  produits  :  ainsi,  nos 
départemens  maritimes  soot  un  marché  actif  pour  la 
vente  des  chanvres,  celui  du  Bas-Rhin  pour  celle  de  Sa 
garance,  celui  dé  la  Seine  pour  les  denrées  agricoles  de 
toute  espèce,  etc. 

Un  marché,  dans  le  sens  général  de  ce  mot,  est  d'au- 
tant plus  considérable  ou  plus  étendu  que  l'importance 
et  les  moyens  de  vente  y  sont  plus  considérables,  plus 
faciles  et  plus  multipliés.  Un  pays  populeux  et  riche 
offre,  pour  tous  les  produits  qu'on  peut  y  vendre?  un 
marché  plus  étendu  qu'un  pays  pauvre  et  dépeuplé,  çt 
les  grandes  villes  présentent  partout  un  marché  consi- 
dérable pour  la  vente  des  denrés  agricoles. 

Des  moyens  de  transport  faciles  et  peu  coûteux,  qui 
permettent  de  faire  voyager  plus  au  loin  les  denrées 
agricoles,  un  service  d'attelages  bien  organisé,  etc., 
augmentent  l'étendue  du  marché  sur  lequel  on  peut 
vendre  des  denrées.  De  mauvaises  roules,  l'absence  c}e 
canaux  de  navigalion,  de  chemins  de  fer,  des  mesures, 
fiscales  onéreuses,  des  attelages  mal  montés,  l'igno- 
rance des  besoins  des  populations  et  du  prix  courant 
dans  les  localités  environnantes,  l'indolence  du  plus 
grand  nombre  des  cultivateurs,  l'apathie  des  popula^ 
lions,  sont  autantde  causes  qui  tendent  au  contraire  à 
restreindre  l'étendue  du  marché. 

Le  poids  des  demies,  combiné  avec  leur  valeur 
(échangeable  ou  leur  prix  courant,  concourt  à  accroître 
ou  à  restreindre  l'étendue  du  marché.  Par  exemple, 
une  marchandise  précieuse  ou  qui  a  une  haute  valeur 
pjut,  quel  que  soit  son  poids,  être  transportée  à  une 
grande  distance;  les  frais  de  transport  ne  seront  tou- 
jours qu'une  petite  fraction  de  sa  valeur  qui  se  trouve- 
ra fort  peu  augmentée  par  ce  déplacement.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  plupart  des,  denrées  agricoles,  qui 
ont  en  général  un  grand  poids  et  un  volume  souvent 
considérable  avec  une  faible  valeur.  Il  n'est  pas  possi- 
ble, si  ce  n'est  par  les  moyens  les  plus  économiques 
que  prcsen  ten  t  la  navigation  de  la  mer,  des  rivières  ou  des 
canaux,  et  les  chemins  de  fer,  de  les  transporter  à  une 
grande  distance  sans  augmenter  d'une  manière  notable 
leurs  frais  de  production  que  les  prix  du  transport  vien- 
nent encore  grossir;  leur  marché  est  donc  toujours  bor- 
né à  une  étendue  de  pays  assez  limitée  par  suite  de  la 
difficulté  ou  du  prix  des  transports. 

L\tns  un  sens  pins  restreint,  on  désigne  par  le  mot 


marché  un  emplacement  public  où  l'on  se  rend  de  tous 
les  lieux  d'alentour  pour  vendre  des  denrées  qu'on 
produit  ou  acheter  celles  qu'on  veut  consommer. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  produire  des  denrées  et 
que  les  consommateurs  dans  un  pays  soient  multipliés, 
riches  et  en  état  de  les  acquérir  par  l'échange,  il  faut 
encore,  ppur  qu'ils  puissent  proposer  et  effectuer  cet 
échange,  qu'on  mette  les  produits  à  leur  portée  ou  sous 
leur  main  par  des  transports,  qu'on  les  divise  par  por- 
tions, afin  qu'ils  puissent  en  prendre  la  quantité  dont 
ils  ont  besoin  et  dans  un  lieu  où  il  leur  est  commode 
de  les  trouver. C'est  ce  lieu,  cet  emplacement  où  le  pro- 
ducteur et  le  consommateur  se  rencontrent  et  où  l'on 
trouve  communément  les  denrées  que  l'un  veut  céder 
ou  l'autre  acheter  divisées  en  portions  d'un  poids  ou 
d'un  volume  déterminé,  auquel  on  donne  le  nom  de 
marché  public,  de  halle,  bourse  de  commerce,  etc. 

C'est  dans  ces  halles  et  marchés  publics,  où  les  agri- 
culteurs, les  industriels  ou  les  marchands  se  rendent  à 
certaines  époques  fixes,  que  s'établit  le  prix  courant  ou 
cours  des  denrées  agricoles.  Ce  prix,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  s'établit  naturellement  en  hausse,  suivant  que 
les  denrées  sont  plus  demandées  et  moins  offertes,  et 
en  baisse,  suivant  qu'elles  sont  plus  offertes  et  moins 
demandées.  Souvent  ce  prix  éprouve  des  fluctuations 
assez  notables  dans  un  même  marché  par  suite  d'une 
nouvelle  affluence  de  vendeurs  ou  d'acheteurs,  pardeg 
spéculations  inattendues  ou  considérables,  par  des  cau- 
ses fortuites,  des  nouvelles  sur  la  politique  ou  la  si- 
tuation industrielle  et  agricole  du  pays,  vraies  ou  faus- 
ses, ou  par  besoins  imprévus,  etc. Tantôt,  au  contraire, 
ce  prix  reste  calme  ou  n'éprouve  que  des  variations  peu 
étendues. 

Les  halles  et  marchés  ont  donc  l'avantage  pour  le 
cultivateur  de  constituer  des  points  de  réunion  ou  des 
rendez-vous  dans  lesquels  il  ^st  certain,  à  diverses 
époques  de  l'année  ,  de  trouver  rassemblés  des  ache- 
teurs ou  des  vendeurs  de  denrées  agricoles  ,  et  où  la 
concurrence  et  les  circonstances  locales  ou  accidentelles 
fixent  le  prix  courant  des  denrées  qu'il  veut  vendre  ou 
de  cplles  dont  il  veut  se  pourvoir. 

La  connaissance  du  cours  des  denrées  sert  ensuite 
pour  les  achats  et  les  ventes  qui  peuvent  se  faire  hors 
des  marchés;  elle  permet  de  ne  p*is  payer  une  mar- 
chandise au-delà  de  sa  véritable  valeur,  ni  de  la  vendre 
au-dessous  de  son  prix  courant. 

Ces  principes  étant  posés,  nous  allons  examiner  quels 
sont  les  devoirs  de  l'administrateur  comme  marchand 
de  denrées  agricoles. 

L'objet  le  plus  important  que  l'administrateur  d'ua 
domaine  doit  d'abord  avoir  en  vue  pour  la  vente  de  ses 
denrées  est  de  s'assurer  de  V étendue  du  marché  sur  le- 
quel il  pourra  écouler  ses  produits  ;  pour  cela,  il  pas- 
sera successivement  en  revue  les  lieux  où  se  tiennent 
les  marchés,  ceux  où  il  y  a  des  halles  permanentes, 
les  points  où  la  population  se  trouve  agglomérée,  comme 
les  villes,  les  bourgs,  les  camps,  ou  bien  les  centres 
d'activité  industrielle  ou  commerciale,  comme  les  fa- 
briques, les  usines,  les  ports,  les  villes  d'entrepôt,  etc. 
Cela  fait ,  il  s'assurera  de  l'espèce  des  denrées  dont  on 
trouve  le  plus  facilement  a  se  défaire  sur  ces  marchés, 
de  celles  qui  y  ont  un  cours  permanent,  ou  qu'on  de- 
mande le  plus  particulièrement  dans  les  lieux  de  con- 
sommation. 

Ces  notions  étant  acquises,  il  s'informera  de  l'im- 
portance des  marchés,  de  la  masse  des  affaires  qui 
s'y  font  dans  chaque  espèee  de  denrées,  les  jours  où 
le  marché  est  ouvert  ;  si  ces  affaires  se  font  plus  par- 
ticulièrement par  petites,  moyennes  ou  grosses  parties; 
quels  sont  les  individus  qui  se  présentent  communé- 
ment comme  acheteurs;  s'il  sont  solvableset  d'une  mo- 
ralité rec^nue;  si  la  vente  des  denrées  et  la  variation 
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des  prix  courante  ne  sont  pas  à  la  diacrélipn  de  quelques 
gros  marchandai,  de  courtiers  qu.  de  spéculaleurs , 
et  s'il  fyut  nécessairement  avoir  à  faire  à  tu*  et  passer 
par  lcqrs  majps;  quels  sont  les  modes  i|o  \raiter  les 
plus  en  usage;  si  on  fait  les  affaires  au  comptant,  à 
crédit  ou  à  terme;  à  quelles  conditions  et  sous  quelles 
réserves,  suivant  les  usages  locaux  ,  les  ventes  se  fout 
ordinairement  ;  si,  qvec  la  quantité  de  denrées  qu'on 
peut  jeter  sur  le  marché,  oq  ne  dépréciera  pas  lu  prix 
courant;  si  ce  prix  s'établit  naturellement  et  n'est  pas 
sujet  à  des  Uuplitaljpn^  eonsid.érables,  résultat  des  ma- 
nœuvres de  quelques  spéculateurs;  s,i  on  n'est  pas  sou- 
mis pour  le  dépècement  des  denrées  à  des  mesures  vexa- 
tqires  ou  aux  exigences  du  lise  ,  etc. 

Toutes  ces  matières  étant  éclaircies,  il  s'assurera  de 
la  distance  de  |a  ferme  a  tous  ces  marchés  ou  lieux  de 
consommation  dans  un  rayon  asses  étendu,  en  tenant 
compte  des  sinuqsilés  pt  détours  des  chemins;  puis,  il 
étudiera  avep  Je  p|qs  grapd  soin  les  voies  de  conunimi- 
caiioii  qui  conduisent  aux  uns  et  aux  antres  sous  le 
rapport  de  leur  viabilité,  4tf  la  célérité  des  moyens 
de  transport  ,  de  la  sécurité  du  roulage,  q|  onfin  du 
prix  du  transport  pour  pue  distance  fit  pour  uq  poids 
détermipé  de  denrées. 

C'est  d'après  toqs  ces  dpeumens,  Pî  en  les  combi- 
nant entre  eux,  que  l'administrateur  se  déterminera  à 
porter  ses  denrées  sur  lp  marché  qui  lui  présentera 
une  somme  d'iivarUaSes  supérieure  4  celle  de  lous  les 
aplres. 

Donnons  uq  exemple  du,  calcul  auquel  ilest«lilede 
recourir  dans  ce  cas. 

L'administrateur  4e  la  ferme  4e  M'*  dan»  le  canton 
de  P",  je  suppose  ,  veut  vendre  $0  hectolitres  dp  forr* 
ment  dp  poids  de  70  kilog.  l'heclo,.;  pq  tout  f  ,400  kil. 
(ou  f  s/3,  tonneau  de  i ,000  kilog.  ).  Les  frais  de 
ce  frqment  sur  la  ferme  ont  été,  d'après  le  relevé  dp 
la  comptabilité,  et  y  compris  les  frais  de  conservation 
jusqu'à  celte  époque  et  les  bénéfices,  industriels  de 
l'entrepreneur,  qu'on  a  portés  à  6  p.  0/0  de  son  capital 
d'exploitation,  dp  la  fr.  l'heciplitre.  Cinq  marché*  pqqr 
l'éciulement  de  ce  froment  sont  ouverts  constamment , 
et  |  résentent  chacun,  ppur  une  distance  qui  n'est  pas 
la  (  îème  ,  une  voie  dp  cpmmnnicatjpn  différente,  et  un 
prix  souvent  différent  pour  chacun  dpu$» 


».  Sur  le  marché  de  A,  situé  à  20  kilom.,  le  prix  (lu  Idé  rslcon 
la  route  rmi  y  conduit  est  pavée  ,  en  bon  tl.it  de  viabilité  en  lout 
••:  Mur.  l.i  .-s  frai*  pour  le  transport  et  le  retour  <|ui  peuvent  sert 
Su  3  joui  in  es  par  une  charrette  de  la  ferme  utlelée  de  f  chevaux 

4  journées  de  rheval  â  2  fr.  3o  e 9  fr, 

»  journées  de  eh, irrelier,  y  compris  le  chargement  et 

décharfieinenj  de  la  voilure  a   l  fr.  40  ç.    .    -    .    .    .       » 
Roulage,  échantillons,  défaut   de     poids,     mesurage, 

un  quart   pour  cent ' é 

Droits  municipaux.    ....       , I 

Logement  pendant  une  nuit  des  chevaux  et  de  la  yoj- 


»6f; 

emps 

ectuer 


sont  : 
20   c. 


lure. 


bu 


ïota 
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t  Nn  U-  marché  de  H  «itiié  ù  8  kiioin.,  le  prix  du  (reniant  en  cote 
1 5  l'i  Go  c  La  rouie  «pu  y  conduit  est  ferrée  cf  en  mauvais  élut.  Les 
frais  pour  le  transport  et  le  retour.  CfUÎ  peiiveni  |'?i'C (lier  eu  une  jour- 
née  par  une  charrette  allclce  «le  k  chevaux  nécessaires  sur  celte 
1  oulc,  Ipnt,  sa\oii ■: 

4  joui  nées  de  dictai    à  î  fr-   3o  C 9    fr.    30    c. 

1  journée  de  rliarn-li|-r.  y  comprit- le   <  h argenient   rt 
déchargement  de  la  voiture,  à  \  fr  4o  c »         4° 

Coulage,  échantillon*,  défaut  de  meiuruce.  un  (juait 
pou*  cent.   .    • »        80 

LVuils  inunieip.uix. I  60 

ToUl 13  » 

\.  I.ç  marche  <le  ('.  m  s'uu.i  à  4S  kilom  :  le  froment  y  est  colé  iC  f  Roc. 
Op  peul  se  rendre  à  ce  marché  par  une  litière  navigable  ,  OUI  passe  q 
proximité  de  la  ferme,  donl  la  navigation  est  assez  sûre  et  où  l'on  iroiivc 
eu  loui  {epips  des  haleaux  en  eharjre,  lanl  à  la  remonte  qu'à  la  descente 
l.e  prix  du  trin-noit  est  de  ip  cent,  par  tonneau  cl  par  kilomètre,  y 
compris  les  droits  de  navigation.  |.e  transport  et  la  vrnlc  «e  Ion  par 
l'entremise  de  courtiers  résidant  sur  les  lieux  et  <iui  prennent  un  pour 
cent  de  droit  de  commissiqn.  t-1-'»  frais  sont  alors  les  suivaps  : 
Demi-journée   de   cheval  pour  transport  au  hateau,  à 

1  fr    ôo  c.   ...... »   fr.    20  c 

Quart  de  journée  d'homme  pour  charger,  conduire, 
décharger  la   voiture    et   déposer  sur  le  hateau,  à 

1  fr.  40  e »  55 

Frais  et  druit  de  navigation ».">  44 

Déchargement  du  bateau  transport  au  marché.   .   .   .       j  » 

Coulage,  avaries,  échantillons,  défaut  de  mesurage  , 

un  demi  pour  cent 1  £0 

Assurance  contre  les  .ucidens,  j/8  nopr  cent •  4o 

Droit  de  commission  au   courtier 5  30 

Droits  municipaux 1  So 

Total s4         69 

4-  fx  marché  de  D  est  situé  à  54  kilom.  Le  froment  y  est  coté  »6  fr 
55.  c.  On  se  rend  a  ce  marche  par  un  canal  distant  d'une  demi-journée 
dé  route  de  la  feime  et  où  l'on  trouve  en  lout  temps  des  bateaux  en 
charge.  Le  transport  et  la  vente  se  font  de  même  par  des  courtiers  qui 
prélèvent  un  huit  de  droit  de  commission.  Le  prix  du  transport  et 
des  divers  droits  eslde'25  cent,  par  tonneau  et  par  kilomètre  et  les  frai» 
de  transport,  savoir  : 

2  journées  de  cheval  pour  transport  au  canal,  àaf'r.  5o.      4  fr.  60  C. 
I  journée  d'homme  pour  charger,  conduire,  déchar- 
ger la  voiture   et  déposer  sur  le  Laleau.   , 1  4o 

Frais  et  droit  de  navigation 11  90 

Déchargement  du  bateau  et  transport  au  marché    .    .  1 
Coulage,  avaries,  échantillons,  dVfaut  de  mesurage  , 

un  demi   pour  cent .  1  5o 

Droit  de  commission  au  courtier ; 3  Co 

Assurance  contre  1rs  aecidens,  1/2  pour  cent «2 

Droite  municipaux , 1  8 

Total 7" ïl         4o 

i.  Le  marché  de  E  est  situé  à  Co  kilom.  et  le  froment  y  est  eoté 
lÇ  fr.  5o  (i  Qn  parvient  à  ce  marché  par  un  chemin  de  1er  qui  passe  à 
peu  de  distance.  Le  chantier  de  chargement  pour  ce  chemin  e*t  à  une 
demi-journée  delà  renne.  La  vente  peut  g  opérer  directement  par  f  ad- 
ministrateur qui  itri'ompapne  ses  denrées.  Le  prix  du  transpcrl  rst  de 
8  cent,  par  tonneau  et  par  kilom.:  celui  du  transport  des  voyageurs  de 
4  cent,  par  kilom.  Les  frais  se  composent  des  élèmens  suivans  : 
a  journées  de  cheval  po»)r  transport  au  chantier  de  char- 
gement du  chemin,  à   2  fr    ôo  c t    .    .    .    .    .    4  fr.  60  ç. 

1  journée  d'homme  pour  charger,  conduire,  décharger  la 

voilure  et  charger     sur  les  wagons. l        4o 

Prix  du  transport.    • 6       7» 

Déchargement  et  transport  sur  le  marché 3        5o 

Coulage,   avaries,  échantillons,  défaut  de  mesurage,    i/a 

p.   cent. 1        So 

Droits  municipaux »        98 

Frais  de  voyage  de  l'entrepreneur,  aller  et  retour.    .    •    4       80 

~a5       êlT" 

Avec  ces  élemens,  on  est  en  état  de  dresser  le  ta- 
bleau suivant  qui  fait  voir  d'un  seul  coup  d'œil  les  avan- 
tages que  présente  tel  ou  tel  marché. 


1     LllVX     DE     MA.HCUI. 

MOYEN 
de 

TaA*8POUT. 

DI»ÎAÎ»CÊ 

à 
par- 

couiir. 

20  kil. 

8 
4* 
34 
CO 

■  '■    ■  1    ■-=?; 

de 

transport 

pour 

i'IUX 

de  riiept. 

sur  cliaque 
marché. 

FR1IS 

de  production 

et  prix 
du  IraosporJ 
pour  2q  Jieçt. 

PUfX 

de  vente 

sur  les 

marches. 

320  fr. 
3i  2 
336 
331 
330 

1 
DIFFÉRENCE. 

A. 

B 

C 

dk:  :  :  :  :  : 

Route  en  bon  état. 
ld.   mauvaise.   . 

Hiviére 

Canal 

Qiemia  de  Jer.   . 

20  fr.  30  c. 
13 

24        6'j 

1 6  fr.       c. 
1  h        60 
16        80 
lf.        55 
16        60 

320  fr.  3o  c. 
3 1  3 

324  69 

325  40 
J25         iO 

—  •  fr.  30  c.     i 

—  1            1 
-h    U         31 
4-     5         60 
-+-4         50 

Dans  ce  tableau,  on  voit  d'un  coup  d'œil  que  les  |  tageux,  surtout  si  on  peut  employer  les  bêtes  de  trait 
marchés  A.  et  B,  où  l'on  se  rend  par  route  de  terre  et  plus  utilement;  que  môme  ces  deux  marchés,  qui  sont 
avec  les  attelages  de  la  ferme,  ne  sont  nullement  avan-  I  les  plus  rapproché»,'  donnent ,  à  cause  du  bas  prix  du 
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froment,  une  perte  de  30  c.  et  de  1  fr.  sur  les  frais  de 
production  et  de  transport.  Les  autres  voies  de  commu- 
nication présentent  toutes  de  l'avantage;  mais  c'est 
celle  par  la  rivière  qui  réalise  sur  l'opération  une  dif- 
férence en  plus  de  il  fr.  31  c.  qui  parait  mériter  la 
préférence. 

Resterait  à  balancer  les  avantages  que  le  calcul  assi- 
gne aux  divers  marchés  par  les  chances  commercia- 
les que  présente  chacun  d'eux  sous  le  rapport  de  la 
certitude  de  la  vente,  de  la  moralité  et  de  la  solvabilité 
des  acheteurs  ;  de  la  bonne  foi  et  de  la  loyauté  des 
courtiers;  des  conditions,  termes  ou  échéances  auxquels 
se  font  les  ventes  et  les  paiemens,  etc.;  toutes  circons- 
tance qu'il  nous  est  impossible  d'examiner  ici ,  et  dont 
la  connaissance  des  localités,  l'expérience  et  la  pratique 
permettent  seules  de  tenir  compte  dans  les  transactions 
de  cette  espèce. 

Rien  ne  serait  plus  facile  pour  un  administrateur 
que  de  dresser  un  tableau  du  prix  moyen  du  transport, 
à  diverses  époques  de  l'année,  d'un  hectolitre  ou  d'un 
quintal  métrique  de  toute  autre  denrée,  pour  tous  les 
marchés  qui  l'entourent  et  toutes  les  voies  de  commu- 
nication qui  peuvent  y  conduire.  Un  pareil  tableau 
étant  placé  sous  ses  yeux,  lorsqu'il  voudrait  vendre  des 
denrées,  il  n'aurait  plus  qua  comparer  entre  eux  les 
prix  courans,  les  rapprocher  du  prix  du  transport  et 
calculer  en  un  instant  et  en  tout  temps  sur  quel  mar- 
ché il  pourrait  placer  ses  denrées  avec  le  plus  d'avan- 
tage. 

§  III.  De  la  pratique  des  ventes  et  achats. 

Le  prix  courant ,  combiné,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir,  avec  les  frais  de  production,  y  compris  le  trans- 
port sur  le  marché ,  sert  donc  de  base  à  toutes  les  spé- 
culations de  l'administrateur,  et  lui  indiquent  les  lieux 
où  il  doit  livrer  ses  denrées  à  la  consommation  ;  mais 
l'instant  auquel  il  convient ,  dans  les  intérêts  du  produc- 
teur, de  se  délivrer  ainsi  de  ses  denrées  et  de  les  jeter 
sur  le  marché  n'est  pas  aussi  facile  à  déterminer  qu'on 
se  l'imagine,  et  mérite  que  nous  entrions  à  cet  égard 
dans  quelques  explications. 

Les  prix  courans,  comme  nous  l'avons  dit,  sont  es- 
sentiellement mobiles,  et  il  arrive  souvent  que  d'un 
marché  à  l'autre,  et  parfois  dans  un  même  jour  de  mar- 
ché, ils  éprouvent  des  variations  dont  il  est  très  difficile 
d'apercevoir  les  causes  et  qui  déjouent  tousles  calculsde 
l'administrateur.  Il  faut  infiniment  de  sagacité  et  une 
connaissance  approfondie  des  besoins  et  des  ressources 
d'un  pays  pour  pouvoir  déterminer  à  l'avance  avec  quel- 
que chance  de  succès  les  limites  probables  entre  les- 
quelles pourront  osciller  les  prix  pendant  une  certaine 
période  de  temps.  Des  études  raisonnées,  des  voyages, 
un  commerce  étendu,  une  connaissance  parfaite  des 
marchés,  une  grande  habitude  des  spéculations,  peu- 
vent seules  donner  ce  coup  d'oeil  sûr,  cette  prévision 
nette  des  mouvemens  que  devront  éprouver  les  prix 
courans.  C'est  le  fruit  d'une  longue  expérience  et  des 
applications  auxquelles  nous  conseillons  l'administra- 
teur de  se  livrer  comme  étude,  soit  réellement,  soit 
même  fictivement,  quand  l'importance  de  son  entreprise 
ne  lui  fournit  pas  suffisamment  d'occasions  favorables, 
s'il  veut  porter  dans  ses  spéculations  cet  esprit  d'ordre, 
cette  prévision,  cette  prudence  qui  en  assure  le  succès. 

Quelques^iVs  d'expérience,  relativement  à  la  varia- 
tion des  prix  courans,  sont  pour  ainsi  dire  devenus 
banals,  mais  n'en  méritent  pas  moins  l'attention  de 
l'administrateur.  Dans  un  assez  grand  nombre  de  loca- 
lités, par  exemple,  on  remarque,  après  la  moisson, 
quel  qu'ait  été  le  succès  de  la  récolte,  que  les  céréales 
éprouvent  généralement  une  dépression  qui  provient 
de  la  grande  quantité  de  ces  denrées  apportées  sur  les 


marchés  par  les  petits  cultivateurs  pressés  de  convertir 
en  argent  leurs  récoltes,  et  qui  se  contentent  alors  d'un 
très  léger  bénéfice.  Dans  d'autres  lieux  on  a  observé 
qu'aux  époques  les  plus  généralement  adoptées  dans  le 
pays  pour  le  paiement  en  argent  du  canon  de  la  ferme, 
le  marché  se  chargeait  davantage  de  denrées  qu'aux 
autres  époques,  parce  que  les  fermiers  sont  alors  obligés 
de  convertir  en  écus  une  partie  de  leurs  denrées,  etc. 
Quelques  fermiers,  pour  se  délivrer  des  inquiétudes 
que  peuvent  leur  causer  la  mobilité  des  prix  courans, 
adoptent  la  méthode  de  partager  leurs  récoltes  en  un 
grand  nombre  de  petites  portions,  qu'ils  livrent  succes- 
sivement à  la  consommation  chaque  jour  de  marché. 
Cette  méthode  a  cet  avantage  que  les  denrées,  au  bout 
de  l'année,  ont  été  vendues  au  prix  courant  moyen 
de  l'année  et  que  les  rentrées  ont  été  faites  régulière- 
ment pour  couvrir  les  dépenses ,  ce  qui  occasionne  des 
avances  moindres  de  capitaux  ;  mais  elle  al'inconvénient 
de  nécessiter  des  charrois  et  de  causer  des  pertes  de 
temps  bien  plus  considérables,  et  dont  il  serait  impor- 
tant de  tenir  compte  si  on  voulait  la  comparer  écono- 
miquement avec  celles  qu'on  suit  en  d'autres  lieux. 

A  moins  qu'on  ne  prévoie  avec  quelque  certitude  un 
événement  grave  ou  une  circonstance  importante  qui 
sera  très  propre  à  élever  prochainement  le  prix  courant 
d'une  manière  sensible  et  un  peu  durable,  la  prudence 
conseille,  dans  toute  spéculation  ,  aussitôt  que  le  prix 
courant  est  arrivé  à  un  taux  satisfaisant ,  de  se  dé- 
faille de  ses  denrées  et  de  réaliser  ses  bénéfices.  En  agis- 
sant ainsi,  on  se  délivre  du  soin  de  la  conservation 
des  récoltes  et  des  chances  défavorables  qui  peuvent 
naître  par  suite  de  la  variation  dans  les  prix;  on  cesse 
de  charger  les  récoltes  de  frais  de  logement  et  de  con- 
servation; on  délivre  des  capitaux  qui  étaient  engagés 
et  restaient  oisifs,  et  qui  peuvent  être  employés  à  faire 
de  nouvelles  avances  à  la  production  ou  à  d'autres  spé- 
culations avantageuses,  etc. 

A  cet  égard,  on  ne  sait  pas  toujours,  dans  les  établis- 
sèmens  ruraux,  calculer  avec  cette  rigueur  qu'on  doit 
apporter  dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
mais  surtout  quand  il  s'agit  de  vente  etde  spéculations. 
Afin  de  donner  une  idée  des  opérations  de  calcul  qu'il 
est  utile  de  faire  dans  ce  cas,  nous  donnerons  un  exem- 
ple bien  simple. 

Supposons  que  le  froment  de  lre  qualité,  dans  mon 
établissement,  revienne,  en  frais  de  production,  à  16  fr. 
l'hectolit.,  y  compris  les  frais  de  conservation  et  mes 
bénéfices  de  96  c.  à  6  pour  0/0  par  an  comme  entrepre- 
neur et  que  j'en  aie  100  hectolitres  à  vendre  que 
je  puis  trouver  à  placer  sur  un  marché  à  raison  de 
16  francs  30  centimes  l'hectolitre,  les  frais  de 
toute  espèce  pour  le  transport  et  la  vente  étant  de 
6  c.  l'hectolit.  En  vendant  au  moment  indiqué  sur  ce 
marché,  je  réaliserai  une  somme  de.  .  .  1,630  fr. 
dont  il  faudra  déduire  pour  frais  de  trans- 
port.    . 6 

ou,  en  somme  nette 1,624 


c'est-à-dire  que  j'aurai  vendu  mon  froment  16  fr.  24  c. 
l'hectolitre  et  que  mon  bénéfice  aura  été  de  96  c,  plus 
24  c.  ou  l  fr.  20  c.  par  hectolitre. 

Un  cultivateur  voisin,  qui  a  observé  que  les  prix  cou- 
rans du  marchéontéprouvé  peu  de  variations  depuis  quel- 
que temps  et  qu'ils  ont  une  tendance  à  la  hausse,  préfère 
attendre  que  ces  prix  soient  plus  élevés.  En  effet,  il  se 
manifeste  dans  le  prix  courant  un  mouvement  de  hausse, 
mais  assez  lent,  et  au  bout  de  4  mois  les  fromens  de 
la  qualité  supposée  sont  cotés  sur  le  même  marché  à 
17  fr*  20  c.  l'hectolit.  Voyons  lequel  de  nous  deux  a 
réalisé  les  bénéfices  les  plus  considérables,  en  suppo- 
sant que  les  frais  de  production  fussent  les  mêmes. 


CHAP.  5*. 


AVANTAGE  ET  NÉCESSITÉ  D'UNE  COMPTABILITÉ. 


100  hectolit.  de  froment  lui  coûtaient  en 
frais  de  production  à  l'époque  où  j'ai 
vendu 1,600     » 

Auxquels  il  convient  d'ajouter  : 

Frais  de  conservation  pendant  4  mois, 
10  journées  d'homme   à    l    fr.    40    c.         14     » 

Intérêts  des  avances  à  raison  de  5  p.  0/0 
par   an,    pendant  4  mois 26  60 

Bénéfices  industriels,  à  6  p.  0/0  par  an  des 
capitaux  avancés;  pour 4 mois.     ...        32    » 

Avaries,  pertes,  vols,  coulage,  à  raison  de 
10  p.  0/0   par  an;  pour  4  mois.     .     .         83  53 

Frais  de  transport  sur  le  marché.     .     .  6    » 


Total  des  frais 1,731   93 

Ainsi  son  froment,  au  hout  de  4  mois,  lui  coûte, 
rendu  sure  marché,  17  fr.  32  c.  Phectolit.,  et  comme 
en  réalité  il  ne  l'a  vendu  que  17  fr.  20  c,  il  s'ensuit 
que  son  bénéfice,  pour  1 6  mois,  a  été  composé  de  la  ma- 
nière suivante:  96  c.  parhectol.  à  l'époque  de  ma  vente, 
plus  32  c.  pour  les  4  mois  qu'il  a  conservé  son  blé  en 
magasin,  moins  12  c,  différence  du  prix  de  revient  au 
bout  de  4  mois,  avec  le  prix  du  marché  ou  au  total  de  la 
sommede  1  fr.  16  c.  tandis  que  le  mien,  au  bout  de  16 
mois  se  composera  d'abord  d'une  somme  de  l  fr.  20  c, 
réalisée  4  mois  plus  tôt,  plus  de  32  c.  pour  mes  bénéfi- 
ces industriels  pendant  ces  4  mois  où  j 'ai  dû  recommen- 
cer une  opération  productive,  au  total  1  fr.  82  c.  par 
hect.,  c'est-à-dire  une  différence  de  36  fr.  sur  les  100 
hectolit.,  sans  compter  les  soins  administratifs  que  la 
conservation  lui  a  nécessités,  les  inquiétudes  que  la  va- 
riation des  prix  lui  a  causés,  les  embarras  pour  défaut 
d'argent  comptant  et  peut-être  la  stagnation dedivers  tra- 
vaux qu'il  n'a  pas  pu  entreprendre  faute  de  moyens, etc., 
et  encore  ne  faisons-nous  pas  figurerdans  les  calculs  les 
frais  de  logement  des  récoltes, qui  pourraient  y  être  por- 
tes si,  dans  les  4  mois  où  mon  voisin  a  conservé  ces  ré- 
coltes j'avais  trouvé  le  moyen  d'employer  utilement  mes 
greniers,  mes  granges  et  mes  magasins. 

Ce  n'est  pas  assurément  une  chose  simple  et  aussi 
facile  qu'elle  le  paraît  au  premier  abord  que  de  vendre 
et  acheter  sur  les  marchés;  indépendamment  de  la 
connaissance  parfaite  des  circonstances  qui  peuvent  in- 
fluer sur  le  prix  courant,  c'est  un  art  qui  exige  une 
parfaite  connaissance  des  hommes  en  général  et  en  par- 
ticulier de  ceux  avec  lesquels  on  traite.  On  a  générale- 
ment à  faire,  dans  les  achats  à  des  marchands  ou  à  des 
négocians  qui  défendent  leurs  intérêts  avec  une  ex- 
trême âpreté  et  à  qui  la  pratique  et  l'expérience  ont 
enseigné  une  foule  de  manœuvres  quelquefois  innocen- 
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|  tes  et  par  fois  constituant  de  véritables  fraudes  pour 
i  tromper  l'acheteur  sur  la  qualité  de  la  marchandise  ou 
lui  en  imposer  sur  la  quantité,  ou  enfin  pour  l'attirer, 
pour  le  séduire,  pour  capter  sa  confiance  et  conclure 
un  marché  à  un  prix  qui  leur  soit  avantageux.  Il  en  est 
de  même  pour  les  ventes  qu'un  homme  peu  expérimen- 
té tente  de  faire;  là  une  foule  de  voix  s'élèvent  pour 
le  décourager,  pour  déprécier  sa  marchandise,  pour  le 
contraindre  à  la  céder  à  vil  prix  ou  lui  imposer  des 
conditions  onéreuses.  Ce  n'est  qu'à  force  de  bon  sens 
et  de  droiture  qu'on  parvient  à  déjouer  toutes  ces  ru- 
ses mercantiles  qui  au  reste  exercent  peu  d'influence 
sur  un  administrateur  qui  fréquente  habituellement 
les  marchés  et  qui  par  suite  a  acquis  une  grande  ex- 
périence et  finit  par  apprécier  la  loyauté  et  la  pro- 
bité individuelles  de  la  majeure  partie  des  marchands 
ou  des  spéculateurs  qu'on  y  rencontre,  et  se  tient  en 
garde  contre  leurs  manœuvres  de  toute  nature. 

En  général,  il  faudrait  s'astreindre,  dans  un  éta- 
blissement bien  dirigé,  à  ne  porter  sur  les  marchés 
que  des  produits  aussi  améliorés  que  cela  est  possible. 
Un  exemple  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux  nous  a 
paru  assez  frappant  pour  que  nous  le  citions  ici. 

Un  cultivateur  dont  les  terres  étaient  négligées  ré- 
coltait un  froment  de  bonne  qualité  d'ailleurs,  mais 
renfermant  une  assez  grande  qnanlité  de  grains  amai- 
gris et  de  graines  d'herbes  parasites.  Ce  blé,  transporté 
sur  les  marchés,  s'y  vendait,  à  cause  de  sa  malpropreté, 
1  fr.  80  c.  de  moins  par  hectolit.  que  le  blé  nettoyé; 
ainsi, lorsque  les  prix  courans  du  marché  étaient,  pour 
les  blés  propres, de^  16  fr.  l'hectolit.,  ce  fermier  ne  pou- 
vait vendre  les  siens  que  14  fr.  50  c.  Un  nettoyage  soi- 
gné, que  nous  lui  conseillâmes  et  qui  ne  revenait  qu'à 
40  c.  par  hectolit.,  fit  aussitôt  remonter  ce  froment  au 
taux  ordinaire  et  procura  de  suite  à  ce  cultivateur  un 
profit  de  1  fr.  10  c.  par  hectolit.  par  cette  seule  opé- 
ration ;  la  diminution  de  la  quantité  de  blé  se  trouvant 
presque  compensée  par  la  valeur  des  grains  maigres 
donnés  comme  aliment  aux  volailles  et  aux  cochons. 

En  définitive  il  résulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit, 
que,  dans  les  ventes  et  achats,  il  faut  connaître  les  be- 
soins et  les  ressources  d'un  pays  et  l'allure  de  ses  mar- 
chés, avoir  une  connaissance  parfaite  des  hommes,  sa- 
voir apprécier  avec  sagacité  la  valeur  et  la  qualité  des 
objets  qu'on  veut  vendre  ou  acheter,  agir  avec  pru- 
dence et  réaliser  quand  on  trouve  un  prix  convenable, 
et  chercher  plutôt  les  gros  profils  dans  la  répétition 
des  bénéfices  quand  cela  est  possible  que  dans  l'espoir 
d'une  grande  élévation  dans  les  prix. 

F.  M. 


CHAPITRE.  V.  —  De  la.  comptabilité  agricole. 


Section  Ire .  — Avantages  et  nécessité  d'une 
comptabilité. 

Il  serait  difficile  de  concevoir  aujourd'hui 
comment  un  établissementindustriel  ou  com- 
mercial pourrait  avoir  un  succès  décidé,  si 
l'administrateur,  quelqu'habile  qu'il  fût,  n'ap- 
puyait avant  tout  ses  spéculations  sur  une 
bonne  comptabilité.  Les  livres  bien  tenus 
n'ont  à  la  vérité  aucune  influence  sur  les 
laits  consommés,  ils  ne  font  que  constater  les 
résultats  obtenus;  mais  s'ils  n'ont  pas  d'effet 
rétroactif,  ce  qui  est  indubitable,  ils  n'en  sont 
pas  moins  pour  l'homme  qui  sait  les  interro- 
ger et  les  consulter,  une  école  permanente 
où  l'expérience  l'enseigne  et  l'instruit  ;  or  l'ex- 
périence enseignée  par  les  faits,  exprimée  par 


les  chiffres  se  place,  comme  élément  de  suc- 
cès, bien  au-dessus  des  théories  et  des  princi- 
pes. On  peut  bien  en  compulsant  les  traités  d'a- 
griculture théorique  et  pratique  s'approprier 
l'expérience  de  ceux  qui  nous  ont  précédés 
dans  la  carrière  agricole ,  mais  il  ne  résultera  de 
cette  étude  qu'une  expérience  générale,  ba- 
nale si  l'on  veut,  qui  s'applique  aux  faits  gé- 
néraux, constans  et  universels.  Ce  n'est  pas 
là  le  vrai  caractère  de  l'expérience  en  agricul- 
ture. Ici,  pour  qu'ellesoit  profitable, elle  doit 
être  locale,  et  résulter  des  observations  spé- 
ciales faites  sur  la  terre  qu'on  exploite,  et  ba- 
sée sur  les  circonstances  si  complexes  qui  do- 
minent la  position  de  chacun.  Les  ouvrages 
et  les  cours  d'agriculture  sont  donc  destinés 
à  enseigner  l'expérience  générale;  mais  l'ex- 
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périence  particulière  ,  spéciale  ne  peut  être 
que  le  résultat  des  études  entreprises  sur  les 
faits  soigneusement  enregistrés  dans  chaque 
situation;  et  c'est  là  le  but  de  la  comptabi- 
lité. 

Elle  n'a  ni  la  mission  ni  le  pouvoir  de  cor- 
riger les  faits  consommés;  sort  but  consiste  à 
éclairer  le  présent,  et  à  tracer  la  route  qu'il  con- 
vient de  suivre  pour  l'avenir.  Son  résultat  dé- 
finitif est  de  diminuer  les  perteset  d'augmen- 
ter les  bénéfices  du  cultivateur*  Aujourd'hui 
que  l'estime,  la  considération  et  l'aisance  sont 
acquises  à  l'homme  qui  a  créé  ou  maintenu 
sa  fortune  au  prix  d'un  travail  utile;  aujour- 
d'hui que  les  chiffres  sont  une  puissance* 
mundum  regunt  numeri,  comme  on  l'a  dit  de- 
puis long-temps ,  on  ne  peut  douter  que  la 
comptabilité  ne  soit  le  premier  fondement  de 
toute  entreprise  agricole. 

Si  l'agriculture  se  modelait  siir  un  type  uni- 
que, si  elle  ne  revêtait  qu'une  ueule  forme  tjui 
fut  inflexible  et  invariable  *  on  contesterait  à 
bon  droit  la  nécessitédes  comptes  de  culture; 
mais,  comme  sur  le  même  terrain  \  dans  les 
mêmes  circonstances,  elle  peut  affecter  les  for- 
mes les  plus  diverses,  être  la  représentation  des 
systèmes  les  plus  opposés*  il  est  impossible 
sahs  comptabilité  de  choisir  parmi  ces  diffé- 
rens  systèmes  celui  qui  est  le  plus  profitable 
dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouve. 

D'ailleurs,  quand  même  l'expérience  géné- 
rale serait  suffisante  pour  indiquer  à  quel  sys- 
tème il  convient  de  s'arrêter,  il  ne  s'ensuivrait 
pas  que  l'on  pût  se  passer  de  comptes  réguliers; 
Une  exploitation  agricole  est  très  complexe 
dans  les  parties  qui  la  composent.  On  vpit 
dans  une  ferme  des  chevaux,  des  bdéufë,  des 
vaches  ;  dans  les  terres,  du  froment,  du  trèfle, 
de  la  luzerne  ,  des  pbmmes  de  terre  *  de  l'a- 
voine ,  des  betteraves,  etc.  On  peut  choisir 
pour  auxiliaires  des  valets  à  gages  ou  des  jour- 
naliers. Enfin  une  même  combinaison  agri- 
cole se  compose  d'une  multitude  d'élémens 
auxquels  on  donne  plus  ou  moins  d'extension 
suivant  la  mesure  du  bénéficequ'ilsprocurent. 
Or,  sans  comptabilité  il  n'est  pas  facile  de  dis- 
tinguer les  spéculations  lucratives  de  celles 
qui  sont  onéreuses.  Bien  plus  ,  je  craindrais 
peu  de  me  tromper  en  affirmant  que  l'homme 
qui  ne  s'est  pas  éclairé  du  flambeau  des  saines 
doctrines,  choisira  souvent  le  parti  le  moins 
profitable.  Supposons  qu'un  cultivateur,  qui 
ne  se  dirige  pas  d'après  les  enseignemens  d'une 
bonne  comptabilité  ,  s'aperçoive  vaguement 
que  son  capital  diminue  insensiblement;  il  en 
cherche  la  cause.  La  surface  de  sa  ferme  est 
divisée  en  deux  parts  :  les  fourrages  et  les 
grains.  Ceux-ci  seuls  conduits  au  marché  se 
convertissent  ennuméraire,  ils  sont  la  source 
du  bénéfice.  Les  fourrages  se  consomment 
sur  la  fertile  ^ar  des  vaches  qui  donnent  un 
peudelail  et  quelques  veauX;  il  est  doriè  bien 
évident  que  la  portion  du  domaine  consacrée 
aux  fourrages  rapporte  peu  en  comparaison 
de  l'autre.  Comme  conséquence  de  ce  raison- 
ri'-ment,  le  cultivateur  augmentera  la  surface 
consacrée  aux  céréales  aux  dépens  des  fourra- 
ges; il  aura  cru  rétablir  l'équilibre,  et  il  n'a  fait 
que  hâter  le  moment  de  sa  ruine. 

S'il  un.  été  éclairé  par  sa  comptabilité,  il 
aurait  bien  vu  la  diminution  de  son  capital; 
mais  il  en  aurait  découvert  la  véritable  cause. 
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Ses  livres  lui  auraient  montré  que  le  fumier 
est  souvent  le  principal  produit  du  bétail,  et 
non  les  veaux  et  le  lait;  il  aurait  vu  encore 
que  le  fumier  est  le  principal  facteur  du  blé. 
En  continuant  ses  déductions^  il  aurait  été 
amenéà  conclure  qu'en  augmentant  la  surface 
consacrée  aux  prairies,  il  aurait  diriiinué  les 
Trais  de  culUrre*  augmenté  la  masse  de  ses  fu- 
miers* et  partant*  qu'il  aurait  récolté  plus  de 

L'hypothèse  que  je  viens  de  présenter  n'est 
tjue  trop  fréquemment  là  réalité  de  ce  qui  se 
passe  dans  certains  cântôftS  du  territoire  fran- 
çais; elle  suffira  pour  montrer  aux  moins 
clairvoyans  comment  on  peut  se  ruiner  avec 
le  raisonnementquine  repose  pas  sur  la  comp- 
tabilité. 

Section  II.  — >•  Méthodes  de  comptabilité. 

On  a  dû  tenir  des  comptes  aussitôt  que  les 
hommes  ont  eu  entre  eux  des  relations  com- 
merciales. Caton  parle  assez  au  long  de  la 
manière  dont  il  faut  tenir  une  comptabilité 
rurale.  Ce  n'est  cependant  que  dans  ces  der- 
niers temps  qu'on  en  a  senti  toute  l'impor- 
tance.   TUAER,    CRUD,    PHLUGUERij   SINCLAIR, 

M.  de  Domrasle  ,  M.  Belea  n'ont  pas  peu 
contribué  à  répandre  le  goût  d'une  comptabi- 
lité méthodique.  Ils  ont  accompagné  le  pré- 
cepte de  l'exemple.  La  comptabilité  en  parties 
doubles  appliquée  au  contrôle  d'une  exploita- 
tion rurale  avait  tenté  l'ambition  de  Thaer,  et 
il  en  avait  posé  les  premiers  fondemens.  A  Ro- 
ville  et  à  Grignon,  cette  méthode  estsuivie  avec 
la  régularité  et  l'exactitude  qu'on  admire  dans 
les  livres  descommerçans;  c'est  au  dépouille- 
ment de  cette  comptabilité  que  nous  devons 
les  plus  saines  instructions,  et  les  enseigne- 
mens les  plus  précieux i,  les  plus  positifs  de 
ces  derniers  temps,  sur  les  diverses  branches 
de  l'économie  rurale.  L'étude  de  ïa  comptabi- 
lité en  parties  doubles  n'offre  certainement 
pas  de  difficultés  très  sérieuses  à  surmonter; 
j'ai  vu  des  élèves  en  comprendre  parfaitement 
l'économie  et  lé  mécanisme  dans  l'espace  de 
3  semaines.  On  pourrait  affirmer  néanmoins 
que,  parmi  les  nombreux  élèves  sortis  des 
écoles  de  Roville  et  de  Grignon,  il  n'y  en  a  pas 
six  qui  suivent  cette  méthode  enseignée  dans 
ces  deux  établissémens.  Ce  fait,  que  je  ne  crois 
pas  contestable,m'a  conduit  à  rechercherquelle 
pouvait  être  la  cause  d'un  pareil  abandon  ;  et 
voici  quel  a  été  le  résultat  de  mes  investiga- 
tions :  La  comptabilité  en  parties  doubles  ou 
commerciale,  sahs  exiger  de  grands  talens,  de- 
mande de  la  part  de  celui  qui  la  tient  une 
tête  posée,  un  esprit  calme  et  l'attention  la 
plus  soutenue.  L'homme  des  champs  toujours 
en  éveil,  obligé  de  porter  sa  surveillance  sur 
les  points  les  plus  opposés,  d'écouter  chacun, 
de  donner  ou  de  changer  le  mot  d'ordre  à 
chaque  instant;,  assailli  jusque  dans  son  cabi- 
net pour  des  affaires  de  première  importance, 
n'a  pas  le  temps  de  se  recueillir  assez  pour 
aborder  un  travail  aussi  sévère.  Cet  obstacle 
avait  déjà  été  pressenti  par  M.  Gabiou  fils  , 
auteur  d'un  traité  de  comptabilité  rurale. «  Il 
«  y  a  souvent,  dit-il,  des  écritures  très  diffici- 
«  les  à  passer  en  parties  doubles;  et  j'ai  vu  de 
«  fort  bons  teneurs  de  livres  avouer  qu'ils 
«  avaient  quelquefois  à  réfléchir  long-temps 
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«  avant  de  faire  telles  ou  telles  écritures.  Où 
«en  serait  un  cultivateur  si,  quand  il  a  besoin 
a  d'agir,  et  que  ses  soins  sont  réclamés  de  tou- 
«tes  parts ,  il  fallait  qu'il  s'enfonçât  dans  des 
«  réflexions  abstraites  avant  de  se  déterminer 
«  à  rien  écrire  sur  ses  livres?  Le  travail  de  ses 
«  écritures  doit  se  faire  par  lui  promptement 
I  et  facilement.  Il  doit  être  en  quelque  sorte 
in  matériel,  je  veux  dire  dégagé  de  toutes  com- 
b  binai  sons  d'esprit,  et  ne  rappeler  que  des  faits 
fc  positifs  de  recette  et  de  paiement,  d'entrée 
«k  et  de  sortie.  »  Quant  à  cette  dernière  asser- 
tion, si  on  la  considère  dans  son  sens  le  plus 
exclusif  et  le  moins  absolu,  elle  me  paraît  man- 
quer de  justesse;  elle  n'estiuiliement  l'expres- 
sion de  ce  que  doit  être  une  bonne  comptabi- 
lité. Les  comptes  agricoles  qui  se  borneraient 
à  présenter  un  état  des  recettes  et  des  dépenses, 
l'entrée  et  la  sortie  des  objets  qui  constituent 
le  matériel  d'une  exploitation  rurale,  ne  rem- 

E liraient  qu'imparfaitement  le  but  ducompta- 
le.  Pour  ne  citer  qu'unseul  exemple*  les  frais 
de  labour  ne  peuvent  se  classer  dans  la  caté- 
gorie des  entrées  et  des  sorties,  et  cependant 
ils  représentent  une  portion  des  produits 
aussi  bien  que  l'argent  déboursé  pour  le  sa- 
laire des  valets. 

Outre  ce  premier  inconvénient  de  la  comp- 
tabilité commerciale  appliquée  aux  opérations 
rurales,  il  en  est  un  autre  non  moins  grave 
et  qui  sera  senti  partous  les  hommesqui  con- 
naissent cette  méthode;  c'est  celui  de  créer  des 
comptes  fictifs,  imaginaires,  qui  sont  indispen- 
sables au  mécanisme,  mais  qui  ne  représen- 
tent aucune  réalité.  Le  compte  des  profits  et 
pertes  est  souvent  dans  ce  cas  ;  ceux  de  bilan* 
d'entrée  et  de  sortie  le  sont  toujours.  Or*  ces 
trois  comptes,  précisément  parce  qu'ils  ne  re- 
présentent que  des  êtres  imaginaires,  sont 
ceux  qui  font  naître  les  difficultés  les  plus 
sérieuses,  et  qui  souvent  déguisent  l'état  réel 
des  choses. 

On  a  essayé  bien  des  fois  d'indiquer  des 
modèles  de  registres  à  l'usage  des  cultivateurs. 
Le  travail  le  plus  consciencieux  que  je  con- 
naisse sur  cette  matière  est  celui  qu'a  publié 
en  1822  M.  le  comte  de  Plancy.  La  marche  à 
suivre  peut  être  fort  simple  pour  celui  qui  a 
imaginé  ces  sortes  de  registres;  mais  pour  ce- 
lui qui  veut  les  appliquer  à  sa  situation  parti- 
culière ,  ils  exigent  une  étude  fort  longue, 
aride,  sèche,  et  d'ailleurs  peu  féconde  en  ré- 
sultats. Il  y  a  dans  ces  tableaux  divisés  en  co- 
lonnes, trop  de  symétrie,  trop  de  chiffres  sans 
commentaires.  Les  Anglais  qui,  en  matière  de 
comptabilité  ,ont  hérité  des  idées  en  vogue  à 
Venise  et  à  Amsterdam,  ont  appliqué  à  l'agri- 
culture une  méthode  mixte  qui  a  les  avanta- 
ges de  la  comptabilité  commerciale,  sans  par- 
ticiper à  ses  inconvéniens.  Cette  comptabilité 
n'exige  dans  son  étude,  ni  dans  son  application 
aucune  tension  d'esprit;  elle  est  la  représen- 
tation fidèle  des  faits  quotidiens  et  de  toutes 
les  modifications  que  subissent  les  valeurs 
dans  leurs  transformations;  mais  elle  est  dé- 


gagée des  intermédiaires  inutiles  qu'on  n'in- 
troduit que  comme  figurons  dans  la  compta- 
bilité en  parties  doubles.  Elle  est  plus  longue 
que  celle  ci;  mais  elle  est  plus  causeuse,  plus 
instructive.  Je  suis  persuadé  qu'une  semblable 
comptabiliteVtenue  soigneusement  par  un  pro- 
priétaire qui  la  léguerait  à  ses  enfans,  ne  se- 
rait pas  la  portion  la  moins  importante  de  son 
héritage.  Je  pourrais  affirmer,  d'après  l'expé- 
rience que  j'ai  de  la  matière,  que  la  simplicité 
et  la  brièveté  sont  plutôt  des  défauts  que  des 
mérites  dans  une  comptabilité  agricole. 

Ces  considérations  m'ont  engagé  à  recher- 
cher si  nous  ne  pourrions  pas  introduire  chez 
nous  un  mode  de  comptabilité  analogue  à  ce- 
lui des  Anglais;  si  cette  comptabilité,  en 
quelque  sorte  historique,  ne  pourrait  pas  s'a- 
méliorer de  quelques-uns  des  perfectionne* 
mens  que  nous  devons  à  la  comptabilité  en 
parties  doubles;  enfin*  si,  dégagée  de  tout  mé- 
canisme obligé,  cette  méthode  ne  pourrait  pas 
offrir  les  avantages  d'une  grande  régularité, 
d'une  transcription  facile  de  tous  les  détails 
qui  méritent  une  mention.  Je  crois  y  être  par- 
venu. J'ai  supprimé,  pour  abréger  le  travailla 
nécessité  de  la  balance  ou  solde  des  comptes. 
Cette  opération  aboutit  à  de  médiocres  résul- 
tats* et  souvent  une  erreur  de  quelques  cen- 
times exige,  dans  la  comptabilité  commerciale, 
dès  recherches  fort  longues,  ennuyeuses, 
décourageantes  pour  le  travailleur  le  plus  ob- 
stiné» 

Je  ne  dissimule  pas  que  cette  méthode  sera 
plus  longue  que  la  comptabilité  double  ;  mais 
comme  elle  peut  être  comprise  facilement , 
qu'elle  peut  être  appliquée  à  tous  les  inslans 
de  la  journée  sans  nécessiter  une  grande  at- 
tention ;  comme  d'ailleurs  elle  n'exige  pas  l'é- 
tablissement d'un  bilan  régulier,  ni  du  compte 
de  profits  et  pertes,  je  la  crois  préférable  pour 
les  exploitations  ordinaires  à  la  comptabilité 
en  parties  doubles,  qui  devra  être  réservée 
pour  les  établissemens  modèles. 

Section  III.  —  De  l'inventaire  et  de  l'état  de 
situation* 

On  appelle  inventaire,  l'estimation  en  mon- 
naie courante  de  tous  les  objets  et  de  toutes 
les  valeurs  qui  sont  consacrées  à  l'exploitation. 
L'inventaire  précède  l'ouverture  des  comptes. 
Pour  qu'il  soit  bien  dressé,  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  fait  avec  méthode  et  beaucoup  de  ré- 
gularité car  il  est  la  base  et  le  fondement  de 
toute  bonne  comptabilité.  Les  objets  seront 
classés  et  réunis  par  ordre  dematières,  et  tou- 
tes les  valeurs  qui  les  représentent  seront 
groupées  méthodiquement.  La  similitude,  ou 
du  moins  l'analogie  de  destination  est  le  prin- 
cipe qui  préside  au  groupement  en  catégories 
de  ces  objets.  La  réunion  de  toutes  les  sommes 
portées  à  l'inventaire,  constitue  le  capital  ma- 
tériel de  l'exploitant.  Pour  indiquer  comment 
s'établit  l'inventaire,  je  vais  tracer  la  manière 
de  régler  la  page  qu'on  consacre  à  ce  travail. 
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DU  GROUPE.                    g 

T!    i   1            .  :■.        .     '     .            -    ■        •■    - 
DÉSIGNATION 
DBS  OBJETS. 

VALEUR 

en  espèces. 

TOTAL 

du  groupe. 

OBSERVATIONS. 

l         6 

Mobilier  de  la  ferme  /      2 

<•  5 

i  2 

Chevaux.                   J      9 
\     2 

f  9 

Bergerie.                 ^ 

charrues  simples  à  85   fr.  l'une.  . 
charrues  à  avant-train  à  1  15  fr.  . 

herses  à  12  fr.  50  c 

etc. 

jumens  de  7  ans  à  500  fr.  l'une, 
chevaux,  robe  etâgediversà  300  f. 
poutainsde  2  ans  à  250  fr.    .     . 

râteliers  doubles  à  20  fr.   .    .     . 

béliers  à  50  fr 

portières  à  16  fr 

etc. 

fr.     c. 
510     » 
230     » 
62  50 

fr  c. 
802  50 

4200     » 
5280     » 

1000     » 

2700     » 

500     » 

180     » 

300     » 

4800     » 

10282  50 

Ce  tableau  suffira  ,  je  pense  ,  pour  mettre 
chacun  sur  la  voie  qu'il  convient  de  suivre. 
Quoiqu'il  ne  convienne  pas  ,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  de  réunir  en  un  seul  groupe  des  objets 
peu  analogues  dans  leur  destination,  il  ne  faut 
pas  cependant  toujours  suivre  cette  indication 
dans  le  classement  des  valeurs.  De  quelque 
manière  que  l'on  distribue  aux  différens  comp- 
tes ou  groupes  les  valeurs  à  inventorier  ,  le 
résultat  général  et  définitif  sera  bien  toujours 
le  même;  mais  on  n'aura  pas  une  idée  précise 
des  résultats  partiels  et  spéciaux.  Je  n'approu- 
verais pas,  par  exemple ,  un  inventaire  dans 
lequel  la  cabane  du  berger,  les  claies  et  us- 
tensiles du  parc,  etc.,  seraient  réunis  au  mo- 
bilier de  la  ferme;  je  préférerais  les  mettre  à  la 
charge  du  compte  de  la  bergerie  :  et  voici  sur 

Quelles  raisons  je  fonde  mon  opinion.  Les  frais 
'entretien  du  mobilier  de  la  ferme  sont  et 
doivent  être  répartis  entre  les  différentes  ré- 
coltes; si  l'entretien  des  ustensiles  de  porche- 
rie, de  bergerie,  de  laiterie  se  trouvaient  en- 
globés dans  le  mobilier  de  la  ferme,  les  récoltes 
en  seraient  indûment  chargées ,  tandis  que 
les  porcs,  les  vaches,  le  troupeau  auraient  leurs 
comptes  respectifs  bonifiés  d'une  somme 
qu'ils  devraient  supporter.  Quand  même  il 
n'y  aurait  pas  homogénéité  dénature,  je  crois 
donc  qu'il  est  plus  rationnel  de  distribuer  à 
chaque  groupe  la  portion  du  mobilier  qui  n'est 
pas  destinée  à  être  répartie  entre  les  diverses 
récoltes.  Ce  mode  de  fractionnement  présente 
quelquefois  des  difficultés  qu'il  n'est  pas  fa- 
cile de  résoudre.  Par  exemple,  à  une  exploi- 
tation rurale  se  trouve  annexé  le  service  des 
postes  royales  :  les  c/tevaux  sont  alternative- 
ment occupés  sur  la  ferme  et  à  la  course;  qui 
dira  quelle  portion  des  frais  d'entretien  des 
harnais,  des  râteliers,  etc.,  sera  supportée  par 
les  récoltes ,  quelle  autre  portion  devra  être 
à  la  charge  du  compte  de  poste  ?  Il  en  sera  de 
même  si  l'établissement  agricole  est  confondu 
avec  une  entreprise  de  messageries,  avec  une 
tuilerie,  une  sucrerie,  etc.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible,  dans  ces  différens  cas ,  de  faire 
une  répartition  mathématiquement  équitable 
des  frais  occasionnés  par  l'entretien  et  le  re- 
nouvellement du  mobilier.  Quand  on  se  trouve 
en  face  de  semblables  conjonctures ,  il  vaut 
mieux  n'avoir  qu'un  compte  de  mobilier,  et 
confier  à  sa  prudence  le  soin  de  déterminer 


quelle  quotité  doit  être  à  la  charge  de  chaque 
groupe. 

Quoiqu'il  soit  facile  à  chacun  dégrouper  les 
valeurs  qu'il  a  à  inventorier,  je  pense  néan- 
moins qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  con- 
naître ici  les  objets  qui  viennent  se  ranger  dans 
les  principaux  groupes. 

Caisse.  Ce  compte  comprend  exclusivement 
les  valeurs  représentées  par  les  espèces  mo- 
nétaires. 

Effets  à  recevoir.  On  range  dans  ce  groupe 
les  valeurs  qui  sont  en  portefeuille,  tels  que 
billets  à  ordre,  traites,  obligations  de  banques, 
promesses,  enfin  toutes  les  espèces  de  papier- 
monnaie  souscrits  en  faveur  de  l'exploitant. 

Mobilier  de  la  ferme.  On  inscrit  sous  ce  titre 
tous  les  objets  mobiliers  dont  les  frais  d'en- 
tretien et  de  renouvellement ,  ainsi  que  la 
rente,  sont  à  la  charge  des  récoltes.  Les  char- 
rues, les  chariots,  très  souvent  les  ustensiles 
de  ménage,  de  granges,  d'écuries,  de  greniers, 
de  magasins;  les  harnais,  les  ameublemens  et 
literies  des  valets  y  entrent  comme  partie  es- 
sentielle. 

Ménage  ou  Provisions  de  ménage,  ou  enfin 
Dépenses  déménage.  Ce  groupe  représente  tou- 
tes les  provisions  emmagasinées  et  destinées 
à  être  consommées  par  les  gens  de  la  ferme  : 
le  pain,  la  farine,  le  sel,  l'huile,  le  porc 
salé,  etc. 

Animaux.  Je  ne  conseillerai  jamais  à  un  cul- 
tivateur qui  opère  sur  une  échelle  un  peu  im- 
portante, d'introduire  dans  son  inventaire  un 
groupe  général  pour  tous  les  animaux  qu'il 
possède.  Il  est  préférable  d'établir  plusieurs 
catégories.  Ainsi,  il  y  aura,  suivant  les  circon- 
stances, un  groupe  spécial  pour  les  chevaux, 
les  vaches,  les  bœufs  de  travail,  les  bœufs  à  l'en- 
grais, les  porcs ,  les  moutons.  On  pourra,  sui- 
vant les  renseignemens  qu'on  désire  obtenir, 
fractionner  encore  ce  dernier  compte  ;  ainsi, 
l'on  aurait  les  groupes  de  moutons  fins ,  com- 
muns, métis,  anglais,  moutons  d'engrais,  mou- 
tons à  laine,  etc. 

Denrées  en  magasin.  Je  ferai  pour  ces  valeurs 
la  même  observation  que  pour  les  animaux. 
On  aura  donc  à  l'inventaire  un  groupe  spécial 
pour  les  racines  en  magasin,  pour  les  pailles, 
les  foins,  les  grains  en  magasin;  et  si  l'on  a 
une  grande  tenue,  il  ne  sera  pas  sans  utilité  de 
fractiooner  encore  quelques-uns  de  ces  eomp* 
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tes  ;  ainsi  on  pourra  avoir  si  on  le  désire,  avoine, 
blé,  orge,  seigle,  eu  magasin  ;  foin  de  trèfle  ,de 
luzerne, d'espar  cette,  etc.,  en  magasin.  Enfui,  il 
est  rare  qu'on  n'ait  pas  à  établir  un  compte  de 
fumiers  ou  d'engrais.  Sous  ces  différens  chefs 
viennent  se  ranger  les  différentes  valeurs  que 
le  cultivateur  possède  à  son  entrée  en  ferme, 
ou  dans  le  courant* de  sa  carrière.  S'il  y  en  a 
quelques-unes  qui  ne  trouvent  pas  naturelle- 
ment leur  place  dans  quelqu'une  des  précé- 
dentes catégories ,  il  sera  facile  de  lui  assi- 
gner unedénomination,  et  d'en  faire  un  groupe 
nouveau. 

Les  inventaires  se  bornent  ordinairement 
à  l'estimation  des  objets  analogues  à  ceux  que 
je  viens  de  mentionner;  cependant  ils  ne  for- 
ment pas  la  totalité  du  capital  dont  le  fermier 
débutant  peut  disposer.  Il  y  a  encore  d'autres 
valeurs  qui,  pourêtre  latentes  et  généralement 
négligées,  méritent  d'être  prises  en  considé- 
ration sérieuse.  Ces  valeurs  sont  représentées 
par  les  engrais,  qui  se  trouvent  non  pas  dans 
la  cour  ou  les  parcs  de  la  ferme,  mais  qui  sont 
déjà  enfouies  dans  le  sol.  Ces  valeurs  sont 
réelles,  et  personne,  que  je  sache,  n'a  conseillé 
de  les  inventorier.  C'est  certainement  une 
erreur;  car  elles  font  partie  intégrante  du  ca- 
pital, et  l'inventaire  est  incomplet  toutes  les 
fois  qu'il  ne  résume  pas  tous  les  élémens  dont 
se  compose  le  capital.  Ces  engrais  déposés 
dans  le  sol  ne  reçoivent  pas  le  nom  de  fumiers, 
mais  celui  d'engrais  en  terre. 

Au  nombre  des  valeurs  qui  ne  figurent  pas 
ordinairement  dans  les  inventaires,  et  à  tort, 
selon  moi ,  on  peut  encore  mettre  toutes  cel- 
les qui  ne  sont  plus  disponibles,  mais  qui  n'en 
sont  pas  moins  existantes;  telles  sont  les  terres 
qui  ont  reçu  des  labours,  les  terres  déjà  en- 
semencées, les  prairies  artificielles  en  pleine 
prospérité,  etc. 

Je  vais  essayer  de  faire  sentir  toute  l'impor- 
tance de  cette  portion  du  capital  ainsi  engagé 
dans  le  sol,  importance  qui  est  aussi  grande 
pour  le  fermier  que  pour  le  propriétaire  ex- 
ploitant. Les  deux  époques  ordinaires  d'entrée 
en  ferme  sont  la  Saint-Georges  (fin  d'avril), 
et  la  Saint-Michel  (  fin  de  septembre).  Si  on 
prend  possession  du  sol  au  printemps  ,  on  ne 
jouira  pas,  à  la  vérité,  des  céréales  ensemen- 
cées; maison  aura  à  sa  disposition  les  fumiers 
oui  ont  été  amassés  pendant  l'hiver ,  on  jouira 
des  engrais  qu'a  reçus  la  jachère  précédente, 
et  que  le  dernier  blé  du  fermier  sortant  n'é- 
puisera pas  en  totalité.  On  aura  aussi  la  jouis- 
sance des  prairies  artificielles  qui  n'auront  coû- 
té aucun  frais  d'ensemencement.  Si  l'époque 
d'entrée  est  fixée  à  la  Saint-Michel,  le  capital 
engagé  dans  le  sol  au  profit  du  débutant  est 
bien  plus  considérable  encore  et  plus  appa- 
rent; il  jouit  des  emblavures,  il  jouit  des  en- 
grais en  terre,  il  jouit  enfin  de  tous  les  four- 
rages, de  toutes  les  pailles  qui  ont  été  récoltées 
pendant  l'exercice  précédent.  J'ai  parlé  dans 
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l'hypothèse  qu'on  succède  à  un  fermier  quia 
cuitivésuivantrassolementtriennal.  Les  avan- 
ces au  profit  du  fermier  entrant  ne  seraient 
pas  moins  importantes  si  son  prédécesseur 
avait  cultivé  suivant  l'assolement  ou  le  système 
alterne,  pastoral,  etc. 

On  m'objectera  peut-être  que  ces  valeurs 
sont  fictives  plutôt  que  réelles,  car  on  doit 
en  laisser  d'équivalentes  en  sortant.  C'est  jouer 
sur  les  mots  ,  ou  prouver  qu'on  n'a  pas  une 
idée  bien  précise  de  ce  qu'on  appelle  capital. 
Le  capital  de  l'exploitant,  ce  sont  les  valeurs 
qu'il  consacre  à  l'exercice  de  son  industrie. 
Peu  importe  à  l'essence  du  capital  que  ces  va- 
leurs appartiennent  en  propre  à  l'exploitant, 
ou  qu'il  les  doive  à  son  crédit,  à  des  prêteurs, 
à  des  actionnaires,  etc. Dans  l'espèce, les  valeurs 
engagées  dans  le  sol  doivent  être  rendues  à  la 
fin  du  bail ,  je  le  sais  ;  mais  elles  ne  font  pas 
moins  partie  intégrante  du  capital, et  doivent 
figurer  dans  l'inventaire  avec  d'autant  plus  de 
justice  qu'on  n'en  paie  pas  ordinairement 
d'intérêts.  Ceux  qui  n'ont  pas  résolu  de  nier 
l'évidence  seront  donc  convaincus  avec  moi 
que  l'inventaire  réclame  à  bon  droit  l'estima- 
tion de  ces  valeurs. 

Je  vais  essayer  de  poser  quelques  principes 
sur  la  manière  dont  on  doit  procéder  à  l'éva- 
luation de  cette  portion  du  capital;  je  suppose 
qu'on  entre  à  la  Saint-Michel  :  les  pailles,  les 
racines,  les  fourrages  de  toute  espèce  laissés 
par  le  fermier  sortant  à  son  successeur  trou- 
veront naturellement  leur  place  dans  les  grou- 
pes, pailles,  racines,  foins,  etc.,  en  magasin. 
Les  fumiers  qui  pourront  exister  seront  in- 
ventoriés comme  à  l'ordinaire. 

Pour  les  champs  emblavés  ,  on  supputera, 
1°  les  frais  de  labours,  hersages,  etc.;  2°  les 
frais  de  semences;  3°  les  engrais  en  terre.  Les 
deux  premiers  objets  sont  faciles  à  évaluer 
d'après  les  usages  locaux;  les  engrais  en  terre 
s'estiment  de  la  manière  suivante  : 

Dans  l'assolement  triennal ,  blé,  avoine,  ja- 
chère, on  suppose  que  le  froment  s'empare 
des  3/5  des  engrais  déposés  dans  le  sol  ;  que 
l'avoine  prend  à  sa  charge  les  2  autres  cin- 
quièmes. 

Dans  l'assolement  alterne  ,  racines,  céréa- 
les de  printemps,  trèfle,  blé,  on  suppose  que 
les  racines  de  la  lre  récolte  épuisent  la  moitié 
des  fumiers  qu'elles  ont  reçus  ;  que  la  céréale 
qui  les  suit  épuise  lamoitiéde  ce  qui  reste  ou 
1/4  de  la  totalité;  enfin,  que, sans  rien  mettre 
à  la  charge  du  trèfle,  on  fait  supporter  le  der- 
nier quart  au  blé  de  la  dernière  année. 

Pour  les  prairies  artificielles  de  longue  du- 
rée, on  divise  les  frais  d'ensemencement  par 
le  nombre  probable  d'années  que  durera  la 
prairie;  et  on  mettra  à  la  charge  des  prairies 
existantes  la  quote  part  qu'elles  doivent  sup- 
porter. Je  vais  éclaircir  ces  considérations  par 
quelques  exemples. 
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Inventaire  des  engrais  en  terre  et  emblavemensde  la  ferme  de  N***  au  29  septembre  {Saint-Michel), 
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Le  colza,  étant  généralement  considéré  com- 
me une  plante  sarclée^  ne  prend  que  la  moi- 
tié des  engrais  qu'il  trouve  dans  le  sol  et  laisse 
l'autre  moitié  à  la  charge  des  récoltes  qui  lui 
succéderont.  Cependant,  au  tableau  que  je 
présente  comme  modèle,  le  colza  supporte 
tous  les  frais  de  fumure,  ou  une  moitié  de 
trop  ;  mais  il  sera  facile,  à  la  fin  de  l'année  ou 
de  l'exercice,  de  diminuer  cette  moitié,  et  de 
la  reporter  sur  la  récolte  suivante. 

Je  me  suis  peut-être  arrêté  long-temps  sur 
cette  seconde  partie  de  l'inventaire;  mais  elle 
m'a  paru  si  importante,  et  je  l'ai  trouvée  si 
généralement  omise  dans  toutes  les  méthodes 
de  comptabilité  qu'on  a  proposées  au  culti- 
vateur, qu'il  était  à  désirer  qu'on  fit  connaître 
une  erreur  qui  abuse  les  débutans  sur  leur  vé- 
ritable situation  financière. 

L'inventaire  n'a  pas  dans  la  langue  du  comp- 
table, la  même  signification  que  l'état  de  situa- 
tion. L'état  de  situation  fait  connaître  les  va- 
leurs réellement  possédées  par  l'exploitant  ;  il 
se  compose  de  deux  élémens  :  l'actif  repré- 
sente les  valeurs  dont  l'industriel  peut  dispo- 
ser ;  le  passif  représente  celles  de  ces  valeurs 
qu'il  a  empruntées,  qu'il  remboursera,  ou 
dont  il  s'est  constitué  débiteur  de  toute  autre 
manière.  Inscrire  méthodiquement  dans  un 
tableau  synoptique  les  valeurs  qui  représen- 
tent son  actif  et  son  passif,  c'est  faire  son  état 
de  situation  ou  son  bilan;  mot  qui  ne  signifie 
pas  toujours,  comme  on  le  pense  faussement, 
que  l'industriel  est  en  faillite.  Si  l'actif  excède 
le  passif ,  la  situation  est  bonne;  si  le  con- 
traire arrive,  les  valeurs  des  créanciers  sont 
en  péril. 


Section  IV.  —  Rédaction  et  but  du  journal. 

La  comptabilité  est  chargée  d'indiquer  toutes, 
les  modifications  de  valeurs  que  subit  le  capital 
accusé  par  l'inventaire.  Suivant  les  circonstan- 
ces, il  résulte  de  l'exercice  d'une  industrie 
création,  anéantissement,  modification  de  va- 
leur. Tous  les  faits  qui  font  naître  l'une  ou 
l'autre  de  ces  transformations,  ou  plutôt,  les 
faits  qui  sont,  l'expression  de  ces  métamor- 
phoses sont  du  domaine  de  la  comptabilité. 
La  création  de  valeurs  nouvelles  se  nomme 
bénéfices,  l'anéantissement  de  valeurs  anté- 
rieurement existantes  prend  le  nom  de  per- 
tes. Quant  aux  simples  modifications,  ou  trans- 
port de  valeurs  d'un  objet  à  un  autre,  on  se 
contente  de  les  consigner  sans  leur  donner  de 
dénominations  particulières. 

Le  journal  est  un  registre  qui  représente 
fidèlement,  et  jour  par  jour,  toutes  les  modi- 
fications de  valeurs  qui  ont  lieu  sur  les  objets 
qui  constituent  le  capital.  Par  exemple ,  on 
donne  15  kil.  de  foin  à  un  bœuf  à  l'engrais;  la 
valeur  représentée  par  ce  fourrage  se  trans- 
porte de  Foin  en  magasin  h  Bœufs  â  l'engrais; 
c'est  là  un  fait  qu'il  faut  constater. 

Le  premier  article  du  journal  doit  repré- 
senter, en  tête  de  chaque  jour,  l'état  de  la  tem- 
pérature et  la  physionomie  climatérique  de  la 
journée.  On  y  enregistrera  aussi  les  faits  qui, 
sans  constater  une  modification  de  valeurs, 
méritent  cependant  une  mention  particu- 
lière. 

En  tête  du  journal  on  place  le  résumé  de 
l'inventaire. 

La  rédaction  du  journal  n'est  soumise  à  au- 
cune forme  particulière,   à  aucun  mécanisme 


DU  LIVRE  DE  CAISSE. 

étendue  ,  sans  être  prolixe  ;  concise , 
aride. 

Exemple  : 
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HAP.    5'. 

obligatoire.  Ce  principe  me  paraît  si  impor- 
tant que  je  Reconsidère  comme  l'émancipation 
du    comptable.   Cette    rédaction   sera    assez 

■      1er  jîhi 

Aujourd'hui  terminé  l'irivenlaire*  inscrit  sur  un  cahier  spécial  destiné  à  recevoir  annuellement 
tous  mes  inventaires  ultérieurs.  Cette  disposition  facilitera  la  comparaison  des  résultats  que  j'ob- 
tiendrai. J'ai  trouvé  que  mon  capital  se  répartit  ainsi  entre  les  objets  suivans  : 
Le  mobilier  de  la  ferme  se  monte  à  la  somme  de I 
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pommes  de  terre 
cuites. 


Le  blé  (  Haut-Gravier)  a  une  valeur  de 

En  sorte  que  la  totalité  de  mon  capital  ou  de  mon  actif  se  monte  à 

Sur  cette  somme,  je  dois  à  M.  Salomon,  marchand  de  chevaux  à  Meizières 

à  M.  Rafin-Rosé,  constructeur  à  Paris 

à  M.  SaiDfroid,  banquier  à  Metz 

î Ainsi  mon  passif  se  porte  à • 

Ce  qui  réduit  réellement  ma  fortune  à.  . . 

Aujourd'hui  jour  férié,  point  de  travail.  IVIes  garçons  venus  le  matin,  j'ai  prescrite  chacun  s 
besogne  ;  j'ai  réglé  avec  eux  la  ration  des  animaux  : 
Les  jumens  recevront  tous  les  jours     40  liv.  de  foin,      8  litres  d'avoine, 
Les  chevaux     —  —  —     135       — •  0     —       —         100  liv 

Les  poulains     —  —  —        20        —  4      —        —  0 

Les  moulons     —  —  —     330       —  0     —       —          500 

Ainsi  tous  les  jours  il  y  aura  une  dépense  de       515liv.  de  foîn?       12  litres  d'avoine.    600  liv.    pomm.       ld. 

Comme  je  ne  vois  rien  qui  s'oppose  à  ce  que  je  rationne  ainsi  mes  animaux  pendant  un  certain 
temps,  je  compterai  les  mêmes  quantités  jusqu'à  ce  que'j'introduise  quelque  modification  dans  la 
ration. 

Le  foin  sera  compté  au  prix  de  22  fr.  les  500  kil.  —  Les  pommes  de  terre  au  prixde  1  fr.  50  c. 
l'hectolitre  de  68  kil.  ,  et  l'avoineà  raison  de  7  fr.  les  100  litres.  —  Les  pommes  de  terre  coûtent 
de  plus  les  frais  de  cuisson.  Voici  comment  je  les  évaluerai.  J'ai  pris  10  fagots  à  la  bûcherie  pour 
les  faire  cuire.  Le  compte  de  ménage  sera  bonifié  de  la  valeur  de  ce  bois  qui  était  en  totalité  porté 
du  côté  des  dépenses  de  ménage,  et  j'en  chargerai  les  moutons  pour  5/6  et  les  chevaux  pour  t/6. 
C'est  dans  cette  proportion  que  ces  racines  sont  distribuées  à  ces  2  espèces  d'animaux. 

j'ai  mis  au  moulin  5  hectolitres  de  blé  à  1 S  fr * 54  fr.  »  c. 

i        —  seigle  à  1 0  fr ; 10       a 
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11  y  a  donc  à  mettre  au  nombre  des  dépenses  de  ménage 67        » 

J'ai  visité   le  colza  du  clos  des  Bœufs;  il  faudra  demain  envoyer  l'irrigateur  assainir  quelques 
flaques  d'ead  qui  se  trouvent  sur  cette  pièce. 

Observations  météorologiques. 

Thermomètre,  matin  -j-  5°  R,  midi  -j-  7,  soir  -j-  5.  Petite  pluie  le  matin,  découvert  ensuite. 
Vent  N.  0. 

etc. 
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Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  pour  le  mo- 
ment ces  exemples  de  rédaction  pour  le  jour- 
nal; j'aurai  encore  plusieurs  fois  occasion  d'y 
revenir  dans  la  suite  de  cet  article. 

Sfectië!*  V.  —  DU  livre  de  caisse. 

J'ai  dit  que  le  journal  enregistre  jour  par 
jour  toutes  les  modifications  de  valeurs,  tou- 
tes les  opérations.  Cependant  il  est  préférable 
d'avoir  pour  les  dépenses  et  les  recettes  qui 
s'effectuent  immédiatement  en  numéraire, 
un  livre  spécial  auquel  on  donne  communé- 
ment le  nom  de  livre  décaisse.  Les  motifs  qui 
m'engagent  à  prescrire  la  tenue  de  ce  livre 
spécial  sont  d'abord  :  que  les  articles  ordinai- 
res du  journal  ne  se  transcrivent  que  lorsque 
toutes  les  opérations  de  la  journée  sont  ter- 
minées, tandis  que  les  opérations  de  caisse  doi- 
vent être  enrôlées  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
se  présentent  ;  ensuite  parce  que  les  recettes 
et  les  déboursés  en  argent  confondus  pêle- 
mêle  les  uns  avec  les  autres ,  et  avec  les  arti- 


cles qui  concernent  d'autres  objets,  ne  peu- 
vent être  facilement  groupés  pour  être  vérifiés. 
Cette  vérification  de  la  caisse  se  nomme  ba- 
lance, et  elle  repose  sur  un  principe  qu'il  est 
facile  de  comprendre  :  La  somme  qui  reste  en 
caisse,  plus  celle  qu'on  a  dépensée  en  versemens, 
égale  la  somme  totale  qiConpossèdait  avant  d'ef- 
fectuer aucun  paiement  ;  les  sommes  que  l'on  pos- 
sédait, plus  celles  q%i'on  a  reçues,  sont  égales  aux 
sommes  qu'on  a  déboursées,  plus  celles  qui  res- 
tent. De  ces  deux  principes  découle  la  distri- 
bution des  pages  du  livre  de  caisse,  ainsi  que 
la  manière  dont  on  doit  faire  la  vérification. 
Cette  vérification  a  pour  but  de  découvrir  si, 
dans  la  transcription  des  articles  de  caisse,  on 
n'aurait  pas  commis  quelque  omission  ou 
quelque  erreur.  Si  la  somme  qu'on  possédait 
le  matin,  augmentée  des  recouvremens  effec- 
tués, est  trouvée  le  soir  plus  grande  que  la 
Somme  qui  reste  en  caisse,  plus  les  paiemens 
faits  dans  le  cours  de  la  journée,  il  est  évident 
qu'on  n'aura  pas  inscrit  loutes  les  dépenses 
qu'on  a  soldées  en  espèces  •  alors,  il  faut  re- 
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passer  dans  son  esprit  tous  ses  actes  de  la  jour- 
née jusqu'à  ce  qu'on  se  rappelle  le  paiement 
dont  l'omission  avait  causé  l'erreur.  Si  on  ne 
peut  découvrir  d'omission,  c'est  que  quelqu'un 
a  reçu  une  somme  moins  forte  que  celle  qui 
est  indiquée  au  livre  de  caisse. 

Dans  le  livre  de  caisse,  chaque  page  est  di- 
visée en  deux  portions  égales  ;  sur  la  partie 
qui  est  à  gauche  on  place  les  sommes  qui  sont 
en  caisse  ou  qui  y  entrent  ;  sur  la  partie  qui 
est  à  droite  on  inscrit  toutes  les  sommes  que 


l'on  paie  ou  que  l'on  débourse.  En  regard  de 
chaque  nombre,  on  indique  sommairement  à 
qui  et  pour  quoi  la  somme  a  été  donnée  ou 
reçue. 

Une  règle  qui  rend  les  causes  d'erreurs 
moins  fréquentes,  c'est  de  marquer  sur  son 
livre  avant  de  payer,  et  de  recevoir  avant  de 
marquer.  J'engage  beaucoup  les  caissiers  à  se 
familiariser  avec  cette  pratique;  ils  s'épargne- 
ront beaucoup  de  désagrémens  et  de  recher- 
ches pénibles. 


Recettes.                                       Livre  de 

Caisse. 

Dépenses. 

DITES. 

11  y  a  en  caisse  suivant  inveniaire 

Reçu  fie  M.  Robert  pour  »  hectol.  blé  à  19  fr.  .      . 
Reçu  de  Pierre  Carion  le  montant  de  son  billet.    . 

Total      .... 
Apport  des  déboursés.     .     .     . 

fr.  c. 

/J3j7  35 
58     » 
45    35 

DATES. 

Payé  à  Brasson  pour  3  paires  de  jeunes  porcs. 

—  au  facteur  divers  ports  de   lettre 

—  à  Sylvestre,  6  hectolitres  de  vin  nouveau. 

—  à  Colin,  berger,  pour  gratification  .      20  f.  » 

Pour  ses   gages  (avance  ).    i5o       » 

fr.    c. 

60  45 

3     » 
90     » 

170     » 
85    10 

1  Janvier  1. 

1 

Janvier  a. 

Janvier   1. 

S                   3 

S                   S 

1               1) 

—  à  Meunier,   charron,  le   montant  de  ion  mé- 
moire que  j'ai  vérifié  et  reconnu  juste.      .     . 
Total.     .     .     . 

44oo  60 
4o8   55 

4o8   55 

3992   o5 

Si  je  trouvais,  en  comptant  l'argent  qui  reste, 
une  somme  plus  grande  ou  plus  petite  que 
3,992  fr.  05  c,  c'est  qu'il  y  aurait  une  erreur 
ou  une  omission  qu'il  faudrait  s'occuper  de 
rechercher  sans  délai.  Le  système  monétaire 
aujourd'hui  introduit  en  France  donne  le 
moyen  de  compter  assez  vite  des  sommes  très 
importantes;  mais  pour  abréger  le  travail,  on 
pourrait  se  servir  de  la  méthode  dite  par  borde- 
reau, laquelle  consiste  simplement  à  compter  le 
nombre  de  pièces  de  chaque  sorte  de  monnaie. 
Ainsi  pour  trouver  la  somme  ci-dessus  de 
3,992  fr.  05  c,  on  rendra  le  travail  plus  rapide 
et  moins  fastidieux  si  on  prend  un  morceau 
de  papier  sur  lequel  on  transcrit  le  nombre 
des  pièces  de  la  manière  suivante  : 

BORDEREAU  DU  ier  JANVIER.   SOIR. 


pièces  de  20  fr 157  =:  2  740 

pièces  de  5  fr 220  —  U00 

Pièces  de  2  fr 65  =:     130 

Pièces  de  1  fr 12   —        12 

Pièces  deO,  50  c ..  15  —         7  50 

Billon  de  0,10 25=          2   50 

Billon  de  0,08 1  ==         0  05 

3992    05 


Cette  manière  de  compter  facilite  beaucoup 
les  vérifications.  Supposons  qu'onreçoive  l'en- 
voi d'un  sac  annoncé  comme  contenant  la 
somme  précédente,  et  qu'après  avoir  compté, 
on  ait  fait  une  erreur  de  1  fr.,  il  est  certain 
qu'on  n'aura  pas  à  compter  de  rechef  les  piè- 
ces de  20,  de  5,  de  2  fr.,  et  que  l'erreur  ne 
pourra  être  que  dans  les  pièces  de  1  fr.  et  de 
60  c,  etc. 

Section  VI.  —  Des  abréviations. 

Il  y  a,  dans  la  langue  de  la  comptabilité,  quel- 
ques expressions  qui  se  présentent  fréquem- 
ment sous  la  plume,  et  qu'on  n'écrit  pas  en 
toutes  lettres  pour  rendre  le  travail  plus  ra- 


pide et  moins  fastidieux.  La  connaissance  aes 
signes  abréviatifs  est  utile  à  celui  qui  veut  te- 
nir une  comptabilité,  et  indispensable  à  celui 
qui  veut  lire  et  comprendre  les  extraits  de 
comptes  qu'il  peut  être  dans  le  cas  de  recevoir 
des  maisons  de  banque,  de  roulage ,  de  com- 
missions, etc.;  c'est  ce  qui  m'a  engagé  à  ex- 
poser ici  les  principaux  de  ces  signes  conven- 
tionnels. 

On  supprime  très  fréquemment  la  particule 
de.  Ainsi,  au  lieu  de  dire  :  1  hectolitre  de  blé  , 
15  kilogrammes  de  foin,  on  écrit  et  on  lit  : 
1  hectolitre  blé,  15  kilogrammes  foin. 


1 

. 

De     signifie  compagnie. 

Hectol. 

signifie  hectolitre. 

Dpt          —  département. 

Pr 

— 

pour. 

Ardt        —  arrondissement. 

F0 

— 

folio. 

S1             —   suivant. 

0/ 

— 

ordre. 

Y/           —  votre  ou  vos. 

Bt 

— 

biliet. 

N/           —  notre  ou  nos. 

Sf 

— 

sur. 

S/          —  son  ou  ses. 

Ngt 

— 

ne'gociant. 

P. 0/0     —   pour  cent. 

Cptc 

— 

compte. 

P.  0/00  —  pour  mille. 

Mdt 

■ — 

mandat 

Lvon     —  livraison. 

Pble 

— 

payable. 

Kilo.     —  kilogramme. 

1 

m,  placée  au-dessous  d'un  autre  chiffre  si- 
gniûemille:  15/mpourl5  mille,  quand  le  nom- 
bre ne  doit  être  soumis  à  aucun  calcul  d'ad- 
dition ou  de  soustraction. 

Fin  courant  veut  dire  :  à  la  fin  du  présent 
mois. 


Section  VII. 


-  Suite  de  la  rédaction  du 
journal. 


Je  ne  saurais  trop  répéter  que  cette  rédaction 
n'est  astreinte  à  aucun  mécanisme  obligé,  à  au- 
cune forme  particulière.  Cependant  comme 
l'ordre,  la  méthode,  la  régularité  sont  par- 
tout des  élémens  de  succès,  des  moyens  de 
rendre  le  travail  plus  simple,  plus  satisfaisant 
à  l'œil,  je  crois  gue  la  marche  à  suivre  dans 
la  rédaction  quotidienne  devra  être  empreinte 
d'une  sorte  d'uniformité  et  de  parallélisme 
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dans  la  succession  des  divers  articles.  Je  veux 
dire  qu'on  commencera  tous  les  jours  par  la 
transcription  des  mêmes  faits.  Après  avoir  in- 
diqué les  observations  météorologiques ,  on 
passera  les  articles  des  travaux  extérieurs,  des 
chevaux,  des  valets  à  gages  ou  employés,  des 
journaliers;  arrivent  ensuite  les  travaux  ou 
particularités  extérieures,  les  objets  consom- 
més, lesachats,  les  ventes,  les  pertes,  qui  n'ont 


pas  été  faites  au  comptant,  etc.  Les  expressions 
qui,  dans  la  rédaction  sont  destinées  a  frapper 
les  yeux  parce  qu'elles  forment  l'idée  domi- 
nante qui  a  présidé  à  la  transcription  de  l'ar- 
ticle, seront  écrites  en  lettres  particulières, 
mises  en  marge  ou  soulignées  suivant  que 
les  circonstances  le  demanderont  ou  le  per- 
mettront. 


MODÈLE    DU     JOURNAL. 


Du   ur  mars  i83. 


Observations 
Chevaux. 

Boeufs. 
Employés. 

Journaliers. 

Ferme. 


Troupeau. 
Porcs. 


Observations 
culturales. 


Observations 
Chevaux. 

Boeufs. 
Employés. 

Journaliers. 


météorologiques:  Th.  mat.,  H- 2;  midi  4-  7;  soir, -f-  3.  Découvert 

et  soleil  par  intervalles,  vent  N.  E.,  Barom.  27  po.  l/2. 
4  pour  2  charrues  ;  labour  au  pré  battu  pour  l'avoine. 
4  pour  2  herses  ;  môme  pièce. 

1  conduit  du  fumier  sur  le  blé  du  Haut-Gravier;  10  voitures 
prises  au  fumier  des  chevaux. 

t  au  bois  pour  Jean-Paul,  manœuvre. 

4  pour  1  charrue,  champ  de  la  Fontaine,  pour  pommes  de  terre. 

2  malades  ou  fatigués.  Je  crois  décidément  que  les  bœufs,  pour  bien 
travailler  doivent  être  ferrés  comme  les  chevaux. 

Labour  et  hersage  du  Pré-Battu,  pour  l'avoine,  par  Bradier,  Denis 
et  Faraud;  au  champ  de  la  Fontaine,  pour  les  pommes  de  terre, 
Philippe.  Pierre  a  conduit  du  fumier  sur  le  blé  du  Haut-Gra- 
vier. Ce  blé  languit. 

[Aug.  Henriot],  hersé  auPré-Battu  pourl'avoine;  [Blangy]  avec  Phi- 
lippe, à  la  Fontaine  pour  pommes  de  terre  ;  [Ricard],  au  bois  pour 
Jean-Paul.  Célestine  Bordin,  Françoise  Camon,  chargé  du  fu- 
mier pour  le  blé.  [Marie  Colin],  [Claudine  Croise'],  [Joséphine 
Evrard]  répandu  le  fumier  sur  le  blé;  [Duval],  suivi  les  bœufs 
pour  compléter  le  travail  de  la  charrue  qui  retourne  mal. 

La  consommation  des  animaux  n'a  pas  changé.  Il  faut  cependant 
ajouter  6  kilogr.  de  farine  de  seigle  pour  les  bœufs  malades.  | 
Marie,  cuisinière,  m'a  remis  l'état  des  œufs  pondus  pendant  le 
moic  de  février;  il  y  en  a  eu  7  douzaines,  dont  4  ont  été  con- 
sommées par  le  ménage  ;  il  y  en  a  3  de  reste,  qu'on  ne  peut  ven- 
dre à  cause  de  l'approche  du  carême. 

Les  vaches  donnent  par  jour  2  lit.  de  lait  de  plus  que  dans  le  mois 
précédent  ;  c'est  donc  19  lit.  par  jour. 

Il  est  mort  aujourd'hui  une  brebis  ;  le  berger  a  tué  l'agneau  pour 
le  ménage. 

On  a  égorgé  un  porc  pesant  110  kilogr.  pour  le  ménage.  Il  faudrait 
ce  jour  diminuer  la  consommation  des  porcs  de  3  lit.  farine  de 
féverolles  et  de  12  kilogr.  pommes  de  terre  cuites. 

J'ai  fait  conduire  du  fumier  sur  le  blé  du  Haut-Gravier;  m'étant 
aperçu  que  les  chevaux  et  le  chariot  laissaient  dans  la  terre 
des  traces  profondes,  j'ai  pris  le  parti  de  faire  décharger  près  du 
chemin  et  de  faire  transporter  de  là  sur  le  champ  avec  des  ci- 
vières. 

Le  berger  prétend  que  la  brebis  perdue  est  morte  d'épuisement,  il 
assure  que  les  agneaux  commencent  à  manger  concurremment  avec 
les  mères:  comme  la  dose  de  la  ration  n'a  pas  changé,  la  nourri- 
ture ne  suffit  plus;  c'est  ce  que  je  verrai. 

su  2  MARS. 

météorologiques  :  Th.  mat.,  +  3;  midi,  4-  9  ;  soir,  +  4.  Très  beau, 

vent  N.-E.,  Barom.,  27  po.  1/2. 
4  à  2  charrues  au  Pré-Battu. 
4  à  2  herses  au  même  endroit.  On  a  recouvert  l'avoine  semée. 

1  laissé  reposer  la  jument  grise  qui  poulinera  bientôt. 

2  hersé  aux  Basses-Haies  pour  semer  des  carottes. 

4  labouré  au  champ  de  la  Fontaine;  mais  sur  le  haut,  cela  retourne 
mieux. 

Au  pré  Battu,  Bradier,  Denis  et  Faraud  pour  pommes  de  terre  ; 
Philippe  avec  ses  bœufs  au  champ  de  la  Fontaine  pour  l'avoine; 
Pierre  hersé  aux  Basses-Haies  pour  carottes. 

[Auguste  Henriot],  hersé  au  Pré-Battu  pour  avoine  ;  [Blangy]  avec 
Philippe  aux  pommes  de  terre  ;  [Duwal],  [liicard],  [Célestine  Bor 
din],  [Ji'h   Lamon],    [Jnt    Croise'],    [Claudine   Evrard]    amassé 
des  pierres  dans  la  luzerne  devant  le  moulin.  [Jacques]  a  travaillé 


Avoine. 
Avoine 

Blé. 

Jean-Paul. 
Pommes  de  terre. 


Pommes  de  terre. 


Volailles. 
Vaches. 


*  Avoine, 

*  Avoine. 

*  Carottes. 
*Pommesde  terre 

Carottes. 


fr.  c. 
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LIV.   VII. 


au  jardin;  il  a  palissade,  piaulé  des  pois  t\.  ratissé  les  allées  au 

compte  du  ménage. 
J'ai  fait  augmenter  la  ration  du  troupeau  de  40  kilogr.  de  pommes 

de  terre  cuites  ;  c'est  540  kilogr.  tous  les  jours.  1*  Troupeau. 

Vendu  à  Aubry,  bouclier,  le  veau  dp  la  vache  n°  7,  la  Luby,  âgé  de 

2  mois  l/-2;  à  payer  dans  15  jours.  |*  Aubry,  boucher, 


On  pourra  accompagner  cette  rédaction  de 
réflexions  plus   ou   moins  étendues,  suivant  ' 
qu'on  en  aura  le  loisir,  ou  qu'on  en  sentira  le 
besoin  et  l'importance. 

Quels  que  soient  l'ordre,  la  méthode  et  la 
régularité  qui  auront  présidé  à  la  rédaction 
des  articles  du  journal,  il  est  facile  de  voir 
que  les  objets  ne  peuvent  y  être  groupés  de 
manière  à  en  faire  surgir  un  résultat  satisfai- 
sant. Pour  que  la  comptabilité  soit  réellement 
et  immédiatement  instructive  et  positive,  il 
est  indispensable  que  les  faits  qui,  dans  le 
journal  sont  rangés  par  ordre  de  dates,  soient 
classés  dans  un  autre  livre  par  ordre  de  ma- 
tières. 

Section  VIII.— Des  livres   spéciaux. 

Ces  livres  seront  donc  comme  une  seconde 
copie  du  journal  et  du  livre  de  caisse;  seule- 
ment les  objets  y  seront  placés  suivant  un 
ordre  différent. 

On  aura  préparé  pour  cela  un  cahier  spé- 
cial, ou  plutôt  trois  registres  qui  porteront  les 
noms  de  Comptes  de  culture,  Comptes  d'ordre, 
Comptes  courans.  Dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
catégories  viennent  se  ranger  tous  les  articles 
du  journal.  Mais  avant  d'indiquer  les  particu- 
larités qui  concernent  chacun  de  ces  comptes, 
il  est  utile  d'indiquer  quelques  principes  qui 
faciliteront  le  transport  des  articles  du  jour- 
nal aux  comptes  spéciaux. 

Toute  modification  de  valeur  suliepar  un  ob- 
jet qui  a  une  place  marquée  dans  la  comptabi- 
lité exige  l'intervention  de  deux  comptes,  l'un 
aui  reçoit,  l'autre  qui  donne;  l'un  qui  prêle, 
l'autre  qui  emprunte.  La  consommation  d'un 
fait  étant  le  résultat  de  l'altération  subie  par 
deux  objets  ou  groupe,  il  s'ensuit  que  chaque 
article  du  journal  qui  est  l'expression  d'un 
fait  concerne  toujours  deux  comptes;  il  s'en- 
suit encore  que  chaque  article  du  journal  co- 
pié sur  les  livres  spéciaux  doit  être  transcrit 
deux  fois  sur  ceux-ci,  une  fois  au  compte  de 
l'objet  qui  donne  et  une  fois  au  compte  du 
groupe  qui  reçoit. 

Je  vais  éclaircir  par  quelques  exemples  ce 
que  ces  propositions  paraissent  avoir  de  trop 
abstrait.  Nous  trouvons  au  journal  sous  la 
date  du  1  mars  que  8  chevaux  ont  travaillé 
à  préparer  la  terre  du  Pré-Battu  pour  rece- 
voir un  ensemencernent  en  avoine.  Cette 
terre  reçoit  la  valeur  de  8  journées  de  che- 
vaux: il°faut  donc  prendre  le  compte  de  l'a- 
voine, inscrire  la  valeur  de  ces  journées  à  l'ar- 
ticle des  dépenses.  Si  l'avoine  a  exigé  une  dé- 
pense de  8  journées,  il  faut  que  ces  8  jour- 
nées soient  produites  par  les  chevaux;  il  faut 
donc  marquer  du  côté  du  produit  de  ceux-ci 
la  valeur  de  leur  travail.  Ainsi,  l'article  dont 
il  est  question  doit  figurer  deux  fois  sur  les 
livres  spéciaux,  au  compte  des  chevaux  com- 
me produit,  et  au  compte  de  l'avoine  comme 
dépense. 


Nous  trouvons  sous  la  date  du  2  mars  qu'un 
veau  a  été  vendu  à  Aubry,  boucher.  Il  faut 
porter  86  fr.  50  c,  valeur  du  veau,  du  côté  du 
produit  des  vaches,  et  il  faut  encore  les  por- 
ter sur  le  compte  courant  4' Aubry.  Sans  cette 
doub)e  transcription  on  ne  pourra  jamais  ar- 
river à  l'exactitude;  je  dis  plus  :  la  comptabi- 
lité fourmillera  d'erreurs. 

Maintenant  que  l'on  connaît  approximati- 
vement le  rôle  que  sont  appelés  à  remplir 
dans  la  comptabilité  les  livres  spéciaux,  il  me 
reste  à  indiquer  comment  ils  peuvent  être 
tracés,  paginés  et  distribués  dans  leurs  détails 
et  dans  leur  ensemble  pour  en  former  un  tout 
régulier. 

On  craindra  peut-être  une  surcharge  de 
travail  sj  l'on  est  obligé  de  passer  au  journal 
tous  les  faits  qui  se  présentent  à  enregistrer, 
puis  de  les  transporter  encore  deux  fois  sur 
les  livres  spéciaux.  Il  faut  avouer  que  ce  tra- 
vail est  long;  mon  intention,  je  l'ai  déjà  dit, 
n'a  pas  été  de  faire  une  comptabilité  abrégée, 
simple,  parce  que  je  suis  convaincu  que  la 
comptabilité  qui  offrira  ces  deux  avantages 
encourra  le  reproche  d'inexactitude  et  n'a- 
mènera à  aucun  résultat  utile.  Si  on  veut 
qu'une  comptabilité  féconde  l'avenir,  il  faut 
être  prodigue  de  détails.  Cependant  il  est  pos- 
sible encore  d'abréger  un  peu  le  travail  et  de 
s'épargner  la  peine  de  passer  aux  livres  spé- 
ciaux une  foule  de  petits  articles  dont  la  tran- 
scription créerait  une  occupation  assez  fasti- 
dieuse. Le  moyen  que  je  propose  consiste 
clans  un.  dépouillement  préparatoire  du  jour- 
nal, dépouillement  que  l'on  ferait  tous  les 
mois  dans  les  petites  fermes  et  toutes  les  se- 
maipes  daps  les  grandes  exploitations.  Ce  dé- 
pouillement n'offre  dans  son  exécution  au- 
cune difficulté  sérieuse.  Je  vais  en  donner  un 
exemple  : 

Voici  le  dépouillement  fictif  de  la  fraction 
de  journal  que  j'ai  donnée  pour  le  1er  et  2 
mars.  On  agirait  de  même  pour  une  période 
plus  longue. 

Dépouillement     du   travail    des   chevaux    du 
1er  au  2  mars  inclusivement. 

Le  jour  est  pris  pqur  u?ïité. 


NOUS 

KOMBEE 

de$  comptes, 

de   jours. 

Avoine. 

16 

Lie 

a 

Jean  Paul .      . 

1 

Carottes.    . 

a 

Repos   .      . 

1 

Totai.     .      . 

22 

Obsebtatio.ns. 


_ 


Comme,  en  effet,  j'ai  1 1  chevaux  de  travail,  2  jours 
d'occupation  doivent  réaliser  22  journées,  en  comptant 


cbap.  {ft  COMPTES  DE 

les  jours  de  repos  accidentel  ;  c'est  là  le  moyen  de  véri- 
fier si  l'on  a  compté  exactement. 

Chaque  fois  que  l'on  inscrit  le  Travail  d'un 
jour  sur  la  feuille  du  dépouillement  on  place 
a  côté  du  mot  indiquant  l'objet  qui  a  reçu  le 
travail  un  petit  trait  obliqneon  astérique  pour 
indiquer  que  cet  article  est  mentionné  au 
dépouillement.  J'ai  figuré  ces  petits  traits 
aux  mots  Avoine,  Blé,  Jean-Paul,  Pommes 
de  terre  et  Carottes  du  modèle  du  journal. 

Le  dépouillement  du  travail  dex  bœufs  s'opère 
de  la  même  manière  que  celui  des  chevaux.  Il 

1er  Dépouillement  des  journaliers  du  1er  au2mars. 
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en  est  de  même  du  travail  îles  employés,  c'est- 
à-dire  des  domestiques  à  gages. 

Le  dépouillement  du  travail  des  journaliers 
est  plus  compliqué,  et  je  conseille  de  le  faire 
toutes  les  semaines.  Il  sera  double.  Dans  le 
preniier  dépouillement  on  prendra  pour  base 
du  groupement  des  travaux  le  compte  ou  le 
nom  de  chaque  journalier;  dans  le  second 
dépouillement  on  catégorisera  les  travaux  d'a- 
près la  nature  des  récoltes  ou  des  objets  aux- 
quels ils  ont  été  affectés. 


2e  Dépouillement  des  journaliers  du  f  au  2  mars. 


noyi 
des  omriei'9. 

IGMBH8 

de  jouis. 

PRIX 
de  là 

jouruée. 

iotit. 
en  argent. 

fr.     c. 
2    50 

2      )> 
2    20 

TITRES 

des    complet. 

ROUI;  lit 

île  jouis. 

de  [a 

journée. 

. 

Tour.      1 
«■11  argcnl.  1 

fr.     c. 

2  30 

3  » 
1    10 

Au?'"  Henriot. 
.'langy. 
Hua  ni. 

2 
2 

fr.     c. 
1    25 
1       M 
4    10 

Avoiise.    Hersage. 
P.  de  ter  e.  Labour. 
J  .-Paul,  charroi  de  bois. 

2 
3 

1 

fr.      c. 
1    25 
1       » 
i    10 

Duval. 

2 

1       )) 

2      » 

Blé    Fumure. 

5 

divers. 

5    00 

Cel,,e  Bordin. 
F'e  Camon. 

2 

2 

»    76 

q  7  5 

1    50 

1    50 

Luzerke.  Épierrage. 
Ménage.  Jardin. 

7 
1 

divers. 
1   50 

S    70 
1    50 

M'«  Colin. 

2 

»   70 

1    40 

. 

'Josne  Croisé. 

2 

»    70 

1    40 

Cl<ln*  Evrard. 

2 

»    7P 

i    40 

Jacques, jardinier. 

1 

1    5Q 

i    50 

Totaux.     .      . 

1P 

17    40 

19 

17    40 

""'-"■" 

Pour  indiquer  qu'un  travail  de  journalier 
est  porté  au  premier  dépouillement  on  fait  à 
gauche  du  trait  qui  souligne  le  nom  de  cha- 

3 lie  journalier  un  second  petit  trait  perpen- 
iculaire  au  premier;  pour  indiquer  que  ce 
même  travail  est  porté  au  second  dépouille- 
ment on  fait  le  même  trait  à  droite.  Ainsi 
lorsqu'on  rencontrera  dans  le  journal  le  nom 
[  Ricard  avec  le  trait  à  gauche,  on  saura  que 
la  journée  de  ce  manœuvre  est  portée  au  pre- 
mier dépouillement,  mais  pas  au  second;  si 
on  trouve  ce  même  nom  avec  le  trait  à  droite, 
Ricard],  on  saura  que  la  jouruée  est  inscrite 
sur  le  second  dépouillement,  mais  non  au 
premier;  enfin  si  les  deux  traits  sont  présens, 
[Ricard],  la  journée  est  portée  sur  les  deux 
dépouillemens. 

On  pourrait  suivant  le  degré  d'importance 
des  matières  faire  des  dépouillemens  pour  la 
consommation  du  ménage,  pour  la  consom- 
mation des  animaux  domestiques,  etc.  Mais  ce 
n'est  que  dans  les  grandes  tenues  que  ces  dé- 
pouillemens sont  indispensables.  Nous  avons 
indiqué  trois  catégories  de  comptes  ou  livres 
spéciaux.  Nous  allons  donner  quelques  détails 
sur  chacun  d'eux. 

Section  IX.  —  Comptes  de  culture. 

Ces  comptes  qu'on  pourrait  appeler  Comptes 
de  spéculation  ou  financiers  concernent  tous  les 
objets  qui,  dans  une  exploitation  rurale,  sont 
exposés  à  des  chances  de  pertes  ou  de  bénéfi- 
ces. Ils  ne  sont  pas  aussi  nombreux  qu'on 
pourrait  se  l'imaginer.  Il  y  a  bien  un  grand 
nombre  de  comptes  qui  subissent  des  pertes 
ou  mieux  des  diminutions  de  valeur,  par  l'u- 
sure, par  l'exercice,  etc.  ;  mais  cette  diminu- 


tion de  valeur  ne  doit  pas  légitimement  leur 
être  imputée.  Les  charrues,  par  exemple,  les 
herses,  les  chariots  dont  la  réunion  forme 
le  compte  du  mobilier  s'usent  et  se  détério- 
rent continuellement;  mais  comme  par  eux- 
mêmes  ils  ne  sont  point  la  cause  de  cette  dé- 
térioration qui  doit  être  imputée  au  blé,  à  l'a- 
voine, aux  prés,  etc.,  le  compte  mobilier  ne 
supporte  pas  de  pertes.  La  différence  de  va- 
leur qui  se  trouve  entre  le  premier  et  le  se- 
cond inventaire  forme  une  somme  qui  est 
répartie  entre  les  diverses  récoltes, en  propor- 
tion de  leur  étendue.  Nous  ne  classerons  donc 
point  le  compte  de  mobilier  dans  les  comptes 
de  culture.  Les  chevaux  de  travail,  les  bœufs 
de  travail  ont  des  comptes  qui,  comme  celui 
du  mobilier,  ne  font  point  pârtje  de  ceux  dits 
de  culture;  car  on  peut  considérer  les  ani- 
maux de  travail  comme  un  mobilier  vivant: 
ainsi,  la  perle  que  pourraient  éprouver  ces 
comptes  se  répartirait  aux  récpjtes;  il  en  se- 
rait de  même  du  bénéfice  s'il  s'en  présenlait. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  bétail  de  vente 
avec  le  bétail  travailleur.  Le  premier  est  le 
but  de  la  spéculation;  il  rapporte  du  bénéfice 
pu  de  la  perte;  la  seconde  espèce  de  bétail 
n'est  qu'un  moyen,  qu'un  intermédiaire  pour 
arriver  à  un  autre  but,  et  il  ne  prend  aucune 
part  dans  les  pertes  ou  les  bénéfices. 

Voici  les  principaux  comptes  de  ctiJture: 
Avoine,  Bergerie,  Blé,  Bœufs  a  l'engrais,  Carot- 
te*, Fourrages  en  magasin,  Fécerolles,  Grains 
en  marasin,  Luzerne,  Orge,  Pois,  Pontuies  de 
terre,  Prés,  Sainfoin,  Seigle,  Lin,  Chanvre,  Va- 
ches, Colza,  Trèfle. 

Chacun  de  ces  comptes  occupe  sur  le  ca- 
hier les  deux  pages  eu  regard  :  le  verso  d'un 
feuillet  et  le  recto  du  feuillet  suivant;  le  côté 


53C  ADMINISTRATION  RURALE, 

gauche  est  destiné  à  recevoir  les  dépenses  et 
le  côté  droit  est  destiné  à  recevoir  les  pro- 
duits. Bien  entendu  qu'aucun  article  ne  doit 
arriver  au  grand  compte  de  culture  qu'après 
avoir  passé  par  le  journal. 

Parmi  les  différentes  dépenses  qu'occasion- 
nent les  comptes  de  culture,  on  fait  figurer  en 
premier  lieu  celles  qui  sont  énoncées  à  l'in- 
ventaire; puis,  au  fur  et  à  mesure  que  les  ar- 
ticles viennent  s'inscrire  au  journal,  on  les 
transporte  aux  comptes  de  culture,  à  moins 
que  ces  articles  ne  soient  de  nature  à  être  en- 
rôlés dans  les  dépouillemens. 

Tout  ce  qui  passe  aux  comptes  spéciaux  doit 
être  évalué  en  argent.  Ainsi,  les  semences, les 
travaux  de  journaliers  sont  convertis  en  nu- 


méraire; les  travaux  des  employés  le  sont 
également;  mais  ici  l'évaluation  présente  plus 
de  difficultés:  en  effet,  il  faut  faire  entrer 
dans  le  prix  de  la  journée  le  salaire  annuel,  la 
valeur  de  la  nourriture,  du  logement,  des 
jours  fériés  et  les  autres  qui  ne  permettent 
point  de  travailler.  De  toutes  ces  données  on 
fait  sortir  une  moyenne  probable  cpù  repré- 
sente assez  bien  le  prix  du  travail  des  em- 
ployés en  général. 

Voici  comment  on  peut  procéder  à  cette 
évaluation:  je  suppose  qu'on  tient  4  valets, 
l'un  à  200  fr. ,  l'autre  à  250  et  les  2  derniers  à 
270  fr.  chacun ,  ou  en  tout 990  fr.     »  c. 

La  nourriture  revient  à  70  c. 
par  jour  et  par  tête,  ou  en  tout 
pour  un  an  à 1,022  » 

Le  logement,  les  soins,  le  lin- 
ge de  lit,  etc.  peut  s'évaluer  pour 
les  4  à 40  » 

Total  de  la  dépense  pour  4 
employés 2,052  » 

Pour  un  seul 513  « 

Les  employés  sont  occupés  à 
soigner,  panser  et  alimenter  les 
chevaux  pendant  2  heures  par 
jour  ou  pendant  l/6e  de  leur 
temps,  objet  pour  lequel  on 
compte  1/6*  du  salaire  moyen 
ou  par  chaque  tête 85  50 

Il  ne  reste  plus  d'applicable 

directement  aux  travaux  que.        427  50 

Et  comme  on  travaille  à  peu  près  300  jours 
pendant  l'année,  chaque  journée  reviendra  en 
moyenne  à  1  fr.  42  c.  1/2  —  On  sent  que  les 
élémens  du  calcul  varient  dans  des  propor- 
tions infinies;  mais  la  manière  d'opérer  est 
toujours  la  même.  —  Dans  beaucoup  de  con- 
trées, la  valeur  du  travail  des  employés  est 
confondue  avec  celui  des  attelages  qu'ils  con 
duisent;  cette  méthode  d'évaluation  est  très 
vicieuse;  elle  est  d'ailleurs  presque  toujours 
inexacte. 

L'évaluation  du  travail  des  chevaux  se  fait 
de  deux  manières  différentes:  on  peut  pren- 
dre pour  base  de  l'estimation  la  quantité  de 
travail  qui  a  été  exécuté  ;  on  détermine  sui- 
vant l'usage  des  lieux  le  prix  du  labour,  du 
hersage  sur  une  surface  donnée;  on  sait  com- 
bien on  comptera  pour  le  transport  d'une 
voiture  de  fumier,  combien  pour  la  rentrée 
d'une  voiture  de  gerbes,  etc.  —  Cette  méthode 
n'est  pas  exacte,  en  ce  sens  qu'elle  donne  le 
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même  prix  à  des  opérations  dont  l'évaluation 
est  soumise  à  des  variations  incessantes.  Par 
exemple,  à  Roville  on  compte  par  hectare 
3  fr.  pour  un  hersage;  il  y  a  cependant  des 
jours  où  la  terre  est  rebelle  à  la  herse,  et  d'au- 
tres jours  oii  elle  se  prête  merveilleusement 
au  hersage.  Dans  cette  dernière  circonstance 
on  fait  quelquefois  le  double  de  besogne  que 
dans  la  première.  C'est  donc  une  erreur  de 
compter  le  même  prix  pour  des  opérations 
faites  dans  des  circonstances  si  différentes.  Je 
veux  bien  que  ce  prix  représente  une  moyenne 
tirée  d'un  grand  nombre  d'années;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  l'évaluation  du 
travail  ne  doit  pas  être  constante  dans  sa  va- 
leur, mais  avoir  assez  de  flexibilité  pour  être 
toujours  proportionnée  aux  frais  qu'a  néces- 
sités l'opération.  C'est  là  l'idéal  d'une  perfec- 
tion qu'on  n'a  pas  encore  atteint  jusqu'à  ce 
jour;  mais  on  s'en  rapproche  beaucoup  si  on 
évalue  séparément  l'espace  de  temps  que  les 
chevaux  ont  consacré  à  cette  besogne.  Aussi, 
au  lieu  de  marquer  pour  un  labour  une  som- 
me constante  de  25  fr. ,  nous  inscrirons  au 
journal,  et  au  dépouillement  s'il  y  a  lieu: 

Labouré  telle  pièce  pour  du  blé:  12  jour- 
nées de  'chevaux  à  2  i r.  25  c. . . .       27  fr.     »  c. 

4  journées  d'employés  à  1  fr. 
42  c.  1/2 5 70 

Total  du  prix  du  labour 32  70 

Si  pour  le  labour  suivant  il  est  indispensa- 
ble d'employer  un  plus  grand  nombre  ou  un 
moindre  nombre  de  chevaux,  ce  mode  d'éva- 
luation l'indiquera;  il  serait  impossible  de 
faire  passer  ces  variations  dans  la  comptabilité 
si  on  avait  un  taux  fixe  pour  chacme  opéra- 
tion. On  conçoit  que  pour  arriver  a  ce  degré 
d'exactitude  il  est  nécessaire  de  déterminer 
préalablement  le  prix  de  la  journée  d'un  che- 
val. Cette  fixation  exige  que  l'on  fasse  pour 
les  animaux  un  calcul  analogue  à  celui  que 
nous  avons  établi  pour  les  employés.  Comme 
ici  les  données  sont  plus  variables  et  que  les 
élémens  du  calcul  sont  plus  nombreux  et 
plus  complexes,  je  crois  utile  de  les  énumé- 
rer  sommairement. 

Les  objets  qui  constituent  la  dépense  an- 
nuelle d'un  cheval  sont  :  les  frais  de  nourri- 
ture, de  pansement,  de  logement,  de  vétéri- 
naire, l'intérêt  du  prix  d'achat,  la  prime  d'as- 
surance représentant  la  diminution  annuelle 
de  la  valeur  de  l'animal.  Les  produits  sont  : 
le  travail,  le  fumier,  le  poulain  chez  les  ju- 
mens,  ou  le  saut  des  étalons.  La  somme  des 
jours  pendant  lesquels  les  chevaux  peuvent 
travailler  n'est  pas  partout  la  même.  Thaer 
l'évalue  à  300  par  an  ;  Pabst  à  285  ;  M.  de  Dom- 
basle  à  240.  Je  crois  que  ce  dernier  chiffre  est 
celui  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  vérité  pour 
la  France  centrale  et  septentrionale.  Au  reste 
j'ai  déjà  dit  que  les  élémens  qui  forment  la 
dépense  et  le  produit  des  chevaux  amènent 
une  combinaison  de  résultats  assez  différens 
suivant  les  localités.  Le  tableau  suivant  indi- 
que pour  la  journée  d'un  cheval  des  prix  assez 
différens,  et  qui  tous  cependant  reposent  sur 
des  évaluations  exactes;  j'y  ai  joint  le  prix  de 
la  journée  d'un  employé  et  d'un  bœuf,  dans 
les  mêmes  circonstances. 
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Prix  de  la  journéede  valet 

—  —     —  d'un  cheval 

—  —     —  d'un  bœuf 

A  VALCOURT. 

A  ROVILLE. 

AGR1GNON. 

A  HOFWYt. 

A  VORAGES. 

MOYENNE. 

1  fr.    »  c. 
»         » 
0         75 

1  fr.     »  C. 
1         60 
1         20 

1  fr.   60  c. 

2  40 
1          60 

1  fr.  40  c. 
1        50 

1         40 

1  fr.  80  c. 

2  35 

»          » 

lfr.  SOc. 
1         94 
1         24 

Ainsi  tous  les  travaux  qui  s'exécutent  à  bras 
d'hommes,  tous  ceux  qui  réclament  l'emploi 
des  attelages  seront  estimés  journée  par  jour- 
née, et  non  pas  à  la  pièce ,  à  moins  que  l'ou- 
vrage n'ait  été  entrepris  à  la  tâche;  et,  dans 
ce  cas,  l'estimation  ne  présente  ni  difficulté, 
ni  chance  d'erreur.  Il  serait  sans  doute  ridi- 
cule de  calculer  les  frais  de  moissons  par  jour- 
née si  on  est  convenu  de  leur  payer  par  hec- 
tare une  somme  déterminée. 

Les  comptes  de  culture  sont  chargés  des 
frais  de  fumure  et  d'engrais  en  terre  dans  la 
proportion  que  nous  avons  indiquée  en  parlant 
de  l'inventaire. 

Enfin,  on  porte  du  côté  des  dépenses  la  por- 
tion de  loyer  qu'il  convient  de  faire  supporter 
à  chaque  récolte,  eu  égard  à  la  surface  qu'elle 
occupe  et  à  la  bonté  du  sol  sur  lequel  elle  se 
trouve.  La  rente  réelle  du  sol  se  détermine, 
soit  approximativement,  en  comparant  la  va- 
leur de  chaque  pièce  à  celle  de  pièces  voisines 
dont  on  connaît  la  valeur  et  la  rente,  soit  pro- 
portionnellement à  l'évaluation  du  cadastre 
et  des  tableaux  dressés  pour  les  impositions 
foncières  :  cette  méthode  me  paraît  la  plus 
judicieuse;  soit  enfin  en  se  servant  du  mode 
d'évaluation  observé  ordinairement  dans  les 
placemens  d'argent,  c'est-à-dire  en  comptant 
pour  le  loyer  environ  2  1/2  à  3  p.  0/0  de  la  va- 
leur foncière.  Pour  être  moins  éloigné  de  la 
vérité,  on  pourra  même  prendre  la  moyenne 
déduite  de  ces  3  modes  d'évaluation. 

Exemple  :  Il  s'agit  de  déterminer  la  rente 
d'une  pièce  de  3  hectares  de  terres  arables. 

Les  terres  de  même  nature  sont  affermées 
dans  le  canton  à  raison  de  50  fr.  l'hectare;  à 
ce  taux,  le  loyer  de  la  pièce   en  fr.    c. 

question  serait   de 150      » 

Sur  les  cotes  foncières  le  revenu 
de  cette  pièce  est  évalué  à     .     .     .       140       » 

Enfin,  cette  pièce  pourrait  se  ven- 
dre à  raison  de  2,100  fr.  l'hectare, 
ou  6,300  fr.  la  totalité. 

Dans  le  pays,  les  propriétés  fon- 
cières rapportent  2  1/2  p.  0/0;  le 
loyer  serait  donc  de 157    50 

La  somme  des  trois  modes  d'éva- 
luation étant  de 447     50 


La  moyenne,  ou  le  loyer  le  plus 
raisonnable  sera  le  tiers,  ou.     .     .       149     17 
ou  bien  par  hectare,  de  49  fr.  72  c. 

Telle  est  la  marche  'a  plus  rationnelle  qu'il 


convient desuivre lorsque  l'exploitant  est  pro- 
priétaire. Lorsqu'il  est  fermier,  la  fixation  du 
loyer  de  chaque  parcelle  se  détermine  sui- 
vant une  autre  manière  de  procéder.  On  com- 
mence par  faire  l'estimation  spéciale  de  la  va- 
leur foncière  de  chaque  pièce;  et  de  longs 
raisonnemens  seraient  superflus  pour  prouver 
que  le  loyer  de  chaque  parcelle  est  en  pro- 
portion directe  avec  la  valeur  foncière.  Con- 
naissant la  valeur  localive  totale,  la  détermi- 
nation de  la  portion  cjui  doit  être  affectée  à 
chaque  parcelle  se  déterminera  facilement. 
Je  vais  donner  un  exemple  : 

Ou  a  loué  une  ferme  pour  la  somme  totale  de 
7,  500  fr.;  on  désire  savoir  quelle  fraction  de 
cette  somme  doit  être  à  la  charge  de  chaque 
pièce,  comme  loyer.  On  débute,  ainsi  cjue  je 
l'ai  prescrit,  par  faire  l'estimation  foncière. 


PIÈCES. 

CONTENANCE. 

VALEUR 

de 
l'hectare. 

VALEUR 

totale. 

JardiD 

Pré  du  Clos.   .   . 
Prés-sur-Bois. .   . 

Vignes 

Verte-Côte.    .   . 
Pré-Rompu.    .   . 
Grandes-Haies.  . 
Vieux-Puits.  .   . 

3  hect. 

2 
15 

7 
20 
12 
25 
30 

3,000  fr. 

2.200 

2,000 

5,500 

2,000 

1,800 

1,500 

1,400 

fr. 
9,000 
4.400 
50,000 
24,500 
40,000 
21,600 
37,500 
42,000 

209,000 

Une  simple  règle  de  trois  sera  suffisante 
pour  nous  faire  connaître  la  valeur  locative 
d'une  pièce  ;  celle  du  jardin,  par  exemple,  se 
trouvera  au  moyen  de  la  proportion  suivante  : 
209,000  : 9,000  :  :  7,500  :  x  =  323  fr.  06  c.  Le 
même  calcul  fait  sur  les  autres  pièces  amène- 
rait pour  résultat  le  montant  de  leur  valeur 
locative. 

Au  nombre  des  dépenses  qui  viennent  s'en- 
rôler dans  les  comptes  de  culture,  on  place 
encore  avec  raison  les  frais  généraux  dont 
nous  aurons  occasion  de  parler  plus  ample- 
ment. 

Pour  donner  une  idée  de  la  manière  dont  il 
convient  de  grouper  les  élémens  qui  consti- 
tuent les  comptes  de  culture,  je  donne  ici  te 
spécimen  de  deux  de  ces  comptes. 


AGRICULTURE. 


115e  livraison, 
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Fô3* 


ADMINISTRATION  RURALE. 


LIV.   VU, 


AVOINE  i836.   Nota.  11  y  a  en  avoine  a  pièces  ;  savoir  , 

3  bect.  a5  ar.  aux  longues  raies  sur  luzerne  rompue. 
6  5o        aux  terres  rouges  après  pommes  de  terre. 

~1  7T 


DÉPENSES. 


Produit. 


1  Jauvier. 


Juin. 
Août. 


Décembre 


Il  reste  de  l'engrais  après  les  pommes  de 
terre,  suivant  l'inventaire,  pour  là  som- 
de  4oo  fr 

3  a  journées  de  chevaux  pour  rompre  la 

luzerne 

16  journées  de  valets  pour  la  même  be- 
sogne  

4  chevaux  pour  herser 

a  valets,     id-n 

5o      ournées   de    chevaux.   Labour    aux 

Terres-Rouges 

25  journées  d'employés,  même  besogne. 

a5  hectol.de  semence  à  S*fr.  - 

i6,5o  chevaux  pour  recouvrir  la  semence 
8,a5  journées  d'employés,  même  besog. 
13  journées  de  manœuvres  pour  sarcler. 

Faucillage  à  8  fr.  l'hectare 

45  journaliers.  Eugerbage  etemmeulage. 
Transport   des  gerbes.   4   chevaux    et   4 

valets .... 

Loyer  de   la  terre  des  Longues  Raies,  à 

45  fr.  l'hectare 

Loyer  des  Terres-Rouges  ,  à  3o  fr.  1  hect. 
Frais  généraux,  à  10  fr.  l'hectare.  .    .  . 


fr.  c 

(00      » 
59    25 


7  ho 
a  60 


Décembre 


3a  60 

aoo  « 

5o  5o 

10  70 

io  5o 

70  » 

60  » 

îa  60 

101  a5 

io5  « 

87  5o 

,3oo5o 

4/ ni  gerbe»  qui  au  battage  provisoire, 
ont  été  présumées  donner  aoo  hectol. 
grain  à  7  fr.  a5 

Plus  8,5oo  kil.  paille  à  19  fr.  p.  o/oo 
kil 

La  menue  paille  vaudra  environ.  .    .    . 

Le  pâturage  aurait  pu  être  loué  G  fr.  par 
hectare,  je  porte  donc  en  produit .    . 

Il  reste  eu  engrais  non  absorbés  environ 
la  moitié  de  ce  qu'il  y  avait  avant 
l'ensemencement  ou 


De  cette  somme  il  faut  diminuer  : 
1«  Les  frais  de  battage  ou  1;  1 4  du  pro- 
duit   en    grain,   ce    qui  fait   14   h.  à 

7  fr.  26  c.  ou ioifr.5oc. 

a9  Les  dépenses  ci-contre.  i,3oo     5o 


Il  reste  net  ou  pour  bénéfice. 


fr. 

i,45o 


161   5o 
36      > 


Sa   5o 


,4oa 
487 


Je  dois,  pour  l'intelligence  du  compte  qui 
précède,  donner  quelques  éclaircissemenssur 
certains  articles  dont  l'évaluation  pourrait  pa- 
raître arbitraire  ou  erronée. 

La  plupart  des  articles  qui  constituent  la 
dépense  eu  travail  de  chevaux  et  d'employés 
ne  sont  pas  immédiatement  transportés  du 
.  journal,  mais  ils  sont  copiés  sur  les  dépouil- 
♦  lemens  dont  j'ai  parlé.  Ainsi,  quand  je  dis 
qu'au  28  février,  on  a  employé  50  journées  de 
chevaux  pour  labourer  aux  terres  rouges,  cela 
veut  dire  que,  depuis  le  dépouillement,  qui 
précède  le  28  février,  jusqu'au  dépouillement 
qui  a  été  fait  à  cette  dernière  époque,  50  jour- 
nées de  chevaux  ont  été  exigées  pour  ce  tra- 
vail, Il  est  bon  de  remarquer  qu'au  lieu  de 
journée  d'un  cheval,  on  dit  simplement  1 
cheval. 

J'ai  déjà  dit  queje  parlerais  ailleurs  des  frais 
généraux. 


Chaque  fois  que  l'on  rentre  les  gerbes  d'une 
récolte,  on  les  compte  soigneusement.  Pour 
estimer  approximativement  leur  rendement 
futur,  on  en  pèse  quelques-unes,  on  les  bat, 
on  en  mesure  le  grain  et  on  pèse  la  paille  qui 
provient  de  ce  battage  préalable.  On  a  ainsi  la 
mesure  du  produit  probable  de  chaque  ré- 
colte et  de  chaque  pièce.  Cette  opération  se 
nomme  battage  provisoire. 

La  valeur  du  pâturage  sur  les  chaumes,  va- 
rie suivant  une  infinité  de  circonstances  qu'on 
ne  peut  exactement  apprécier  que  sur  les  lieux. 
En  Allemagne,  elle  est  ordinairement  évaluée 
à  5  p.  0/0  du  produit  brut  en  grain. 

Pour  compléter  ce  que  j'ai  à  dire  sur  les 
comptes  de  culture  ou  comptes  financiers 
proprement  dits,  je  donne  le  modèle  d'un 
compte  de 
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DÉPENSES. 


Bœufs  à  Vengrais. 


Vu 


01)  LIT. 


i$3ù 
'Février. 

jMarf. 
Avril. 
J  uin . 


Décembre,  i    3 


Acheté  de  M.  Mariotte    il    boeuf*  mai- 

?re*    •  -, 

Pavé  le  toucheur  qui  a  amené  les  bœufs 

Pris  à  Téiable  le  bœuf  n°  5  pour  le  met- 
tre à  l'engrais 

Acheté  de  M  h  ri  ot  te  4  bœuf*  maigres.    . 

Payé  i.i ii  tourheur 

3  journées   d'employés  pour  hacher  dei 
rariues 

Extrait  du  dépouillement  de  la  consom- 
mation faite  jusqu'à  ce  jour. 

Foin  8,700  kil.  à  48  fr.  p.  0/00  4 >7f <>oc 

Regain  .'■,  uni  kà  40  tr.  |>.   o;oo    104      ■ 

Racine*  i4  bect.   Pommes   de 
terre  à  s  fr 

Tourteaux  1,700  kil.    à    85   p. 
0/00 

Luzerne  verte  pour  «oo  jours 


Sainfoin  vert  pouf    90  jours   à 
55  c 


a8  » 
144  5o 
70   5o 


3i    5o 


Extrait  du  dépouillement  de  la  consom- 
mation fuite  depuis  le  3o  juin  jus- 
qu'en juillet  1806  : 

Foin,  îfiekil.  à  48  fr.  p.  ojoo       7   jo 

Feveiolles,  3a5    litres  à  18   fr. 

l'hectolitre 5S  5o 

Luzerne  verte,  i3  jours  de  nour- 
riture       5   a5 

Sauifoi»  vert  lo 3   5o 

Je  mets  au  c/te  des  bœufs  le  quart  du 
salaire  du  vacher  qui  les  a  soignés.  . 

Et  i/4  aussi  de  sa  nourriture  et  de  s/ 
logement. 


fr.  c. 
l5      . 


1856. 

[Avril. 


Juin. 

JAoût. 
i65     ■«Décembre. 
Coi   10 

ir 

3  70 


74  45 

41    a5 

5o   4o 


4,66s   10 


Vendu  à  Louis  loucher  1  bœuf  pesant 
>95  kil 

Vendu  a<l  mftnie  1  bœuf  pour 

Vendu  13  bœufs  à  Haïtien  pour.     .    •    . 

Les  bœufs  nut  produit  ?3  voitures  de 
fumier  que  je  compte  »  5  fr.  ;  mais 
dans  ce  prix  la  paille  entre  pour  moi- 
lie.  Je  lie  mets  au  c/te  des  bœufs  que 
2  fr.  56  e.  par  voiture 


La  dépense  ayant  «lé  de. 
Le  bénéfice  est  de.   .    .    . 


fr. 

377 

a5o 

4.3o5 


5,oi  5   45 

Ù,flCl2     10 


Il  y  a  /ans  ce  compte  quelques  articles  qui 
demanderaient  quelques  explications  pour 
être  parfaitement  compris  ;  je  renvoie,  pour 
ne  pas  faire  double  emploi,  à  ce  que  je  vais 
dire  sur  les  comptes  d'ordre;  mais  on  ne  doit 
pas  oublier  qu'il  ne  faut  placer  dans  les  comp- 
tes financiers  ou  de  culture  que  ceux  qui  sont 
susceptibles  de  donner  du  bénéfice  ou  de  la 
perte  ;  les  autres  se  placeront  dans  une  des  1 


Section  X.  —  Des  comptes  d'ordre. 

Les  comptes  d'ordre  ont  pour  but  de  facili- 
ter le  travail  qu'exige  la  tenue  des  comptes 
financiers  ,  de  mettre  le  cultivateur  dans  la 
possibilité  de  constater  à  chaque  instant  l'état 
des  denrées  en  magasin,  enfin,  de  prévenir 
le  gaspillage  ou  de  le  constater  et  de  le  mettre 
sous  la  responsabilité  de  celui  qui  s'en  est  réel- 
lement rendu  coupable. 


Comme  on  le  verra  par  la  suite,  la  plupart 
des  comptes  d'ordre  ne  sont  autre  chose  que 
les  dépouillemens  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
Au  lieu  de  faire  ces  dépouillemens  sur  des 
feuilles  volantes,  je  prélèrerais  les  voir  réunis 
dans  un  registre  spécial. 

§  Ier.  —  Compte  de  dépenses  de  ménage. 

Ce  compte  est  nécessaire  pour  connaître  le 
prix  de  la  consommation  de  chacun  des  indi- 
vidus nourris  à  la  ferme  ;  et  pour  ensuite  en 
répartir  la  valeur  aux  différens  comptes  pour 
lesquels  la  consommation  est  effectuée. 

Ce  compte  se  divisera  donc  aussi  en  deux 
parties  :  l'une  fera  connaître  les  objets  dé- 
pensés et  l'autre  indiquera  la  répartition  de  ce» 
objets. 
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Janvier. 

Février. 

Avril. 

Juin. 

Août. 

Octobre. 

Décembre. 


litre. 

25 


kii. 
7 


kil. 

48 

65 
so 


170 


hcct. 
3 


hect 

1 
3 
5 


»7 


La  dépense  annuelle  peut  se  résumer  ainsi  :  fr 

i5o  litres  de  lait  à  10  c jô 

56  kil.  beurre  à  1  fr.  3o  c 7a 

71  kil.  saindoux  à  1  fr 71 

I70  kil.  de  lard  à  1  fr 170 

32  beclol.  blé  à  18  fr 3g6 

17  hect.  blé  à  8  fr. 136 

u8  kil.  viande  fraîche  à  70  c 89 

Gages  de  la  cuisinière .  180 

14  journées  de  femmes  pour  laver  le  linge 11 

Sel  et  poivre 65 


i,ao5  80 

Si  de  cette  somme  on  retranché  i;4  des  dépenses  de  la  cui- 
sinière pour  le  temps  qu'elle  doune  à  la  laiterie  et  qui  se  porto 

à  45  fr.  de  salaire,  plus  36  fr.  90  c.  pour  entretien 81   90 

j      II  ne  restera  plus  à  la  charge  des  employés  que 1,I>S  90 

ilS'ous  avons  6  employés  pendant  1  mois  ou       180  jouis. 
7  employés  pendant  11  mois  ou  a, 338  jours 

En  tout a,5i3  jours. 

Ce  qui  fait  par  tête  et  par  jour  45  c.  environ  ou  »64  fr.  pa*  an. 


S  employés   ont    été   nourris  pendant 
c/te. 


an,  je  mets  à  leur 


Le  vacher  a  employé  1/4  de  son  temps  pour  les  bœufs  à 
l'engrais,  je  mets  à  la  charge  de  ceux-ci 

ijiî  a  été  consacré   aux  porcs 

2/5  ont  été  consacrés  aua  vaches 

Le  berger  n'a  été  employé  que  1;  mois,  c'est  donc  au 'compta 
du  troupeau. 


4o  5o 
13  60 
108     » 

H8     » 


Nota.  Jaurais  dû  trouver  ici  une  somme  de  i,ia3  fr.  90  c.  si  je  n'eusse 
négligé  dans  mes  calculs  des  Tractions  insignifiantes  qui  encombrent 
les  opérations  arithmétiques  lorsqu'on  veut  en  tenir  compta,  et  qui 
1. 'aboutissent  qu'à  de  médiocres  résultats. 


Chacun  pourra,  suivant  les  circonstances 
de  sa  position ,  augmenter  ou  diminuer  le 
nombre  des  colonnes  destinées  à  enregistrer 
la  nature  de  chaque  objet  mis  en  consomma- 
lion.  Je  dis  mis  en  consommation ,  car  on  in- 
scrit ces  objets  non  pas  lorsqu'ils  sont  con- 
sommés, mais  lorsqu'on  les  livre  à  la  consom- 
mation. 

§  II. —  Chevaux  de  travail. 

Ce  compte  se  distribue  également  en  deux 


parties  :  l'une  qui  regarde  les  dépenses,  et  l'au- 
tre qui  indique  la  répartition  de  ces  dépenses. 
Je  me  crois  dispensé  de  rappeler  désormais  que 
la  première  partie  est  le  résumé  des  objets  con- 
sommés et  autres  dépenses ,  tandis  que  la  se- 
conde est  l'indication  des  objets  auxquels  le 
travail  a  été  affecté.  Il  se  compose  d'un  double 
dépouillement  auquel  on  ajoute  les  valeurs 
qui  n'ont  pu  y  figurer. 


Dépenses. 

Chevaux. 

Travail 

ET   PRODUIT. 

DATES 

des 

cL. 

•53 

a 

s 

O 

a 

a 

V 

a 

£ 

V 

S 

m 

g 
'3 
•5 

■3 

■V 

DATKS 

des 

.5 
< 

'À 

0 

(S 

*o 

91 

'i 
3 
fa 

0 

— 

•3 

B 

3 
_1 

s 

j 

£  ! 

dépouillemens. 

fa 

0 
fa 

hect. 

a 

0 

hect. 

«J 

H 

dépouillemens. 

fa 
jo. 

jo. 

jo. 

jo. 

jo. 

_j 

kil. 

jours» 

jours. 

litres. 

litres. 

jours. 

jo. 

10. 

Janvier.           7. 

a5o 

180 

6 

S 

r, 

s 

i3o 

a5 

Janvier.          7. 

i5 

1 

9 

i3    1 

Avril.              9. 

100 

3oo 

a 

5 

1 

■ 

220 

X 

Mars.               3. 

ao 

4 

/» 

a 

10 

2 

3 

1 

10  jj 

Juillet.             3. 

» 

■ 

t 

» 

48 

10 

Soo 

40 

Juin.               2. 

» 

* 

18 

10 

3 

1 

* 

80 

1  Octobre.         a. 

i5o 

» 

» 

1 

3o 

a  5 

l5o 

9° 

Septembre.    5. 

i4 

3o 

3 

3 

5 

1 

» 

3 

l3    [ 

i  Décembre.    7. 

li 

3oo 

113 

3 

a 

■ 

' 

80 

5o 

Décembre.    2. 
l 

" 

ia 

* 

* 

8 

1 

3 

1 

i 

j  En  multipliant  les  totaux  de  chacun  des 
objets  de  consommation  par  la  valeur  res- 
pective de  ces  objets ,  on  obtient  facile- 
|ment  le  prix  de  la  nourriture  des  chevaux  ; 
si  on  ajoute  les  frais  de  vétérinaire,  de  médi- 


camens  ,    d'éclairage  ,  de 


ferrage 


etc.  ;  on 


obtiendra  la  totalité  de  la  dépense  des  che- 
vaux , 
Si  de  cette  somme  on  retranche: 
1°  La  plus-value  accusée  par  le  nouvel  in- 
ventaire sur  l'ancien  ; 
2°  La.  valeur  du  fumier* 


Ce  qui  restera  sera  certainement  la  valeur 
du  travail  que  les  chevaux  ont  effectué  dans 
l'année.  S'il  y  avait  moins-value  dans  le  nouvel 
inventaire,  il  faudrait  en  porter  le  montant 
du  côté  des  dépenses. 

Si  on  divise  la  valeur  du  travail  des  chevaux 
par  le  nombre  de  jours  qu'ils  ont  travaillé, 
on  aura  le  prix  de  la  journée  de  travail  ;  si  ce 
prix  coïncide  avec  la  valeur  fictive  qu'on  a 
supposée,  il  n'y  a  pas  d'opération  ultérieure  à 
effectuer  ;  mais  si  la  comparaison  établit  une 
différence ,  le  montant  de  celle-ci  constitue 
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un  article  do  frais  généraux.  Exemple:  un 
cheval  a  effectué  annuellement  un  travail  de 
200  jours  ;  j'avais  présumé  au  commencement 
de  l'année  que  chaque  jour  de  travail  coûte- 
rait lfr.  85;  il  se  trouveque,  vérification  fajte 
à  la  fin  de  l'année,  cette  journée  ne  revient 
qu'à  1  fr.  70.  Il  s'ensuit  que  plusieurs  récoltes 
ont  été  chargées  en  dépense  d'une  somme 
trop  forte  de  15  cent,  par  chaque  journée  de 
.cheval  qu'elles  ont  exigée;  il  est  donc  indis- 
pensable de  rétablir  cette  erreur  qui  se  monte 
a  30  fr.  par  cheval  pour  toute  l'année  et  sur 
l'ensemble  de  toutes  les  opérations.  C'est  à  quoi 
l'on  parvient  jusqu'à  un  certain  point  au 
moyen  du  compte  de  frais  généraux. 

Suivant  la  marche  adoptée  à  Roville,  je  n'ai 
pas  évalué  la  nourriture  au  vert  d'après  son 
poids.  Il  faut  cependant  lui  donner  une  va- 
leur. Pour  la  déterminer,  on  s'est  servi  d'un 
moyen  qui  paraît  à  l'abri  de  tout  reproche. 
On  connaît  par  la  consommation  de  l'hiver 
ce  que  les  chevaux  mangent  de  foin  pendant 
l'espace  d'un  jour  ou  d'un  mois.  Pendant  l'été, 
on  leur  donne  du  vert  dont  on  ne  cherche  pas 
d'abord  à  déterminer  la  valeur.  La  différence 
entre  la  consommation  en  foin  de  l'hiver  et 
celle  de  l'été  donne  la  valeur  du  trèfle  con- 
sommé. En  supposant  qu'un  cheval  mange 
par  jour  25  liv.  de  foin,  c'est  pour  6  chevaux 
pendant  un  mois,  4,500  liv.  Si,  outre  le  vert, 
ils  n'en  consomment  au  mois  de  mai  que  3,000 
liv. ,  il  est  évident  que  le  vert  qui  leur  a  été 


servi  représente  la  valeur  de  1,500  liv.  de  foin, 
ou  la  nourriture  d'un  cheval  pendant  80  jours. 
Comme  la  nourriture  d'un  cheval  coûte  ordi- 
nairement 35  cent. ,  la  valeur  du  vert  con- 
sommé dans  le  cas  présent  serait  de  18  fr. 

On  fera  des  tableaux  semblables  pour  les 
bœufs  de  travail,  pour  les  vaches  de  travail , 
pour  les  mulets ,  etc.  Mais  il  est  facile  de 
comprendre  que  les  comptes  de  vaches  lai- 
tières, de  bœufs  à  l'engrais,  de  chevaux  d'é- 
lève, de  volaille,  de  veaux  engraissés,  de  porcs, 
de  bergerie  ,  etc.,  ne  sont  pas  des  comptes 
d'ordre  ,  mais  des  comptes  financiers.  Ceux- 
ci  sont  le  but,  l'objet  et  la  fin;  les  autres  ne 
servent  que  d'instrumens  ,  de  moyens  ou 
d'auxiliaires.  La  nuance  qui  sépare  ces  deux 
catégories  est  souvent  très  délicate  et  diffi- 
cile à  saisir,  mais  on  y  parvient  avec  un  peu 
de  sagacité  et  de  réflexion. 

§  III. —  Livres  de  magasins. 

Ces  comptes  sont  très  faciles  à  tenir  :  comme 
pour  les  précédens,  les  objets  qui  y  sont  con- 
signés auront  été  préalablement  enrôlés  au 
journal.  Ils  se  composent  de  deux  parties  : 
dans  la  première  on  marque  l'entrée  ;  dans  la 
seconde,  la  sortie.  Il  y  a  un  compte  pour 
chaque  nature  de  récolte.  Je  vais  seulement 
en  donner  un  modèle  qui  fera  comprendre 
facilement  la  disposition  que  présentent  ces 
sortes  de  comptes. 


Entrée. 

Blé  en 

magasin. 

SORTXL 

BATïS. 

PROVENAIT 

du  battage. 

ACHATS 

TOTAL, 

hectol. 
1*7 
15 

25 

DATES. 

CONSOMMÉ 

hectol. 
13 
7 

22 
à  l'époque 

VBHDU. 

SEMÉ. 

TOTAL. 

(Janvier,  i.  Existant  suivant  inventaire.    .  .   . 

•Janvier.  9.   Acheté  de  Gérard 

—  —       Satlu  700  gerbei 

Total 

liectol. 

25 

bectol. 

i3 

> 

Janvier.              9. 
Septembre.      25. 
Décembre.       3i. 

hectol. 
48 

60 

10 

hectol. 

10 

8 

1$ 
inventaire 

hectol. 

61 
77 
20 

35 

13 

166 

Total.   .   . 
Existant 

118 
du  nouvel 

»58 

7 

Total  i 

gai  .    .    . 

165 

On  fera  de  même  pour  le  seigle,  l'avoine  , 
le  foin,  la  paille,  etc.  Je  ne  veux  pas  encom- 
brer cet  article  de  modèles  analogues  au  pré- 
cédent ;  leur  distribution  ne  présente  aucune 
difficulté,  et  chacun  sent  leur  importance.  Le 


blé  en  magasin  figure  aussi  dans  les  comptes 
de  spéculation  ou  de  culture. 

§  IV. —  Compte  du  fumier. 


Provenance. 

Compte 

DU  FUMIER. 

Emploi  et  distribution. 

M 

.ï 

Nombre 

Noms 

Genre 

Nature 

Nombre 

a 

■2 

5 

j 

s 

Surface 

DAtn- 

ja 

M 

2 

■S 

0 

a. 

a 
H 

de 

des  pièces 

fumée. 

de 

de 

de   voitures 

a 

P 

a 

P 

voilures. 

fumées. 

récolte. 

fumier. 

par  hftt. 

Voi- 

Voi. 

Voi- 

Voi- 

Voi- 

Voi- 

tures. 

turei. 

tures. 

tur  s. 

tures. 

tures. 

1  Janvier.        l5. 

1* 

6 

> 

• 

2 

30 

• 

* 

■ 

1 

• 

s 

30 

3i 

3o 

10 

4 

77 

80 

Bassfttllaiei  4  bect. 

Pommes  de   terre. 

Diverse. 

20 

Juin.             i5. 

5o 

53 

4o 

Si 

3 

153 

;    195 

Grand  Clos 

7  fa. 

Betteraves. 

Diverse. 

28  environ. 

Septembre.  15. 

3o 

25 

20 

■ 

6 

Si 

l5o 

Joliot 

7  h. 

Colra. 

Diverse. 

21   1,3 

Décembre.  i5. 
Total.    .    . 

4o 

3o 

25 

TÏ5— 

10 

7 

112 

433 

Santtrre 

0,2,5 

Sucriou. 

Cheval 

02 

161 

109 

1     45 

22 

443 

342 
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Il  reste  sans  emploi  10  voitures  de  fumier, 
qui  feront  partie  du  nouvel  inventaire. 
Chaque  voiture  de  fumier  s'évalue  suivant 
son  poids  ou  les  usages  de  la  localité.  Nous 
supposerons,  qu'une  voiture  de  700  kil.  fu- 
mier vaut  5  fr.  Les  betteraves  du  Grand-Clos 
auront  à  supporter  une  somme  de  975  fr. ,  et 
ainsi  des  autres  récoltes.  Le  fumier  se  compte 
aux  animaux  pour  moitié  de  sa  valeur.  L'autre 
moitié  est  censée  devoir  couvrir  la  valeur  de 
la  paille  qui  a  servi  de  litière.  Si  la  paille  n'a 
pas  réellement  une  valeur  égale  à  celle  de  la 
moitié  du  fumier,  on  a  évalué  la  voiture  de 
celui-ci  à  un  taux  trop  élevé,  et  les  récoltes 
fumées  ont  été  chargées  d'une  dépense  illé- 
gitime. Si,  au  contraire,  la  pailledonnée  en  li- 
tière a  plus  de  valeur  que  la  moitié  de  celle 
du  fumier,  il  est  évident  que  celui-ci  n'a  pas 
été  porté  à  un  prix  assez  haut,  et  qu'on  a  favo- 
risé injustement  les  récoltes  qui  l'ont  reçu. 
Dans  tous  les  cas,  l'excédant  se  porte  au 
compte  des  récoltes  fumées. Exemple  : 

Le  tableau  ci-dessus  mon-  fr.     c. 

tre  qu'on  a  récolté  443  voi- 
tures de  fumier  à  5  fr.,  ce 
qui  fait 2,215     « 

Lamoitiédecettesomme 
se  répartit  entre  les  diffé- 
rens  producteurs  du  fu- 
mier, ou 1,1  W  50 

On  a  employé  pour  li- 
tière 5  Ojm  kil.  paille  à  18  fr. 
p.  0/0  ou 940     « 

Ce  qui  porte  le  prix  de 
revient  à  ..... , ..............    2,047  50 


Ce  prix  de  revient  est  in- 
férieur à  celui  supposé  de 167  50 

Cette  somme  doit  donc  être  répartie  entre 
les  récoltes  fumées,  en  proportion  du  nombre 
de  voitures  qu'elles  qnt  reçues. 

Il  resterait  à  savoir  par  quel  moyen  on  par- 
viendra à  déterminer  le  nombre  de  voitures 
de  fumier  produit  par  chaque  espèce  de  bé- 
tail. Cela  n'est  réellement  pas  facile,  si  l'on 
veut  prétendre  à  une  rigoureuse  exactitude. 
Cependant,  avec  un  peu  de  tact  et  d'expérience, 
on  n'a  pas  à  craindre  de  s'éloigner  beaucoup 
de  la  vérité.  Si  le  fumier  est  enlevé  des  étables 
sur  des  civières,  on  pèse  chacune  de  celles- 
ci  pendant  quelques  jours.  Connaissant  le 
nombre  de  civières  et  leur  poids,  il  sera 
facile  de  savoir  combien  de  kilog.  de  fumier 
on  a  obtenu,  et  partant,  le  nombre  de  voi- 
tures à  mettre  au  compte  de  chaque  espèce 
de  bétail.  On  vérifiera,  à  l'époque  du  trans- 
port sur  les  champs,  si  les  chiffres  se  rap- 
portent, et  c'est  seulement  alors  qu'on  pourra 
avoir  une  donnée  un  peu  précise  sur  la  ma- 
nière dont  on  doit  calculer. 


§  V.  —  Du  compte  de  frais  généraux. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  on  n'avait  atta- 
ché que  peu  d'importance  a  ce  compte,  et  je 
suis  persuadé  que  c'est  à  cette  faute  qu'il  faut 
attribuer  les  nombreux  mécomptes  des  culti- 
vateurs ,  qui  croyaient  faire  de  beaux  béné- 
fices lorsque  réellement  ils  étaient  en  perte. 
La  plupart  des  comptes  rendus  des  expéri- 
mentateurs n'en  font  aucune  mention ,  et 
c'est  pour  cela  qu'ils  se  sont  fait  illusion  à 
eux-mêmes,  et  ont  fait  naître  des  espérances 
trompeuses  dans  l'esprit  de  leurs  lecteurs. 
Les  Allemands,  mieux  avisés,  manquent  rare- 
ment de  tenir  compte  des  frais  généraux  ;  et 
quand  ils  ne  peuvent  en  déterminer  la  quotité 
parce  qu'ils  n'ont  pas  tenu  une  comptabilité 
exacte,  ils  les  évaluent  en  moyenne  à  10  p.  0/0 
du  produit  brut. 

Ce  compte  est  appelé  frais  généraux  parce 
que  les  valeurs  qui  le  composent  sont  répar- 
ties entre  toutes  les  récoltes,  eu  raison  de 
la  surface  qu'elles  occupent  sur  le  terrain. 
Comme  les  précédens,  il  se  compose  de  deux 
parties.  I/une  représente  les  valeurs  qui  sont 
à  répartir  du  côté  des  dépenses  des  récoltes  ; 
les  autres  qui  sont  à  répartir  du  côté  du  pro- 
duit de  ces  mêmes  récoltes.  Examinons  les 
principales  valeurs  qui  forment  la  part  à 
distribuer  aux  récoltes  du  côté  de  leurs  dé- 
penses. 

Ce  sont:  1°  les  intérêts  du  capital  à  5  p.  0/0; 
3°  les  impositions  si  elles  sont  à  la  charge  de 
l'exploitant;  3°  les  frais  de  commis,  de  bu- 
reau, de  correspondance;  4°  les  gratifications, 
amendes  ,  prestations  et  corvées  ;  5°  les  frais 
d'assurance  contre  la  grêle,  l'incendie,  etc.; 
6°  l'achat  des  livres,  l'abonnement  aux  re- 
cueils périodiques  ,  les  souscriptions  aux 
comices,  sociétés  agricoles  et  scientifiques.  Il 
est  évident  pour  les  moins  clair-voyans  que 
ces  dépenses  ne  peuvent  légitimement  être 
mises  à  la  charge  d'une  récolte  spéciale,  mais 
qu'elles  doivent  être  réparties  sur  toutes  les 
récoltes  en  général. 

Si  on  a  évalué  le  prix  de  la  journée  d'un 
cheval  à  1  fr.  85  c,  et  que  le  compte  de  chevaux 
démontre  à  la  fin  de  l'année  que  ce  prix  n'est 
en  réalité  que  de  1  fr.  70  c,  il  faut  décharger 
les  récoltes,  ou  les  bonifier  de  cette  différence; 
et  ce  sont  les  articles  de  cette  nature  qui  for- 
ment, pour  le  compte  de  frais  généraux,  la  por- 
tion à  répartir  du  côté  du  produit  des  récoltes. 
Si,  au  contraire,  la  journée  d'un  cheval  coûtait 
1  fr.  95  eau  lieu  de  1  fr.  c.  85  prix  d'évaluation 
provisoire ,  il  faudrait  porter  la  différence  du 
côté  des  dépenses  des  récoltes. 

Exemple  : 


cjjap.  &•.  UJ.S  COMPTES  D'ORDUK.  $'43 

I  KPARTITION  ENTRE  LB8   DKI'KNSF.S.  r.M/l'7Ts  M  ff!  / /.v  <.>' YFIMf'T.  RK-PARTITION  ENTRE  LES  PRODUITS. 


Mars 

Juillet 

Décembre. 


l'a>é  au  facteur   divers   porti  de  lettre» 

<•'  l"'«J«''!» 

Paye    au    dirn-triir    di    la    (.10    pour 

m/assurance 

Abonnement  à  l'./^r  /hh;i«  cl  à  la  liai- 

Wfl   Jiu*fù/ur 

Payé   au    papetier   pour    réglure  et    re- 

-iislrr,   plumes,  tin  11: 

luttais  de  i,:,ociii  lr.  dr  . apilal  .  .  . 
l'ayc     .111    percepteur     les    prestations    à 

m/charge 

Pave  m /cotisation   au    secrétariat  de  la 

société  de  ** 

Paye  un  bauc  a  l'église  pour  ni/maison. 


fr.    C. 

46  26 
4?  60 
il  |a 

M 

j,a5o 

65      1 

3o 
11 


i/lbo   3o 


Juillet 
Décembre. 


Remporté  au  concours  de**  un  pril  de 
J'avais  estime  que  la  journée  d  un  cheval 
coûterait  i  lr.  85  c.|  elle  ne  revient 
qu'à  1  lr.  70  c.  ;  sur  10  chevaux  qui 
ont  travaille  a  40  jours,  c  Vil  une  somme 
de 


lr. 


IM 


574 


>ous  avons  donc  2,480  fr.  30  c.  à  mettre  à 
la  charge  des  diverses  récoltes  ;  nous  de- 
vons on  même  temps  les  décharger  ou  les 
bonifier  de574  fr.  C'est  en  définitive  les  char- 
ger d'une  somme  de  1906  fr.  30  c.  Si  nous 
supposons  maintenant  qu'on  a  une  ferme  de 
200  hectares  de  terres  arables  de  toute  nature, 
chaque  hectare  supportera  comme  dépense 
une  somme  de  9  fr.  55  c. 

Au  moyen  de  ces  différens  comptes,  et  des 
articles  qui  n'y  figurent  pas,  mais  qui  sont 
consignés  au  journal,  il  est  très  facile  d'établir 
les  comptes  financiers  ou  de  culture. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  parlé  des 
comptes  courans  qui  n'ont  pas  mission  d'in- 
diquer le  résultat  des  opérations  culturales,  ni 
de  tracer  la  marche  de  l'expérience;  mais 
comme  ils  sont  essentiels  pour  maintenir  eu 
bonne  relation  le  cultivateur  et  les  intermé- 


diaires  intelligens  avec  lesquels  il  traite  ,  je 
vais  en  parler  succinctement. 

Section  XI.  —  Des  comptes  courans. 

Les  comptes  courans  expriment  la  situation 
du  cultivateur  relativement  à  toutes  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  il  est  en  affaires  :  tous 
les  ouvriers,  les  employés,  les  charrons,  les 
journaliers,  les  épiciers,  etc.  Les  matériaux 
de  ces  comptes  se  trouvent  tous  au  journal, 
et  quelques-uns  sont  aussi  consignés  dans  les 
dépouillemens  ou  comptes  d'ordre.  Les  comp- 
tes courans  bien  tenus,  exacts,  circonstanciés, 
constamment  à  jour,  sont  les  plus  sûrs  gar- 
diens de  la  bonne  intelligence,  préviennent 
les  difficultés,  les  malentendus  et  quelquefois 
écartent  des  procès  dispendieux.  Je  vais  don- 
ner quelques  exemples  de  ces  comptes  cou- 
rans. 


Doit. 


Compte  courant  de  Louis,  maréchal. 


Avoir. 


Janvier. 
Février. 
Août. 
Novembre. 

Novembre. 
Décembre. 


Reçu  s  hectol.  blé  au  prix  de  19  fr.   .   . 
Deux  chevaux  et  François  p.  un  voyage 

Conduit  C  voilure?  de  blé 

Loboure  3  hectares  de  terre  à  »5  f.  {prii 

convenu) 

Reçu  en  espèces , 

Vendu  5  hectol.  blé  à  18  f.       , 

Reçu   en   espèces» 


Je  lui  redois. 


fr.       0. 

58      » 

Janvier. 

,. 

7  5o 
4     » 

Février. 
Avril. 

9- 

l3. 

76    » 
100     « 

Juiu. 

Août. 

ao. 
18. 

90     » 

175     » 

Septembre. 

i4. 

16. 

Novembre. 
Décembre. 

8. 
3i. 

489  5o 
111    s5 

600   75 

1 

Fourni  800  clous  pour  la  bergerie.   .   .    . 

Ferré  en  cercles  ,  essieux  en  fer  ,  un  cha- 
riot, v.  s.  mémoire 

Fourni  25  petites  serfouettes  à  2  f .    .  .   . 

Ferré    deux    brouettes 

Fourni  un  balancier  pour  la  nouvelle 
pompe 

Vendu  4  pelles  en  fer 

Vendu  une  griffe  à  arracher  le  houblon. 

Vendu  4  marteaux  à  casser  les  pierres.   . 

Vu  son  mémoire  pour  raccommodage  de 
détail  et  reconnu  conforme 

Ferrage  de  9  chevaux  à  i5  f.  pièce  (prix 
convenu) 

Fourni  til  de  fer  pour  un  grillage  à  la  ber- 
gerie, article  oublié  du  10  février.   .  . 


i85 

* 

5o 

» 

8 

» 

15 

„ 

7 

6o 

6 

» 

18 

» 

170 

2i 

155 

» 

3 

• 

Les  mots  doit  et  avoir  s'expliquent  natu- 
rellement ici  par  l'inspection  du  compte.  Au 
côté  de  la  page  où  est  inscrit  le  mot  doit,  on 
enregistre  tout  ce  qu'a  reçu  le  compte.  Â  la 
page  que  distingue  le  mot  avoir,  on  enregistre 
tout  ce  qu'on  a  reçu  du  compte  ou  de  l'indi- 
vidu dont  le  nom  forme  le  litre  du  compte. 
Ces  mots  s'emploient  fréquemment  clans  la 
comptabilité  en  parties  doubles.  Le  côté  où 
est  inscrit  doit  se  nomme  le  débit  du  compte; 
l'autre  côté  se  nomme  le  crédit.  Quoique  j'ai 
évité  de  me  modeler  sur  cette  méthode,  j'ai 


cependant  cru  devoir  mentionner  ici  une  par- 
ticularité qui  est  d'un  usage  habituel.  On  voit 
par  le  compte  courant  précédent  qu'il  est 
dû  au  maréchal  une  somme  de  111  fr.  25  c. 
Cette  somme  se  nomme  balance.  On  nomme 
ainsi  les  valeurs  ajoutées  au  débit  pour  le  ren- 
dre égal  au  crédit,  ou  au  crédit  pour  le  ren- 
dre égal  au  débit.  Toute  balance  qui  ne  repré- 
sente pas  un  bénéfice  ou  une  perte  forme  un 
article  d'inventaire;  je  parle  delà  méthode  de 
comptabilité  que  je  propose  ici. 


À 


544 
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Compte  courant  d'à.  blangy,  journalier.  1336. 


V,  comptes  courant,  i835,  p.  f,< 


Mai. 
Juillet, 
ûl. 


Convenu  que  «es  journée»  de  décembre  à 
mars  lui  seront  comptées  à  go  c,  les 
autres  à  i  fr.  lo  c.  ;  celles  de  s/femme 
le  seront  à  80  c.  pour  toute  l'année.    . 

Payé  Je  montant  de  la  baluuce  de  »/  der- 
nier compte 

Loué  a5  ares  de  m/  pré  au  chalet,  à  36  f. . 

Reçu  un  hectolitre  blé  à 

Fait  couvrir  s/  vache  ^ar  m/  taureau.  .    . 

Balance  en  sa  faveur 


Janvier. 

|f 

Janvier. 

ao. 

fr      c. 

Juillet. 

4- 

Août. 

*9- 

6     80 

Août. 

3l. 

36     » 

»9     • 

Septembre. 

8. 

.  76 

6a   55 

35  55 

98   10 

1 

Il  lui  est  redu  sur  s/  dernier  compte.  .  . 
Journées  du  5  au  ao  janvier,  8 

là.       de   s/  femme.   .   .    i3 

Id  depuis  le  dépouillement  du.  .  i4. 
Sa  femme  a  faucille  a  hectares  blé  à  9  fr. 
Fourni    la   bottes   paille  de    seigle    pour 

liens  à  4o  c 

Journées  depuis  le  dép.  du  4  juillet,  a5. . 
Celles  de  sa  femme,  10 

V.  complet  courant,  1807,  p.  14. 


6  8., 

7  20 
10  40 
i5  t,o 


4  80 
37   5o 


98   10 


Pour  faciliter  les  recherches  en  cas  d'erreur, 
d'oubli  ou  d'omission,  on  note  en  haut  de  la 
page  le  folio  où  le  compte  se  trouve  dans  le 
livre  précédent;  on  note  également  au  bas  de 
la  page  du  compte,  le  folio  où  le  compte  se 
trouve  reporté  pour  l'année  suivante. 

Comme  on  le  voit,  les  comptes  courans 
sont  très  faciles  à  tenir  ;  ceux  qui  concernent 
les  journaliers  devront  être  très  circonstan- 
ciés, parce  que  les  ouvriers  des  campagnes 
n'ayant  que  peu  de  mémoire,  en  général ,  et 
n'écrivant  pas  eux-mêmes,  confient  leur  comp- 
te à  leur  souvenir,  calculent  de  tête,  comme 
ils  disent,  et  se  trompent  fort  souvent.  Si  le 
compte  du  cultivateur  ne  s'accorde  point  avec 
le  leur,  ils  s'imaginent  qu'on  veut  les  tromper, 
à  moins  que  le  compte  ne  mentionne  une 
foule  de  détails  fastidieux  au  premier  abord, 
mais  qui  souvent  évitent  bien  des  querelles, 
et  éloignent  les  causes  de  malentendu.  Un 
ouvrier  réclamait  une  journée  de  binage  qui 
n'était  point  sur  le  registre.  Fatigué  de  son 
obstination,  j'étais  sur  le  point  d'être  convaincu 
que  c'était  un  oubli  de  ma  part.  Enfin ,  en 
compulsant  le  journal,  je  trouvai  que  le  jour 
où  l'ouvrier  prétendait  avoir  travaillé,  avait  été 
remarquable  par  une  pluie  battante.  Les  as- 
sistans  confirmèrent  mon  observation  ;  le  ré- 
clamant en  fut  quitte  pour  un  peu  de  honte , 
et  l'exactitude  du  comptable  devint  prover- 
biale. 

Section  XII.  —  Réflexions  générales. 

Telle  est  la  marche  de  la  comptabilité  que 
je  propose.  Toutes  les  opérations,  toutes  les 
ventes,  les  achats,  les  entrées,  les  sorties,  sont 
du  domaine  du  journal  et  vont  ensuite  se 
ranger  par  ordre  de  matière,  soit  dans  les 
comptes  courans  ou  de  personne,  soit  dans  les 
comptes  financiers  ou  de  culture,  soit  enfin 
dans  les  comptes  auxiliaires,  ou  d'ordre.  Cha- 
que article  du  journal  doit  figurer  dans  deux 
comptes  spéciaux:  Je  vends  1  hectol.  blé  à  Paul; 
cet  article  doit  figurer  dans  le  compte  finan- 
cier Blé  en  magasin,  dans  le  compte  d'ordre 
Blé  en  magasin,  et  enfin  dans  le  compte  de 
Paul.  Il  y  a  donc  des  cas  où  un  article  figure 
dans  3  comptes  spéciaux. 

Cette  marche  est  simple,  et  n'est  jamais  en- 
travée par  la  nécessité  de  suivre  un  mécanisme 
obligé,  qui  fait  de  l'homme  une  machine ,  et 
qui  cependant  exige  de  sa  part  beaucoup  de 
calme,  de  sang-froid  et  de  réflexion.  Dans  la 
comptabilité  commerciale,  les  erreurs  sont 
découvertes  tôt  ou  tard;  mais  s'il  y  a  une  er- 
reur, il  faut  un  travail  très  long  et  rebutant 


pour  la  découvrir.  Avec  la  méthode  que  je 
propose  on  peut  commettre  des  erreurs,  mais 
rien  n'avertit  qu'elles  sont  commises.  C'est  là 
un  désavantage,  je  l'avoue;  mais  il  est  large- 
ment compensé.  Je  suis  persuadé  qu'un  homme 
un  peu  habile  à  compter  ne  fera  pas  de  gran- 
des fautes,  et  que  les  erreurs  qui  se  glisseront 
à  son  insu  auront  peu  d'influence  sur  la  phy- 
sionomie de  chaque  compte. 

L'exposition  de  cette  méthode  a  pu  paraître 
ardue;  quelques  comptes  ont  semblé  peut- 
être  arbitraires  dans  leurs  dispositions  et  la 
combinaison  des  colonnes.  C'est  là  la  surface, 
et  je  ne  prétends  pas  que  pour  réussir  on 
doive  calquer  ses  comptes  d'ordre  sur  les  mo- 
dèles que  j'ai  donnés,  pourvu  qu'on  ne  s'é- 
carte pas  des  principes  fondamentaux,  c'est-à- 
dire  le  journal  et  les  3  sortes  de  comptes. 

On  a  discuté  la  question  de  savoir  à  quelle 
époque  il  convient  d'ouvrir  et  de  clore  la 
comptabilité.  M.  Parst  traite  cette  question 
avec  lucidité  dans  l'ouvrage  qu'il  vient  de  pu- 
bliera Darmstadtsur  l'économie  rurale  ;  je  ne 
saurais  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  ce 
qu'il  en  dit  :  «  Les  opérations  du  cultivateur 
sont  tellement  compactes  et  liées  entre  elles 
que  jamais  il  n'y  a  d'interruption,  et  par  con- 
séquent on  ne  peut  trouver  aucune  époque 
dont  on  puisse  dire  que  l'année  écoulée  n'a 
pas  laissé  à  celle  qui  arrive  beaucoup  de  tra- 
vaux dont  celle-ci  profitera.  D'après  cette  ob- 
servation, on  pourrait  regarder  l'époque  où 
l'on  est  entré  en  ferme  comme  la  plus  favo- 
rable à  la  clôture  des  comptes.  Cependant,  à 
voir  les  choses  plus  attentivement,  il  y  a  dans 
l'année  agricole  3  époques  qui  sont  à  préférer 
pour  l'opération  dont  il  s'agit  ;  ces  3  époques 
sont  :  la  fin  de  l'automne  ou  le  commence- 
ment de  l'hiver  ;  la  fin  de  l'hiver  ou  le  com- 
mencement du  printemps  ;  enfin,  le  commen- 
cement de  l'été  lorsqu'on  a  terminé  les  ense- 
mencemens  de  printemps. 

«  Chacune  de  ces  époques  présente  aes 
avantages  et  des  inconvéniens;  et  pour  le  choix, 
il  faut  consulter  les  circonstances  locales,  et 
peser  les  considérations  personnelles. 

«  On  trouve  à  l'avantage  de  la  première  épo- 
que, fin  d'automne,  que  ce  moment,  c'est-à- 
dire  vers  le  1er  novembre,  les  travaux  de  l'année 
qui  commence  et  de  celle  qui  finit  sont  assez 
nettement  divisés;  et  qu'il  n'y  a  que  les  ense- 
mencemens  d'hiver  qui  ont  été  anticipés  par 
l'année  finissant  sur  celle  qui  lui  succède  ; 
on  dit  surtout  que  l'hiver  est  la  saison  la  plus 
propice  pour  se  livrer  aux  opérations  de  cal- 
cul. Mais  on  objecte  qu'il  n'est  pas  facile  de 
clore  alors  la  comptabilité  avant  que  le  battage 
n'ait  été  terminé,  sans  quoi  il  faudrait  faire  des 
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évaluations  provisoires,  ce  qui  est  sujet  à  beau- 
coup d'incertitudes. 

«  La  seconde  époque,  la  fin  de  l'hiver,  au 
1er  mars  ou  au  1er  avril,  a  les  mêmes  avantages 
que  la  précédente;  de  plus,  le  battage  terminé 
ou  sur  le  point  de  l'être,  on  peut  avoir  sur  les 
récoltes  des  évaluations  positives;  le  fourrage 
est  en  partie  consommé  et  peut  être  évalué  ; 
on  peut  prévoir  le  bénéfice  que  donneront  les 
animaux.  On  peut  opposer,  qu'au  printemps  , 
le  cultivateur  n'a  pas  assez  de  relâche  pour  se 
livrer  assidûment  à  la  comptabilité  ,  incon- 
vénient qui  disparait  lorsque,  pendant  l'hiver 
on  a  fait  les  évaluations  les  plus  indispensa- 
bles. 

«  La  troisième  époque,  c'est-à-dire  au  com- 
mencement de  l'été  ,  vers  le  milieu  ou  la  fin 
de  juin,  et  toujours  avant  la  récolte  des  foins, 
présente  cet  avantage  que  dans  cette  saison  , 
les  magasins  sont  presque  vides,  la  laine  est 
serrée  et  souvent  déjà  vendue.  En  revanche, 
dnns  cette  saison  on  a  peu  de  temps  à  donner 
à  la  comptabilité;  cependant  cette  époque  est 
à  préférer  dans  les  établissemens  auxquels  est 
attaché  un  comptable  spécial.  » 

Section  XIII.  —  Clôture  de  l'exercice  ancien; 
ouverture  des  comptes  nouveaux. 

Les  comptables  nomment  exercice  l'espace 
de  temps  qui  s'écoule  entre  deux  inventaires. 
La  durée  de  l'exercice  est  ordinairement  d'un 
an  ;  dans  les  fortes  maisons  de  banque  elle 
n'est  que  de  6  mois;  chez  les  détail lans  elle 
est  fréquemment  de  plusieurs  années.  La  plu- 
part des  produits  de  la  culture  étant  annuels, 
les  fermages  étant  généralement  fixés  à  tant 
par  an,  la  durée  naturelle  de  l'exercice  est  an- 
nuelle dans  la  comptabilité  agricole.  Quelle 
que  soit  l'époque  à  laquelle  on  se  soit  arrêté 
pour  fermer  les  comptes,  on  doit  s'être  mé- 
nagé le  temps  nécessaire  pour  ce  travail  im- 
portant, et  avoir  préparé  un  local  où  l'on  soit 
en  sûreté  contre  les  importuns,  et  à  l'abri  des 
distractions. 

Pour  arriver  promptement  à  un  résultat 
satisfaisant,  l'ordre,  la  méthode  sont  de  puis- 
sans  auxiliaires.  J'engage  beaucoup  les  comp- 
tables à  ne  pas  travailler  successivement  à 
chaque  compte  jusqu'à  ce  qu'il  soit  terminé, 
mais  à  travailler  simultanément  à  tous  ceux 
qui  ont  de  l'analogie  dans  leurs  dépenses  et 
leurs  produits ,  leurs  entrées  et  leurs  sor- 
ties. 

Ainsi,  au  lieu  de  porter  au  compte  d'avoine 
toutes  les  valeurs  qui  le  concernent,  puis  de 
passer  au  compte  de  blé  pour  se  livrer  au 
même  travail ,  il  vaut  mieux,  pour  économiser 
le  temps  et  rendre  les  erreurs  moins  faciles, 
prendre,  par  exemple,  le  compte  de  frais  gé- 
néraux, et  répartir,  non  pas  sur  l'avoine  ce 
qui  est  à  sa  charge,  pour  passer  à  un  autre  ob- 
jet qui  la  concernerais  d'opérer  de  suite  la  ré- 


partition de  ce  compte  entre  toutes  les  récol- 
tes; alors  tous  les  eomptesmarchentde front. 
Lorsqu'on  s'est  assuré  que  tout  est  réparti, 
que  chaque  compte  est  chargé  des  dépenses 
qu'il  a  occasionnées,  et  que  les  produits  qu'il 
a  fournis  sont  exactement  inscrits,  on  fait  les 
additions  et  ou  détermine  ainsi  pour  cha- 
cun le  bénéfice  ou  la  perte.  Je  n'entends  par- 
ler ici  que  des  comptes  financiers,  car  les 
comptes  d'ordre,  étant  généralement  un  objet 
de  répartition,  ont  dû  être  distribués  pendant 
le  courant  de  l'année,  ou  du  moins  avant  de 
faire  les  additions. 

On  ne  doit  regarder  comme  bénéfice  ou 
comme  perte  réelle  que  la  différence  entre 
les  dépenses  et  les  produits  des  comptes  qui 
n'ont  plus  désormais  aucun  rôle  à  jouer. 
Mais  si  l'objet  pour  lequel  le  compte  est  éta- 
bli n'a  pas  encore  parcouru  toute  la  série  des 
transformations  qui  peuvent  l'affecter,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  a  rapporté  du  bénéfice  ou 
supporté  de  la  perte  ;  car  qui  sait  ce  que  nous 
réserve  l'avenir?  Je  vais  faire  sentir  cette  dif- 
férence: je  suppose  qu'on  veuille  clore  la 
comptabilité  au  31  décembre  1836.  On  a  deux 
comptes  de  blé,  l'un  pour  blé  1836  qui  vient 
d'être  récolté,  l'autre  pour  blé  1837  qui  vient 
d'être  semé.  Le  premier  de  ces  deux  comptes 
est  terminé  puisque  la  récolte  est  faite;  rien 
ne  peut  nous  priver  des  bénéfices  qu'il  a  réa- 
lisés, et  il  est  désormais  impuissant  à  réparer 
les  pertes  qu'il  a  pu  essuyer.  La  balance  de  ce 
compte  est  un  article  de  pertes  ou  de  profits. 
Mais  les  choses  se  passent  autrement  pour 
le  blé  1837  :  ce  compte  présente  une  forte  dé- 
pense occasionnée  par  les  frais  d'ensemence- 
ment et  de  préparations;  frais  et  dépenses  qui 
ne  sont  encore  couverts  par  aucune  espèce  de 
produits.  Néanmoins  il  serait  injuste  de  les 
considérer  comme  une  perte  sèche  ,  car  la  va- 
leur de  cette  dépense  n'est  qu'un  prêt,  qu'une 
avance;  c'est  une  valeur  réelle  qui  fait  partie 
essentielle  de  l'inventaire.  En  résumé,  tout 
compte  qui  n'est  pas  réputé  insolvable  est 
balancé  par  inventaire  et  non  par  bénéfice  ou 
par  perte.  Il  n'y  aurait  qu'un  cas  où  blé  1837 
aurait  réellement  donné  de  la  perte,  c'est  ce- 
lui où  il*aurait  été  détruit  par  une  gelée,  une 
inondation,  etc.  Il  n'y  aurait  également  qu'un 
cas  où  il  pourrait  réellement  donner  un  bé- 
néfice, c'est  celui  où  l'on  aurait  vendu  la  ré- 
colte future  au  hasard.  Mais  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  le  compte  n'a  plus  pour  le  fermier 
de  chances  heureuses  ou  malheureuses  à  cou- 
rir. 

Avant  de  procéder  aux  additions  des  comp- 
tes de  culture,  il  est  nécessaire  pour  opérer 
méthodiquement  de  mettre  du  côté  du  pro- 
duit de  ces  comptes  le  montant  de  l'inven- 
taire nouveau  qui  les  concerne;  sans  cela  on 
n'arriverait  qu'à  des  résultats  faux.  Je  vais 
donner  un  exemple  : 


DEPENSES. 


VACHES.   i836. 


RECETTES 


Janiier.  i 

Dépenses  de  consommation  e 

d'entretien. . 

.    4,6oo 

Décembre.  3 1.  Montant  de  l'inventaire,  4,ooo  fr.     .    . 

.    .    4,ooo 

7. 1)0" 

9,600 
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N'est-il  pas  évident  que,  si  au  31  décembre 
ou  eût  négligé  de  porter  du  côté  des  recettes 
le  moulant  de  l'inventaire  nouveau,  le  compte 
eût  accusé  de  la  perte,  tandis  qu'en  réalité  il 
est  en  bénéfice  ? 

L'inventaire  nouveau  se  dresse  absolument 
comme  le  premier  ;  il  se  compose  de  deux 
parties:  le  passif  qui  représente  les  sommes 
que  nous  devons,  et  l'actif  qui  représente  tou- 
tes les  valeurs  à  notre  disposition. 

La  transcription  du  passif  et  de  l'actif  sur 
les  livres  spéciaux,  c'est-à-dire  sur  les  comp- 
tes courans,  sur  les  comptes  d'ordre  et  sur 
ceux  de  culture,  constitue  l'ouverture  des  nou- 
veaux comptes  et  commence  le  nouvel  exer- 
cice oui  se  continue  comme  l'ancien. 


Section  XIV.  —  Complément 

Jusqu'alors,  j'ai  indiqué  la  marche  à  suivre 

Eour  ouvrir,  continuer  et  clore  une  compta- 
ilité  rurale.  Pour  ne  pas  entraver  le  déve- 
loppement successif  de  l'exposé  des  principes, 
j'ai  dû  consacrer  un  paragraphe  spécial  à  l'ex- 
position de  quelques  observations  qui  ne 
s'appliquent  qu'à  quelques  circonstances  tout- 
à-fait  particulières.  Je  vais  donc  parler,: 

1°  Du  compte  d'améliorations  foncières. 

En  agriculture  on  donne  ce  nom  à  des  opé- 
rations dont  l'effet  est  permanent  ou  du 
moins  durable  :  ainsi  le  marnage,  l'établisse- 
ment des  abris  vivaces,des  clôtures  mortes  ou 
vives,  des  saignées,  des  boit-tout,  des  tran- 
chées ouvertes  ou  couvertes  ,  les  dessèche- 
mens  sont  presque  toujours  des  améliora- 
tions foncières  et  demandent  que  le  comptable 
leur  consacre  un  livre  spécial  pour  pouvoir 
déterminer  la  valeur  de  ces  opérations. 

Quand  le  cultivateur  exploite  son  propre 
fonds,  le  compte  d'améliorations  foncières  ne 
présente  aucune  particularité;  c'est  simple- 
ment une  augmentation  de  valeur  foncière  et 
locative  pour  la  pièce  améliorée.  L'épierrage 
d'un  champ  a  coûté  500  fr.;si  cette  pièce  va- 
lait 3,500  fr.  avant  l'opération,  elle  en  vaudra 
4,000  après,  et  si  la  valeur  locative  était  de 
70  fr. ,  on  la  portera  à  80  fr. 

Mais  lorsque  te  cultivateur  est  fermier  ou 
tenancier  momentané,  le  montant  des  som- 
mes dépensées  en  améliorations  foncières  doit 
être  réparti  entre  le  nombre  d'années  de 
jouissance  qui  restent  à  courir.  Dans  l'hypo- 
thèse précédente,  si  nous  supposons  que  le 
bail  doive  encore  durer  10  ans,  il  faudra  ré- 
partir la  dépense  de  500  fr.  entre  10  années, 
et  si  le  loyer  était  de  70  fr. ,  on  le  portera 
après  l'opération  à  120  fr.  —  Ainsi,  on  voit 
combien  la  différence  de  position  peut  influer 
sur  la  convenance  relative  de  se  livrera  des 
améliorations  foncières. 

2°  Livret  de  vérification.  J'ai  déjà  dit  com- 
bien les  ouvriers  des  campagnes  sont  difficul- 
tueux  en  raison  de  la  nullité  de  leur  instruc- 
tion et  de  leur  négligence  à  tenir  des  comptes. 
Pour  prévenir  tout  malentendu  et  ne  se  met- 
tre pas  dans  le  cas  de  soupçonner  réciproque- 
ment sa  bonne  foi,  il  faut  exiger  que  chacun 
vienne  le  samedi  muni  d'un  livret  sur  lequel 
il  fait  inscrire  par  le  comptable  ses  journées 
de  la  semaine  ou  ses  fournitures.  Ces  livrets 
auront  tous  la  même  forme  et  seront  fournis 
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cahier.  On  conçoit  que  les  ouvriers  faisant 
inscrire  eux-mêmes  par  le  comptable  leurs 
journées  de  la  semaine,  dont  le  nombre  est 
vérifié  avec  le  journal,  ces  mêmes  ouvriers 
ne  pourront  être  fondés  en  réclamant  un  plus 
grand  nombre  de  jours  en  prétextant  les  er- 
reurs du  comptable,  et  celui-ci  ne  pourra 
prétendre  qu'on  a  marqué  sur  le  livret  un 
trop  grand  nombre  de  jours,  puisque  c'est 
lui-même  qui  les  a  inscrits.  Avec  cette  pré- 
caution on  tarit  la  source  de  bien  des  difficul- 
tés et  on  simplifie  singulièrement  la  rédac- 
tion des  comptes  courans.  Je  recommande 
cette  méthode  dont  l'excellence  m'a  été  con- 
firmée par  l'expérience  que  j'en  ai  faite  pen- 
dant près  d'une  année  à  l'établissement  de 
M.  Rozin.  Exemple. 


LIVRET  DE  P«.  BLANGY. 


4/ 1 1  janviei 
.s/19         id. 


Du  20/27 


3 
6 
2  etc 


Cette  ^vérification  se  fait  le  samedi  depuis 
midi  jusqu'à  une  heure  pendant  les  quelques 
instans  de  repos  qu'on  laisse  aux  ouvriers.  On 
punit  d'une  amende  ceux  qui  ne  se  présen- 
tent pas.  Cette  besogne  n'exige  pas  beaucoup 
de  temps;  une  heure  suffit  à  la  vérification 
de  40  livrets. 

Ces  livrets  s'emploient  aussi  pour  les  bou- 
langers, pour  les  bouchers,  les  coquetiers, 
etc.  Celui  du  berger  a  une  disposition  parti- 
culière que  je  vais  faire  connaître.  —  On  ins- 
crit sur  la  page  à  droite  le  nombre  et  le  carac- 
tère des  moutons  confiés  à  sa  garde;  les  ven- 
tes, les  pertes  sont  inscrites  sur  la  page  à 
gauche  correspondante.  Le  berger  est  tou- 
jours obligé  de  représenter  la  différence.  Ex. 

LIVRET    DE    DÉSIRÉ, BERGER. 


2  février.    Perdu    l   bête  commune 

tyi  EXTAIHE. 

dp  Piétain. 

j5o  brebis  mères. 

5        id.       Tué  un  mouton  pour  le 

80  montons. 

ménage. 

12  béliers. 

j  12    mars    Vendu  5e   moutous   en- 

go agneaux. 

graisses. 

i3  brebis  mérinos. 

etc. 

1  bélier         id. 

Sans  cette  précaution  il  ne  serait  pas  im- 
possible que  le  berger  na  détournât  ou  ne 
vendît  à  son  profit  quelque  tête,  ou  que  pour 
cacher  sa  négligence  il  n'attribuât  à  toute  au- 
tre cause  qu'à  une  maladie  causée  par  son  in- 
curie la  disparition  des  animaux. 

3o  Tableau  d'assolement.  Les  tableaux  d'as- 
solement ,  dont  nous  devons  la  première  idée 
à  M.  de  Dombasle  ,  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  la  comptabilité  que  je  propose;  mais 
ils  sont  si  ingénieux  dans  leurs  combinaisons, 
si  utiles  pour  guider  le  praticien ,  que  j'en- 
gage les  personnes  qui  veulent  tenir  une 
comptabilité  qui  féconde  réellement  l'avenir 
à  ne  pas  les  négliger.  Le  tableau  d'assolement 
est  l'historique  des  opérations  et  des  récoltes 
de  chaque  pièce.  C'est  là  surtout  qu'on  peut 
étudier  avec    fruit  l'influence  des   diverses 


successions  de  cultures  et  des  mille  et  une 
par  le  comptable  au  prix  de  25  c.  environ  par  J  manières  d'opérer.  Le  registre  qui  contient 


CHAI'.    O  . 

1<  s  tableaux  d'assolement  a  une  page  consa- 
crée à  chaque  pièce  un  peu  importante,  et, 
lorsqu'une  pièce  est  un  peu  étendue  ou  quelle 

est  ensemencée  de  récoltes  très  différentes, 
nu  lui  eousaere  deux  pages.  —  Le  tableau 
d'assolenienl  présente  par  ordre  de  dates  le* 
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opérations  culturales  de  chaque  pièce,  telles 
que  fumures,  labours,  binages,  récoltes,  etc. 
Pour  parler  davantage  aux  yeux,  chaque,  na- 
ture d'opérations  est  indiquée  sur  le  registre 
par  des  signes  spéciaux  qui  courent  sur  toute 
la  surface  où  elles  ont  été  exécutées.  Ainsi: 


-  Représente  les  labours  à  la  charrue. 

.  .  .  . .  .  .  .  •  —  les  hersages. 

__      _     __      _     __     _      _      _     _ —  les  cultures  à  l'extirpaleur. 

t».»»»»»^»»^»*»»!,»»*»»!»»»^  —  engrais. 

—  semaille  ou  plantation. 

~»*^~~»^»^~..^~~^.^^~~~,^..^.^~^.^  —  engrais  en  terre. 

-|—  —  3e  année  de  report  des  engrais  en  terre. 

Je  vais  indiquer  un   tableau  d'assolement  où  1  sage    qu'on    peut   en    faire.   Je  suppose  une 
ers  signes  sont  appliqués  et  où  l'on  verra  Pu-  I  pièce  composée  de  6  planches  ou  billons. 


.     — 

HT  EILLOX 

j  commencer  au 

levai. t. 
l  bect.    5o"  ar. 

1e  B11.1.0J. 
1   bec.  5o  ares. 

3e  MLI.ON. 

1  heo.  5o  ares. 

4e  Biixoir. 
1  hect.  5o  ares. 

5e  rillox. 
1  hect.  5o  ares. 

Ce  MiT.OR. 
1  bect.  5o  ares. 

BO 

" M "  *■"* 

OBSERVATIONS. 

)6  janvier. 

J'ai  esssvé,  pour  celle  pièce  a 
modes    de  culture      l'une    avant 
l'iiiver,  1  attire  après    Le  champ 
est  assez  linmoïi  ne  dans  sa  corn- 
po-ition.    Comme      j'ai     récolté 
plus  de  gerbes  sur  la  partie   la- 
bourée   avant    l'hivi-r    <|ue    sur 
l'autre  ,    j  augure    bien    des  la 
bours  d'automne. 

r^  janvier.         1 

27  marg. 

1 

",.;„„..!        i 

li  mai   îoliectol.  d'orge. 

1                1 

'    ,««       ."                  1                     i                       1 

3   septembre     !         3,754  gerbes|  dont  i,g56  des  3 

f 
derniers  billons.  | 

i                                  1                                   1                                    1                                 1 

|                                 1                                 1                                  f 
G  mars                                             1                                                                                                    I 

J'ai  essayé  •>  dosés  de  fumure 
p>  ur    les-    polîmes   de    terre  :  la 
partie  fumée  à    20    voilures  par 
hectare  a  donné   une  récolte  de 
200  bectol.  par    ber-t.   La   parlie 
fumée    à    raison  de  in    voitures 
par  bect.   a  donné  a85  bect.  par 
îiectare. 

\-   3  aT,il  me    Toi  |tures  de  fumier.  1 

4  avril,    i5o    voi  |  tures  de  fumier.  ■ 

5  avril,  60  voilu- 
1  res  de  fumier. 

9  avril  pour! planter.                  '                                                                  1                                  | 

160  heetoli    très   pommes  de  1  terre. 

i                 1 

5  liv.  carottes. 

1           ! 

18/m  kil-  racines 

900  hertol.    pom    mes  de  terre. 

85o  bect.  pom  j  me»  de  terre. 

53  voiturei  |  d'engrais  en  terre  \ 

75  voitures  d'en  lirais  en  terre. 

3o  Toitures  d'en- 
grais en  h-rre. 

i               |               | 

T 

^ 

On  voit  ainsi,  d'un  seul  coup  d'œil, la  succes- 
sion des  opérations  culturales,  les  modifica- 
tions apportées  dans  la  quotité  des  produits 
suivant  les  différentes  manières  dont  le  sol 
a  été  traité.  On  peut  à  peine  se  figurer  l'im- 
mense importance  qu'auraient  pour  l'art  agri- 
cole en  général ,  et  pour  la  pratique  locale  en 
particulier,  de  semblables  tableaux  dressés 
sur  les  principales  exploitations  du  territoire 
français.  Leur  rédaction  est  fort  simple  puis- 


qu'un seul  trait  de  plume  indique  une  opéra- 
tion. 

4°  Conversion  des  mesures  locales  en  me- 
sures décimales.  Le  comptable,  s'il  veut  être 
compris  et  comprendre  les  renseignemens 
qu'il  est  obligé  de  recevoir ,  doit  parler  un 
langage  familier  aux  personnes  avec  lesquelles 
il  est  journellement  en  contact.  La  connais- 
sance des  mesures  locales  pour  les  surfaces 
et  les  contenances  lui  est  indispensable;  ma's 
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aussi,  comme  les  nouvelles  mesures  se  prêtent 

f)lus  facilement  à  la  rapidité  du  calcul  par 
eur  composition  et  décomposition  décimales  , 
il  faut  qu'il  puisse  avec  célérité  opérer  la  con- 
version des  anciennes  en  nouvelles,  et  réci- 
proquement. Quoique  ce  ne  soit  pas  ici  le  lieu 
de  faire  un  traité  d  arithmétique,  je  crois  être 
utile  aux  comptables  en  leur  indiquant  une 
manière  très  facile  d'opérer  cette  conversion. 


LIV.   VII. 

Sur  une  feuille  collée  à  un  carton,  on  aura,  par 
des  calculs  préalables,  fait  une  sorte  de  ba- 
rème au  moyen  duquel  on  peut,  sans  beau  * 
coup  de  calcul,  trouver  promptement  les  chif- 
fres dont  on  a  besoin.  Je  prends  pour  exemple 
lejour  lorrain,  qui  est  de  20  ares  44  centiares. 
J'inscris  sur  la  feuille  précitée  les  chiffres  sui- 
vans: 


1  jour  vaut  20  ares  44 

2  —      —40    —    88 

3  —      —     61     —    32 

4  —      —     81     —     76 

5  —  1  hect.    2    —    20 
6—1  hect.  22     —    64 


1  hect.  vaut  4  jours  8  hommées 

2  —      —    9    —     6 

3  —      —  14    —     4 

etc. 


Il  y  a  quelques  opérations  qui  exigent  une 
double  conversion.  Le  resal  lorrain  équivaut 
à  125  litres  ;  on  récolte  environ  3  resaux  par 
jour.  Pour  avoir  le  rapport  correspondant  en 
mesures  nouvelles,  il  serait  nécessaire  démul- 
tiplier 3  par  122,  et  on  aurait  le  nombre  de 
litres  récoltés  sur  20  ares  44  centiares;  puis 
pour  obtenir  le  nombre  de  litres  récoltés  sur 
un  hectare,  il  faudrait  trouver  le  quatrième 
terme  de  la  proportion  suivante,  3,75  :  x  :: 
20,44  :  100  ,  et  alors  on  aurait  18  hectol.  34 
litres,  produit  d'un  hectare.  Cette  voie  est  tor- 
tueuse, embarrassante  et  fort  longue.  Je  suis 
parvenu  poiir  les  conversions  analogues  à  trou- 
ver un  rapport  très  simple,  et  qui  abrège  sin- 
gulièrement le  calcul.  Il  consiste  à  diviser  18 
hectol.  34  litres,  produit  d'un  hectare,  par  3, 
chiffre  qui  représente  le  produit  en  re- 
saux d'un  jour  lorrain:  le  quotient  est  6,  11; 
En  multipliant  par  ce  rapport  le  produit  d'un 
jour  lorrain  exprimé  en  resaux  ,  on  aura  ins- 
tantanément le  produit  d'un  hectare  exprimé 
en  litres.  Exemple  :  On  a  récolté  4  resaux  1/2 
d  avoine  par  jour;  on  désire  savoir  à  combien 
d  hectolitres  par  hectare  ce  produit  corres- 
pond. On  n'a  qu'à  multiplier  4,  5  par  6,  11  et 
on  obtient  27  hectolitres  50  litres.  On  trouve- 
rait facilement  des  rapports  analogues  pour 
les  autres  cantons. 

5°  Casiers  et  répertoires.  Le  comptable  est 
chargé  du  dépôt,  et  souvent  de  la  rédaction 
d'une  foule  de  pièces  importantes,  telles  que 
reçus  d'impôts  et  contributions,  marchés  et 
conventions  ,  correspondance  commerciale . 
quittance  despaiemens  qu'il  a  faits.  Ces  pièces 
ne  font  pas,  à  proprement  parler ,  partie  de  la 
comptabilité ,  mais  elles  doivent  être  classées 


et  soignées  avec  la  plus  scrupuleuse  minutie. 
Quand  on  est  obligé  de  parcourir  une  foule  de 
paperasses  entassées  sans  ordre  ou  jetées  dans 
un  coin  pêle-mêle  les  unes  avec  les  autres,  les 
recherches  sont  souvent  rebutantes,  quelque- 
fois infructueuses;  toujours  elles  exigent  un 
temps  infini.  Dans  le  local  affecté  au  comp- 
table ,  on  fera  disposer  quelques  rayons  hori- 
zontaux' en  forme  de  bibliothèque  ,  coupés 
eux-mêmes  à  angles  droits  par  plusieurs 
autres  planches  verticales.  Dans  chacun  des 
casiers  que  forme  cette  disposition,  on  met 
en  dépôt  les  pièces  dont  je  viens  de  parler. 

Tous  les  rayons  supérieurs  sont  consacrés 
à  la  correspondance  si  elle  est.  un  peu  éten- 
due ;  dans  chacun  des  autres  casiers  on 
place  : 

Conventions  et  marchés:  tous  les  actes  de 
cette  nature  que  l'on  passe  avec  les  domes- 
tiques, avec  les  ouvriers  de  toute  nature,  les 
marchands  ,  les  fournisseurs,  etc. 

Mémoires  et  factures  acquittés  :  tous  ceux  dont 
on  a  payé  le  montant. 

Mémoires  et  factures  à  acquitter:  tous  ceux 
qui  restent  à  payer. 

Quittances  des  ouvriers. 

Quittances  et  reçus  de  contributions. 

id.        id.        d'assurance  contre  l'in- 
cendie. 

Pour  faciliter  encore  les  recherches  des 
objets  déposés  dans  chaque  casier ,  on  les  nu- 
mérote à  mesure  qu'on  les  reçoit ,  et  on  les 
inscrit  sur  un  double  répertoire.  Ce  réper- 
toire présente  la  liste  des  objets  classés  par 
nos  ;  puis  la  même  liste,  en  prenant  pour  base 
de  la  classification  l'ordre  alphabétique», 
Exemple  : 


Répertoire  des  Mémoires  et  factures  acquittés. 


ORDRE  DE  NUMEROS. 

i .  Mémoire  d'Aubry  boucher,  pr  s/  fournitures  du 
1er  jr  1836  au  20  avril. 

2.  Mre  de  Cartier,  Mdde  vin. 

3.  M«-e  de  Mortel,  épicier. 

4.  M«-e  de  Toussaint,  commissionnaire  de  rouiage. 
8.  Mre  d'Anbry,  du  20  avril  au  1er  juillet  1836. 

6.  Mre  d'Arvé.  Md  briquetier. 

7.  Mr«  d?  Garobon,  chaudronnier 


ORDRE  ALPHABÉTIQUE, 

A. 

Aubry,  boucher,  n°s  1,  8. 
Arvé,  n°  6. 

C. 

Cambon,  n°  V. 
Cartier,  n°  2. 

M. 

Mortel,  n°  3. 

T. 

Toussaint.  n°  4. 
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Au  moyen  de  ce  double  répertoire  il  ne 
faut  pas  plus  d'une  minute  pour  rassembler 
les  élémens  épars  des  comptes  les  plus  com- 
pliqués. 

Je  pense  qu'il  est  inutile  d'avertir  que  cha- 
cun  des  livres  spéciaux  doit  avoir  un  réper- 
toire particulier. 

CONCLUSION. 


On  a  dit  que  les  nouvelles  métbodes  de 
comptabilité  ne  sont  claires  et  intelligibles 
que  pour  ceux  qui  les  ont  imaginées.  Cette 
assertion  est  souvent  exacte.  J'espère  cepen- 
dant avoir  évité  recueil  d'une  trop  grande 
prolixité  et  d'une  excessive  concision.  Toute 


Ecfoirer  les  opérations  par  les  détails,  et,  par 
là,  ctéer  un  contrôle  qui  ne  trompe  jamais, 
tel  est  le  but  de  la  comptabilité. 

Depuis  longtemps  l'industrie  manufactu- 
rière s'appuie  sur  la  comptabilité;  sans  ce 
précieux  flambeau,  elle  n'oserait  engager  ses 
capitaux;  elle  risquerait  de  les  compromet- 
tre par  une  timidité  trop  grande  ou  par  une 
confiance  excessive  non  moins  funeste.  Les 
livres  lui  sont  indispensables,  et  l'on  ne  con- 
çoit pas  comment  l'agriculteur  ne  s'en  est 
point  encore  emparé.  Qu'est-ce  en  effet  qu'une 
exploitation  rurale,  si  ce  n'est  une  manufac- 
ture où  l'on  fabrique  du  blé,  du  colza,  des 
pommes  de  terre;  manufacture  lapins  im- 
portante de  toutes,  puisqu'elle  s'adresse  à  nos 
premiers  besoins  et  dont  les  détails  compli- 


méthode  exige,  pour  être  comprise  dans  son  j  qués  ne  le  cèdent  à  nulle  autre  branche  d'in- 
dustrie. 


ensemble  et  bien  saisie  dans  ses  détails,  qu'on 
ne  se  contente  pas  d'en  faire  une  seule  fois  la 
lecture.  Que  ceux,  qui  au  premier  abord  n'ont 
pas  aperçu  parfaitement  l'enchaînement  des 
différens"  comptes,  relisent  cet  article,  et  s'il 
reste  quelque  chese  de  vague  et  d'obscur  dans 
leur  esprit,  qu'ils  se  gardent  bien  de  se  lais- 
ser dominer  par  le  découragement.  Qu'ils 
commencent  leur  comptabilité ,  même  sans 
comprendre  entièrement  la  marche  que  je 
propose  ;  les  faits  s'éclaireront  les  uns  par  les 
autres  ,  et  se  caseront  naturellement.  Cette 
assertion  peut  paraître  paradoxale,  mais  elle 
ne  l'est  aucunement,  j'en  ai  l'expérience. 

Je  terminerai  par  donner  un  conseil  aux 
comptables  :  Les  erreurs  commises  sur  les 
comptes  de  culture  sont  importantes  sans 
doute,  puisqu'elles  déguisent  le  véritable 
produit,  et  peuvent  entraîner  le  cultivateur 
dans  les  spéculations  les  plus  hasardées  ;  ce- 
pendant celles  que  l'on  commet  sur  les 
comptes  courans,  ou  de  personnes,  sont  encore 
plus  importantes.  Si  l'erreur  est  au  détriment 
du  comptable,  c'est  souvent  pour  lui  une  perte 
irréparable  ;  si  elle  est  commise  au  détriment 
d'autrui ,  on  soupçonnera  la  bonne  foi  de  ce- 
lui qui  tient  les  livres,  si,  trop  confiant  dans 
son  savoir,  il  s'obstine  à  soutenir  qu'il  n'a  pu 
se  tromper.  Cette  bonne  opinion  que  les 
comptables  ont  de  leur  infaillibilité  leur  nuit 
singulièrement  dans  l'esprit  de  ceux  avec  les- 
quels ils  sont  en  compte.  Il  vaut  mieux,  sans 
doute,  être  renommé  pour  son  exactitude  et 
son  habileté  ;  mais  une  erreur  franchement 
reconnue  et  corrigée  lui  forme  une  réputa- 
tion de  probité  et  de  délicatesse;  et  celle-là 
en  vaut  bien  une  autre. 

Antoine. 


A  l'excellent  article  sur  la  comptabilité 
agricole  que  nous  venons  de  donner  et  que 
nous  devons  à  l'obligeance  d'un  des  profes- 
seurs les  plus  distingués  de  l'institut  de  Ro- 
ville,  nous  ajouterons  une  note  sur  le  même 
sujet,qui  nous  a  été  communiquée  par  M.Dail- 
ly,  membre  de  la  Société  royale  et  centrale 
d'Agriculture,  un  des  plus  grands  propriétai- 
res ruraux  de  Seine-et-Oise  et  dont  les  éta- 
blissemens  sont  renommés  surtout  par  le  bon 
ordre  qui  y  règne,  par  leur  bonne  administra- 
tion et  la  simplicité  des  moyens  employés 
pour  en  assurer  la  prospérité. 

F.  M 


Pour  bien  comprendre  la  nécessité  d'une 
'  comptabilité,  le  cultivateur,  avant  tout,  doit 
se  pénétrer  de  cette  idée  qu'il  est  fabricant  de 
denrées.  Pour  lui  point  de  succès  à  espérer, 
|  s'il  ne  s'efforce  d'établir  son  prix  de  revient  à 
!  un  taux  qui  lui  présente  des  bénéfices  en  réa- 
lisant au  cours  des  marchés.  Il  doit  donc  se 
;  rendre  compte  de  tous  ses  frais  de  culture  et 
chercher  dans  les  diverses  ramifications  de 
l'ensemble  les  parties  sur  lesquelles  frappe- 
ront  les  économies. 

Si  nous  avons  obtenu  quelque  succès  dans 
la  carrière  que  nous  parcourons  depuis  lon- 
|  gués  années,  nul  doute  que  nous  n'en  soyons 
redevables  à  notre  comptabilité.  Il  nous  est 
aussi  difficile  de  concevoir  une  ferme  sans  te- 
.  nue  de  livres  qu'une  maison  de  banque,  une 
|  manufacture  sans  écritures  régulières.  Vou- 
I  loir  faire  de  l'agriculture  sans  tenue  de  livres, 
I  c'est  naviguer  sans  boussole,  c'est  se  livrer  au 
!  hasard  ;  et  que  d'agriculteurs,  cependant,  ont 
|  aventuré  leur  fortune  pour  avoir  méconnu 
cette  vérité!  Des  livres  régulièrement  tenus 
auraient  ouvert  leurs  yeux   sur  l'abîme  où 
courait  se  perdre  leur  patrimoine  et  qui  rui- 
nait l'avenir  de  leurs  enfans  ;  certes  le  temps 
consacré  à  cet  examen  n'eût  point  été  un 
temps  perdu. 

Dès  son  entrée  en  ferme,  le  cultivateur 
prudent  doit  procéder  à  un  inventaire.  Pour 
y  parvenir,  nous  pensons  qu'il  ne  pourrait 
mieux  faire  que  d'adopter  les  méthodes  en 
usage  et  qu'on  trouve  exposées  dans  les  ou- 
vrages qui  traitent  de  la  tenue  des  livres  du 
commerce,  et  nous  renvoyons  à  cet  égard  aux 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière. 

Un  livre  auxiliaire  abrégera,  singulièrement 
les  écritures  du  journal  et  du  grand  livre.  Ce 
livre  auxiliaire  n'est  point  circonscrit  dans  des 
formes  invariables,  il  se  plie  aux  circonstan- 
ces locales  et  chacun  peut  l'appliquer  à  ses 
différens  besoins. 

L'exposé  suivant  met  en  relief  la  méthode 
que  nous  avons  adoptée  dans  notre  faire-va- 
loir, et  chacun  des  douze  mois  correspond  à 
un  cahier  de  18  feuilles.  Ainsi: 

cochons l 

vacherie 2 

basse-cour.  ....    3 
troupeau  de  brebis    4 
id.  déjeunes  mon- 
tons  •  •    '* 

écurie G 
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Transport 


Journaliers 


fumier  de   la  ville. 

id.    de  la  ferme.  . 

id.   des  dépôts.  .  . 

t  lre  quinzaine.    .  .  . 

i  suite 

)  2e  quinzaine  .... 

\  suite 

Ouvrages  et  tâches,  corvées 14 

Chargement  et  déchargement  des  sacs.  15 

Bottelage.  . 16 

Dépiotement.  des  bergeries 17 

OËtifs   sortis 18 

Notre  cahier,  réglé  en  travers,  contient  au- 
tant de  lignes  qu'il  y  a  de  jours  dans  le  mois; 
la  consommation  journalière  y  est  inscrite; 
des  colonnes  verticales  indiquent  les  différen- 
tes consommations,  leur  nombre  est  subor- 
donné à  Celui  des  diverses  denrées;  de  plus, 
rime  de  ses  colonnes  sert  à  fixer  le  nombre 
des  animaux  qui  consomment  les  denrées. De 
cette  manière,  le  travail  de  chaque  jour  est 
extrêmement  simplifié.  A  la  fin  de  chaque 
mois,  on   additionne  toutes  les  colonnes,  à 
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l'effet  de  déterminer  la  quantité  de  denrées 
consommées,  et  selon  sa  convenance,  on  fixé 
immédiatement  leur  prix  pour  en  passer  écri- 
ture, ou  bien  on  en  fait  le  report  à  la  fin  du  mois 
suivant.  Ce  dernier  mode  permet  d'ajourner 
à  la  fin  de  l'année  le  règlement  de  tous  les  mou- 
vemens  intérieurs  de  l'établissement. 

Ainsi  qu'on  le  voit  par  cette  esquisse,  la 
comptabilité  n'est  point  chose  difficile,  à  la 
vérité  elle  exige  une  sévère  investigation  de 
tous  les  détails,  mais  lorsqu'on  réfléchit  que 
ces  mêmes  détails  offrent  le  moyen  infailli- 
ble de  saisir  les  causes  de  succès  et  d'insuc- 
cès, et  que,  sajns  eux,  toute  amélioration  est 
impossible,  on  ne  saurait  regretter  le  temps 
que  l'on  consacre  à  tenir  ses  livres.  En  adop- 
tant la  comptabilité  en  parties  doubles,  la  seule 
véritablement  lucide,  ou  celle  qui  vient  d'être 
exposée  précédemment  d'une  manière  simple 
et  claire,  on  place  ses  opérations  à  l'abri  de  la 
routine  et  du  hasard. 

Dailly. 
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